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IP  PARTIE. 

ARRÊTS    DES    COURS    D'APPEL. 


LETTRE  DE  CHANGE.  ~  Provision  (pro- 
pRiÉTé).  —  Porteur.  —  Faillite  du  ti- 
reur. 

QueUe  est  la  nature  du  contrai  tte  change 
et  quels  sont  le*  effets  de  la  lettre  de 
change  qui  en  est  la  réalisation  ? 

A  qui  appartient  la  provision  d*une  iHlre 
de  change  non  acceptée  (*)  ? 

Lit  provision  n'est  pas  acquise  au  preneur 
du  moment  de  la  délivrance  de  la  lettre 
de  change  :  la  faillite  du  tireur ,  survenue 
avant  l'acceptation  et  l'échéance  de  (a 
traite,  enlève  au  preneur  son  droit  sur 
celle  provision  (•). 

(l.A  GARANTIE   DU   COMMERCE  ET  DEDECKER,      - 
C.   DRSllEllT,  CURATEUR.) 

MM.  C.  et  G.  Dedecker,  négociants  à  Bruxel- 
les, éuieot  depuis  longtemps  en  relations  d'af- 


faires avec  J.-B.  Desmedt,  nt'^ociant;  ils  lui 
vendaient  des  marchandises,  en  payement 
desquelles  celui-ci  leur  donnait  des  traifes 
sur  ses  clients  de  province  ;  quand  une  de 
ces  trajtes  revenait  impayée,  Desmedt  la 
remboursait  en  espèces. 

Au  \*^  janvier  1860,  Desmedt  devait  à 
Dedecker  5,961  francs,  somme  qui  s^accrut 
fle  1,450  fr.  par  suite  de  diverses  factures 
livrées  du  6  au  51  janvier. 

Le  10  janvier,  Desmedt  donna  à  Dedec- 
ker, en  acquit  de  leurs  factures  de  juillet  à 
octobre,  12  effets  tirés  par  lui  sur  ses  clients, 
s'élevant  à  Ml 8  franes  26  c.  et  échéant, 
les  uns  fln  février,  les  autres  en  mars  ou  en 
avril  ;  moyennant  quoi,  ces  messieurs  lui 
bonifièrent  2  p.  c.  d'escompte.  De  sorte 
<tu*au  51  janvier  la  créance  se  réduisait  à 
2,945  fr.  70  c. 

Le  9  février,  Desmedt  fut  déclaré  eu  état 
de  faillite.  Le  curateur  s'empressa  de  mettre 
opposition,  entre  les  mains  des  tirés,  au 


(I)  Voy.,  SQf  celle  question,  Polliier,  4n  Contrat 
de  change^  chap.  iV  ;  Neugiiier,  secl.  1,  n<»9i  et  s  ; 
G»ath\tr, Étmdei de  jur.eom. y  p.  f50  rt  s.;  Lcclerc. 
/««fr.  des  négoeiant»,  p.  211  H  lr<  rnnrliistons  i-e- 


marquabies  de  M.  Deciiy|»er,  ovoeal  gôiiéral,  (l«'\aiil 
la  cour  lie  cassation  {Paaic  el  J.  de  B.,  I8it,  p.  7). 
(2j  Suiiliravisquc  h  provision  apparlitMil  nu  por- 
teur .-Persil,  Lettre  de  rhanye^  mu-  larl.  I  !(*,  ii»  3, 


0 


jurisprudence;  m  rklgique. 


(  ayement  des  effets,  qui,  en  conséquence, 
rcvinreul  louS  impayés. 

Aucun  de  ces  effets  n'était  accepté  par 
les  tirés. 

Lorsqu*il  s*a(;il  de  la  vérificalion  (les 
créances,  les  sieurs  Dedeckcr  protestèrent 
.  contre  ToppositioD  que  le  curateur  avait 
faite  au  payement  de  leurs  lettres  de  ct^ange; 
ils  invoquaient  Farticle  149  du  code  de 
comm.,  qui  n'accorde  ce  droit.qu'au  cura- 
teur à  la  faillite  du  porteur,  et  soutinrent 
que  la  provision  existant  chez  les  tirés  leur 
appartenait. — La  Garantiedu  commerce,  ayaut 
admis  comme  sinistre  la  créance  de  MM.  De- 
dccker  qui  s'étaient  fait  assurer  par  elle,  et 
étant  ainsi  obligée  de  leur  en  payer  les  4/5, 
intervint  au  procès.  —  Le  curateur  plaida 
que  laprovision  des  lettres  de  change  non 
acceptées  reste  appartenir  au  tireur  jusqu'à 
réchéance,  et  que,  par  suite  de  la  faillite  de 
Desmcdt,  survenue  avant  celle-ci,  les  pro- 
visions des  12  effets  faisaient  partie  de  la 
masse  faillie. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  se 
prononça  dans  ce  dernier  sens  par  un  juge- 
ment en  date  du  14  mai  1860,  ainsi  conçu  : 

(Nous  omeitons  les  considérants  relatifs  à 
rintervention  de  la  Garantiedu  commerce,  qui 
u*est  plus  contestée.) 

4  Attendu  que  le  curateur  est  d'accord 
avec  la  maison  Dedecker  sur  Pimport  de  sa 
créance  à  charge  de  la  masse  faillie,  à  con- 
currence de  la  somme  de  5,G41  fr.  50  c.  ; 
que  Pubjet  du  débat  est  do  savoir  si  la  mai- 
son Dedecker,  comme  elle  le  prétend,  ej>t 
propriétaire  de  la  provision  des  traites  non 
acceptées  parles  tirés,  lui  remises  par  le  failli 


Nouguier,  Lrttre  de  rkange.svel.i,  ii«»  I  el  2,  p  6*2; 
Favunl,  Hép.^  v»  Lettre  de  change,  sfd.  2,  S  2,  ii«  4; 
Ksnnull,  l.  I,  ii«s  iiSts  227:  I^himIcssiis,  ii»  328; 
Dupuy  lie  la  Sorra,  cliap.  III,  n°  13;  Dt-villeiieuve, 
Ditt.  du  Droit  comm . ,  p.  489,  n*>  122:  Rinioiinrd, 
Faillites,  ii»  761  ;  Dulioz,  Rép.,  v5»  Effets  de  cotn- 
merce,  uos222  el  6.,  et  spik'iulcmcnl  ii«  231  ;  lios- 
pi'éuux,  Cumpét.  des irihuuatix  de  commei-ee,  ii"  022; 
HurU,  coss.,  28  juin  1825,  22  février  el  22  iiuv. 
1830,  21  iirc.  1831,  15  févr.  1832,  3  fcvr..  3  auûl 
pl  7  .l.'e.  1835,  2  fcvr.  1836  ;  Table  de  la  Pas,  f.\, 
\o  Lettre  de  change,  u<»  108;  Paris,  31  «Irc  1827, 
19  mai  1830  cl  6  dcc.  1831  :  Liniof^i^  (3  févr.  1839 
{DuWot,  Rcp.,  n»  230):  Mnies,  l3jiiiH.M  I8.î5,^aii- 
(lieiicc  solennelle  (Dalluz,  Hèp,,  w  Effrl»  de  com- 
}M<rr«,  u»  224);  Rvuen,  17  notll  1838  iM  il  jsinvicr 
1844  {Table  de  ta  Poêic,  y*  Lettre  de  change,  n«  160; 
Panie,  /"r. .  1 85 1 ,  1 ,  20)  ;  Lyon,  22  mars  1 8:»5  :  l»oi 
tiers,  25  juillel  1832;  Douai,  21  aoiU  1844f/>a«i>., 
1845,  p.  158);  Monipcllifr,   l»*  juilU-t  1831  (Sirey. 


avant  sa  déclaration  de  faillite,  ou  bien  si 
cette  provision  appartient  à  la  masse  faillie; 
«  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  rien  à 
ajouter  aUx  motifs  déduits  par  la  jurispni- 
deiice  belge  et  notamment,  dans  les  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  des  25  juin  1840  et 
29  janvier  1 84H,  pour  démontrer  que  le  cou-  • 
trat  de  change,  dont  la  lettre  de  change  n'est 
que  rinslrument,  est  un  contrat  d*une  na- 
ture spéciale,  engageaot  à  des  obligations 
différentes  suivant  les  rapports  da  tireur 
au  tiré,  du  tireur  au  preneur  ou  porteur  du 
titre,  et  de  ce  dernier  au  tiré;  que  du  tireur 
au  tiré  ce  contrat  n*est  qu'un  mandat  par 
lequel  le  tireur  charge  le  tiré  de  payer  au 
porteur  une  valeur  convenue  en  compte,  eu 
espèces,  ^eii  marchandises  ou  autrement  ; 
que  du  tireur  au  porteur,  il  renferme  une 
oblfgation  de  faire,  par  laquelle  le  premier 
s'engage  à  faire  loucher  au  second  la  somme 
stipulée  aux  lieu  et  jour  convenus  ;  et  que 
du  preneur  au  tiré,  les  obligations  de  ce 
dernier  ne  prennent  naissance  que  par  sou 
acceptation  de  payer  ; 

«  Attendu  enfin  qu'il  est  de  principe  que 
ce  contrat  n'est  point  une  cession  rendant 
le  cessjonnaire  propriétaire  de  la  créance 
cédée  dès  l'instant  du  transport,  puisque 
celle  créance  jieui  ne  point  exister  encore 
au  moment  de  la  remise  du  titre,  et  que  le 
tireur  n'a  pris  que  l'obligation  de  faire  être 
la  provision  chez  le  tiré  au  jour  indiqué 
dans  .la  lettre  ife  change; 

c  Attendu  qu'il  faut  donc  distinguer 
entre  la  provision  et  la  lettre  de  change , 
laquelle  ne  renferme  que  l'obligation  con- 
tractée par  le  tireur;  qu'ainsi  s'explique 
parfaitement  la  disposition  de  l'art.  136  du 


1855,  I,  83),  lor.«qu*ilyfiaflrcçiAtion  spi^iole;  Paris, 
cflss.,  9  juillet  1^40  (Patic.  1840,  1,  969)  :  Paris, 
16  Juin  1828;  Bruxelles,  29  ftnrier  1839  {Pasic, 
p.  33)  ;  Liège.  6  janvier  1845  (Pmic,  1846, 1,  ?52. 
J.  de  B.t  p.  374i:  jurispruilcnee  du  tribunal  kW. 
eommcrce  de  Bruxelles  jusquVn  1840  (voy.  nolani- 
meul  le  Jugenieul  du  18  mai  1839  {Pasic,  1839, 
p.  162).  —  Voy.,  en  sens  contraire.  Put  hier,  Contr. 
de  change,  n<»  96,  121  ;  Scacchia,  Tract,  de  cothm  , 
$  2,  glus.  5,  no  390;  Fremcry,  cliap.  21  :  Horsuii, 
cpiciit.  64;  Yinoi'us,  liv.  Vlll.ehap.  10,  no«7.  8  et  9; 
Bunly-Pnly.  Faillite»,  no*  575,  89  à  98;  Prosper 
l>el1iuungiH\  note  sur  31.  Persil,  Lettre  de  change. 
Il  M  1 16  :  Tunlouiie.  17  avril  1821;  Paris,  4  février 
1822  «t  16  juin  1828;  Aix,  12  juin  1823;  Brux., 
c«u<>«..  23  juin  1840  iPasic»,  1841,  p.  7  :  J.  de  H., 
p.  7}  el  29  janvier  1846  (Pasie.,  1846,  p.  251  ; 
J,  de  R  ,  p.  374):  Bruxelles,  19  février  1829  el 
2aoiU  1839,  G:ind,  4  avril  1835  {Pasie.,  p.  153  el 
la  uùte). 
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code  de  comm.,  portant  que  la  propriété 
d*uiie  lettre  de  tiiange  se  trainsmet  par  la 
voie  de  rcndossement,  et  qu'il  n'est  donc 
pas  vrai  de  dire  que  la  lettre  de  change  dé- 
pouillée de  la  provision  serait  nn  papier 
sans  valeur,  puisque  au  contraire,  il  est*un 
titre  constatant  Tobligation  de  Taire,  contrac- 
tée par  le  tireur  envers  le  preneur  ou  son 
porteur  d'ordre  ; 

■  Attendu  qu'afin  de  prétendre  que  le 
preneur  serait  eu  même  temps  propriétaire 
de  la  provision,  on  devrait  établir  que  cette 
provision  était  existante  à  Tépoquede  la 
création  de  la  lettre  de  change  et  \]u'clle  lui 
a  été  cédée  avec  le  titre  ;  mais  qu^ii  est  de 
prîilkipe  et  quil  résulte  de  toute  Téconomie 
de  la  loi  que  cette  propriété  est,  au  con- 
traire, restée  résider  dans^  le  chef  du  tireur, 
lequel  en  dispose  à  son  gré  jusqu'au  moment 
de  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  et  que 
si  la  provision  vient  à  périr,  elle  périt  pour 
lui  et  non  pour  le  preneur  ou  pour  le  por- 
teur du  titre  ;  d'où  la  conséquence  que 
jusqu'au  niotnent  de  cette  échéance,  ce  der- 
nier n'a  droit  qu'si  l'exécution  de  i'obligaiion 
de  faire  qui  a  été  prise  par  le  tireur  ; 

«  Attendu  que  \^\o\  du  t8  avril  4851  sur 
les  faillites  et  sursis  n'a  rien  changé  a  ces 
principes,  puisque  l'article  445  de  cette  loi, 
en  considérant  comme  valables  les  paye* 
nieuts  fatis  par  le  failli  en  effets  de  com- 
merce, n'a  at!ribué  à  ces  effets  d'ai^tre 
efficacité  ou  valeur  que  celle  tésuliantdu  litre 
lui-même,  et  que  rarlicle  449  ne  prévuit« 
que  le  cas  oih  l'obligation  de  faire  du  tireur 
a  reçu  son  effet  par  le  payement  de  la  pro- 
vision entre  Tépoque  de  la  cessation  de  paye- 
ment et  le  jugement  déclaratif; 

«  Attendu,  en6n,  que  les  demandeurs 
font  abus  de  l'art.  149du  code  de  comm.,  pour 
prétendre  que  le  curateur  n^aurait  pu  faire 
opposition  à  la  délivrance  de  la  provision, 
puisqu'il  est  reconnu  que  cette  provision 
appartient  à  la  masse,  et  que  la  disposition 
de  l'article  149  susdit  est  élisivc  de  l'état  de 
faillite  du  tireur,  ayant  pour  effet  de  n'at- 
tribuer au  porteur  de  la  lettre  de  change 
d'autre  droit  que  de  réclamer,  à  charge  de  la 
masse,  Texécution  de  l'obligation  de  faire, 
contractée  par  le  failli  ; 

t  Attendu,  enfin,  que  cette  obligation  est 
purement  personnelle  et  ne  donne  aux  de- 
mandeurs aucun  droit  de  privilège  ou  de 
préférence  ; 

4  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  M.  le  juge- 
commissaire  entendu  en  son  rapport  fait  à 
raiidieuce,  déclare  la  société  intervenante 
recevable  dans  son  intervention,  et  y  sta- 


tuant ainsi  que  sur  l'action  des  demandeurs 
Dedecker,  dit  pour  droit  que  la  provision  de 
toutes  les  traites  non  échues  et  non  accep- 
tées par  les  tirés  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  la  faillite  du  sieur  Desmedt,  d'une 
valebr  de  2,418  fr.  26  c, remises  par  le  failli 
aiic  demandeurs,  appartient  à  la  masse; 

«  Admet  les  demandeurs  au  passif  de  la 
faillite  |  our  la  somme  de  5,G4i  francs  50  c; 
déboute,  pour  le  surplus,  les  demandeurs  an 
principal  et  la  société  intervenante  de  leurs 
fins  et  couclusions.  » 

Appel  (Ot  foniié  :  1*^  sur  divers  textes  du 
code  de  commerce,  notamment  les  art,  1 10, 
115,  H7  et  suiv.,  165,  167,  140,  UO,  164, 
169  et  172,  dont  on  tirait  la  conséquence 
que  la  provision  des  lettres  de  change,  ac- 
ceptées ou  nou  acceptées,  appartient  au 
porteur,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce^  il  y  a  affectation  spéciale  de  cette 
provision  au  payement  des  lettres;  â"  sur 
I  article  149  du  même  code  qui  dit  en  termes 
formels:  «Il  n'est  admis  d'opposition  au  paye- 
ment  qu'en  cas  de4)erte  de  la  lettre  de  change, 
ou  de  la  faillite  du  porteuh;  »  3"  sur  l'arti- 
cle 170  qui  donne  action  directe  contre  les 
tirés  ;  4°  sur  l'article  445  du  nouveau  code 
de  commerce,  qui  reconnaît  la  validité  des 
payements  pour  dettes  échues,  faits  dans 
l'intervalle  entre  l'ouverture  d'une  faillite 
et  le  jugement  qui  la  déclare  (et  a  fortiori 
avant  toute  cessation  de  payement,  ce  qui 
est  le  cas  de  l'espèce),  lorsque  ces  payements 
ont  eu  lieu  en  espèces  ou  en  effets  de  com- 
merce. 

L'on  disait  sur  ce  point  :  Avaiû  la  loi  do 
18avril  1851, il  ne  se  trouvait  dans  le  titredes 
faillites  aucun  article  qu'on  pût  utilement 
invoquer  sur  la  question  de  la  propriété  dt^ 
la  provision.  C'est  dans  le  titre  de  la  lettre 
de  change  seul  qu'on  pouvait  puiser  des  ar- 
guments. 

Aujourd'hui  nous  trouvons  dans  la  nèn- 
velle  loi  sur  les  faillites  et  dans  les  rapports 
et  discussions  auxquels  elle  a  donné  lieu, 
de  nouveaux  et  puissants  arguments  en  fa- 
veur de  la  thèse  que  nous  soutenons ,  à 
8avoir  que  la  propriété  de  la  provisidu 
passe  au  porteur  de  la  traite,  acceptée  ou 
non.  On  peut  même  dire  que  cette  loi  dé- 
cide in  terminis  la  question  qui  fait  l'objet 
de  ce  procès. 


<t)  M.  \.Q  ilai-tty  ik'  Bfuulicii,  direcli'ur  de  l.i  Ga- 
rantie du  ecmtmnr,  Piin  ili'n  sippelanls.  a  r<''«iigé 
(Inns  ruite  ufl'siln'  un  m r moire  uii  lu  qurslioii  tlii 
|>rorùs  r«l  (li>ciili''P  avec  un  rriii.irqtialili'  laiciil. 
Rruxcllcs,  rlu'z  Vauilcrauwcra. 
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En  elfeu  Tariicle  445  reconnati  la  valî- 
flité  des  payements  pour  dettes  échoes 
rails  dans  Tintervalle  entre  Fouveiture  d'nne 
Tailiite  et  le  jugement  qui  la  déclare  (et  a /or- 
liori  de  ceux  faits  avant  Touverture),  lorsque 
ces  payements  ont  eu  lieu  en  espèces  ou  en 

EFFETS  DE  COMMERCE. 

Les  mots  effets  de  commerce  comprennent 
tontes  les  variétés  de  billets  négociables  : 
lettres  de  change,  billets  à  ordre,  traites, 
billets  à  domicile,  etc. 

Sur  quoi  se  fonderait-on  donc  pour  soute- 
nir que  Tarticle  445  n'eniend  parler  que  des 
effets  acceptés  ? 

Le  législateur,  qui  savait  Tantagonisme 
■■  qui  ri^'gnait  sur  cette  question  entre  les 
deux  cours  de  cassation,  aurait-i)  employé 
le  terme  générique  effets  de  commerce ,  s*il 
n*avait  voulu  désigner  que  les  lettres  de 
change  acceptées,  c'est-à-dire  tout  au- plus 
la  dixième  partie  desdits  effets  ? 

Cet  article  445  est  la  reproduction  litté- 
rale de  Tarticle  446  de  la  loi  française  de 
1838  ;  or,  en  France,  depuis  1825,  la  juris- 
prudence était  bien  fixée  dans  ce  sens  que 
la  provision  des  effets  non  acceptés  appar- 
tient an  porteur  aussi  bien  que  celle  d|^ 
acceptations.  En  mettant  sur  la  même  ligne 
les  payements  en  espèces  et  ceux  en  effets 
de  commerce,  le  législateur  français  était 
donc  conséquent,  puisque  daqs  ce  système 
une  lettre  de  change  est  à  peu  près  un  billet 
de  banque. 

N'est-il  pas  naturel  de  croire  que,  voulant 
faire  cesser  le  fâcheux  antagonisme  qni 
régnait  suV  cette  question,  notre  législateur 
s'est  rallié  à  la  jurisprudence  admise  par 
toutes  les  cours  françaises  et  par  une  partie 
Mes  nôtres? 

Au  reste,  quel  quVtt  été  le  mobile  de 
noire  législature,  qu'elle  ait  on  non  songé  à 
trancher  la  question  de  la  propriété  de  la 
pi^ovlsion,  ce  qui  est  hors  de  toute  contes- 
tation possible,  c'est  qu'elle  a  validé  les 
payements  faits  en  effets  de  commerce.  Or, 
c'est  un  payement  en  effets  de  commerce 
que  Desmedta  fait  à  Dedecker  le  10  janvier; 
car  on  n'ira  pas,  je  suppose,  jusqu'à  contes- 
ter qu'une  traite  soit  un  effet  de  com- 
merce fvoy.  Maertens,sur  la  loi  des  faillites, 
n»  «4«.) 

Le  jugement  ne  répond  à  cet  arsument 
décisif  qu'en  substituant  un  texte  (fetif  au 
te\te  clair  et  précis  de  l'art.  445. 

'ARRÊT, 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  premier 


juge,  en  précisant  en  dipit  la  posiUon  res- 
pective du  tireur,  du  preneur  et  du  tiré,  et 
en  décidant  que  la  transmission  d'une  lettre 
de  change  n'a  pour  effet  que  d'imposer  au 
tireur  une  obligation  de  faire,  sans  impli- 
quer par  elle-même  ni  transport  de  créance 
ni  propriété  immédiate  de  la  provision ,  a 
fait  une  saine  application  tant  des  principes 
qui  régissent  le  contrat  de  change  que  des 
dispositions  du  code  de  commerce  sur  la 
matière  et  du  code  civil  sur  les  transports  de 
créance  (art.  1690); 

Attendu  que  les  appelants  prétendent  en 
•  vain  que  l'article  445  de  la  loi  du  18  avril 
1 851  décide  in  terminis  et  dans  le  sens  de 
raflirmative,  la  question  de  savoir  ^i  la 
propriété  de  la  provision  passe  au  porteur 
de  la  traite,  acceptée  ou  non  ; 

Qu'en  effet,  cet  article  o'a  pas  par  lui- 
même  la  portée  qu'on  lui  prête  ; 

Qu'on  ne  saurait  comprendre  que  ,  sans 
qu'il  en  ftU  resté  de  traces  dans  la  discus- 
sion sur  la  loi  des  faillîtes,  la  législature 
aurait  tranché  virtuellement  uHe  question 
controversée  et  d'une  importance  m^geure, 
et  cela  dans  un  sens  contraire  à  la  juris- 
prudence de  la  cour  suprême,  acceptée  dans 
la  pratique  des  tribunatix,  et  eo  opposition 
aux  principes  les  plus  certains  du  contrat 
de  change  et  à  l'esprit  de  la  loi  sur  les  fail- 
lites, qui  s'est  montrée  si  peu  fevarable  aux 
préférences  entre  créanciers  ; 

Par  ces  motiTs  et  eeui  du  premier  joge, 
ouï  M.  le  procureur  général  De  Bavay  en 
son  avis  conforme,  met  l'appel  à  néant. 

Du  iZ  août  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  I'*  ch.  Plaid.  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
et  Poelaert. 


10  ENDOSSEUR.—  Recours.  —  Diêchéance. 

—  Payement.  —  Subrogation  légale. 

—  Cédant.  —  Di^.biteur  principal. 

2"  Chose  jugée.  —  Jugement.  —  Motifs.  — 
Dispositif. 

L'endosseur  d*un  billet  à  ordre  on  d'une 
lettre  de  change,  qui  est  déchu  de  toute 
action  en  garantie  contrp  son  cédant, 
faute  d'avoir  exercé  son  recours  dans  te 
délai  de  quinzaine,  n'est  point  subrogé 
légalement,  par  le  payement  qu'il  fait  au 
porteur,  aux  droits  résultant  pour  celui- 
ci  du  jugement  de  condamnation  qu'il  a 
qbtenu  contre  le  cédant.  —  ici  ne  s'ap- 
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plique  point  l'art  1 2H1 ,  n*  5,  du  code  eivit, 
q^t  dispoêe  que  ta  subrogation  a  lieu  de 
plein  droit  au  profit  de  relui  qui,  étant 
tenu  arec  d'autres  ou  pour  d'autres  au 
payement  de  la  dette,  avait  intérêt  de 
l'acquiiier{*),{C,  de  cuniiii.,  art.  169  ri  cnde 
cinl,art.iS5f,  ii^'S) 

Le  recours  collectif  qu'earerce  le  porteur 
comiro  tous  tes  endosseurs  ne  conserve 
point  à  chacun  de  ces  endosseurs  ses 
droits  à  l'égard  de  son  cédant  ou  précé- 
dent endosseur  ;  ces  droits  ne  se  conser- 
vent que  par  te  reeoftrs  qu'à  son  four, 
l'endosseur  exerce  lui-marne  contre  son 
cédant,  dans  te  délai  de  quinzaine.  (Code 
de  comm.,  art.  il67,  168  et  169.) 

La  subrogation  légale  de  l'art.  12')1,  a"*  3, 
a  lieu  contre  te  débiteur  principal  d'un 
billet  à  ordre  ou  d'une  lettrée  de  cliange, 
en  faveur  de  l'endosseur  qui  paye  le  por- 
teur, et  qui  a  perdu  son  recours  contre 
son  cédant.  Cet  endosseur  ne  perd  ses 
droits  contre  le  débiteur  principal  que 
par  la  prescriptitm  de  cinq  ans  de  V ar- 
ticle 1 89  du  code  de  comm .  (G .  ci  v . ,  art  1 251 , 
u*"  3  ;  G  de  eomni.,  art.  168, 170  cl  189.) 
2"  Le  principe  que  la  chose  Jugée  réside 
dans  le  dispositif,  et  non  dans  les  motifs 
du  jugement,  n' empêche  pas  que  la  chose 
jugée  puisse  résulter  aussi  des  motifs, 
quand  ils  sont  en  rapport  fCirect  et  néces- 
saire avec  Ic'TiisposiUf  ('). 

(1IU^II\N-D'hONSSEM,  —  C.  PAREZ.) 

L*affaire  dont  il  est  ici  question  se  rattache 
à  trois  coDtestaiio^s,  terminées  par  des  ju- 
gements passés  en  force  de  chose  jugée  et 
donlvoicîl*objet. 

I^  nremière  de  ces  contestations  remonte 
à  I8i8.  Au  commencement  de  cette  année, 
le  sieur  Benoidt,  hanquier  i  Bruxelles,  avait 
en  portefeuille  un  billet  de  5,000  francs, 
souscrit  pair  Ad.  Wahlen  et  comp.  à  Tordre 
de  Tarlier,  qui  Tavait  endossé  à  Parez; 
celni-ci  avait  passé  rcfTetàHiiyâman-d'Ilons- 
sen  ;  Hiiysman  à  Ad.  Wahlen  et  ce  dernier 
i  Beaoidt.  Cet  effet  était  payable  le  10  mal 


(l)Bonleau,  51  4ée.  1831;  Bourges,  18  nov. 
1812. 

(S)  Le  principe  est  conslanl  que  c*e»!  dans  le  dis- 
positif et  Don  «ians  les  moiirs  tIrsjugeincnU  et  ar- 
r«i«  que  THh\e  la  ehose  jogée  {Tahie  et  la  Pat.  fr., 
v«  Citote  Jugée,  n««  96  et  suiv.,  et  Table  de  la  Pasie, 


1848,  mais  il  dut  être  protesté  à  Téchéance 
et  Benoidt  fit  assigner  Pacez ,  Hnysroan  et 
la  Société  typographique  belge  établie  h 
Bruxelles,  sous  la  raison  Ad.  Wahlen  et 
.comp.,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
même  ville  en  payement  de  la  somme  de 
5,000  francs.  A  son  tour,  Parez  appela  en 
garantie  la  Société  typographique ,  Wahlen, 
en  nom  personnel,  Tarlier  et  Iluysman- 
d^Uonssem. 

•  Le  10  juillet  1848,  le  tribunal  rendit  un. 
jugement  qui  condamne  Parez ,  même  par 
corps,  au  payement  du  billet  dont  il  s*agit; 
jugement  qui  paraît  avoir  été  confirmé  en 
appel  le  28  mars  1849. 

La  Société  Wahlen  et  comp.  ayant  obtenu 
un  sursis  provisoire,  Benoidt  s'était  borné  à 
demander  acte  de  ses  diligences  en  même 
Jenips  qu*ll  déclarait  vouloir  laisser  sans  suite 
Faction  intentée  h  Huysman  :  ce  fut  con- 
tre Parez  seul  qu'il  requit  condamnation. 
Toutefois  Huysman  paya  plus  tard  le  billet 
de  5,000  francs*,  payement  qu'Huysman, 
aujourd'hui  ses  héritiers,  ici  appelants,  in- 
voquent coobme  un  titre  à  la  subrogation 
légale  dans  tous  les  droits  que  le  jugement 
du  10  juillet  1848  attribue  au  porteur  do 
billet  de  5,000  firmes. 

Il  ne  sera  pas  superflu  de  signaler  ici 
l'origine  de  cette  créance.  Dans  le  courant 
de  1841,  le  banquier  Benoidt  consentit  à 
faire  une  avance  de  40,000  francs  à  la  So- 
ciété Ad.  Wahlen  et  comp.,  sous  la  garantie 
solidaire  de  Parez,  Wahlen,  Tarlier  et  Huys- 
man. Des  effets,  souscrits  par  Ad.  Wahlen 
et  comp.,  furent  endossés  par  les  différen- 
tes cautions  et  passés  à  Tordre  du  bailleur 
de  fonds,  qui  les  fit  renouveler  de  trois  en  trois 
mois.  Ces  renouvellementscessèrenten  1848, 
lorsque  le  crédit  de  la  Société  typographique 
était  si  fortement  ébranlé,  qu'elle  dut  solli- 
citer un  sursis  qui  aboutit  à  une  mise  en 
faillite,  prononcée  le  12  août  1850  par  juge-- 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 
Au  nombre  des  effets  prérappelés,  se  trou- 
vait celui  qui  motiva  les  poursuites  et  la 
urondamnation  dont  il  vient  d'être  rendu 
compte. 

Cette  procédure  soulevait  la  qoestion  de 
savoir  si  Parez  avait  été  condamné  au  paye- 
ment du  billet  de  5,000  francs,  comme 


belge,  v«  Choie  Jugée,  uP*  iS  et  suif.);  mais  ce  prin- 
ei|»e  recuit  exception  ao  cas  où,  eonase  dans  l^espèee 
reeueilite,  il  y  a  une  iinison  intime  entre  les  molifs 
et  le  dispositif  (voir  dans  la  Table  française,  ibid., 
n««  105  et  104  :  et  dans  la  Table  belge,  ibid.,  nor4B 
et  49).       ' 
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simple  endosseur,  ou  comme  directeur  de 
la  Société  Ad.  Wahlen  et  conip.  et  tenu 
solidairement,  k  ce  titre,  cf une  dette  de  la 
8(K'iétc.  Au  jour  de  Tintroduclion  de  fin- 
stance,  Parez  était  rouciionnaire  public,  il 
occupait  remploi  de  vérifieaieur  de  Tenre 
gistreroeni  ;  mais  la  citation  notifiée  à  là 
requête  de  Beuoidt  lui  attribue  la  prufes- 
siott  «  de  négociant,  en  qualité  de  directeur 
«  responsable  de  la  société  eu  commandite 
<  Ad.  Wahlen  et  comp.,  à  IVpoquc  où  a  élé 
t  créée  la  dette.  » 

11  est  à  observer  que,  dans  une  séance 
tenue,  le  5  mai  4841,  par  le  comité  de  sur- 
veillance de  la  société  typographique,  Parez 
fui  nommé  directeur  provi.soiie;  qu'il  entra 
eu  fonction  le  surlendeniain  cl  que,  d'après 
ce  qu'il  dit,  il  y  a  renoncé  au  bout  de  quel- 
que temps.  Quoi  qu'il  en  soit,  lors  de  It 
demande,  c'étaient  Adolphe  Wablen  et 
Achille  Kspiial  qui  géraient  la  société,  et 
Parez  ne  prenait  plus  aucune  part  à  la  direc- 
tion. Cependant  le  juo:enient  du  tribunal  de 
commerce  porte  qu'il  n'est  pas  dénié  que 
Parez  était,  à  Tépoque  de  la  souscription  du 
billet,  l'un  des  directeurs  responsables  de  la 
compagnie. 

Le  jugement  a  quo  et  l'anét  recueilli 
rejettent  les  bOiiten(*mentsdesappet»nts  sur 
ce  point,  en  décidant  que  Reuoidt  n'avait 
assigné  Parez,  et  que  celui-ci  n'avait  été 
condamné  eu  nom  personnel,  qu'à  raison  de 
son  endossement  et  comme  cudosscur,  par 
des  motifs  qui  sont  longuement  développés 
dans  ces  jugement  etarrèt. 

Le  2  avril  1849  (tt  c'est  ici  que  commence 
la  deuxième  contestaiion),  Benoidi  fit  noti- 
fier à  son  débiteur.  Parez,  le  jugimient  du 
tribunal  de  comn»erce  de  4848  ,  avec  le 
commandement  préalable  à  la  contrainte  par 
corps  et  après  un  second  commandement , 
signifié  le  1*'  août  4850,  il  le  fit  incarcérer, 
le  5  du  même  mois,  dans  la  prison  pour 
dettes,  à  Gand.  Quelques  jours  plus  tard. 
Parez  intenta,  devant  I0  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  cette  ville,  une  action  en 
nullité  de  rcmpii^onnement  et  en  domma- 
ges-intérêts contre  Beuoidt  et  contre  lluys- 
uian-d'Honssem,  dont  il  disait  que  Beuoidt 
n*était  que  le  prête -nom.  Il  alléguaft  à 
l'appui  de  cette  action  que  Beifoidt  avait 
reçu  d'Huysman  le  payement  du  billet  de 
5,000  francs,  avec  intérêts  et  frais;  qu'étant 
tout  à  fait  désintéressé,  il  n'avait  ni  droit  ni 
litre,  et  qu'lluysman,  faute  d'avoir  exercé 
sqp  recours  dans  le  délai  légal,  avait,  non- 
obstant ce  payement .  encouru  la  déchéance 
comniinée  par  l'art.  1G9  du  code  de  comm. 


Un  jugement  du  15  août  1850  accueillit 
la  demande  de  Parez,  prononça  la  nullité 
de  retuprisonnement  et  condamna  Benoidi 
avec  lluysman  solidaireuieul  à  5,000  francs 
de  dommages-intérêts* 

lluysman  se  pourvut  en  appel  contre  ce 
jugement,  mais  il  vint  à  mourir  avant  que 
l'appel  fût  jugé  et  la  cour  rendit,  le  49  mars 
4858,  un  arrêt  qui  déclare  l'instance  péri- 
mée, pour  discoutinualion  de  poursuites 
pendant  plus  de  trois  aps  et  six  mois. 

Enfin  une  troisième  contestation  eut  lieu 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gand. 
Au  commencement  de  1851,  Huysman  avait 
trouvé  convenable  d'atiraire,  à  son  tour, 
Parez  en  justice,  et,  par  exploit  du  l*'*'  avril, 
il  le  fit  citer  devant  ce  tribunal,  en  payement 
du  billet  de  5,^00  francs,  dont  il  a  toujours 
été  question  jusqu'ici,  et  de  deux  autres 
billets  de  4,000  francs  chacun,  dont  Parez 
avait  été  condaumé  à  payer  le  montant  à 
Benoi'di,  par  jugement  du  14  août  4848.  Il 
foiulail  sa  demande  sur  ce  qu'étant  tenu 
solidairenientavec  Parez ,c(miine endosseur, 
au  payement  des  billets  et  le  porteur  n'en 
ayant  pu  recouvrer  le  montant  contre  ce 
dernier,  lui,  demandeur,  s'était  vu  obligé  de 
les  payer  au  sieur  Beuoidt  et  que,  par  le  fait 
de  ce  payement  il  s'était  opéré  une  subroga- 
tion à  son  profit,  aux  termes  de  l'art.  4^51, 
n"*  3  du  code  civil,  dans  tous  les  droits  et  ac- 
tions du  créancier  primitif. 

Un  jugement  en  date  du  U  mai  4854  dé- 
clara lluysman  non  recevable  à  demander 
par  action  nouvelle,  coutre  Parez,  le  paye- 
ment des  eflets  dont  il  s'agit,  attendu  que 
son  droit  pour  autant  qu'il  eu  eût  conservé, 
devrait  se  borner  à  poursuivre  les  actions 
qui  appartenaient  à  son  créancier,  en  vertu 
des  décisions  judidiaires  que  celui-ci  avait 
obtenues. 

lluysman  ayant  appelé  de  ce  jugement, 
sop  appel  eut  le  même  sort  que  celui  de 
l'appel  du  jugement  sur  la  nullité  de  l'eni- 
piisonnenient  et  un  arrêt  du  49  mars  1858 
prononça  la  péremption  de  riusrauce. 

Aussitôt  que  le  jugement  du>i5 août  4 850, 
qui  allouait  à  Parez  5,000  francs  de  dom- 
mages intérêts,  fut  passé  en  force  de  chose 
jugée,  Parez  j$e  mit  en  mesure  d'en  pour- 
suivre l'exécution  et  dés  le  iO  juin  4858,  il 
fit  notifier  un  commandement  aux  hériiiers 
d'fluysman-d'Iionssem  et  à  son  exécuteur 
testamentaire,  le  notaire  Jacobs  d'avoir  à 
lui  payer  la  somme  de  i,500  francs,  moitié 
de  la  condamnation,  en  principal  avec  les  in- 
térêts et  frais,  leur  déclarant  qu'à  défaut  d'y 
satisfaire,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heu- 
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res,  ils  y  seraient  contraiis  par  toutes  voies 
de  droit. 

Par  exploit  du  l*"'  juillet,  le  notaire  Ja- 
robs  et  les  liériiicrs  Huysman  assignèrent  le 
poursuivant  en  référé  aux  fiifs  d'y  voir  dire 
que,  tout  au  moins  il  serait  sursis  à  Tcxé- 
cutiou,  jusqu'à  ce  qu'il  eât  été  statué  par  le 
juge  compéteni  sur  rexiinciion  de  la  dette 
par  compensation. 

Le  3  du  même  mois,  le  président  du  tri- 
biioal  de  Bruxelles  rendit  une  ordonnance 
qui  aeconla  le  sursis,  à  ebarge  par  les  oppo- 
sants d'introduire  raciionau  principal  dans 
le  délai  de  buitaiue  ;  et  la  cause  ayant  été 
portée  devant  ledit  tribunal ,  celui-ci  se 
dét*lara  incoiupéteul  par  le  motif  que  les 
diflicultésqui  existaient  entre  parties  étaii-nt 
ri'laiives  à  l'exécution  d'une  sentence  émanée 
du  tribunal  de  Gand. 

Ce  tribunal  fut  saisi  de  la  Connaissance 
du  litige  par  exploit  notifié  à  la  requête  des 
bérittcrs  Ihiyslnau  et  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire, le  28  janvier  1859,  et  ils  conclu- 
reDt  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  dire  pour  | 
dtoit  que  les  cuiulamnations  prononcées  au  ! 
proGt  de  Parez  sont  éteintes  par  compensa- 
lion  CM  se  fondant  sur  ce  que  le  iléfeudeur, 
Parez,  a  été  condamné  coniradictoirement 
et  définilivemeiU  à  payer  au  sieur  Benoidt 
une  somme  de  5,000  francs,  du  chef  d'un 
billet  à  ordre,  revêtu  de  l'endosseiueut 
d'Iluysman-d'Iionssem,  et  que  celui-ci,  étant 
tenu  eonjoittteu)ent  et  solidairement  avec 
le  défendeur  au  payement  de  la  dette  et 
l'ayant  acquittée,  s'est  trouvé  légalement 
subrogé  au  créancier  ;  sur  ce  que  le  défen- 
deur est,  d'ailleurs ,  débiteur  direct  pour  les 
causes  de  la  coudamualion,  en  sa  qualité  de 
directeur  re8|)onsal^e  de  la  société  typogra- 
phique Wahlen  et  comp. ,  k  l'époque  de  la 
création  de  cette  dette.  Ils  soutinrent,  en 
même  temps,  que  le  commandement  du 
iC  juin  1858  était  nul  pour  avoir  été  fait  à 
des  héritiers  bénéficiaires  et  a  un  adminis- 
trateur, envers  lesquels  le  sieur  Parez  ne 
serait  recevable  qu*â  exiger  le  compte  de 
leur  adniinisiVatîou. 

Le  tribunal  rejeta  toutes. ces  conclusions 
par  jugement  du  14  mars  1850,  dont  voici  la 
teneur  : 

I  Attendu  qu'il  s'agit  d'examiner  si  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  en  date  du  10  juillet  1848,  cou- 
«lîtue,  au  profit  d'Huysman-d'Uonsscm,  uu 
titre  à  la  subrogation  légale  dans  les  droits 
du  Sieur  Benoidt  contre  Parez  : 

Attendu  que  la  subrogation  légale  ne  peut 
avoir  lieu,  en  matière  de  lettres  de  change 


et  de  billets  à  ordre  qu'à  la  condition  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 161,  165, 167, 168  et  169  du  code  de 
comm,  pour  l'action  en  garantie  contre  les 
endosseurs,  et  pour  l'action  principale  contre 
les  souscripteurs  ou  débiteurs  principaux; 

t  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  cobsrate  : 

(  1**  Que  le  sieur  Benoidt  a  fait  assigner, 
par  exploits  desâi  et  25 mai  1848, Adolphe 
Wahlen  et  conip.,  Huysman 'd'HonSscm  et 
Parez,  en  payement  d'un  billet  à  ordre  de 
'5,000  francs,  créé  à  Bruxelles  le  8*  février 
1848  par  Ad.  Wahlen  et  comp.,  payable  au 
10  mai  suivant,  ordre  de  Tarlier,  qui  l'a 
passé  à  Parez  ,  qui  l'a  endossé  à  Huysman- 
d'Honssem,  qui  l'a  passé  à  Ad.  Wahlen,  qui 
Ta  endossé  au  sieur  Benoidt,  banquier  à 
Bruxelles,  ledit  billet  enregistré,  etc.; 

tt  2^  Qu'Adolphe  Wahlen  et  comp.  avaient 
obtenu  un  sursis  provisoire  de  payement , 
et  que  la  demande  formée  contre  eux  a  été 
teuue  en  surséance  jusqu'après  l'expiration 
du  surfils; 

«  S*"  Que  Benoidt  a  laissé  sans  suite  son 
action  à  l'égard  d'Huysman-d'Honssem  ; 

«  4"  Qu'une  condamnation  n'a  été  pro- 
noncée que  contre  Parez  seul  envers  Benoidt  ; 

«  Attendu  qu'il  sait  de  \h  qu'aucune  con- 
damnation n*a  été  demandée  et  prononcée, 
ni  contre  les  débiteurs  principaux  du  billet. 
Ad.  Wahlen  et  comp.,  ni  coutre  les  direc- 
teurs responsables  et  solidaires  de  cette 
société  en  commandite,  dont  les  droits  et 
obligations  se  confondent  avec  cette  firme 
sociale*  et  qui  partant  Jouissaient  tous  du 
bénéfice  du  sursis  à  tous  payements  et 
poursuites  ;  qu'il  en  résulte  que  Parez,  qui 
n'a  apposé,  que  sa  signature  persouuelle 
comme  simple  endosseur  du  biiiet,  et  qui  de 
ce  chef  ne  pouvait  |)as  invoquer  le  bénéfice 
du  sursis,  qui  le  protégeait  c(»mme  directeur 
de  la  société,  n'a  été  assigné  et  coudumné 
qu'en  uom  personnel  et  ainsi  comme  simple 
endosseur  ;  qu'ci^ceite  qualité,  il  ne  pou- 
vait être  condamné  vis-à  vis  d*Huysman- 
d'Honssem,  aussi  simple  endosseur,  qu'à  la 
conditiou  que  celui-ci  eût  formé  une  action 
en  garantie  endéans  les  quinze  jours  à  dater 
de  la  citation  en  justice  du  25  mai  1848, 
sous  peine  de  décliéance,  aux  termes  des  arti- 
cles 167,  168  et  169  du  code  de  comm.  ; 

t  Attendu  qu'Huysmau-d'Honssem  n'ayant 
pas  formé  de  demande  en  garantie  i.'ans  le 
délai  prescrit ,  c'est  à  bon  droit  que  le  ju- 
gement du  10  juillet  1848  a  décidé  que  Parez 
ne  lui  devrait  la  garantie  que  si  elle  était 
demandée  :  qu'il    s'ensuit    que    Huysman- 
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d*HoiiS8ein  ne  pouvait  se  prévaloir  contre 
Parei  d*aucune  subrogation  légale  dans  les 
droits  de  Benoidl  contre  Pares,  simple  en- 
dosseur ;  • 

t  Attendu  que  c'est  en  yain  que  les  de* 
mandeurs  soutiennent  que  Parez  aurait  été 
condamné  comme  débiteur  principal  du 
billet,  pour  le  motif  qu'il  a  été  assigné 
comme  négociani,  en  sa  qualité  de  directeur 
responsable  de  la  Société  IJVabIcn,  à  Pépo- 
que  de  la  création  du  billet,  puisque  ce 
soutènement  est  en  opposition  avec  tous  les 
faiu  de  la  cause,  ainsi  qu*avec  les  termes 
mêmes  du  jugement; 

c  Attendu,  en  effet  :  i^"  que  la  dénoncia- 
tion du  protêt  fait  cbez  Wahlen  et  comp., 
débiteurs  principaux,  a  été  notifiée  à  Parez, 
évidemment  en  sa  qualité  d'endosseur  du 
billet  ;  la  loi  n'exigeant  pas  la  dénonciation 
au  débiteur  principal,  qui  est  mis  en  de> 
meure  par  l'acte  du  protêt  même ,  qui  peut 
lui  être  opposé  pendant  cinq  ans,  délai 
fixé  pour  la  prescription  de  Faction  du  por- 
teur contre  les  souscripteurs  ou  débiteurs 
principaux  ; 

c  S**  Que  la  qualification  de  négociant,  en 
qualité  de  diruleur  de  la  Société  Ad.  Wahlen 
et  comp.  n'a  été  donnée  à  Parez  que  pour 
établir  que,  bien  que  n'étant  que  simple 
endosseur  du  billet  à  6rdre,  il  était  de  ce 
cbef  contraignable  par  corps,  parce  qu'il 
avait  fait  acte  de  commerce,  étant  négo- 
ciant par  suite  de  sa  qualité  de  directeur 
responsable  de  )a  Société  Ad.  Wablen  et 
comp.  ;  qu'il  suffit  de  lire  le  Jugement  pour 
s'en  convaincre,  puisqu'il  n'invoque  ces  cir- 
constances contre  Parez  que  pour  motiver 
la  contrainte  par  corps,  du  chef  de  son  en- 
dossement, et  non  pas  pour  le  condamner 
conrnie  débiteur  principal  ;  que  Ton  voit 
clairement,  eu  suivant  les  déductions  que 
tire  le  juge  de  la  qualité  de  directeur,  qu'il 
n'a  en  vue  que  d'établir  qu'il  était  marchand 
et  partant  contraignable  par  corps; 

«  5**  Que  sous  la  firme  sociale  Adolphe 
Wahlen  et  comp.,  tous  lesidirectenrs  respon- 
sables et  solidaires  étalent  en  cause  devant 
lé  tribunal,  et  ainsi  Parez,  directeur  pendant 
l'année  1841,  Espitalei  Ad.  Wahlen,  direc- 
teurs depuis  cette  époque ,  se  trouvaient  au 
procès  comme  débiteurs  principaux ,  et  par- 
tant aucune  citation  n'a  dû  leur  être  faite 
individuellement  en  qualité  de  directeurs  ; 
qu'ainsi,  si  une  citation  a  été  donnée  à  Parez, 
oe  n'a  pu  être  que  comme  endosseur  ; 

«  Attendu,  eu  outre,  que,  comme  débiteur 
principal  et  directeur  de  In  société.  Parez 
jouissait  du   bénéfice  du  sursis  accordé  à 


Ad.  Wahlen  et  comp..  et  la  catise  ayant  été 
tenue  en  surséance  à  l'égard  de  tous  les 
directeurs  ou  débiteurs  principaux,  sans 
excepter  Parez,  qui  n'était  oblige  que  pour 
sa  signature  d'endosseur,  il  est  évident, 
qu'il  n'a  pu  être  condamné  comme  débiteur 
principal  ou  directeur  ;  que  la  condamna- 
tion de  Parez,  comme  débiteur  principal  ou 
directeur-,  serait  en  opposition  formelle 
avec  le  jugement  qui  décrète  la  surséance , 
quant  à  Ad.  Wahlen  et  comp.  ;  que  c'est 
donc  l'endosseur  seul  qui  a  été  condamné  ; 
que  cela  est  si  vrai  que  le  jugement  décla^ 
que  Parez  devrait  la  garantie  à  Huy$man- 
d'Honssem,  st  elle  était  demandée  ;  ce  qni  ne 
peut  s'entendre  que  de  la  garantie  de  l'en- 
dosseur, puisque  le  débiteur  principal  ne 
peut  exciper  du  défaut  de  la  demande  en 
garantie  ,  et.  se  trouve  soumis  à  l'action  du 
porteur  pendant  cinq  ans; 

f  Attendu,  enfin,  que  Huysman-d'Honssenfi 
a  si  bien  considéré  Parez  romme  endo*;- 
seur,  que,  nonobstant  le  sursis  accordé  le 
tO  juillet  1848  à  Ad.  Wahlen  et  comp..  oi 
l'état  de  faillite  de  cette  société,  déclaré  le 
12  août  1850,  il  a  exercé  la  contrainte  par 
corps  contre  Parez  ;  or,  te  sursis  et  la  fail- 
lite protégeaient  Parez  contre  tonte  exécu- 
tion en  sa  qualité  de  directeur  de  la  société; 
qu'il  est  donc  clair  que  le  Jugement  n'obli- 
geait Parez  que  comme  endosseur,  ne  pou- 
vant pas  comme  iel,  invoquer  le  bénéâce  du 
sursis  et  la  faillite  des  débiteurs  principaux. 
Ad.  Wahlen  et  comp.  ; 

t  Attendu  qu'Huysman-d'Honssem  a  mis 
le  comble  à  cette  interprétation  du  juge- 
ment, en  assifnant  Parez,  en  1851,  pendant 
l'état  de  faillite  de  Wahlen  et  comp.  devant 
le  tribunal  -de  commerce  de  Gand.  en  paye- 
ment du  billet,  objet  du  jugement  du 
10  juillet  1848  ;  qu'il  considérait  donc  Parez 
comme  simple  endosseur  de  ce  billet  ;  puis- 
que, sans  cela ,  il  eût  été  sans  acttcgi  coiftre 
lu|,«t  aurait  dû  la  faire  valoir  à  la  masse 
faillie  en  la  personne  des  syndics,  ses  seuls 
représentants  légaux,  dans  les  délais  fixés 
par  le  tribunal  de  commerce  Me  Bruxelles 
pour  Taffirmatiou  des  créances ,  et ,  dans 
tous  les  cas,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  terme 
fixé  pour  la  prescription  de  l'action  contre 
les  débiteurs  pricipaux  par  l'art.  t89  du 
codedecomm.; 

c  Attendu  ,  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  « 
que  Parez  n'a  été  assigné  en  nom  personnel 
par  Benoidl,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  le  24  mai  1848,  qu'à  raison 
de  son  endossement,  et  que,  comme  endos^ 
itur,  il  est  fondé  à  repousser  toute  action 
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d'Huysmsiii-é'lIoDSsem,  autre  endoêseur^  pour 
oe  ravoir  pas  exercée  daDS  le  délai  fixé  par 
Ic6  art  167, 168  et  169  du  code  de  cornai.  ; 

f  AlteDdu  enfin  qiie  c'est  à  bon  droit 
qae  le  jugement  du  tribunal  de  Gand,  en 
date  du  13  août  1850,  a  décidé  qu'Huys- 
iiiaD-4*H0Dsem  était  sans  titre  et  sans  droit 
pour  exercer  la  contrainte  par  corps  contre 
Parez,  par  le  moiif  qu'il  n'avait  pai  demandé 
la  garanUe  contre  lui  dans  h  délai  de  la  loi,  et 
étaU  ainû  déchu  de  tout  recours  contre  lui  ; 

f  Quant  k  la  demande  en  nullité  du  com- 
mandement,  basée  sur  ce  qn^il  déclare  qu*à 
défaut  d*y  satisfaire,  les  demandeurs  seront 
contraints  par  toute  voie  de  droit,  ce  qui  est 
incompatibie  avec  les  dispositions  du  code  civil 
mr  les  suecesêions  bénéficiaires  : 

•  Attendu  que  celte  demande  n'est  aucu- 
nement jaatifiée  ;  qu'en  effet  par  ces  mois  : 
toutes  voies  de  droit,  il  faut  nécessàiremeiU 
eniendre  tontes  les  voies  autorisées  par  la  loi  ; 
(|ue  ce  oe  sera  qu'en  termes  d'exécullon  et 
Ionique  le  défendeur  aura  recours  à  des 
Toies  d'exécution,  qui  sont  incompatibles 
avec  leur  qualité,  que  ce  ne  sera  qu'alors 
<}ae  les  deinandeurs  pourront  demander  la 
Bttllité  des  poursuites  ;  qu'il  convient  d'ail- 
Icars  de  remarquer  que  le  défendeur  n'a  fait 
te  eommandeintent  aux  demandeurs  qu'en 
kar  qoaliié  d'héritiers  et  d'exécuteur  testa- 
Bicntaire  d^Huysman-d'Honssem  4 

«  Par  ces  motifs,  faisant  droit,  ouï,  etc., 
•leclare  les  demandeurs  ni  recevables  ni 
fondés  en  leur  demande  et  opposition ,  etc.  » 

Ce  jugement,  dont  les  héritiers  Hoysman- 
d*lloiiS5eni  et  l'exécuteur  testamentaire  ont 
inlerjelé  appel ,  a  été  confirmé  par  arrêt 
de  la  cour  de  Gand,  dans  les  termes  sui- 
vants: 

ARRÊT. 

LA.COCJR;  —  Quant  au  soutènement  des 
appelants,  consistant  à  prétendre  que  Tin- 
(imé  a  été  condamné  par  le  jugement  du 
10  juillet  1848,  rendu  par  le  tribunal  de 
Bruxelles,  au  payement  du  billet  à  ordre  de 
S^OO  francs  dont  s'agit,  non  comme  simple 
cndo5»8eiir,  mais  comme  débiteur  principal , 
fo  sa  qualité  de  directeur  responsable  de  la 
tMciété  typographique  belge  Ad.  Wahlen  et 
cnmp.,  qoî  a  souscrit  ledit  billet  : 

Auendn  qu'indépendamment  des  consi- 
dérations par  lesquelles  le  premier  juge 
rrpousse  celte  prétention  et  que  la  cour 
adopce,  il  e^i  encore  à  remarquer  qu'il  res- 
ssrt  du  ju|emeut  du  .10  juillet  1848 ,  que 


rintimé  Parez,  cité,  comme  endosseur,  en' 
payement  de  ce  billet  par  le  porteur  Bc- 
noidt,  a  formé  un  recours  en  garantie  contre 
Huysman-d'Honsscmet  Tarlier,  en  alléguant 
que  Tarlier,  Uuysman  et  lui  avaient  per- 
sonnellement garanti  à  Benoidt  le  payement 
des  effets  qui  lui  seraient  présentés  k  l'es- 
compte par  la  société  susdite,  obligation  qui, 
bien  que  solidaire  vis-à-vis  du  porteur,  était 
divisible  entre  les  garants ,  par  application 
des  articles  1215,  1214,  1216  et  2035  du 
code  civil  j  qu'Huysman  s'est  défendu  contre 
cette  demande  récursoire,  en  soutenant  que 
la  garantie  parliculière  dont  se  prévalait 
Parex,  et  que  lui,  Huysman,  ne  déniait  pas, 
avait  été  ilonuéc  par  la  société  que  Parez 
représentait  en  sa  qualité  de  directeur  res- 
pensable  de  cette  même  société;  et  que  Tar- 
lier, endosseur  précédent,  a  conclu  dans  le 
même  sens,  prétendant  que  c'était  au  con- 
traire. Parez,  comme  responsable  des  enga- 
gements Ad.  Wahlen  et  comp.,  qui  devait  le 
garantir  ;  que  là  dette  contractée  dans  son 
origine  par  lui ,  Parez ,  n'avait  pas  cessé 
d'être  la  sienne,  puisqu'il  s'agissait  d'une 
société  en  commandite,  dont  les  directeurs 
sont  personnellement  et  solidairement  res- 
ponsables; mais  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles,  tout  en  rejetant,  par 
son  prédit  jugement,  la  demande  en  garantie 
spéciale  de  Parez,  n'a  nullement  admis  les 
motifs  sur  lesqtiels  Huysman  et  Tarlier 
avaient  fondé  leurs  conclusions  en  rejet  de 
cette  demande,  à  savoir  l'obligation  princi- 
pale, résidant  en  la  personne  de  Parez, 
comme  directeur  responsable,  ce  que  certes 
le  tribunal  n'eût  pas  manqiié  de  faire,  s'il 
avait  entendu  condamner  Parez  en  cette 
qualité;  que,  bien  au  contraire,  puisant  les 
motifs  du  rejet  dans  le  billet  même,  seul 
titre  au  procès  ,  porte  le  jugement ,  dont  le 
tribunal  ait  à  connaître,  il  décide  que, 
qnant  à  Tarlier,  comme  il  a  endossé  le  billet 
k  Parez,  Tarlier,  par  l'effet  de  cet  endosse- 
ment, est  tenu  de  garantir  Parez  et  de  le 
tenir  indemne  de  toutes  les  condamnations 
qui  peuvent  être  prononcées  contre  lui  au 
profit  de  Benoidt;  que,  quant  à  Huysman,  k 
qui  Parez  a  endossé  le  billet,  Parez  n'a  au-, 
cune  garantie  à  exercer  contre  lui  ;  mais 
que  ce  serait,  au  contraire,  Parez  qui  devrait 
lui-même  garantir  Huysman,  si  cette  garan- 
tie lui  était  demandée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  encore  du  même 
jugement  que  Parez  »  loin  de  se  considérer 
comme  obligé  principal,  a  lui-même ,  sur 
l'action  principale,  conclu  à  ce  qu'en  cas  de 
payement  par  Lui  de  l'import  du  billet,*  il  fût 
fubrogé  aux  lieu  et  place  de  Benoidt  contre 
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•la  Société  typographique  belge,  signataire 
du  billet  j  ce  que  le  juge  lui  accorde,  tout 
CD  teuant  Texercice  de  ses  droits,  à  regard 
de  la  société,  eu  surséance  jusqu'à  Tcxpira- 
tion  du  sursis  qu'elle  avait  obtenu  ; 

Attendu  que  ces  faits,  ajoutés  aux  raisons 
alléguées  par  le  premier  juge,  établissent  à 
révidehce  que  ce  n'est  nullement  la  qualité 
de  directeur  responsable  de  la  société  at- 
tribuée à  Parez,  et  partant  de  débiteur 
principal  du  billet  eu  qiresiion,  niais  bien 
le  fait  et  le  fait  ft<'ul  de  Tendossement  Opéré 
par  lui,  qui  a  déterminé  le  juge  consulaire 
de  Bruxelles  à  le  condamner  au  .payement 
vis-à-vis  du  porteur  du  billet,  et  à  condam- 
ner Tarlier,  précédent  endosseur,  à  garautlr 
Parez  des  suites  de  celle  condamnation,  en 
principal,  intérêts  et  frais; 

Que  si  ce  juge  attribue  à  Parez  la  qualité 
de  directeur  responsable  de  la  société  en 
commandite  Ad.  Wahlen  et  comp.,  ce  n'est 
point  dans'riuteuilon  d'étendre  ses  obliga- 
tions, d'en  faire  un  obligé  principal,  au  lieu 
d'une  simple  caution  qu'il  était  par  suite  de 
son  endossement;  mais  bien  pour  motiver 
la  mesure  de  ta  contrainte  par  corps,  qu'il, 
prononce  coiitre  Parez,  en  cette  qualiié  de 
directeur,  et  partant  de  commerçant,  du  chef 
dudii  endossement; 

Sur  la  question  de  savoir  si  lloysman- 
d'Ilonsscm,  auteur  des  appelants,  ses  héri- 
tiers ,  ayant  comme  obligé  conjointement  et 
solidairement  avec  l'intimé  au  payement  du 
billet  litigieux,  en  vertu  de  leurs  endosse- 
ments respectifs,  acquitté  le  billet  es  mains 
du  porteur  Bcnpidi,  les  appelants  sont  rece- 
vables  et  fondés  à  exercer  contre  l'intjiné, 
précédent  endosseur,  en  vertu  de  la  subro- 
gation légale  de  l'art.  J351,  n'^S,  du  code 
civil,  tes  droits  du  créancier  payé  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Lt  attendu,  en  outre,  que  les  appelants 
soutiennent,  sans  raison,  que  leur  auteur, 
feu  lluysman  d'Iionssem,  endosseur,  n'a  pas 
dil  pour  couserver  ses  droits  vis-à-vis  de 
l'intimé,  sou  cédant,  exercer  son  recours 
dans  la  quinzaine  de  la  date  de  la  citation 
en  justice,  qui  lui  était  faite  par  le  porteur, 
parce  que  le  poneur,  usant  de  la  faculté  de 
l'article  167  du  code  de  comm.,  avait  dé- 
noncé le  protêt  à  tous  les  obligés  cotiectivc- 
ment ,  avec  assignation  dans  le  délai  légal , 
et  que  la  déchéance,  prononcée  par  l'arti- 
cle 160  dudit  code,  n'est  applicable  qu'à 
regard  des  endosseurs  auxquels  fc  protêt 
n'a  pas  été  dénoncé  avec  assignation,  et  qui 
n'ont  pas  été  appelés  en  garantie  dans  le 
délai  par  ceux  qui  ont  été  assignés  ] 


Qu'un  pareil  soutcnement  csi  positive- 
ment contraire  à  la  disposition  dudit  arti- 
cle 169, .portant  :  «  Les  endosseurs  sont 
f  également  déchus,  de  toute  action  eu 
<  garantie  contre  leurs  cédants,  après  les 
«  délais  ci-dessus  prescrits,  chacun  en  ce 
«  qui  le  concerne,  n  disposition  conçue  eu 
termes  généraux  et  absolus,  et  n'admettant 
aucune  exception  pour  le  cas  oi'i  le  porteur 
exerce  un  recours  collectif,  conformément 
à  l'art.  167; 

Qu'il  est  donc  hors  de  doute  que  Huys- 
man-d'Uonsseip,  cessionnaire  de  riniimé, 
n'ayant  formé  contre  celui-ci  aucun  recours 
avant  le  jugement  du  10  juillet  1848,  était 
déchu ,  comme  endosseur,  de  son  action  en 
garantie  contre  l'intimé  ;  déchéance  dont  il 
n'a  pu,  ainsi  que  l'a  très  bien  décidé  le  pre- 
mier juge ,  se  faire  relever  par  le  payement 
et  la  subrogation  légale  qui  s'en  serait 
suivie  ;  qu'on  ne  peut,  en  eflél,  admettre 
une  pareille  subrogation  ,  qui  rétablirait 
l'endosseur  dans  tous  les  droits  qu'il  avait 
perdus  contre  son  cédant  par  sa  négligence, 
sans  rendre  complètement  illusoire  la  dis- 
position de  l'art.  169; 

Qu'à  la  vérité,  l'endosseur  n'exerce  pas  ici 
une  action  personnelle,  mais  l'action  du 
créancier  qu'il  paye,  qui  lui  est  dévolue  par 
l'effet  de  la  subrogation  ;  mais  que  ce  n'est 
qu'à  raisop  du  payement  qu'il  opère,  et 
auquel,  en  sa  qualité  d'endosseur,  il  est  tenu 
solidairement  avec  son  cédaut,  qu*il  peut 
agir  contre  celui-ci  ;  en  sorte  que  les  qua- 
lités d'endosseur  et  de  débiteur  solidaire 
libéré  par  le  payement  qu'il  a  fait,  ici  se 
confondent, et  qu'en  l'une  et  l'autre  qualité, 
il  est  passible  des  mêmes  exceptions  ; 

Que  Tarticle  1251,  n"  3,  du  code  civil 
n'est  donc  pas  applicable  eu  cette  matière, 
régie  par  des  règles  spéciafcs,  introduisant 
une  prescription  de  courte  durée,  qui  man- 
querait tout  son  effet,  s'il  fallait  suivre  les 
principes  tracés  par  cet  article  pour  les  dé- 
biteurs ordinaires  ; 

Quant  au  nouveau  moyen,  employé  par 
les  appelants  dans  leurs  conclusions  du 
50  juin  1860,  prises  à  l'audience  de  la  cour,* 
par  lequel  ils  prétendent  tpœ  ce  n'est  pas  seu- 
liment  le  jugement  du  trilmnal  de  commerce 
de  Bruxelles,  en  date  du  10  j«t7/e(  1848,  qui 
constittie  un  titre  à  la  subrogation  légale  ,  à 
leur  profit,  mais  aussi  le  billet  de  5,000  francs 
qui  a  motivé  ledit  jugement;  que  ce  billet  suf- 
firait par  lui-même,  indépendamment  de  toute 
condamnation  ;  que  c*est  ainsi  que  l'a  décidé 
le  tribunal  de  commerce  de  Gand  par  son  ju- 
,  gemcnl  contradictoirenient  rendu  entre  parties. 
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le  24  mai  1851,  passé  en  force  de  chose  jugée  : 

Atlcndii  que  ce  (|iii  esl  passe  eu  force  de 
chose  jugée  par  ce  jugenicnf,  cfel  précisé- 
ment ce  qui  repousse  ce  nouveau  moyen; 

Qu'en  efTet,  Huysman-d'Uonsscm  ayant 
assigné,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Gand,  Finlimé,  en  qualité  d'ancien  direc- 
teur lespoosable  de  la  Société  Ad.  Wahlen 
et  couip.,  au  payement,  entre  autres,  dudit 
billet  de  5,000  francs ,  il  a  été,  quant  à  ce 
billet,  décidé  souverainement,  par  les  motifs 
dudit  jugement,  mis  en  rapport  avec  le 
dispositif,  que  le  payement  par  llusyman 
n'ayait  eu  pour  effet  que  de  le  subroger 
dans  les  droits  compéiant  au  sieur  Beu{>idt, 
et  que  ces  droits,  quant  à  ce  billet,  sont  ceux 
résultant,  pour  ce  dernier,  du  prédit  juge- 
ment du  10  juillet  1848  contre  Hotiiné  ; 
quMl  s'ensuivait  qu'Huysman  était  non 
recevable  à  demander,  par  action  nouvelle, 
à  charge  de  rinlimé,  le  payement  du  billet 
prérappeié;  et  que  son  droit,  si  Unt  est 
qu'il  eu  eût  conservé,  se  bornait  à  poursui- 
vre Faction  qui  appartenait  à  son  créancier 
en  vertu  dudit  jugement  ; 

/  Que  le  jugement  du  24  mai  1851,  qui , 
pour  ces  motifs,  déclare  llnysman  non  rece- 
vable en  son  action,  lui  refuse  ainsi  irrévo- 
cablement toute  action  en  vertu  du  titre  de 
la  dette  qu'il  a  acquittée  contre  l'intimé,  en 
qualité  de  directeur,  dont  la  création  du 
billet,  sous  la  raison  sociale,  aurait  pu  en- 
gager la  responsabilité ,  non  moins  que  la 
déchéance  encourue  par  Uuysman  ii  l'égard 
de  l'intimé,  en  qualité  de  précédent  endos- 
seur, faute  de  l'avoir  cité  en  justice  dans  le 
délait  prescrit,  prive  Huysnian  de  tout  re- 
cours contre  fintimé; 

D*où  résulte  qu'Uuysnian,  aujourd'hui  les 
appelants,  ses  héritiers,  n'étant,  sous  aucun 
rapport,  rcccvables  à  agir  contre  l'intimé  au 
payement  du  hillel  de  5,000  francs ,  ne  le 
âout  pas  davantage  à  iuvoquer  la  créance 
qui  en  résulte  comme  base  d'une  compen- 
sation propre  à  mettre  obstacle  à  l'exécution 
du  jugement  du  13  août  1850: 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
oui  M.  l'avocat  général  Kc)molen  en  son 
avis  conforme,  met  l'appel  à  néant. 

Du  2  août  1860.  —  Cour  de  Gand.  — 
I"  ch.  —  Plaid,  MM.  Cruyt,  Louwage  et 
Bniyneel. 


CHOSE  JUGÉt:.  —  MoTiis.  —  Dispositif. 

La  chose  jugée  peut  résulter  des  motifs  du 
Jugement,  quand  ces  motifs  sont  en  rap- 
port direct  et  intime  avec  le  dispositif.  — 
Ainsi  lorsqu'un  jugement  correctionnel j 
confirmé  en  appel,  déclare  dans  ses  mo- 
tifs, qu'il  n'est  pas  établi  qu'un  des  pré- 
venus est  l'auteur  d'une  fracture  de  bras 
et  l'acquitte  de  ce  chef,  la  chose  jugée 
s'oppose  à  ce  que,  devant  un  tribunal  ci- 
vil, la  viclifne,  pour  fonder  sa  demande 
de  dommages-intérêts,  soit  admise  à  la 
preuve  que  l'un  des  prévenus  en  est  l'au- 
teur {^). 

(bRLNON    et    VeUMËULEN,  —  C.  VAN  TOMME   ET 
•      CONSORTS.) 

•       ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  souve- 
rainement jugé  par  les  motifs,  mis  en  rap- 
port avec  le  dispositif,  du  jugement  cor- 
rcctiounel  de  Courtraî,  en  date  du  9  mai 
4856,  conTirmé,  quant  à  ce,  par  arrêt  de  la 
cour  de  Gand,  chambre  correctionnelle,  en 
date  du  13  mai  4857,  qu'il  n'est  pas  établi 
que  l'un  des  prévenus',  ici  intimés,  serait 
l'auteur  de  la  fracture  du  bi^s  occasionnée 
à  l'appelant ,  Brunon-Vermeulen  ;  d'où  suit 
qu'aucun  des  intimés  ne  peut  être  civile- 
ment responsable  des  suites  de  cette  frac- 
ture, et  que  le  premier  juge,  eu  exonérant 
les  intimés  de  cette  responsabilité,  n*a  pas 
porté  grief  aux  appelants  ;  / 

Et'  attendu,  quant  aux  autres  coups  et 
blessures,  dont  le  premier  juge  déclare  les 
intimés  responsables,  que  la  somme  de 
500  francs,  en  la<|uelle  il  les  condamne, 
est  une  juste  réparation  du  dommage  souf- 
fert par  les  appelants ,  et  que  ,  cette  somme 
ne  dépassant  pas  300  francs,  le  juge  en  ne 
prononçant  par  la  contrainte  par  corps  , 
demandée  contre  les  intimés,  s'est  conformé 
à  la  loi,  et  n'a  pas  non  plus,  de  ce  chef»  porté 
grief  aux  appelants  (art.  126  du  code  de 
proc.  civile  et  5  de  la  loi  du  âl  mars  1859)  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge 
quant  à  la  somme  allouée,  sans  s'arrêter  à 
Toffrede  preuve  subsidiairement  faite  par  les 
appelants,  met  l'appel  à  néant. 

Du  9  août  1860.  —  Cour  de  Gand.  — 
1'-''  ch.  Plaid.  MM.  Dervaux  et  Goethats. 


(1)  Yoy.  la  note  sur  Turrèl  llHysmaH-d'Houttem, 
c.  Pare»s  qui  précèite. 
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FAUX.  —  SuPPOSITIt)N  l)E  PERSONNE.  —  CON- 
DAII?IATION  ET  ËCROU. 

E8i  coupable  de  faux  en  écriture  publique 
et  authentique,  celui  qui  se  laisse  con- 
damner et  se  fait  écrouer  sous  le  nom 
d'un  tiers  ('). 

(le  Vlff.  PUBLIC  ,  •—  C.  FERAILLE.) 

Jugemeni  du  tribunal  correctioDiiel  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  Â.  Ferallle  est  prévenu 
de  faux  par  supposition  de  personne  pour, 
8*étre  fait  condamner  et  écrouer  sous  le  nom 
de  A.  Doussaint; 

t  Qu'il  s'agit  doue  d'examiner  si  Tacie  in- 
criminé réuuli  les  conditions  requises  ponr 
constituer  le  crime  de  faux  ; 

c  Attendu  qu"il  est  établi  par  Tinstruc- 
tion  que  A.  Feraille  avait  pris  le  livret  de 
Doussaint  ;  qu'ayant  ensuite  été  arrêté  pour 
vol  commis  par  lui  en  février  1859,  il  a  dé- 
claré, devant  le  juge  d'instruciion,  qu'il  se 
nommait  A.  Doussaint;  que  le  prévenu,  ayant 
renouvelé  cette  déclaration  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Liége>  a  été  condamné 
à  six  mois  d'emprisonnement  ie  24  mars 
1859  et  écroué  sous  le  nom  d'A.  Doussaint; 
qu'interrogé  depuis  sur  les  motifs  qui  lui 
avaient  fait  prendre  ie  nom  et  le  livret  de  ce 
dernier,  il  a  répondu  que  son  livret  ayant  été 
retenu  pour  dette,  il  s'en  éialt  approprié  un 
autre  pour  venir  chercher  de  l'ouvrage  à 
Liège,  et  qu'il  avait  dû  se  donner  le  nom  de 
celui  dont  il  avait  le  livret; 

•  Attendu  qu'il  est  de  principe  que,  pour 
constituer  le  crime  de  faux,  trois  conditions 
sont  requises,  savoir  :  l'altération  de  la  vé- 
rité, Ilntention  de  nuir^  et  la  possibilité 
d'un  préjudice; 

t  Attendu  qu'on  ne  trouve  dans  l'espèce 
ni  la  première  ni  la  deuxième  de  ces  condi- 
tions ; 

f  Attendu,  en  effet,  que  le  prévenu  qui 
prend  dans  un  interrogatoire  un  faux  nom 
sous  lequel  il  se  laisse  ensuite  condamner  et 
écrouer  ne  commet  point  une  altération  de  la 
vérité  dans  le  sens  de  ki  loi;  que  l'interro- 
gatoire et  le  jugement  ont  pour  objet  de 
constater  les  déclarations  du  prévenu ,  mais 
nullement  la  vérité  de  ces  déclarations ,  et 
que  dès  lors  le  prévenu  ne  pent  se  rendre 
coupable  de  faux  en  y  faisant  insérer  des  as- 
sertions mensongères  ; 

•  Que  quant  à  l'écrou,  s'il  est  vrai  que 

(f  )  Voy  ce  Recueil,  1856,  p.  433. 


ce  soit  un  acte  public  destiné  à  attester  la 
présence  du  condamne  dans  le  lieu  de  sa 
détention,  il  cstcertain  qu'il  n'y  a  paseu  alté- 
ration de  la  vérité  dans  cet  acte  par  suite  de 
la  prise  d'un  faux  nom,  puisque  c'est  bien 
réellement  l'individu  condamné  qui  a  été 
écroué  ; 

t  Attendu,  d'ailleurs,  que  rien  vit  prouve 
que  A.  Feraille  ait  pris  le  nom  de  A.  Dous- 
saint dans  l'intention  de  nuire  à  ce  dernier, 
qu'il  parait  même  n'avoir  adopté  le  nom 
d'un  tiers  qu'à  cause  du  livret  dont  il  était 
porteur  ;  que  la  possibilité  d'un  dommage 
ne  doit  pas  faire  présumer  l'intention  de 
nuire,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  un  faux 
que  pour  autant  que  Fauteur  de  l'acte  incri- 
miné ail  eu,  en  Taccomplissant,  la  volonté 
de  causer  un  préjudice  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue 
pas  le  crime  de  faux.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  A.  Fe- 
raille de  l'action  lui  intentée. 
Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  le  prévenu  A.  Feraille, 
après  s'être  emparé  du  livret  d'A.  Doussaint, 
a  pris  également  le  nom  de  celui-ci  :  l'^dans 
l'interrogatoire  qu'il  a  subi  devant  M.  le  juge 
d'instruction  Qartuyvels,  le  2  mars  1859; 
2"  dans  l'acte  d'écrou  qui  a  été  dressé  le 
même  jour;  et  Z"  dans  son  interrogatoire 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Liège , 
lors  de  sa  comparution  sous  la  prévention 
de  vol  le  24  mars  1859,  et  de  sa  condamna- 
tion de  ce  chef  à  6  mois  d'emprisonnement  ; 

Attendu  qu'en  prenant,  dans  ces  divers  ac- 
tes, le  nom  d'une  personnedont  l'existence  lui 
était  connue,  le  prévenu  a  altéré  frauduleu- 
sement les  faits  que  ces  actes  avaient  pour 
objet  de  constater  ;  altération  qui  devait  né- 
cessairement causer  k  A.  Doussaint  un  pré- 
judice moral  considérable,  et  qui  l'exposait, 
en  outre,  à  des  pertes  pécuniaires  ; 

Attendu  que  rexistence  de  circonstances 
atténuantes  a  été  consutée  par  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  31  mai  1859; 

Réforme  le  jugement  dont  est  appel,  dé- 
clare A.  Feraille  coupable  d'avoir,  le  2  et  le 
24  mars  1859,  commis  un  f^ux  en  écriture 
publique  et  authentique  en  se  présentant  et 
en  se  faisant  écrouer  et  condamner  sous  le 
nom  d'A.  Donssaint;  le  condamne  de  ce  chef 
à  un  emprisonnement  de  6  mois. 

Du  6  août  1859  —  5«  ch.  —  Cour  de 
Liège. 
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POUDRE  (dép^  de).  —  DÉBifANT.  —  Maga- 
sin. —  Quantité. 

Sêt  auiariêé ,  moyennant  Vaccompliêse- 
ment  de  certaines  farmalitéSf  te  dépôt  de 
75  kilogrammes  de  poudre  dans  la  mai' 
son  ou  magasin  du  dMtant.  (Arrêtés  des 
21  mars  18i9  et  12  DoverobVe  1848.) 

(le  min.  public»  —  C.    LACROSSE.) 

Le  sieur  Lacrosse  était  prévcDu  d'avoir 
<';tabli  un  magasin  de  poudre  à  canon  et  de 
chasse  à  fisueux,  sans  une  permission  de 
Tautorité  administrative. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Li^e,  ainsi  conçu  : 

i  Attendu  qu'aux  termes  de  rarrété-loi 
du  21  mars  1815 ,  les  marchands  peuvent 
avoir,  dans  leur  nuison,  une  quantité  de 
75  kIL  de  poudre,  moyennant  Taccomplisse- 
ment  de  certaines  formalités; 

<  Attendu  que  cette  disposition  a  force 
de  loi  et  n'a  pu,  par  suite,  être  modifiée 
ultérieurement  par  le  pouvoir  exécutif,  aux 
termes  des  art.  67  et  68  de  la  constitution  ; 
que  c'est  par  application  de  ces  principes 
que  le  ministre ,  signataire  de  l'arrêté 
royal  du  12  novembre  1849,  a  décidé  lui- 
même,  le  10  octobre  1850,  que  Iq/s  dépôts 
de  l'espèce  n^étaient  pas  soumis  à  une  auto- 
risation préalable  ; 

i  Attendu  qu'il  est  constant,  au  procès, 
que  le  prévenu  n*avait,  ilans  sa  maison, 
qu'une  quautité  inférieure  à  75  kllog.  de 
poudre;       * 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  La- 
crosse de  l'action  lui  intentée.  ■ 

Appel  par  le  ministère  public 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêté  du 
21  mars  1815  a  déterminé,  dans  ses  arti- 
cles iO,  21  et  22,  les  obligations  et  les  me- 
sures  de  précaution  et  de  police  auxquelles 
est  assujetti  le  débit  de  pondre  à  tirer  ou 
«Tartifice,  et  a  fixé  à  75  kil.  -la  quantité  de 
poudre  que  chaque  débitant  peut  avoir  dans 
une  méiûe  maison  ou  magasin  ; 

Attendu  que  Farrêté  du  12  novembre 
iii^f  en  soumettant  k  l'autorisation  royale 
Félablissemeot  d'un  magasin  de  poudre  à 
canon  ou  de  chasse,  ne  fait  pas  connaître  la 
quantité  de  pondre  qui  constitue  un  maaa- 
sin  et  ne  s'occupe  aucunement  de  ce  qui  lait 

rAsic,  4864 .—  2*  partis. 


l'Objet  des  art.  20,  21  et  22  de  l'arrêté  du 
21  mars  1849;  ^ 

Attendu  qu'il  (aut  conclure  de  la  combi- 
naison de  ces  deux  arrêtés  que  le  dépôt, 
dans  un  même  lieu,  de  75  kilog.  n'est  pas 
un  magasin  de  poudre  dans  le  sens  de  l'ar- 
rêté de  1849,  et  qu'à  concurrence  de  cette 
quantité  les  débitants  de  poudre  à  tirer  sont 
restés  dans  la  position  que  l^trrêté  de  1815 
leur  a  faite  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  prévenu 
était  patenté  pour  l'année  1859  comme  dé- 
bitant de  poudre  à  tirer;  qu'il  n'avait  dans 
sa  remise,  le  jour  de  la  visite  de  Fautorlté 
locale,  qu'environ  50  kilog.  de  poudre,  et 
qu'il  n'est  pas  prouvé  ni  même  allégué  que 
cette  poudre  ne  fût  pas  placée  dans  cette 
remise  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  21  de  l'arrêté  du  21  mars  1815. 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel. 

Du  5  août  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
5«  ch.  —  Plaid,  M.  Lion. 


PURGE  HYPOTHÉCAIRE.  -  Bien  grevé 
(détérioration  du).  -—  Acquéreur. 

Le  droit  de  recourir  à  la  purge  des  hypo^ 
théques  suppose ^  dans  le  chef  du  tiers 
aequéreuTy  le  devoir  de  laisser  intact, 
pendant  les  délais  de  la  purge,  le  gage 
des  créanciers  inscrits. 

Les  fbrmalités  preseriles  aux  créanciers 
pour  obtenir  la  surenchère  ne  doivent 
être  remplies  que  vis-à-vis  du  tiers  ac-» 
quéreitr  qui  s'est  conformé  à  l'obligation 
ci-dessus.  (Loi  du  16  décembre  1851.) 

Ainsi,  à  défaut  d'accomplissement  de  celte 
obligation  par  le  tiers  acquéreur,  les 
créanciers  hypothécaires,  affranchis  des 
formalités  ci-dessus  et  de  l'obligation  de 
surenchérir,  peuvent  de  plaoo  poursuivre 
le  tiers,  acquéreur  en  payement  de  leurs 
créances  ou  en  délaissement  de  iHm- 
fneuble  (^). 

(LEUNENS,  —  c  MARSILLE.) 

Le  21  décembre  1857,  Leunens  se  rend 
adjudicataire,  au  prix  de   12,000  francs, 

(f)  Voy.  rar  eei  questions,  Caen,  SO  avrU  fSil 
{PoMie.,  1841,  «♦  315)  î  DtHoi,  Rèp.,  v?  Privitéget, 
n«  21 U. 
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d^un  bien  grevé  d'une  somme  supérieure  à 
ce  prii. 

Se  CQuformanl  à  la  loi  du  le  décembre 
1851,  arU  110,  l'acquéreur  fait  aux  créan* 
clers  iiisorits  les  HQiificatâons  prescrites  aux 
ûn$  de  purge. 

Aucun  de  ces  créanciers  ne  demande  une 
nouvelle  mise  aux  encbère8,et  le  5  jtiin  1858, 
Leunens  les  aii^îgne  en  règlement  de  la  dis- 
tribution du  prix  de  vente. 

D'après  Tart.  116  de  la  loi  susdite,  ce 
prix  déterminait  définitivement  la  valeur  de 
rimmeuble.  Mais,  dès  le  7  mai  précédent,  et 
quand  ils  se  trouvaient  encore  dans  les  dé- 
lais pour  surenchérir,  Marsille  et  consorts, 
créanciers  inscrits  en  troisième  rang,  crai- 
gnant de  ne  pas  venir  en  ordre  utile,  impu- 
tèrent à  Leunens  d'avoir,  avant  de  faire  les 
notifications,  diminué  la  valeur  de  l'im- 
meuble qu'il  voulait  purger. 

Cci  immeuble  consistait  notamment  en 
une  distillerie.  Ils  articulèrent  que  par  des 
ventes  de  matériaux,  d'ustensiles,  etc.,  Leu- 
nens avait  rendu  impossible  l'exercice  de 
leur  droit  de  surenchérir,  et  par  le  même 
exploit,  ils  déclarèrent  s'opposer  à  la  conti- 
nuation de  la  purge,  demandant  que  Leunens 
fâi  condamné  à  leur  payer,  à  titre  d'indem- 
nité, le  montant  de  leur  créance,  si  mieux 
il  n'aimait  délaisser  l'immeuble  et  acquitter 
les  détériorations  dont  il  était  Fauteur. 

Leunens,  disaient-ils,  a,  par  son  fait,  dimi- 
nué considérablement  la  valeur  du  gage 
hypothécaire,  avant  d'en  être  devenu  défini- 
tivement propriétaire.  Il  a  ainsi  entravé  et 
il  entrave  encore  l'exercice  du  droit  qui 
oompèle  aux  créanciers  inscrits  de  requérir 
la  remise  aux  enchères  publiques  de  Tim- 
meuble,  en  les  mettant  dans  l'impossibilité 
de  remplir  la  condition  de  surenchère  d'où 
dépend  Texercice  de  ce  droit.  De  ce  chef  les 
créanciers,  intéressés  à  obtenir  de  l'im- 
meuble un  prix  supérieur  afin  de  pouvoir 
être  payés,  soufi'rent  un  dommage  dont  le 
tiers  acquéreur  leur  doit  réparation,  aux 
termes  de  l'art.  105  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 1851  (c.  civ.,  2175).  Le  meilleur  mode 
de  réparer  ce  dommage  serait  la  restitution 
immédiate  dé  l'immeuble  dans  son  état  pri- 
mitif, avec  annulation  des  opérations  jusr 
qu'ici  faites  en  vue  de  la  purge,  et  défense 
d'y  procéder  à  nouveau  avant  le  rétablisse- 
ment ordonné.  Mais  ce  mode  est  Iropratica- 
le,  quia  forma  non  ut  facile  reducibiliB  ad 
iuam  materiam.  Il  échet  donc  de  déclarer, 
dès  à  présent,  l'acquéreur  déchu  de  la  fa- 
culté de  purger  et  tenu  conséquemment  de 
payer  aux    créanciers   demandeurs   leur 


créance  en  principal  et  intérêts,  si  mieux  il 
n'aime  délaisser  l'immeuble,  en  leur  tenant 
compte  de  la  moîns-value  produite  par  les 
démolitions  indûment  failiCS. 

Leunens  répondait  que,  faute  par  les  de- 
mandeurs d'avoir  requis  la  mise  aux  en- 
chères dans  la  forme  et  le  délai  prescrits  par 
Fart.  115  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  la 
valeur  de  l'immeuble  restait  fixée  au  prix 
déterminé  par  le  contrat  du  21  décembre 
1857,  pour  être  distribué  entre  les  créan- 
ciers inscrits,  venant  en  ordre  utile,  confor- 
mémei^t  à  l'art.  116.  Les  notifications  à  fin 
de  purge,  disait-il,  ont  été  régulièrement 
faites^ Elles  contiennent  l'indication  précise 
des  immeubles  à  purger  exigée  par  l'arti- 
cle 110,  c'est-à-dire  la  spécification  exacte 
des  choses  et  objets  vendus.  Une  détériora- 
tion ou  un  changement  postérieur  k  la  vente 
n'a  d'autre  effet  que  de  donner  ouverture  à 
une  action  en  dommages-intérêts,  si  l'adju- 
dicataire sur  surenchère  ne  trouve  pas  les 
lieux  tels  qu'ils  ont  été  indiqués  ou  spécifiés 
par  le  notifiant,  tels  qu'ils  ont  été  décrits 
dans  son  titre  d'acquisition.  Quantaux  créan- 
ciers inscrits,  sMIs  n'ont  pas,  dans  le  délai 
prescrit,  rempli  les  formalités  de  la  suren- 
chère, ils  sont  sans  qualité  pour  demander 
des  dommages-intérêts,  le  délaissement  de 
rimmeuble  ou  la  nullité  de  la  vente.  Ce  qui, 
en  fait,  démontre  au  surplus  que  l'immeuble 
n'a  pas  éié  aliéné  au-dessous  de  sa  valeur  le 
21  décembre  1857,  c'est  qu'il  u*a  été  adjugé 
ce  jour-là  qu'après  avoir  été  inutilement 
exposé  en  vente  deux  fois  au  mois  de  mal 
précédent  et  trois  fois  en  novembre.  Ce 
n'est  donc  qu'après  six  séances  publiques 
qu'il  s'est  trouvé  un  amateur.  N'y  a-t-il  pas 
lieu  dès  lors  d'admettre  le  prix  de  12,150  fr. 
comme  l'exacte  valeur  et  de  supposer  que, 
si  l'immeuble  était  resté  intact,  les  créan- 
ciers n'en  obtiendraient  rien  de  plus.  L'ac- 
quéreur a  plus  tard  su  tirer  parti  de  la  vente 
de  matériaux  et  d'ustensiles,  mais  il  l'a  fait 
de  bonrke  foi  et  légitimement,  parce  que  la 
valeur  s'en  trouve  comprise  dans  le  prix 
d'adjudication.  On  invoquait  la  maxime: 
Feci,  sed  jure  feci. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
1«  décembre  1^58,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  par  procès-verbal  d'adju- 
dicatiou  publique,  clôturé  parM'LIndemans, 
notaire  de  résidence  à  Hal,  le  21  décem- 
bre 1857,  Leunens  s'est  rendu  acquéreur, 
moyennant  le  prix  principal  de  12,150  fr., 
d'une  propriété  sise  k  Lembecq  ; 

f  Attendu  que,  cette  propriété  se  trou- 
vant grevée  d'hypothèques  pour  une  somme 
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suprieure  au  prix  d'acquisition,  Leonens  a, 
par  exploit  de  rhuissIerJPleeciL,  en  date  du 
29  mars  1858,  fait  faire,  à  fin  de  pui^^  aux 
créanciers  inscrits  les  notifications  prescrites 
par  l'art.  1 10  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ; 

•  Attendu  qu'aucune  réquisition  de  mise 
aux  enchères  n'ayant  eu  lieu,  Leunens  a, 
par  exploit  du  3  juin  1858,  fait  assigner  les 
créanciers  en  règlemenl  de  la  distribution 
de  son  prix  d'acquisition,  tel  qu'il  l'avait 
offert  et  auquel,  aux  termes  de  l'art,  i  16  de 
la  loi  du  16  décembre  1851,  devait,  k  défaut 
de  surencfaère,;|pdemeurer  définitivement 
fixée  la  valeur  dé  l'immeuble; 

c  Mais  attendu  qu'antérieurement,  le 
7  mai  1858,  et  quand  ils  se  trouvaient  en- 
core dans  les  délais  pour  surenchérir,  les 
propriétaires  d'une  créance  inscrite  an  troi- 
sième rang  et  menacée  de  ne  pas  venir  en 
ordre  utile,  parties  Meeus,  se  fondant  sur  ce 
qu'avant  de  faire  ses  notifications,  Leunens 
avait  considérablement  diminué  la  valeur  de 
l'immeuble  qu'il  voulait  purger,  par  des 
ventes  de  matériaux  et  d'ustensiles  qui  en 
disaient  partie*  et  qu'il  avait  ainsi  rendu 
impossible  l'exercice  de  leur  droit  de  suren- 
chère, avaient,  par  exploit  de  l'huissier  Dou- 
delet,  déclaré  à  Leunens  qu'ils  s'opposaient 
à  la  continuation  de  la  purge,  et  l'avaient 
assigné  en  même  temps,  par  exploit  du 
12  juin  1858,  pour  se  voir  condamner  à 
payer,  k  titre  d'indemnité,  le  montant  de 
leur  créance,  si  mieux  il  n'aimait  délaisser, 
avec  pavenient  de  7,000  fr.  pour  tenir  lieu 
des  détériorations  subies  par  l'immeuble; 

c  Attendu  que,  reconventionnellemeut  et 
en  termes  de  défense^à  l'action  en  distribu- 
tion intentée  par  Leunens,  ils  concluent  k  ce 
que,  non  pas  seulement  k  titre  d'indemnité, 
mais  comme  conséquence  de  ce  qu'il  n'au- 
rait pas  fait  sa  purge,  Leunenssoit  condamné 
il  payer  leur  créance,  sinon  à  délaisser  avec 
pavement  de  tout  ce  qu'il  aurait  enlevé  de 
valeur  à  l'immeuble; 

c  Attendu  queMa  question  qui  domine  le 
litige  et  quil  convient  de  résoudre  avant 
toQty  est  celle  de  savoir  si  le  tiers  acquéreur 
qui  a  fait  subir  des  détériorations  k  son  im- 
meuble, qui  en  a,  par  son  fait,  diminué  la 
valeur,  conserve  nànmoins  intact  et  entier 
le  droit  d'en  poursuivre  la  purge  ; 

t  Attendu  que,  si,  dans  l'intérêt  du  crédit 
et  pour  faciliter  la  transmission  des  pro- 
priétés immobiiières,'tle  législateur  a  voulu 
qu'il  fût  possible,  pour  le  tiers  acquéreur, 
de  dégager  l'immeuble  acquis  par  lui  des 
hypotâques  dont  il  est  grevé,  et  Fa  autorisé 
k  faire  k  cette  fin  l'offre  de  son  prix  d'ac- 


quisition aux  créanciers  inscrits,  il  n'a  pas 
cependant  perdu  de  vue  les  intérêts  et  les 
droits  de  ces  derniers  et  les  a  admis  en 
même  temps,  s'ils  croyaient  le  prix  offert 
inférieur  à  la  valeur  de  leur  gage,  à  provo- 
quer par  une  surenchère  une  adjudication 
destinée  à  faire  produire  k  l'immeuble  k 
purger  sa  valeur  véritable  ; 

.  t  Attendu  que  la  libération'de  l'immeuble, 
conséquence  de  la  purge  opérée,  se  justifie 
ainsi  vfs-à-vis  des  créanciers  par  la  pré- 
somption  que  le  prix  substitué  au  gage  dont 
ils  sont  dépouillés  en  représente  la  pleine 
et  entière  valeur  ; 

c  Attendu  que  la  faculté  de  surenchérir 
est  donc  un  moyen  de  remédier  k  ce  que 
l'exercice  du  droit  accordé  au  tiers  acqué- 
reur pourrait  avoir  d'abusif  et  de  trop  pré- 
judiciable aux  droits  des  créanciers;  qu'elle 
est  une  conséquence  nécessaire  du  droit  de 
purge  et  une  condition  indispensable  de  la 
libération  de  l'immeuble; 

f  Attendu  qu'il  en  résulte  que  si,  par 
suite  de  circonstances  étrangères  au  créan- 
cier, la  faculté  de  surenchérir  n'a  pu  être 
exercée,  le  tiers  acquéreur  ne  peut  se  pré- 
valoir du  bénéfice  de  la  purge  ; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  des  for- 
malités et  des  délais  aient  été  imposés  par 
la  loi  au  sureuchérisseur,  à  peine  de  nul- 
lité; 

«  Que  la  lof  suppose  nécessairement  que 
le  droit  dont  elle  a  réglementé  l'exercice, 
ait  pu  être  exercé;  qu'elle  suppose  un  eu- 
chérisseur  possible  et  qu'elle  ne  peut  s'ap- 
pliquer au  cas  où  un  surenchérisseur  n'a 
pas  pu  se  produire  ; 

c  Attendu  que,  la  surenchère'  entratnaot 
pour  le  créancier  l'obligation  de  porter 
l'immeuble  à  un  prix  plus  élevé  que  celui 
qui  lui  est  offert  par  le  tiers  acquéreur,  elle 
ne  serait  pas  possible  et  le  créancier  ne 
pourrait  pas  utilement  exercer  son  droit  si, 
par  suite  de  faiu  imputables  au  tiers  acqué- 
reur, l'immeuble  avait  été  réduit  à  une  va- 
leur inférieure  au  prix  d'acquisition,  quoi- 
qu'il valût  originairement  davantage; 

f  Que  le  créancier,  ne  venant  pas  en  ordre 
utile  sur  le  prix  offert  par  le  tiers  acquéreur, 
se  trouverait,  dans  ce  cas,  exposé,  en  suren- 
chérissant, k  perdre,  en  sus  de  sa  créance, 
la  différence  entre  le  moulant  de  la  suren- 
chère et  la  valeur  de  l'immeuble  qui  lui 
resterait  ; 

f  Attendu  que  la  nature  des  choses  exige 
doue,  pour  que  la  purge  puisse  avoir  lieu, 
que  le  tiers  acquéreur  ait  laissé  les  choses 
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CDtières,  ou  au  moins  n'ait  pas  réduji  la  va- 
leur de  rimmeuble  au  poiot  de  meure  le 
créancier  dani  Timpossibilité  de  suren- 
chérir ; 

c  Attendu  que  les  faits  ariiculés  par  la 
partie  Meeus  tendent  à  établir  que  rim- 
meuble dont  il  s*agit  au  procès  avait,  au 
moment  où  Leunens  en  a  fait  racquisilion, 
une  valeur  supérieure  au  prix  de  12,450  fr. 
qu'il  offre  aux  créanciers,  et  qu'il  n'avait 
plus,  au  moment  des  notifications  faites  à  fin 
de  purge,  par  suite  des  démolitions  et  des 
ventes  de  matériaux  et  d'ustetsiles  que 
Leunens  aurait  fait  faire,  qu'une  valeur  de 
beaucoup  inférieure  à  ce  prix; 

f  Attendu  que  ces  faits  sont  donc  perti- 
nents, et  que,  étant  déniés,  il  échet  d'en 
ordonner  préalablement  la  vérification  par 
toutes  voies  dedroii; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  que 
rimmeuble  dont  il  s'agit  soit  vu  et  examiné 
par  trois  experts...,  lesquels  feront  la  descrip- 
tion et  l'évaluation  de  l'immeuble  acquis 
par  Leunens  le  21  décembre  1857,  dans 
l'état  où  il  se  trouve  actuellement,  et,  après 
s'être  renseignés  sur  les  changements  et 
modifications  que  cet  immeuble  aurait  subis 
depuis  la  date  de  son  acquisition  par  Leu- 
nens, détermineront,  autant  que  la  chose 
pourra  se  fiiire,  la  valeur  qu'il  pouvait  avoir 
avant  ces  changements  et  ces  modifications; 
admet,  en  outre,  la  partie  Meeus  à  prouver 
par  tous  moyens  de  droit,  même  par  voie 
d'enquête,  que  Leunens  avait,  au  29  mars 
1858,  enlevé  de  l'immeuble  acquis  par  lui 
les  granges,  l'écurie  et  la  distillerie  avec 
tous  ses  appareils,  qui  constituaient  la  plus 
grande  partie  de  l'immeuble  ;  qu'il  a  vendu 
les  matériaux  provenant  des  démolitions  des 
bâtiments  prédésignés  pour  la  somme  de 
2,604  fr.,  et  les  appareils  de  la  distillerie 
pour  une  somme  d'environ  6,000  fr.;  réserve 
les  dépens...  > 

Appel. 

Leunens  soutint  qu'à  défaut  par  la  partie 
intimée  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères 
de  l'immeuble  acquis  par  lui, dans  la  forme 
et  le  délai  prescrits  par  l'art.  115  de  la  loi 
du  16  décembre  1851,  la  valeur  dudit  im- 
meuble était  et  devait  rester  fixée  au  prix 
déterminé  par  le  contrat  du  21  décembre 
1857,  pour  être  distribué  entre  les  créan- 
ciers inscrits  venant  en  ordre  utile,  confor- 
mément à  l'art.  116  de  ladite  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  repris 
au  jugement  dont  il  est  appel ,  entendu 


M.  l'avocat  général  Uynderick,  et  de  son 
avis,  déclare  l'appelant  sans  grief. 

Du  15  novenbre  1859.  —  Bruxelles,  3*  ch. 
—  Plaid.  MM.  De  Smeth  aîné  et  Gust.  Jot- 
trand. 


1»  COMPTE.  —  Reddition.  —  Affirmation. 
—  DÉLAI.  —  Reliquat. 

2^  Succession.  —  Mortuaire  (frais  et  obli- 
gations). 

En  matière  de  reddition  de  compte  judi- 
ciaire, la  condamnation  à  une  certaine 
somme  prononcée  contre  le  comptable 
dans  le  cas  où  il  n'affirmerait  pat  son 
compte  dans  le  délai  fixé,  ne  tient  pas 
lieu  de  reliquat,  mais  a  un  caractère 
purement  comminatoire,  et  on  peut  la 
parfaire  postérieur e^nent,  si  elle  ne  suffit 
pas  pour  amener  le  comptable  à  s'exécu- 
ter; ou  bien  en  prononcer  la  restitution , 
si  plus  tard  il  vient  à  déférer  à  l'injonc- 
tion de  justice. 

On  entend  par  frais  et  obligations  d'une 
mortuaire  les  frais  et  obligations  de  la 
succession,  et  spécialement  les  droits  de 
succession  prélevés  par  le  fisc  ;  et  même, 
au  cas  où  l'usufruit  et  la  nue  propriété 
sont  légués  séparément,  il  faut  fhire  en- 
trer dans  ces  droits  ceux  qui  sont  dus 
par  le  légataire  de  la  nue  propriété,  bien 
qu'ils  ne  soient  exigibles  qu'à  la  mort  de 
l'usufhUtier, 

(golttier,— c.  gouttier.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Quant  au  compte  : 
Attendu  que  si  les  premiers  juges,  eu  or- 
donnant à  riniimé  de  rendre  dans  le  mois 
le  compte  réclamé,  ont  ajouté  que,  passé 
ce  délai,  il  y  serait  contraint  par  saisie  et 
vente  de  ses  biens  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  arbitrée  par  le  jugement  aquoy 
celte  condamnation  éventuelle  n'a  infligé 
aucun  grief  à  l'appelant;  qu'en  effet,  elle  n'es  t 
pas  destinée  à  tenir  lieu  de  reliquat;  qu'elle 
a  un  caractère  purement  comminatoire  et 
provisionnel,  et  est  prononcée ,  sauf  à  par- 
faire ou  à  restituer  le  cas  échéant;  que, 
d'autre  part,  l'appelant  n'ayant  fourni  à  la 
cour  aucun  renseignement  de  nature  à  faire 
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majorer  rallocaiioo  dont  H  s'agit,  il  n'y  a  pas 
lien  d*en  modifier  le  chiffre  ;  * 

Âttendo  que,  l'intimé  et  l'appelant  étant 
frères,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  dans  Tespèce  depuis  la  loi  du  21  mars 
1859; 

Quant  à  la  rente  viagère  : 

Attendu  que,  par  testament  olographe  du 
27  mai  1850 ,  Apollohie  Gouttier  a  légué  la 
nue  propriété  de  ses  biens  à  ses  neveux  et 
nièces,  et  Tusufruit  à  llntiroé,  qu'elle  charge 
de  payer  certaines  rentes  viagères  à  ses 
frères  et  sœurs  (parmi  lesquels  se  trouve 
rappelant)  ;  de  faire  célébrer  un  service  fu- 
nèbre et  mille  messes,  de  payer  200  francs 
à  un  couvent  et  la  même  somme  aux  pau-: 
vres,  en  igoutant  que  t  les  rentes  k  payer  ne 
prendront  cours  qu*après  avoir  soldé  tous 
les  frais  et  obligations  attachés  à  la  mor- 
tuaire; » 

Attendu  que,  dans  cette  dernière  phrase, 
le  terme  de  la  mortuaire  étant  employé  dans 
le  sens  de  $ucces$ion,  cette  clause  s'étend  à 
toutes  les  charges  quelconques  qui  se  ratta- 
chent à  la  succession  d'ApoIlonie  Gouttier, 
et  comprend  ainsi  les  droits  dus  au  fisc  à 
raison  de  cette  succession  ;  que  la  généralité 
des  expressions  :  toui  les  fraù  et  obliga- 
tions, etc.,  s'oppose  à  la  distinction  qu'on 
voudrait  établir  entre  les  droits  dus  pour 
Tusofruit  et  les  droits  dus  pour  la  nue  pro- 
priété, et  montre  que,  dans  Fintérét  de  ses 
neveux  et  nièces,  la  tesiaxrice  a  entendu 
faire  prélever  sur  les  revenus  de  ses  biens 
les  droits  à  payer  du  chef  des  legs  de  la  nue 
propriété  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  50  juillet  i859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
2'  ch.—  P/.  MM.  Mersman,  Olin  çtMascaru 


DEMANDE  RÉDUITE.  —  Appel.  -  Compé- 
tence. —  Dernier  ressort. 

Lorsqu'une  demanda  se  compose  de  plu^ 
sieurs  chefk  distincts,  et  que  le  défendeur 
acquiesce  à  un  ou  quelques-uns  de  ces 
chefs,  et  conteste  les  autres,  l'objet  et  la 
valeur  du  litige  se  modifient;  il  existe 
un  accord  entre  les  parties  sur  le  droit 
de  l'une  et  l'obligation  de  l'autre,  quant 
aux  chefs  non  contestés;  la  demande  est 
imtpHcitemeni  réduite  aus  points  qui  sont 
encore  en  litige,  et  c'est  la  valeur  seule 


de  ces  points  qui  doit  être  prise  en  consi- 
dération pour  fixer  le  taux  du  premier 
ou  dernier  ressort.  Si  donc  cette  valeur 
ne  dépasse  pas  le  taux  du  dernier  ressort, 
l'appel  ne  sera  pas  recevable,  bien  que  le 
Jugement,  en  même  temps  qu'il  vide  les 
points  en  contestation,  condamne  le  dé- 
fendeur au  payement  des  sommes  faisant 
l'objet  des  chefs  auxquels  il  a  acquiescé; 
ce  jugement  n'étant,  qua$U  à  cette  con- 
damnation,  qu'unjugement  d'expédient, 
décrétant  l'acquiescement  du  débiteur  et 
l'obligation  qui  en  résulte  pour  lui,  et 
ne  pouvant  être  considéré  comme  pronon- 
çant sur  un  débat  qui  n'existe  plus  (^). 
(Loi  du  16  août  1790,  art.  i  et  iS.  tit.  IV;  loi 
sur  la  compétence,  du  25  mars  18il .  art.  ti.) 


(GOBTHALS,  —  I>E    CONINCK.) 


Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment 
détaillés  dans  l'arrêt. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir ,  opposée  à 
l'appel,  M.  l'avocat  général  Keymolen,  por- 
tant la  parole  dans  l'affaire,  à  j'audience  du 
10  novembre  4860,  a  dit  en  substance  : 

<  En  règle  générale,  la  faculté  d'appeler 
de  la  sentence  du  juge  inférieur  au  juge 
supérieur  est  subordonnée  au  montant  de 
la  demande  ;  parfois  aussi  elle  dépend  uni- 
quement de  Tobjet  du  litige,  et  c'est  ainsi 
que  rappel  est  toujours  recevable  lorsqu'il 
s*agit  d'incompétence  (code  de  proc.,  arti- 
cle 454),  on  lorsque  le  jugement  statue  sur 
la  contrainte  par  corps  (loi  du  21  mars  1859, 
art.  22).  Mais,  hors  de  ces  cas  particuliers,  il 
faut  considérer  exclusivement  la  valeur  de 
Faction  pour  décider  si  le  jugement  a  été 
rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort , 
d'après  le  principe  consacré  par  les  art.  4 
et  5,  tit.  lY  de  la  loi  du*16  avril  1790  et 
reproduit  dans  l'art.  14  de  la  loi  sur  la  com- 
pétence en  matière  civile. 

«  Un  autre  principe  qu*il  est  essentiel  de 
ne  pas  perdre  de  vue  dans  cette  matière  et 
qui,  pensons  nous,  est  aujourd*hui  à  Tabri 
de  toute  controverse,  exige  qu*en  fixant  la 
valeur  de  la  demande,  on  ait  égard  aitx 
modifications  que  cette  demande  a  subies 
dans  le  cours  do  procès.  Ainsi,  lorsque  le 


(l)Poar  les  auloriiés,  voyei  le  r^olsiloire  de 
M.  ravoral  général  Reymoirn. 
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demandeur  réclamait,  par  son  assignation, 
une  somme  supérieure  à  2,000  francs  et 
que,  sur  les  obsenrations  de  sa  partie  ad- 
verse, il  a  réduit  ses  prétentions  au-dessous 
de  cette  limite,  tous  les  auteurs  et  une  ju- 
risprudence unanime  admettent  que  le  juge- 
ment intervenu  dans  une  pareille  affaire 
est  rendu  en  dernier  ressort. 

«  Mais  en  sera-t-il  de  même  'dans  le  cas 
où  le  défendeur  reconnaît  devoir  une  cer- 
taine quotité  de  la  somme  dont  le  deman- 
deur poursuit  le  payement  en  justice,  et 
que  la  différence  entre  la  dette  reconnue  et 
la  créance  qui  forme  fobjet  de  l'assignation 
n*eicède  pas  2,000  francs?  Nous  sommes 
d'avis  que  cette  question  ne  comporte  pas 
toujours  une  solution  uniforme,  et  que,  pour 
la  résoudre,  il  faut  recourir  à  une  distinc- 
tion, qui,  en  restreignant  le  droit  d*appel 
dans  de  justes  limites,  conserve  aux  juges 
du  premier  degré  la  prérogative  dont  le 
législateur  a  voulu  les  investir.  Si  la  de- 
mande, qui  a  pour  objet  une  somme  d*ai^ent, 
ne  comprend  qu'un  chef  unique,  et  si  le 
défendeur  offre  de  payer  une  partie  de  la 
somme,  en  extinction  totale  de  sa  dette, 
cette  offre,  à  moins  qu'elle  ne  soit  acceptée, 
n'exercera  pas  d'influence  sur  la  valeur  de 
Faction  ;  car  11  s'agira  toujours  de  savoir  si 
l'assigné  est  redevable  de  la  somme  récla- 
mée par  l'exploit  introductif  d'instance; 
l'objet  de  la  contestation  restera  le  même 
qu'à  l'origine  du  proc^,  dont  une  offre  non 
agréée  n'aura  pas  modifié  l'importance ,  et 
le  jugement  qui  statue  sur  une  action  dont 
la  valeur  est  supérieure  à  2,000  francs ,  et 
qui  considérée  dans  son  intégralité,  comme 
elle  a  été  soumise  à  la  justice,  n'a  pas  cessé 
un  instant  d'être  litigieuse,  ne  sera  jamais 
qu'un  jugement  en  premier  ressort.  Mais, 
quand  la  demande  se  compose  de  plusieurs 
chefs  distincts,  comme  une  demande  en 
payement  de  différentes  livraisons  de  mar- 
chandises, et  que  le  défendeur,  reconnais- 
sant avoir  reçu  un  certain  nombre  de  li- 
vraisons, déclare  être  prêt  à  en  payer  le 
prix,  quoiqu'il  dénie  en  avoir  reçu  plusieurs 
autres  qui  sont  portées  dans  la  facture,  il 
est  évident  que,  du  moment  de  cette  re- 
connaissance ,  l'objet  et  la  valeur  du  litige 
se  modiGent,  qu'il  existe  un  accord  entre  les 
parties  plaidantes  sur  le  droit  de  l'une  et 
l'obligation  de  l'autre,  quant  aux  articles 
non  contestés  ;  qu'il  s'établit  entre  elles  un 
véritable  contrat,  et  que  le  jugement,  pour 
autant  qu'il  condamne  le  défendeur  au  paye- 
ment'des  marchandises,  dont  il  est  en  aveu 
d'avoir  pris  livraison  et  qu'il  offre  de  payer, 
n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  jugement 


d'expédient,  qui  constate  loi  prétentions  da 
créancier,  les  reconnaissances  du  débiteur, 
et  décrète  l'obligation  qui  en  résulte  pour 
ce  dernier,  sans  prononcer  sur  un  débat  qui 
n'existe  pins.  Un  pareil  jugement  ne  sera 
susceptible  d'appel  que  si  la  valeur  des 
livraisons  méconnues  dépasse  le  taux  du 
dernier  ressort. 

t  Cette  distinction  suffit  pour  expliquer 
plusieurs  arrêts  que  les  cours  de  Belgique 
ont  rendus  sur  la  question  et  qni  présen- 
tent, à  la  première  vue,  une  contradiction 
flagrante.  Le  curateur  (l'appelant)  a  notam- 
ment invoqué  deux  arrêts  de  la  cour  de 
Bruxelles,  l'un  du  2  novembre  1847  (Post- 
erisiCy  4848,  p.  22),  l'autre  du  14  mars  1849 
{Pmîc,  1849,  p.  143). 

<  L*arrêt  de  1847  ne  nous  fait  pas  con- 
naître les  noms  des  parties,  ni  le  fondement 
de  la  demande,  mais  on  y  voit  que  les  inti- 
més réclamaient  une  somme  de  3,97i  francs 
82  cent.,  et  que  l'appelante  avait  offert  de 
payer  pour  solde  une  somme  de  2,003  francs 
19  c;  or,  d*après  les  observations  qui  pré- 
cèdent, nous  admettons  avec  l'arrêt  que, 
par  cette  offre,  la  iomme  offerte  ne  devenait  pas 
étrangère  au  procè»  et  que  Vobjet  de  Iq^  contes- 
tation n'était  pas  réduit  à  la  différence  entre 
la  somme  demandée  et  la  somme  offerte. 

t  Dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de  1 849, 
le  propriétaire  d'un  fonds  soumiS  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique 
avait  déclaré  en  première  instance  qu'il  se 
tenait  satisfait  du  prix  de  7,685  fr.,  auquel 
les  experts  avaient  évalué  sa  propriété,  tout 
en  se  réservant  de  former  une  prétention 
plus  élevée,  si  l'Ëiat  portait  la  cause  en  ap- 
pel. De  son  côté  l'Ëtat  offrait  en  moins  une 
somme  de  1,742  francs,  et  sur  l'appel  se 
présenta  la  question  de  savoir  si  celte  somme 
formait  seule  l'objet  de  la  contestation.  Mais 
considérant  qu'à  défaut  d'acceptation,  TËtat 
avait  toujours  pu  retirer  ses  offres,  la  cour 
décida  avec  raison  que  l'éfialuation  de  l'in- 
demnité était  restée  tout  entière  dévolue  au 
tribunal. 

c  On  peut  encore  consulter  dans  ce  sens 
un  arrêt  de  la  même  cour  du  2  novembre 
1818  (Pas.,  à  sa  date). 

t  L'intimée  d'autre  part  a  cité  plusieurs 
arrêts  contraires  à  la  jurisprudence  invoquée 
par  l'appelant,  mais  cette  contrariété  n'est 
qu'apparente  et  il  est  facile  de  concilier  toutes 
ces  décisions,  si  l'on  remarqitë  que,  dans  les 
affaires  jugées  par  les  arrêts  des  4  novem- 
bre 1834  (Brux.,  Pas.,  1834,  pag.  248)  ; 
2>l  janvier  et  4  juillet  1835  (Liège  et  Brux., 
Pas.,  1835,  p.  34   et  211);  24  mai  1845 
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(Liège,  Pas.,  1846,  p.  i5i)  et  29  décembre 
f858(Brox.,  Pas.,  1859,  p.  245),  il  s'agissait 
de  règlemeni  de  eompies  ou  d'une  demande 
qui  comprenait  plusieurs  chefs,  et  chaque 
fois  que  (a  question  s'est  présentée  dans  ces 
termes,  les  cours  de  Liège  et  de  Bruxelles 
ont  jugé  que  les  sommes  coniesfées  doivent 
seules  éire  prises  en  considération  pour 
décider  si  le  jugement  a  été  rendu  en  pre- 
mier ou  dernier  ressort.  EnÛn  la  cour  de 
Gand  a,  consacré  la  même  doctrine  par  un 
arrêt  du  i"'  février  1841  {Pa$.,  1841, 
p  129),  dans  une  espèce  où  le  demandeur 
réclamait  une  somme  de  1,044  francs , 
pour  vente  et  livraison  de  marchandises, 
tandis  que  la  défenderesse  soutenait  ne  de- 
voir qu'une  somme  de  500  francs.  La  cour 
dit  dans  son  arrêt  que,  lorsque,  par  les  con- 
clusions du  demandeur  ou  par  Tacquiesce- 
ment  du  défendeur  à  une  partie  de  la  de- 
mande originaire ,  cette  demande ,  qui 
excédait  le  taux  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort  se  trouve  réduite ,  de  manière 
que  le  surplus  demeuré  en  contestation 
n'excède  plus  ce  taux,  le  jugement  qui  in- 
tervient sur  cette  demande  ainsi  réduite  doit 
être  réputé  en  dernier  ressort. 

c  La  même  opinion  est  professée  par 
Carré  (Loi  $ur  la  compétence,  art.  281, 
D*  291);  Merlin  {Rép-t  Y*  Dernier  re$sort, 
%  5)  ;  Dalioz  {Juritp.  gén.,  v  Degrés  de  juri- 
diction ^  n"*  108);  Rép.duJourn.  du  Palais 
(V  Degrés  de  juridiction,  ù^  177  et  588). 

c  II  noos  reste  maintenant  à  faire  Tap- 
plicailon  de  cette  doctrine  à  la  cause  ac- 
tuelle. ■ 

Ici  M.  l'avocat  général  a  fait  remarquer 
que  le  différend  qui  divisait  les  parties 
n'avait  pris  naissance  qu'à  la  suite  de  l'ex- 
pertise (voy.  Tarrét)  ;  que  les  conclusions 
du  curateur  (l'appelant)  contenaient  trois 
chefs  distincts,  dont  le  premier  avait  pour 
objet  le  payement  d'une  isomme  de  2,5ô0  fr., 
le  second  le  payement  de  1,441  fr.  45  c.,  et  le 
troisième  les  intérêts  légaux  de  ces  deux 
sommes  depuis  le  1*^  avril  1858  jusqu'au 
parfait  payement  ;  que  rintimée  ayant  ac- 
quiescé au  premier  chef,  il  ne  restait 
en  contestation  que  le  deuxième,  l'inti- 
-mée  prétendant  ne  devoir  que  250  francs, 
au  lieu  de  1,441  francs  45  cent.,  qui  lui 
étaient  demandés  ;  que  celte  demande,  ainsi 
réduite  à  1,441  francs  45  cent.,  étant  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort,  l'appel  du 
conteur  devait  être  déclaré  non  recevable. 
Cesi  aussi  ce  qui  a  été  admis  par  l'arrêt 
rendu  dans  la  cause.  Cet  arrêt  est  conçu 

Bflneauit. 


LA  COUR;~Âttendu  que,  le  4  avril  1848, 
le  sieur  Ricard,  fabricant  db  soie,  aujour- 
d'hui failli,  représenté  par  son  curateur, 
H.  Goethals,  ici  appelant,  a  pris  en  location 
une  maison  avec  jardin  et  prairie,  située  à 
Deynze,  et  appartenant  à  la  demoiselle  De 
Coninck,  ici  Intimée  ; 

Que  l'acte  de  bail,  passé  devant  le  notaire 
Vandeperre  .  de  résidence  à  Tamise,  et  en- 
registré porte,  article  2  :  «  Le  preneur  est 
H  autorisé  à  changer  la  petite  cuisine,  la  , 
«  remise  et  l'écurie,  ainsi  que  la  blanchis- 
c  série  au  fond  du  jardin,  en  atelier  de 
c  lissanderie  de  soie;  lequel  changement 
t  il  doit  faire  tout  à  ses  frais  ;  le  surplus 
c  des  bâtiments  qu'il  y  joindra  devra  être 
t  repris  par  la  première  comparante,  à  la 
c  Un  du  bail,  valeur  en  démolition  à  évaluer 
(  par  deux  experts;  i 

Attendu  que  le  bail,  fait  pour  le  terme  de 
dix  ^ns,  ayant  pris  fin  le  1^  avril  1858,  et 
le  moment  de  régler  les  droiu  respectifs 
des  parties,  au  sujet  des  constructions  faites 
par  le  locataire,  étant  ainsi  arrivé,  l'appe- 
lant, q.  q.,  a  donné  assignation  à  l'intimée 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Gand, aux  fins  devoir  nommer  parce  tribu- 
nal trois  experts,  lesquels,  après  serment 
prêté ,  procéderaient  à  l'évaluation  desdites 
constructions,  valçur  en  démolition; 

Attendu  que,  l'intimée  ayant  acquiescé  à 
celte  demande,  les  experts  nommés  par  le 
tribunal,  en  procédant  à  l'estimation  des 
bâtiments  et  constructions  érigés  par  le  lo- 
cataire Ricard,  dont  ils  n'avaient,  aux  ter- 
mes de  Tassignation  et  du  jugement  qui  les 
nomme,  à  fixer  que  la  valeur  en  démoli- 
tion, ont  divisé  ces  bâtiments  et  constnic- 
tions  en  deux  parties,  dont  la  première 
ayant  pour  objet  la  cuisine,  le  rez-de-chaus- 
sée ,  l'étage ,  porte  cochère  et  trou  à 
charbon,  a  été  évaluée,  valeur  en  démoli- 
tion, à  250  francs,  et  la  seconde,  consistant 
dans  la  galerie  couverte  B,  le  mur  de  sépa- 
ration CD^  l'écurie  E,  le  mur  existant  F,  le 
bâtiment  servant  de  fabrique  de  soie ,  tein- 
turerie, forge,  bureau  et  logement, à  2,550 
francs,  également  en  valeur  de  démolition  ; 

Attendu  que  le  procès -verbal  d'exper- 
tise, enregistré,  etc. ,  constate  en  outre  que 
les  experts  ayatit  été  invités  par  les  parties 
à  faire  l'estimation  sur  pied  des  construc- 
tions indiquées  dans  la  première  partie, 
évaluées  à  250  francs ,  valeur  en  démolition, 
en  ont  fixé  la  valeur  à  1,441  fr.  45  c.  ; 
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ÂUeDdaque,raflaire  rameDée  à  Taudience 
du  tribunal,  rappelant  y  a  préteodn  quil  y 
avait  lien  d*établir  une  distinction  entre  les 
bâtiments  que  le  locataire  avait  été  auto- 
risé selon  lui,  par  Tacie  de  bail,  à  joindre 
à  la  tissanderie  de  soie,  et  les  constructions 
non  prévues  par  le  même  acte^  destinées  à 
agrandir  la  maison  d'habitation  ;  que,  quant 
aux  bâtiments  dont  le  contrat  avait  prévu 
rérection,  et  qui  faisaient  Tobjet  de  la 
deuxième  partie  de  Texperiise,  rappelant 
8*est  contenté  de  la  valeur  en  démolition  * 
soit  2,550  francs,  mais  que,  pour  tous  les 
autres  qui,  d'après  lui,  étaient  compris  dans 
la  première  partie  de  l'expertise ,  il  a  exigé 
le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  de  la  main-d'œuvre ,  en  confor- 
mité de  l'article  555  du  code  civil,  soit 
4,441  francs  45  cent.;  concluant  ainsi  à  ce 
qu'il  plût  au  tribunal  condamner  l'intimée  à 
lui  payer  t  I*  la  somme  de  2,550  francs, 
pour  la  valeur  en  démolition  des  bâtiments 
joints  par  le  locataire  à  son  atelier  de  tissan- 
derie de  soie  ;  2**  la  somme  de  1,441  francs 
45  cent.,  pour  la  valeur  sur  pied  des  con- 
structions et  changements  faits  à  la  maison 
d'habitation  ;  S^les  intéréu  légaux  des  deux 
susdites  sommes,  ce  depuis  le  1*'  avril  1S58 
jusqu'au  parfait  payement; 

Attendu  que  riniimée, combattant,  devant 
le  premier  juge ,  la  distinction  proposée  par 
l'appelant,  a  acquiescé  au  premier  chef  de 
ses  conclusions,  mais  que,  quant  au  deuxième 
chef,  elle  a  soutenu  ne  devoir  l'indemnité 
des  constructions  dont  il  est  question,  que 
sur  le  pied  de  la  valeur  en  démolition,  soit 
250  francs  ;  qu'elle  a  donc  conclu  à  ce  qu'il 
plût  au  tribunal  déclarer  que  le  deman- 
deur (l'appelant)  n^'avait  droit  qu'à  la  somme 
de  2,800  francs,  montant *tle  l'évaluation 
faite  conformément  au  jugement  Interlocu- , 
toire  du  21  juin  1858,  valeur  en  démolition 
des  constructions  et  bâtimenu  érigés  sur  le 
terrain  loué  par  Ricard  et  comp.,  savoir  •: 
l"*  250  francs  pour  la  cuisine,  le  rez-de- 
chaussée,  l'étage,  porte  cochère  et  trou*  à 
charbon  ;  et  2''  2,550  francs  pour  la  galerie 
couverte  B,  mur  de  séparation  CD^  écurie  E, 
mur  existant  F,  bâtiment  servant  de  fabrique 
de  soie,  de  teinturerie,  de  forge  et  logement  ; 
déclarer  le  demandeur  non  plus  avant  fondé 
dans  sa  demande,  avec  condamnation  aux 
dépens  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Gand,  accueil- 
lant ces  conclusions  de  l'intimée.  Ta.  con- 
damnée, par  jugement  du  1*'  août  1859,  au 
payement  de  la  somme  de  2,800  fr.,  qu'elle 
a  confessé  devoir,  déclarant  le  demandeur 


d'appelant)  ultérieurement  non  reoevable  ni 
fondé  en  ses  conclusions  ; 

Attendu  que  c'est  de  ce  jugement  qu'ap- 
pel est  formé,  mais  que  l'intimée  soutient  cet 
appel  non  recevable  defectu  iummœ; 

Et  quant  à  cette  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu,  en  droit,  lorsqu'une  demande  se 
compose  de  plusieurs  chefs  distincts,  et  que 
le  défendeur  acquiesce  à  un  ou  quelques- 
uns  de  ces  chefs,  et  conteste  les  autres, 
l'objet  et  la  valeur  du  litige  se  modifient  ;  il 
existe  un  accord  entre  les  parties  plaidantes 
sur  le  droit  de  l'une  et  l'obligation  de  l'autre, 
quant  aux  chefs  non  contestés;  et  la  de- 
mande est  implicitement  réduite  aux  points 
qui  sont  encore  en  litige  ;  que  si  le  juge- 
ment ,  qui  intervient,  condamne  le  défen- 
deur au  payement  des  sommes  fkisant  Tob- 
jet  des  chefs  auxqnels  il  a  accjuiescé,  en 
même  temps  qu'il  vide  les  points  en  con- 
testation, ce  jugement  n'est,  quant  à  cette 
condamnation,  qu'un  jugement  d'expédient, 
décrétant  Tacquiescement  du  débiteur  et 
l'obligation  qui  en  résulte  pour  lui,  mais  ne 
peut  être  considéré  comme  prononçant  sur 
un  débat  qui  n'existe  plus  ; 

Que  le  débat  se  réduisant  donc  aux  seuls 
chefs  méconnus  et  contestés  en  tout  ou 
en  partie,  c'est  la  valeur  seule  de  ces  chefs 
de  demanda  qui  doit  être  prise  en  considé- 
ration pour  fixer  le  taux  d«  premier  ou  der- 
nier ressort; 

Attendu ,  en  fait,  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que,  par  l'acquiescement  de  l'Inti* 
mée  au  premier  chef  des  conclusions  de 
l'appelant,  acquiescement  que  le  premier 
jug^  décrète,  en  condamnant  l'intimée  do  ce 
chef  à  2,550  francs,  compris  dans  la  con- 
damnation de  2,800  francs,  le  litige  s'est 
circonscrit  dad^  le  deuxième  chef,  qui  seul 
a  fait  l'objet  de  la  contestation  entre  parties  ; 

Et  attendu  que  ce  chef  de  demande  n'a- 
vait pour  objet  qu*une  somme  de  l;44i  fr. 
45  c^  inférieure  au  taux  d'appel  ;  d'où  ré- 
sulte que  le  jugement  qui  prononce  sur  la 
contestation  relative  à  ce  chef ,  et  n'alloue 
qu'une  somme  de  250  francs,  est  en  dernier 
ressort,  et  que  l'appel  doit  en  être  déclaré 
non  recevable; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  l'avocat  général  Keymolen,  déclare  l'appel 
non  recevable,  condamne  l'appelant,  q.  q., 
à  l'amende  et  aux  dépens  de  l'instance 
d'appel. 

Du  17  novembre  1860.  —  Cour  de  Gand. 
—  l'*  ch.  —  Plaid.  BIM.  Goethals  et  Se- 
ghers. 
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l*DËBATS  (RÉOUVERTURE  des).  — -Forma- 

UIÈS, 

*•  VÉRIFICATION  d'Écriture.— Inscription  en 

FAUX. 

i*  Af>rèê  plaidoiries  et  ordonnance  de  com- 
muniquer les  piêcee  au  ministère  public, 
le  juge  peut  ordonner  la  réouverture  des 
débats;  seul  appréciateur  de  V opportu- 
nité de  cette  mesure^  il  peut  même  l'or- 
donner d'office,  sans  qu'elle  soit  deman- 
dée par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  que 
ia  loi  n' assujettit  à  aucune  formalité  en 
cette  matière  (*).  (C.  deproc.,  art.  116;  dé- 
cret du  30  mars  1808,  art.  87.) 

2*  Après  {'épreuve  de  la  vérification  d'écri- 
ture et  de  signature,  l'inscription  en  faux 
contre  la  pièce  vérifiée  est  encore  ad- 
mise; ici  ne  s'applique  point  l'adage: 
eleeta  una  TÎa,  ooo  datur  recursus  ad  alteram. 


(f  )  Snr  eetti'  question,  voici,  entre  antres,  ce  qu*a 
dit  H.  riToeat  général  Keymolen,  fioriaot  la  parole, 
danseeite  affaire,  à  l^audienceda  |cr  décembre  1860  : 
«  ATsnl  de  alatoer  sur  la  principale  qoi'siioa  que 
soalève  Tineideot,  vous  avex  à  résoudre.  Messieurs, 
Doe  question  préalable,  qni  consiste  à  savoir  jusqn*à 
quel  point  il  peut  éire  nécessaire,  ou  mène  utile  à 
la  manifestatiou  de  la  vérité,  de  rouvrir  les  débals 
sur  la  eonleslaiion  que  le  Iribnnal  de  Termonde  a 
juger  contre  les  appelants  :  car  il  nous  semble  par- 
faitement oiseux  d>xamioer  si  les  débals  ont  élé 
clos  par  l*arrél  qni  ordonne  la  communication  des 
pièces  ao  ministère  public,  et  présuppose,  à  consi- 
dérer cette  mesnre  en  elle-même,  que  la  cause  est 
sniimmroent  éclaircie  ;  c*esl  nn  point  qui  n*esl  pas 
susceptible,  à  notre  avis,  d'une  controverse  sérieuse 
et  ne  comporte  qu'une  solution  affirmative.  Aussi 
pensons-nous  qu*il  n'y  aurait  aucun  avantage  à  dis- 
coter  Topinion  contraire  qui  s'est  produite  k  Pau- 
dieneeao  nom  des  i&iimé4,  et  qui  ne  trouve  d'appui 
aalle  part,  ni  dans  la  doctrine  ni  dans  la  jurispru- 
dence. 

•  Le  code  de  procédure  n*a  pas  déterminé  les  cir- 
eoosiaiwea  propres  à  motiver  la  Réouverture  des 
d4*bel8;  mais  sons  raocienne  législation  française,  il 
était  géoératcmeot  reçu  que,  si  Tune  des  parties 
avait  ose  août  elle  demande  à  former  depuîh  le  doli- 
béré,elle  devait  la  porter  à  Taudience,  et  si  les  juges 
troovaieni  qu'il  y  avait  eounexité,  ils  ordonnaient 
snr  celte  nouvdle  demande  nn  délibéré,  et  joint  au 
premier  délibéré  (Merlin,  Rép.,  v«  Délibéré), 

m  Cet  uriage  «'était  établi  et  maintenu,  nonobstant 
la  règle  qui  vent  que  les  délibérés  se  jugent  en  Téiat 
qulis  se  trouvent,  et  malgré  les  lettres  patentes  du 
f8jalBl769,  qui  faieaient  défenses  aux  procureurs 
de  former,  après  la  mi&e  en  délibéré,  des  demandes 
MMiveltes  et  de  signllier  de  nouveaux  écrits,  sous 
pctae  de  50  liv.  d'amende. 


^  Cette  inscription  en  faust  peut  être  ad- 
mise en  tout  état  de  cause,  même  en  ap- 
pel, et  aussi  longtemps  que  la  contesta- 
tion principale,  existant  entre  parties, 
n'est  pas  jugée  par  une  décision  défini- 
tive, ne  pouvant  donner  lieu  à  aucun 
recours  (•).  (C.  de  proc.  civile,  art,  214.) 

(van  HETEREN,  —  c.  BUSSCHABRT. 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attenda  qu'en  thèse  géné- 
rale, la  loi  ouvre  deux  voies  à  celui  qui  veut 
faire  rejeter  un  testament  .olographe  sur  le 
fondement  quil  n*émane  pas  de  son  auteur, 
à  qui  on  rattribue,  à  savoir  :  1"  en  déclarant 
qu*il  n*en  connaît  pas  récriture  ni  la  signa- 
ture, auquel  cas,  la  vérification  en  est  or- 
donnée en  jusUce;  et  2"»  eq  sinscrivant  en 
faux  contre  ledit  tesUroent; 


«  Quant  à  la  doctrine  qni  est  adoptée  de  nos  jonrs, 
nous  dirons  avec  H.  De  Wandre,  en  empruntant  les 
paroles  de  ce  magistrat,  dans  son  réquisitoire  qui  a 
précédé  l'arrêt,  rendu  le  21  mars  18i5,  sur  la 
question,  par  notre  cour  sopréme,  que,  parmi  les 
auteurs,  il  n'en  est  aucun  qui  repousse  l'appKcnlion 
à  notre  procédure  moderne  de  la  règle  qui  permet- 
trait au  juge  de  faire  porter  à  l'audience  les  de- 
mandes nouvelles,  connexes  à  l'objet  du  délibéré 
(Po$ie.,  1845. 1,  Îi3,  /.  de  fi.,  p.  362^.  Voy.  auf^si 
Liège,  31  janv.  iSiietBrox.,  3  juillet  l8ii(iètYr., 
1844,2,  116  et  319,  J,d9B.,p,  327;. 

m  D'après  CCS  observations,  le  silence  de  la  loi  sur 
la  mesure  qui  nous  occupe  doit  être  interprété 
comme  favorable  à  on  acte  d'instruction  qui  tend 
à  mienx  assurer  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice, en  permettant  au  juge  de  s'entourer  de  nou- 
veaux renseignements,  et  nous  nliésitons  pas  ù 
admettre  comme  tout  à  fait  raiionnelle  et  conforme 
aux  véritables  principes  de  réqnité  cette  doctrine 
qui  n>st  contraire  ft  aucun  texte  et  se  concilie  par- 
faitement avee  l'esprit  de  notre  code  île  procé- 
dure. 

«  Il  est  inutile  de  faire  observer  que  ces  principes 
sont  également  applicables,  lorsque  la  demande 
à  fin  de  réouverture  des  débats  se  produit  avant  que 
la  cause  soit  miae  en  délibéré,  et  qu'il  n'est  intervenu 
qu'un  simple  arrêt  de  soit  communiqué  au  ministère 
publie,ele.  •— V.  encore  en  sens  divers,  Paris,  cass., 
3  novembre  1826,  13  novembre  1834  et  7  novem- 
bre 1B27  {  Paris,  5  juin  1825;  Carré  sur  l'art.  94  du 
code  de  procédure,  n»*  440-440  et  sur  l'art.  116, 
n*  488  et  les  différents  auteurs  cités,  tels  que  Tbo- 
mine,  Pigeau,  Boncenne  et  BoiUrd,  au  Comweiilaire 
det  eommentairet,  t.  1,  p.  4H3  à  469. 

(S;  Voy.,  dans  ce  sens,  Ciirré,  en  ses  observations 
pxéliminaires  CLXXII  et  quest.  865,  et  Chauveau, 
sur  l'art.  214  do  code  de  procédure. 
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Au«Dda  qa*ftprès  ^Toir  faii  choix  da  pre- 
mier de  ces  moyeas,  qui  charge  son  adver- 
saire du  furdeau  de  h  vérification,  et  avoir 
épuisé  la  procédure  y  relative,  il  peut  recou- 
rir au  deuxième  et  sloscrire  en  faux,  assu- 
mant ainsi,  lui-même,  la  preuve  que  le  tesu- 
ment  dont  son  adversaire  se  prévaut,  est 
le  produit  du  crime  et  Tœuvre  d*un  faus- 
saire ; 

Attendu  que  cette  inscription  peut  être 
admise  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel, 
et  aussi  longtemps  que  la  contestation  prin- 
cipale, existant  entre  parties,  n'est  pas  jugée 
par  une  décision  définitive; 

Attendu,  en  fait,  que  les  appelants,  ayant 
intenté  contre  les  intimés  une  action  en  li- 
quidation et  partage  :  l^'de  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  François  Van  Sturte- 
ghem  et  sa  femme,  Christine  Busschaert; 
S"»  de  la  société  ayant  existé  entre  les  époux 
Van  Sturteghem  et  Sérapbine  Busschaert  ; 
S""  de  la  société  qui  avait  continué  entre 
Sérapbine  Busschaert  et  la  veuve  VanSiur- 
teghem,  après  la  mort  de  son  mari  ;  et  A^  de 
la  succession  de  Christine  Busschaert,  etc., 
et  les  demandeurs,  ici  appelants,  invoquant, 
entre  autres,  à  Tappui  de  leurs  prétentions, 
la  qualité  d'héritiers  de Séraphine  Busschaert, 
aux  termes  de  son  testament  olographe,  en 
date  du  A  mai  1851,  les  défendeurs,  ici  inti- 
més, ont,  par  acte  du  ^5  janvier  1855,  d<î- 
claré  qu'ils  ne  reconnaissaient  ni  récriture 
ni  la  signature  de  ce  testament; 

Que  deux  jugements  du  9  novembre  sui- 
vant et  du  12  janvier  1856,  en  ayant  ordonné 
la  vérification,  le  premier,  tant  par  titres  que 
par  experts  et  le  deuxième,  par  témoins,  le 
tribunal  de  Termonde,  après  expertise,  en- 
quête et  contre-enquête,  a  rendu,  le  6  Jan- 
vier 1859,  un  jugement  portant  que  les 
demandeurs  n'avaient  pas  subministré  la 
preuve  que  le  testament,  par  eux  invoqué 
dans  rinstance,  émanait  de  Séraphine  Bus- 
schaert, et  rejetant,  en  conséquence,  cette 
pièce  du  procès; 

Que  ce  jugement  ayant  été  frappé  d'appel 
par  les  demandeurs,  la  même  contestation 
s'est  reproduite  devant  la  cour,  qui  s'était 
présentée  devant  le  juge  a  quo,  le  débat  ayant 
roulé  uniquement  sur  le  mérite  des  enquêtes 
et  l'iDÛuence  que  devait  exercer  l'opinion 
des  experts  qui  avaient  procédé  à  la  vérifica- 
tion ; 

Attendu  qu'après  plaidoiries,  et  l'arrêt  de 
la  cour,  ordonnant  de  communiquer  les 
pièces  au  ministère  public,  l'avoué  des  ap- 
pelants, peu  de  jours  avant  l'audience  fixée 
pour  entendre  le  ministère  public  en  son 


avis,  fit  notifier  à  l'avoué  des  intioiés,  par 
acte  du  50  novembre  1859,  qu'il  avait  déposé 
au  greife  de  la  cour  un  testament  olographe, 
écrit,  daté  et  signé  de  Séraphine  Busschaert, 
portant  la  date  du  4  mai  1851,  ajoutant  quil 
avait  fait  le  dépôt  à  telles  fins  que  de  droit 
et  sous  la  réserve  bien  formelle  de  se  pré- 
valoir, le  cas  échéant,  du  testament  pré- 
cité, que  les  appelants  produisaient  pour  la 
première  fois  ; 

Attendu  que  les  intimés,  ayant  eu  con- 
naissance de  ce  dépôt,  ainsi  que  du  dépôt, 
fait  par  le  greflier  du  tribunal  de  Termonde, 
du  testament  olographe,  rejeté  du  procès 
par  le  premier  juge,  et  faisant  l'objet  de 
l'appel,  ce  dernier  dépôt  ayant  eu  lieu  en 
exécution  d'une  ordonnance  de  la  cour  du 
11  novembre  1859,  ont,  par  acte  du  17  no- 
vembre suivant,  sommé  les  appelants  de  dé- 
clarer s'ils  entendaient  ou  non  se  servir  de 
ces  pièces,  avec  déclaration  que,  dans  le  cas 
où  ils  s'en  serviraient,  les  intimés  s'inscri- 
raient en  faux  ; 

Attendu  que  les  appelants,  ayant  répondu  à 
cette  sommation,  dans  le  délai  prescrit, 
qu'ils  persistaient  à  vouloir  se  servir  de  ces 
deux  testaments,  les  intimés,  par  acte  reçu 
au  grefie  de  la  cour,  le  4  janvier  1860,  ont 
déclaré  qu'ils  entendaient  s'inscrire  en  faux 
conti'e  ces  pièces  ; 

Attendu  que  l'incident,  ramené  à  l'au- 
dience de  la  cour,  à  la  requête  des  intimés, 
par  avenir  du  14  janvier  1860,  les  intimés  y 
ont  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  admettre 
ladite  inscription  en  faux  et  ordonner  que, 
devant  le  conseiller  qui  sera  commis  à  cet 
effet,  elle  soit  poursuivie  de  la  manière 
voulue  par  la  loi  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont,  de  leur 
côté,  conclu  à  ce  qu'il  plat  à  la  cour  dire 
pour  droit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réouver- 
ture des  débats,  et  qu^il  n'échet  pas  à  ad- 
mettre l'inscription  en  faux  contre  le  second 
testament,  communiqué  après  l'ouverture 
des  débats,  ni  contre  celui  sur  lequel  le 
premier  jugé  a  statué  par  son  jugement 
a  quo  ; 

Attendu  que,  d'après  les  principes  ci- 
dessus  énoncés,  la  voie  de  Tinscription  en 
faux  reste  encore  ouverte  après  l'épreuve  de 
la  vérification,  et  que  ce  moyen  peut  être 
employé  dans  tout  le  cours  de  la  procédure 
et  aussi  longtemps  que  l'instance  n'est  point 
finie  par  une  décision  définitive  et  à  l'abri  de 
tout  recours  ; 

Qu'aucun  texte  de  loi  ne  défend  de  rou- 
vrir les  débats,  après  que  l'instruction  est 
terminée  ;  que  l'opportunité  de  cette  mesure 
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est  entièrement  laissée  à  Tappréciation  du 
juge;  que,  dans  Tespèce,  la  conr  doit  y  être 
d'autant  pins  favorable,  que  le  nouveau 
moyen  qn*on  emploie,  à  savoir  Tinscription 
en  faux»  a  une  liaison  tniime  avec  la  cause 
principale,  sur  laquelle  II  doit  nécessaire* 
ment  répandre  de  nouvelles  lumières  pro- 
pres à  éclairer  la  religion  de  la  cour; 

Attendu  que  vainement  les  appelants  pré- 
tendent quil  ne  peut  échoir  de  rouvrir  les 
débats  9  la  demande  n*en  ayan^  pas  été 
formée  par  requête,  alusi  quMl  est  consacré 
par  Tusage;  puisque  la  loi  n*a  tracé  aucune 
procédure  à  suivre  en  cette  matière  ;  que  la 
violation  d'un  usage,  quelque  bien  établi 
qu'il  soit,  ne  peut  servir  de  fondement  à  une 
fin  de  non -recevoir;  et  qn^eiifiu  la  cour 
ayant  le  droit  d'ordonner  d'office  la  réou- 
verture des  débats,  quand  bon  lui  semble, 
rien  ne  peut  Tentraver  dans  l'exercice  de  ce 
droit; 

Quant  à  la  question  de  savoir  si,  les  débats 
étant  ouverts,  l'inscription  en  faux  doit  être 
admise  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  testament 
sur  lequel  a  st^ué  le  premier  juge,  qu'ici  il 
n'y  a  point  lieu  à  l'application  de  l'adage 
invoqné  par  les  appelants,  e/ecla  una  via,  non 
daiur  recunu$  ad  altérant;  puisque,  d'après 
ce  que  l'on  a  vu,  il  est  permis  d'enter  nue 
inscription  en  faux  sur  une  dénégation  d'écri- 
ture, el  que  cette  inscription  est  toujours 
admissible,  quel  que  soit  l'état  du  procès, 

Qu^en  ce  qui  touche  Tau  ire  testament, 
communiqué,  pour  la  première  fois,  après  la 
ciêture  des  débats,  rinscription  en  faux  est 
également  recevable,  ce  moyen  étant  admis, 
par  Fart.  2i4  du  code  de  procédure  civile, 
contre  toutepièce  signiflée,  communiquée  ou 
produite  dans  le  cours  de  la  procédure  ; 

Attendu  que  l'instruction,  qui  doit  se  faire 
par  soiie  de  rinscription  en  faux  contre  les 
deux  testaments,  ne  peut  manquer,  ainsi 
qu'il  est  dit,  d'exercer  une  grande  influence 
sur  la  décision  à  rendre  ;  qu'elle  est  propre 
à  hAter  la  solution  du  procès  et  est  réclamée 
par  l'intérêt  bien  entendu  de  toutes  les  par- 
ties. 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  confornle  de 
M.  l'avocat  général  Keymolen,  rouvrant  les 
débats,  admet  rinscription  en  faux  contre 
les  deux  testaments  olographes  susdits, 
nomme  commissaire  M.  le  conseiller...,  de- 
vant lequel  elle  sera  poursuivie  ;  réserve  les 
dépens. 

Du  15  décembre  1860.  —  €our  de  Gand. 
—  1**  ch.  —  P/.  MM.  Pepaepe  et  Kennis. 


LETTRE  DE  CHANGE.  —  Accepteck.  — 
Porteur.  —  Dol. 

Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change 
ê* oblige  personnellement  à  la  payer  au 
porteur  le  jour  même  de  l'échéance,  — 
L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre 
son  acceptation,  quand  même  le  tireur 
aurait  fait  faillite,  à  son  insu,  avant  qu'il 
eût  accepté.  —  L'obligation  de  l'accepteur, 
parfaite  vis-à-vis  du  porteur,  est  entiè- 
rement indépendante  du  recours  qu'il 
pourrait  avoir  à  exercer  contre  le  tireur, 
—  Il  ne  peut  même  obtenir  aucun  délai 
pour  mettre  ce  tireur  en  cause,  afin  qu'il 
ait  à  le  garatfltr  0)  (C.  de  comm.,  nrt.  121, 
i»7  et  187.) 

/(  ne  peut  donc  se  soustraire  au  paye^ 
ment,  en  prétendant,  et  en  posant  même 
en  fait,  avec  offre  de  preuve,  que  te  par* 
leur  de  l'effet  n'est  pas  unporteur  sériewp 
ni  de  bonne  foi,  qu'il  n'en  a  pas  payé  ta 
valeur,  et  que,  si  tant  est  qu'il  fût  créan- 
cier sérieux  du  tireur,  son  endosseur,  il 
était  couvert  par  des  valeurs  bien  supé- 
rieures, lui  remises  par  le  timur,  /jfiilli, 
et  dont  il  n'avait  jamais  fait  la  restitu- 
tion à  la  faillite  de  celui-ci,  et  que  le  por- 
teur s'était  formellement  engagé  envers 
l'accepteur  à  ne  jamais  poursuivre  con- 
tre lui  le  payement  du  billet,  faisant  l'ob* 
jet  de  son  acceptation. 

il  en  serait  autrement,  si  l'acceptation  avait 
été  surprise  par  le  dol  du  porteur,  c'est- 
à-dire,  an  moyen  de  manosuvres  fraudu- 
leuses, sans  lesquelles  l'accepteur  n'au- 
rait pas  accepté  ;  cas  auquel  il  ne  suffirait 
pas  même,  pour  retarder  le  jugement  de 
condamnation,  d'une  allégation  de  dol  et 
de  fraude  vague  et  indéterminée,  mais 
il  faudrait  une  articulation  précise  des 
faits  prétendument  doleux  ou  fraudu- 
leux, imputés  au  porteur. 

(EGGERHONT-CHEIIIN,  —  G.  DO  8ART.) 

Le  sieur  Du  Sart,  porteur  de  trois  iraiies 
sur  Eggermonl-Chemin,  qui  les  avait  accep- 
tées, et  d'un  billet  à  ordre  signé  par^ce  der- 
nier et  causé  valeur  en  marchandises,  en- 
semble de  l'import  de  fr.  4,160-77,  a  fait 
citer  ledit  Ëggerniont -Chemin  devant  le 


1.1)  Paîllrl,  sur  Tart.  f  âl  du  ciMle  île  ronmerre  ; 
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iribanal  de  .commerce  dé  Gand,  où  il  a 
cooclu  au  payement  de  ladite  somme  de 
fr.  4,160-77. 

L'ajourné  ayant  fait  déraui,  le  tribunal, 
par  jugement  du  26  juin  1858,  Ta  condamné 
conformément  à  la  demande  faîte  par  l'ex- 
ploit iniroduciif  dinstance. 

Ce  jugement  par  di'^faut  a  été  signiûé  le 
15  juillet  suivant,  par  Thuissier  à  ce  commis, 
et  dès  le  lendemain,  16  juillet,  Eggermont- 
Chemin  y  a  formé  opposition. 

Cette  opposition  était  fondée  : 

a.  Sur  ce  qu'Eggermont-Chemin  ne  de- 
vait rien  au  sieur  Du  Sart  ; 

b.  Sur  ce  que  ce  dernier  n'élait  pas  por- 
teur sérieux  des  effets  dont  il  s'agit; 

c.  Sur  ce  que  l'opposant  avait  déposé  une 
plainte  à  M.  le  procureur  du  roi  de  Bruxelles, 
tant  contre  le  sieur  Du  Sart,  que  contre  le 
sieur  Biebuyck,  tireur  desdites  traites,  qui 
les  avait  endossées  à  Du  Sart ,  et  qui  depuis 
avait  fait  faillite  ; 

d.  Sur  ce  que,  dans  tous  \eh  cas,  Toppo- 
saut  n'était  pas  commerçant  (*). 

Le  défendeur  en  opposition  a  conclu  à  ce 
que  le  demandeur  fût  débouté  de  son  oppo- 
sition, et  à  ce  que  le  jugement  du  26  juin 
sortit  son  plein  et  entier  effet. 

La  cause  fut  remise  au  26  juillet  pour 
être  plaidée.  Â  cette  audience,  le  demaudeur, 
Ëggermont-Chemin,  demanda  la  communi- 
cation des  tilres  et  la  remise  de  la  caus<^  à 
un  autre  jour.  Le  défendeur  s'y  est  opposé, 
en  tant  que  la  communication  demandée 
n'avait  d'autre  but  que  de  retarder  le  pro- 
noncé du  jugement,  et  qu'en  réalité,  elle 
éiait  saus  utilité  pour  le  demandeur;  et  a 
demandé  à  ce  qu'il  fût  passé  outre. 

Après  plaidoiries,  le  tribunal  a  fixé  la.cause 
au  51  juillet,  pour  prononcer.  Â  l'audience 
de  ce  jour,  le  tribunal  a  d'abord  prononcé 
le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  l'opposant,  sieur  Egger- 
moni-Cbemin,  conclut  à  ce  qu'il  soit  sursis 
à  la  demande,  fondé  sur  ce  qu'il  ne  devrait 
rien,  ni  à  Biebuyck,  ni  à  Du  Sart,  et  que 
celui-ci  ne  serait  pas  liers  porteur  sérieux 

Dalluz,  iii-8o,  l.  t!2,  |>.  365,  n»  i;  Nouguier,  Lettre 
de  vhunge,  n»*  125, el  Ii6  ;  Par<1eji.<uR,  C'otirf  de 
droit  commercial ,  un*  376,  377  ei  378  ;  Brux., 
10  mai  1836  ;  Paris,  cu:»s.,  15  niar«  1826  ei  2i  avril 
1837. 

(i)  LVppqsant  trayant  plus  reproduit  ce  uioyen, 
ni  le  tribunal  ni  Ueour  u*onl  pu  le  hencontrer.  Ce 
moyen,  dil  reste,  n'était  pat  plus  sérieux  que  les 
autres  ;  il  importe  peu,  en  effei ,  que  l'opposant  fdl 


des  effets  qui  font  l'objet  du  jugement  dont 
opposition; 

c  Sur  ce  que,  pour  les  convaincre  de 
leur  mauvaise  foi,  et  Je  l'abus  qu'ils  font  des 
effets  dont  ils  se  prévalent,  il  aurait  déposé 
une  plainte  contre  eux,  entre  les  mains  de 
M.  le  procureur  du  roi  de  Bruxelles; 

€  Sur  ce  que ,  l'opposant  ayant  joint  à 
cette  plainte  les  pièces  dont  il  peut  avoir 
besoin  pour  justifier  son  opposition,  celles- 
ci  ne  pourront  lui  être  restituées  qu'après 
qu'il  aura  été  statué  sur  le  mérite  de  ladite 
plainte; 

<  Subsidiairement  l'opposant  conclut  à 
ce  que  le  défendeur  sur  opposition,  Du  Sart, 
soit  tenu  de  lui  communiquer  le  billet  à 
ordre  et  les  lettres  de  change,  visés  plus 
haut  ; 

c  Attendu  que  celui  qui  accepte  une 
lettre  de  change  s'oblige  personnellement 
à  la  payer  au  porteur,  le  jour  même  de 
l'échéance  ; 

f  Que  l'accepteur  n'est  pas  restituable 
contre  son  acceptation,  quand  même  le  ti- 
reur aurait  fait  faillite,  à  son  insu,  avant 
qu'il  eût  accepté; 

c  Que  l'obligation  de  l'accepteur,  parfaite 
vis-à-vis  du  porteur,  est  entièrement  indé- 
pendante du  recours  qu'il  pourrait  avoir  à 
exercer  contre  le  tireur; 

c  Qu'il  ne  peut  obtenir  aucun  délai  pour 
mettre  ce  tireur  en  cause,  afin  qu'il  ait  à  le 
garantir  (an.  121,  157  et  187  du  code  de 
commerce)  ; 

f  Attendu  qu'il  en  serait  autrement  si 
l'acceptation  avait  été  surprise  par  le  dol  du 
porteur,  c'est-i-dire,  an  moyeu  de  manœu- 
vres frauduleuses  sans  lesquelles  l'accep- 
teur n'aurait  pas  accepté; 

«  Attendu  que,  même  dans  ce  cas,  il  ne 
suffirait  pas,  pour  retarder  le  jugement  de 
condamnation,  d'une  allcgaUon  de  dol  et  de 
fraude  vague  et  indéterminée  ;  qu'il  faudrait 
une  articulation  précise  des  faits  prétendu- 
ment doleux  ou  frauduleux,  imputés  au  por- 
teur; 

c  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  aucune 


ou  non  oonimerçiiiil,  puisque  celui  qui  accepte  une 
leltrcde  change.  iIp  même  que  celui  qui  souscrit  un 
billet  h  ordre,  valeur  en  marchandise:},  rommerçaiit 
ou  non,  est  soumis  &  la  contrainte  par  corps,  et 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce  (S  i,  art.  1 , 
t.  Il  de  la  loi  du  m  germinal  an  vi  ;  art.  1,  n«  2  de 
la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps; 
art.  637  du  code  de  commerce);  Brui.,  3  Tévr.  1849 
(ce  Bec.,  1849,2,310). 
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articulation  de  cette  nature  ne  s'est  produite 
à  faudience,  que  partant  provision  est  due 
au  titre  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vidant  Tin- 
cident,  dit  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  surseoir  au 
jugement  de  la  demande  en  opposition  ;  or- 
donne à  l'opposant  de  conclure  à  toutes 
fins,  séance  tenante,  après  que  la  communi- 
cation demandée  lui  aura  été  faite  à  Tau- 
dience,  etc.  > 

En  eiécntlon  de  ce  jugement,  communi- 
cation des  titres  a  été  donnée,  et  l'opposant, 
Eggermont-Chemin,  sous  réserve  de  tous 
ses  droits  et  notamn^ent  de  son  droit  d'appel 
contre  le  prédit  jugement,  a  conclu  comme 
suit  : 

•  Attendu  que  le  demandeur  dénie  for- 
mellement devoir  quoi  que  ce  soit,  soit  au 
sieur  Biebuyck,  soit  an  sieur  Du  Sart,  ce  qu'il 
offre  de  prouver  en  tant  que  de  besoin  ; 

■  Attendu  que  le  demandeur  pose  eu  fait, 
avec  offre  de  preuve,  que  le  sieur  Du  Sart 
n'est  pas  porteur  sérieux  ni  de  bonne  fol, 
des  effets,  que  lui  a  passés  le  sieur  Biebuyck 
et  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

•  Attendu  que  le  demandeur  pose  égale- 
ment en  fait  que  le  sieur  Du  Sart  n'a  jamais 
payé  la  valeur  desdits  effets  et  que,  si  tant 
est  qu'il  émit  créancier  sérieux  du  sieur  Bie- 
buyck, le  sieur  Du  Sart  était  couvert  par  des 
valeurs  bien  supérieures,  dont  il  n'a  jamais 
fait  la  restitution  à  la  faillite  du  sieur  Bie- 
buyck ; 

c  Par  ces  motifs,  plaiseau  tribunal  recevoir 
le  demandeur  opposant  à  l'exécution  du  ju- 
gement par  défaut  obtenu  par  ledit  sieur  Du 
Sart,  le  décharger  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  ; 

<  Subsidiairement  admettre  le  demandeur 
en  opposition,  à  la  preuve,  par  toute  voie 
de{droit,  même  par  témoins,  des  faits  arti- 
culés ci-dessus,  pour,  après  celte  preuve 
faite,  être  par  les  parties  conclu  et  par  le  tri- 
bunal statué  ainsi  qu'il  appartiendra,  avec 
condamnation  du  défendeur  en  opposition 
aux  dépens,  en  cas  d'opposition. 

c  Très-subsidiairement  et  pour  le  cas  où 
les  conclusions  ci-dessus  ne  seraient  pas 
adjugées  ; 

•  Attendu  que  le  demandeur  pose  en  fait, 
avec  offre  de  preuve,  en  tant  que  de  besoin, 
que,  par  le  concordat  obtenu  par  le  sieur 
Biebuyck,  le  sieur  Du  Sart  s'est  engagé  per- 
sonnellement à  payer  aux  créanciers  de  ce 
dernier  un  dividende  de  vingt  pour  cent  sur 
leurs  créances  respectives  et  que  partant  il 


devait  subir  une  déduction  d'autant  sur  les 
effets  dont  s'agit  au  procès  ; 

c  Plaise,  pour  ce  cas,  au  tribunal  déclarer 
que  le  sieur  Du  Sart  subira  une  réduction 
de  vingt  pour  cent.  > 

Le  défendeur  sur  opposition  a  déclaré  per- 
sister dansses  conclusions  prises  à  Faudiencc 
du  24  juillet  et  en  a  demandé  l'adjudica- 
tion. 

Et  le  tribunal,  ayant  ordonné  la  remise 
des  pièces,  après  en  avoir  délibéré  en 
chambre  du  conseil,  a  rendu  un  deuxième 
jugement  qui,  par  les  mêmes  motifs,  déduits 
dans  le  jugement  précédent,  déclare  les 
faits  articulés  par  l'opposant,  tant  dans  ses 
conclusions  principales  que  dans  ses  con- 
clusions subsidiaires,  ni  pertinents  ni  rele- 
vants; déboute  l'opposant  de  ses  fins  et 
moyens;  dit  que  le  jugement  dont  opposition 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets;  condamne 
l'opposant  aux  dépens. 

C'est  de  ces  deux  jugements,  rendus*  à 
l'audience  du  31  juillet,  de  même  que  du 
jugement  par  défaut,  rendu  le  26  juin,  que 
le  sieur  Eggermont-Chemin  a  interjeté  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  devant  la 
cour,  à  l'audience  du  8  novembre  1860, 
l'appelant  s'est  borné  à  poser  en  fait,  avec 
offre  de  preuve  : 

l*"  Qu'au  mois  de  septembre  1856,  l'intimé 
s'est  formellement  engagé  envers  l'appelant 
à  ne  jamais  poursuivre  contre  lui  le  paye- 
ment des  effets  dont  il  s'agit  an  procès. 

2""  Que  l'intimé  s'est  entièrement  couvert, 
indemnisé  et  payé  de  sa  créance,  résultant 
des  effets  litigieux,  au  moyen  des  valeurs  de 
nature  diverse  que  le  sieur  Biebuyck  lui  a 
remises. 

Soutenant  que  ces  faits  étaient  déjà  éta- 
blis» à  suffisance  de  droit,  et  concluant  à 
ce  qu'il  plût  à  la  cour  mettre  le  jugement 
dont  appel  à  néant,  déclarer  l'intimé  ni  re- 
cevable  ni  fondé,  et  subsidiairement  admettre 
l'appelant  à  la  preuve,  par  tous  moyens  de 
droit,  même  par  témoins,  des  faits  ci-dessus 
articulés. 

Attendu,  quant  au  premier  de  ces  faits, 
que  l'appelant  pose  ici  pour  la  première 
fois,  tandis  qu'il  en  a  posé  plusieurs  devant 
le  1*'  juge,  que  non-seulement  il  n'en  existe 
au  procès aucunadminicule  de  preuve,  mais 
que  ce  fait  est  formellement  contredit  par 
les  titres  eux-mêmes,  en  vertu  desquels 
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riniimé  agit,  titres  où  rappelant,  par  sod 
aeceptatiooet  sa  reeDonaissanee,  seconstitoe 
le  dà>iteur  direct  des  sommes  qui  y  sont 
portées,  et  6*engage  personnellement  à  les 
payer  au  porteur,  le  jour  même  derécliéance, 
sans  pouvoir  jouir  d*aucon  délai. 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  fait,  qui  ne 
diffère  guère  de  celui  articulé  déjà  devant 
fe  premier  juge  en  ces  termes  :  que  le  sieur 
Du  Sart(rintimé)  était  couvert  «par  des  va- 
leurs bien  supérieures,  dont  il  n'avait  jamais 
fait  la  restitution  à  la  faillite  au  sieur  Bie- 
buyck. 

Attendu  qu*en  supposant  ce  fait  établi,  il 
n'altérerait  en  rien  Tobligation  contractée 
par  rappelant  de  j>ayer  au  porteur,  le  jour 
même  de  réchéauce,  les  traites  par  lui  ac- 
ceptées et  le  billet  à  ordre  qu'il  a  souscrit; 
que  seulement  il  pourrait  en  résulter,  pour 
les  créanciers  du  failli  Biebuyck,  une  action 
en  réintégration  à  la  faillite  des  valeurs  dé- 
tournées, el,  pour  le  ministère  public,  une 
action  du  chef  de  complicité  de  banque- 
route (>),  d'où  résulte  que  ce  fait,  étranger 
à  rappelant,  n'est  ni  relevant  ni  concluant. 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus, 
ceux  du  premier  juge,  met  l'appel  à  néant, 
condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  29  décembre  1860.  —  Cour  de  Gand. 
—  l"  ch.  —  Plaid.  MM.  Seghers  el  Meide- 
penningen. 


OBLIGATION  SYNALLAGMATIQUE.  - 
Défaut  db  double.  —  Comhenceheiit  de 

PREUVE    PAR    ÉCRIT.  — i  SeRMENT     SUPPLÉ- 

TOiRE.  —  Preuve  préalable.  —  Dol.  — 
Ivresse. 

Lorsqu'un  acte  produit  comme  commence^- 
ment  de  preuve  par  écrit,  est  argué  de 
dol  y  le  juge  doit,  avant  d'admettre  le 
créancier  au  serment  supplétoire,  auto* 
riier  le  débiteur  à  prouver,  même  par 
témoins,  les  faits  relevants  dont  la  preuve 
est  o/ferte  pour  établir  le  vice  articulé. 

L'acte  souscrit  en  état  d'ivresse  est  nul  si 


(1)  CV'iit  ce  fait  de  deluu'rnenienl,  qui,  en  effet,  a 
été  l'objet  de  la  plainte  du  sieur  Eggerniunl  contre 
le  sieur  Du  Sari  el  le  sieur  Bieboycli,  en  banque- 
route, A  M.  le  procureur  du  roi  de  Bruxelles,  plainte, 
•ur  laquelle  la  elumbre  du  conseil  du  tribunal  de 
Bruicllef  e  mU  le  sieor  Du  Sari  hors  de  eante. 


eetétai  a  été  précédé  de  manœuvres  sans 
lesquelles  le  conseniementn'eût  point  été 
donné. 

(van  DOREN,  —  C.  VANDENHOVE.) 

Van  Doren  assigua  le  sieur  Vandenhove, 
sou  mandataire,  en  reddition  de  compte. 

Celui-ci  produisit  un  acte,  eu  date  du 
i*'  juillet  1855,  dont  Tarréiquî  suit  repro- 
duit la  teneur. 

Cet  acte,  hien  qu'il  contint  des  obligations 
synallagmatiques,  ne  fut  pas  fait  en  double. 

Le  tribunal  de  Bruxelles,  par  jugement 
du  2  février  1857,  considérant  que  Tacte,  à 
cause  de  son  irrégularité,  ne  constituait 
pas  une  preuve  complète,  que  néanmoins  il 
pouvait  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  puisqu'il  émanait  de  celui  à  qui 
on  ropposait  et  qu'il  rendait  vraisemblable 
la  convention  alléguée,  ordouua  le  serment 
supplétoire  sans  s'arrêter  aux  faits  de  dol 
à  Taide  desquels  le  demandeur  prétendait 
que  cet  acte  lui  avait  été  surpris. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'action  iii- 
t^utée  par  l'appelant  devant  le  premier  juge, 
tendait  à  faire  rendre  compte  par  rintimé 
de  la  gestion  qu'il  avait  eue  des  affaires  de 
l'appelant,  depuis  le  mois  de  novembre  1851 
jusqu'au  13  novembre  1855; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  période  de 
cette  gestion  comprise  entre  le  I*'  juillet  et 
le  15  novembre  1855 ,  que,  par  jugement 
rendu  entre  parties,  sur  la  demande  de 
l'iutimé,  le  22  décembre  1855,  l'appelant  a 
été  condamné  à  payer  k  ce  dernier,  pour 
solde  de  compte,  la  somme  de  599  fr.  90  c,  ; 
que  c'est  parlant  à  bon  droit  que,  contre  cette 
partie  de  la  demande ,  l'intimé  a  excipé 
de  la  chose  jugée  et  que  le  premier  juge  a 
accueilli  cette  exception ,  à  laquelle ,  au 
surplus,  l'appelant  n'a  rien  objecté  ni  eu 
première  instance,  ni  en  degré  d'appel. 

En  ce  qui  concerne  la  gestion  de  l'intimé, 
de[Miis  le  mois  de  novembre  1851  jusqu'au 
1«  juillet  1855: 

Attendu  que  l'intimé  oppose  à  l'appelant 
un  acte  sous  seing  privé,  souscrit  par  ce 
dernier  et  portant  la  date  du  !•'  juillet  1855, 
dans  lequel,  d'une  part,  l'appelant  recon- 
naît qu'il  a  examiné  le  compte  de  ladite 
gestion,  quMI  s'en  contente  et  qu'il  est  eu 
conséqueuoe  débiteur  du  solde ,  et ,  d'autre 
part,  rintimé  déclare  qu'il  n'inquiétera  pas 
rappelant,  à  condition  que  celui-ci  ne  ven- 
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dn  ni  ne  grèvera  ses  maisons  avant  de  s'être 
libéré; 

Atlendo  que  cet  acte,  imparfait  en  sa 
forme,  en  ce  qn*il  n*a  pas  été  fait  en  double, 
bien  qu'il  contienne  des  obligations  synal- 
lagmatiques,  a  été  considéré  par  le  premier 
juge  comme  formant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  suffisant  pour  faire  ad- 
mettre rintimé  au  serment  supplétoire  ; 

Attendu,  cependant,  que  l'appelant  ar- 
guait de  nullité  cet  acte  qu'il  prétendait  lui 
ayoir  été  surpris  au  moyen  de  dol  et  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  articulant  à  l'appui 
de  son  soutènement  différents  faits  tendants  à 
établir  qu'au  moment  où  il  signait  ledit  acte, 
il  se  trouYait,  par  le  fait  de  l'intimé,  qui 
l'avnit  mené  de  cabaret  en  cabaret,  dans  un 
état  d'Ivresse  qui  le  rendait  absolument 
incapable  de  manifester  librement  sa  vo- 
lonté et  d'apprécier  l'étendue  de  l'engage- 
ment qu'on  lui  faisait  contracter  ; 

Attendu  que,  dans  cette  hypothèse  il  est 
incontestable  que  l'obligation  écrite  dans 
l'acte  dont  11  s'agit  serait  nulle  et  de  nul 
effet,  à  défaut  d'un  consentement  valable, 
et  que  par  suite  l'Intimé  ne  serait,  à  aucun 
titre,  recevable  i  s'en  prévaloir  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  arti- 
cles 1108,  li09,  iii6  et  1117  du  code 
civil,  que  la  première  des  conditions  essen- 
tielles pour  la  validité  d'une  convention  est 
le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 
qn'il  n^  a  pas  de  consentement  valable, 
lorsque  le  consentement  a  été  surpris  par 
dol  ;  que  le  dol  est  une  cause  de  nullité  de 
la  convention ,  lorsque  les  manœuTres  pra- 
tiquées sont  telles,  qu'il  est  évident  que, 
sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait 
pas  contracté  ;  qu'enfin  la  convention  con- 
tractée par  dol  donne  ouverture  à  une  action 
en  nalllté  ou  en  rescision  au  profit  de  celui 
qoi  en  a  été  la  victime  ; 

Attendu  que,  si  l'on  rapproche  les  dispo- 
sitions de  ces  articles  de  celle  de  l'art.  1547 
dn  même  code,  il  devient  manifeste  que, 
dans  la  pensée  du  législateur,  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  dont  s'occupe  ce 
dernier  article,  ne  peut  se  puiser  que  dans 
on  acte  émané  de  la  volonté  libre  et  réflé- 
chie de  celui  à  qui  on  l'oppose,  et  non  point 
dans  un  acte  qui  pourrait  être  le  résultat  du 
dol  et  de  la  fraude  de  celui  qui  l'invoque  ; 
interpréter  autrement  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1347,  ce  serait  encourager  la  fraude  et 
la  mauvaise' foi,  au  mépris  des  dispositions 
protectrices  des  articles  1100, 1116  et  1117 
précités,  et  méeonnattre  ouvertement  l'esprit 
qui  a  dicté  le  prédit  article  1347; 


Attendu,  dès  lors,  qu'en  présence  de  la 
conclusion  formelle  de  l'appelant  qui  de- 
mandait à  être  admis  à  prouver  les  faits  de 
dol  et  de  fraude,  au  moyen  desquels  l'intimé 
lui  aurait  extorqué  son  consentement  à 
l'acte  sous  seing  privé  dont  il  s'agit,  il  éuit 
du  devoir  du  premier  juge  d'apprécier  préa- 
blement  la  pertinence  des  faits  articulés  et 
d'en  admettre  la  vérification,  pour  le  cas  où 
cette  pertinence  eût  été  reconnue  ; 

D'où  il  suit  que  c'est  prématurément ,  et 
partant  à  tort,  que  le  premier  juge' a,  dans 
l'état  de  la  cause,  admis  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  l'acte  sous  seing 
privé  ci-devant  mentionné,  et  déféré  à  l'in- 
timé le  serment  supplétoire  pour  compléter 
ce  commencement  de  preuve,  alors  que  la 
sincérité  dudit  acte  et  par  suite  la  validité 
de  l'obligation  qu'il  renferme,  étaient  for- 
mellement contestées  par  l'appelant  ; 

Attendu  qu'en  porunt  cette  décision  il  a 
manifestement  vi^é  les  articles  1109, 1116 
et  1 1 1 7  du  code  civil  et  mal  à  propos  appli- 
qué, quant  à  présent,  les  art  1347  et  1367 
dn  même  code  ; 

Par  ces  motifs ,  recevant  l'appel  et  y  fai- 
sant droit,  met  le  jugement  dont  il  est 
appel  à  néant ,  en  ce  qu'il  a  dès  à  présent 
admis  l'acte  sous  seing  privé  dont  se  pré- 
vaut l'intimé  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  susceptible  d'être  complété 
par  le  serment  supplétoire;  émendant,  or- 
donne à  l'appelant  de  vérifier  par  tous 
moyens  légaux,  notamment  par  témoins  : 

i*'  Que  l'écrit  invoqué  par  l'intimé ,  por- 
tant approbation  du  compte  et  reconnais- 
sance à  son  profit  d'une  somme  de  5,046  fr. 
14  cent.,  le  18  septembre  1855  ,  a  été 
souscrit  par  l'appelant  vers  six  heures  du 
soir,  en  la  demeure  de  l'îÉiimé ,  en  sortant 
du  cabaret  dit  la  Patte  de  dindon; 

2<>  Que,  pour  obtenir  la  signature  de 
l'appelant,  l'intimé  l'a  tenu  pendant  deux 
jours  sous  sa  dépendance,  en  état  d'ivresse, 
en  le  conduisant  de  cabaret  en  cabaret  ; 

S""  Que  l'appelant  était  en  état  complet 
d'ivresse  lorsqu'il  a  apposé  sa  signature  sur 
cet  écrit  ; 

4<>  Enfin,  qu'il  n'a  vérifié  aucun  compte 
ni  aucune  pièce  justificative  lors  de  cette 
signature; 

Lesquels  faits,  considérés  surtout  dan^ 
leur  ensemble,  sont  pertinents  et  concluants; 

l/intimé  entier  de  fiiire  la  preuve  con- 
traire; 

Confirme,  etc. 

Du  32décembrel838.— ConrdeBruxelles. 
3*  ch.  —  PL  MM.  Yerstraeten  et  Slosse. 
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PUISSANCE  PÂTERNELLE.-RE8TMCTI01I. 

—  Legs.  —  Administration. 

La  dispoiiiion  par  laquelle  le  teetaieur  en 
gralifiant  des  enfants  mineurs  désigne 
un  administrateur  autre  que  le  père  tu- 
teur ou  administrateutç  légal  de  ses  en- 
fants, est  valable  (>).  (C.  civil,  tri.  389 
et  900.) 

(SURY,  —  C.  LEZAACK.) 

Par  testament  mystique  en  date  du  4  a?ril 
4855,  Toussaint  Sury,  père  d'Edouard  Sury 
et  de  répouse  Capelle,  a,  entre  autres  disposi- 
tions, légué  à  ses  petîts-enraiits  nés  et  à  nattre 
la  quotité  disponible  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  en  leur  donnant  pour  tu 
teur  M.  Fayocat  Lezaack,  de  Spa,  qae  le 
testateur,  investissait  de  la  gestion  et  de 
Tadministration  de  ce  legs  jusqu^à  la  majo- 
rité respective  des  légataires. 

Edouard  Sury  et  les  époux  Capelle-Sury 
prétendant  que  cette  disposition  portait  at- 
teinte à  la  puissance  paternelle,  assignèrent 
M.  Lezaack  devant  le  tribunal  de  Verviers, 
aux  fins  de  faire  déclarer  nulle  la  disposition 
testamentaire  par  laquelle  feu  Toussaint 
Sury  avait  confié  au  défendeur,  M.  Tavocat 
Lezaack,  Tadministraiion  du'legs  susdit. 

Le  2  novembre  i848,  le  tribunal  de  Ver- 
viers rendit  le  jugement  suivant  : 

c  Considérant  que  le  legs  fait  par  Sury 
père  à  ses  petits-enfants  laisse  les  dem)in- 
deurs  dans  la  même  position  où  ils  se  trou- 
veraient si  la  quotité  disponible  avait  été 
laissée  à  un  étranger,  et  que  dès  lors  on  ne 
peut  comprendre  en  quoi  Tadministration 
conférée  au  défendeur  Lezaack  serait  con- 
traire à  la  puissance  paternelle  ou  aux  bon- 
nes mœurs  ; 

c  Considérant  que  Sury  père  pouvait,  aux 
termes  de  l'article  387  du  code  civil,  laisser 
la  jouissance  de  son  legs  ou  de  la  quotité 
disponible  à  ses  petits-enfants,  et  qu'il  serait 
déraisonnable  d'admettre  qu*il  était  obligé 
d'en  confier  l'administration  à  ses  enfants,  les 
demandeurs  ; 

c  Considérant,  en  eifet,  que  l'adminlstra- 
tion  n'est  qu'une  cbose  accessoire ,  et  qu'il 

(1)  Celle  questioD  est  controversée.  Voy.,  dans  ce 
sens,  Brai.,  17join  1850  (Patie.  B.  et  la  note); 
Demolombe,  i.  6,  n«iS8  ;  Dalioz,  Rép.,  l.  38,  p.  580. 
Mais  voy.  Brux.,  5  mai  1831  {Piuie.  et  la  note),  et 
Ualloi,  ib,,  vo  Diip,  entrt-vifi,  o»  132. 


peut  être  nécessaire  qu'un  tiers  en  soit, 
chargé  pour  assurer  l'exécution  de  la  volonté 
du  testateur  ; 

c  C<onsidérant  que  le  système  des  de- 
mandeurs, contraire  au  droit  romain,  serait 
aussi  contraire  aux  intérêts  des  enfants  au 
delà  du  prenlier  degré  ; 

c  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède, que  le  défendeur  Lezaack  doit  conser- 
ver l'administration  dont  Sury  père  l'a 
chargé  et  recevoir  ^le  payement  du  legs 
de  2,000  francs,  fait,  d'ailleurs,  à  Utre  d'a- 
mitié; 

c  Par  ces  motifs ,  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  du  roi  qui  s'est  prononce 
pour  la  nullité  de  l'administration  et  lavaii- 
dité  du  legs,  le  tribunal  dit  pour  droit  que  le 
défendeur  Lezaack  conservera  l'administra- 
tion des  biens  légués  aux  petits-enfants.  > 

Appel. 

ARRÊT. 

LACOfJR;  —Considérant  que,  par  sou 
tesument  mystique  de  1855,  le  père  Sury 
a  légué  à  ses  petits -enfants,  avec  exclusion 
de  la  jouissance  des  parents,  la  quotité  dis- 
ponible de  ses  biens,  et  qu'il  en  a  confié 
Tadministration  à  l'intimé  jusqu'à  la  majo- 
rité des  légataires  ; 

Considérant  que  si  le  père  est  l'adminis- 
trateur des  biens  de  ses  enfants  aux  termes 
de  l'article  329  du  code  civil,  cette  admi- 
nistration a  le  même  caractère  que  la  jouis- 
sance des  biens  qui  en  sont  l'objet,  et  n'est, 
comme  celle-ci,  qu'un  simple  accessoire  de 
la  puissance  paternelle;  qu'aussi,  la  dispo- 
sition dont  il  s'agit  ne  figure  pas  au  titre  de 
la  puisiance  paternelle^  mais  fait  partie  des 
articles  concernant  la  tutelle  des  père  et 
mère;  que  certes  la  loi  qui  permet  de  priver 
le  père  de  la  jouissance  des  biens  que  Ton 
donne  aux  enfants  permet  au  donateur,  par 
voie  de  conséquence,  de  nommer  un  autre 
administrateur  pour  assurer  l'exécution  de 
ses  volontés  ;  que  c'est  par  cette  considéra^ 
tion  que  la  novelle  117  du  code  romain  a 
sanctionné  le  droit  d'exclure  le  père  de  l'ad- 
ministration des  biens  donnés  ou  légués 
à  ses  enfants;  que  l'exercice  de  ce  droit 
n'est  proscrit  par  aucune  disposition  de  nos 
lois  ;  et  qu'il  peut  être  utile  ou  nécessaire 
par  suite  de  l'incapacité  des  parents  ou  du 
désordre  de  leurs  affaires; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'avocat  général  Belljens,  con- 
firme, etc. 

Du  29  décembre  i8i^.  —  Cour  de  Liège, 
l'*  ch.— Plaid.  MM.  Cornesse  atné  et  Bottm.' 


COURS  D*ÂPPEL. 


33 


PRESCRIPTION.— SusPBNstoM.  —Usufruit. 
—  Rente. 

La  suspension  de  prescription  qui  a  lieu 
en  faveur  du  nu  propriétaire  d'une  rente, 
profite  nécessairement  à  celui  qui  a  l'usu' 
fruit  de  cette  rente. 

En  matière  de  prescription^  les  droits  du 
nu  propriétaire  et  de  l'usufruitier  ne 
sont  pas  susceptibles  de  division. 

(»...,  —  C.  GOTENS.) 

E^  sieur  Goyens  était  propriétaire  «Tune 
rente  de  120  florins  Brabaot  Liège,  au  ca- 
piul  de  4,000  florins,  créée  par  acte  da  2  juin 
1786. 

Le  débiteur  aTait  fourni  titre  nouvel  le 
18  octobre  i8S5.  Maison  avait  laissé  écou- 
ler un  délai  de  plus  30  ans,  jusqu^au  24  mars 
1854,  époque  à  laquelle  un  acte  interruplif 
avait  été  posé. 

Mais  pendant  ce  temps,  le  sieur  Jean 
Goyens  fils  éuit  propriétaire  de  la  rente,  et 
sa  mère  en  avait  Tusufruit  ;  Goyens  n^avait 
atteint  sa  majorité  que  le  3  juillet  1830. 

De  lày  la  question  de  savoir  si  Ton  pou- 
vait opposer  la  prescription  à  Tégard  de  la 
mère  usufruitière  qui  ne  Tavait  pas  inter- 
rompue. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  Fappel  est  fondé  sur  ce  que 
i«  :...  (les  trois  premiers  moyens  n^offrent 
aucun  intérêt).-.  4<'  Tacte  de  reconnaissance 
lol-méme  serait  prescrit ,  un  laps  de  30  ans 
s*éunt  écoulé  depuis  le  18  octobre  1823 
josqo^au  24  mars  1 854,  date  de  la  produc- 
tion à  Tordre  ; 

Attendu sur  le  quatrième  moyen,  et 

en  ce  qui  concerne  Jean  Goyens,  qu'il  ré- 
sulte de  Pacte  de  naissance  produit,  que  cet 
intimé  est  né  le  3  juillet  1809  ;  que  Tacie 
récognitif  éunt  du  18  octobre  1823,  la 
prescription  a  été  suspendue,  en  ce  qui  le 
concerne,  jusqu'au  3  juillet  1830  (code  civil, 
article  2252)  ;  qu'elle  n'était  donc  pas  ac- 
quise contre  lui  le  24  mars  1854,  jour  de  la 
production  ;  que  ces  rapprochements  ren- 
dent inutile  Texamen  de  la  question  soulevée 
devant  le  premier  juge  ; 

Attendu,  en  ce  qni  concerne  la  mère,  que 
la  sospenslon  de  la  prescription  qui  a  opéré 

Pâsic,  4861 .—  V  PAIT». 


en  laveur  du  fils  propriétaire  de  la  rente,  a 
nécessairement  dû  s'étendre  à  sa  mère  qui 
en  était  l'usufruitière  ;  qu'il  ne  se  conçoit 
pas,  en  effet,  que  l'obligation  pât  être 
éteinte  à  l'égard  de  l'usufruitière  pour  re- 
vivre plus  tard  à  l'égard  du  nu  proprié- 
taire ; 

Qu'à  ce  point  de  vue,  les  droits  de  Tusu- 
fruitier  et  du  nu  propriétaire  ne  sont  pas 
susceptibles  de  division  et  que  dès  lors,  la 
suspension  acquise  au  nu  propriétaire  doit 
nécessairement  profiter  ï  l'usufruitier  ; 

Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  6  juillet  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Léon  Dejaer  et  Wodon. 


TITRE  (perte).  —  Emprus(t  belge.  —  Obli- 
gations AU  porteur.  —  Cas  fortuit.  — 
Preuve  testihoniale. 


L'art.  1348  m®  4  du  code  civil,  qui  autorise 
la  preuve  par  témoins  de  la  perte  ^un 
titre  par  un  événement  de  force  majeure, 
est  applicable  à  l'État  comme  aux  par-- 
tieuliers. 

Les  obligations  au  porteur  de  l'emprunt 
belge  de  1840  ne  peuvent  être  assimilées 
ni  au  papier-monnaie  ni  aujc  billets  de 
b€uique  ;  la  créance  existe  indépendam- 
ment de  ces  titres. 

Par  suite,  leur  anéantissement  par  un  cas 
fortuit  et  imprévu,  dans  les  mains  du 
débiteur,  ne  libère  pas  l'État  vis-à-vis  de 
celui-ci. 

(l'état  belge,  —  c.  MACORS.) 

Dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre  1845,  un 
incendie  éclata  dans  la  maison  de  M.  d'Othée, 
à  Liège,  incendie  qui  fit  périr  ledit  M.  d'Othée, 
ses  domestiques,  et  tout  ce  que  l'habita- 
tion renfermait. 

D'Othée  avait  acquis  en  1840,  par  l'inter- 
médiaire de  la  maison  Terwangne  et  comp., 
15  obligations,  de  1,000  francs  chacune,  de 
l'emprunt  belge  de  1840;  il  en  avait  touché 
les  intérêts  jusqu'à  sa  mon. 

Le  10  août  1846,  son  héritière,  madame 
de  Macors,  fait  assigner  TÉtet  pour  voir  dire 
qu'il  n'est  pas  libéré  par  la  perte  des 
titres  et  qu'il  est  resté  débiteur  de  ces  obli- 
gations en  principal  et  intérêts  ;  que  partant 
il  est  tenu  de  rembourser  le  montant  de  ces 
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obligations  on  de  délivrer  de  nouveaaz  tlires 
8008  Toffre  de  donner  eercaines  garanties. 

Elle  demande  à  prouver,  par  toutes  voies 
de  droit,  que  les  titres  et  valeurs  de  son  au- 
teor,  et  notamment  les  i5  obligations  dont 
s'agit,  ont  péri  dans  Fineendie  de  sa  maison. 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  du  9  jan- 
vier 1847  qui  autorise  la  preuve  de  ces 
Mts. 

Appel  par  TËtat  belge. 

ARRÊT» 

Là  COUR  ;  --  Considérant  que  rintimée, 
héritière  du  baron  d*Otbée,  a  été  admise  à 
prouver  que  des  obligations  de  l'emprunt 
belge  de  i840,  au  nombre  de  quinze,  de 
1,000  francs  chacune,  portant  les  n"*  531  k 
545,  ont  été  acquises  par  son  auteur  et  dé- 
truites dans  rincendie  où  le  porteur  a  péri 
avec  ses  domestiques; 

Considérant  que  Tarticle  1348  n''  4  du 
code  civil  autorise  la  preuve  orale  de  la  perte 
du  titre  par  un  événement  de  force  majeure, 
etqueceite  disposition  est  applicable  à  TËtat 
comme  aux  particuliers  ; 

Considérant  que  la  loi  qui  a  décrété  Tem- 
prunt  ne  contient  aucune  dérogation  à  ce 
point  de  droit  commun  ;  que  les  obligations 
émises  Font  été  en  nom  ou  au  porteur,  au 
choix  des  preneurs;  qu'elles  ne  diffèrent  entre 
elles  que  par  le  mode  de  transmission  aux 
tiers;  mais  que  les  unes  comme  les  autres 
ont  pour  objet  des  sommes  fixes  et  déter- 
minées à  la  chaige  de  TÉtal  ;  que  le  titre  de 
ces  obligations  n'en  est  que  la  preuve,  et  ne 
constitue  pas  le  droit  lui-même  ;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  d'assimilation  à  faire  avec  le  pa- 
pier-monnaie qui  a  un  cours  forcé,  ni  avec 
les  billets  de  banque  qui  tiennent  lieu  de 
monnaie,  et  ne  présentent,  en  cas  de  sinistre, 
aucun  signe  propre  à  constater  Hdentité  des 
valeurs  perdues  ; 

Qu'en  vain  on  objecte  qu'en  matière  de 
dette  au  porteur,  il  n'est  dû  qu'au  titre,  car 
cela  n'est  vrai  qu'en  ce  sens  que  la  détection 
manuelle  est  le  signe  caractéristique  de  la 
propriété  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  dé- 
biteur de  l'obligation  soit  libéré,  lorsque  le 
titre  a  péri  entre  les  mains  du  détenteur,  et 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  transmission  possible  en 
d'antres  mains  ;  que  le  créancier  peut  alors 
exercer  tons  les  droits  attachés  à  la  posses- 
sion, parce  que  la  propriété  n'a  pas  cessé  de 
résider  dans  son  chef; 

Que  le  visa  préalable  de  la  cour  des  comp- 
tes, dont  on  argumente,  n*est  qu'un  moyen 


de  contrôle  qui  ne  change  rien  à  la  nature 
de  l'obligation  ; 

Que  s'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'admi- 
nistration de  délivrer  de  nouveaux  titres, 
elle  pourra,  en  cas  de  condamnation,  re- 
quérir l'autorisation  nécessaire  avec  tontes 
les  garanties  propres  à  couvrir  les  intérêts 
du  trésor,  mais  que  l'État  ne  saurait  faire 
un  bénéfice  d'un  accident  de  force  majeure, 
en  l'absence  d'une  exception  spéciale  qui 
aurait  été  plus  nuisible  qu'utile  au  crédit 
public  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant. 

Du  22  juillet  1847.  --  Cour  de  Liège.  ~ 
l'*  ch.  —  Plaid,  MM.  Zoude  et  Dewandre. 


TESTAMENT.  —  Renoncution.   —  Paé- 

SOMPTIOM. 

La  renonciaiion  au  bénéfice  d'un  tesiamenl 
peut  s'induire  par  préiompiian  deê  fitiit 
ei  drconalances,  sans  qu'il  toii  besoin 
d'une  déclaration  expresse, 

Xinsi  l'héritier  institué  qui  exécute,  sans 
protestation  ni  réserve,  un  testament, 
alors  qu'it  a  connaissance  d'un  testament 
postérieur  plus  avantageux  pour  lui,  est 
censé  renoncer  à  ce  dernier  testament. 

(DARIS,  —  C.  DÀIUS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  c'est  k  juste 
titre  que  les  premiers  juges  ont  attaché  aux 
actes  posés  par  rappelante,  et  que  le  juge- 
ment énumère,  l'effet  d'une  véritable  renon- 
ciation, de  la  part  de  ladite  appelante,  au 
testament  de  sou  mari  du  20  septembre 
1846  ;  qu'il  est  constant  à  la  cause  qu'elle 
avait  connaissance  de  ce  testament  alors 
qu'elle  exécuuit  celui  du  15  mars  de  la 
même  année  sans  protestation  ni  réserve  ; 

Que  vainement,  pour  échapper  aux  consé- 
quences de  sa  renonciation,  elle  prétend 
qu'à  l'époque  où  elle  a  posé  les  différents 
actes  déduits  par  les  premiers  juges,  les 
droits  résultant  pour  elle  du  testament  du 
20  septembre  n'étaient  point  encore  ou- 
verts par  suite  d'une  condition  suspensive 
dont  révénement  ne  s'est  réalisé  que  plus 
urd;  que  son  allégation  à  cet  égard  n'est  point 
justifiée  ;  que  l'Institution  d'héritière  faite 
dans  le  testament  du  20  septembre  est  pore 
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el  simple  ;  qu'on  ne  peut  chercher  en  de- 
hors de  cet  acte  et  dans  de  simples  dires  la 
preuve  d'une  condition  8uspensi?e  que  le 
testateur  aurait  mise  à  sa  dernière  volonté, 
et  qu'au  surplus  ,  rappelante  qui  vou- 
drait s*en  prévaloir  aujourd'hui  a  formelle- 
ment déniée  dans  son  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  où  elle  déclare  qu'aucune  autre 
condition  n'avait  été  imposée  par  le  testa- 
teur au  moment  de  la  remise  du  testament 
en  mains  du  docteur  Koenen,  que  celle  de 
faire  célébrer  quelques  anniversaires; 

Par  ces  motifs»  et  adoptant  au  surplus 
ceux  des  premiers  juges,  confirme... 

Du  6  août  1859. —Cour  de  Liège.  — 
2«  eh.  —  Plaid.  MM.  Cornesse  et  de  Fastré. 


EXPROPRIATION  POOR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  Plus-value.  — 
Plan  généeal. 

Lorsqu'un  terrain  est  esproprié  pour  Va- 
grandissement  d'une  station  d^jà  en 
pleine  activité^  il  n'est  pas  dik  indemnité 
pour  la  plus-value  qu'il  a  acquise  par 
euite  de  l'établissement  du  chemin  de 
fer,  si,  dans  le  plan  général  des  travaux, 
ce  terrain  a  été  affecté  à  l'établissement 
de  la  station. 

Dans  ce  cas,  il  importe  peu  que  l'expro- 
priation de  ce  terrain  n'ait  été  poursuivie 
qu'après  un  certain  temps  ;  on  ne  doit 
tenir  compte  que  de  sa  valeur  lors  de 
l'entreprise  des  travaux,  (Loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  art.  19.) 

L'art.  4»  de  la  loi  de  1807  n'a  pas  été  abrogé 
par  les  lois  de  1810  et  de  1838. 

(la  soc.  du  LUXEMBOURG,  —  G.  HABCHAL.) 
AâRÉT, 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il 
lieu  de  réduire  l'indemnité  accordée  par  le 
jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  le  premier  juge,  pour  justi- 
fier l'évaluation  des  experts,  qu'il  adopte,  se 
fonde  sur  ce  que  les  parcelles  dont  il  s'agit, 
et  notamment  celle  Inscrite  an  cadastre  sous 
le  n*  70S6»  avoisinent  une  «tation  en  pleine 
activité  el  qu'elles  ont  ainsi  acquis  une 
auf  menlatiofl  de  valeur  ;  qu'on  ne  doit  ce- 


pendant pas  prendre  cette  circonstance  en 
considération  dans  l'espèee; 

Qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  les  formalités 
judiciaires  pour  l'expropriation  des  terrains 
qui  font  l'objet  du  litige  n'ont  été  remplies 
que  pour  agrandir  la  station  existante  et  les 
réunir  à  ceux  qui  y  étaient  déjà  incorporés, 
il  est  néanmoins  constant  que  les  uns  et  les 
autres  figurent  au  plan  approuvé  par  le  mi- 
nistre dès  le  12  novembre  1857,  et  que  tous 
ils  ont  été  déclarés  être  affectés  à  l'établis- 
sement de  la  station  par  arrêté  du  gouver- 
neur de  la  province  de  Namur  du  16  décem- 
bre 1857 ,  rendu  après  une  instruction 
administrative,  faite  contradictoirement  avec 
les  intéressés  ; 

Qu'il  importe  peu  que  l'expropriation 
n'ait  été  poursuivie  que  successivement  et 
qu'elle  n'ait  été  consommée  pour  une  partie 
que  quelques  mois  plus  tard,  et  lorsque  déjà 
le  chemin  de  fer  était  en  activité,  puisque 
toutes  les  parcelles  comprises  dans  le  plan 
ont  été  décrétées  d'utilité  publique  avant  le 
commencement  des  travaux  et  en  vue  de 
leur  ensemble  ; 

Que  la  plus-value  n'est  donc  que  la  suite 
directe  et  immédiate  des  travaux  tels  qu'ils 
étaient  prévus  et  ordonnés  dès  le  principe  ; 
que  par  suite  c'est  le  cas  d'appliquer  l'arti- 
cle 49  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  aux 
termes  et  d'après  l'esprit  duquel  on  ne  doit 
tenir  compte,  dans  l'évaluation  des  terrains 
empris,  que  de  leur  valeur  lors  de  l'entre- 
prise des  travaux,  sans  s'attachera  Taugmen- 
tation  résultant  de  la  voie  ferrée  ; 

Que  cette  disposition  n'a  pas  été  abrogée 
par  les  lofs  de  1810  et  de  1835  ;  que  si  elle 
n'y  est  pas  reproduite,  c'est  sans  doute  parce 
que  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  répéter 
une  règle  que  l'équité  et  le  bon  sens  pres- 
crivent assex  clairement  ; 

Attendu  que  les  documents  produits  met- 
tent la  cour  à  même  de  suppl^r  au  silence 
des  experts  sur  les  bases  et  éléments  de  leurs 
évaluations;  qu'il  résulte ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  sur- 
plus ceux  du  premier  juge,  émendani  le 
jugement  dont  est  appel,  fixe  à  5,000  francs 
l'hectare  le  prix  des  terrains  qui  font  l'objet 
de  ta  présente  emprise  ; 

Condamne  l'intimé  à  restituer 

Du  20  mars  1860.  ~  Cour  de  Liège.  — 
1^  ch.  —  Plaid.  MIL  Forgeur  et  Delbouille. 
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PAYEMENT.  —  Tiebs.  —  Société  em  liqui- 
dation. —  CnÉANCiBR.  —  Rapport  a  la 
MASSE.  —  Faillite.— Effets.  —  Jugement 
DÉCLARATIF.  —  Ouverture.  —Payement. 
—  Cessation  de  payement.  —  Annulation 
facultative. 

Ee  payement  fait  par  un  tiers  débitêïtr  d'une 
société  en  liquidation  directement  à  l'un 
des  créanciers  de  celte  société  doit  être 
considéré  comme  ayant  été  fait  par  la  so- 
ciété elle-même, 

La  somme  ainsi  reçue  doit  être  rapportée 
à  la  masse  en  cas  de  faillite  de  la  so- 
ciété. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  affecte 
l'état  et  la  capacité  du  failli  et  comme 
tel  produit  ses  effets  même  à  l'étranger. 

Le  jugement  qui  fixe  Vépoque  de  Vouver- 
ture  de  la  faiHite  n'est  que  l'accessoire 
du  jugement  qui  la  détiare  et  s'identifie 
entièrement  avec  celui-ci. 

L'art.  446  de  la  loi  du  18  avril  f  8^1  n'exige, 
pour  que  les  payements  faits  après  la 
cessation  des  payements  et  a/cant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  puissent  être 
annulés,  que  la  connaissance,  de  la  pari 
du  créancier,  de  la  cessation  de  payement 
de  son  débiteur  ;*). 

(CURATEUR  FORTIN,  —  C.  OPPEKHEIM.) 

Les  conclusions  de  M.  J'avocat  général 
tiyuderîck  fon(  conoattre  d*ane  manière 
complète  les  points  de  faîi  et  de  droit. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mars  1856» 
M.  Oppenbeîm  livra  à  la  société  Fortin  et 
comp.,  de  Beaavais,  une  partie  de  laine;  trois 
traites  furent  créées  en  acquit  de  ce  marché. 
A  récbéance  de  la  première,  Fortin  demanda 
un  délai  qui  lui  fut  refusé.  Les  trois  traites 
furent  protestées  faute  de  payement. 

M.  Parisot  de  Paris,  Ton  des  principaui 
créanciers  et  actionuaires  de  la  société,  con- 
sentit à  fournir  40,000  francs  pour  Texlinc- 
tion  des  dettes  chirographaires,  à  la  condi- 
tion que  les  créanciers  feraient  Tabandon 
des  intérêts  de  leurs  créances  et  des  frais, 
autres  que  ceux  de  protêt.  Fortin  transmit 


(!)  Voy.  DaUox,  Rép.,  v«  FaHltUy  n*  309;  Musse, 
Droit  eommtreial,  t.  3,  n»  375  ;  Bédarride,  a»  119, 
et  les  arrêts  ruppclés  ct-apréj»  daos  les  conclusions 
de  U,  TaTOcat  général  llyuderick  ;  Table  de  la  Pai. 
/r  ,  vo  f  ai«i/e,  S  9  no  Î78. 


cette  proposition  à  Oppenheim  ;  celui-ci  Tac* 
cepta  et  fut  intégralement  payé  le  25  juil- 
let 1856. 

La  société  Fortin  et  comp.  fut  déclarée  en 
faillite  par  jugement  du  tribunal  de  Beau- 
vais  du  5  décembre  1856.  L'ouverture  de 
celte  faillite  futreporlée  au  !*'  juin  1856  par 
jugement  du  ii  février  1857.  En  consé- 
quence et  par  exploit  du  17  novembre  1857, 
M.  Oppenbeim  fut  assigné  par  le  syndic  de 
la  faillite  devant  le  tribunal  de  Beauvais 
pour  8*y  entendre  condamner  à  rapporter  à 
la  masse  la  somme  de  11,272  fr.  40  cent, 
qu'il  avait  reçue  le  25  juillet  1856. 

Par  jugement  du  23  novembre  1858^ 
M.  Oppenbeim  fut  -condamné  à  effectuer  ce 
rapport.  Sur  appel,  cette  décision  fut  con- 
firmée par  arrêt  de  la  cour  impériale 
d'Amiens  le  5  mars  1859. 

Les  syndics  de  la  faillite  Fortin  assignè- 
rent M.  Oppenbeim  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles  pour  obtenir 
rexequatur  du  jugement  du  tribunal  de 
Beauvais  du  23  novembre  1858  et  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'Amiens  du  5  mars  1859. 

Un  jugement  du  2  juin  1860  rendit  ces 
décisions  exécutoires  en  Belgique. 

C'est  de  ce  jugement  que  M.  Oppenbeim 
a  appelé.  Gomme  en  première  instance,  l'ap- 
pelant fonde  ses  prétentions  sur  trois  moyens, 
tout  en  abandonnant  le  second  qui  consiste 
à  prétendre  qu'à  la  différence  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  qui  affecte  l'eut  et  la 
capacité  du  failli,  et  comme  tel  produit  ses 
effets  même  à  l'étranger  (code  civ. ,  art.  3) 
le  jugement  qui  fixe  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite  n'a  d'effet  que  dans  le  pays  où 
il  est  rendu. 

Ce  moyen  n'est  évidemment  pas  fondé. 
Ces  deux  jugements  sont  en  effet  unis  si  in- 
timemeut  qu'on  ne  peut  les  diviser;  le  second 
s'incorpore  nécessairement  au  premier  dont 
il  constitue  un  accessoire,  puisque  le  second 
ne  fait  que  déterminer  l'époque  à  laquelle 
commence  l'incapacité  proclamée  par  le  pre- 
mier. Aussi  tous  les  motifs  qui  font  que  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  étend  ses 
effets  en  pays  étranger  s'appliquent  avec 
une  égale  force  au  jugement  qui  fixe  l'ou- 
verture de  cette  faillite. 

Quant  au  premier  moyen,  Oppenbeim  sou- 
tiept  avoir  reçu  la  somme  de  1 1,272  fr.  40  c. 
de  M.  Parisot  et  non  de  la  faillite  Fortin,  et 
par  suite  ne  pas  devoir  la  rapporter  à  la 
masse  faillie  de  cette  société.  Mais  il  faut 
remarquer  :  1<»  que  l'appelant  avoue  avoir 
.  reçu  ce  payement  en  aoquît  de  la  dette  de  la 
société  Fortin  et  comp.;  2"  que  cette  société 
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avait  intérêt  au  payement  de  cette  dette  pour 
éviter  une  déclaration  de  faillite;  S*"  qu*à  ce 
payement  a  été  affectée  une  partie  de  la 
somme  de  40,000  fr.  fournie  par  Parisot  les 
15-16  juillet  1856. 

Que  constituaient  ces  40,000  francs? 

Diaprés  le  premier  juge,  le  prix  d*achat 
payé  à  la  société,  pour  une  partie  de  mar- 
chandises livrées  par  cette  société  à  Parisot. 
S*i\  en  était  ainsi,  pas  de  doute  que  ce  serait 
la  société  qui  aurait  payé  Oppenheim. 

Mais  en  supposant  que  la  convention  des 
15-16  juillet  1856  ne  constituât  pas  une 
véritable  vente,  ce  serait  un  prêt  sur  nantis- 
sement fait  par  Parisot  à  la  société,  et  dans 
celle  hypothèse,  comme  dans  Tautre,  Oppen- 
heim aurait  été  payé  des  deniers  de  la  société. 
Nous  pensons  comme  le  tribunal  de  Bruxel- 
les que  le  caractère  de  la  vente  prédomine 
dans  cette  convention. 

L^avance  n'a  eu  lieu  que  sur  facture  de 
venu  de  marchandises  appartenant  à  la  so- 
ciété dont  la  valeur  a  été  fixée  à  52,954  fr. 
9  cent. 

L*avance  a  été  faite  à  la  société  :  la  lettre 
de  Brigot,  mandataire  de  Parisot,  du  28  juin 
1856,  est  formelle  sur  ce  point.  Aussi  la  fac- 
ture porte-t-elle  une  note  finale,  d'oh  résulte 
que  c^est  à  la  société  que  Parisot  rend  le 
service. 

Ici  M.  l*avocat  général  réfute  les  diverses 
objections  faites  à  ce  système.  L'expertise 
des  marchandises  est  une  preuve  nouvelle 
qu'une  vente  a  été  conclue,  car  elle  porte  à 
58,000  fr.,  le  prix  de  la  vente  intervenue 
entre  Parisot  et  la  société. 

H.  Tavocat  général  analyse  ensuite  les  di- 
vers documents  versés  au  pit>cès,  et  après  les 
avoir  discutés,  il  en  tire-  la  conséquence 
qu'il  est  certain  que  jamais  Parisot  n'a  eu 
la  pensée  de  se  constituer  le  débiteur  per- 
sonnel des  créances  chirographaires  de  la 
société.  Or,  il  faudrait  lui  attribuer  cette  in- 
tention peur  que  le  système  de  l'appelant 
pût  être  accueilli  aussi  n'est-ce  pas  en  ses 
mains,  mais  aux  mains  des  syndics  de  la 
failHtc  que  se  trouvele  titre  du  pavement  fait 
à  Oppenheim.  Celte  circonstance  à  elle  seule 
implique  présomption  depayement  fait  par  la 
masse  faillie  (code  civil,  an.  1282). 

Ce  qui  s'est  passé  à  l'égard  des  autres 
créanciers  chirographaires  de  la  société,  y 
compris  Boscovitz,  qui  ont  dû  rapporter  à  la 
masse  faillie  les  sommes  touchées  par  eux 
et  provenant  des  40,000  francs  avancés  à  la 
société  par  Parisot,  confirme  notre  inter- 
prétation et  fait  naître  une  considération 


d'équité  qui  doit  surtout  guider  le  juge  dans 
la  répartition  de  l'avoir  du  failli  entre  ses 
divers  créanciers  chirographaires  et  qui 
commande  avant  tout  l'égalité  entre  eux. 

Sur  le  troisième  moyen  fondé  sur  la  bonne 
for  de  M.  Oppenheim,  bonne  foi  qui  doit 
empêcher  le  juge  d'annuler  le  payement  du 
25  juillet  1856,  M.  l'avocat  général  s'est 
exprimé  de  la  manière  suivante  : 

c  Aux  termes  de  l'art.  447  de  la  loi  fran- 
çaise de  1858  et  de  l'art.  446  de  la  loi  belge 
du  18  avril  1851,  une  seule  condition  est 
requise  pour  que  les  payements  faits  après 
la  cessation  de  payement  et  avant  le  juge-  ' 
ment  déclaratif  de  faillite  puissent  être  an- 
nulés, c'est  que  le  créancier  ait  reçu  de  son 
débiteur  avec  la  connaissance  de  la  cessation 
des  payements  de  ce  dernier. 

<  En  droit  donc,  de  par  cette  législation,  il 
ne  faut  pas  la  fraude.  Celle-ci  forme  l'objet 
d'une  disposition  formelle  qu'on  rencontre 
en  l'art.  448  de  la  loi  de  1851., 

«  En  l'absence  de  toute  fraode,  la  connais- 
sance qu'avait  le  créancier  de  la  cessation 
des  payements  de  son  débiteur  suffit  pour 
que  la  justice  puisse  annuler  les  payements 
qui  lui  ont  été  faits,  même  antérieurement 
à  la  déclaration  de  la  faillite.  Biais  remar- 
quons-le, c'est  pour  le  juge  une  faculté  dont 
il  fera  ou  ne  fera  pas  usage,  selon  les  circon- 
stances (Paris,  cass.,  20  janvier  1857). 

c  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la 
chambre  des  députés  (séance  du  50  mars 
I83&)  prouvent  que  l'annulation  n'a  été 
maintenue  comme  facultative  que  pour  lais- 
ser aux  tribunaux  le  soin  de  n'annuler  les 
actes  à  titre  onéreux  que  pour  autant  que  ce 
ne  soient  pas  des  opérations  du  petit  com- 
merce et  surtout  pour  n'annuler  que  les 
opérations  préjudiciables  à  la  masse;  Dallez, 
Répert.,y'' Faillite, n*» 309 ;  Bédarride,  n°  1 19; 
Répert.  du  Journal  du  Palais,  v""  Faillite, 
n*"  606  ;  Massé,  t.  5,  n*"  275,  s'accordent  pour 
indiquer,  comme  une  circonstance  à  déter- 
miner les  tribunaux  à  faire  usage  de  la 
faculté  d'annuler  les  actes,  le  fait  que  ces 
actes  seraient  préjudiciables  à  la  masse 
faillie. 

c  On  Invoque  à  l'appui  de  ce  système  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France  du 
50  juillet  1850  et  des  20  janvier  et  19  août 
1857,  de  Colmar,  du  20  novembre  1855. 

c  La  jurisprudence  française  fournit  toute- 
fois des  monuments  où  se  rencontre  une 
tendance  à  subordonner  l'applicabilité  de 
l'art.  447  de  la  loi  de  1858  à  la  fraude  dans 
le  chef  du  créancier.  Yoy.  Paris,  cass.,  t2  fév. 
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1844  (P<u.,  p.  219);  Colm^r,  20  novembre 
4854(/.  (/ttPa/.,  I858,p.  199). 

c  QaaQtaox  arrêts  de  Bruxelles  des  27  juin 
1853, 18  février  1854  (Pa$.,  1855,  p.  165), 
n  19  juillet  1854  (Pas.,  1856,  p.  176),  in- 
voqués par  l'appelant,  ils  sont  fondés  sur  le 
défaut  de  preuve  de  la  connaissance  dé  la 
cessation  de  payements  ou  sur  rinsuffisance 
de  cette  preuve.  Ils  sont  donc  sans  applica- 
tion à  la  cause  qui  nous  occupe.  II  en  est  de 
même  de  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  de 
France  du  16  novembre  1840.  » 

En  fait,  M.  Tavocat  général  établit  que 
rappelant  Oppenheim  avait  une  parfaite  con- 
naissance de  la  cessation  de  payements  de 
Fortin  et  comp.,  au  moment  où  il  a  reçu  le 
payement  dont  le  rapport  à  la  masse  est  de- 
mandé. 

Il  conclut  en  conséquence  à  la  confirma- 
tion pure  et  simple  du  jugement,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  le  défendeur  ne  méconnaît 
pas  avoir  reçu,  le  25  juillet  1856,  une  somme 
de  11,272  rr,40  cent.,  montant  en  princi- 
pal de  sa  créance  à  cbarge  de  la  société 
Fortin  et  comp.  dont  la  faillite  a  été  décla- 
rée, le  5  décembre  suivant,  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Beauvais  ; 

c  Attendu  que  Tépoque  de  Fouvertore  de 
cette  faillite  ayant  été  fixée  au  !•' juin  1856, 
par  jugement  du  même  tribunal  en  date  du 
11  février  1857,  il  importe  d'examiner  s;, 
comme  le  décide  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Beauvais  du  23  novembre 
1858,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  impé- 
riale d'Amiens  du  5  mars  1859,  desquels 
jugement  et  arrêt  Texequator  est  demandé, 
il  y  a  lien  d'annuler  le  payement  en  ques- 
tion, lequel  a  été  fait  après  l'époque  de  la 
cessation  des  payements; 

t  Attendu  que,  en  vue  d'établir  que  la 
somme  de  11,272  fr.  40  Cent,  ne  doit  pas 
être  rapportée  à  la  masse  faillie,  le  défen- 
deur invoque  les  moyens  suivants  : 

c  1""  Que  cette  somme  a  été  payée,  non 
par  la  société  Fortin  et  comp.  mais  par  un 
tiers,  avec  les  fonds  de  ce  tiers  et  aux  con- 
ditions imposées  par  lui; 

c  2<»  Qu'il  n'est  pas  établi  en  Belgique 
que  la  société  Fortin  et  comp.  soit  en  eut 
de  faillite,  et  ce  depuis  une  époque  anté- 
rieure au  payement  dont  il  s'agit  ; 

«  S""  Que  la  bonne  foi  du  défendeur  est  in- 
contestable, qu'il  a  ignoré  le  véritable  état 
lies  aflaires  de  Fortin  et  de  la  société  dirigée 
par  lui  ; 

t  Sur  le  premier  moyen  : 

c  Attendu  que  le  défendeur  reconnaît 


avoir  reçu  le  payement  dont  il  $*agit  en  ac- 
quit de  la  dette  de  la  sociètéFortin  et  comp., 
et  qu'il  est  consunt  que  ce  payement  a  été 
fait  au  moyen  de  deniers  pris  sur  la  somme 
de  40,000  fr.  due  par  un  sieur  Parisot  à 
cette  société,  pour  prix  des  marchandises 
qu'elle  lui  avait  vendues  ; 

<  Attendu  qu'il  importerait  peu  qu'en 
achetant  ces  marchandises,  Parisot  se  fât  en- 
gagé à  employer  le  prix  à  l'extinction  des 
dettes  delà  société,  puisqu'il  n'est  pas  moins 
certain  que  la  société,  qui,  à  cette  époque,  se 
trouvait  déjà  en  liquidation,  vendant  pour 
40,000  fr.  de  marchandises,  avait  droit  au 
prix  de  cette  vente,  et  qu'il  est  dès  lors  in- 
différent que  ce  prix  ait  été  remis  aux  créan- 
ciers de  la  société  sans  être  au  préalable 
versé  dans  la  caisse  sociale; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  ce  qui  prouve 
encore  que  le  payement  n'a  pas  été  fait  par 
un  tiers,  mais  bien  par  la  société  débitrice, 
c'est  que  c'est  à  Fortin  même  que  le  défen- 
deur a  fait  connaître  qu'il  acceptait  les  pro- 
positions que  celui-ci  lui  avait  adressées  re- 
lativementà  ce  payement  et  que  c'est  encore 
à  lui  que  les  titres  de  la  créance  éteinte  ont 
été  remis  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  objecte  en 
vain  que  Fortin  lui  a  annoncé  que  Parisot 
consentait,  en  sa  qualité  de  créancier  et  ac- 
tionnaire, à  payer  ce  qui  était  dû  aux  créan- 
ciers chirographaires  de  la  société  et  que 
Dufour  a  écrit  à  Boskovitz  qu'il  payait  les 
créanciers  de  Fortin  avec  des  fonds  qui  ap- 
partenaient à  Parisot; 

c  Attendu,  en  effet,  que  Parisot  a  toujours 
dénié  formellement  avoir  donné  à  Dufour  un 
mandat  à  ces  fins,  et  que  les  dires  de  Fortin 
et  de  Dufour  dont  le  défendeur  argumente 
s'expliquent  jusqu'à  un  certain  point  si  on 
considère,  d'une  part,  que  Parisot,  un  des 
principaux  créanciers  et  actionnaire  de  la 
société,  avait  consenti  à  acheter,  au  début 
de  sa  liquidation,  les  marchandises  qu'elle 
possédait  dans  l'espoir  de  la  sauver  et  qu'il 
avait  été  stipulé  que  les  40,000  fr.,  prove- 
nant effectivement  de  Parisot,  mais  dus  à  la 
société,  serviraient  à  payer  les  créanciers 
chirographaires,  et  d'autre  part  que  Bosko- 
vitx  ayant  frappé  ce  qui  restait  de  cette 
somme  d'une  opposition,  il  y  avait  intérêt 
à  en  obtenir  la  mainlevée  ; 

c  Attendu  que  dans  ces  circonstances  on 
ne  peut  pas  attacher  une  grande  importance 
à  ces  expressions,  qu'il  suffit  de  mettre  en 
rapport  avec  le  fait  et  les  conditions  de  la 
vente  des  marchandises,  pour  leur  restituer 
leur  véritable  portée  ; 
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I  AtîffiidQ,  an  surplus,  que  le  défendeur 
oe  jnéconnaft  pas  que  les  divers  créanciers, 
T  compris  Boscovitz  ont  rapporté  à  la  masse 
ce  qu'ils  ont  reçu  des  40,000  fr.  en  acquit 
de  lears  créances  et  que  la  justice  et  Téquiié 
exigent  que  Topération  ne  reçoive  pas  une 
signification  diîférente  qui  créerait,  pour  le 
défendeur,  une  position  privilégiée  ; 

<  Sur  le  deuxième  moyen  : 

c  Attendu  que  la  société  Fortin  etcomp. 
était  constituée  en  France  où  elle  avait  sou 
siège  è  Beauvais,  et  que  le  jugement  décla* 
ratif  de  faillite  prononcé  par  le  tribunal  de 
rammerce  de  cette  ville  affecte  Fétat  et  la 
capacité,  du  failli  et,  comme  tel,  produit  ses 
effets  même  à  l'étranger  (code  civil,  art.  5); 

■  Attendu  que  le  jugement  qui  fixerépoque 
de  Touvertare  de  la  faillite  s'incorpore  au 
jogementqui  la  déclare  et  dont  il  n'est  que 
Paccessoire,  puisqu'il  se  borne  à  préciser 
répoque  à  laquelle  commence  Tétat  d'Inca- 
'  pacité  qui  atteint  le  failli,  que  les  deux  ju- 
gements ne  peuvent  être  divisés,  et  que  tous 
les  motifs  qui  existent  pour  ne  pas  restreindre 
ao  pays  dans  lequel  la  faillite  a  été  pronon- 
cée les  effets  du  jugement  qui  la  déclare, 
s'appliquent  au  jugement  qui  en  fixe  l'ou- 
verture ; 

I  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  4)ue  la  loi  française  de  1838  sur 
les  faillites,  art.  44,  et  la  loi  belge  sur  la 
même  matière  do  18  avril  185i,  art.  446, 
n'exigent  d'autre  condition  pour  que  les 
payements  faits  après  la  cessation  des  paye- 
ments et  avant  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  puissent  être  annulés,  si  ce  n'est  que 
le  créancier  ait  reçu  de  son  débiteur  avec 
cofloaissance  de  la  cessation  de  ses  payements; 

I  Attendu  que  cette  connaissance  qu'avait 
Oppenhdm  de,  la  cessation  des  payements  de 
la  sodétéForiinet  comp.  est  clairement  éta- 
blie dans  la  cause;  qu'elle  résulte  notamment: 

«  i"»  De  ce  que  Oppenheim  avait  dans  les 
daniers  temps  qui  ont  précédé  ce  payement 
fait  protester  trois  effets  à  charge  de  cette 
sodété; 

«  â*  De  la  correspondance  qui  a  eu  lieu,  à 
la  même  époque,  dans  laquelle  Oppenheim 
reprochée  Fortin  de  lui  avoir  encore  demandé 
éà  marchandises,  quand  sa  position  lui 
était  hien  connue  et  dans  laquelle  Fortin 
amionce  ^  Oppenheim,  d'abord,  qu'il  a  con- 
roqué  une  assemblée  générale  des  action- 
naires poor  le  25  juin,  puis  que  la  société 
Fortin  et  camp,  s'est  vue  forcée  de  suspendre 
s«spayeiiieBls  et  qu'il  va  être  procédé  à  une 
liquidation,  qu'il  est  prié  de  suspendre  ses 


poursuites,  et  enfin  qu'une  liquidation,  par 
suite  de  faillite,  ne  produirait  pas  40  p.  c.  ; 

c  Attendu  que  cette  connaissance  résulte 
encore  en  troisième  lieu  de  la  circonstance 
que  le  défendeur  a  accepté  le  payement  du 
capital  sans  les  intérêts; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède'  il  suit 
que  le  payement  de  i  1,272  fr.  40  cent,  pou- 
vait être  annulé,  et  que  dans  les  circonsiances 
de  la  cause,  c'est  à  bon  droit  que  l'annula- 
tion en  a  été  prononcée,  afin  de  rétablir 
entre  les  divers  créanciers,  et  notamment 
vis-à-vis  de  ceux  entre  lesquels  les  40,000  fr. 
ont  été  partagés,  l'égalité  qui  est  la  base  de 
tdute  liquidation  ; 

t  Attendu  en  ce  qui  concerne  la  contrainte 
par  corps,  qu'elle  trouve  son  fondement  dans 
la  loi  belge  du  21  mars  1859,  art.  I,  n«  1  ; 

c  Par  ces  motifs,  ou!  M.  Van  Berchem, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  con- 
clusions conformes,  le  tribunal  déclare 
exécutoire  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Beauvais  le  25  novembre 
1858,  ainsi  que  l'arrêt  confirmatif  de  la  cour 
impériale  d'Amiens,  en  date  du  5  mars  1.859  ; 

c  En  conséquence  condamne  le  défendeur 
à  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  Fortin  et 
comp.  : 

€  l*"  La  somme  de  11,272  francs  40  cent, 
qu'il  a  reçue; 

c  2<»  Les  intérêts  de  cette  somme  depuis  le 
25  juillet  1856,  jusqu'au  jour  du  paye- 
ment, etc.  > 

ARRÊT. 

LA  €OUR;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  met  l'appel  à  néant. 

Du  14  décembre  1860.  —  Cour  deBrux. 
—  5*  ch.--  PL  MM.  Beemaert  et  Routekiet. 


COMMISSIONNAIRES  DE  TRANSPORTS. 

—  Prescription.  —  Arrivée  tardive.  -— 
Responsarilité.  —  Connaissement.  -— 
Remise  A  l'expéditeur. 

La  preseripticn  établie  par  l'art.  108  du 
code  de  commerce  en  faveur  des  commis- 
sionnaires  contre  les  actions  formées  à 
raison  de  ta  perte  ou  de  l'avarie  des  mar- 
chandises, ne  s'applique  pas  à  l'aetion 
fondée  sur  ce  que  les  marchandises  ne 
sont  pas  arrivées  en  temps  utile  (^). 

(t)  l«oeré,  LégUL  eiv.,  ft«.,  t.  H,  p.  t17,  1<9ft 
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Le  eamnUsêtonnaire,  thargé  par  l*espédi~ 
ieur  de  donner  à  un  tien  des  instructions 
pour  le  transport  des  marchandises  dans 
un  lieu  déterminé,  n'est  pas  responsable 
de  leur  arrivée  tardive,  sHl  a  fidèlement 
communiqué  ces  instructions  au  tiers,  — 
s'il  a  transmis  immédiatement  à  l'expé- 
diteur le  connaissement  envoyé  par  le 
tiers,  —  et  si  l'expéditeur,  qui  a  pu  ap- 
prendre par  là  que  le  lieu  de  destination 
n'était  pas  celui  qu'il  avait  indiqué,  n'a 
fait  à  cet  égard  aucune  observation  au 
commissionnaire,  et,  loin  de  lui  renvoyer 
le  connaissement  pour  réexpédition  des 
marchandises  dans  le  lieu  désigné,  a,  au 
contraire,  trattsmi»  celte  pièce  au  desti- 
nataire des  marchandises, 

(FALISSB  et  TlàPMAN,— C.  SIHOMET  BT  CORTEN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — -  Sor  Texception  de  pres- 
cription : 

Attendu  qu'il  s*agit,  dans  Tespèce,  d'une 
action  Intentée  contre  des  commissionnai- 
res, âi  raison  de  ce  que,  par  suite  de  l'inexé- 
cution du  mandat  qui  leur  aurait  été  donné, 
ies  marchandises  ne  seraient  pas  arrivées 
en  temps  utile  à  leur  destination,  et  n'au- 
raient plus  été  reçues  par  le  destinataire; 

Attendu  que  les  prescriptions  sont  de 
droit  étroit,  et  que  celle  établie  par  Fan.  f  08 
du  code  de  comm.  ne  concerne  que  les  ac- 
tions à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des 
marchandises; 

Attendu  que  le  texte  même  de  l'ariicle 
forme  obstacle  à  ce  qu*oi^  rétende  à  des  cas 
analogues,  puisque  le  législateur  n'y  a  fixé 
le  point  de  départ  de  la  prescription  que 
pour  les  cas  spécifiés  par  lui  ; 

Attendu  que  sa  volonté  de  la  restreindre 
à  ces  cas  résulte  aussi  du  rapprochement 
de  l'article  précité  et  des  articles  97  et  98 
du  même  code  ;  qu'en  effet,  l'article  108 
crée  une  prescription  qui  éteint  l'action  en 
garantie  donnée  par  l'article  98  contre  les 
commissionnaires  à  raison  de  la  perle  ou  de 
l'avarie,  mais  ne  fait  nulle  mention  de  l'ac- 
tion en  garantie  donnée  par  l'art  97  à  raison 
de  la  non-arrivée  des  marchandises  dans  le 
délai  convenu  ; 

157  s  Btprù  du  code  de  comm.,  sur  Tari.  108;  Paris, 
30  sept.  1812;  Ntmei,  20  février  1828;  Xootpel- 
lier»  97  aoAt  1830  ;  Paris,  cait.,  26  jaillet  1859 


Attendu  que  cette  volonté  est  rendue  plus 
manifeste  encore  par  les  discussions  du  con- 
seil d'Ëtat,  dans  lesquelles  on  aagitéla  ques- 
tion de  savoir  si  la  prescription  édictée  en 
faveur  des  commissionnaires,  s'étendait  aux 
actions  fondées  sur  le  reurd  et  le  défaut 
d'envoi,  et  où  l'art.  i08  a  été  adopté  avec 
cette  explication  c  qu'il  fait  seulement  cesser 
la  responsabilité  pour  pertes  et  pour  avaries;  » 

D'où  il  soit 'qu'il  n'est  pas  applicable  à 
l'actiou  des  appelants  basée  sur  l'arrivée 
tardive  des  marchandises  ; 

Au  fond  : 

Adopunt  les  motifs  da  premier  juge  ; 

Et  attendu,  en  outre,  que  les  intimés  n'a- 
vaient pas  mandat  d'expédier  eux-mêmes 
les  caisses  dont  il  s'agit,  par  Consuntinople 
au  sieur  J.  Hamburger  âi  Bralla  ou  âi  Galatz, 
mais  seulement  de  donner  pour  instructions 
âi  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  à, 
Londres,  de  soigner  cette  expédition  ; 

Que  l'ensemble  des  éléments  de  la  cause 
prouve  qu'ils  ont  transmis  les  iwtruciions 
qu'ils  avaient  reçues  ; 

Que  si  l'ageut  de  la  General  Sleam  Navi- 
gation Company  les  a  mal  interprétées,  ou  ne 
s'y  est  pas  conformé,  on  n'a  pas  pu  s'y  confor- 
mer :  et  s!  les  intimés  ont  pu  se  convaincre, 
par  le  connaissement,  que  les  marchandises 
devaient  être  délivrées  au  sieur  Hamburger 
au  port  de  Gonstantinople,  et  non  à  Bralla 
ou  à  Galatz,— aucune  responsabilité  ne  peut 
néanmoins  peser  sur  eux  de  ce  chef,  par  la 
raison  qu'ils  ont  transmis  sans  retard  le 
connaissement  aux  appelants,  et  que  ces 
derniers,  qui  eu  ont  pris  ou  en  ont  dû  pren- 
dre connaissance,  et  qui  ont  vu  ou  dû  voir 
par  là  comment  leurs  instructions  seraient 
exécutées,  n'ont  fait  à  ce  sujet  aucune  ob- 
servation aux  intimés,  et  ne  leur  ont  pas 
renvoyé  le  connaissement,  pour  soigner  la 
réexpédition  de  Gonstantinople  à  Bralla  ou  à 
Galatz,  mais  l'ont,  au  contraire,  transmis  au 
destinataire  des  marchandises; 

Qu'en  agissant  ainsi,  ils  ont  couvert  la 
responsabilité  des  intimés,  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  U  janvier  i86f .— Goiir  de  Bruxelles, 
f  ch.  —  Plaid.  MM.  Yervoort,  Woeste  et 
Mersman. 


(Pane  ,  1859,  f,  559(838}«  »  Voy.  refiendanl  CuU 
mtr,  10  juillet  1852;  Pnris,  3  août  1829;  Paris. 
casa.,  tSJnfo  1838. 
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G0NSI3LS.  —  Sentences.  —  Échelles  du 

LETANT  et  de  BARBàRIE.  —  APPEL  k  DEUX 

DBGaés. 

L'appel  des  Jugements  consulaireM,  dans 
les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
doit  d'abord  être  porté  devant  le  chef  de 
la  légation  belge  à  Conetantinople,  alors 
mime  que  l'objet  de  la  demande  dépasse- 
rait la  valeur  de  HOO  francs  ('). 

(DOON  ,  —  C.  ZIZINIA  ET  COHP.) 

Le  sieur  Dood»  citoyen  anglais,  s^étaii 
engagé  au  service  de  la  maison  Zizinia  ei 
corop.  à  Alexandrie  d^Ëgypte,  pour  assortir 
ei  Térifier  le  coton.  11  avait  été  stipulé  entre 
eux  que  si  la  maison  Zizinia  et  comp.  n'é- 
tait pas  satisfaite  du  travail  du  sieur  Doon  , 
elle  avait  le  droit  de  résilier  le  Contrat  d'en- 
gagement. Une  année  après  cette  convention, 
la  maison  Zizinia  et  comp.  informa  le  sieur 
Doon  qu'elle  n'était  pas  satisfaite  de  ses 
services,  et  qu'en  conséquence  son  emploi 
cessait,  aux  termes  de  la  stipulation  préci- 
tée. Cette  information  fut  donnée  peu  de 
temps  avant  la  dissolution  et  la  mise  en 
liquidation  de  ladite  maison. 

Le  sieur  Doon  assigna  celle-ci  en  paye- 
ment de  ses  appointements,  devant  le  tri- 
bunal consulaire  belge  à  Alexandrie.  Le 
consul  général  de  Belgique,  en  Egypte, 
M.  le  comte  Zizinia,  se  récusa  pour  cause 
de  parenté  avec  le  cbef  de  la  maison  défen- 
deresse ,  et  désigna  pour  le  remplacer 
M.  Bagner  y  Ribas,  consul  général  d'Es- 
pagne. 

Par  un  premier  jugement  en  date  du 
i6  juillet  4859,  le  tribunal  consulaire,  avant 
de  statuer  définitivement,  déféra  aux  sieurs 
Zizinia  et  comp.  le  serment  sur  le  point  de 
savoir,  si  c'éuit  pour  des  motifs  légitimes 
qu'ils  avalent  résilié  leur  contrat  avec  le 
sieur  Doon.  Un  sieur  Caridia ,  représentant 
des  sieurs  Zizinia  et  comp.,  prêta  serment, 
et,  par  jugement  du  21  juillet  i859,  le  sieur 
DooD  fut  débouté  de  son  action. 

Ignorant  la  voie  qu'il  devait  suivre  pour 
interjeter  appel,  il  s'adressa  au  consulat 
géiiéal  britannique,  afin  que  celui-ci  inter- 


'i)\oj.  AnnaUg  parlem.^  tnDuét  1851,  ch  «les 
Bep.,  première  rëdaclion  de  Pnrt.  31,  p.  630;  Rnp- 
port  de  ■.  Yeydt,  en  sénnee  dn  6  mai  ;  disciissiun, 
séeaee  do  90 mai;  Séoat,  rapport  de  H.  le  baron 
d*Aoetbaa,  p  35  t. 


pellât  le  consul  général  belge  sur  la  procé- 
dure à  intenter  à  cet  effet.  D'après  l'acte 
d'appel,  le  consul  général  belge  aurait  ré- 
pondu que  l'appel  pouvait  être  porté  soit 
devant  le  cbef  de  la  légation  belge  à  €on- 
stantinople,  soit  directement  devant  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles. 

C'est  cette  dernière  vole  que  suivit  le 
sieur  Doon,  mais  les  intimés  lui  opposèrent 
une  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  l'arti- 
cle 51  de  la  loi  du  51  décembre  iS5i,  ainsi 
conçu  : 

«  Néanmoins,  les  jugements  rendus  par 
«  les  tribunaux  consulaires,  en  matière 
«  civile,  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
c  Barbarie,  sont  portés  en  appel  devant 
t  le  chef  de  la  légation  de  Belgique  à 
t  Constantinople.  Ses  décisions  seront 
«  définitives ,  si  l'objet  de  la  demande 
t  n'excède  pas  la  somme  de  500  francs.  — 
<  Au  delà  de  cette  valeur,  ses  décisions 
c  seront  soumises  à  un  recours  devant  la 
«  cour  d'appel  de  Bruxelles.  » 

Le  sieur  Doon  soutieut  que  celte  disposi- 
tion n'établit  pas  trois  degrés  de  juridiction, 
mais  seulement  uue  juridiction  différente 
d'après  l'importance  du  litige  ;  que  le  litige 
dépassant  la  somme  de  500  francs,  aurait 
toujours  dô  être  porté  devant  la  cour  de 
Bruxelles,  quelle  qu'eût  été  la  décision  du 
chef  de  la  légation  belge  à  Constantinople  ; 
que  le  principe  qu'il  faut  éviter  les  circuits 
d'action  doit  recevoir  snn  application  dans 
l'espèce  ;  et  que,  dans  l'interprétation  des 
lois,  il  faut  tenir  compte  des  principes  qui 
président  à  leur  élaboration. 

Il  posa  subsidiairement  en  fait  que  le 
consul  général  de  Belgique  à  Alexandrie,  en 
réponse  à  une  iuierpellaiion  qu'il  lui  avait 
adressée,  lui  avait  répondu  que  l'appel  du 
jugement  couhulaire  i>ouvait  être  porté  in- 
différemment à  la  légation  belge  à  Constan- 
tinople ou  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ->  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
Attendu  que  l'art.  5i  de  la  loi  du  5i  dé- 
cembre I85i,  sur  les  consulats  et  la  juri- 
diction consulaire,  consacre  une  exception 
au  principe  en  vertu  duquel  les  actions 
judiciaires  n*ont  à  subir  que  deux  degrés  de 
juridiction  ; 

Qu'en  effet,  d'après  le  texte  de  cet  article, 
mis  en  rapport  avec  l'article  qui  le  précède, 
les  jugements  rendus  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  doivent  être  portés 
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d*abord  devant  le  chef  de  la  légation  beige  à 
Constantinople,  et  les  décisions  de  cet  agent 
diplomatique  sont  soumises  à  leur  tour  à  un 
appel  devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles , 
lorsque  robjet  de  la  demande  excède  la  somme 
de  500  francs  ; 

Attendu,  que,  dans  ce  cas,  la  loi  oblige 
rappelant  à  parcourir  successivement  les 
deux  degrés  d'appel,  sans  lui  permettre  de 
franchir  le  premier; 

Qu'aucun  doute  ne  peut  subsister  à  cet 
égard,  en  présence  de  Texposé  des  motifs , 
des  rapports  et  des  discussions  qui  ont  pré- 
cédé Tadoption  de  la  loi,  et  d'où  il  résulte 
que  ce  premier  degré,  le  recours  au  chef  de 
la  légation,  a  été  institué,  conformément  à 
un  usage  généralement  suivi  en  Orient,  afin 
que,  d'une  part,  les  consuls,  sachant  que 
leurs  sentences  peuvent  être  déférées  au 
fonctionnaire  à  la  surveillance  duquel  ils  se 
trouvent  soumis ,  aient  k  cœur  de  rendre 
bonne  justice,  etque,d*autre  part,  les  senten- 
ces, ayant  subi  une  première  révision  sur  les 
lieux  ou  à  proximité,  soient  moins  souvent 
portées  en  appel  devant  la  cour  de  Bruxelles; 

Attendu  que,  fût-il  vrai,  comme  le  soutient 
l'appelant,  que  le  consul  général  de  Belgique 
à  Alexandrie  d'Egypte  lui  eût  répondu,  en 
cette  qualité,  que  l'appel  pouvait  être  porté 
soit  devant  la  légation  belge  à  Gonsianti- 
nople,  soitdevant  la  cour  d'appel  dcBruxelles, 
cette  information  inexacte  ne  pourrait  pré- 
judicieren  rien  aux  droits  des  intimés,  par 
le  motif  que  rappelant  qui  a  sciemment  in- 
tenté et  poursuivi  son  action  devant  un 
tribunal  consulaire  de  Belgique,  devait  se 
conformer  aux  lois  du  pays,  sans  pouvoir 
prétexter  cause  d'ignorance ,  ni  se  retran- 
cher derrière  de  dusses  indications,  alors 
même  que  celles-ci  seraient  émanées  d'auto- 
rités belges; 

Attendu,  en  outre,  que  rien  ne  prouve, 
au  procès  qu'il  y  ait  Identité  de  personne 
entre  le  consul  général  susdit,  et  le  chef  de 
la  maison  Zizinia  et  comp.  ;  que  la  récusa- 
tion du  consul  général,  fondée  uniquement 
sur  sa  parenté,  semble  même  établir  le  con- 
traire; qu'au  surplus,  le  renseignement, 
eût-il  été  donné  par  les  intimés,  ne  pourrait, 
en  aucun  cas,  être  élisif  de  leur  droit  d'op- 
poser une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel, 
mais  pourrait,  tout  au  plus,  servir  de  fonde- 
ment à  une  action  en  dommages-intérêts  ; 

Pt^rces  motifs,  ou!  M.  Corbisier,  premier 

(!)  Tenlet  et  Sulpiey,  son»  l«tart.383-SI84,  o*lS  : 
•  Le  témoia  reproché  devient  lui-méiM  p«rtie  cd 
eaoïe,  et  H  peot,  aioffi  que  le  rreonnutt  l'art.  989, 


avocat  général  en  ses  condosions  oonfomes, 
sans  s'arrêter  aux  faits  irrélevants  posés  par 
l'appelant,  déclare  Tappel  non  recevable,  etc. 

Du  21  janvier  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
l'«  ch.  —  P/otd.  MM.  Van  Becelaer  et  De 
Landlsheere. 


ENQUÊTE.  —  TÉMOIN  reproché.  —  Enquête 

SUR  LE  REPROCHE. 

Le  témoin  reproché  ne  peut  être  admis 
comme  témoin  dans  l'enquête  epéciale 
destinée  à  vérifier  si  le  reproche  est 
fondé  (»). 

(dBRHEINA-WOLBECQ,  — -   C.  DE  TORNACO.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  l'art.  270  du 
code  de  procédure  civile  veut  que  le  témoin 
reproché  soit  tenu  de  s'expliquer  sur  les 
causes  du  reproche  articulé  contre  lui  ; 

Attendu  que  là  se  borne  le  droit  du  témoin 
reproché  d'intervenir  personnellement  dans 
le  débat  qui  s'élève  sur  le  fondement  du 
reproche;  que  la  preuve  qu'en  autorise  la 
loi  de  procédure  doit  être  soumise  au  prin- 
cipe général,  que  nul  ne  peut  déposer  }»our 
constituer  une  preuve  en  sa  faveur  ou  pour 
renverser  celle  établie  contre  lui  ;  que,  dans 
Fespèce,  la  preuve  des  faits  articulés  pour 
justifier  le  reproche  est  réellement  dirigée 
contre  le  témoin  reproché;  que  son  audition 
constituerait  donc  une  violation  flagrante  de 
ce  principe; 

Auendu  qu*il  serait  contraire  à  toute  règle 
de  justice  d'admettre  comme  témoin  pour 
établir  un  fait  celui-là  même  qui  le  nie,  et 
qui  se  trouve  en  quelque  sorte  lié  dans  la 
déposition  qu'il  donnerait,  par  ses  explica- 
tions données  lors  du  reproche  articulé 
contre  lui  ; 

Ouï,  M.  le  premier  avocat  général  Cor- 
bisier, en  ses  conclusions  conformes,  sta- 
tuant sur  les  reproches  articulés  contre  les 
témoins  Hénin,  Brouwers,  Prum  et  De- 
meure, les  déclare  fondés  ;  dit  en  consé- 
quence qu'ils  ne  seront  pas  entendus;  con- 
damne les  intimés  aux  dépens  de  Fincident. 

Du  29  janv.  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
— l»^  et  5'  ch.  —Plaid.  MM.  Beernaert,  Orts 
et  Baze. 

demander  des  donuDagea-îolérèts  daot  le  eas  où  te* 
allégationa  prodaltes  contre  lai  seraient  de  nature  à 
Ini  porter  préjudice.  » 
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1*  CONTRAT  D£  MARIAGE.  -  Usufruit 
du  subyitant  des  époux. 

^  Mèbe  rehariée.—Enfants  (jouissance  des 
BIEN  des).  —  Enfants  (nourriture,  en- 
tretien ET  ÉDUCATION  DES).  —    EnFANTS 

(retenus  des).  —  Compensation. 
3"  Prescription.  —  Renonciation  tacite.— 
Reconnajssance  de  dette.  —  Compensa- 
tion. 

4<*  Protestations  et  réserves.  —  Renon- 
ciation A  LA  prescription. 

■  1*  Lorsque  det  époux,  par  leur  contrat  de 
mariage,  se  sont  donné  mutuellement 
Vusuftuit  sur  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles,  sans  exception  aucune,  cette 
stipulation  comprend,  dans  sa  généra- 
ux, la  donation  de  l'usufruit  sur  une 
somme  d'argent  que  le  mari,  par  le  même 
contrat,  s'engage  à  apporter  dans  la  éom 
munauté,  avec  réserve,  pour  lui  ou  ses 
héritiers,  de  pouvoir,  à  sa  dissolution,  la 
prélever,  par  précipui. 

2"  La  frmme  qui,  par  le  fait  de  son  second 
mariage,  perd  la  Jouissance  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs  du  premier  Ut,  n'en 
continue  pas  moins  à  rester  chargt^e  de 
leur  nourriture^  entretien  et  éducation; 
mais  Us  revenus  de  ces  enfants  peuvent 
être  employés  à  ces  nourriture,  entre- 
tien et  éducation,  et  partant  doivent  être 
compensés  avec  ce  que  les  enfants  ont 
coûté  de  ce  chef(^).  Cette  compensation 
cesse  néanmoins  à  partir  du  moment  où 
ils  ont  été  respectivement  en  étal  de  pour- 
voira leur  existence  par  le  travail,  A  par- 


(f)  D*après  le  droit  romain,  la  mère,  Teoyearec 
tnÊÊHis,  ii*ea  eooaerrait  la  garde  el  Péducation  qn« 
poor  aotant  qa^lleoe  coovolAi  pas  en  sceondes  ooee« 
(L.  I**,  €.  wbi  pupiUi  tdueaH  dtb^tini,  et  Noy.  iS. 
eap.  38).  Cet  Iota  ne  sont  plna  aalviea  aajoard'hoi 
et  ne  relaient  pas  niènie  sons  Taneienne  jorispro- 
dcoee.  (Dcmolonbe,  t.  3,  édit.  de  Broz.,p.  329, 
u»  385,  d*  lapmsêaneê  paicmeUe,)  Mais  il  faalbien 
distinguer  I*édocation  de  la  noorriture  et  de  Ten* 
ircilen  ;  et  si  la  mère,  qoi  se  remarie,  reste  chargée 
des  frais  d*édoeation,  parée  qoVIle  n''a  |>as  compléle- 
mcBt  perda  la  paissanee  paternelle,  ees  frais  ne 
pcoTCOt  en  rien  peser  sur  le  nonveau  mari,  qai 
Dcanaioltts  supportera  sa  part  dans  les  frais  de  noor- 
ritaire  et  d>ntretlen,  diaprés  les  di^positlomi  de: 
art.  SOS  et  207  dn  eode  cItII.  Il  est  donc  ?rai  de  dire 
qoe  cca  demiera  frais  sont  une  charge  de  la  nou- 
velle eommonaulè  i  luiis  si  eea  enfants  ottt  des  biens 
personnels,  bien  que  la  mère,  en  se  remariant,  ait 


tir  de  ce  moment  lanouvetle  communauté 
leur  doit  compte  de  leurs  revenus  qu'elle 
aperçus.  (Code  civil, art.  S03,  372, 373,  374, 
38i,383et386.) 

3*  Celui  qui  reconnaît  l'existence  d'une  par- 
tie de  la  dette,  et  fait  dépendre  l'existence 
de  l'autre  partie  d'une  condition  de  preuve 
à  subministrer  par  la  partie  adverse, 
doit  être  présumé  avoir  renoncé  à  faire 
emploi  de  la  prescription.  Il  en  est  de 
même  de  celui  qui  a  opposé  la  compen- 
sation de  la  dette  dont  on  lui  demande 
le  payement  (*).  (C.  cîTil,  art.  2221  et 2224.) 

4**  Des  réserves  et  protestations,  contraires 
à  l'acte,  ne  sont  d'aucun  eff^t;  elles  ne 
peuvent  notamment  pas  renverser  des 
actes  non  douteux  de  renonciation  au 
moyen  de  la  prescription ,  d'après  la 
maxime  :  protestatio  contra  factum  nihil 
releyat  (»). 

(l.AHPO  (héritiers),—  c.  MOREELS  ET  VANDER- 
HAE6BEN.) 

En  1835,  Barbe  Moreels,  restée  yeuve 
avec  six  eofauts  mineurs  de  François  Yan- 
derhaegen,  contracie  un  second  mariage 
avec  Louis  Lainpo. 

Le  contrat  de  mariage  porte  les  stipula- 
tions mentionnées  au  jugement  dont  appel 
que  nous  rapportons  plus  loin.  Louis  Lampo 
meurt,  le  14  mal  1857.  A  Texception  de 
Thérèse  Vanderhaeghen,  qui,  deux  ans  avant 
ce  décès, a  quitté  la  maison  de  Louis  Lampo, 
pour  entrer  an  couvent,  tous  les  enfants 
Vanderbaegben  sont  restés  avec  leur  mère  et 
leur  beau-père,  jusqu'à  la  mort  de  celui-ci. 


cessé  d*en  jouir,  les  revenus  de  ces  biens  n'en  doi- 
vent pas  moins,  avant  tout,  être  employés  k  les  nour- 
rir et  les  entretenir  ;  parce  que  les  aliments  ne  se 
doivent  que  dons  la  proportion  des  besoins  de  celui 
qui  les  récjame  (art.  208  du  code  clv.).  Dans  de  pa- 
reilles eirconstances,  il  serait  souverainement  in- 
juste de  forcer  la  mère  et  plus  encore  le  nouveau 
mari  à  nourrir  et  entretenir  ces  enfanb;  de  mo. 
Aussi  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont-elles  d*ac- 
eord  poor  repousser  de  telles  prétentions.  Trêves, 

20  janv.   1812  ;  Ntmes,  !«>-  mai  1826;  Bordeaux, 

21  mai  1835  ;  Duranton,  n»  593  ;  Demolombe,  t.  2, 
p.  221,  n*  13,  édit.  de  Brux.  (Voy.  encore  le  même 
auteur  sur  la  distinction  à  faire  entre  robligalion 
d'élever  et  celle  d^aiimenler,  n«»2  du  même  chapitre, 
et  Marcadé,  sur  Part.  203.  n»  2.) 

(2)  Zachariae,S  776  1»;  Troploog,  de  la  Preserip- 
lion,  no66:  Vaieille,  des  Preeetiptione,  n**  3i5  et  545. 
iZ)  Troplong,  «(.,  no*  60  et  61. 
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Lors  de  llnventaire  de  la  communauté,  qui 
at ail  existé  entre  Barbe  Moreels  et  feu  son 
second  mari,  Louis  Lampo,  Barbe  Moreels  a 
déclaré  que  son  défunt  époux  Lampo,  avait, 
depuis  le  commencement  de  leur  mariage 
jusqu'à  sa  mon,  perçu  tous  les  fermages  ap- 
partenant aux  enfants  Vanderhaeghen,  et  que 
la  communauié  en  était  débitrice.  Ce  poict 
ayant  été  contesté  par  les  héritiers  Lampo, 
de  même  que  Tusufruit  que  Barbe  Mureels 
voulait  exercer,  d'après  son  contrat  de  ma- 
riage, sur  une  somme  de  i,500  francs,  que 
ces  héritiers  étalent  en  droit  de  prélever,  par 
préciput,  aux  termes  du  même  contrat,  et  la 
contestation  ayant  été  portée  devant  le  tri- 
bunal d'Âudenarde,  il  y  intervint,  le  13  août 
1858,  un  jugement  de  la  teneur  suivante  : 

c  Le  tribunal,  vu  les  conclusions  respec- 
tives, le  contrat  de  mariage  des  époux  Lampo, 
et  les  art.  203,  384, 385  et  386  du  code  civil  ; 

t  Attendu  qiie  le  susdit  contrat  aniénup- 
llel  porte,  art.  3  :  <  Dot  sy  aen  malkanderen 
geven,  by  gifle  tu$$chen  /evende,  hetwelk»y  m- 
derzydig  verklaren  le  aenveerderif  de  hyUefU 
o(u  utufruU  op  aile  de  roerende  en  onroerende 
goederen^  geene  vitgeionderd  ofte  gereurveerd, 
die  den  eent  Mervenden  van  hun  twee ,  ten  doge 
tyner  dood,  zal  achterlaten,  enz,,  »  et  art.  5  : 
t  Dan  den  comparant  bruidegom  verklaerd  dat 
hy  m  gemeemzaemheid  zal  hrengen  eene  som 
van  1,500  francs^  welkesom,  by  hei  seheiden 
der  zelve  gemeenzaemheid,  hy  ofzyne  hoorn,  by 
préciput,  zal  of  ztUlen  moyen  genieten^  aen 
welke  êtipulatie  de  future  bruid  verklaerd  ùch  te 
verbinden  en  daer  in  toe  te  êtemmen  van  aU 
nu  voor  al$dan  >  ; 

c  Attendu  que  l^rt.  3  do  contrat  de  ma- 
riage, par  lequel  les  futurs  conjoinis  se  don- 
nent mutuellement  Tusufruit  sur  tous  les 
biens  meubles  et  Immeubles,  sans  cxcçption 
aucune,  que  le  prémourani  laissera  au  jour 
de  sou  décès,  est  conçu  en  termes  clairs  et 
positifs,  qui,  par  leur  généralité,  compren- 
nent évidemment  la  donation  de  Tusufruit 
sur  la  somme  de  1,500  francs  que  le  mari 
-devait  apporter  dans  la  communauté; 

t  Attendu  que,  si  les  époux  Lampo  avaient 
voulu  exempter  de  l'usufruit  les  1,500  fr., 
dont  le  mari  devait  faire  apport  à  la  commu- 
nauté, ils  n'auraient  pas  manqué  de  le  stipu- 
ler dans  leur  contrat,  en  y  insérant  que  cette 
somme  aurait  été  perçue  par  la  héritiers  du 
mari,  par  préciput,  et  sans  qu'elle  fût  sou- 
mise à  l'usufruit  de  la  femme;  que,  de 
l'absence  de  toute  stipulation  semblable,  on 
doit  conclure  que  telle  n'a  pas  été  l'inten- 
tiou  des  parties  contractantes  ; 

fl  En  ce  qui  concerne  les  revenus  des 


biens  propres  aux  défendeurs  Vanderhae- 
ghen, et  perçus  par  les  époux  Lampo,  durant 
leur  mariage; 

t  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu 
au  débat  que  ces  revenus  ne  s'élevaient  qu'à 
la  somme  annuelle  de  195  francs,  non  com- 
pris ceux  d'une  parcelle  de  terre,  exploitée 
par  la  communauté  Lampo-Moreels  ; 

c  Attendu  que,  bien  que,  par  le  fait  même 
de  son  second  mariage  avec  Louisl*Lampo, 
la  demanderesse  eût  perdu  la  jouissance  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs,  elle-n'en  a 
pas  moins  continué  à  les  nourrir  et  à  les  en- 
tretenir, suivant  leur  état  et  condition  ; 

«  Attendu  que,  si  la  défenderesise  ne  pou- 
vait favoriser  et  enrichir  son  nouvel  époux 
aux  dépens  de  la  fortune  des  enfants  de  son 
premier  lit,  il  serait  néanmoins  souveraine- 
ment injuste  et  contra  ire  à  l'esprit  de  la  loi,  de 
mettre  en  totalité  à  sa  charge,  et  partant  à 
change  de  la  nouvelle  communauté,  les  frais 
de  nourriture  et  d'éducation  de  ces  enfants 
mineurs,  alors  qu'ils  possédaient  quelques 
revenus  qui  devaient  servir  avant  tout  à  leur 
entretien;  qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède 
que  les  défendeurs  Vanderhaeghen  n'ont 
droit  à  l'intégralité  de  leurs  revenus  que 
depuis  le  moment  où  ils  ont  été  respective- 
ment en  état  de  pourvoir  à  leur  existence 
par  leur  travail  ; 

•  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  défen- 
deresse qui,  par  son  second  mariage,  avait 
perdu  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants, 
ne  saurait  être  traitée  plus  favorablement 
qu'une  mère  qui  aurait  conservé  cette  jouis- 
sance ; 

•  Attendu  que,  dans  Pabsence  de  tout 
document  et  de  toute  disposition  légale,  pro- 
pres à  déterminer  le  montant  de  ces  frais 
d'entretien,  il  est  abandonné  à  l'appréciation 
du  tribunal  de  le  fixer  arbitrio  boni  viri,  et 
d'admettre  la  compensation  à  cet  égard; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit, 
dit  que  la  défenderesse,  en  vertu  de  son  con- 
trat de  mariage,  conservera,  sa  vie  durant, 
l'usufruit  sur  la  somme  de  1,500  francs,  que 
feu  sou  mari  est  censé  avoir  apportée  dans 
la  communauté  ; 

«  Dit  également  pour  droit  que  tous  les 
revenus  et  fermages,  perçus  par  feu  Louis 
Lampo,  et  appartenant  aux  défendeurs  Van- 
derhaeghen, seront  compensés  avec  les  frais 
de  leur  entretien,  jusqu'à  concurrence  de 
fr.  2,086-47  c.  et  que  le  reste  desdiis  reve- 
nus, s'éievant  à  fr.  2,400,  sera  porté  dans  la 
liquidation  susmentionnée,  au  proûtdes  en- 
fants Vanderhaeghen  ; 
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m  Déclare  les  parties  autrement  et  ullé- 
rieurement  non  fondées  dans  leurs  conclu- 
sions, etc.  1 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Quant  à  la  question  de  sa- 
voir si  les  i,500  francs  que  les  appelants, 
aux  termes  de  Fart.  5  du  contrat  de  mariage 
des  époux  Lampo-Moreels,  sont  autorisés  à 
prélever,  par  précîput,  sont  frappés  de  Tusu- 
fruit  général,  conféré  à  la  survivante.  Barbe 
Moreels,  ici  intimée,  par  Fart.  3  dudit  con- 
trat de  mariage: 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Et  en  ce  qui  concerne  les  revenus  des 
biens  propres  aux  intimés  Vanderhaeghen, 
enfants  du  premier  lit,  qui  auraient  été 
perçus  par  les  époux  Lampo,  durant  leur 
mariage,  et  dont  les  intimés  veulent  charger 
le  passif  de  la  communauté  Lampo-Moreels; 

Attendu  que  les  appelants,  devant  la  cour, 
opposent  à  cette  prétention  des  intimés,  la 
prescription  de  dix  ans,  établie  par  Farli- 
cle  475  du  code  civil,  relativement  aux 
faits  de  la  tutelle; 

Mais  attendu  que  les  appelants,  par  leurs 
conclusionsde  première  instance, ont  soutenu 
que,  du  chef  de  ces  revenus,  il  n'était  rien 
dA  aux  intimés  Vanderhaeghen  par  la  com- 
munauté Lampo,  parce  que  ces  revenus, 
dans  rhypoUièse  qu'ils  auraient  été  en  tQta- 
lité  perçus  par  cette  communauté,  avaient 
été  amplement  compensés  avec  les  frais 
d'éducation  et  d'entretien  des  enfants  Van- 
derhaeghen, supportés  par  la  communauté  ; 

Attendu  que  ce  système  de  compensation 
a  été  accueilli  par  le  premier  juge,  qui,  com- 
pensant les  revenus  et  fermages  perçus  par 
la  communauté  et  appartenant  aux  intimés 
Vanderhaeghen,  avec  les  frais  de  leur  entre- 
tien, jusqu'à  concurrence  de  fr.  2,086-47  c, 
a  râuii  leur  prétention,  qui  était  de 
fr.  4,486-47  c,  à  2,400  fr,; 

Attendu  qu'en  instance  d'appel,  les  appe- 
lants, après  avoir,  par  un  premier  écrit  de 
griefs,  demandé  l'adjudication  de  lenrs  con- 
clusions de  première  instance,  ont,  par  un 
deuxième  écrit,  soutenu  que  les  revenus 
exigés  n'étaient  pas  dus,  en  totalité,  par  la 
comnionauté  f^mpo- Moreels,  parce  que 
Louis  Lampo,  leur  auteur,  ne  les  avait  pas 
perçus  en  tataUté;  et  que  le  tribunal  d'Aude- 
narde  avait,  à  tort,  sans  s'arrêter  à  la  déné- 
gatioo  des  appelants,  admis,  comme  prouvée 
en  soD  entier,  la  prétention  des  intimés, 
encore  qu'elle  ne  le  fût  que  p<mr  partie; 


Attendu  qu'après  avoir  ainsi  reconnu 
l'existence  de  la  dette  pour  une  partie,  et 
avoir  fait  dépendre  l'existence  de  l'autre 
partie  de  la  preuve  à  faire  par  les  intimés, 
les  appelants,  par  le  même  deuxième  écrit, 
ont,  subsidiairement  invoqué  la  compensa- 
tion pour  la  totalité  des  revenus,  et  enfin 
la  prescription  de  dix  ans  de  l'art.  475  du 
code  civil; 

Attendu  que  les  moyens  de  défense  em- 
ployés par  les  appelants,  tant  en  première 
instanije  qu'en  instance  d'appel,  impliquent 
une  renonciation  non  équivoque,  bien  que 
tacite,  au  moyen  de  la  prescription,  qu'ils 
invoquent  pour  la  première  fois  et  en  der- 
nier lieu  devant  la  cour  ; 

Qu'en  effet,  une  reconnaissance  formelle 
d'une  partie  de  la  dette,  et  hypothétique  de 
l'autre,  qu'on  fait  dépendre  d'une  condition 
de  preuveàsubministrer,de  même  que  l'em- 
ploi du  moyen  de  compensation,  laquelle 
équivaut  au  payement,  supposent  nécessai- 
rement l'abandon  le  plus  complet  du  droit 
que  donne  la  prescription  et  partant  la  re- 
nonciation tacite  à  ce  droit; 

Attendu,  en  droit,  que,  si,  aux  termes  de 
l'art.  2224  du  code  civil,  la  prescription  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même 
devant  la  cour,  le  même  article,  d'accord 
avec  l'art.  2221,  limite  cette  faculté  aux 
cas  où  il  ne  résulterait  pas  des  circonstances, 
que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le 
moyen  de  la  prescription,  devrait  être  pré- 
sumée y  avoir  renoncé  ;  et  qu'en  fait,  d'après 
ce  qui  précède,  ces  circonstances,  qui  font 
présumer  la  renonciation  à  la  prescription, 
existent  au  procès: 

Attendu  que  vainement  les  appelants  allè- 
guent les  réserves  et  protestations  dont  leurs 
conclusions  sont  accompagnées,  ces  réserves 
et  protestations  ne  pouvant  renverser  des 
actes  non  douteux  d'abandon  et  de. renon- 
ciation, d'après  la  maxime  :  protestatio  contra 
factum,  nilUl  relevât; 

Attendu  qu'il.sultde  tout  cela  que  les  ap- 
pelants doivent  être  déclarés  non  recevables 
dans  leur  moyen  de  prescription. 

Au  fond  : 

Attenduquelesintimés,  parles  nombreuses 
pièces  par  eux  produites,  et  là  où  les  appe- 
lants ne  fournissent  pas  le  moindre  admini- 
cule  de  preuve  que  quoi  que  ce  soit  des  re- 
venus appartenant  aux  intimés  aurait  été 
perçu  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  derniers, 
depuis  sa  majorité,  ont  éubli,  à  suffisance 
de  droit,  que  la  toulité  ôes  revenus  et  fer- 
mages, appartenant  aux  intimés  Vander- 
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haeghen,  ooi  été  perças  par  la  communaaté 
Lampo; 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires  des 
appelants,  tendantes  à  ce  quil  soit  ordonné 
aux  parties  de  se  rendre  réciproquement 
compte  de  ce  qu'elles  ou  leurs  auteurs  ont  ré- 
ciproquement reçu  les  unes  des  autres  et  de 
ce  qu'elles  ont  déboursé  les  unes  pour  les 
autres  ; 

Attendu  que  ce  point  se  trouve  implicite- 
ment décidé  par  le  premier  juge,  qui,  après 
déduction  faite  de  tout  ce  que  pourraient 
devoir  les  intimés  Vanderhaeghen  à  la  com- 
munauté Lampo,  réduit  leur  prétention  à 
!2,400  francs. 

Par  ces  motifs  et  adoptant,  au  surplus, 
ceux  du  premier  juge,  déclarant  les  appelants 
non  recevables  dans  leur  moyen  de  prescrip- 
tion, quant  au  second  chef  de  leurs  conclu- 
sions, met,  pour  le  tout,  rappel  à  néant. 

Du  3  novembre  1860.— Cour  de  Gand.  — 
i'*  cb.  —  Plaid.  MM.  Angelet  et  De  Raedt. 


!•  MINES.  —  Remise  a  forfait.  —  Exploi- 
tations ET  TEAVAUX  ILLICHES.  —  EX- 
CEPTIONS. —  Contrôle.  —  Perception 

DU    TANTIÈME    D*EXTRACT10N.    —    PlANS 
d'avancement  des  travaux.  —  ESPONTES. 

—  Possession.  —  Publicité. 
2*  Actes  judiciaires.  —  Effets.  ~  Tiers. 


V  Le  contrai  par  lequel  des  exploitant» 
s'engagent  vis-à-vis  du  concessionnaire 
de  mines  à  extraire,  à  leurs  risques  et 
périU,  sous  le  eotUrâle  de  ce  concession- 
naire, une  partie  déterminée  de  char- 
'  tonnage,  moyennant  un  tantième  du  pro* 
duit  de  l'extraction,  est  la  convention 
toute  spéciale  connue  en  Belgique  sous 
la  dénomination  de  remise  à  forfait. 

Bn  conséquence  il  ne  constitue  pas  un 
louage  de  service  vis-à-vis  du  conces- 
sionnaire» 

H  ne  prend  pas  fin  par  la  mort  des  pre- 
neurs. 

Le  fait  de  ceux-ci  ou  d'exploiter  et  de  pra- 
tiquer par  eux-mêmes  des  travaux  dans 
des  parties  de  charbonnage  auxquelles 
ils  n'ont  pas  droit,  en  franchissant  les 
limites  qui  leur  ont  été  tracées  par  le 
contrat;  ou  de  donner  à  des  tiers  accès 
par  les  tra»ausf  de  leur  entreprise  à  l'ef- 
fet d'opérer  des  extractions  illicites. 


stitue  la  violation  de  leurs  obligaUons 
envers  le  concessionnaire. 

L'action  du  propriétaire  de  la  mine  tendante 
à  réprimer  cette  inftaction  au  contrat  ne 
peut  être  repoussée  par  les  exploitants 
alléguant  le  défaut  de  contrôle  de  leurs 
travaux  par  le  demandeur  qui  avait  là 
faculté  d'exercer  ce  contrôle, 

La  réception  du  tantième  d'extraction  par 
le  concessionnaire  ne  paralyse  pas  davan- 
tage son  action,  s'il  n'a  pas  connu  que 
dans  les  charbons  qui  font  l'objet  de  ce 
tantième  se  trouvait  compris  le  produit 
d'une  exploitation  prohibée. 

Il  en  est  de  même  pour  les  recettes  analo- 
gues qui  auraient  été  faites  par  le  con- 
cessionnaire, alors  qu'il  en  connaissait 
l'origine  illicite,  mais  après  que  des 
actes  de  poursuite  à  cet  égard  étaient 
dirigés  par  lui  contre  les  exploitants. 

il  en  est  encore  de  même,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  bien  que  le  concession- 
naire aurait  fait  lever  les  plans  d'avan- 
cement des  travaux  pour  les  transmettre 
à  l'autorité  que  la  chose  concerne,  con- 
formément aux  dispositions  réglemen- 
taires sur  la  matière. 

Ce  que  l'on  entend  par  espontes  tant  dans 
les  charbonnages  concédés  par  couches 
que  dans  ceux  dont  les  limites  sont  ver- 
ticales. 

La  preuve  de  la  publicité  d'une  possession 
pour  déterminer  la  limite  entre  deux 
concessions  voisines,  peut  résulter  en 
partie  des  plans  d'avancement  des  ira- 
vaux  dûment  déposés  par  les  concession- 
naires ainsi  que  de  demandes  en  mainte- 
nue de  concession  publiées  selon  le  vœu 
de  la  loi  et  des  plans  y  annexés,  alors 
surtout  que  les  arrêtés  royaux  statuant 
sur  ces  demandes  ont  admis  la  limite 
qui  y  était  indiquée. 

2*  Les  conclusions  et  dires  des  parties, 
dans  une  instance  judiciaire,  ne  peuvent 
les  lier  envers  les  tiers. 


(STRIVET  ET  DRIONy  —  G.  LA  SOCIÉTÉ  DES  CHAR- 
BONNAGES réunis). 

Le  U  juin  1826,  la  société  de  Belle-?ue 
à  Charleroi,  représentée  par  deux  de  ses 
membres,  a  fait  avec  Charles  et  Etienne 
Sirivet,  houlUears,  de  profession,  et  Adrien 
et  Auguste  Drion,  propriétaires,  le  oontrat 
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qotliflé'daDs  son  intitulé  «Tentreprise  et  dont 
la  teneur  suit  : 

€  {•  L'objet  d'entreprise  est  TextractioD  à 
telle  profondeur  que  ee  soit,  des  veines  de 
la  société  au  midi  du  droit  de  la  Sablonnière 
depuis  le  territoire  de  Moniigoy-sur-Sambre, 
au  levant  jusqu'à  Tentreprise  dite  de  Sainte- 
Marie  an  couchant ,  sans  préjudice  à  l'es- 
ponte  an  levant  et  au  nord,  et  sans  nuire  au 
rayon  réservé  pour  les  fortifications  ; 

c  f  Les  ouvrages  conleciionnés  par  les 
entrepreneurs  seront  et  resteront  la  pro- 
priété de  la  société  de  Belle-Vue»  ainsi  que 
toute  marchandise  extraite.  Ces  ouvrages 
seront  creusés  et  construits  avec  toute  soli- 
dité selon  la  meilleure  règle  de  charbonnage, 
le  tout  avec  diligence  ei  fidélité  : 

c  3*  Les  entrepreneurs  nommés  ci-dessus 
sont  solidairement  obligés  envers  la  société 
jusqu^à  ce  que,  par  un  acte  additionnel  passé 
en  forme  authentique,  il  ait  été  dérogé  for- 
mellement à  cette  stipulation.  Ces  entre- 
preneurs tiendront  un  registre  de  toutes  les 
délibérations  pour  les  travaux,  lequel  sera 
toujours  ouvert  pour  la  société  de  Belle- 
Vue  ;  quand  ils  seront  unanimes,  ils  pour* 
ront  exécuter  leurs  délibérations  provisoi- 
rement, mais  dès  qu'il  y  aura  dissidence 
dans  les  votes,  ils  devront  convoquer  soit 
M.  Gendebien-s'il  est  sur  lieux,  soit  M.  Drion 
aîné  ou  celui  de  la  famille  qui  serait  con- 
stitué pour  le  remplacer,  et  la  délibéra- 
tion sera  arrêtée  et  écrite  au  registre,  selon 
qu'elle  aura  été  résolue  ;' 

c  io  Les  ventes  seront  faites,  sous  la 
surveillance  et  contrôle  des  entrepreneurs, 
par  M.  Faux,  ou  par  tout  autre  que  la  société 
de  Belle-Vue  voudrait  commettre  ; 

<  Les  entrepreneurs  contribueront,  k 
raison  de  5  sols  de  Brabani  chaque  jour 
ouvrable  pour  contribution  dans  son  salaire; 
il  tiendra  toute  écriture  comptable,  sur 
feuille  et  sur  registre  toujours  patent  pour 
la  société  et  pour  les  entrepreneurs  ; 

<  5'  Les  entrepreneurs  prélèveront  cha- 
que semaine,  pour  prix  convenu  aléatoire- 
ment de  leurs  dépenses  et  de  leurs  risques, 
onze  douzièmes  du  prix  des  marchandises 
vendues  durant  la  semaine,  ou  chaque  jour 
s*îl  y  a  lien.  Le  douzième  restant  appartien- 
dra à  la  société  ; 

c  6*  Provisoirement  et  tandis  que  les 
entrepreneurs  seront  en  recherche  et  en 
exploration,  eu  ^ard  aux  dépenses  néces- 
saires des  forages*et  autres  précautions  con- 
commitantes,  le  denier  franc  de  la  société 
est  modéré  au  treizième.  Ce  provisoire  du- 


rera chaque  fois  Heux  mois  après  qu'il  aura 
été  délibéré;  ce  terme  étant  écoulé  il  cessera 
de  droite  à  moins  qu'il  n'Intervienne  une 
délibération  prorogatoire  ; 

«  1"  Le  présent  traité  d'entreprise  pourra 
recevoir  des  explications ,  modifications  et 
prévoyance  ultérieures,  en  cas  qu'il  sur- 
vienne des  occurrences  imprévues  en  ce 
moment  et  néanmoins  ces  modifications  ou 
autres  changements  quelconques  n'auront 
Heu  si  ce  n'est  du  consentement  librement 
délibéré  de  part  et  d'autre  ; 

«  8**  Les  comptes  seront  réglés  de  deux 
mois  en  deux  mois  au  plus  tard  ; 

<  9""  En  cas  de  transaction  entre  la  société 
de  Belle- Vue  et  celle  de  la  Sablonnière,  sur 
le  point  contentieux  déjà  élevé  ou'  sur  le 
point  de  l'être,  les  entrepreneurs  seront 
entendus  pour  le  maintien  équitable  de  leur 
entreprise,  et  sll  y  avait  lieu  de  déroger, 
une  indemnité  équitable  serait  réglée  amia- 
blement  ou  par  arbitres  entre  ladite  société 
de  Belle-Vue  et  lesdits  entrepreneurs,  les- 
quels ne  pourront  s'associer  d'autres  entre- 
preneurs si  ce  n'est  du  consentement  préa- 
lable de  la  société.  » 

L'article  9  de  ce  contrat  faisait  allusion  à 
un  procès  existant  entre  les  sociétés  con- 
tiguês  y  dénommées,  sur  leurs  délimitations 
respectives,  qu'elles  s'accusaient  récipro* 
quemeni  d'avoir  méconnues  par  leurs  tra- 
vaux. 

Ce  procès  finit  par  la  fusion  des  deux 
sociétés,  opérée  en  1845,  qui  forilièrent  celle 
des  Charbonnages  Réunis. 

Après  cette  fusion,  la  société  nouvelle 
prétendit  que  Strivet  et  consorts  avalent 
dépassé  les  limites  tracées  par  le  contrat  de 
1826,  envsdii  l'ancienne  concession  de  la 
Sablounière  et  rompu  les  espontes  par  leur 
exploitation  illicite. 

Elle  assigna,  comme  solidairement  res- 
ponsables, Strivet  fils  et  Drion,  représentant 
au  jour  du  procès  les  signataires  de  1836 , 
mais  dont  le  premier  exploitait  seul,  de  fait. 
Les  deux  Strivet,  parties  à  l'acte,  et  l'un  des 
Drion,  étaient  décédés. 

Les  défendeurs,  niant  le  fait,  ont  en  somme 
soutenu  d'abord,  quant  à  la  solidarité  : 

i«  La  convention  du24  juin  1826  a  pris  fin 
par  la' mort  de  l'un  des  entrepreneurs.  C'est 
un  louage  d'ouvrage  vIs-à-vis  de  la  société, 
non  un  bail;  une  société  entre  les  entre- 
preneurs ; 

2*  Cette  convention  a  été  abandonnée, 
elle  a  été  remplacée  par  Une  autre  toute 
nouvelle.  Il  y  a  novatlon,  par  substitution  de 
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Striyet  seul  aux  signauîres  de  18â6,  substi* 
lation  acceptée  par  la  société; 

S**  L«  société  a  violé  le  contrat  en  tran- 
sigeant avec  la  Sablonnière  sans  appeler  au 
contrat  les  signataires  <le  1826,  comme  fy 
obligeait  Part.  9  de  la  conTcntion  ; 

4**  Si  Strivet  est  resté  dans  les  limites  de 
laconvention.  Faction  n'est  pas  fondée  ;  8*il 
en  est  sorti,  c'est  un  fait  illicite  posé  par  lui 
en  dehors  do  forfait  pour  lequel  il  est  seul 
responsable,  la  solidarité  n'ayant  étéstipulée 
que  pour  les  obligations  résultant  de  Texé- 
cution  du  forfait  (code  civil,  art.  1205). 

Subsidiairement  et  au  fond,  les  travaux 
exécutés  par  Strivet  sont  ceux  que  Belle-Vue 
prétendait,  en  i826«  avoir  le  droit  de  faire, 
et  qui  ont  donné  lieu  au  procès  de  celte 
société  contre  Sablonnière.  La  société  ac- 
tuelle doit  donc,  à  titre  de  Belle-Vue,  garan- 
tir q^  qu'elle  conteste  à  titre  de  Sablonnière. 

Le  tribunal  de  Cbarleroi,  par  jugement  du 
iO  janvier  4852,  a  statué  sur  ces  contesta- 
tions, en  ces  termes  : 

c  Considérant  que  la  convention  verbale 
avenue  le  24  juin  1826,  entre  l'ancienne  so- 
ciété de  Belle- Vue  et  les  sieurs  Ferdinand- 
Adrien- Joseph  Drion,  Auguste-Emmanuel 
Drion ,  Etienne  Strivet  et  Charles  Strivet  est 
consignée,  dans  un  exploit  de  sommation 
signifié  à  ces  derniers  à  la  requête  de  la 
société  Hambourg  et  Belle-Vue,  aujourd'hui 
la  société  demanderesse,  par  l'huissier  Le- 
moine,  les  18-19  mars  4841,  enregistré  ; 

c  Considérant  que  les  défendeurs  ne  mé- 
connaissent pas,  ou  plutôt  qu'ils  reconnais- 
sent que  la  convention  est  exactement  rap- 
portée eu  cet  exploit; 

c  Mais  qu'ils  soutiennent  qu'elle  ne 
contient  pas,  au  profit  des  sieurs  Drion  et 
Strivet,  un  bail  d'une  partie  de  charbonnage, 
une  remise  k  forfait  ordinaire,  mais  bien  un 
contrat  de  louage  d'ouvrage  défini  par  l'ar- 
ticle 4740  du  code  civil  et  régi  par  les 
art.  4787  et  1799  du  même  code,  lequel 
contrat  devait,  dans  l'espèce,  être  dissous 
par  la  mort  de  Tun  des  entrepreneurs  ; 

c  Considérant  qu'un  semblable  contrat 
serait  peu  conforme  aux  usages  suivis  pour 
l'exploitation  des  mines  dans  le  bassin 
houilier  de  Charleroi,  et  que  Ton  conce- 
vrait difficilement,  d'un  autre  eêté,  que  les 
sieurs  Drion  et  Strivet,  experts  en  cette 
matière,  eussent  pu  consentir  à  prendre 
l'engagement  de  faire  les  dépenses,  toujours 
considérables,  qu'entraînent  l'enfoncement 
d'une  .fosse  et  les  autres  travaux  à  exécuter 
avant'  toute  exploitation  du  charbon ,  sans 


avoir  en  même  temps  la  certilude  de  pou- 
voir se  livrer  ensuite  à  cette  exploitation  ; 
en  s'exposant,  en  d*autres  termes,  à  courir 
outre  les  autres  chances  celle  de  perdre  tout 
le  fruit  de  leurs  travaux  et  dépenses  par  la 
mort  d*un  d'entre  eux  ; 

t  Considérant  que  s'il  est  vrai  que  quel- 
ques-unes des  clauses  de  la  convention  du 
24  juin  4826  paraissent  pouvoir  convenir 
à  un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  il  est 
également  vrai  qu'elles  ne  sont  nullement 
imcompatibles  avec  un  contrat  de  reimse  à 
forfait  ordinaire,  de  la  nature  de  celles  con- 
nues et  admises  à  Charleroi  et  dans  les 
environs  ;  que  l'ensemble  de  la  convention 
démontre  même  que  c'est  une  semblable 
remise  que  les  parties  contractantes  ont  voulu 
constituer;  que  c*est  aussi  dans  ce  sens  que 
celles-ci  ont  consumment  interprété  et  exé- 
cuté leur  contrat,  depuis  4826  jusqu'au  mois 
de  novembre  4854; 

c  Considérant  que  les  contrats  de  remise 
à  forfait  sont  des  contrats  sui  generU,  sou- 
mis au  principes  généraux  en  matière  d'obli- 
gations et  régis  surtout  par  les  conventions 
des  parties  ; 

«  Considérant  que  les  clauses  de  la  con- 
vention du  24  juin  4826,  invoquées  par  les 
sieurs  Drion  à  l'appui  de  leurs  conclusions 
du  5  novembre  4854,  enregistrées,  n'ont 
ni  la  portée  ni  la  signification  qu*ils  leur 
donnent  ; 

t  Considérant  que,  d'après  Texploit  pré- 
rappelé des  48-49  mars  4844,  il  a  été  con- 
venu entre  les  parties  contractantes,  que  la 
société  de  Belle-Vue  remettait  aux  siears 
Drion  et  Strivet  l'extraction  de  ses  veines 
au  midi  du  droit  de  la  S94)lonnière,  etc., 
c'est-à  dire,  en  d'autres  termes,  le  drotl 
d'extraire  eu  veinu,  ainsi  que  l'ont  souvent 
exprimé  et  reconnu  les  sieurs  Drion,  notam- 
ment dans  leurs  conclusions  signifiées  ,  en 
une  autre  instance,  aussi  introduite  par  la 
société  demanderesse,  les  29  décembre 
4847,  24  juillet  4849,  et  encore  dans  leurs 
conclusions  signifiées  en  la  présente  instance» 
le  40  avril  4851,  dans  lesquelles  on  lit  : 

t  Attendu  que  par  convention  verbale  dû 
c  24  juin  4826,  l'ancienne  société  de  Belle- 
c  Vue  a  remis  à  l'entreprise  aux  parties  de 
c  M*  Audent,  au  sieur  Charles  Strivet ,  re- 
c  présenté  par  la  partie  de  11*  Leheau  et 
c  au  sieur  Etienne  Strivet,  le  droit  d'extraire 
c  ces  veines,  etc.  ;  i 

c  Qu'il  est  donc  certain  que  l'objet  que 
les  parties  se  sont  proposé  en  contractant  , 
est  l'exploitadon  même  de  la  mine  par  les 
sieurs  Drion  et  Strivet,  et  k  leur  profit ,  et 
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noD,  eomme  le  prétendeni  aujourd*hoi  les 
steors  DrioD,  poar  ]a  première  fois  depuis 
25  ans,  ane  simple  entreprise  de  travaux  » 
an  loaage  d*on?rage; 

c  Que  cela  ressort  clairement  encore 
d'un  exploit  de  Thuissier  Marin,  signifié  le 
5i  mars  1841 ,  enregistré,  à  la  requête  des 
sieurs  Auguste  Drion  et  Charles  StrlTet,  en 
réponseàla  sommation  desl8-l9marsi841; 

t  Qu'on  y  Ut  en  effet  :  €  Les  requérants 
«  font  devoir  de  lui  déclarer  (à  la  société  de 
t  Hambourg  et  Belle-Vue)  qu'ils  entendent 
i  se  maintenir  dans  les  droits  et  ayantages 
i  que  leur  confère  la  convention  intervenue 
t  entre  elle  et  lesdits  requérants,  le  2i  juin 
«  1826; 

«  Qu'en  conséquence,  ils  vont,  dès  le 
«  i*'  avril  prochain,  se  mettre  à  l'œuvre 
t  pour  exécuter  immédiatement  cette  con- 
t  vention  en  commençant  les  travaux  d'art 

•  nécessaires  pour  l'exploitation  qu'ils  se 

•  sont  proposée  en  contractant,  et  qu'ils 
t  protestent  contre  toute  prétention  à  une 
c  déchéance  quelconque;  > 

c  Considérant  que  cette  exploitation  d'une 
partie  de  la  mine,  remise  âi  forfait  aux  sieurs 
Drion  et  Strivet,  constitue  bien  ici,  comme 
dans  toutes  les  remises  à  forfoit  ordinai- 
res ,  le  re$  uienda  dont  parle  Pothier  dans 
son  Traité  du  contrat  de  louage,  à  l'endroit 
cité  par  les  défendeurs  ; 

€  flmsidérant  que  les  autres  clauses  de 
la  eonvention  du  U  juin  1826,  loin  d'être 
exclusives  d'un  contrat  de  remise  à  forfait , 
conviennent  parfaitement  à  la  matière  de  ce 
contrat; 

c  Considérant  quil  est  naturel  et  juste, 
sinon  indispensable,  que  les  ouvrages  exé- 
cutés restent  la  propriété  de  la  société  de 
Belle-Vue,  que  le  registre  aux  délibérations 
pourles  travaux  soit  toujours  ouvert  pour  elle 
et  qu'elle  soit,  dans  certains  cas ,  appelée  à 
intervenir  k  ces  délibérations,  et  à  surveiller 
ou  contrôler  les  travaux  ; 

4  Qu'il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  ces 
tnvaux  étant  exécutés  dans  sa  propre  con- 
cession, la  société  est  intéressée  à  ce  qu'ils 
soient  dirigés  de  manière  âi  lui  permettre 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  après 
l'épuisement  de  la  remise  à  forfait,  d'exploi- 
ter les  espontes  laissées  aujourd'hui  et  de 
réunir  tous  les  travaux  de  sa  concession 
poor  n'en  former  qu'un  seul  ensemble;  que 
d*an  autre  cété  la  société  maîtresse  est 
responsable,  non-seulement  vis-à-vis  de 
radministratlon  des  mines,  mais  encore  vis- 
à-vis  des  tiers  de  Texécution  des  travaux 
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faits  par  les  preneurs  et  des  conséquences 
qui  peuvent  en  résulter  ; 

c  Considérant  au  surplus,  à  cet  égard» 
que  la  convention  ne  porte  pas,  comme 
semblent  le  dire  les  sieurs  Drion,  que  la 
direction  des  travaux  appartiendra  exclu- 
sivement à  la  société  de  Belle-Vue  ;  qu'il  en 
résulte  au  contraire  que  cette  direction  ap- 
partient aux  preneurs,  sauf  certain  contrôle 
réservé  implicitement  à  la  société  maltresse, 
probablement  par  les  motifs  ci -dessus 
énoncés  ; 

c  Qu'on  y  voit  en  effet  que,  quand  ils 
seront  unanimes,  les  entrepreneurs  pourront 
exécuter  leurs  délibérations  provisoirement, 
et  lorsqu'il  y  aura  dissidence  dans  les  votes, 
ils  devront  convoquer  M.  Gendebien  ,  père, 
ou  M.  Drion,  atné  ;  que  ceux-ci  sont  appe- 
lés, non  pour  décider  la  question  arbitrai- 
rement, mais  pour  délibérer  avec  les  repre- 
neurs et  les  départager  au  besoin,  puisque 
la  convention  ajoute  :  t  et  la  délibération 
fl  sera  arrêtée  et  écrite  au  registre  selon 
c  qu'il  aura  été  résolu  ;  » 

c  Considérant  qu'en  stipulant  que  la  mar- 
chandise extraite  serait  et  resterait  la  pro- 
priété de  Belle-Vue,  les  parties  n'ont  eu 
pour  but  que  d'assurer  à  cette  société,  contre 
les  tiers  ,  son  denier  franc,  ou  la  part  lui 
attribuée  dans  le  prix  de  vente  de  la  mar- 
chandise extraite  ; 

c  Que  celle-ci  ne  reste  pas  en  effet  à  la 
libre  disposition  de  la  société,  mais  qu'elle 
doit  être  vendue  par  un  employé  commis, 
à  la  vérité,  par  la  société,  mais  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  des  sieurs  Drion  et 
Strivet;  que  le  prix  de  cette  vente  doit 
ensuite  être  partagé  entre  les  parties  dans 
la  proportion  indiquée  par  la  convention, 
laquelle  porte  à  cet  égard,  c  que  les  sieurs 
c  Drion  et  Strivet  prélèveront  chaque  se- 
t  maine  pour  prix  aléatoirement  convenu 
fl  de  leurs  dépenses  et  de  leurs  risques, 
fl  onze  douzièmes  du  prix  des  marcbandi- 
fl  ses  vendues  durant  la  semaine  ou  chaque 
fl  jour  s'il  y  a  lieu ,  et  que  le  douzième  res- 
<  tant  appartiendra  à  la  société;  > 

fl  Que  provisoirement  et  tandis  que  les- 
dits Drion  et  Strivet  seront  en  recherche  et 
en  exploitation ,  eu  égard  aux  dépenses  né« 
cessaires  de  forage  et  autres  précautions 
concomitantes,  le  denier  franc  de  la  société 
sera  modéré  au  treizième  ; 

f  Considérant  que  ces  stipulations,  carac- 
téristiques ,  en  quelque  sorte ,  de  la  remise 
à  forfait,  démontrent  que,  bien  qu'il  soit 
déclaré  que  le  charbon  extrait  reste  la  pro- 
priété de  la  société  de  Belle-Vue,  celle-ci 
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D*a  6Q  réililé  droit  qu*k  un  denier  franc  sur 
le  prix  de  vente  de  ce  charbon,  prélèvement 
fait  par  les  sieurs  Drion  et  SirÎTOt,  de  la  part 
que  la  convention  leur  attribue  dans  ce  prix; 

t  Considérant  que  la  stipulation  qui  porte 
que  les  entrepreneurs  sont  solidairement 
obligés  envers  la  société  de  Belle- Vue,  et 
celte  qui  exige  Tunanlmité  pour  qu*îls  puis- 
sent exécuter  provisoirement  leurs  délibé- 
rations ne  sont  nullement  incompatibles 
avec  le  contrat  de  remise  à  forfait  ; 

<  Considérant  que  si  ces  stipulations  peu- 
vent présenter  des  Inconvénients,  les  sieurs 
Drion  auraient  peut-être  bien  fait  de  ne  pas 
8*y  soumettre,  mais  quils  ne  peuvent  s*en 
prévaloir  aujourd'hui  pour  établir  que  la 
eonveniion  du  24  juin  1826  n*est  qu'un  con- 
trat de  louage  d*ouvrage; 

<  Considérant  que  c'est  sans  fondement 
aussi  qu*ils  argumentent  de  Tart.  1865,  S  S, 
du  code  civil,  pour  justifier  que  cette 
convention,  d'après  riniention  des  parties , 
devait  prendre  fin  par  le  décès  de  Tun  des 
entrepreneurs; 

(  Considérant  que  le  paragraphe  de  cet 
article  qu*ils  invoquent  n'est  pas  applicable 
dans  l'espèce  ; 

•  Considérant,  en  effet,  qu'il  est  constant 
et  généralement  admis  par  la  doctrine  et 
par  la  jurisprudence  que  les  sociétés  char- 
bonnières ne  finissent  point  par  la  mort  de 
l'un  des  associés,  mais  qu'elles  continuent 
et  se  perpétuent  pour  ainsi  dire  entre  leurs 
héritiers; 

«  Que  les  héritiers  d'un  associé  décédé 
ont  tous  ensemble  lés  mêmes  droits  et  sont 
aoumis  aux  mêmes  obligations  que  leur  au- 
teur et  qu'ils  en  sont  tenus  de  la  même  ma- 
nière; 

c  Que  par  suite  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
la  solidarité  stipulée  en  la  convention  de 
1826,  non  entre  les  repreneurs,  mais  contre 
eux,  au  profit  de  la  socicié  de  Belle-Vue, 
continue  à  exister  tant  que  durera  l'entre- 
prise, à  moins  de  stipulation  contraire  ; 

«  Considérant  qu'antérieurement  au  mois 
de  novembre  1851,  les  sieurs  Drion,  loin 
de  prétendre,  comme  aujourd'hui,  que  l'en* 
treprise,  objet  do  ladite  convention,  avait 
pris  fin  par  le  décès  des  repreneurs  Charles 
et  Etienne  Strivet,  reconnaissaient  au  con* 
traire  que  cette  convention  avait  continué 
deproduire  ses  effets  non-seulement  vis- 
à-vis  des  entrepreneurs  survivants,  mais 
encore  vis-à-vis  des  héritiers  des  entrepre- 
neurs décédés,  qu'ils  présentaient  même  le 
défendeur  Albert  Strivet,  héritier  de  Char- 


les, comme  seul  propriétaire  de  la  remise  à 
forfait,  par  suite  de  la  cession  qu'ils  lui 
avaient  faite  de  leurs  droits ,  c'est-à-dire  de 
six  huitièmes  qu'ils  avaient  dans  cette 
remise ,  tant  à  titre  personnel  qu'à  litre  de 
feu  Etienne  Strivet;  que  cela  résulte  notam- 
ment : 

t  1<»  De  l'acte  avenu  entre  eux  et  les 
héritiers  d'Etienne  Strivet,  le  17  janvier 
1843; 

(  2«  De  l'exploit  de  l'huissier  Schmidlz 
du  13  juin  1846,  enregistré,  contenant  à  leur 
requête  notification  de  cet  acte  à  la  société 
du  Mamboorg  et  Belle-Vue  ; 

«  3^  De  leurs  conclusions,  enregistrées, 
signifiées  les  14  mai  1847,  29  décembre 
1847  et  21  juillet  1849,  et  enfin  de  leurs 
conclusions  signifiées  en  l'Instance  actuelle, 
le  10  avril  1851, aussi  enregistrées; 

c  Considérant  que  c'est  vainement  encore 
qu'ils  prétendent  que  si  le  défendeur  Albert 
Strivet  exploite  aujourd'hui  la  remise  du 
Cimetière,  en  qualité  de  repreneur  à  forfait, 
ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
convention  expresse  ou  tacite,  intervenue 
entre  la  société  de  Belle-Vue  et  ledit  Albert 
Strivet,  mais  qui  leur  est  complètement 
étrangère;  que  par  suite  ils  ne  peuvent  être 
tenus  des  faits  de  ce  dernier; 

<  Considérant  que  cette  prétention,  for- 
mulée également  pour  la  première  fois  le 
5  novembre  1851,  est  repoussée  par  tous 
les  documents  du  procès,  qui  démontrent 
que  jusqu'à  celte  époque,  toutes  les  parties, 
les  défendeurs  aussi  bien  que  la  demande- 
resse, ont  constamment  reconnu  et  soutenu 
que  la  convention  du  24  juin  1826  éuit  le 
seul  et  unique  titre  qui  régiftt  leurs  droits  et 
obligations  respectifs,  relativement  à  Tex- 
ploitation  de  la  remise  à  forfait  dite  du  Cime- 
tière, sans  jamais  en  invoquer  d'autre,  sans 
jamais  prétendre  qu'il  y  eût  été  apporté  le 
moindre  changement  ; 

f  Que,  loin  de  là,  les  sieurs  Drion  fondent, 
entre  autres,  leurs  conclusions  prérappe- 
lées du  14  mai  1847,  sur  ce  qu'il  est  faux  et 
dénié  que  le  sieur  Strivet  et  consorts  (Ma- 
rie-Anne Strivet  et  Joseph  Ëverard  son  mari) 
auraient  dérogé  en  aucune  manière  aux  obli- 
gations de  la  convention  verbale  du  24  juin 
1826;  qu'ils  invoquent  même  encore  et 
exclusivement  cette  convention  dans  leurs 
conclusions  du  10  avril  1851,  pour  justifier 
la  fin  de  non-recevoir  qu'ils  élevaient  alors 
contre  l'action  actuelle  de  la  société  et  leur 
demande  en  garantie  dirigée  contre  le  sieur 
Albert  Strivet  ; 

c  Considérant  que  ce  dernier,  sans  doute 


COURS  D  àPPEL. 


51 


duos  te  but  d^échapper ,  le  cas  échéant ,  aux 
conséquences  que  pourrait  avoir  cette  de- 
mande en  garantie  et  conserver  en  même 
temps  les  avantages  que  peut  offrir  la  con- 
vention du  24  jujn  1826,  a»  lors  des  plai- 
doiries, adopté  et  soutenu  le  système  pré- 
senté par  les  défendeurs  Drion,  tandis  que 
dans  ses  conclusions  du  19  novembre  1851, 
il  se  borne  à  dire  c  que  s*il  pouvait  être  vrai 
c  que  la  convention  verbale  du  24  juin  1826 
c  ne  contiendrait,  ainsi  que  le  prélen- 
«  dent  les  sieurs  Drion,  qu^un  contrat  de 
I  louage  d*ouvrage,  toujours  est-il  que  par 
«  suite  des  modifications  apportées  à  cette 
i  convention,  elle. serait  aujourd'hui,  entre 
I  les  sieurs  Strivet  et  la  société ,  une  véri- 
•  table  remise  à  forfait  ;  » 

t  Considérant  que  les  termes  de  cette 
convention  ont  été  fixés  dans  Fexploit  des 
18-19  mars  1841,  alors  que  ledit  Strivet 
n*avait  aucun  droit  personnel  dans  la  remise 
du  Cimetière  ;  qu'il  doit  donc  parfaitement 
connaître  les  modifications  que  la  convention 
aurait  subies  depuis  qu'il  y  est  intéressé, 
d'autant  mieux  qu'elles  ne  pouvaient  avoir 
lieu  si  ce  n'est  du  consentement  librement 
délibéré  de  part  et  d'autre  ; 

c  Que  cependant  il  ne  fait  qu'alléguer 
vaguement  et  pour  ainsi  dire  bypothétique- 
ment  l'existence  de  ces  modifications,  sans 
en  prouver,  sans  même  en  indiquer  aucune; 
<  Qu'il  reconnaît  même,  dans  sesdites 
conclusions  du  19  novembre  1851,  que  l'ob- 
jet de  l'entreprise  à  forfait  du  24  juin  1826 
est  l'exploitation  des  veines  de  la  société  de 
Belle-Yue  ; 

1  Considérant  que  les  sieurs  Drion  ne 
font  pas  plus  connaître  la  nouvelle  conven- 
tiOQ  qu'ils  prétendent  avoir  été  faite  ; 

c  Qu'ils  se  bornent,  pour  en  prouver 
l'existence,  à  soutenir  qu'aucune  des  clauses 
de  la  convention  de  1826  n'est  aujourd'hui 
exécutée; 

c  Hais  qu'ils  ne  prouvent  pas  leurs  allé- 
gations à  cet  égard  ;  qu'ils  ne  prouvent 
pas,  qulls  n'avancent  même  aucun  fait  qui 
serait  de  nature  à  faire  croire  que  cette 
convention  aurait  été  autrefois  interprétée 
on  exécatée  autrement  qu'elle  ne  Test  ,au- 
joard^hui: 

f  Considérant,  au  surplus,  qu'en  admet* 
iaiitqo*ilfûtéUblîquequelques  changements, 
ooBseiliés  ou  nécessités  par  les  cbangements 
sonreaus  depuis  25  ans,  dans  l'exploitation 
et  le  eonuneiceda  charbon,  qui,  en  1826, 
se  vendait  presqueconsummentau  comptant 
et  sur  le  carré  de  la  fosse  »  ont  été  apportés 
an  mode  d'exécution  de  la  convention ,  il 


n'en  résulterait  pas  que  celle-ci  a  également 
été  modifiée  ; 

<  Considérant  qu'il  est  justifié  au  procès 
que  la  société  demanderesse  s'est  constam- 
ment opposée  «ux  faits  d'exploitation  pra* 
tiques  par  les  défendeurs  et  qui  servent  de 
base  à  son  action  ;  que  les  sieurs  Drion  ne 
sont  pas  fondés  à  prétendre  que  cette  action 
est  non  recevable  en  vertu  du  principe 
volenti  tum  /il  injuria  ; 

c  Considérant  que  les  observations  qui 
précèdent  établissent  que  la  convention  du 
24  juin  1826  constitue  une  véritable  remise 
à  forfait,  qu'elle  a  continué  de  produire  tous 
ses  effets ,  et  que  c'est  elle  qui  rèple  encore 
exclusivement  aujourd'hui  les  droits  et  obli- 
gations des  parties  ; 

c  Considérant  que  si  les  défendeurs 
Drion  ont  réellement,  comme  ils  préten* 
dent  l'avoir  fait,  cédé  au  défendeur  Albert 
Strivet  ou  à  son  père  Charles  Strivet,  tous 
leurs  droits  dans  la  remise  litigieuse ,  cette 
cession,  ainsi  que  le  décide  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  du  14  juin  1848, 
n'a  pu  les  décharger  de  leurs  obligations 
envers  la  société  demanderesse,  qui,  loin 
de  consentir  à  les  exonérer  de  ces  obliga- 
tions, les  a  jusqu'à  ce  jour  regardés  et  traités 
comme  repreneurs  à  forfait,  personnelle- 
ment et  solidairement  obligés  envers  elle , 
en  vertu  de  la  convention  de  1826,  à  la- 
quelle rien  ne  prouve  qu'il  aurait  été  apporté 
quelque  changement  ou  modification  à  cet 
égard; 

c  Considérant  que  les  sieurs  Drion  n'in- 
diquent pas  en  quoi  la  transaction  avenue 
entre  la  société  de  Hambourg  et  Belle-Vue 
et  celle  de  la  Sablonnière  aurait  pu  leur 
nuire  ; 

c  Considérant  que  la  réunion  des  deux 
charbonnages  n'a  pu  apporter  aucune  modi- 
fication à  la  convention  du  24  juin  1826  ; 
qu^elle  laisse  aux  sieurs  Drion  et  Strivet  tous 
les  droits  que  lour  attribue  cette  conven- 
tion et  qu'elle  ne  donne  pas  à  la  société 
demanderesse  d'autres  droits  que  ceux  que 
la  convention  attribue  à  l'ancienne  société 
de  Belle-Vue;  qu'en  un  mot  les  sieurs  Drion 
et  Strivet  se  trouvent  aujourd'hui,  vis-à-vis 
de  la  société  demanderesse,  sinon  dans  une 
position  plus  avantageuse,  au  moins  dans  la 
même  position  que  celle  qu'ils  avaient  autre- 
fois vis-à-vis  de  la  société  de  Belle^Vue  ; 

c  Que  la  société  demanderesse  déclare 
même  dans  ses  conclusions  du  21  juillet 
1851,  enregistrées ,  qu'elle  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  les  forfiiiteurs  exploitent,  en  se 
renfermant  dans  les  limites  fixées  par  la 
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conTéntioD  de  1826,  toutes  les  veines  de 
FaDcieD  territoire  de  Charleroi,  dont  elle  est 
propriétaire,  soit  à  titre  de  Belle-Vae,  soit 
à  titre  de  Maioboarg  et  Bawette,  SablooDière 
ou  Gurgeat  ; 

<  Que,  dès  lors,  il  importe  peu  que  les  dé- 
fendeurs aient  été  ou  non  appelés  à  la  tran- 
saction qui  a  amené  la  réunion  des  char- 
bonnages de  Sablonnière  et  de  Mambourg  et 
Belle-Vue; 

f  Que  dans  tous  les  cas  il  ne  résulterait 
point  de  ce  qu'ils  n'y  auraient  pas  été  appe- 
lés, que  la  société  demanderesse  serait  au- 
jourd'hui non  recevable  à  invoquer  contre 
eux  la  solidarité  stipulée  en  la  convention  du 
24  juin  1826; 

t  Considérant,  au  fond,  que  la  demande  a 
pour  objet  des  dommages-intérêts  réclamés 
à  charge  des  défendeurs  pour  s'être  permis, 
par  des  travaux  illiicites,  d'inonder  le  char- 
bonnage de  la  société  demanderesse ,  à  la 
fosse  facteresse  n^"  12,  de  la  priver  de  l'ex- 
ploitation d'une  partie  de  ses  veines  et  de 
forcer  la  société  à  exhaurer  les  eaux  ; 

c  Considérant  que  les  faits  posés  par  la 
société  à  l'appui  de  cette  demande,  par  son 
écrit  signifié  le  22  juillet  dernier,  sont  per- 
tinents et  la  preuve  admissible  tant  par 
témoins  que  par  eipertise  ; 

c  Considérant  que  les  défendeurs  dénient 
ces  faits;  que  ceux  articulés  par  Slrivet  à  la 
fin  de  ses  conclusions  du  19  novembre  18Si, 
et  déniés  par  la  demanderesse ,  sont  égale- 
ment pertinents  et  peuvent  être  aussi  prou- 
vés tant  par  témoins  que  par  expertise; 

t  En  ce  qui  concerne  la  contestation  rela- 
tive à  la  limite  de  la  remise  à  forfait  : 

t  Considérant  que  les  termes  de  la  con- 
vention du  24  juin  1826  établissent  que  la 
société  de  Belle-Vue  n'a  voulu  remettre  à 
forfait  que  l'exploitation  d'une  partie  denses 
veines,  c'est-à-dire  des  veines  dont  elle  éuit 
propriétaire,  dont  elle  avait  la  concession  ; 

c  Considérant  que  le  défendeur  Strivet , 
d'accord  en  ces  points  avec  la  demanderesse, 
reconnaît  : 

€  i*"  Que  la  société  de  Belle-Vue  tient  ses 
droits  de  l'ancien  seigneur  de  Charnoy, 
aujourd'hui  Charleroi  ; 

t  2*  Que  les  terres  de  Charnoy  et  de 
Montigny-sur-Sambre  ressortissaient  autre- 
fois à  deux  juridictions  distinctes  et  étran- 
gères l'une  à  l'autre  ; 

«  Mais  considérant  que  ces  parties  ne 
sont  point  d'accord  sur  l'ancienne  limite 
entre  Charnoy  et  Montigny-sur-Sambre  ; 

c  Que  le  sieur  Strfvet  soutient  que  cette 


limite  suivait  autrefois,  comme  aujourd'hui, 
le  chemin  du  Bois  Delboule,  qui  a  toujours 
formé  la  ligue  de*  démarcation  entre  les 
juridictions  de  Charnoy  ou  Charleroi  et  de 
Montigny-sur-Sambre  ;   • 

t(  Tandis  que  la  demanderesse  soutient 
que  la  limite  entre  ces  deux  juridictions 
était  le  fond  du  ravin  du  Spiniat,  qui  formait 
également  et  forme  encore  aujourd'hui  la 
limite  entre  la  concession  de  la  soalété  du 
Pays  de  Liège  et  celle  de  la  société  de  Belle- 
Vue; 

(  Considérant  que  les  documents-que  les 
parties  invoquent  respectivement  à  l'appui 
de  leurs  prétentions  ne  paraissent  justifier 
complètement,  ni  le  soutènement  de  la  deman- 
deresse, ni  celui  du  défendeur  Strivet  ; 

t  Considérant  que,  dans  cet  état  des  cho- 
ses, il  y  a  lieu  de  leur  ordonner  de  s'expli- 
quer ultérieurement  surce point, de  produire 
tous  documents  et  d'articuler  tous  faits  à 
l'aide  desquels  elles  entendent  établir  la 
véritable  limite  entre  les  anciennes  juridic- 
tions de  Charnoy  et  de  Montignysur-Sambre; 

<  Considérant  que  les  conclusions  signi- 
fiées par  le  défendeur  Strivet ,  le  2  décem- 
bre 1851,  plusieurs  jours  après  que  les  dé- 
bats avaient  été  déclarés  terminés  et  la  cause 
mise  en  délibéré,  ont  été  prises  tardivement 
et  doivent,  quant  à  présent,  être  rejetées  du 
procès  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les 
défendeurs  de  leurs  fins  de  non-recevoîr 
contre  l'action  de  la  demanderesse  ;  dit  en 
conséquence  n'y  avoir  lieu  de  mettre  les  dé- 
fendeurs Drion  hors  de  cause; 

c  Et  avant  de  statuer  sur  le  surplus  des 
conclusions  de  toutes  les  parties  et  sans  rien 
'préjuger  : 

(  Admet  la  demanderesse  à  prouver  par 
tous  moyens  de  droit  et  notamment  par  ex- 
pertise et  par  témoins  : 

cl"*  Que  la  veine  Sablonnière  exploitée 
en  plateur  à  la  fosse  facteresse  au  niveau  de 
deux  cent  dix  mètres,  passe  sous  l'aplonoib 
de  la  fosse  Sainte-Marie,  de  la  remise  Drion 
et  Strivet  ; 

c  2«  Que  dans  le  pian  dressé  par  le  géo- 
mètre Paquet,  à  la  requête  dès  repreneurs  et 
adressé  par  eux  k  la  députation  permanente, 
la  plateur  Sablonnière  que  ce  géomètre  fait 
figurer  au  nord  de  la  fosse  Sainte-Blarîe, 
est  la  même  que  celle  exploitée  par  la  société 
demanderesse  sous  l'aplomb  de  la  fosse 
Sainte-Marie  ; 

c  S""  Que  si,  comme  les  repreneurs  Toni 
soutenu  devant  la  députation  permanente. 
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la  droitenr  qolls  exploitent  sous  le  nom  de 
Grand-Hambourg  se  relie  à  la  plateur  im- 
médiatement inférieure  à  la  plateur  Sablon- 
nière  indiquée  dans  leur  propre  plan,  dans 
ce  cas,  ladite  droiieur  sert  d*enveloppe  avec 
sa  plateur  à  la  veine  Sablonnière  et  consé- 
qoemment  était  la  dernière  veine  que  pou- 
vaient exploiter  les  défendeurs,  en  vertu  de 
la  convention  verbale  d^entreprise  du  24  juin 
1826,  si  tant  est  toutefois  que  ladite  veine 
soit  la  propriété  de  Belle- Vue  ;        « 

«  A^  Que  les  repreneurs  se  sont  refusés 
à  exécuter  les  maçonneries  prescrites  par 
l'arrêté  de  la  députation  permanente  en 
dat€  du  29  décembre  1849,  et  au  contraire 
ont  pratiqué  des  trous  de  sonde  à  travers  les 
pierres  du  fond  d'un  défoncement  dans  la 
coucbe  en  droit  coupée  à  vingt-sept  mètres 
au  nord  do  puits  n*'  2,  dit  Sainte-Marie,  par 
un  booveau  percé  à  la  profondeur  de  cent 
soixante  mètres  qui  communique  avec  Ja 
cbasse  de  niveau  pratiquée  par  la  fosse  fac- 
teresse  de  la  demanderesse  dans  la  couche 
Sablonnière; 

c  5^  Que  par  suite  les  eaux  de  la  fosse 
Sainte-Marie  ont  été  mises  en  communica- 
tion avec  les  anciens  travaux  de  la  fosse 
facteresse  de  la  Sablonnière ,  travaux  que 
les  eaux  ont  submergés  jusqu'au  niveau  de 
deux  cent  vingt- trois  mètres,  point  où  elles 
s'écoulent  sur  la  machine  d'eibaure  n*"  4 
de  la  société  demanderesse,  au  moyen  d'une 
galerie  d'écoulement  maçonnée  de  soixanie 
mètres  de  longueur,  galerie  que  la  société 
demanderesse  s'était  vue  obligée  de  con< 
struire  pour  éviter  la  submersion  des  travaux 
de  la  fosse  facteresse  existant  au  niveau  de 
453  mètres; 

c  6*  Que  les  repreneurs  ont  enfoncé  leur 
puits  Sainte-Marie  à  travers  les  espontes  et 
les  couches  Sablonnière  et  Manette  ; 

c  V  Que  par  ces  travaux  les  repreneurs- 
ont  de  nouveau,  le  22  février  1850,  déversé 
une  grande  partie  des  eaux  de  leur  fosse  n°  2 
Sainte-Marie  dans  les  travaux  de  puits  n*"  42 
de  la  société  demanderesse  et  dans  les  cou- 
cbes  Sablonni^  et  Manette  ; 

4  8*  Que  ia  demanderesse  exbaure  de- 
puis le  22  février  1850,  et  antérieurement, 
c'esi-à-dlre  peu  de  temps  après  le  percement 
deo  trous  de  sonde,  les  eaux  de  la  fosse  sus- 
dite Sainte-Marie  ; 

c  9*  Que,  depuis  le  22  février  1850  jus- 
qu'à ce  jour,  la  demanderesse  s'est  vue 
obligée,  parles  faiu  ci-dessus  des  repreneurs, 
d'abandonner  ses  travaux  d'exploitation  dans 
les  veines  Sablonnière  et  Manette  ; 

<  10°  Que  la  demanderesse  ayant  porté 


ses  exploitations  dans  les  couches  inférieu- 
res à  la  Sablonnière  et  au  nord  du  crochon 
de  ladite  veine,  en-dessous  du  niveau  inter- 
dit par  l'arrêté  do  la  députation  permanente 
en  date  du  10  août  1849,  a  été  forcée ,  le 
28  du  mois  de  novembre  1850,  d'abandonner 
lesdltes  exploitations  parce  qu'elles  étaient 
inondées  par  les  forfaiteurs  ; 

c  H*"  Que  si,  par  son  arrêté  du  10  août 
1849,  la  députation  permanente  a  pu  inter- 
dire tous  travaux  de  recherche,  de  recon- 
naissance et  d'exploitation  (sauf  l'approfon- 
dissement de  la  fosse  Sainte-Marie),  au  nord 
du  dressant  de  la  couche  exploitée  par  les. 
forfaiteurs,  sous  le  nom  du  Grand-Mam- 
bourg  ,  jusqu'à  la  profondeur  de  167  mètres 
entre  deux  plans  horizontaux  passant  le 
premier  à  167  mètres  et  le  second  à  200  mè- 
tres au-dessous  de  l'orifice  du  puits  de 
Sainte-Marie,  c'est  parce  que  les  forfaiteurs 
avaient  Induit  en  erreur  l'administration  par 
des  allégations  et  des  faits  inexacts; 

I  Admet  les  défendeurs  à  prouver  par  les 
mêmes  moyens  :  • 

f  i'*  Que  la  société  demanderesse  a  en- 
freint les  règles  d'une  bonne  exploitation  , 
d'abord  en  établissant  à  grands  frais  et  en 
pure  perte  des  travaux  compromettants  pour 
sa  propre  exploitation  comme  pour  celle  de 
la  fosse  Sainte-Marie  ;  en  second  lieu ,  en 
communiquant  par  ces  travaux  aux  eaux  de 
ses  anciennes  exploitations  submergées  ,  et 
enfin,  en  brisant  les  espontes  qui  séparaient 
les  deux  exploitations  et  en  inondant  avec 
ces  eaux  les  travaux  du*  défendeur,  et  la 
partie  de  ses  propres  travaux  sous  vallée  ; 

<  2''  Que  la  société  demanderesse  a  ex- 
ploité des  veines  qui  font  partie  du  contrat 
d'entreprise,  du  24  juin  1826  ; 

c  3<*  Qu'elle  a  contrevenu  à  Tarrété  de  la 
députation  permenante  en  date  du  10  août 
1849,  en  venant  par  les  couches  du  Grand- 
Mambourg  et  Caillette  entraver  les  travaux 
d'approfondissement  de  la  fosse  Sainte-Marie 
et  inonder  ses  travaux  ; 

c  4''  Qu'elle  n'a  pas  respecté  les  espontes 
qui  doivent  subsister  entre  ces  travaux  et 
ceux  de  la  remise  du  défendeur,  notamment 
dans  les  veines  Grand-Mambourg  et  Caillette 
appartenant  audit  défendeur  ; 

ç  5"*  Qu'elle  a  entravé  le  défendeur  dans 
l'exploitation  des  veines  qui  font  l'objet  de 
sou  entreprise; 

c  Nomme  pour  experts,  à  défaut  par  les 
parties  d'en  avoir  choisi  d'autres  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  présent 
jugement,  MM.  Barbier,  sous-ipgénieur  des 
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mines,  Fabry,  aspirant  des  mines,  toii9  deax 
à  Charleroî ,  et  Schwan ,  directeur  de  char- 
bonnages à  Farciennes,  lesquels,  serment 
préalablement  prêté  par  devant  ce  tribunal, 
vérifieront  et  constateront  les  faits  ci-dessus; 

c  Vérifieront  et  indiqueront  les  domma- 
ges-intérêts qui,  par 'suite  des  faits  constatés, 
pourraient  être  dus  à  Tune  ou  à  Tauire  des 
parties  en  cause  par  sa  partie  adverse  ; 

c  Dresseront  et  déposeront  au  greffe  de 
ce  tribunal,  avec  plan  à  Tappui ,  le  procès- 
verbal  détaillé  et  motivé  de  toutes  leurs 
opérations,  lors  desquelles  les  parties  pour- 
ront, par  elles  ou  par  leurs  avoués ,  faire 
tels  dires  ou  observations  qu'elles  aviseront; 

<  Ordonne  que,  pour  faciliter  la  mission 
des  experts,  les  parties  mettront  et  tiendront 
leurs  travaux  respectifs  en  eut  d'être  visités, 
remettront  auxdits  experts  les  plans  d'avan- 
cement et  d'ensemble  de  leurs  travaux, 
notamment  celui  dressé  par  le  géomètre 
Paquet  à  la  requête  des  défendeurs  et  tous 
autres  documents  qu'ils  jugeront  convenir.  » 

Appel  par  Strivet  et  Drion. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  nature 
du  contrat  du  U  juin  4826  et  les  obligations 
qui  en  découlent  : 

Attendu  que  cette  convention  constitue 
une  remise  à  forfait  ayant  pour  objet  Tex* 
traction  d'une  partie  de  charbonnage  con- 
forme aux  opérations  de  ce  genre ,  tout  spé- 
cial en  lui-même,  qui  sont  d'un  usage  si 
constant  dans  la  province  de  Hainaut  et  dont 
le  véritable  caractère  a  été  plusieurs  fois 
reconnu  par  les  appelants  avant  que  les 
Instances  actuelles  fussent  portées  devant  la 
cour; 

Qu'il  en  résulte  clairement: 

Que  sa  durée  n'a  pour  limite  que  l'épui- 
sement de  la  partie  de  charbonnage  à  ex- 
ploiter ; 

Que  l'on  y  laisse  aux  preneurs  la  direc- 
tion de  leurs  ouvrages,  en  leur  prescrivant 
toute  solidité  selon  les  meilleures  règles  de 
charbonnage  ; 

Que  les  travaux  étaient  entrepris  dans  les 
limites  tracées  et  convenues  aux  risques  et 
périls  des  preneurs  et  k  leurs  frais,  moyen- 
nant par  eux  percevoir,  sur  le  prix  des 
charbons  extraits,  le  tantième  leur  réservé 
dont  le  chiffre  tout  aléatoire  variait  selon 
qu'ils  se  trouvaient  ou  en  recherche  ou  en 
exploitatioii  ; 


Attendu  que  rien  ne  fait  si  : 

i^  Les  ouvrages  pratiqués  parjes  preneurs 
étaient  et  restaient  la  propriété  d^la  société 
de  Belle-Vue  ; 

î*"  Celte  société  avait  le  droit  de  toujours 
prendre  inspection  des  délibérations  des 
preneurs; 

5**  Pour  le  cas  où  ils  se  fussent  trouvés 
en  dissidence  dans  les  votes,  ils  étaient  tenus 
d'en  référer  à  Mil.  Gendebien  ou  Drion 
atné  ou  i  celui  de  la  famille  qui  aurait  été 
constitué  pour  le  remplacer  ;  puisque  non- 
seulement  ces  conditions  ne  sont  point 
exclusives  du  contrat  de  remise  à  forfait , 
mais  que  la  première  y  est  essentielle  et  la 
seconde  en  quelque  sorte  inhérente» eu  égard 
aux  obligations  incombant  aux  concession- 
naires des  mines  envers  l'administration  et 
aux  lois  régissant  la  matière ,  qui  ne  recon- 
naissent comme  exploitants  légaux  que  ces 
concessionnaires,  leur  défendant,  dans  l'or- 
dre de  rintérêt  public,  d'abuser  de  la  mine, 
de  la  morceler,  etc.,  et  leur  enjoignant  de 
l'extraire  conformément  aux  règles  de  Tari; 
qu'enfin  la  troisième  ne  pouvait  qu'offrir 
plus  de  garantie  pour  la  bonne  direction  des 
travaux  et  éviter  les  contestations  qui  eus- 
sent pu  surgir  entre  les  preneurs  ;  l'inter- 
vention de  l'une  ou  de  l'autre  des  personnes 
désif[nées  ne  faisant ,  d'après  le  contrat , 
qu'aider  et  coopérer  à  la  délibération  et  que 
faciliter  la  résolution  qui  était  à  arrêter  et  à 
écrire  sur  le  registre; 

Attendu  qu'Albert  Strivet  ne  conteste  pas 
qu'il  doit  subir  les  conséquences  des  stipu- 
lations de  1826  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 

I  même  d'Auguste  Drion  père,  figurant  eu  nom 
dans  le  contrat  et  déclarant  agir  dans  l'in- 
stance «  tant  pour  lui  que  comme  étant  aux 
droits  d'Adrien  Drion ,  son  frère  décédé,  » 

I  aussi  partie  contractante  en  1826; 

I  Que  l'appelant  Drion  prétend  en  effet  que 

I  tant  ses  droits  propres  que  ceux  de  son 
auteur  ayant  été  cédés  à  Albert  Strivet, 

I  celui-ci  est  le  seul  qui  puisse  aujourd'hui 

I  être  tenu  pour  responsable  envers  l'intimée, 

I  d'autant  plus  qu'il  serait  l'unique  auteur  des 

1  faits  qui  ont  occasionné  le  litige  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  conventions 
font  loi  entre  ceux  qui  les  ont  faites  et  que 
chacun  est  censé  contracter  pour  soi  et  ses 
héritiers  ; 

Que  l'acte  de  1896  ne  laisse  point  le 
moindre  doute  : 

1*  Que  les  preneurs  étaient  tenus  con- 
stamment envers  la  société  de  Belle- Vue , 
en  raison  des  stipulations  y  insérées ,  en 
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telle  sorle  qalls  étaient  obligés  solidaire- 
ment et  qu*ils  ne  pouvaient  s'associer  d*aa« 
très  entrepreneurs,  si  ce  n*est  dn  consente* 
ment  préalable  de  la  société  ; 

Et  9«  que  ces  clauses  expresses  du  bail  ne 
prenaient  fin  qu*en  tant  qu*il  y  eût  été  dé- 
rogé formellement  par  un  acte  additionnel 
passé  en  la  forme  authentique  ; 

Attendu  que,  tout  ce  qui  a  été  articulé  en 
fait  par  Auguste  Drion  relativement  à  la 
cession  (laquelle,  d'après  lui ,  aurait  été 
valablement  opérée  vis-à-vis  même  de  Tin- 
timée),  de  ses  droits  et  de  ceux  de  son  frère 
à  rappelant  Strivet ,  constituerait  d'une 
part  des  obligations  bilatérales  contractées 
entre  Ini ,  Adrien  Drion  et  un  ou  des  tiers 
et,  d'antre  part,  tout  au  plus  à  l'égard  de  la 
société  de  fielle-Yue,  des  présomptions  qui 
ne  seraient  ni  graves ,  ni  précises,  ni  con- 
conlanteset  qui,  dans  tous  les  cas,  n'auraient 
même  pas  pour  appui  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  quelconque  ; 

Qu'Indépendamment  des  dispositions  géné- 
rales dn  droit  civil  traitant  de  la  preuve  des 
obligations,  rargumentationdeDrionne  peut 
être  fondée,  à  la  vue  dn  contrat  de  {826, 
excluant  toutes  modifications  aux  slipula- 
lations  j  contenues  qui  n'auraient  point  été 
positivement  et  clairement  consenties  par  la 
société  bailleresse  ; 

Que  l'intimée  affirmant  que  jamais  elle 
n'a  entendu  rompre  les  engagements  réci- 
proques qui  existaient  entre  elle  et  les  frères 
Drion,  le  survivant  de  ceux-ci  doit  à  double 
titre,  et  comme  contractant  personnellement 
et  comme  seul  héritier  connu  de  son  frère, 
demeurer  sous  le  coup  de  la  solidarité  for- 
mellement stipulée  ; 

Attendu  que  les  actions  intentées  aux  ap- 
pelants ont  pour  base  l'inexécution  ou  la  vio- 
lation de  ladite  convention  de  1826  ; 

Qa'll  est  de  principe  : 

1«  Que  le  preneur  est  tenu  d'user  de  la 
chose  louée  en  bon  père  de  famille  et  suivant 
la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
bail; 

2*  Qu'il  ne  peut  employer  la  chose  louée 
à  uo  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
destinée  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dom- 
mage pour  le  bailleur  ; 

Qu'au  surplus ,  Tacte  de  1826  exige  que 
les  ouvrages  ou  travaux  c  soient  faits  selon 
les  meilleures  règles  de  charbonnage ,  avec 
diligence  et  fidélité  ;  i 

Qoe  de  là  il  est  sensible  qu'il  serait  in- 
signifiant, si  les  faiu  dont  se  plaint  l'intimée, 
en  sapposant  ses  demandes  fondées,  fussent 


plutôt  ceux  de  tiers  que  des  prenetirs, 
puisque  ces  derniers,  en  donnant  par  leurs 
travaux  l'accès  nécessaire  à  la  perpétration 
de  ces  faits,  en  confondant  ou  laissant  con- 
fondre leurs  ouvrages  avec  des  extractions 
prohibées,  auraient  ab^sé  de  la  chose  louée» 
auraient  agi  contrairement  à  la  destination 
qui  lui  a  été  donuée  par  le  contrat  de  remise, 
auraient  employé  l'objet  du  bail  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  il  a  été  destiné  et 
n'auraient  point  dirigé  leurs  travaux  selon 
les  meilleures  règles  de  charbonnage  et  avec 
fidélité,  à  tel  point  qu'il  pouvait  résulter 
des  mêmes  faits  un  dommage  considérable 
pour  la  société  ;' 

Attendu  que  si  même  déjà  le  24  juin  1826 
les  droits  de  Belle-Vue  et  de  la  Sablonnière 
eussent  été  confondus  en  une  seule  société, 
ce  dommage  n'' n  serait  pas  moins  positif 
(si  les  faits  articulés  par  les  exploits  intro-^ 
ductifs  d'instance  étaient  vrais),  au  double 
point  de  vue  des  intérêts  privés  des  sociétés 
réunies  et  de  leur  responsabilité  vis-à-vis  de 
l'administration  et  envers  les  tiers  ; 

Attendu  que  Drion  n'est  point  recevable  à 
prétendre  que  la  société  de  Belle-Vue  aurait 
contrevenu  à  ses  engagements,,  en  laissant 
exécuter  par  Strivet,  sans  contrôle  et  sans 
direction ,  les  travaux  d'exploitation ,  en 
laissant  vendre  les  charbons  par  Strivet»  en 
recevant  de  lui  la  part  franche  de  Textrac- 
tion,  etc.  ; 

Que,  selon  l'acte  de  remise,  l'extraction 
et  les  travaux  y  relatifs  devaient  être  l'œuvre 
exclusive  des  preneurs,  qui  en  étaient  res- 
ponsables envers  la  société  de  Belle-Vue, 
laquelle  restait  parfaitement  libre  de  les 
visiter  et  contrôler  ou  non  ;  que  cela  était  . 
d'autant  plus  vrai  que  l'exécution  du  contrat 
a  en  lieu  dans  ce  sens  et  qu'il  n'a  même  pas 
été  allégué  que,  conformément  à  l'art.  5  de 
l'acte ,  on  aurait  convoqué  le  membre  de  la 
société  à  ce  délégué  pour  intervenir  dans 
une  délibération  sur  les  travaux  ou  qu'on 
aurait  même  requis  la  société  de  désigner  à 
cette  fin  un  des  sociétaires  ; 

Qu'il  était  également  facultatif  à  la  société 
de  Belle-Vue  de  laisser,  contre  son  propre 
intérêt,  vendre  les  charbons  par  les  exploi- 
tants directement  ; 

Qu'il  est  inhérent  à  l'obligation  solidaire 
que  l'un  des  débiteurs  solde  la  dette  de  tous 
les  autres,  et  quil  est  de  droit  que  cette 
dette  soit  valablement  payée,  même  par  un 
tiers  ; 

Qu'enfin  les  pièces  et  les  documents  ver- 
sés a»  procès  démontrent  que  l'intimée  a, 
depuis  1845  ou  1846,  à  tort  ou  à  raiaon, 
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coQSlammeat  prolesté  contre  les  travaux 
doQt  elle  se  plaint  et  fait  tous  ses  efforts  pour 
les  arrêter. 

En  ce  qui  touche  Tobjet  même  de  la  re- 
mise: 

Attendu  qu'il  consiste  dans  l'exploitation 
K  à  telle  profondeur  que  ce  soit  des  veines 
de  la  société  an  midi  du  droit  de  la  Sablon* 
nière,  depuis  le  territoire  de  Montigny-sur- 
Sambre  au  levant  jusqu'à  l'entreprise  dite 
Sainte-Marie  au  couchant,  sans  préjudicier 
à  Tesponte  au  levant  et  au  nord  et  sans  nuire 
au  rayon  réservé  pour  les  fortifications  (de 
Gharleroi)  ;  » 

Attendu  que  ces  limites  sont  désignées 
comme  totalement  verticales  au  levant,  au 
midi  et  au  couchant  et  en  partie  inclinées  au 
nord  ; 

Qu'en  effet,  l'esponte  à  ce  dernier  point 
«est  le  rocher  formant  le  toit  du  premier  dres- 
sant de  la  Sablonnière  et  le  mur  du  premier 
dressant  de  la  veine  de  la  société  de  Belle- 
Yue  la  plus  au  nord  de  sa  concession  ;  en 
manière  telle  que  le  rocher  qui  se  trouve 
entre  ces  deux  dressants  ne  pouvait  être 
franchi  et  que  les  preneurs  étaient  tenus 
d'arrêter  et  de  cesser  toute  exploitation  lors- 
qu'ils seraient  parvenus  à  un  point  ou  à  des 
points  qui  fussent  verticalement  en  dessous 
du  crochon  formé  par  la  première  droiteur 
et  la  première  plateur  de  la  veine  Sablon- 
nière, leur  étant  formellement  interdit  de 
pousser  leurs  travaux  du  côté  du  nord  au 
delà  de  ces  points  par  la  phrase  restrictive 
du  contrat  :  c  au  midi  du  droit  de  la  Sablon- 
nière, »  phrase  qui  rend  parfaitement  Pidée 
que  le  cadre  de  la  remise  ne  s'éteudait  pas 
au  nord  de  la  partie  de  ce  crochon  terminant 
le  premier  droit  de  la  Sablonnière  ; 

Attendu  que  les  expressions  :  c  à  telle 
profondeur  que  ce  soit,  •  en  les  combinant 
avec  tout  ce  qu*énonce  l'art.  1*'  du  contrat, 
ne  peuvent  se  comprendre  qu'en  ce  sens  : 
que  les  preneurs  ont  l'extraction  à  telle  pro- 
fondeur que  ce  soit,  mais  dans  les  limites  qui 
leur  sont  tracées  ; 

Que  les  mots  :  c  sans  préjudicier  à  Tes- 
ponte  au  levant  et  au  nord  •  ne  s'opposent 
aucunement  à  cette  interprétation,  puisqu'ils 
ne  sisnifieni  autre  chose  que  l'avertissement 
donné  aux  preneurs  de  ne  toucher  aux 
espontes  qui  séparent  les  mines  de  Belle-Vue 
des  charbonnages  voisins  ; 

Que  Ton  entend  par  esponte»  les  digues 
dont  toute  concession  doit  être  entourée  à 
l'effet  d'éviter  toute  confusion  dans  les  tra- 
vaux, de  prévenir  les  accidents  et  surtout 
l'affluence  des  eaux  étrangères;  que   ces 


digues,  au  nord  et  an  midi,  consistent  dans 
le  rocher  ou  dans  des  massifs  de  houille , 
selon  que  les  concessions  sont  limitées  par 
couches  ou  périmétriquement  ;  que  ce  mode 
de  délimitation  par  couches ,  si  commun  en 
Belgique,  est  précisément  celui  forcément 
suivi  au  nord  de  la  concession  de  Belle-Vue 
et  au  midi  de  celle  de  la  Sablonnière  ; 

Attendu  que  la  limite  de  la  remise  au 
levant  est,  comme  celle  du  nord,  désignée 
au  fond  ou  dans  la  mine  ;  qu'en  la  déter- 
minant, l'art.  l*'du  contrat  indique  textuel- 
lement que  la  société  n'entendait  disposer 
que  de  ses  veines  depuis  le  territoire  de 
Montigny-sur-Sambre,  etc.,  en  laissant  l'es- 
ponte intacte  ; 

Que  ces  énonciations,  jointes  à  la  circon- 
stance que  la  société*  de  Belle-Vue  éuit  de 
fait  et  reconnue  comme  telle  concession- 
naire et  en  possession  de  son  charbonnage 
avant  la  promulgation  en  Belgique  de  la  loi 
de  1791  sur  les  mines  ,  donnent  la  certitude 
que,  par  les  mots  :  c  territoire  de  Montigny,  > 
on  ne  voulait  pas  désigner  les  limites  com- 
munales telles  qu'elles  pouvaient  être  en 
1826  ;  que,  si  même  le  doute  était  permis  à 
ce  sujet,  il  disparaîtrait  auprès  des  déclara- 
rations  suivantes  faites  par  Strivet  en  pre- 
mière instance  : 

i'*  Que  la  société  de  Belle- Vue  tenait  sa 
concession  de  l'ancien  seigneur  de  Charnoy, 
aujourd'hui  Gharleroi; 

^^  Que  les  territoires  de  Gharnoy  et  de 
Montigny-sur-Sambre  ressortissalent  à  deux 
juridictions  distinctes  et  étrangères  l'une  à 
l'autre  ; 

Attendu  que  les  parties  n'ont  point  été 
d'accord  en  fait ,  devant  le  tribunal  de 
Gharleroi  ni  devant  la  cour,  sur  la  position 
de  la  limite  seigneuriale ,  Strivet  soutenant 
qu'elle  était,  comme  celle  communale  ac- 
tuelle, au  chemin  dit  du  Bois-del-Boule  ou 
Delbolle^  tandis  que  l'intimée  maintenait 
qu'elle  se  trouvait  au  fond  du  ravin  dit  do 
Spinial,  qui  aujourd'hui  encore ,  à  quelques 
l4;ères  modifications  près ,  formait  la  ligne 
séparative  entre  la  concession  de  l'intimée 
et  celle  de  la  société  du  Grand-Mambour- 
Liége;^ 

Attendu  qu'Auguste  Drion  déclare,  dans 
ses  conclusions  plus  subsidiaires  prises  à 
l'audience  du  16  janvier  1860:  c  qu'il  se 
joint  aux  conclusions  de  Strivet,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  limites  au  levant  de  l'en- 
treprise à  forfait  ;  • 

Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  indica- 
tion dans  le  contrat  de  1826  sur  l'emplace- 
ment où,  dans  la  pensée  des  parties ,  devait 


COURS  D*ÂPPEL. 


57 


M  trouver  la  limile  du  territoire  de  Mod- 
tigoy  ainsi  que  de  loate  autre  énonciation  » 
explication  et  spécification  de  Fobjet  de  la 
remise  qui  pussent  éclaircir  ce  point ,  i!  faut 
entendre  que  ce  même  objet  a  été  transmis 
aux  preneurs  tel  que  la  société  le  possédait 
ostensiblement  à  cette  époque ,  ce  sur  quoi 
lesdits  preneurs,  tous  habitants  de  Charleroi 
et  dont  deux  étaient  d'anciens  bouilleurs, 
ont  eu  leur  apaisement  et  se  sont  tenus 
pour  satisfeits  ;  « 

Que  ce  raisonnement  autorisé  par  les 
éléments  du  procès  (parmi  lesquels  figure 
la  prohibition  expresse  de  préjudicier  à 
responte  au  levant) ,  et  qui  constitue  l'in- 
terprétation d'une  convention  selon  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes, 
mène  nécessairemeift  à  la  recherche  et  à 
Uexamen  de  Tétat  de  choses  existant  en  1826, 
quant  à  la  possession  paisible  et  publique 
des  mines  gisant  sous  le  terrain  contesté  ; 

Attendu  qu'il  est  parfaitement  prouvé  par 
les  copies  dûment  certifiées  exactes  des 
plans  d^avancement  de  travaux  souterrains , 
déposés  conformément  aux  dispositions  ré- 
glementaires, qu'en  fait,  en  1826,  la  société 
do  Grand-Mambour-Liége  avait,  par  sa  fosse 
dite  d*Enbaut,  n**  1,  depuis  plusieurs  années, 
étendu  et  continué  d'étendre  ses  exploita- 
tions sous  le  territoire  contesté  et  que,  pos- 
térieorement  k  1826,  elle  en  pratiqua  de 
nombreuses  jusque  vers  le  ravin  du  Spiniat; 

Que  si,  à  la  vérité,  celte  fosse  est  indu- 
bitablement située  sur  le  territoire  de  Mon- 
tigny  (mais  tellement  à  proximité  du  chemin 
du  Bois-Delbolle  que  l'on  eût  pu  présumer 
qu'elle  poussait  ses  chasses  au  couchant 
bien  au  delà  dudit  chemin),  il  n'en  est  pas 
de  même  du  puits  Laby  ; 

Qu'il  n'est  point  contesté,  en  effet,  que  ce 
dernier  puits,  établi  en  1807,  ait  été  con- 
struit dans  le  rayon  compris  entre  le  chemin 
do  Bois-Delbolle  et  le  ravin  do  Spiniat ,  par 
la  société  du  Grand-Mambour-Liége ,  à  qui 
il  n'a  jamais  cessé  d'appartenir  jusqu'au 
moment  où  il  fut  détruit  vers  1836  ; 

Attendu  que  si  le  dépôt,  entre  les  mains 
de  l'autorité  compétente,  des  plans  d'avan- 
cement préindiqués ,  ne  produisait  pas ,  eu 
égard  à  la  matière  exceptionnelle  des  char- 
bonnages, une  publicité  suffisante  quant  aux 
travaux  y  tracés,  on  ne  pourrait  raisonnable- 
ment contester  que  la  machine  Laby  a  con- 
siitoé  à  la  superflciemême  un  signe  apparent 
et  patent  de  l'occupation  de  la  mine  gisante 
sons  cette  soperfide  ; 

Que  rappelant  Strivet  objecte  vainement 
que  la  bure  Laby  était  assise  sur  une  seuwe 


destinée  à  procurer,  à  différentes  sociétés 
charbonnières,  l'écoulement  de  leurs  eaux  ; 
puisque  l'existence  de  cette  fosse  faisait 
nécessairement  présumer  qu'elle  servait 
ou  devait  servir  à  l'extraction  de  la  mine 
et  que  non-seulement  on  n'aperçoit  d'aucun 
document  qu'une  prohibition  à  ce  sujet 
aurait  été  imposée  à  la  société  du  Grand- 
Mambour-Liége  ;  mais  qu'au  contraire  il  est 
encore  prouvé,  par  des  plans  d'avancement 
réguliers  et  dûment  déposés,  que  la  société 
du  Grand-Mambour-Liége  a  tiré  charbon , 
par  le  puits  Laby,  en  1830,  1831,  1832 
et  1833,  provenant  des  veines  Grand-Mam- 
bour  et  Cerisier,  au  moyen  d'exploitations 
assez  notables  qui  s'arrêtèrent,  au  couchant, 
précisément  à  la  limite  formée  par  le  ravin 
du  Spiniat; 

Attendu  qu'il  est  peu  important  de  spécifier 
quelles  sont  les  veines  qui  ont  été  exploi- 
tées par  les  travaux,  la  question  étant  de 
connaître  les  sociétés,  soit  du  couchant  à 
titre  de  Charleroiet  de  Namur,  soit  du  levant 
à  raison  de  Montigny  et  de  Liège,  qui  déte- 
naient ou  possédaient  non  point  telle  ou 
telle  veine  sous  le  terrain  litigieux ,  mais 
bien  la  totalité  des  mines  que  renfermait  son 
sol,  selon  qu'il  était  considéré  comme  ayant 
fait  partie  du  territoire  de  Charleroi  ou  de 
celui  de  Montigny-sur-Sambre  ; 

Attendu  que  rien  au  procès  n'autoriserait 
à  soupçonner  qu'un  trouble  public  ou  clan- 
destin aurait  été  apporté  à  la  possession  de 
la  société  du  Grand-Mambour-Liége  ; 

Que  cependant,  pour  autant  que  de  besoin 
et  très-subsidiairement,  l'appelant  Strivet  a 
offert  de  prouver  que  :  «  l'ancienne  société 
de  Belle-tue  a  exploité  le  massif  booiller 
dont  s'agit  sur  une  très-grande  étendue  du 
côté  de  Montigny,  qu'elle  a  même  poussé 
des  travaux  beaucoup*  plus  près  de  la  Iknite 
de  Montigny  que  ne  l'a  fait  Strivet...  ;  » 

Qu'outre  que  cette  assertion,  niée  par 
l'intimée,  est  extrêmement  vague,  ne  préci- 
sant ni  la  position  ,  l'importance  ou  l'espèce 
des  travaux,  etc. ,  ni  leur  date,  elle  ne  peut 
se  rattacher  aux  prémisses  posées,  par  la 
raison  que  telle  qu'elle  est  présentée ,  elle 
n'indique  point  que  la  publicité,  même  la 
plus  restreinte,  aurait  été  donnée  aux  ex- 
ploitations qu'elle  prétend  avoir  existé  et 
qui  n'eussent- point  pu  être  signalées  à  la 
surface,  la  société  de  Belle-Vue  ne  possédant 
aucun  puits  au  levant  du  Spiniat  et  ayant 
toujours  manifesté  publiquement  la  volonté 
contraire  à  l'exploitation  qu'dn  lui  prêle, 
ainsi  que  le  démontrent  les  pièces  dont  il  va 
être  parlé  ; 
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Attendu  que  non-seulement  l'intention 
des  deux  sociétés  Toîsines  résulte  da  Tait  de 
la  détention  de  Tune  et  de  l'abstention  de 
Pautre,  mais  on  la  trouve  exprimée  dans 
des  actes  très-concluants  par  leur  objet  éma- 
nant de  cbacune  d'elles  ; 

Que  ces  actes,  qui  concourent  à  établir  la 
publicité  de  la  détention  de  la  société  du 
Grand-Mambour-Liége,  sont  les  demandes 
en  maintenue' de  concession,  avec  les  plans 
y  annexés,  respectivement  adressées  an  gou- 
vernement par  cette  société  et  par  celle  de 
Belle-Vue,  en  des  années  bien  antérieures  à 
1826;  lesquelles  pièces  ont  toutes  été  d'ac- 
cord pour  fixer  la  limite  périmétriqne  entre 
les  deux  concessions  vers  la  haie  du  fond  du 
ravin  du  Spiniat  ; 

Que  Tobjection  de  Strivet  c  que  les  tiers 
n'étaient  pas  mis  à  même  d'apprécier  ces 
demandes  en  délimitation  de  concession 
quoique  rendues  publiques  ,  tant  qu'ils  ne 
pouvaient  vérifier  sur  les  plans  y  annexés , 
mais  non  publiés,  le  tracé  des  limites  y  dé- 
terminées! parait  d'autant  moins  admissible 
qu'en  supposant  exacte  l'allégation,  quant  à 
l'obscurité  des  demandes,  les  plans  qui  s'y 
trouvaient  joints  reposaient,  conformément 
au  vœu  de  la  loi  (qui  prescrit  la  publicité  de 
ces  demandes)  et  comme  cela  se  pratique , 
dans  des  dépôts  où  ils  étaient  tenus  à  la  dis- 
position de  ceux  qui  en  voulaient  prendre  et 
en  demandaient  communication  ; 

Attendn  que  les  arrêtés  relatifs  aux  main- 
tenues de' concession  portés  sur  lesdiles 
demandes  ont  mis  le  sceau  à  ce  qui  précède 
en  établissant  Tabornement  des  charbonna- 
ges de  Belle-Vue  et  de  Grand-Mambour- 
Liége,  là  où  ils  sont  contigus,  ainsi  que  les 
deux  sociétés  avaient  réciproquement  pré- 
tendu qu'il  devait  être  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  pensée  qui  a  pré- 
sidé à  la  rédaction  de  l'acte  de  1826  devient 
plus  claire  encore  par  la  déclaration  ci- 
dessus  transcrite  d'Auguste  Drion  père,  qui 
a  traité  en  personne  dans  cet  acte  et  est  au- 
jourd'hui en  cause  comme  copreueur  et 
coobligé  solidaire  de  Strivet  ; 

Que  si  cette  déclaration  pouvait  présenter 
quelque  équivoque,  elle  se  comprendrait 
facilement  par  ce  qu'ont  déclaré  en  première 
Instance  ledit  Auguste  Drion  et  son  frère , 
aussi  signataire  de  l'acte  de  remise,  en  ces 
termes  :  t  Que  les  sieurs  Drion  n'ont  pas 
soulevé  la  prétention  soumise  au  tribunal 
quant  aux  limites  de  la  concession  de  Belle- 
Vue  et  qu'ilaVentendent  en  aucune  manière 
s'adjoindre  audit  Strivet  pour  la  soutenir  ; 
<  Plaise  au  tribunal  leur  donner  acte  de 


ce  qu'ils  entendent  rester  entièrement  étran- 
gers h  cette  contestation,  etc.  ;  » 

Attendu  que  si,  nonobstant  ce  qui  pré- 
cède, la  preuve  relative  à  la  ligne  séparative 
des  anciens  fiefs  de  Cbarleroi  et  de  Moniigny 
pouvait  éirc  de  quelque  importance  ici, 
il  est  évident  qu'elle  iocomberaît  à  Strivet, 
demandeur,  sur  l'exception  par  lui  seul 
soulevée  et  tendante  à  modifier  ce  qui  exis- 
tait en  faits  patents  et  publics  en  1826  et 
après  celte  année,  lesquels  sont  constitutifs 
de  la  possession  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  hypothétique 
prévu,  il  resterait  à  décider  si,  par  les  nom- 
breux actes  produits,  Strivet  aurait,  contrai- 
rement à  cette  possession,  atteint  la  preuve 
par  lui  tentée; 

Attendu  que,  dans  les  dossiers  volumi- 
neux de  l'une  et  de  l'autre  partie,  il  ne  se 
trouve  aucun  titre  émanant  simultanément 
et  cumulativement  des  hauts  justiciers  de 
Cbarleroi  et  de  Montigny  ou  des  princes 
souverains  des  comté  de  Namur  et  pays  de 
Liège  par  lequel  on  aurait  réglé ,  d'une 
manière  précise,  la  position  de  la  limite  sé- 
parative des  anciennes  seigneuries  dont  il 
est  question  ; 

Que  le  procès-verbal  de  délimitation  fait 
en  1812,  soit  qu'il  confirmât,  soit  qu'il  rec- 
tifiât ce  qui  existait  antérieurement,  n'est 
évidemment  pas  concluant  pour  le  point  qui 
serait  à  établir  ; 

Que,  d'un  côté,  il  est  vrai  que  les 
documents  écrits  produits  par  Strivet,  au 
nombre  desquels  il  en  est  de  plus  d'an 
siècle  ,  et  dont  une  notable  partie  a  trait  à 
la  fraude,  émanant  pour  la  plupart  des  au- 
torités de  Montigny ,  tels  que  records  , 
décisions,  actes  de  réalisation,  plans,  etc., 
semblent  indiquer  ou  indiquent  que  le  che- 
min de  Bois-del-Bolle,  vers  Montigny,  ou 
appartenait  à  Cbarleroi ,  ou  était  mitoyen 
entre  les  deux  pays  et  formait  la  limite , 
tandis  qu'on  avait  disposé  de  certaines  par- 
celles de  terre  situées  au  couchant  dudit 
chemin  et  au  levant  du  ravin  du  Spiniat 
devant  la  juridiction  de  Cbarleroi  ; 

Que  cependant,  d'un  autre  côté,  il  est 
également  vrai  que ,  des  titres  et  plans  du 
xviii*  et  du  xix«  siècle,  invoqués  par  l'intiioé, 
on  doit  conclure  qu'avant  l'abolition  de  la 
féodalité  dans  les  Pays-Bas,  la  limite  doul 
il  s'agit  était  ou  au  ravin  du  Spiniat,  ou 
vers  ce  ravin  ;  que,  spécialement,  plusieurs 
actes  de  réalisation,  s'appliquanl  à  des  par- 
celles comprises  indubitablement  dans  le 
périmètre  contesté,  furent  passés  devant  la 
juridiction  de  Montigny  ; 


COURS  D*ÂPPEL. 


Qii*en  se  reportant  en  i  7^9,  il  appert  que, 
dans  une  discussion  soalevée  entre  les 
parçonniers  d'alors  dn  Hambonr-sous-Cbar- 
leroi  et  du  Grand-Mambour-Liége,  H  a  été 
décidé,  avec  approbation  du  prince  souve- 
rain ou  des  princes  souverains  de  Liégé, 
que  le  cbemin  de  la  Neuffille  était,  selon 
Tusage ,  la  limite  des  deux  juridictions  ; 
qu^avant  cette  année  il  se  voit  de  records  et 
d*antres  documents  approuvés  ou  non  par 
le  seigneur  de  Monligny,  que  ladite  limite 
se  trouvait  audit  chemin  de  la  Neufville  ou 
à  celui  de  Warmonbhaut  ;  qu'en  admettant 
même,  avec  Strivet,  que  ces  chemins  ne 
soient  autres  que  celui  du  Bois-dcl-BoIle  , 
on  fassent  partie  de  dernier,  il  ne  paraît  pas  : 

1"*  Que  la  limite  Indiquée  ait  été  exempte 
de  contradiction,  aitisi  que  le  démontrent 
les  records  du  6  avril  1747  et  du  12  novem- 
bre 1778; 

Et  2"»  qu'elle  ait  été  déterminée  par  la 
juridiction  de  Charicroi,  témoin  Tacte  de 
dénombrement  de  cette  seigneurie  du  8  fé- 
vrier 1781  (et  ainsi  antérieur  seulement  de 
12  à  15  ans  à  la  daie  de  l'octroi  de  la  con- 
cession de  la  société  de  Belle-Vue),  osiivre 
du  mandataire  du  seigneur,  portant  pour 
limite  à  l'est  non  le  chemin  du  Bois-del-Bolle, 
mais  c  le  fond  que  l'on  appelait  dn  passé 
longues  années  le  fond  du  Ghalniaux,  et  à 
présent  du  Bois-del-Bolle,  qui  se  rend  ii 
l'élangnomméSpiniat,»  en  ajoutant,  toute- 
fois» ledit  acte:  c  Que,  comme  il  n'y  a  point  de 
cercle  ménage  fait  de  la  seigneurie,  les  abou- 
tissants ci-dessus  spécifiés  ont  été  déclarés 
par  les  soussignés  majeur  et  échevins  dudit 
Gbarleroi,  qu'ils  déclarent  être,  selon  leur 
connaissance,  conforme  à  la  vérité,  c'est  sans 
préjudice  à  un  chacun  ;  i 

Que  de  là  découlent  les  conséquences 
qu'en  1781  au  moins,  la  limite  séparative 
des  fiefs  de  Charleroi  et  de  Montigny  n'était 
pas  précisément  fixée  par  les  autorités  sei- 
goeuriales,  seules  juridictions  à  ce  compé- 
teotes,  et  qu'il  y  a  contradiction  entre  les 
pièces  allouées  par  l'une  des  parties  et 
celles  opposées  par  l'autre  ;  d'où  se  déduit 
la  conséquence  ultérieure  que  la  preuve  ten- 
tée par  Strivet  présenterait  toujours  du 
doute  et  que  ce  doute  existant,  elle  ne  pour- 
rail  être  accueillie  ; 

En  ce  qui  touche  les  exceptions  et  les  faits 
dont  la  preuve  a  été  autorisée  et  ceux  dont 
la  preuve  est  demandée  ou  ofierte,  même 
par  témoins  ou  par  experts  : 

Attendu  que  l'on  ne  rencontre  dans  le 
cootrat  de  1826  aucun  mot  qui  pourrait 
faire  supposer  qu'on  y  aurait  pris  en  consi- 


dération des  travaux  ou  des  points  de  recon- 
naissance anciens  ou  récents,  pratiqués  ou 
poussés,  soit  dans  les  veines  remises  à  for* 
fait ,  soit  dans  toutes  autres ,  desquels 
travaux  ou  reconnaissances  on  aurait  pu 
présumer  une  identité  existante  entre  les 
mines,  objet  du  forfait ,  et  telles  ou  telles 
autres  mines  qui  auraient  été  exploitées  ou 
reconnues  auparavant  dans  la  concession  de 
Belle-Vue  ou  bien  dans  celles  des  sociétés 
charbonnières  des  environs  ; 

Que,  de  ces  observations,  il  conste  que  la 
société  de  Belle-Vue  s'est,  par  l'acte  de 
1826,  bornée  à  remettre  aux  preneurs,  dans 
le  cadre  tracé,  la  jouissance  des  veines  ac- 
cordées, quels  que  fussent  leur  position,  leur 
emplacement,  leur  gisement,  leur  inclinai- 
son et  les  consialations  qui  y  auraient  été 
faites  ; 

Attendu  que  l'on  ne  découvre  pas  davan- 
tage dans  ce  contrat,  non  plus  que  dans  les 
explications  données  sur  son  contenu,  la 
présomption  qu'il  aurait  été  passé  par  le 
motif  que  la  société  de  Belle-Vue  se  fût 
trouvée  alors,  ou  devait  se  trouver  dans  la 
suite  en  instance  judiciaire  contre  la  société 
de  la  Sablonnière  ou  toute  antre,  du  chef  d^em- 
prises  ou  d'usurpations,  et  afin  d'élucider 
certains  faits  ou  d'en  poser  qui  fussent  pro- 
fitables à  ladite  société  bailleresse; 

Que  le  mode  et  l'ordre  de  leur  exploiiation 
n'a  même  été  ni  prescrit,  ni  indiqué  aux 
preneurs,  à  qui  il  a  été  ainsi  facultatif  de 
commencer  leurs  travaux  au  point  qu'ils  ont 
trouvé  convenable  et  de  les  poursuivre  vers 
les  directions  qu'il  leur  a  plu,  pourvu  qu'ils 
les  dirigeassent  selon  la  meilleure  règle  de 
charbonnage  et  avec  diligence  et  fidélité; 

Attendu,  toutefois,  que  le  contrat  énonce 
que  :  «  en  cas  de  transaction  entre  la  société 
de  B'elle-Vue  et  celle  de  la  Sablonnière  sur 
les  points  contentieux  déjà  élevés  ou  sur  le 
point  de  l'être,  les  entrepreneurs  seront  en- 
tendus pour  le  maintien  équitable  de  leur  en- 
treprise, etc.  > 

Que  cette  clause ,  qui  ne  signale  pas ,  du 
reste,  quel  est  le  sujet  des  points  conten- 
tieux nés  et  à  naître,  ne  garantit  aucu- 
nement aux  preneurs  l'identité  entre  les 
fractions  de  charbonnage  auxquelles  s'ap- 
pliqueraient ces  points  contentieux,  et  les 
parties  de  couches  qui  font  la  matière  du 
bail  ;  pas  plus  qu'elle  ne  leur  enjoint  de 
coopérer,  par  leurs  travaux,  à  la  constata* 
tiott  de  tout  ce  qui  pourrait  avoir  trait  à  une 
identité  quelconque  ; 

Que  l'on  comprend  parfaitement  que ,  si 
une  transaction  sur  ces  instances  eût  eu 
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pour  effet  de  léser  les  preneurs  dans  leur 
entreprise,  ils  devaient  être  entendus  pour 
le  maintien  équitable  de  cette  entreprise  et 
que,  s*il  y  avait  lieu,  une  indemnité  était  k 
régler  entre  eux  et  la  société  de  Belle-Vue; 
mais  quil  n'est  pas  douteux  que  là  doivent 
s'arrêter  les  avantages  que  les  appelants 
entendent  tirer  de  la  clause  pré  visée,  en 
affirmant,  contre  la  dénégation  formelle  de 
l'intimée,  que  les  exploitations  litigieuses, 
auxquelles  fait  allusion  Facie  de  18^6, 
étalent  pratiquées  dans  des  couches  que  la 
société  de  Belle-Yue  prétendait  alors ,  el 
prétendit  depuis  être  les  mêmes  que  celles 
remises  à  forfait,  tandis  qu'aujourd'hui  elle 
allègue  que  ces  couches  sont  la  propriété  de 
la  Sàblonnière  et  impute  à  faute  aux  appe- 
lants d'y  avoir  établi  des  travaux  ; 

Attendu  que  des  éléments  fournis  de  part 
et  d'autre  (dont  presque  tous,  qualifiés 
d'inexacts,  ne  sont  pas  reconnus,  surtout 
dans  le  sens  qu'on  leur  donne,  par  celle  des 
parties  à  laquelle  on  les  oppose),  il  est  im- 
possible de  décider  si  l'assertion  des  appe- 
lants est  ou  non  conforme  à  la  vérité  ;  mais 
que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  lesdits 
appelants  ne  seraient  point  recevables  hic  et 
nuttc  dans  l'exception  qu'ils  opposent  de  ce 
chef; 

Qu'en  effet,  le  point  capital  du  procès  se 
réduit  à  savoir  si  les  preneurs  sont  ou  non 
sortis  des  espontes  qui  leur  étaient  assi- 
gnées; 

Que  cette  question  est,  pour  le  moment 
au  moins,  indépendante  des  contestations 
qui  eurent  lieu  entre  les  sociétés  de  Belle- 
Vue  et  de  la  Sàblonnière,  puisque,  si  l'affir- 
mation des  appelants  sur  ces  contestations 
éuit  vraie  en  tout  ou  en  partie,  les  usurpa- 
tions qu'auraient  faites  l'une  sur  l'autre  ces 
société  jadis  litiganies,  ne  pourraient  ni 
justifier  les  appelants  d'avoir  franchi  leurs 
limites,  ni  les  excuser  d'avoir  violé  leurs  en- 
gagements ; 

Attendu  qu'en  suivant  le  même  ordre 
d'idées,  les  appelants  soutiennent  que  la 
société  de  Belle-Vue,  qui  ne  nie  pas  le  fait, 
a  terminé  lesdites  contestations  par  une 
transaction,  sans  l'intervention  des  preneurs 
et  sans  les  y  avoir  appelés  ;  d'où  ils  infèrent 
que  leurs  droits  ont  été  méconnus  et  lésés, 
avec  d'autant  plus  de  raison ,  disent  -  ils, 
que  la  transaction  constituant  la  chose  jugée 
même  envers  eux,  ils  doivent  en  subir  les 
conséquences  avantageuses  et  désavanta- 


Que  ce  dernier  point,  des  plus  contesta- 
ble en  droit ,  serait  sans  portée  ici  ;  car 


d'une  part  la  société  de  Belle*Val,  jointe 
aujourd'hui  à  celle  de  la  Sàblonnière  n'a 
point  opposé  aux  appelants  cette  prétendue 
chose  jugée  et  a  seulement  demandé  et 
obtenu  de  prouver  que  les  travaux  dont  elle 
se  plaint  sont  pratiqués  eii  dehors  du  rayon 
par  elle  remis  à  bail;  tandis  que  d'autre 
part,  les  documents  versés  au  procès  ne 
permettent  aucunement  de  présumer  que  les 
extractions  sur  lesquelles  porte  la  transaction 
aient  été  opérées  dans  ce  rayon  ; 

Que  cependant,  pour  le  cas  d'emprise  ou 
dinvasion  dans  la  même  circonscription, 
le  contrat  de  1836  sanctionnait  qu'une  in- 
demnité équitable  serait  due  aux  preneurs; 
mais  que  s'il  était  reconnu ,  soit  à  fin  de 
la  cause,  soit  à  une  époque  ou  l'autre  dans 
la  suite,  qu'il  y  aurait  eu  usurpation  au  pré- 
judice des  appelants,  il  est  indubitable  qu'ils 
conserveraient  tous  leurs  droits  quant  à  cette 
indemnité  à  régler  aroiablement  ou  par  ar- 
bitres entre  eux  et  la  société  intimée  ; 

Que  l'on  ne  peut  admettre  que  grief  aurait 
été  infligé  aux  appelants,  en  ce  qu'ils  n'au- 
raient pas  été  entendus  lors  de  la  transac- 
tion ,  tant  et  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera 
point  justifié  qu'il  s'y  agissait  du  maintien 
équitable  de  leur  entreprise  ou  qu'il  y  avait 
lien  d*y  déroger  ; 

Attendu  que,  continuant  à  suivre  le  même 
système,  les  appelants  tirent  des  procédures 
qu'eurent  entre  elles  les  sociétés  de  la  Sà- 
blonnière et  de  Belle-Vue,  la  conséquence 
que  celle-ci  n'est  plus  apte  à  leur  contester 
l'identité  de  veines  qu'elle  y  aurait  reconnues 
par  ses  conclusions  et  autres  actes  judiciai- 
res, d'autant  plus  que,  selon  les  appelants, 
elle  aurait  laissé  continuer  les  exploitations 
qu'elle  qualifie  aujourd'hui  d'illicites,  bien 
qu'elle  les  ait  approuvées  par  la  perception 
des  parts  franches  y  ayant  trait  et  qu'elle 
les  ait  contrôlées  en  en  relevant  l'avance- 
ment ; 

Que  l'intimée  nie  positivement  toute  appro- 
bation de  ces  travaux,  soit  de  sa  part,  soit  de 
la  part  de  la  société  de  Belle-Vue  ; 

Que  les  conclusions  et  dires  produits  dans 
les  instances  entre  la  Sàblonnière  et  Belle- 
Vue  ne  peuvent  point  lier  ni  Tune  ni  l'autre 
de  ces  sociétés  envers  les  appelants,  dont  les 
obligations  actives  et  passives  résultent  uni- 
quement de  la  convention  de  1836  ;  lesdits 
appelants  ne  prétendant  pas  d'ailleurs  qu'ils 
auraient  opéré  les  ouvrages  contestés  en 
vertu  d'une  autorisation  formelle  et  régu- 
lièrement donnée  par  la  société  de  Belle-Vue 
ou  par  l'iniimée; 

Que  le  silence  qui  aurait  été  tenu  sur  C€^ 
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exploiutioas  (si  la  société  Intimée  n*avait 
pas,  comme  elle  Fa  fait,  protesté  contre) , 
n*en  prouverait  pas  la  légitimité,  les  pre- 
neurs ayant  agi  à  cet  égard  à  leurs  risques 
et  périls; 

Que  le  fait  d*avoir  levé  les  plans  d*avan- 
cement  n'est  que  rexécniion  d*une  obliga- 
tion légale  imposée  aux  concessionnaires  des 
mines  et  dont  ils  ne  peuvent  sesubleverdans 
aucun  cas; 

Que  Ton  n*a  pas  allégué  qu*en  recevant 
les  parts  franches,  avant  ou  vers  1846,  la 
société  aurait  été  informée  qu'elles  eussent 
pour  origine  des  exploitations  autres  que 
celles  attribuées  par  le  bail  (si  tant  est  qull 
en  fût  ainsi),  et  qu'en  conséquence  rencais- 
sement de  ces  paris  ne  milite  nullement  en 
faveur  des  appelants  ;  que  si,  à  partir  de 
4846,  la  société,  malgré  ses  protestations  , 
ses  plaintes  à  Fautorité  et  les  instances 
qu'elle  a  intentées,  avait  continué  ces  re- 
cettes pendant  plus  ou  moins  de  temps,  il  en 
résulterait  seulement  que,  par  ce  moyen, 
elle  eût  voulu  se  couvrir  d*une  partie  des 
dommages-intérêts  que,  dans  sa  pensée,  elle 
était  en  droit  de  prétendre,  soit  à  titre  de 
propriétaire,  soit  à  raison  de  sa  responsabi- 
lité envers  les  tiers; 

Attendu  que,  pris  égard  à  ces  considéra- 
tions, les  pièces  et  actes  transmis  à  Fadmi- 
nlstration,  les  rapports  des  ingénieurs  au 
corps  royal  des  mines  et  les  décisions  de 
l'autorité  administrative  produits  dans  la 
cause  ne  sont  point  de  nature  à  motiver  une 
fin  de  non-recevoir  contre  les  preuves  or- 
données par  les  premiers  juges  à  l'intimée  ; 
mais  seulement  celles  de  ces  pièces,  conune 
tous  autres  documents ,  qui  auraient  un  ca- 
ractère de  pertinence  à  l'effet  de  diriger  ou 
d'éclairer  les  experts,  seraient  à  inVoquer 
devant  eux  lors  de  leurs  opérations,  si  les 
parties  le  jugeaient  convenable  ; 

Attendu  qu'en  faisant  l'application  de  ce 
qui  précède  aux  faits  posés  par  Tune  et 
par  l'autre  des  parties,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel,  il  ne  reste  plus  qu'à 
apprécier  si  ces  faits  sont  ou  non  pertinents 
et  susceptibles  d'être  prouvés,  tant  par  té- 
moins que  par  experts  ; 

Que  néanmoins  il  n'a  pas  été  interjeté 
appel  incident  contre  la  partie  du  jugement 
du  22  janvier  1848  qui  admet  les  appelants 
à  prouver,  tant  par  écrit  que  par  témoins, 
trois  faits  mentionnés  dans  le  dispositif  de  ce 
jugement,  etc.,  etc.  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  jugements  des 
2S  janvier  1848  et  10  janvier  1852,  sauf  en 
ce  qui  a  trait,  dans  le  premier  de  ces  juge- 


ments, à  l'admission  k  preuve  accordée  aux 
appelants  des  trois  faits  déjà  désignés;  sans 
avoir  égard  aux  autres  faits  posés  par  Strivet 
et  Drion  père  respectivement  et  aux  fins  de 
non-recevoir  ou  exceptions  par  eux  présen- 
tées et  dont  ils  sont  déboutés;  met  les  appels 
à  néant  ainsi  que  le  jugement  du  10  août 
1855  et,  disposant  à  nouveau  quant  à  ce  ju- 
gement, dit  pour  droit  : 

Que  les  appelants  n'ont  pu  jouir  de  l'objet 
de  la  remise  de  1826,  en  ce  qui  est  de  l'es- 
ponte  au  levant,  que  tel  que  le  possédait  alors 
la  société  de  Belle-Vue  ; 

Que,  si  tant  est  qu'il  y  avait  lieu  d'ad- 
mettre la  preuve  relative  à  la  limite  entre 
les  anciennes  juridictions  féodales  de  Gbar- 
leroi  et  de  Hontigny-sur-Sambre,  cette  preuve 
devait  incomber  à  Strivet  ; 

Qu'enfin,  ce  dernier  n'a  pas  fait  cette 
même  preuve  à  laquelle  il  a  été  admis  ; 

En  conséquence,  déboute  l'appelant  Stri- 
vet de  ses  prétentions  soulevées  à  l'égard  de 
ladite  limite,  etc. 

Du  19  mars  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-~  l'*  cb.  -  Plaid.  MM.  Weber,  Barban- 
son,  Orts,  Albert  Picard,  J.  Gendebien  et 
Drugman. 


CHEMIN  PUBLIC— CLASSEMENT(DéFADT  DB). 

—  Passage  immémorial.  —  Prescription. 

—  Preuve.  —  Pertinence  des  faits. 

Le  chemin  qui  n'a  poê  été  elasêé  par  l'au- 
torité administrative  comme  cbemin  pu- 
blic, ne  peut  être  attribué  à  la  voirie  vici- 
nale par  cela  seul  qu'il  sert,  de  temps 
immémorial,  au  passage  du  publie  (^). 

//  ne  suffirait  même  pas  d'établir  en  outre 
qu'à  P endroit  où  commence  le  chemin,  il 
existe  une  construction  en  pifrre  don- 
nant entrée  au  passage  (*] . 

Les  faits  ci-dessus  ne  sont  pertinents  que 
s'ils  se  rattachent  à  la  possession  trente^ 


(Ij  Voy.  coof.  Riom,  7  mars  tSU  {Potier,  fr., 
18U,  S,  375,\  et  15  férrîer  1847  et  observations  da 
eoiueiUer  rapporteur  (Patie.,  1847,  1.456);  TrnhU 
de  la  Pat.^  yoCkeminpmblie.  n«  6  et  s. 

(S)  «  Ce  passage  en  pierre  (disait  la  eommone  de 
Bornai)  consistait  eoune  construction  en  usage  dans 
la  contrée,  où  les  biens  elos  de  haies  et  qui  sont  tra- 
versés par  des  chemins  publics,  ont  toojoars  contre 
la  baie  un  passage  en  pierre  pour  empêcher  les  ani- 
maux de  passer  dans  ces  sentiers.  » 
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noire  du  chewtin  comme  chemin  pablic  (*). 

Ceiie  pûêsesêion  trentenaire,  aimi  carac- 
térisée, doit  résulter  d'ailleurs  de  faits 
suffisamment  précisés  pour  rendre  pos- 
sible la  preuve  contraire. 

La  même  possession  doit  aussi  reposer  sur 
des  faits  qui  ne  soient,  ni  communs  à  tout 
chemin  quelc&nque,  ni  le  résultat,  soit 
de  l*étal  des  lieux,  soit  d'usages  ou  ordres 
illégaux  auxquels  se  serait  conformé  le 
propriétaire  de  l'immeuble  prétendu^ 
ment  grevé* 

En  de  telles  circonstances,  c'est  la  pré^ 
somption  en  faveur  de  la  liberté  des  héri- 
tages qui  doit  prévaloir, 

(F4YA&D,  —  C.  LA  COMMUNE  DE    BOMAL.) 

Deux  sentiers  servant  de  passage  au  pu- 
blic et  de  communication  entre  des  grands 
chemins  de  la  commune  de  Bornai  traver- 
saient, dans  les  conditions  indiquées  ci-des- 
sus, les  biens  de  Favard. 

En  1856,  Favard  fit  clore  rentrée  de  ces 
deux  sentiers  dans  sa  propriété.  —  L'auto- 
rité communale  enleva  la  clôture,  après 
délibération  prise  en  conseil,  délibération 
motivée  sur  la  nécessité  de  maintenir  entre 
deux  chemins  vicinaux  une  voie  de  jonction 
dont  c  Torigine  se  perdait  dans  la  nuit  des 
temps.  »  —  Â  la  suite  de  Fenlèvement  de  la 
clôture,  Favard  assigna  la  commune  pour 
voir  dire  que  sa  propriété  était  libre  de  tout 
sentier  ou  passage  public.  —  Jugement  qui 
admet  la  commune  à  prouver  Texistence,  au 
moins  trentenaire  ,  des  sentiers  à  travers  la 
propriété  Favard  et  Fusage  qui  en  aurait  été 
fait,  pendant  ce  laps  de  temps,  comme  c  sen- 
tiers publics.  » 

Appel  par  Favard,  qui  le  fonde  sur  les 
griefs  admis  par  la  cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  le  classement, 
des  sentiers  en  litige,  comme  chemins  pu- 
blics, n'a  pas  été  opéré  par  FadminisiratiOD  ; 

Attendu  qu*à  défaut  de  ce  classement ,  il 
n'appartient  pas  aux  communes  d'attribuer  à 
la  voirie  les  chemins  où  se  borne  à  passer  le 


(1)  Voy.,  dons  le  sens  do  ce  qui  précède,  Gaiid, 
1)  JfiiiTier  1846  {Pasie.,  1846,  p.  107)^  Brus., 
18  JaUlet  1849  et  S  mai  1855  (ce  Rec,  1856,  p.  âOS 
et  saiv.). 


public,  ce  passage,  pratiqué  sans  autre  con- 
difion,  même  de  temps  immémorial,  ne 
s'exerçant  que  par  tolérance; 

Que  la  durée  de  cet  acte,  insuffisant  à  ivi 
seul  pour  autoriser  la  commune  à  maintenir 
le  passage  à  titre  de  servitude,  ne  peut,  à 
plus  forte  raison,  à  moins  de  circonstances 
caractéristiques  du  droit  de  la  commune , 
faire  réputer  celle-ci  propriétaire  du  che- 
min; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  la  partie 
intimée  se  réduisent  à  articuler,  purement 
et  simplement,  l'existence  immémoriale  sur 
la  propriété  de  l'appelant  de  sentiers  prati- 
qués comme  sentiers  publics  et  prenant  nais- 
sance à  un. endroit. où  ii  existe  un  passage  en 
pierre  ; 

Qu'une  articulation  aussi  vague  ne  sau- 
rait, d'après  ce  qui  précède,  être  tenue  pour 
relevante  ; 

Qu'elle  rend  d'ailleurs  impossibles  les  de- 
voirs de  preuve  contraire  ; 

Qu'il  incombe  ainsi  à  la  commune  de  pré- 
ciser les  termes  de  son  enquête  ; 

Par  ces  motifs ,  oui  M.  Hynderick ,  avocat 
général ,  en  ses  conclusions  conformes , 
avant  faire  droit,  ordonne  à  la  commune 
intimée  de  spécifier  les  faits  qui  sont  de  na- 
ture à  attribuer  aux  sentiers  dont  il  s'agit 
les  caractères'  de  chemins  publics,  comme 
aussi  les  actes  de  la  possession  trentenaire 
sur  lesquels  elle  s'appuie  et,  en  particulier, 
comment  et  dans  quelles  circonstances  a  été 
établi  le  passage  en  pierre  mentionné  dans 
ses  conclusions. 

Du  26  octobre  i  859. —Cour  de  Bruxelles. 
—  5-  ch.  —  PI.  MM.  Mascart,  Orts  et  Joris. 

A  la  suite  de  cet  arrêt ,  la  commune  se 
prévalut  :  f»  de  la  direction  des  sentiers 
contestés;  et  2"*  de  la  communication  qu'ils 
établissaient  entre  un  grand  chemin  dit 
du  Grogniard  et  un  autre  sentier,  ceux-ci 
Inscrits,  l'un  et  l'autre,  à  l'atlas  de  la  voirie 
vicinale.  Les  sentiers  en  litige,  articulait  la 
commune  (3«,  ^^  et  5°),  formaient  avec  ces 
deux  aboutissants  un  seul  et  même  chemin 
empreint  indivisément,  dans  toute  son  éten- 
due, du  même  caractère  de  vicinalité.  La 
commune  posait  encore  en  fait  (6'  et  1")  que 
Favïtrd,en  entretenant  à  ses  frais  les  sentiers, 
conte8tés,avaitparfoisobéiaux  ordres  dei'au- 
loritélocale,malgrérillégalitéde  tels  ordres  ; 
—qu'enfin  l'ancienneté  du  passage  en  pierre 
qui  facilitait  l'entrée  des  sentiers  dans  la 
propriété  Favard,  et  la  destination  qu'il 
fallait  attribuer  il  cette  construction  (bleu 
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qoe  son  auteur  oe  fût  pas  connu  )  Tenaient 
ajouter  à  la  force  des  preuves  que  la  com- 
mun^ deniandait  à  subminislrer. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que,  diaprés  Tarrét 
du  26  octobre  1859,  )a  commune  de  Bornai 
avait  k  spécifier  et  à  préciser  des  faits  et 
actes  de  possession  trenteaaire  de  nature  à 
pouvoir  faire  attribuer  le  caractère  de  che- 
mins publics  aux  sentiers  contestés; 

Attendu,  d'abord,  qu'en  faisant  abstrac- 
tion de  la  vicioalité  prétendue  des  sentiers 
et  du  droit  de  les  maintenir  à  ce  titre,  la 
partie  intimée,  —  dans  les  premiers  faits 
qu'elle  pose,  —se  borne  à  signaler  des  con- 
dition d'existence  communes  à  tout  sentier 
quelconque,  soit  public,  soit  privé,  c'est-à- 
dire  à  retracer  son  assiette  et  sa  direction  ; 
Que  si ,  à  cette  description  topographi- 
que, la  commune  ajoute,  n^  5,  4  et  5, 
d^autres  particularités  locales  plus  expli- 
cites, l'état  des  lieux  ôte  à  ces  détails  leur 
relevance  en  démontrant  que  le  sentier,  coté 
n*  18,  a  son  issue  et  son  utilité,  sans  devoir 
se  prolonger  par  l'un  des  sentiers  en  litige  ; 
El  qu'au  sujet  du  chemin  dit  du  Gragniard, 
—  à  moins  de  supposer,  tout  spécialement, 
sur  le  territoire  de  Bornai,  un  écart  Insolite 
(et  partant  inadmissible)  des  nécessités  de 
la  voirie,  il  faut  admettre  que  la  voie  char- 
retière du  Grogniard  n'a  pu  se  relier  à  un 
simple  sentier  ; 

Qu'il  est  d'ailleurs  établi  que  c'est  à  la 
suite  d'un  changement  opéré,  sur  ce  point 
de  la  voirie,  par  l'autorité,  que  ce  chemin 
du  Grogniard  est  devenu  sans  issue  et  a 
perdu  son  prolongement  naturel  ; 

Attendu,  sur  le  sixième  fait,  qu'il  ne  peut 
y  avoir  lieu  de  prendre  en  considération  un 
usage  repoussé  par  la  loi,  dès  qu'il  n'a  pas 
été  recoana  par  l'autorité  compétente  (loi 
du  iO  avril  1841,  art.  13); 

Que  les  ordres,  mentionnés  n<*  7,  partici- 
pent à  la  même  illégalité,  s'ils  ont  été  don- 
nés soQS  l'empire  de  ladite  loi  de  1841  ; 

Que  ces  ordres  étant  invoqués,  d'ailleurs, 
afin  de  constater  une  possession  trentenaire, 
rarticulation,  telle  qu'elle  est  faite,  se  trouve 
dépourvue  de  précision  ; 

Attendu  enfln,  quant  au  passage  en  pierre 
placé  à  l'une  des  entrées  des  sentiers  dans 
la  propriété  Favard,  que  la  commune  est 
dans  rimpossibilité  de  donner,  sur  l'établis- 
sentent  de  ce  passage,  les  explications  de- 
mandées par  l'arrêt  du  26  octobre  1859  ; 


^  Qu'à  défaut  de  ces  explications,  le  fait 
n'offre  plus  qu'une  donnée  purement  maté- 
rielle; 

Que,  dès  lors,  la  présomption  de  l'affran- 
chissement de  tout  héritage  devant  prévaloir, 
on  ne  peut—  malgré  l'ancienneté  de  la  con- 
struction et  les  autres  circonstances  mention- 
nées n°*  8,  9 et  10,  —considérer  le  passage 
en  pierre  comme  un  signe  d'asservissement  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
les  faits  cotés  ne  satisfont  pas  à  l'arrêt  du 
26  octobre  1859,  et  que  la  commune  ne 
peut  ainsi  atteindre  la  preuve  dont  dépend 
le  succès  de  sa  prétention  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Hynderick,  avocat 
général,  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant  ; 

Émendani,  sans  égard  aux  faits  posés  par 
la  commune  de  Bomal ,  adjuge  à  l'appelant 
ses  conclusions  ; 

Dit,  en  conséquence,  que  ses  propriétés 
dépendantes,  de  la  ferme  de  la  Ramée  et  dont 
s'agit  au  procès,  ne  sont  pas  traversées  par 
les  deux  sentiers  que,  suivant  la  délibération 
du  conseil  communal  du  17  juin  1856,  la 
partie  intimée  veut  faire  porter  au  nombre 
des  chemins  publics  ; 

Condamne  la  commune  aux  dépens  des 
deux  instances  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  16  janvier  1860.— Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  —  PlaidMM.  Mascart,  Orts  et  Joris. 


PRESSE.  —Juge  D'iNSTRiiCTioii.  —  Attriid- 

TIONS.   -^  CiLOHMlE.  —  PrBDVE    TESTIMO- 
HULB. 

Le  juge  d'Instruction,  saisi  d'une  pour- 
êuiie  pour  calomnie  par  voie  de  la  presse 
d  l'égard  d'un  bourgmestre,  est  tenu  de 
procéder  à  l'audition  de  témoins,  si  le 
prévenu  demande  ce  mode  de  preuve,  à 
l'effbt  d'établir  la  vérité  de  ses  imputa- 
tions. (C.  pénal,  art. 368  et  décret  du  20 juil- 
let 1831,  art.  K.) 

(le  MIM.  PUBLIC,  —  c.  COPPllC.) 

Coppin,  rédacteur  du  Belge,  fut  poursuivi 
préventivement  pour  calomnie  par  voie  de  la 
presse  envers  un  bourgmestre.  Il  demanda 
au  juge  d'instruction  saisi,  d'entendre  des 
témoins  ài'effet  de  constater  la  vérité  des 
imputations.  Cette  demande  ne  fut  point 
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admise,  et  la  chambre  do  conseil  du  tribunal 
de  Louvaln  renvoya  le  prérenu  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  sous  la 
prévention  de  calomnie  par  voie  de  la  presse. 

Le  procureur  général  requit,  en  ces  ter- 
mes, Tadmission  de  la  preuve  offerte  par  le 
prévenu  : 

«  Vu  les  pièces  de  Tinformation  du  chef  de 
calomnie  par  la  voie  de  la  presse,  dirigée 
contre  G.  Coppin,  imprimeur  à  Louvain. 

«  Vu  la  lettre  du  25  juin  dernier,  jointe  à 
la  procédure,  et  par  laquelle  le  prévenu 
maintient  la  vérité  des  faits  repris  dans 
Tartlcle  incriminé ,  en  demandant  à  M.  le 
juge  dMnstruction,  au  nom  de  la  justice, 
d*entendre  les  témoins  quil  aura  llionneur 
de  lui  faire  connaître,  dans  ce  but,  s*il  lui  en 
manifeste  le  désir  ; 

c  Yu  le  deuxième  interrogatoire  subi  par 
le  prévenu,  le  5  juillet  courant,  et  dans  le* 
quel  il  déclare,  en  termes  formels  :  c  Je 
c  désire  ajouter  que ,  sMl  est  donné  suite  à 
«  raffaire,je  ferai  entendre  comme  témoins 
<  une  trentaine  de  personnes  dont  je  vous 
€  remettrai  la  liste  à  votre  première  de- 
«  mande;  » 

tÂtlendu  que  le  parquet  et  lejuged*instruc- 
tion  de  Louvain  n*ont  tenu  aucun  compte 
de  Toffre  de  preuve  deux  fois  reproduite 
dans  les  pièces  qui  précèdent  ;  que  la  cham- 
bre du  conseil  a  même  statué ,  le  !8  juillet, 
sans  qu'on  ait  demandé  au  prévenu  la  liste 
des  témoins  dont  il  voulait  se  prévaloir 
pour  établir  la  vérité  des  faits  signalés  dans 
Tartlcle  Incriminé;  que  cette  preuve,  vaine- 
ment offerte  parle  prévenu,  forme  cependant 
un  préliminaire  indispensable  en  matière 
de  calomnie,  puisqu'elle  aurait  pour  consé- 
quence, si  elle  était  atteinte,  de  faire  dispa- 
raître la  prévention. 

,  «  Le  procureur  général  requiert  la  cour 
d'ordonner,  avant  faire  droit,  que  tons  les 
témoins  à  indiquer  par  le  prévenu,  dans  les 
limites  de  sa  lettre  du  23  juin  et  de  son 
interrogatoire  du  5  juillet,  seront  entendus 
par  le  juge  d'instruction  de  Louvain. 
t  Fait  au  parquet,  le  25  juillet  1859.  » 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Donne  acte  au  ministère 
public  de  son  réquisitoire  et,  pour  les  motifs 
y  énoncés,  ordonne,  avant  faire  droit ,  que' 
tous  les  témoins  à  indiquer  par  le  prévenu 
dans  les  limites  de  sa  lettre  du  25  juin  et  de 
son  interrogatoire  du  5  jtiillet ,  seront  en- 


tendus par  le  juge  d'instruction  à  Louvain. 

Du  28  juillet  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Cb.  des  mises  en  accusation. 


PRESSE.  —  JUOE  D'INSTRUCTION'.  —AtTRïM- 

Tiows.  —  Calohms.  —  Preuve  testimo- 
niale. —  AGENTS  DE  l'autorité. 


Le  juge  d'instruction,  saisi  d'une  instruc- 
tion  pour  calomnie  par  voie  de  la  presse 
à  l'égard  d'une  sentinelle,  ne  peut,  d'of- 
fice, indaguer  à  l'effkt  de  constater  par 
témoins  la  vérité  des  imputations  répu- 
tées calomnieuses,  (G.  pénal,  art.  368  et 
décret  du  20  juillet  1831,  art.  5.) 

(le  vin.  public,  —  c.  outendirck J 

Le  journal  l'Avenir  avait  publié  que  des 
sentinelles  de  la  garnison  à  Anvers  se  li- 
vraient à  la  mendicité  à  l'égard  des  passants. 
L'autorité  militaire  dénonça  ces  imputations 
comme  calomnieuses.  Outendirck,  éditeur  de 
l'Avenir ,  fut  poursuivi  du  chef  de  calomnie 
par  voie  de  la  presse. 

Le  juge  saisi  de  l'instruction  préventive 
procéda  d'offiu  à  la  preuve  testimoniale 
sur  la  vérité  des  imputations  de  mendicité 
publiées  par  le  prévenu. 

Une  ordonnance  du  juge  d'instruction 
intervint,  portant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'obtempérer  aux  réquisitions  du  ministère 
public  tendantes  à  retirer  de  l'instruction  les 
dépositions  des  témoins  à  ce  sujet 

M.  le  procureur  général  De  Bavay  se 
pourvut  contre  cette  ordonnance  en  ces 
termes  : 

c  Vu  les  pièces,  etc. 

«  Attendu  qu'en  matière  de  calomnie  et 
aux  termes  des  articles  568  et  570  du  code 
pénal ,  toute  imputation  est  réputée  fausse 
et  punie  comme  telle,  à  moins  qu'elle  ne  soil 
justifiée  par  un  acte  authentique  ou  par  un 
jugement  ;  que  l'auteur  de  l'imputation  , 
comme  le  proclame  encore  l'article  568 ,  ne 
peut  même  être  c  admis,  pour  sa  défense,  à 
c  demander  que  la  preuve  en  soit  faite ,  ni 
€  alléguer  comme  moyen  d'excuse ,  que  le 
«  fait  serait  notoire,  ou  que  l'imputation 
c  serait  copiée  ou  extraite  de  papiers  étran- 
«  gers  ou  d'autres  écrits  imprimés;!  qu'en- 
fin ,  comme  on  le  déclarait  au  corps  lé- 
gislatif ,  ces  dispositions  ont  pour  but 
t  d'empêcher  des  débats  Interminables  » 
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qni  teudraieol  à  fl^ootenlr  uoe  diffamation 
par  uoe  autre  et  qui  ajouieraieot  le  scaudale 
de  la  preu?e  à  celui  de  racciiBatlon. 

f  Atteodu  que,  si  le  dëcret  de  1851  sur  la 
presse  a  modifié  Tarticle  570  pour  certaines 
calomnies  où  le  prévenu  est  admis  à  submi* 
nisirer,  par  les  voies  ordinaires ,  la  preuve 
du  fait  repris  dans  son  imputation,  il  a  eu  soin 
délai  assigner,  pour  fournir  les  éléments  de 
cequeledécretlui-méme  appelle  isa  preuve,» 
les  formes  et  délais  qu*il  devrait  observer 
•  à  peine  de  déchéance,  •  et  que  ces  formes, 
ces  délais,  cette  déchéance,  ne  peuvent  avoir 
d'auire  but  que  d'empédier,  auunt  que  pos- 
sible, aujourd'hui,  ces  débats  que  Ton  voulait 
déjà  proscrire  autrefois  et  qui  tendaient, 
comme  on  le  disait  alors,  à  soutenir  une 
diffamation  par  une  autre,  en  ajoutant  le 
scandale  de  la  preuve  à  celui  de  raccnsation. 

i  Attendu  qu'en  présence  de  ces  disposl- 
Uoos  combinées  do  décret  et  du  code  pénal 
de  4810,  il  n'appartient  pas  au  juge  d'in* 
struetion  d'aller  au*devant  du  prévenu  et  de 
rechercher  dans  son  intérêt  et  à  sa  décharge, 
en  supposant  même  qu'elle  fût  admissible 
daos  la  causé,  les  cléments  d'une  preuve 
testimoniale  qui  lui  incomberait  exclusive- 
ment et  dont  il  pourrait  même  encourir  la 
déchéance  à  défaut  de  se  conformer  aux 
délais  et  aux  autres  prescriptions  de  la  loi  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'écarter  de  la  procédure 
les  déclarations  prérappelées  des  témoins 
Borré  et  Demary,  d'autant  plus  que  ces 
déclarations  auraient  pour  conséquence  di- 
recte d'inculper  des  soldats  complètement 
étrangers  à  la  juridiction  ordinaire;  qu'en- 
fio,  si  le  prévenu  veut  se  ménager  pour  les 
débats  les  résultats  d'une  preuve  testimo- 
niale, il  lui  saffira  de  dénoncer,  à  ses  risques 
et  périls,  aux  autorités  militaires,  et  en 
eiécution  de  Farticie  572  du  code  pénal,  les 
faits  attestés  par  les  témoins  Borré  et  De- 
mary, ou  tous  autres  faits  de  même  na- 
ture qu'il  jof  erait  convenable  d'invoquer  à 
son  appui,  et  qni  seront  alors  examinés  a 
charge  des  soldats  de  la  gtirnison  d'Anvers 
par  les  seuls  juges  qui  soient  compétents 
pour  en  coooaitre. 

«  Le  procureur  général  requiert  la  cour 
de  réformer  Tordonnance,  etc.» 

arr£t. 

LA  COUR;— Donne  acte  au  ministère  pu- 
blic de  son  réquisitoire  et,  par  les  motifs  y 
éooneés,  réforme  l'ordonnance  rendue  le 
30  avril  dernier  par  le  joge  d'instruction 
d'Anvers  et  ordonne  que  les  dépositions  des 

rAsiG.,  4864.— S*  rAKTii. 


témoins  Borré  cl  Demary,  par  lui  reçues  les 
28  et  27  avril  seront  et  demeureront  écar- 
tées de  la  procédure. 

Du  2  mars  1857.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Cb.  des  mises  en  accusation. 


VICES  RÉDHIBITOIRES.  -  Machine  a  va- 
PECB.  —  Chaudière.  —  Constructeur.  — 
Responsabilité.  --  Délai. 

La  respofuabiiitédu  consfructeur  pour  une 
machine  à  vapeur  et  chaudière  livrées  à 
un  fabricant  est  habituetlemeni  d'une 
année  (»)  (C.  civil,  art.  1648.) 

Un*exisle  pas  à  Bruxelles  d'usage  local 
déterminant  le  délai.  (C.  civil,  art.  1648.) 

il  n'est  pas  requis  que  l'action  en  répara- 
tion du  dommage  causé  par  l'explosion 
d'une  chaudière  ait  été  intentée  avant 
l'expiration  de  l'année  ;  il  suffit  que  des 
démarches  incessantes  aient  été  faites  de- 
puis l'accident  pour  en  rechercher  la 
cause  et  réclamer  la  réparation  du  dom- 
mage produit. 

(dBFAUCONVAL,  —  c.    HERBILLON.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  du  8  décembre  1859,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  l'article  1648  du  code  civil 
eu  exigeant  que  Taction,  résultant  de  vices 
rédhibitoires  soit  intentée  dans  un  bref 
délai,  suivant  la  nature  des  vices  rédhibi- 
toires et  les  usages  du  lieu  où  la  vente  a  été 
faite,  s'en  est  référé  à  la  prudence  du  juge 
pour  fixer  le  délai  en  l'absence  d'un  sem- 
blable usage  ; 

c  Attendu  que  la  responsabilité  du  con- 
structeur pour  les  machines  et  chaudières 
qu'il  livre  aux  fabricants  est  habituellement 
d'une  année  ;  que  dans  l'espèce  l'explosion 
de  la  chaudière  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du 
16  au  17  mai  1859,  après  11  mois  de 
livraison;  mais  qu'il  n'existe  pas  d'usage 
local  déterminant  le  délai  dans  lequel  l'ac- 
tion doive  être  poursuivie  ; 

I  Attendu  que  s'il  n'a  pas  été  établi  que 
la  demande  en  réparation  du  dommage  a. 
été  intentée  avant  le  jour  d'échéance  de 


(ly  Voy.  ce  Becueil,  1859,  p.  25  et  I85S,  p.  60; 
Jarhprud.  deitrih.  U^pnmièrt  instanet,  année  1859, 
p.  410.  / 
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cette  année,  il  est  constant  an  procès  que 
depuis  le  moment  de  l'accident,  les  démar- 
ches dn  demandeur  ont  été  incessantes  pour 
en  rechercher  la  cause  et  en  réclamer  la 
bonification,  et  que  dès  le  24  juin  Faction 
elle-même  a  été  introduite  devant  le  tribu- 
nal; que  cetie  action  est  ainsi  rece?able.  » 
Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR';  —  Sur  la  fin  de  uon-recevoir 
tirée  de  la  tardiWté  de  Taction  de  rappelant  ; 
adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  est 
appel,  etc. 

Du  51  janvier  !86i.— Gonr  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  Plaid.  MM.  Dolez  et  Kaecken- 
DeecK* 


f  o  BILLET  A  ORDRE.  -  Protêt  (dis- 
pense de).  —  Recours.  —  Déchéance. 

i®  Contrainte  par  corps.  —  Jugement. 
—  RÉroniiiATioN.  —  Frais  et  dépens. 

r  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  n'oetpas 
déchu,  aujf  termes  de  l'art.  168  du  code 
de  commerce,  de  son  aeiion  en  garantie 
contre  son  endosseur  y  au  profU  de  qui  a 
été  souscrit  le  billet,  si  ce  dernier  a  de- 
mandé  de  ne  pas  faire  protester,  le  bit- 
Ut  (t). 

2^  Lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été 
prononcée  par  le  premier  juge  contre  une 
partie  qui  n'ff  était  pas  sujette,  celle-ci 
peut  demander  la  réformation  du  juge- 
ment de  09  chef  et  l'adjudication  d'une 
quotité  des  dépens  à  charge  de  l'intimé; 
bien  que  celui-ci,  en  constituant  avoué, 
ait  expressément  déclaré  devant  la  cour 
qu'il  renonçait  à  ce  moyen  d'emécuUon. 

(dutoict,  —  c.  capouillet.) 

Par  exploit  du  10  décembre  1858,  le  sieur 
Capouillet  fit  assigner  Mélanie  François, 
négociante,  Jacques  Sefl'ert  et  Adolphe  Du- 
toict, capitaine,  en  payement  d*une  somme 
de  ll,i53  francs  57  cent.,  import  d'un  billet 
à  ordre,  souscrit  à  Bruxelles  le  15  mai  1858 
l^r  la  dame  susdite,  avec  raval  de  J.  beffert, 
i^  profit  du  sieur  Dutoict  qui  Ta  endossé  à 
Tordre  du  demandeur. 

Dutoict  prétendit  que  le  sieur  Capouillet 

il)  Voy.  Pari»,  c«i».,  17  janvier  I8Î0. 


étaitdécbude  tous  ses  droiUiris-li-Tlsde  lui, 
faute  de  protêt  en  temps  utile. 

Par  jugement  du  19  octobre  1859,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Mons  déclara  Du- 
toict non  fondé  en  son  exception  et  condamna 
par  corps  les  assignés  au  payement  solidaire 
de  reffet. 

Appel  de  Dutoict  par  exploit  en  date  du 
15  décembre  1859. 

Lintimé  Capouillet,  par  acte  do  21  du 
même  mois,  constitua  avoué  et  Àotifia  en 
même  temps  qnll  renonçait  à  la  contrainte 
par  corps  prononcée  par  le  jugement  dont 
appel  à  charge  du  capitaine  Dutoict.  Celui- 
ci  demanda  la  réformation  du  jugement 
et  sobsldialrement  il  soutint  qu*il  y  avait 
lieu  de  mettre  ce  jugement  à  néant,  en  ce 
qu*ll  avait  indûment  prononcé  contre  lui 
la  contrainte  par  corps.  L'intimé  soutint 
que  rappelant  était  sans  intérêt  à  provo- 
quer la  réformation  du  jugement  dont  appel, 
en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps, 
en  pràenee  de  sa  déclaration,  notifiée  dès 
le  21  décembre,  qo*iI  renonçait  à  la  con- 
trainte par  corps,  qu*aucun  frais  spécial  à 
ce  point  n*ayant  été  fait  par  l'appelant  an- 
térieurement à  cette  déctoratioUf.et  ceux 
faits  depuis  étant  frustratoires,  il  n*y  avaitpas 
lieu  de  condamner  lerintimés  à  une  quoUté 
quelconque  des  dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  les  con- 
clusions principales  de  l'appelant  ; 

Sur  la  dispense  de  protêt  : 

Attendu  que  sur  rinterpellation  lui  adres- 
sée le  4  août  1858,  par  rintimé,  sur  le  point 
de  savoir  comment  II  ferait,  que  le  14 
échéait  Tobligation  de  si  triste  mémoire, 
rappelant  répondait  le  8  du  même  mois  : 
•  Je  suis  ici  depuis  quelques  jours  unique- 
ment pour  Taffaire  en  question  et  j*ai  des 
nouvelles  très-rassurantes  ;  mais  si  elles  ne 
se  réalisaient  pas  en  temps  et  lieu,  évitoos 
toujours  ce  que  ce  retard  pourrait  avoir 
dMnulilement  désagréable  et  onéreux,  et  je 
compte,  toujours,  au  besoin,  sur  la  conti- 
nuation de  votre  concours  officieux;  > 

Attendu  que  ces  expressions  comportent, 
à  suffisance  de  droit,  la  demande  de  ne  pas 
faire  protester  le  billet  à  ordre  endossé  paf> 
rappelant  à  Tintimé  et  échéant  le  15  août 
1858; 

Sur  le  moyen  de  déchéance  comminé  par 
Fart.  168  du  code  de  comm.  : 

Attendu  que  l'appelant,  par  cela  seul  qu'il 
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ioTÎtait  rintimé  à  loi  éfifer  les  fnis  et  les 
désagréments  d*on  proléi»  iaote  de  paye- 
ment, renonçait  au  moyen  de  déchéance  de 
Fart.  168  précité,  puisque  celle  déchéance 
pe  commençait  à  courir  que  du  jour  du 
protêt  et  qu'en  demandant  le  non  accom- 
plissement de  cette  formalité,  rappelant  en- 
levait  son  point  de  départ  au  délai  eudéans 
lequel  Tintîmé  deyait  exercer  son  recours 
contre  rappelant; 

Attendu  que  rainement  ce  dernier  allègue 
qu'à  la  date  du  20  août  1858,  il  aurait  fait 
oonnaîtreà  Fintimé  qu'il  ne  pouvait  accepter 
le  délai  de  grâce  que  le  banquier  voulait  lai 
accorder  pour  son  compte  et  qu'il  préférait 
subir  les  conséquences  de  son  Impru- 
dence; qu'en  effet,  celte  déclaration  faite 
poslérieurement  à  la  date  où  devait  se  faire 
le  protêt^  ne  pouvait  pas  enlever  les  droits 
acquis  à  l'intimé  par  la  dispense  du  protêt, 
ei  que  l'appelant  qui  préférait  les  poursuites 
de  son  créancier  à  la  souscription  de  nou- 
veaux engagements  auxquels  il  n'aurait  pas 
su  satisfaire ,  ne  saurait  trouver  dans  cette 
résignation  le  moyen  dese  soustraire  à  l'exé* 
coiion  de  ses  engagements  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  do  pre- 
mier juge  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires de  l'appelant  : 

Attendu  que,  bien  que  l'intîmé  ait  par 
acte  d'avoué  à  avoué  du  21  décembre  1859, 
eoregistré ,  déclaré  renoncer  à  la  contrainte 
par  corps,  l'appelant  n'en  a  pas  moins  inté- 
rêt à  demander  la  réformation  do  jugement 
dont  appel,  tant  pour  ne  pas  laisser  subsister 
aoe  décision  judiciaire  qui  le  condamnait 
par  corps  que  pour  obtenir  la  restitution  de 
ramende  consignée  et  une  réduction  des 
frais  d'appel,  s'il  y  a  lieu  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  157  du 
codedecorom.  Jl  n'y  avaitpasiieudepronon* 
cer  la  contrainte  par  corps,  contre  l'appelant; 

Recevant  l'appel,  en  tant  qu'il  est  dirigé 
oootre  la  disposition  du  jugement  dont 
appel,  prononçant  la  contrainte  par  corps, 
met  cette  disposition  du  jugement  dout 
appel  à  néant;  émendant,  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  condamner  par  corps  ;  met  pour 
le  surplus  Tappel  à  néant; 

Condamna  l'appelant  aux  7/8%  et  l'intimé 
au  1/8*  restant  des  dépens  d'appel  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  con- 
aigaée. 

Du  13  mai  1860.  —Cour  de  Bruxelles. 
2«  éh.  —  Plaid.  MM.  Yerhacter,  Cauvin  et 
DeBeeker. 


JURY.  —  AoTEtm  PRINCIPAL.  —  Complices. 
PouasuiTEs  séPARKEs.  —  CamE  constant. 

—  CflOSE  JUGÉE. 


Qwmd il  aMâMdépar  lejury, dans  une 
paurêuUê  dirigée  contre  des  eompliees, 
qu'tm  aiteniai  à  ia  pudeur  a  été  e&mmis 
sans  niûlenee,  on  ne  peut  ultérieurement 
poursuivre  fauteur  principal  du  chef 
d'aiteniat  à  la  pudeur  eommiê  avee  vio- 
lence :  il  y  a  chose  jugée  (>). 

(le  min.  public,  —  C.  VANDENBRANDEN.) 
ABRÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  nommées 
Marie-Thérèse  Dedonder  et  Françoise  Con- 
stance Depierre  ont  été  traduites  devant  la 
cour  d'assises,  du  chef  de  s'être  rendues 
complices  d'un  allentatà  la  pudeur  avec  vio- 
lence, commis  à  Molenbeek-Saint-Jeati,  dans 
le  courant  de  1854,  sur  la  personne  de  Pau- 
line Dedonder,  alors  ftgée  de  moins  de 
15  ans  ; 

Attendu  que,  sur  la  déclaration  souveraine 
du  jury  qu^aucun  aiteaut  à  la  pudeur  avec 
violence  n'avait  été  commis  sur  ladite  fille  à 
l'époque  prémentioooée,  mais  qu'un  attentai 
à  la  pudeur  sans  violence  avait  été  commis  à' 
ladite  époque  sur  cette  même  jeune  fille , 
alors  Âgée  de  moins  de  i4  ans,  et  que  les 
prénommées  Marie -Thérèse  Dedonder  et 
Françoise-Constance  Depierre  s'éiaient  ren- 
dues coupables  comme  complices  dndit 
crime,  pour  avoir,  avec  conuaissaoce,  aidé  ou 
assisté  l'auteur  principal  dans  les  faits  qui 
l'ont  préparé  ou  facilité  ou  dans  ceux  qui 
l'ont  consommé,  celles-ci  ont  été  coodamnces 
à  une  peine  afflictive  et  infamante  ; 

Attendu  que  la  poursuite  dirigée  con- 
tre le  prévenu  Vandenbranden ,  comme 
auteur  principal,  a  pour  objet  le  même  et 
unique  folt  aaltentat  qui  a  servi  de  base 
aux  poursuites  dirigées  contre  ses  complices 
en  1855: 

Attendu  qu'il  a  été  souverainement  décidé 
par  le  jury  que  ledit  attentai  n'avait  pas  été 
commis  avec  violence  ;  que  cette  décision 
du  jury  rendue  d'une  manière  absolue,  abs- 
traction faite  de  l'auteur  comme  des  coni- 
plices ,  doit  avoir  nécessairement  Tautorité 


(I)  Voy.  Brux.,  ca»»..  23  juillet  1890  (Pojrir., 
p.  3SI)  ;  mais  voy.  Paris,  ea^s.,  18  juin  ISôUt^Mic. 
à  sa  date). 
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de  la  chose  jugée  ? js<à-vis  de  Taoteur  pria- 
cipal  alors  Idcodou,  comme  Yis-i-vis  des 
complices ,  puisqu'elle  détruit  formellement 
à  ce  point  de  vue  la  base  foodameoule  et 
commune  des  poursuites  contre  tous,  par  la 
négation  de  rexisteoce  même  du  fait  qui  y 
avait  donné  naissance  ; 

Attendu  que  Fordonnance  de  prise  de  corps 
a  mal  qualifié  le  fait; 

Donne  acte  au  ministère  public  de  son 
réquisitoire  et ,  y  faisant  droit,  annule  Tor- 
donnance  de  prise  de  corps  rendue  le 
10  juillet  1860;  et,sUtuantpar  nouvelle  dis- 
position, ordonne  que  le  nommé  Vaoden- 
branden  sera  pris  au  corps  comme  étant 
suffisamment  prévenu  d'avoir,  à  Molenbeek- 
Saint-Jean,  en  1854,  commis  un  attentat  à  la 
pudeur,  sans  violence,  sur  la  personne  ou  à 
Taide  de  la  personne  de  Pauline  Dedonder, 
Agée  de  moins  ile  14  ans,  fait  prévu  par  Far- 
ticle  3de  la  loi  du  15  juin  1846  et  puni  d'une 
peine  affliciive  et  infamante. 

Du  25  juillet  1860.  —  Cour  de  Bru&elles. 
-r.  Cb.  dei  mises  en  accusation. —-ft^.  conf. 
M.  Simons,  subtitut  du  procureur  général. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.  -  Usoprcit.  - 
Rapport.  —  Usufruitier.  —  Ëpoux  survi- 
vant. —  Insolvarilité.  —  Caution. 

Pour  déterminer  le  maniant  de  l'usufruit 
donné  sur  la  quotité  disponible,  le  dona- 
taire peut  demander,  la  réunion  fictive 
des  biens  dont  le  donateur  a  disposé  en 


(I)  La  coor  de  eai»lion  de  France  a  été  long> 
temps  en  désaceord  sur  celle  queslion  avec  la  juri«- 
prudenee  des  cours  d*appel,  mais,  enflii,  elle  s'est 
ralliée  k  eelte  Jurisprudence,  conroroie  d'ailleurs  A 
la  doctrine,  |iar  vu  arrêt  aolrnncl,  dn  8juillel1826. 
Depuis  lors,  la  roar  de  cassation  n*a  plus  varié  ; 
elle  a  constamment  Jugé  que  les  Mens  donnés  en 
avancement  d'hoirie,  même  ft  titre  de  dol,  devaient 
être  réunis  fictivement  a  la  masse  pour  déterminer 
le  montant  de  la  quotité  disponible;  ces  arrêts  sont  : 
du  13  mai  1828  (5iVey,28,  1,  20lj;  dn  8  Janv.  I83i 
(tfr., 5i,  1,  IS),et  du  10  mnrs  1856  {Pas.,  56, 1, 673i. 
Voir eueore  ColmarSI  fév.  1855  {Pût.,  1855, 2,  625j. 
Voir  au  reste  les  arrêts  et  autorités  pour  et  contre 
dans  la  Ubio  de  la  PMÎe.  fr.,  ▼•  Qualité  ditponibte. 
n«*  143  et  suiv.  Quant  ft  la  Belgique,  voir,  dans  le 
même  sens^  vn  arrêt  de  la  eour  de  Gand,  du  16  Juil- 
let 1848,  confirmé  par  noire  cour  de  cassation  le 
S8  Juillet  1849  (ee  Rrc,  1850,  I,  lOS),  et  les  nom* 
breuses  aulorilés,citées  en  note  de  ce  dernier  arrêt. 
Ou  iieut  aussi  consulter  une  longue  dissertation, 
Daltoi,v«  DijrpoftiitfNt  eulre-oi/f,  ehap.  3,  sect.  3, 


avancetneni  d'heirie  en  faveur  d'un  de 
ses  kériUers,  à  la  masse  des  biens  de  ta 
succession;  mais  l'usufruitier  ne  peut 
exercer  son  droit,  ainsi  déterminé,  sur 
tes  biens  donnés,  mais  uniquement  sur 
ceux  que  te  donataire^  en  même  temps 
héritier,  a  recueillis  dans  la  masse,  non 
y  compris  les  biens  donnés,  et  seulement 
au  prorata  de  sa  part  et  portion  {^).{C.  civ  , 
art.  843,  887,  913, 922  et  1017.) 
L'insolvabilité  de  l'époux  survivatU,  usu- 
fruitier de  la  portion  disponible,  peut- 
elle  le  soumettre  à  fournir  caution  à  ses 
enfants  alors  qu'il  en  est  dispensé  par 
son  contrat  de  mariage,  constitutif  de  son 
drot7<>)?(G.civ.,irt.e01.) 

(BAUTRnrE,  —  C.  LIAGRB-HAUTRIVE.) 

Le  coolnt  de  mariage  des  époux  Hau- 
Irive-Delfortrie  stipule  qoe«  lors  de  la  disso- 
lution du  mariage  sans  enfiints,  le  survivant 
des  époux  sera  usufruitier  du  quart  de  la 
communauté  et  de  la  moitié  des  propres  de 
son  conjoint,  à  charge  de  faire  bon  et  0déle 
inventaire,  mats  sans  être  tenu  de  donner 
caution, 

L*art.  8  porte  :  <  En  cas  d^enfants,  Tusu- 
fruit  accordé  au  survivant  des  époux  sera 
réduit  conformément  à  Tart.  913  du  code 
civil.  1 

La  dame  Hautrive  décéda  le  25  mar8l857  : 
six  cnfanls  éuient  issus  du  mariage.  Le  cas 
prévu  par  Tari.  8  se  réalisait  donc 

L*un  de  ces  enfants,  Denise-Colette  Hau- 


article  2,  n«  16,  et  la  doctrine  de  Troplong,  dans 
son  traité  da  Donatiom  ei  Teilamtnts,  n««  978  et 
suiT^ 

(2)  Le  premier  Juge  tranche  cette  question  d*une 
manière  absolue  et  dans  un  sens  négatif.  L*arrêt  ue 
la  décide  pas  et  n'avait  pas  besoin  de  la  décider,  puis- 
qu'il se  trouve,  en  fait,  que  riusolvabilité  de  l'usu- 
fruitier n'était  pas  prouvée.  Deux  arrêts  de  la  cour 
de  Paris,  Tun  du  10  fév.  1814,  lautre  du  6Jaav. 
1826,  ont  Jugé,  comme  le  tribunal  de  Courlrai,  qtio 
riusolvabilité  notoire  de  l'uAufruitier  ne  suffit  pas 
pour  le  soumettre  ik  la  caution  dont  il  est  dispensé 
par  son  titre,  burtout  si  ce  litre  est  un  contrat  de 
mariage.  La  cour  de  Bordeaux,  par  ajrêi  du  16  mai 
1832,  a  également  Jugé  que  le  Juge  ue  peut ,  sur 
la  demandé  du  pro|iriétaire ,  ordonner,  pur  mesure 
eoutervatoire,  que  Tusufruiticr  d'une  chose  fongible 
sera  Icuu  de  donner  caution,  lorsque,  par  l'acte 
institutif  de  cet  usufruit,  celui-ci  en  a  été  dispensé 
d'une  manière  générale  ;  et  la  cour  de  Rouen,  par 
arrêt  du  3  fév.  I8S5  {Patie.,  l8.Hi»,  2,  497),  a  décidé 
qu'il 'fallait,  outre  riusolvabilité  notoire  de  Tuso- 
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irive,  avait  époosé  le  sieur  Lîagre  et  les  pa- 
rents Hautrive  avaieot  constitaé  à  leur  fille 
une  somme  de  10,000  fr.  en  dot 

L'aetir  oel  de  la  sôccessioii  de  la  dame 
Hautrive  se  composait,  y  compris  ces  10,000 
francs,  dont  répoox  Liagre  feisaît  le  rapport, 
d*iine  somme  de  100,920  fr.,  soit  pour  cha- 
cun des  six  enfants  16,820  fr. 

Le  sieur  Rautrlre,  ayant  prétendu  que  son 
drdlt  d'osofniit  était  du  quart  de  la  masse 
loiaie,  y  compris  les  10,000  fr,  soft  100,920 
francs,  et  frappait  ainsi  sur  25,230  fr.,  les 
époox  Liagre  trouvèrent  celte  prétention 
mal  fondée,  aouienant  que  le  sieur  Hautrive, 
père,  ne  pouvait  pas  fiîire  frapper  son  usu* 
fruit  sur  le  quart  de  100,920  fr.,  mais  seu- 
lement sur  le  qnartde  90,920  fr.,  parle  motif 
que  le  sieur -EsutrÎTe  n*étantque  donataire 


f -uiiier,  1o  eonversion.ea  etpitaui  dlmmeables  sur 
Inquels  portail  rotufruil,  povr  qoe  rusufroillar, 
dupcacé  de  donner  caolioa,  pAi  être  olitigé  d*en 
foornir  one.  llaU  la  docirineei  pliisieorf  arrêts  ont 
repoasfé  eelte  opinion  trop  absolue  :  quant  ft  la 
doctrine,  voir  les  di<«tioelion«  que  font  Deniolonibe, 
I.  \  édit.  B,  n^  497  et  suiv.;  Proudhon,  Utufruil, 
t.  S,  qm  863  et  suit.  :  Ponsot,  du  Cautionnemtnt, 
D«i09et8niT.;  et  quant  aux  arrêts,  roi r  Bourges, 
lOdêe.  I88S;  Lyon  15  janv.  IS3S  ;  Naoey,  17  fév. 
tSU(Pa«ir..  4i,  S,  163);  Doaai^fl  Janv.  1848 
(li  ,  48,  S,  148)  s*Caen,  19  mai  1854  (16.,  54,3JtS){ 
i*arir,  eaas.,  SI  jaur.  1845  (ik,  45,  «,  104)  et  Tabiê 
âtU  Pane,  fr.,  v*  Uiufruil^  n««  6S  et  suit.  Laques- 
lion  nous  parait  doue  une  pure  question  de  eiiron- 
stances,  et  en  gêni^ral,  il  ne  peut  s'agir  ici  que  de 
rinsolTabililé  survenue  pendant  la  durée  de  Tusu- 
fruit;  car  si  cetie  insolvabilité  existait  déjft  au  mo- 
ment où  Tosufrult  a  été  constitué,  comment  pour- 
rait-on obliger  l^isufruiiier  k  donner  caution,  sans 
roatrarier  Pintentlon  formelle  du  constituant ,  qui 
B*apas  voulu  restreindre  k  cette  gêne?  Ainsi,  si 
i*a»orniit  fait  robjetd*unlegs,  rinsolvabilité  del'uso- 
fniitier  hu  mooient  où  son  droit  s'oovrr  par  le  décès 
do  testateur,  ne  sera  pas  on  motif  pour  Publiger  k 
donner  nue  caution, dont  le  legs  le  dispense.  (Démo- 
lombe,t6.).  Ainsi  encore,  dans  Pespêce  de  Parrêt  re- 
rtieilti,  tes  intimés,  fondant  leur  demande  de  caution  k 
regard  de  leur  père,  usufruitier,  sur  des  faits  d*in- 
rolrabilfié  antérieurs  au  contrat  de  mariage,  constl- 
ialif  de  son  droit,  il  est  évident  qn^one  pareille  de* 
Mande  ne  ponvnit  être  aceueillie.  il  faut,  en  nn  mot, 
uae  insolvabilité,  qnî  survient  pendant  la  durée  de 
riuufruil,  et  qui  soit  telle ,  qu>lle  change  Pétat  des 
cboses  tel  qu*il  était  au  moment  de  la  création  du 
droit;  alors,  mais  alors  seulement,  Posufriiilier,  à 
Pcxemple  des  débiteurs  dfs  art.  1188  et  1913  du 
fo<}e  civil,  déchus  dn  bénéfice  dn  terme,  est  déchu 
da  bénéflee  de  In  dispense  de  caution,  bénéfice  qoe 
le  constitMDl  est  censé  n^avoir  vonlo  lui  aceorder, 
qoe  parée  <|u''il  le  cioyajl  parfaitement  solvable.  Il   | 


OU  légataire,  ne  poutait  pas  demander  le  rap- 
port, ni  en  profiler;  que  pour  lui  donc  les 
10,000  fr.  rapportés  n^éialent  pas  censés  se 
trouYcr  dans  la  masse,  laquelle,  à  son  égard, 
ne  se  composait  donc  plus  que  de  90,920 
francs. 

Le  tribunal  de  Courirai,  saisi  de  la  con- 
testation, admit  ce  système  des  époux  Liagre, 
mais  il  rejeta  la  partie  de  leurs  conclusions, 
tendante  à  ce  que  le  sieur  Hautrive,  usu^ 
fruitier,  fAt  tenu  de  donner  caution  pour 
cause  d^insolmlNlIté, nonobstant  qu*il  en  fût 
dispensé  par  son  contrat  de  mariage. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Courirai  est 
du  18  juin  1859,  et  est  conçu  comme  suit  : 

<  Attendu  que,  dans  Facte  de  partage  et  de 
liquldatiou,  fait  à  la  succession  de  la  dame 
Hautrive,  en  date  du  2  février  1858,  il  a  été 


est  encore  à  remarquer  qoe,  dans  Pespèee  de  Parrét 
reeiieilli,  il  8*agit  d'un  père,  ayant  Pusiifruit,  non 
légal,  des  biens  de  ses  enfants.  Bo  droit  romain,  le 
père  ne  devait  jamais  donner  caution,  de  quelque 
manière  que  lui  eùi  été  donné  Puanfruil  des  biens 
de  ses  enfants  (L.  50,  tf.  ad  SenatoêC.  Treb.)  i  il  en 
était  de  même  pour  la  mère,  excepté  au  moment  où 
elle  passait  à  de  secondes  noces,  dans  le  cas  où  son 
premier  mari  lui  avait  légué  Pusnfruil  de  ses  biens 
(L«  6,  $  t ,  C.  ifc  ieeundit  nnpftir).  Notre  code,  dans  son 
art.  SOI,  ne  dispense  de  la  eantlon  qne  pour  Pnsu- 
froit  légal  ;  or,  Pusofroit  dont  il  est  ici  question  n^est 
pas  légal  ;  nous  ne  sommes  donc  pao  dans  Pbypo- 
thèse  de  Particle,  et  nous  restons  dans  la  règle  gé- 
nérale, diaprés  laquelle  tout  usufruitier  doit  donner 
caution.  Ceci  est  donc  one  dérogation  tacite  impor- 
tante au  droit  romain.  Mallcville  en  convient;  mais  il 
dii  qu*à  la  révision  do  co«le  on  sentira  le  besoin  île 
rétablir  la  disposition  du  droit  romain.  Mourlon, 
dans  êêê  RépétUioHê  étrittê  sur  le  eode  Napoléon,  1. 1 , 
p.  713,  dit  aussi  qu'on  aorsit  peot-étre  bien  fait 
d*aMimiler  le  cas  des  lois  romaines  k  celui  de  Pnau- 
froit  légal.  Des  aoteurs,  tel  que  Delvineourt,  sur 
l*arl.  601,  vont  pins  loin  t  ils  disent  que  la  piété  filiale 
est  le  principe  qoi  a  fait  dispenser  les  père  et  mère 
de  donner  caution,  et  que  cette  raison  existe  dans 
le  cas  d'usufruit  nou  légal,  aussi  bleu  qne  dans  le 
cas  d^usufruit  légal.  Mais  cette  opinion  est  com- 
battue, avec  raison,  par  Mareadé,  Demolombe, 
Proudhon,  Mourlon,  MalIcviUe  et  autres.  Mais  il 
n>n  réanllê  pas  moins  qoe,  lorsqoe  des  époox  sont 
entrés  dans  Pesprit  de  la  loi,  en  dispensant  de  la 
caution  le  survivant  dVox,  à  qui,  par  leur  contrat 
de  mariage,  ils  donnent,  en  cas  dVnlanis,  Posnfroit 
sur  la  portion  disponible,  cette  dispense,  qui  est  on 
hommage  rendu  an  respect  que  les  enfants  doivent 
k  leurs  parents,  ne  peut  que  difficilement  reoevoir 
quelque  atteinte  par  des  allégations  injurieuses  d'in- 
solvabilité lancées  par  le  fils  contre  sou  |ière  00 
contre  sa  mêr#.  C*e9t  aussi  rr  qn*tnsinuf  Punél  re- 
eoeilii. 
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ailribué  k  sa  fille,  Denise  Hautrive,  épouse 
Liagre,  doot  la  pan  était  de  i  6,820  fr.  sa- 
voir :  1%  la  somme  de  10,000  francs  qui  lui 
avait  été  constituée  en  dot  par  sa  mère,  et 
qu'elle  avait  rapportée  fictivement  k  la  niasse 
de  la  succession,  en  vertu  de  Tart.  843  du 
code  civil;  2^  une  créance  de  6,275  francs 
98  c,  à  charge  de  sa  sœur,  Adèle  Hautrive, 
mais  exigible  seulement  le  4  février  4865; 
et  S"",  enfin,  la  somme  de  544  francs  2  cent, 
en  espèces  et  créauces  exigibles  ; 

I  Attendu  que  le  demandeur  Hautrive, 
comme  ayant  droit  à  Tusufruit  du  quart  de 
tous  les  biens  délaissés  par  sa  femme,  de- 
mandait d'abord  k  être  mis  immédiatement  en 
possession  de  la  somme  de  4,205  fr,  formant 
le  quart  de  la  portion  attribuée  à  la  femme 
Liagre-Hautrive,  défenderesse,  dans  la  suc- 
cession de  sa  mère;  mais  que,  par  suite  des 
défenses  des  époux  Liagre,  il  a  modifié  sa 
élemande  primitive  dans  ce  sens,  que,  tout 
en  exigeant  l'usufruit  sur  le  quart  de  46,820 
francs,  il  convient  cependant  que  la  dot , 
donts*agit  n'est  pas  frappée  d'usufruit,  et 
consent  k  faire  porter  la  charge  sur  les  au- 
tres valeurs  attribuées  à  la  femme  Liagre, 
et  à  né  toucher  une  partie  de  la  créance,  à 
charge  d*Adèle  Hautrive ,  qu'à  Tépoque  de 
rexigibliité  ou  du  remboursement; 

«  Sur  la  question  de  savoir,  si  la  dot  de 
4  0,000  fr.  doit  être  comprise  daas  le  capital, 
dont  le  quart  est  grevé  d'usufruit  au  profit 
du  père  Hautrive: 

«  Attendu  que,  si  la  femme  Liagre-Hau- 
trive  a  rapporté  ces  40,000  fr.  h  ses  cohéri- 
tiers, conformément  à  Fart.  845  du  code 
civil,  c'est  qu'ils  ne  lui  avaient  pas  été  donnés 
par  préciput  et  hors  part,  et  que  parlant  ils 
devaient  être  réunis  fictivement  à  la  masse 
des  biens,  pour  déterminer  la  part  de  chaque 
héritier,  mais  que  ce  rapport  n'étant  dû  par 
la  femme  Liagre  qu'il  ses  cohéritiers  et  à  leur 
profit,  ces  40,000  fr.  n'étaient  censés  se 
trouver  dans  la  succession  de  la  défunte, 
qu'à  l'égard  des  cohéritiers  entre  eux,  mais 
4|u'ii  l'égard  de  tous  autres,  ils  étaient  alié- 
nés et  avaient  cessé  de  faire  partie  du  pa- 
trimoine de  la  défunte; 

«  Qu'ainsi,  pour  les  héritiers  entre  eux,  la 
succession  de  leur  mère  présentait  k  parta- 
ger une  masse  de  400,920  fr.,  tandis  que 
pour  Hautrive,  le  total  des  biens  délaissés 
par  sa  femme  n'était  que  de  90,920  fr.,  k 
moins  qu'il  n'eût  fait  annuler  la  dot  de 
40,000  fr.,  comme  étant  faite  en  fraude  de 
•    son  droit  d'usufruitier; 

c  Mais  attendu  que,  dans  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Liagre-Hautrive,  le  de- 


mandeur a  asiisté  sa  femme  et  l'a  autorisée 
expressément  k  constituer  la  dot  susdite,  en 
vue  du  mariage  de  leur  fille  commune; 

c  Que,  lorsqu'on  donne  une  dot  à  de  nou- 
veau x  mariés,  c'est  essentiellement  pour 
qu'ils  en  jouissent  ; 

«  Qu'ainsi,  lors  de  la  constitution  de  la 
dot  en  question,  il  n'entrait,  certes,  pas  dans 
l'intention  des  parties  d'eu  soustraire  éven- 
tuellement la  jouissance,  en  tout  ou  en  par- 
tie, aux  futurs  époux,  qui  se  mariaient  sur 
la  foi  des  40,000  francs  qui  leur  étaient  ac- 
cordés: 

€  Qu'une  conséquence  directe  de  ce  qui 
précède,  c'est  que  la  dot  de  la  femme  Liagre 
étant  affranchie  de  toute  servitude  au  profit 
de  son  père,  le  demandeur  Hautrive  doit  se 
contenter  d'exercer  son  usufruit  sur  le  quart 
des  autres  biens  de  sa  femme  entre  les  mains 
de  ceux  qui  les  ont  recueillis  ; 
.  c  Qu'ainsi,  la  dame  Liagre  n'ayant  re- 
cueilli, en  dehors  de  sa  dot,  que  la  somme  de 
544  fr.  en  espèces  et  une  créance  de  6,275 
francs  98  cent,  laquelle  ne  sera  exigible  que 
le  4  février  4865,  il  s'ensuit  qu'elle  s'ac- 
quittera envers  son  père,  en  lui  abandon- 
nani,  pour  eu  jouir  à  titre  d'usufruit,  le  quart 
de  ces  deux  sommes; 

c  Attendu  que  les  arguments,  employés 
par  le  demandeur  pour  repousser  les  consé- 
quences ci-dessus,  ne  peuvent  trouver  ici 
leur  application,  parce  qu'il  ne  s'agit  lii  de 
réserve,  ni  de  portion  disponible,  ni  de  ré- 
duciion  de  donations,  ni  de  formation  de 
masse  pour  supputer  la  portion  disponible 
(toutes  questions  qui  ne  pourraient  être 
soulevées  que  par  les  héritiers  de  la  dérunle); 
mais  uniquement  de  savoir  si,  par  rapport  à 
Hautrive,  la  dot  de  la  femme  Liagre  faisait 
partie  des  biens  délaissés  par  sa  femme; 

c  Attendu  que  l'usufruitier  a  droit  à  la 
possession  matérielle  de  la  chose  qui  doit 
faire  l'objet  de  sa  jouissance,  mais  qu'il  doit 
respecter  les  termes  et  délais  accordés  k  la 
débitrice,  Adèle  UauUrive,  et  que,  jusqu'à 
l'échéance  de  ces  termes,  son  droit  se  borue 
à  toucher  les  intérêts  de  la  crés^nce,  dans  la 
proportion  de  son  usufruit  ; 

«  Attendu  que  l'usufruitier  a  été  dispensé 
par  le  contrat  de  fournir  caution  ;  que  le 
contrat  fait  loi  entre  parties  et  que  le  juge  ne 
peut  changer  la  loi; 

c  Que  d'ailleurs  rinsolv;J[)ilité  alléguée 
par  les  défendeurs  n'est  pas  suffisamment 
établie; 

c  Attendu  que  la  clause  finale  de  l'acte 
de  partage,  dont  les  défendeurs  argumentent 
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poar  repoosser  la  demande,  ne  contient  que 
de  simples  réserves  quant  à  Fusufruit,  sans 
en  cbsoger  la  nature,  ou  le  mode  de  jouis* 
saoce. 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  aox 
défendeurs  de  mettre  le  demandeur  en  pos- 
session, ponr  en  jouir  h  titre  d*usofruit,  du 
^aart  de  la  somme  de  5i4  francs  et  de  lui 
payer  les  intérêts  de  ce  quart  depuis  la  mise 
ea  demeure  ;  dit  ponr  droit  que  la  somme 
de  6,275  fr.  90  cent.,  attribuée  aux  défen- 
deurs par  Tacte  de  partage  du  ^fév.  1858, 
comme  créance  à  charge  d'Adèle  Hautrive,  à 
Meoln,  et  exigible  le  4  féTrier  1863,  est  gre- 
vée d'usufruit,  au  profit  du  demandeur,  jus- 
qu'à concurrence  d'an  quart  et  qu'il  a  droit 
de  tooeher  les  intérêts  de  ce  quart,  depuis 
le  25  mars  1857  jusqu'à  l'extinction  de  son 
usufruit  oo  Jusqu'au  remboursement;  dit 
encore  pour  droit,  que  le  demandeur  a  droit 
de  recevoir  et  d'employer  ledit  quart  en  ca- 
pital sans  devoir  donner  caution,  mais  à 
titre  d'usufruit  seulement;  déclare  le  deman* 
deur  ultérieurement  non  recevable  ni  fondé 
dans  ses  conclusions,  etc.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  question,  soulevée 
par  rappel  principal,  de  savoir  si,  pour  dé- 
terminer  le  montant  de  l'usufruit  du  quart 
de  tous  les  biens  existants  à  la  succession  de 
la  dame  Hautrive,  auquel  usufruit  l'appelant, 
son  époux  survivant,  a  droit  aux  termes  de 
leur  contrat  de  mariage,  la  somme  de  10,000 
fr.,  constitaée  en  dot  par  la  dame  HautrÎTeà 
l'lotimée,Denise  Hautrive,  épouse  de  Charles* 
Joseph  Liaure,  l'autre  intimé,  doit  être  ficti- 
vement réunie  à  la  masse  des  biens  existants 
au  décès  de  ladite  dame  Hautrive,  confor- 
mément à  l'art  922  du  code  civil  ; 

Attendu  que  la  loi,  après  avoir,  dans  l'ar- 
ticle 9i3  de  ce  code,  divisé  le  patrimoine 
des  père  et  mère  légitimes,  en  deux  portions. 
Tune  disponible,  l'autre  indisponible  et  ré- 
servée à  leurs  enfants,  établit,  dans  l'ar- 
ticle 922,  une  règle  pour  parrenir  à  la  fixa- 
tion de  ces  deux  portions  on  quotités,  règle 
onique  et  uniforme,  qui,  bien  que  tracée, 
eiemplativement,  pour  le  réservataire  agis- 
sant en  réduction  de  dons  ou  legs  excessif, 
n'en  doit  pas  moins  aussi  servir  au  donataire 
ou  légataire,  Toulant  constater  l'éiendiiede 
la  libéralité  dont  il  est  gratifié;      - 

Qu'en  effet  la  quotité  disponible  et  la  ré- 
serve ou  quotité  indisponible,  étant  corréla- 
tives ,  la  méoie  règle  qui  sert  à  nous  faire 


connaître  l'une,  doit  uécessalrement  servir 
à  nous  faire  connaître  l'autre; 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre,  ainsi 
que  le  fait  le  premier  juge,  la  réunion  fiaive 
des  objets  donnés  à  la  masse,  dont  il  est 
question  dans  l'art.  922,  aTcc  les  rapports 
réâls^  que  les  héritiers  Intimes  se  doivent 
les  uns  aux  autres,  aux  termes  de  l'art.  843, 
pour  établir  l'égalité  et  la  masse  parta- 
geable; 

Que  ces  deux  articles  placés,  le  premier, 
au  titre  des  donations  et  testaments  et  le  se- 
cond, au  titre  des  successions,  traitent  de 
matières  étrangères  l'une  à  l'autre,  et  ont, 
chacun,  un  sens  et  une  portée  différents; 

Que  le  rapport  fait  par  l'Intimée  de  sa  dot 
de  10,000  fr.,  à  ses  cohéritiers,  conformé- 
ment à  l'art.  843,  n'est  pas,  ainsi  que  l'ap- 
pelle le  premier  juge,  une  t^iiton  fetive, 
mais  un  rûpport  réel,  qui,  bien  que  fait  en 
moins  prenant  (art.  869),  augmente  la  masse 
à  paruger,  et  porte  atteinte  à  la  donation 
entre  vifs, quelque  irréTOcable  qu'elle  puisse 
être  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  ta 
réunion  fictive  à  la  masse,  dont  traité  l'ar- 
ticle 922,  réunion  qui  laisse  intacte  la  dona- 
tion entre  vifs  de  10,000  fr.  et  ne  l'entame 
en  rien  ;  puisque  ce  n*est  que  pour  opérer 
un  calcul  qu'on  a  recours  à  cette  fiction, 
qui  ne  fait,  en  réalité,  rien  sortir  des  mains 
de  la  donataire,  continuant  à  rester  irrévo- 
cablement saisie  de  la  chose  donnée  (ar- 
ticle 894); 

Que  ce  calcul  ainsi  éubli,  d'après  cette 
règle  de  l'art.  922,  le  donataire  ou  légataire 
du  tout  ou  de  partie  de  la  portion  disponible, 
exercera  son  droit  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession, non  y  compris  ceux  donnés  par 
avanceinent  ^hoirie,  qu'il  devra  respecter, 
s'il  ne  veut  faire  dégénérer  la  réunion  fictive 
eu  rapport  réel,  auquel  l'art  857  lui  refuse 
tout  droit; 

Attendu  que  ce  mode  d'interprétation  de 
la  loi,  expliquée  dans  ce  sens  par  la  docirine 
et  une  jurisprudence  aujourd'hui  unanime, 
est  aussi  conforme  au  vœu  des  époux  Hau- 
trive, exprimé  dans  leur  contrat  de  mariage, 
portant,  art.  8,  qu'en  cas  d'enfants,  l'usu- 
fruit accordé  au  survivant  d'eux  sera  réduit, 
conformément  à  l'art.  9i3  du  code  civil; 

Qu'en  se  rapportant  ainsi  à  cet  art  913 
pour  la  fixation  de  l'usufruit  sur  la  quotité 
disponible,  ils  doivent  être  censés  s'être  rap* 
portés  aussi  à  l'art.  922,  qui  n'en  est  que  la 
conséquence  ou  le  complément; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes 
aux  iaiu  de  la  cause,  et  en  réunissant  ficti- 
vement à  la  niasse  des  biens  existants  au 
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décès  de  la  dame  daoalrice,qui  est  de  90,920 
fraucs,  les  iO,OQOfr.  donnés  en  doi  à  Plu- 
limée,  sa  fille,  la  niasse  totale  présente  un  ' 
chiffre  de  100,9^0  fr.,  sur  lequel  le  calcul 
du  moulant  de  rusufruit,  dont  rappelant  est 
donataire,  doit  se  former  ; 

Que  cet  usufruit  étant  du  quart  de  lous  les 
biens,  il  s*ensuit  qu1l  doit  porter  sur  une 
somme  de  25,230  fr.  ;  laquelle  doit  se  pren- 
dre, non  sur  les  100,920  fr.,  mais  sur  les 
90,920  fr.  import  des  biens  existants  au  dé- 
cès de  la  dame  Hautrive,  et  est  k  la  charge 
personnelle  de  chacun  des  héritiers,  enfants 
Hauiri?e,  au  prorata  de  la  part  et  portion 
dont  ils  profitent  dans  la  succession  (arti* 
clel017ducodeciTiI); 

Attendu  que  rintimée  ayant  reçu  dans  les 
100,920  fr.,  dont  se  composait  la  succes- 
sion, pour  sa  part  et  portion,  16,820  francs, 
y  compris  les.10,000  fr.,  qu*elle  avait  reçus, 
en  avancement  d'hoirie,  elle  doit  contribuer 
dans  Tusufruit  de  la  somme  de  25,230  fr., 
due  à  son  père,  pour  un  quart  de  ladite  somme 
de  16,820  fr.,  soit  pour  4,205  fr.,  qui  de- 
vront se  prendre,  non  sur  toute  sa  pari  et 
portion,  la  dotde  10,000  fr.  y  comprise,  mais 
sur  les  6,820  fr,,  qu'elle  a  recueillis  dans 
les  90,920  fr.  ;  ses  cinq  autres  frères  et  sœurs 
restant  personnellement  chargés  du  surplus 
dudit  usufruit,  chacun  aussi  proportionnelle* 
ment  au  prorata  de  sa  part  et  portion. 

Sur  rappel  incident: 

Attendu  que  rinsolvabilité  de  l'appelant, 
sur  laquelle  les  intimés  se  fondent  pour  con- 
clure à  ce  qu'il  soit  tenu  de  fournir  caution, 
nonobstant  qull  en  est  dispensé  par  le 
litre  constitutif  de  son  droit,  n'est  pas  éta- 
blie; 

Que  d'ailleurs  une  pareille  demande,  con- 
traire au  respect  que  les  enfiints  doivent,  à 
tout  âge,  k  leurs  père  et  mère,  ne  peut  être 
que  difilcilemebt  accueillie. 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel 
principal,  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant,  en  tant  qu'il  ordonne  aux  intimés  de 
n'abandonnera  l'appelant,  pour  l'exercice 
deson  droit  d'usufruit,  que  le  quart  de  6,820 
francs;  émendant,  sons  ce  rapport  seule- 
ment, dit  pour  droit  que,  pour  calculer  re- 
tendue de  cet  usufruit,  il  faut  réunir  ficti- 
vement à  ces  6,820  fr.,  la  dot  de  10,000  fr.  ; 
reçue  par  l'Intimée,  et  ainsi  prendre  le  quart 
non  de  6,820  fr.,  mais  de  16,820  fr.,  soit 
4,205  fr.,  lesquels  4,205  fr.,  pour  l'exercice 
du  droit  d'usufruit  de  l'appelant,  seront  pré- 
lev<^,  non  sur  les '16,820  fr.  mais  sur  les 
6,820  fr.  que  l'intimée  a  touchés  dans  les 
90,920  fr.,qui  seuls  doivent  porter  la  charge 


de  l'usufruit.  En  conséquence,  ordonne  aux 
intimés  de  payer  à  l'appelant,  pour  en  jouir, 
sa  vie  durant,  à  titre  d'usufruit,  la  somme 
de  (roti  cent  trente  cinq-frana ,  formant  la 
quote-part  grevée  d'usufruit  dans  la  somme 
de  544  fr.,  attribuée  aux  intimés  par  l'acte 
de  liquidation  de  la  succession  de  la  dame 
Hautrive,  et  dont  ils  ont  obtenu  la  remise 
immédiate,  ce  avec  l'intérêt  judiciaire  de 
cette  somme  de  335  fr.  depuis  la  mise  en 
demeure  jusqu'au  payement  parfait.  Dit  pour 
droit  que  la  somme  de  6,275  fr.,  attribuée 
aux  intimés  par  le  même  acte  de  partage  et 
liquidation,  comme  créance  à  terme  à  charge 
de  M"«  Adèle  Hautrive,  k  Menin,  et  exigible 
le  24  février  1863,  est  grevée  d'usufruit  au 
profit  de  l'aiipelant,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  trm  niUle  kuU  cent  $aigantt-dix 
francs,  ei  qu'il  a  droit  de  toucher  les  intérêts 
de  cette  dernière  somme  depuis  le  25  mars 
1857,  jour  du  décès  de  la  dame  Hautrive, 
jusqu'à  l'extinction  de  son  usufruit,  ou  jus- 
qu'au remboursement,  qui,  à  l'expiration  du 
terme,  devra  se  faire  entre  ses  mains  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme  de  3,870  fr., 
dont  l'appelant  continuera  de  jouir,  sa  vie 
durant,  à  titre  d'usufruit,  le  tout  sauf  à  dé- 
duire les  payements  à  compte,  qui  pour- 
raient avoir  été  faits,  soit  par  les  intimés, 
soit  par  ladite  demoiselle  Adèle  Hautrive. 
Met  à  néant  l'appel  incident;  confirme, 
pour  le  surplus. 

Du  24  nov.  1860.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'^  ch.  —  Plaid.  MM.  Delecourt  et  Van 
Ghendt. 


APPEL  INCIDENT.  ~  Matiêbe  correction- 
NBLLE.  —  Partie  civile. 

Est  recevable  l'appel  incident  interjeté  par 
la  partie  civile  à  l'audience  à  laquelle 
est  porté  l'appel  principal  du  prévenu  {*}, 
(G.  d*inst.  criro.,  art.  203.) 

(MATAIGKE,   —  C.  MIN.  PCBLIC.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel 
incident,  formé  à  l'audience  par  la  partie 
civile: 


(I)  Voy.  M  Ri^cueil,  f860,  p.  406,  et  Merlin, 
QiMfl  ,  V*  Aftptl  ineident,  t.  Xli  p.  ISS  d  I5€, 
2«  eol.,  S  3  ;  HMis  voy.  Bmeyetop.  du  drmt,  par  Se- 
Ulle,  v«  Appel  en  matière  mm.,  p.  &4I. 
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Sur  la  recevabililé  de  l'appel  : 

Atiendu  que  Tari.  203  du  code  dinstr. 
criminelle  D*a  trait  qu*liTappel  principal, 
que  ce  code  ne  coniieut  aucune  disposition 
reiailYC  à  Tappel  incident; 

Qu'en  matière  civile,  l'appel  incident  est 
soumis  à  des  règles  particulières,  et  que  les 
mêmes  motifs  existent,  en  matière  correc- 
tionnelle, pour  dispenser  la  partie  civile, 
incidemment  appelante,  des  formes  et  dé- 
lais fixés  pour  rappel  principal  ; 

Que  cet  appel  incident  est,  en  définitive, 
nn  moyen  de  défense,  et  qu'il  est,  dès  lors, 
reeevable  en  tout  état  de  cause,  lorsqu'un 
appel  principal  a  remis  en  question  la  dé- 
cision du  premier  juge; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  formé  par 
la  partie  de  M*  Wyvellens,  et  y  faisant  droit, 
met  le  jugement  à  néant,  en  ce  qu'il  a  con^ 
damné  Mataigne  aux  frais  de  la  partie  civile, 
pour  tous  dommages-intérêts;  émendant,  le 
condamne  à  payer,  ii  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  200  francs. 

Do  15  nov.  1860.— Cour  de  Br.— 4«  ch.  — 
PL  MM.  Jottrand  père  et  Kumps. 


MARAUDAGE.  —  Vol.  —  Circonstancbs 

AGGBAVANTES. 

Le  maraudage  commis  la  nuit,  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  rentre  dans  Vap- 
piieaiion  de  l'article  386,  n°i,Ju  code 
pénfll  0). 

(le  min.  public,— C.  iORDENS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  faits  de  la 
prévcotlon  et  la  culpabilité  du  prévenu  sont, 
demeurés  établis  devant  la  cour  ; 

Auendn  que  le  maraudage  est  un  vol  ; 

Qu'il  reste  donc  soumis  au  droit  commun 
et  régi  par  les  dispositions  générales  du  code 
pénal,  dans  toiis  les  cas  qui  n'ont  pas  été 
préTQS  par  une  loi  particulière  ; 

(I)  Efl  Pninee,  la  eoor  de  enssation,  par  arrèis 
«les  17  ùtu  1811  et  21  mai  1812  (Dalloz,  Bép., 
v«  Contravenlûm,  ii>  iiSi,  a  tUkiUU  que  le  mamii* 
liage  Meonpagn^  île  cireonslances  aggravâmes  ren- 
tre dans  rapplieatioii  ilea  art.  384  et  386,  S  f  «  da 
code  p^oal.  Après  avoir  paru  abandonner  eetie  doc- 
trine, la  eour  de  caft^aiioo  de  France  y  est  revenue 
(17  j«ia  1831,  96  avril  1826,  20  mars  i83i).  --  En 
Bclgiqae,  la  aoar  de  eassatian,  |iar  arrêt  du  !«■*  jnin 
1832,  avait  ûéeléé  que  les  eireoostances  aggravantes 


Attendu  que  la  loi  des  28  septembré-G  oc- 
tobre i79i  ne  punit  que  le  maraudage  dé- 
gagé de  toute  circonstance  aggravante  ,  ou 
accompagné  des  circonstances  expressémenl 
énoncées  dans  les  art.  4  et  55  du  titre  H  ; 

Que  la  loi  rurale  n'a  pas  prévu  le  cas  où 
le  fait  aurait  été  commis  la  nuit  et  par  deux 
ou  plusieurs  personnes  ; 

Que  le  concours  de  ces  circonstances  fait 
dès  lors  rentrer  le  délit  dans  les  termes  de 
l'art.  386,  n"  i ,  du  code  pénal  ; 

Attendu  que  la  peine  infligéeest  propor- 
tionnée il  la  gravité  du  délit  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  Tappel  du 
prévenu,  met  ledit  appel  à  néant,  etc.,  etc. 

Du  9  février  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch. 


!•  ENQUÊTE.  —  DÉLAI.  —  Étranger.  — 

Nullité.  —  Juge  (faute  du). 
2*  Pâturage.  —  Possession.  —  Titres. 

i°  Les  délais  pour  assigner  une  partie 
être  présente  à  l'enquête  sont  ceus  de 
l'art.  73  du  code  de  procédure  civile  si 
cette  partie  est  domiciliée  à  l'étranger. 

L'enquête  est  nulle  par  la  faute  du  juge, 
lorsqu'il  a  fixé  pour  l'audition  des  <é- 
moins  un  jour  trop  rapproefié  pour  pou- 
voir assigner  la  partie  adverse  en  obser- 
vant les  délais  légaux.  (C.  de  proc.  civ., 
art.  292.) 

2°  En  matière  de  pAturage,  est  admissible 
la  preuve  des  faits  qui  seraient  de  nature 
à  établir  les  caractères  de  la  possession 
d'une  commune,  et  à  expliquer  la  portée 
def  anciens  titres  qu'elle  produit. 

(la  commune  de  hekmalle-sous-hut,  —  c.  DE 

LA  CISTBRNA.) 

Un  arrêt  du  46  juillet  t856  (rapporté 
année  1858, 2*  partie,  p.  68)  avait  autorisé 

qui  acconipagnenl  le  maraudage  n'en  modifient  point 
le  caractère  i  mais,  depuis,  d'autres  décisions  ont 
adopté  le  système  de  la  cour  de  cassai  ion  de  France. 
Voy.  Brux.,ca88.,6ocl.  f849(Pafff>.,  18i9, 1,489); 
Liège,  16  nov.  fS5i,  iavril  «855 et  13  Janvier  f853 
(f6irf  ,  1855,  2,  5i7;  1857,  %  423  et  24ti)«  Brus., 
6  sept.  18S6  {ihid.,  I8S7,  3,  424;.  »  Dalloi,  loc. 
cit.,  adopte  eetle  opinion.  —  Coninl»'  Cliaoveau- 
Hélie,  ebap.  LX,  t.  4,  p.  32  et  34;  éd.  de  1861, 
p.  30S. 
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la  coDimoDe  appelante  à  la  preoYe  de  dWert 
faiu. 

En  eiécation  de  eet  arréi,  Tavoné  de  rap- 
pelante présentable  19  aodt  i  856,  requête  an 
juge  commis  pour  rece?oir  Tenquéte,  afin 
îfobtenîr  fiiatiou  de  jour  pour  assigner  les 
témoins  et  la  partie  adrerse. 

Celle-ci  était  domiciliée  à  Paris;  la  reqoéte 
faisait  mention  formelle  de  cette  circon* 
stance. 

Le  juge  commis  fixa  l'enquête  au  i5  sep- 
tembre suivant. 

L'enquête  ayant  eu  lien,  la  partie  intimée 
en  demanda  la  nullité,  parce  qu'elle  avait 
été  assignée  le  23  août  pour  comparaître 
le  15  septembre,  qu'elle  n'avait  eu  en  con- 
séquence que  22  jours,  tandis  que  Tart.  75 
lui  assurait  2  mois  de  délai. 

La  commune  soutenait  que  l'art  73  n'était 
pas  applicable  en  matière  d'enquête,  matière 
8péciale;elle  Taisait  remarquer  que  l'art.  26i 
ordonnait  d'assigner  la  partie  trois  jours  au 
moins  avant  l'audition  ;  que  la  seule  augmen- 
tation de  délai  qui  pouvait  être  réclamée 
éuit  celle  de  la  disposition  générale  (arti- 
cle 1033),  un  jour  par  3  myriamètres  ;  que 
cette  augmentation  avait  été  accordée, 
puisque'  la  partie  avait  eu  22  jours  francs 
pour  comparaître. 

La  distance  entre  Paris  et  Hny  par  Liège 
n'étant  que  de  45  myriamètres  au  plus , 
18  jours  francs  auraient  suffi. 

Eu  ordre  subsidiaire,  la  commune  de- 
mandait que  l'enquête  fût  recommencée,  le 
juge  ayant  fixé  un  délai  tellement  rappjrocbé 
qu'il  était  impossible  d'observer  l'art.  73. 

L'ordonnance,  disait-on,  est  le  fait  du  juge; 
il  ne  dépend  pas  de  l'avoué  d'obtenir  le  délai 
qu'il  juge  nécessaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  d'après  l'art.  261 
du  code  de  proc.  civile ,  la  partie  doit  être 
assignée  au  domicile  de  son  avoué  pour  être 
présente  à  l'enquête  ;  que  celte  assignation 
be  peut  être  considérée  comme  on  simple 
acte  d'avoués  ou  d'instructioq  ;  qu'elle  a  en 
effet  été  prescrite,  afin  que  les  parties  pus- 
sent être  présentes  k  l'enquête  pour  repro* 
cber  les  lémoins  et  leur  adresser  des  inter- 
pellations, d'où  il  suit  que  les  délais  fixés  . 
par  l'art.  26i  doivent  être  augmentés  con- 
formément à  l'art.  73  du  code  de  proc.  civ.  ; 

Attendu  que  les  intimés  sont  domiciliés  à 
Paris,  pays  étranger,  qu'ils  n'ont  été  assi- 
gnés que  le  23  août  1856  pour  être  présents 


à  Tenquêce  qui  a  commencé  le  15  septembre 
suivant  ;  qœ  dès  lors  le  délai  légal  n'ayant 
pas  éié  observé,  l^nquête  doit  être  déclarée 
nulle  ; 

Attendu  qu'on  objecte  en  vain  qu'une 
abréviatiou  de  délai  aurait  été  accordée  in- 
tentionnellement par  le  juge-commissaire 
pour  motif  d'urgence  :  la  chose  fût-elle  pos- 
sible, il  n'a  pas  fait  usage  de  cette  fiiculté , 
puisque  son  ordonnance,  ainsi  que  la 
requête  qui  l'a  provoquée,  gardait  à  cet 
égard  un  silence  absolu  ; 

Attendu  que  la  requête  tendante  à  obtenir 
fixation  du  jour  indique  posiilvement la  ville 
de  Paris  comme  le  domicile  des  intimés  ; , 
que  néanmoins  le  juge  de  paix  de  Huy,  dé- 
légué par  la  cour  pour  recevoir  l'enquête, 
a,  le  19  août  1856,  ûxé  le  15  septembre 
suivant  pour  l'audition  des  témoins;  que 
l'avoué  ne  pouvant  que  se  conformer  à  cette 
ordonnance,  c'est  le  juge  dentelle  éma  ne  qui 
a  rendu  impossible  robservance  du  délai  de 
deux  mois  prescrit  par  i*ari.  73,  ce  qui 
donne  lieu  à  l'application  de  l'art.  292  du 
code  de  proc.  civ.  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  demandent 
pas  que  le  juge  supporte  les  frais  de  l'enquête 
Il  recommencer  ;  qu'en  admettant  même  que 
cette  mesure  puisse  être  prise  d'office,  il  n^y  a 
pas  lieu  dans  les  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu  que  pour  éclairer  la  justice  sur 
le  véritable  caractère  de  la  possession  de  la 
commune,  et  pour  prouver  que  le  pâturage 
par  elle  exercé  n'est  pas  le  résultat  d'un  abus 
d'un  droit  de  vaine  pâture,  mais  qu'il- con- 
stitue une  pâture  pleine  et  grasse  à  titre  de 
copropriété  ou  de  servitude,  et  pour  appré- 
cier d'autant  mieux  la  portée  des  pièces  et 
titres  invoqués,  il  convient  de  recommencer 
l'enquête  sur  les  faits  articulés  ; 
.  Par  ces  motifs,  déclare  nulle  l'enquête 
directe  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  exécu- 
Uon  de  l'arrêt  du  16  juillet  1856,  autorise  la 
commune  à  la  recommencer  conformément 
audit  arrêt 

Du  26  avril  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'*  cb.  —  Plaid.  MM.  Raikem,  Fabri,  Bury 
et  Forgeur. 


SERVITUDE.  —  ÉTENDUE.  —  Aggravation. 
—  Ouvrages  conservatoires. 

Lorsqu'un  partage  aiiribue  à  un  l&t  le  droii 
d'aller  puiêer  l'eam  à  une  fontaine  qui  se 
trouve  dans  un  autre  lot,  sans  qu'aucune 
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reiMûHon  y  êoii  intéréey  ce  droit  s'étend 
à  tauê  les  besoins  du  propriétaire  de  ee 
loif  et  ne  peut  être  reslreint,par  exemple, 
à  l'usage  de  l'eau  nécessaire  pour  ta  cul- 
ture des  terres. 

Il  n'y  a  pas  aggravation  de  servitude,  dans 
le  cas  où  ptusieurs  habitations  seraient 
construites  sur  le  fonds  dominan{,  sauf 
aux  ayants  droit  à  provoquer  des  mesu- 
res conservatoires,  dans  le  cas  où.  Veau 
serait  entièrement  absorbée. 

Mais  il  y  aurait  aggravation  si  le  proprié- 
iairedu  fonds  dominant  usait  de  son  droit 
en  faveur  de  fonds  autres  que  ceux  qui 
étaient  compris  à  l'acte  constitutif  de  la 
servitude. 

le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  le  droit 
de  pratiquer,  sur  le  fonds  servant,  les  ira- 
taux  de  conservation  nécessaires  à  la 
jouissance  de  son  droit. 

(X ICBAUX,  —  C.  CHEVRON.) 
ARRÊT. 

\A  COUR  ;  —  Coiisidéranl  que  par  acte 
do  it  juillet  1766,  Tépouse  Delchef  et  la 
femme  Beaujeac  sa  sœur  ont  partagé  les 
bieos-foods  qui  leur  étaient  commuDs; 
qu'elles  ont  attribue  au  premier  lot  une 
prairie  ayec  une  source  t>u  fontaine  «  et 
qu'elles  ont  stipulé  que  cette  part  livrerait 
Teau  à  Tautre  au  moindre  dommage  possible; 
que  cette  stipulation  est  générale  dans  ses 
termes  et  peut  d'autant  moins  être  restreinte 
à  la  culture  des  terrée,  que  Fépouse  Delchef 
qui  avait  la  fontaine  dans  son  lot  pouvait  en 
user  pour  des  habitations  nouvelles,  puis- 
que cet  usage  n'était  interdit  par  aucune 
clause  de  Tacte  ;  que,  partant,  le  même  droit 
devait  appartenir  à  la  deuxième  part,  Téga* 
liié  étant  la  règle  en  cette  matière  ; 

Qo*âussi  riotimé,  qui  a  bâti  sur  une  par- 
celle de  cette  part,  a  joui  de  la  fontaine  pour 
80U  ménage  pendant  neuf  à  dix  ans  sans 
opposition  ni  contradiction  de  personne  ; 

Que  vainement  on  objecte  qu*avec  cette  in- 
terprétation, Peau  dont  il  s'agit  sera  absor- 
bée an  profit  des  maisons  qui  pourront  être 
construites  ultérieurement  ;  car  en  tel  évé- 
nement ceux  des  ayants  droit  qui  seraient 
privés  de  leur  jouissance  auraient  à  se 
plaindre  et  k  provoquer  les  mesures  conser- 
vatoires de  leurs  droits  ; 

Considérant  que  la  source  ne  servait  que 
pour  les  h^itages  communs  et  que  cette 


destination  a  été  maintenue  par  le  parUge  ; 
qu*on  ne  peut  donc  user  de  la  fontaine  pour 
d'autres  héritages ,  au  détriment  des  inté- 
ressés ; 

Que  c*est  en  ce  sens  que  doit  s'entendre  la 
servitude  de  passage  réservée  par  la  vent^ 
de  1856  sur  le  terrain  de  Tinlimé,  d'autant 
plus  que  lesappelants  n'ont  fait  cette  réserve 
que  pour  aller  puiser  l'eau  à  la  fontaine  à 
l'exclusion  des  acquéreurs  ; 

Qu'ils  ne  sont  donc  pas  mieux  fondés  à 
réclamer  le  droit  de  passage  que  l'usage  de 
l'eau  pour  des  fonds  étrangers  au  partage 
de  1766; 

Considérant  que  l'intimé,  ayant  droit  à  la 
jouissance  de  la  fontaine,  pouvait  certes 
pratiquer  les  travaux  de  conservation  néces- 
saires; mais  que  s'il  en  résultait  une  déperdi- 
tion des  eaux  au  détriment  des  appelants , 
comme  ceux-ci  le  prétendent,  il  y  aurait 
nécessité  d'opérer  les  changements  propres 
à  faire  cesser  la  cause  du  dommage  ;  que  du 
reste  il  n'y  a  rien  de  préjugé  sur  ce  point 
que  les  experts  ont  mission  de  vérifier,  par 
le  jugement  aquo; 

Par  ces  motifs ,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  19  janvier  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
1»  ch.—  PL  MM.  Mottard  etEug.  Moxhon, 

COMPËTENCE  COMMERCIALE.  -  Entre- 
preneur   DE   TRAVAUX.  —  CONCESSION.  — 

Cession. 

Une  action  dirigée  contre  un  entrepreneur 
de  travaux  publies  et  tendante  au  paye- 
ment  d'une  somme  promise  au  deman- 
deur comme  prix  de  sa  renonciation  ou 
de  son  abstention  à  se  porter  concession- 
naire  de  la  construction  d'un  canal  n'est 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 

La  cession  de  la  priorité  d'une  pareille  de- 
mande, pas  plus  que  la  demasule  en  con-»  ' 
cession  de  travaux  publies  adressée  au 
gouvernement,  ne  constitue  par  elle-même 
un  acte  de  commerce.  (C.  de  comm. ,  art.  65t 
et  652.) 

(VERRUE-LBFRANC  ,  —  C   DUBOIS-NIHOUL.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  du  3  mai  1858,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  l'engagement  verbal  du  dé- 
fendeur n'est  pas  relatif  à  une  entreprise 
commerciale  ; 


76 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


<  Allendu,  eQeffel,qu*il  importe  de  ne 
point  confondre  les  ouvrages  de  construc- 
tion d'un  canal  a?ec  les  résultats  qu*il  pro- 
duit ou  peut  produire  ; 

«  Attendu  que  cette  construction»  quoique 
faite  en* vue  d*un  commerce,  n*est  pas  par 
àle-méme  un  acte  de  cette  nature  dans  le 
seus  de  la  loi  ; 

•  Attendu  qu*ll  8*aglt  ici  de  la  renoncia- 
tion ou  de  Tabstention  pure  et  simple  du 
demandeur  à  se  porter  comme  concession- 
naire de  la  construction  du  canal  de  Bossoyt, 
moyennant  une  somme  à  payer  par  le  dé- 
fendeur ; 

«  Attendu  que  la  qualité  du  défendeur  à 
regard  d'autres  entreprises  dont  il  ne  s*agit 
point  ici  ne  peut  prévaloir  sur  la  question  en 
litige; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent,  i 

Appel.    . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  parties 
sont  d*aGCord  sur  les  points  suivants  : 

Quelle  19  novembre  1846  les  sieurs  Yer- 
rue-Leffanc,  Parent,  Scbaeken  et  Adan  se 
sont  réunis  à  Teffet  de  poursuivre ,  à  leur 
proOt,  auprès  du  gouveAienient  belge,  la 
concession  du  canal  de  Bossuyt  à  Courtraî; 

Que  le  24  août  1854,  Verrue-Lefranc 
s*est  retiré  de  Tassociaiion  et  qu*en  consi- 
dération de  sa  retraiie  les  sieurs  Scbaeken, 
Parent  et  Adan  se  sont  obligés  à  lui  payer 
une  somme  de  50,000  francs  dans  les  six 
semaines  qui  suivraient  la  concession  défi- 
nitive, et  que  celle  somme  lui  était  accordée 
à  titre  d'indemnité  pour  lui  tenir  compte  des 
droits  de  priorité  comme  demandeur  primi- 
tif de  la  concession; 

Que  le  22  août  précédent,  Tintimé  (Du- 
bois-Niboul)  s'est  engagé  à  remettre  à 
rappelant  (Verrue-Lefranc)  une  somme  de 
50,000  francs  il  titre  de  complément  de  Tin- 
demnité  qui  lui  était  due  par  Parent,  Scbae- 
ken et  Adan,  pour  sa  renonciation  à  sa  par- 
ticipation dans  la  demande  de  concession  du 
canal  de  Bossuyt,  ladite  somme  payable  au 
marc  le  franc  du  montant  des  états  de  paye- 
ments pour  fournitures  et  travaux  exécutés,  et 
ce,  au  fur  et  à  mesure  de  Pavancement  des 
travaux  et  fournitures,  et  en  outre  ii  fournir 
bonne  et  solvable  caution  dans  les  six  semai- 
nes à  dater  de  Tarrété  qui  accordera  la  con- 
cession ; 

Qu^n  prenant  cet  engagement,  Dubois- 
Nihoul  avait  connaissance  du  consentement 


donné  par  Verrue-Lefranc  de  se  retirer  de 
Passociation  contractée  avec  Scbaeken ,  Pa- 
rent et  Adan,  moyennant  indemnité  et  que 
déjii  lui,  Dubois-Niboul,  avait  la  promesse 
desdits  Scbaeken,  Parent  et  Adam ,  que  dans 
le  cas  de  concession  définitive  du  canal ,  il 
recevrait  de  fa  part  des  concessionnaires,  ii 
un  prix  à  arrêter  de  commun  accord,  un 
traité  pour  rétablissement  dudit  canal  ; 

Attendu  que  Taction  de  Verrue-Lefranc  à 
cbarge  de  Dnbois-Miboul  tend  au  payement 
de  ladite  somme  de  50,000  francs  ; 

Attendu  que  la  demande  en  concession  de 
travaux  publics  adressée  au  gouvernement 
ne  constitue  pas  par  elle-même  un  acte  de 
commerce;  que  ce  n*est  que  plus  urd,  si  la 
concession  est  accordée,  qu'elle  peut  devenir 
un  engagement  de  meure  TÉiat  en  posses- 
sion des  travaux,  tels  qu'ils  ontété  indiqués 
dans  la  demande  et  aux  conditions  stipulées  ; 

Attendu  que  la  cession  de  la  priorité 
d'une  pareille  demande  ne  peut  pas  consti- 
tuer davantage  un  acte  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'engagement  pris  par  Du- 
bois-Niboul  vis-ii-vis  de  Verrue-Lefranc  se 
lie  intimement  avec  la  cession  faite  par 
celui-ci  de  sa  part  dans  la  priorité  de  la 
demande  de  concession,  que  les  parties  elles- 
mêmes  l'ont  considéré  comme  formant  le 
complément  de  rindemnité  qui  lui  était  ac- 
cordée de  ce  chef,  et  que  Dubois-NIboul  en 
reconnaissant  également  qu'il  avait  déjà  la 
promesse^  qu'il  recevrait  de  la  part  des 
concessionnaires,  à  des  conditions  à  convenir, 
un  traité  pour  l'établissement  des  travaux  , 
indiquait  lui-même  la  cause  de  l'obligation 
qu'il  contractait  ; 

Attendu  que,  dans  ces  faits,  on  ne  saurait 
ï'encontrer  un  objet  commercial  ;  que  si  leur 
conséquence  ultérieure  doit  amener  des  opé- 
rations de  cette  nature,  c'est-à-dire,  l'exécu- 
tion de  travaux ,  des  acbats  et  des  reventes, 
ces  opérations  futures  ne  peuvent  cbanger  le 
caractère  de  l'obligation  précitée  du  22  août 
1854  ; 

Attendu  que  la  profession  babituelle  de 
Dubois- Miboul  d'entrepreneur  de  travaux 
publics,  ne  suffit  pas  seule  pour  le  rendre 
justiciable  de  la  juridiction  consulaire,  alors 
que  l'acte  qu'il  pose  n'est  pas  d'une  nature 
exclusivement  commerciale  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Graaff  entendu  et  de  son  avis,  met 
l'appel  à  néant. 

Du  1  Odécembre  1 859.~Cour  de  Bruxelles. 
—  Plaid,  MM.  Orts,  Demot  et  Jamar. 
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!*  CHASSE.  —  Lacets  a  plus  de  deux  crins. 
—  Arrêté.  —  Légalité. 

ï*  Prescription.  —  Interruption r  —  Pour- 
suite. —Garde  champêtre.  —  Trirunal 
incompétent. 

1"  Esl  conforme  à  la  loi,  Varrélë  minisié-^ 
riel  qui,  pour  la  chasse  à  la  bécasse, 
prohibe  Vusage  de  lacets  à  plus  de  deux 
crins. 

f  Est  inierrupUf  de  la  prescription,  l'acte 
de  poursuite  du  procureur  du  roi  devant 
le  juge  correctionnel,  lors  même  que  le 
tribunal  vient  à  se  déclarer  iticompétent 
à  raison  de  la  qualité  du  prévenu  qui  le 
rendait  justiciable  de  la  eour  d'appel,  en 
ce  qu'il  aurait  commis  le  délit  déchusse, 
à  raison  duquel  il  était  poursuivi,  sur  le 
territoire  soumis  à  sa  surveillance  ('). 
(Ç.d^ioNt.crim.,  art.  i79et483.)" 

(le   PROC.   CvÉN.,  —  C.   SOSSON.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Altendo  qui!  est  consuté 
par  ao  procès-verbal  régulier ,  que  le  pré- 
Tenu  a  placé  par  terre  environ  300  lacets, 
composés  de  deux,  trois  et  quatre  crins; 
que,  par  arrêté  du  5  octobre  1859  rendu  en 
vertu  de  Fart.  A  de  la  loi  du  26  février  4846, 
le  ministre  de  Fintérieur,  en  autorisant  Tu- 
sage  de  lacets  dans  la  province  de  Luxem- 
bourg, a  déclaré  qtrils  ne  pourraient  être 
composés  que  de  deux  crins  au  plus  ;  que, 
dès  lors,  le  fait  imputé  au  prévenu  rentre 
dans  le  cas  de  rapplicatioii  de  Tart.  4  de  la 
loi  sur  la  chasse  ; 

Attendu  qu*il  est  constant  que  le  délit  a 
été  commis  dans  un  bois  confié  à  la  surveil- 
lance du  prévenu  en  qualité  de  garde  cham- 
pêtre; 

Sur  le  moyen  de  prescription  : 

Attendu  que  le  procureur  du  roi  a  qualité 
pour  poursuivre  tous  les  délits  commis  dans 
son  ressort  ;  que  le  procès- verbal  étant  muet 
sur  la  circonstance  que  le  prévenu  était  jus- 
ticiable de  la  cour ,  aux  termes  de  Fart.  479 
du  code  d'iost.  crim.,  lui  seul  était  appelé  à 
saisir  la  juridiction  répressive  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  reconnu  que  le  tribunal  correc- 
tionnel était  incompétent;  que  Fassîgnatlon, 
donnée  à  la  requête  du  procureur  du  roi 


(i)  Yoy.  M  Recueil,  1858,  p.  56  el  385  ei  suiv. 


d*Arlon  et  la  procédure  qui  Fa  suivie,  étant 
dès  lors  de  nature  à  interrompre  la  près* 
cription,  il  n'y  a  pas  eu,  dans  Fespèce,  un 
intervalle  d'un  mois  entre  les  divers  actes 
de  poursuite;  d'où  il  suit  que  l'exception 
de  prescription  n'est  pas  fondée  ; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  12  janvier  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'<  ch.  —  Plaid.  M.  Dupont. 


COiNTlUBUTlON  PERSONNELLE.  -  Cul- 
ture. -—  Ouvrière,  —  Propriétaire.  — 
Jlxemptiom. 

Doit  éire  rangé  dans  la  classe  des  paysans, 
celui  qui  tire  de  la  culture  ses  principaux 
moyens  d'existence,  alors  même  qu'il  se^ 
raif  propriétaire  de  la  maison  qu'il  An- 
bite  et  des  terres  qu'il  cultive. 

Par  suite,  ne  doit  pas  être  comprise  dans 
la  contribution  personnelle,  l'ouvrière 
qui  cumule  le  service  du  ménage  avec  les 
travaux  rustiques. 

(l'adm.  des  contrib.,  —  c.  dormal.) 

Jugement  du  tribunal  de  liuy,  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  qu'il  est  établi  que  Dormal 
appartient  à  la  classe  des  paysans ,  qu'il  se 
livre  à  l'agriculture  et  en  tire  sa  principale 
subsistance  ;  que  dès  lors,  il  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  l'art.  38,  u"»  l*"'  de  la  loi  du 
28  juin  1822; 

c  Par  ces  motifs,  te  tribunal  le  renvoie  des 
poursuites  dirigées  contre  lui.  » 

Appel  par  l'administration. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  résulté  del'cn- 
semble  de  l'instruction  devant  les  premiers 
juges  et  devant  la  cour  que  Fouvrière,  que 
le  prévenu  a  refusé  de  déclarer  pour  la  con- 
tribution personnelle,  est  employée  chez  lui 
aux  travaux  de  Fagriculture  ;  que  le  prévenu, 
qui  est  fils  d'un  cultivateur,  se  livre  et  s'est 
toujours  livré  particulièrement  à  l'agricul- 
ture, cultivant  5  ou  6  hectares  de  terre  ; 
qu'on  ne  lui  connaît  aucun  autre  moyen  de 
subsistance  que  le  produit  de  cette  culture, 
et  qu'il  appartient  ainsi  à  la  classe  des 
paysans  que  l'art.  58,  n^"  l**,  de  la  loi  du 
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28  juin  lS2i  exempte  de  la  contribocion 
pour  les  oavrières  ei  les  ouvriers,  alors 
même  que  cepx-d  cumuleraieut  le  senrice 
du  ménage  avec  les  travaux  rustiques  ; 

Que  c'est  k  tort  que  TadministratioD,  ap* 
pelante,  prétend  que,  la  maison  qu'habite  le 
prévenu  et  les  terres  qu'il  cultive  étant  sa 
propriété,  il  ne  saurait  être  rangé  dans  cette 
classe; 

Qu'il  ressort,  en  effet,  de  l'ensemble  du 
texte  français  de  la  disposition  précitée  et 
plus  clairement  encore  du  texte  officiel 
hollandais  :  Die  in  en  dow  den  landbauw  hun 
voornaanute  beUaan  vinden,  bn  aldcs  tôt  den 
boeren  $taat  behooren,  que  le  législateur,  sans 
doute  afin  de  prévenir  les  contesuiions  que 
le  vague  du  mot  paysan,.,  pouvait  faire 
naître,  a  voulu  préciser  ce  qu'il  entendait 
par  claste  des  paysaiu  et  y  comprendre 
tous  ceux  qui,  se  livrant  particulièrement  à 
l'agriculture,  en  tirent  leur  principale  sub- 
sistance ,  qu'ils  soient  propriétaires  ou  non 
des  terres  par  eux  cultivées  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  5  janvier  4860.  —  Cour  de  Liège.  — 
3«  ch.  —  Plaid.  MM.  Delmai'mol  et  Lecocq. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION. -Litige  (^va- 

LVATION    exagérée).    —  ApPEL.  —  FiN   DE 
NON-RECKVOia. 

Lorsqu'une  domande,  dans  ses  divers  chefs 
réunis,  est  évidemment  inférieure  à  deux 
mille  fr€mes, l'appel  estnonrecevable,etil 
importe  peu  que  le  demandeur  ait  fiopé  la 
valeur  du  litige  à  trois  mille  francs  pour 
satisfaire  à  la  loi.  (Loi  du  25  mars  18^1, 
an.  SI.) 

(DOSART,  —  C.  CURATEUR  COENAES.) 

Le  sieur  Dnsart,  ornementiste ,  demanda 
son  admission  à  la  faillite  Cocnaes  pour  une 
somme  de  ^86  francs  66  cent.,com me  créance 
ordinaire,  et  pour  une  somme  de  420  francs, 
comme  créance  privilégiée. 

Il  se  fondait,  quant  à  cette  dernière,  sur 
ce  qu'elle  avait  pris  naissance  dans  des  jour- 
nées d'ouvriers,  des  frais  d'enlreiieu,  de 
nèttojage  et  de  conservation  de  cinq  lustres 
qui  lui  avaient  été  rerois  pour  en  opérer  la 
vente.  II  offrait  de  les  rendre  à  la  faillite 
contre  payement  des  420  fr.  réclamés. 

Le  demandeur,  pour  satisfaire  au  prescrit 


de  la  loi,  avait  déclaré  évaluer  son  action  a 
la  somme  de  3,000  fr. 

Jugement  du  28  juin  i858  qui  admet  Du- 
sart  au  passif  de  la  faillite  pour  1,086  francs 
66  cent. 

Appel. 

Fin  de  non-recevoir,  basée  sur  ce  que 
toutes  les  demandes  réunies  de  l'appelant 
sont  inférieures  à  la  somme  de  2,000  fr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — -  Attendu  que  les  contesta- 
tions d'une  nature  purement  mobilière,  dont 
eurent  à  connattre  les  premiers  juges ,  n'a- 
vaient trait  qu'à  des  sommes  d'argent  préci- 
sées et  déterminées ,  lesquelles  réunies 
étaient  loin  d'atteindre  la  valeur  de  2,000  fr.; 

Attendu,  qu'en  conséquence  l'évaluation 
de  l'action  faite  par  Dusart  à  3,000  francs 
pour  satisfaire,  disait-il,  à  la  hi  est  chose 
parfaitement  inopérante  et  qui  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue  ; 

Attendu  que,  si  l'on  en  croit  les  qualités 
du  jugement  dont  est  appel,  des  conclusions 
émanant  de  l'appelant  auraient  fait  mention 
de  différents  lustres  placés  cbex  ledit  appe- 
lant par  le  failli  Coenaes;  mais  que  les 
énonciations  existant  à  cet  égard  n'eussent 
pas  formé  un  chef  ou  des  chefs  de  conclu- 
sions requérant  une  condamnation,  et  devant 
ainsi  donner  matière  à  une  décision  judi- 
ciaire qui  aurait  pu  accroître  la  véritable 
valeur  des  points  litigieux  ; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  Il  suit 
qu'aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du  25  mars 
1841  sur  la  compétence  civile ,  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  a,  dans  l'espèce,  jugé 
en  dernier  ressort. 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Graaff  et  de  son  avis,  déclare  l'appel 
non  recevable,  etc. 

Du  28  mai  4859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Janssens  et  Dereine. 


!•  REPRISE  D'INSTANCE-  -  Héritiers.  — 
Partage. 

2"  Revendication.  —  Possession.  —  Doute. 

i°  On  peut  assigner  en  reprise  d'instance 
tous  les  héritiers  d'une  partie,  alors 
même  que, par  lepartage,  un  seul  d'entre 
euw  aurait  droit  à  l'immeuble  litigieux» 

2^  la  revendication  d'un  imsneuble  contre 
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eeluiguienaiapo$ses9ion  UgaUy  doit 
s'appuyer  ntr  des  Hiree.ou  sur  des  faits 
de  poêsession  bien  careietérisés,  et  suffi- 
sanls  à  détruire  lapreseription  qui  esHsie 
en  feveur  du  possesseur  actuel, 
lors  mêfne  que  les  faits  articulée  par  le  re- 
vendiquant pourraient  faire  naître  des 
doutes,  sa  demande  devrait  être  écartée 
en  vertu  de  Vasiome  In  pari  ciusa  potior 
possMsorhaberi  débet  (*). 

(iBRÛSME,  —  C.  Lk  COMMUNE  d'aVEMNES) 
ARBÊT. 

CoQsidérant  qu*en  admettant  que,  par  le 
parlage  de  la  succession»  rappelante  Cathe- 
rine Jerosme  serait  devenue  à  elle  seule  pro- 
priéCaire  de  l*îmnieuble  en  litige,  la  commune 
d*Âveones  n*en  avait  pas  moins  le  droit  de 
contraindre  leç  autres  héritiers  k  reprendre 
rinstance  pour  répondre  des  suites  et  frais 
dn  procès  intenté  parleur  auteur;qu*i]  n*a  été 
produit  aucun  acte  emportant  renonciation 
à  Pexercice  de  ce  droit  ; 

Coosidéraot,  sur  le  fond,  que  le  terrain 
dont  il  s*agit  aboutit  d'un  c6té  à  la  ferme  des 
appelants,  et  des  autres  celés  à  deux  chemins 
publics  qui  Fenvironneut  ;  qu*en  4814  il  a 
été  inscrit  au  cadastre  comme  propriété 
commanale  et  en  1843  à  Tatlas  des  chemins 
vicinaux  ; 

Que  le  prétendu  propriétaire  feu  Grégoire 
Jerosme  n'a  pas  seulement  connu  ces  actes, 
mais  qu'il  y  a  participé  sans  opposition  ni 
résenrct  comme  bourgmestre  de  la  commune 
intimée;  que  ce  n'est  qu'en  f857  qu'il  a 
eidpé  de  la  propriété^devant  le  tribuual  de 
police,  mais  que  sur  renvoi  h  fins  civiles  la 
commune  a  été  reconnue  et  maintenue  en 
possession  par  jugement  du  7  août  1857, 
confirmé  en  appel  ; 

Considérant  que  les  appelants  ne  prou- 
Tent  pas  avoir  acquis  par  titre  ou  possession 
la  propriété  qu'ils  revendiquent;  que  les 
faits  qu'ils  articulent  ont  la  plus  grande 
analogie  avec  ceux  qui  ont  été  rejetés  au 
possessoire  comme  étant  les  uns 'vagues  et 
sans  portée ,  et  les  autres  tolérés  à  la  cam- 
pagne par  les  propriétaires  Intéressés  ; 
qu'ils  sont  certes  moins  relevants  encore, 
à  côté  de  Jb  possession  légale  de  la  com- 
oiane  et  de  la  présomption  de  propriété  qui 


M)  V.  Berriat^Saint-Prii.éd.  belge  de  f  857,  p.  80i 
L.  138,  de  r9$.  jwrit  /  L.  10,  ff.  de  pignor,  ;  Voel,  de 
l'robit.,  liv.  XXII,  ttl.  m,  a*  11. 


en  résulte  en  sa  faveur  ;  que  sMIs  étalent 
prouvés,  il  ne  pourrait  en  surgir  que  des 
doutes,  et  qu'alors  la  commune  devrait  en- 
core avoir  gain  de  cause  par  application  de 
la  règle  de  droit  :  In  pari  causa,  potêor  pos- 
sessorhaberidef>et; 

Considérant  que  les  arbres  sont  censés 
appartenir  au  maître  du  sol  dont  ils  sont 
l'accessoire  ;  que  les  deux  tilleuls  litigieux 
sont  plantés  dans  un  terrain  vague  de  6  à 
7  ares  qui  se  détache  des  chemins  environ- 
nants, et  ne  saurait  même  servir  à  la  voirie 
dans  son  état  actuel  ;  que  c'est  donc  sans 
fondement  que  les  appelants  invoquent  la 
disposition  concernant  les  arbres  existants 
sur  les  chemiss  publics,  et  contenue  dans 
l'art  14  de  la  loi  du  28  août  i  792  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
sur  le  fond,  met  Tappellation  à  néant. 

Du  12  janvier  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'«  ch.  —  Plaid.  MM.  Lion  et  Ciroul. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
UTÊ  PUBLIQUE.  —  Carrières.  —  Ser- 
vitude LÉGALE.  —  EXPERtISE.  7-  RAPPORT 
INCOMPLET. 

En  cas  d'expropriation  pour  cause  d^uti- 
lilé  publique,  il  est  dû  indemnité  pour  la 
pierre  utilement  exploitable  qui  se  trouve 
dans  le  fonds  exproprié. 

Mais  si  une  partie  seulement  de  ce  fonds  est 
expropriée,  l'indemnité  ne  doit  être  accor- 
dée que  pour  la  pierre  utilement  exploi- 
table qui  se  trouve  dans  la  parcelle  em- 
prise, elnonpour  celle  dont  l'exploitation 
deviendra  impossible  par  suite  de  l'éta-- 
bassement  d'une  servitude  légale,  par 
exemple  pour  celle  qui  ne  pourra  plus 
être  extraite  jusqu'à  une  certaine  dis- 
tance du  chemin  de  fer. 

Les  experts  chargés  de  détermina  les  in- 
demnités en  cas  d'expropriation  doivent 
faire  corwaitre  d'une  manière  détaillée 
les  causes  de  dépréciation  et  celles  de 
plus-value,  à  résulter  de  l'exécution  des 
travaux. 

(la  soc.  DU  LUXEMBOURG  ,  —  G.  UERMAN.) 

Pour  la  construction  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg  on  a  dû  faire  des  emprises 
dans  20  parcelles  dépendantes  de  la  ferme 
de  l'intimé. 
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Des  ciperts  ayani  élé  Domines,  le  iriboiuil 
de  Dioaol  enlérina  leur  rapport  relaiive- 
ment  à  la  valeur  des  emprises,  à  Texcepiion 
de  Temprise  fiàile  daas  la  parcelle  a'  1079. 

Il  y  avait  cootesutioa  sur  le  point  de  sa- 
voir si  cette  parcelle  renfermait  de  la  pierre 
utilement  exploitable. 

Jugement  du  8  nov.  1856  qui  ordonne, 
quant  à  cette  parcelle,  une  nouvelle  exper- 
tise, sans  désigner  sur  quoi  elle  doit  porter. 

Il  accorde  en  outre,  diverses  Indemnités 
pour  dépréciation  des  parcelles  expropriées 
et,  enfin  une  somme  de  5,592  francs  pour 
dépréciation  générale  de  la  ferme. 

Appel. 

La  Compagnie  du  Luxembourg  a  demandé 
que  la  cour  entérinât  le  rapport  des  experts 
sur  le  n""  1079 ,  rapport  qui  était  complet, 
ou  bien  qu'eu  tout  cas,  le  priucipe  de  Fin- 
demnité  pour  la  pierre  exploitable  ne  fût 
admis  que  relativement  à  ce  qui  s*en  trouve- 
rait dans  Temprise,  et  non  à  ce  qui,  par  suite 
de  rétablissement  du  railway,  ne  pourrait 
plus  éire  exploité  k  une  certaine  disunce. 
La  Compagnie  réclamait  en  outre  le  rejet 
de  rindemnité  accordée  pour  dépréciation 
générale.  LMntjmée  réclamait  Findemuiié 
pour  la  pierre  exploitable  qui  existait  dans 
la  partie  expropriée,  et  pour  celle  que  réta- 
blissement du  cbemin  de  fer  ne  lui  permet- 
trait plus  d*exploiter,  jusqu'à  la  distauce 
légale. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Attendu,  eu  ce  qui  concerne 
la  parcelle  n""  1079,  que  rinlimée  ne  peut 
réclamer  une  indemnité  que  pour  la  partie 
comprise  dans  Temprise,  et  que  les  experts 
tout  en  constatant,  à  la  vue  de  la  partie  mise 
au  jour  par  les  travaux  commencés,  que  la 
pierre  en  cet  endroit  n'est  pas  susceptible 
d*étre  exploitée  avec  avantage,  reconnais- 
sent néanmoins  qu*ils  n*ont  pu  s'assurer  sll 
y  a  possibilité  ou  non  d*extraire  avec  profit 
la  pierre  dans  le  surplus  de  ladite  emprise  ; 
d'où  il  suit  qu'ils  n*ont  fourni  sur  ce  point 
que  des  éléments  incomplets  d*appréciatiôu  ; 
que  le  premier  juge  n'a  pas  chargé  les  ex- 
perts de  déterminer  la  valeur  de  ladite 
emprise  dans  le  cas  où  la  quantité  et  la 
qualité  de  la  pierre  qui  s*y  trouve,  seraient 
de  nature  à  y  établir  une  carrière  utilement 
exploitable  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  déprécia- 
tion générale,  que  les  experts,  tout  en  recon- 
naissant rexisteuce  d'une  dépréciation  de 
cette  nature,  ont  déclaré  qu'ils  ne  pensaient 
pas  qu'il  fût  dû  une  indemnité  de  ce  chef; 
d'un  côté,  parce  qu'elle  pourrait  faire  double 


emploi  avec  les  dépréeiations  particulières 
déjà  évaluées,  et  de  l'autre,  parce  que  cette 
dépréciation  serait  compensée  par  les  avan^ 
tages  que  le  chemin  de  fer  procurera  aux 
intimés  pour  Técoulement  des  produits  de  la 
ferme  de  Lamzoul,  et  pour  le  transport  des 
matières  fertilisantes  ; 

Attendu  qu'une  telle  déclaration,  conçue 
d'ailleurs  en  termes  peu  afiirmatifs,  n'est 
point  de  nature  à  éclairer  la  conscience  du 
Juge  parce  qu'elle  est  incomplète  : 

l""  Pour  n'avoir  point  fait  connaître  en 
quels  points  consiste  le  double  emploi  qui  y 
estmentionné,  et  n'avoir  pas  fait  connaître  le 
résultat  de  leurs  appréciations  ; 

^'*  Pour  n'avoir  donné  l'évaluation  ni  de 
ta  plus-value  que  le  chemin  de  fer  doit  pro- 
curer à  ladite  ferme  cpnsidérée  dans  son 
ensemble,  ni  de  la  dépréciation  générale  qui 
peut  résulter  des  tra\aux; 

5»  Pour  n'avoir  pas  indiqué  si  les  causes 
d'amélioration  qu'elle  désigne  sont  générales 
ou  particulières  à  la  ferme  de  Lamzoul  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Raikem,  procureur 
général,  en  ses  conclusions  ;  émendant  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qui  concerne 
la  parcelle  figurant  au  cadastre  sous  le 
n"*  1079,  dit  que  l'indemnité  n'est  due  que 
pour  les  pierres  utilement  exploitables  qui  se 
trouveraientdans  la  partie  emprise,  et  qu'il  y 
a  lieu  d'étendre  la  mission  des  experts  eu 
les  chargeant  d'en  déterminer  la  Valeur  ; 

Et  avant  deiaire  droit  sur  le  surplus  des 
conclusions,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à 
une  nouvelle  expertise,  à  l'effet  :1»  de  con- 
stater s'il  se  trouve  de  la  pierre  qui  peut 
être  exploitée  avec  avantage  dans  la  partie 
emprise  du  n"  1079  précité,  d'en  estimer  la 
valeur,  ainsi  que  Tindemnité  à  allouer  de  ce 
chef  le  cas  échéant;  â""  de  reconnaître  si,  in- 
dépendamment des  dépréciations  particuliè- 
res pour  lesquelles  les  premiers  experts  ont 
déjà  alloué  des  Indemnités,  il  existe  en  outre 
des  causes  de  dépréciation  générales  ou  spé- 
ciales eu  égard  à  Tensemblede  la  fermée,  résul- 
tant de  rétablissement  du  r.4ilway;de  dire  en 
quoi  ces  dépréciations  consistent  et  d'évaluer 
d'une  manière  détaillée  le  préjudice  que  la 
propriété  de  l'intimé  peut  en  éprouver  ; 
S*"  de  vérifier  si  cette  ferme,  aussi  considérée 
dans  son  ensemble,  obtient  des  avantages 
généraux  ou  spéciaux  par  la  proximité  da 
chemin  de  fer  et  principalement  fies  station 
ou  gare  d'attente,  de  spécifier  ces  avantages 
et  d'en  évaluer  l'importance.  Nomme  pour 
experts 

Du  1"  mars  1860.  —  Cour  de  Liège.  — - 
{'•  ch.  --Plaid.  MM.  Forgeur  et  Delboullle. 


COURS  D*APML. 


VfiNTB  SOI»  VWLBS.  -*  P6m  »'B8CâLB. 

CoilMttOIl»  «WI?BLLB8  DB  LORABtS.  -*  Po- 

ucB  D*AflBimANC«s.— ATàaiB.— Paibiibnt. 

—  QoOlE'FAll'r  DP  VEMOBItt.    —  USAGB   BE 

Uhbres.^  Pbbutb.—  Mode.—  Cohsul.— 
Mandat. 


la  vente  d*une  cargaison  de  rh  à  payer  au 
comptant  à  l'arrivée  du  navire  au  part 
à^ucate,  contre  remite  du  connaiête- 
ment  et  de  la  police  d'assurance,  est  une 
vente  à  livrer  aux  nouvelles  conditions 
de  Londres. 

iy après  ces  conditions,  la  vente  est  parfaite 
dis  l'arrivée  du  navire  au  port  d'escale 
[et  port  of  call)  et  le  payement  doit  être 
faitau  comptait  et  en  entier,  sans  égard 
à  l'avarie  survenue  à  la  cargaison,  contre 
remise  du  connaissement  et  de  la  police 
d'assuremet,  dételle  manière  quel'aehe^ 
teut-  est  substitué  à  tous  les  droits  du 
vendeur  sur  la -cargaison. 

Les  tenues  du  contrat  de  vente,  contre  pré- 
seeUtioD  des  connaissements  et  de  la  police 
ou  des  poKces  d'assurances  qui  doivent  cou- 
Trir  pleinement  le  montant  du  payement  de 
U  facture  d^achat  peuvent  être  interprétés, 
si  tel  est  l'usage  à  Londres,  d'une  ma- 
nière dérogatoire  à  la  substitution  com- 
plète de  l'aeheteur  au  vendeur  dans  tous 
les  droits  y  compris  ceux  de  Us  police 
dtasswremee,  de  telle  manière  que  le  dm- 
daiir  primUif  conserve  à  son  bénéfice 
uuepmtHe  de  l'assurance  (>). 

il  y  a  lieu  d'ordonner  que  ta  preuve  de  cet 
usage  se  fasse  à  Londres,  soit  devant  un 
avocat  ou  négociant  à  convenir  entre  par- 
ties, sinon  devant  le  consul  belge  préposé 
à  ces  fins  par  la  loi  du  31  décembre  i85i 
sur  les  consulats. 

L'existence  du  mandat  dépendant,  dans 
l'espèce,  de  l'existence  même  du  droit  du 
mastdmnt,  il  n'y  aura  lieu  de  statuer  sur 


(I)  La  question  aiiiti  ri^lue  fsl  cou iro versée. 
Pour  l'aflirfnatiirfi  on  sootient  que  les  coilventlons 
i<'s  parties  font  loi  pour  elles;  quel  qoe  soit  le  ré- 
ioltal  sa  point  de  Tue  de  la  loi  qaVlles  puissent 
priic^ter:  poor  la  négative,  onsontient  qn^un  ven- 
àtv  qui  ne  conservé  auenii  intérêt  qoeleonqoo  dans 
la  cargaiscm  vendue  ne  peut  conserver  une  quoti** 
rsH  dans  In  police  dVusurance»paree  qoe  cette  qoote- 
pirt  aeeonvrc  nuenn  risque  réel  et  que  sans  risque 
il  n'y  a  pns  d^nssnranee  imssiblci  que  de  pins  ono 
l^reille  réserve  de  la  part  de  I^cbeleiir  esl  unespé- 

rssic,  1864.  —  2'  rsâTis. 


l*asféouHàn  de  es  meu^âaif  qu^apràs  iss 
devoirs  de  preuve  ordonnés  pùur  étsibiÊr 
le  droit  prémenHomné. 

(€UB8SBII6|--C.  rnCBIIU-UN».) 

Le  sieur  11 ichiels-Loos,  intimé,  éuit  pro- 
priélaire  d^une  cargaison  de  riz,  chargée  à 
Akyab,  à  bord  du  navire  norwégiçn  leYiàdn- 
gen.  Ce  navire  était  parti  do  port  de  eliarge- 
ment  le6  mal  1857.  Llntimé  avait  fait  assurer 
cette  cargaison  à  Hambourg,  pour  le  prix  de 
60,000  marcs  de  banque,  franc  de  5  p.  c.  en 
une  seule  série. 

Au  mois  de  juillet,  pendant  que  le  navire 
était  encore  en  mer,  Tintlmé  vendit  la  car- 
gaison à  HIntz  et  comp.  de  Londres  au  prix 
de  58,000  marcs  de  banque,  aux  conditions 
nouvelles  de  Londres.*  Le  contrat  de  vente 
avenu  entre  parties  porte  : 

«  Le  payement  doit  être  Cut  à  Loueras^ 
«  au  Gompunt  et  en  entier»  moins  le  fret 

<  (moins  les  avances  ai  capitaine,  s*il  en  a 
•  été  bit),  qui  doit  être  déduit  ici  4e  la  fac- 
1  ture  des  acheteurs  et  payé  par  eux.au 
«  port  de  déchargement,  conformément  k  la 

<  charte  partie^  li  Tarrif  ée  du  navire  au  port 
t  d*esca(le  et  contre  remise  des  connaisse- 
f  roeots  ou  lettres  de  chargement  dûment  en 
4  ordre,  en  mémeHemps  que  de  la  police  ou 
c  des  polices  d'assurances,  qui  doit  ou  doi- 
«  vent  couvrir  pleinement  (fully)  le  mon- 
c  tant  du  payement,  et  qui  peut  ou  peuvent 
c  être  franches  d*avarîe  particulière.  » 

Au  mois  de  septembre,  Hiotz  et  cdmp. 
vendirent  cette  même  cargaison  h  Pr.  Glaës- 
sens  et  Lauwers  f\rères  d'Anvers,  par  un 
contrat  identique  à  celui  qu'ils  avaient  passé 
eux-mêmes  avec  Fintimé.  Le  navire  étant 
arrivé  au  port  d'escale,  à  Falmouth,  en  An- 
gleterre, Hintz  et  comp.  disposèrent  sur 
leurs  acheteurs  d'Anvers  de  la  somme  de 
58,000  marcs  de  banque,  prix  de  la  cargai- 
son vendue,  leur  remirent  les  connaisse- 
menu  et  les  tnforaièrenl  qne   la   police 


eobtion  sor  la  maovsise  arrivée  des  narcbondises, 
en  ce  sens  qu'elle  Intéresse  le  vendeur,  étranger  à  la 
cargaison  vendue,  à  l*avarie  de  cette  cargaison  et 
qu'elle  augmente  son  iotéréi  k  mesure  de  rauirmeo- 
lation  dePavarie,  ce  qui  constitue  une  véritable  ga- 
geure sur  la  mauvaise  arrivée  des  mareliandlses  ; 
qn^nne  pareille  néserve  est  ainsi  direeteneiit  prohi- 
bée par  la  loi  dans  un  intérêt  d*ord;re  pnbiie.  — 
Goof.  Dallos,  Bép,,  v«  Droil  maritimt,  n**  1631, 
I63S,  1671  et  t5S9  ;  Paris,  cass.,  $  juin  iSSS. 
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diuMniftot  9%  tnfimïi  Mire  les  ittias  de 
M.  Michieto-Leee  à  lt«r  dUpe»itio&. 

Fr.  Claessens  el  Lanwers  s'adressèrent  à 
M.  Miebiels-Loos  pour  réclamer  la  police 
d*as8oraiMMi.  GaltiM  loor  r4p«iMli<g  «d  iear 
eoToyaot  cette  police,  que  leur  prix  d*adiat 
n'est  que  de  3,ff6Q  liTres  iterliflf  environ, 
et  qu'ils  n*ont  droit  qu'à  une  police  d'assu- 
rance de  38,000  marcs  de  banque;  que.  par 
conséquent^  la  police  étant  de  €0,000  marcs 
de  banque  il  a?ait  à  participer  dans  le  re* 
couTrement  d'avaries  pour  2^,000  marcs  de 
banque. 

Fr.  Claessens  ne  répondit  point  à  cette 
letlre;  Il  fit  faire  le  règlement  d'avaries  et  en 
reçut  le  montant,  tf.  Wichiets-Loos  réclama 
sa  quote-part.  M.  Claessens  lui  dénia  tout 
droit  à  participer  an  règlement  de  l'avarie. 
C'çst  dans  ces  circonstances  que  H.  Hichiels- 
Loos  fit  assigner  M.  Claessens  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers,  pour  le  faire 
condamner,  raémê  par  corps,  à  lai  payer  te 
mentant  de  sa  qooM^part  dant  la  somme  re- 
couvrée par  le  eUé  des  assurances,  en  vertu 
de  la  poKce  d'assurances  do  dMixement  du 
navire  fkkhifê»,  et  ee  en  jmpertien  des 
conditions  anxqneUea  cette  polloe  lui  avait 
été  endesoée  le  SI  novembre  iâl7,  oondl* 
tions  qui  avalent  été  acceptées  par  kil. 

H.  Claei|8eo9  fit  assigner  IfM.  Lauwers 
frères,  en  garantie,  comme  copropriétaires 
pour  moitié  de  la  cargaison  de  riz  dont  il 
s'agit  et  par  suite  comme  intéressés  dans  la 
contestation. 

En  réi^QAfe  )i  1^  demande,  M.  Claessens 
dénia  rexistebce.  d*pn  engagement  quelcon- 
que de  sa  part  envers  H.  Vicbiels-Loos,  et 
soutint  que  Iq  cbargenient  assuré  a  ét^ 
acheté  avec  la  police  d'assurance  sans  au- 
cune réserve,  et  qu'elle  ge  peut  appartenir 
qu'aux  propriétaires  de  la  marchandise;  que 
par  là  vente  de  ladite  cargaison  et  le  paye- 
mcQt  <^u  prix^  ladite  ppllce  était  sans  4rolt, 
eqire  les  mains  du  demandeur. 

M.  Miehiela-Loos,  deaon  c6té,  dtoait  q«'y 
n'avait  eu  d'autres  rapports  avec  le  deman- 
deor-appelant,  que  ceux  résultant  du  man- 
dat qn'il  lui  a  confié  le  SI  novembre  1857, 
en  lui  remettant  la  police  d'assurance  en 
question,  mandat  que  le  défendeur  a  accepté 
par  la  réception  de  la  police  sans  aucune 
conliradiction  ; 

Que  In  seule  obligation,  qu'en  sa  qualité 
de  vendeur,  il  avait  eentraeiée  vls-à«vts  de 
ses  acheteurs,  était  celle  de  leur  fournir  une 
police  d'assurance  pour  couvrir  le  montant 
du  payement;  que  si  la  police  excède  ce 


moulant,  le  «nrplus  af piiiltnt  im  veodcnr, 
mais  4ie  peut  pas  profiler  aux  acbefeuia; 

Que  ces  prinelpea  sont  eonllMrmeâ  aux 
usages  et  aux  règles  admises  en  matière 
d'assurances  maritin»es,  ee  qu'M  offre  de 
prouver  par  tous  moyens  de  droH  et  même 
par  témoins. 

Le  tribunal  de  conunerce  d'Anvers  rendit 
le  18  avril  1859  le  jugement  suivant  : 

•  Attendu  qu'il  est  notoire  dans  le  com- 
merce que  les  chargements  de  riz  d'Akyab, 
encore  sous  voiles,  se  vendent  en  Angleterre 
de  deux  différentes  manières,  notamment 
aux  vieilles  conditions  ou  au^  nouvelles  : 

«  Qu'aux  termes  des  vieilles  conditions , 
le  vendeur  délivre  à  ses  risques  et  périls  la 
marchandise  en  état  sain  au  port  de  débar- 
quement et  ne  reçoit  le  solde  du  montant  de 
la  Ihcture  qu'après  déchargement  total  sur 
le  poids  délivré  en  état  sain,  l'avarie  restant 
pour  le  eoinpce  du  vendeur,  et  lea  V<  ^^  V, 
de  la  valeur  approximative  se  payant  au  port 
d'escale,  k  titre  d*avance,  contre  remise  du 
connaissement  et  de  la  police  d'aasnraiice 
devant  couvrir  cette  avance; 

<  Qu'iitt  contraire,  d'après  les  nonvelles 
conditions,  la  vente  est  parfaite  à  l'arrivée  du 
navire  au  port  d^cscale,  sans  égard  à  l'avarie 
survenue  à  la  cargaison,  le  poids  étant  fac- 
turé par  le  vendeur  et  accepté  par  l'acheteur 
qui  est  tenu  de  payer  le  montant  de  la  fac- 
ture dès  l'arrivée  du  navire  au  port  d'escale, 
contre  remise  des  connaissements  réguliers 
conjointement  avec  la  ou  les  polices  d'asaa- 
raneea^  qui  doit  ou  doivent  couvrir  pleÎBe- 
ment  le  montant  du  payement,  el^ui  peut 
on  peuvent  être  franches  d'arario  partien- 
lière,  et  le  vendeur  ne  reste  responsable  que 
de  la  conformité  du  poids  délivré  au  port  du 
déchargement  avec  le  poids  énoncé  k  la  fac* 
ture  en  cas  d'arrivée  à  bon  port  ; 

«  Que,  suivant  ces  mêmes  conditions  nou- 
velles, en  compenaation  d'une  perte  pos- 
sible par  avarie  d*eau  dé  mer  ou  par  toute 
autre  cause  de  détérioration  quelconque,  le 
vendeur  accorde  k  l'acheteur  k  IbrCuit  nue 
bonification  de  é  p.  c.  sur  le  prix  brut  du 
chargement,  bonification  qui  se  déduit  de  la 
facture; 

c  Attendu  que,  quelles  qu'aient  pu  être 
les  stipulations  entre  Claessens  et  Lauwers 
et  Qinta  et  oomp^  4Mi  ont  acheté  de  Mi- 
chiela-LiOos  la  cargaiaoa  fioitante  de  rft  ^r 
VidtmgM,  eapilaine  Zernechow,  et  Tont  re* 
vendue  à  Claessens  et  Lanwers,  il  est  inooa  • 
testable  que  ces  derniers  ne  pouvaient  re« 
cevoir  de  Hinti  et  comp.,  à  l'occasion  de 
l'assurance  contractée  par  Mlchiels-Loos , 
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liloftiiedrotefM  ■*«  avaini  acquit  de 
cederimr  lesdltt  Aintieleoiiip. 

<  Qne,  dAs  lore,  e*m  k  nesare  et  Pécen- 
«ede  eei  droits  <|a*avant  lout  H  s^atlt  de 
reeharefaer  el  cela  avec  d*aotant  plus  de  rai- 
MD  qu'il  ett  rétulté  dee  délMtg  d'audience  et 
delteorrespoBdaoeeeotreledemaodeuret  le 
défendeiir  aaeseeos  que  lortqae  ce  dentier, 
eomme  élaot  aui  dreiis  de  Hiuta  et  eomp.,  a 
rédamédttdeiiiafideur  la  police  d'assurance, 
î|  D  obUot  pas  cette  dclhrrance  purement  et 
simpleneot  et  sans  réserves;  mais  qu'au 
contraire  le  deoiaiideur  lui  écrivit  le  21  no- 
vembre 4857,  en  lui  remettant  ledit  tlti«  : 

•  Sons  pU,  J'ai  rarantage  de  vous  re- 
«  neicre  la  polioe  d'assurance  du  narire 
I  Viikmgen,  capit.  J.-F.  Zernediow.  Vous 
t  obsenreres  que  le  capital  assuré  est  de 
«  60,000  mares  de  banque,  soit  4,600  Uvres 
c  sterling. 

<  Votre  &cture  de  chargement  ne  s'élère 
«  qQ'b  i,e60  livres  sterling  environ  et  votre 
«  qoote-part  dans  la  police  est  de  38,000 
«  marcs  de  banque. 

«  Le  propriétaire  du  chargement  a  donc 
t  k  participer  dans  le  recouvrement  d'ava- 
«  ries  pour  29,000  marcs  de  banque. 

«  Veuilles,  je  vous  prie,  envoyer  la  poliee 
<  en  question  à  mon  correspo^dlanti  mon- 
i  sieur  F.  Ertei,  à  Ramboure,  qui  se  cbar- 
«  géra  de  faire  dresser  le  règlemept  d'avarie 

•  pour  ensuite  procéder  i  rencaissement 

•  de  DOS  quotes-parts  respectives,  i 

t  Or,  le  défendeur  Claessens  ne  fit  aucune 
objection  b  ces  réserves  et  ces  preacriptious^ 
et  ee  n'est  que  dans  le  courant  du  mois 
d'avril  1858,  alors  que  le  défendeur  et  Lau« 
wers  frères  avaient  encaissé  I  indemnité 
d'assurance,  qu'ils  déclinèrent  le  droit  de 
Michîels-Loos  à  une  partie  proportionnelle 
dans  cette  Indemnité  ; 

«  Si  le  défendeur  Claessens  u'eOt  pas  io- 
plieitement  recouou  que  Miebiels-Loos  ne 
pouvait  être  tenu  envers  faii  au  delà  de'oa 
dout  il  était  tenu  via-à-vis  de  HinU  et  comp., 
sebeteurs  et  revendeurs,  il  se  fût  empr»»é, 
ainsi  que  le  commande  la  pratique  oommer» 
ciale,  de  repousser  rinterveniiondeHicbidso 
Uospour  n*aToir  pas  contracté  aveclui,mais 
seulement  avec  Hiniz  et  comp.  ; 

<  Alteuduqu'll  tt*a  pas  étécouiesté  que  Mi- 
cbiels-Luos  u  vendu  ladite  cargaison  à  ilinti 
et  cemp.  à  dKUvrfr,  suivant  charte  partie, 
dans  un  pon  unglaia  ou  du  comioeut  entre 
ie  fiavra  et  Bamhousg  inclusivement,'  b  Top- 
Uoa  des  acheteurs  qui  doivent  faire  oon- 
oaftre  leur  Inlûutlon  sur  cette  optiott  b  Far- 


rivée  du  navhe  au  p«4  d*escale  dane  lu 
Mandie  ;  le  payement  du  pHx  devant  se  fiiire 
à  Undres  au  comptant  moins  le  fret  (sous 
déduction  aussi  des  avances  ùHes  au  Capi- 
taine, qui  asn  déduit  de  la  Ibeture  des 
aehetaurs  et  payé  par  eut  au  port  de  déchar- 
gement suivant  churte  partie,  lors  de  l'ar- 
rivée du  navire  au  port  d'escale  et  contre 
présentation  des  connaissements  dément  en 
rèale,  eu  aiémp  temps  que  de  la  poliee  ou  des 
polices  d'assurances  qui  doivent  couvrir 
pleinement  (/u%)  le  montant  du  payement 
et  qui  peuvent  être  franches  d'avaries  parti- 
culières; que,  de  plus,  lés  vendeun  et  les 
acheteurs  ont  stipulé  à  lorlait  utee  bonifica- 
tion en  laveur  de  ces  dernien  de  é  p.  cent, 
quelle  que  pût  être  retendue  d'upe  avarie 
probable; 

€  Atienduque  cette  vente  rentre  par  faina^ 
turc  de  ses  atipulaiions  purtienllèras  dans  la 
catégorie  des  ventes  à  livrer,  conditions  nou- 
velles de  Londres; 

«  Atieudo  qu'à  la  vérlié,  eu  matière  devmite 
à  Kvrer  sous  simple  silpulatimi  de  remise 
de  ta  poliee  d'assurance  eo  fimur  de  l'ache- 
teur, il  échoit  du  décider  que  celui-ci  de- 
vient par  cela  même  proprléteire  de  Ce  tUre 
dans  son  intégralité,  mais  qu'à  cette  stipu- 
lation si  siaaple  te  deorandeur  et  Rinta  et 
comp.  ont  substitué  celle  ci-dessus  men- 
tionnée, à  savoir  :  c  coAtre  présentation  des 
connaissements  eu  même  temps  que  de  ta 
police  ou  les  polices  d'assurances  qui  doi- 
vent couvrir  pleinement  le  montant  du  paye- 
ment de  la  facture  d'achat;  § 

t  Attendu  que  ces  termes  peuvent  être  In- 
terprétés, dans  le  cas  de  vente  à  liviar  de 
marchandises  sous  voiles,  dans  un  sens  dé* 
rogatoire  à  celui  de  la  stipulatioo  ci-demus 
supposée,  en  ce  que  te  vendeur,  dent  la  mar- 
chandise a  subi  une  forte  baisse  depuis  son 
emharquement,  peut  n'avoir  voulu  garantir 
rassuraoce  qne  jusqu'à  concurrence  du  prix 
de  vente  et  s'être  réservé  le  bénéfice  à  résuU 
ter  éventuellement  de  l'excédant  de  ta  rateur 
asasurée; 

t  Attendu  que  vainement  les  déAendéura 
accusent  d'Illégalité  cette  réserve  supposée 
du  vendeur,  car  cet  argument  n'est  en 
réalité  qu'une  esceptlott  tirée  du  prétendu 
droit  d'un  tien; 

c  Attendu  néanmoins  qn'U  reste  quelques 
doutes  sur  la  portée  de  ta  etause  susmen- 
tionnée; 

«  Attendu  que  l'usofe  pratiqué  dans  le 
lieu  du  eontrat  est  dans  ee  cas  te  guide  qu'il 
convient  de  suivre; 

«  Attendu  que  MIehiels-Loos  a  soutenu 
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gne„.d*apièi  im  uMge  caosUtti  à  LDadres, 
oùu  seaiemeat  tD  matière  de  TeaU  à  livrer 
de  eergaisoiii  floittmlet  de  Mcret  et  eafés, 
mais  encore  ea  malière  de  vente  porteol 
sur  une  ou  plusieurs  cargaisons  ou  parties 
de  cargaisons  de  riz,  ani  nonreUes  condi- 
tions» à  stipulation  ajant  pour  objet  la  ces- 
sion accessoire  des  polices  d'assurances 
devant  couvrir  entièrement  le  monunt  du 
payement  à  faire  par  racbeleur  au  vendeur, 
s'interprète  et  s'esécute  en  ce  sens  que  si  la 
valeur  assurée  eicède  ce  payemeqt,  Tassu- 
rance  du  surplus  reste  au  liiénéfioe  du  ven- 
deur; 

€  Atieado  que  cet  usage  esc  révoqué  en 
donle  par  les  défenëeors  pi  iucipal  et  en  ga- 
rantie, apécialement  en  ce  qui  rwrde  Tar- 
licle  riz,  et  qu'il  n'a  pas  été  suffisamment 
prouvé,  ce  qif 'attestent,  du  reste,  les  offres 
lie  preuve  laites  par  le  demandeur; 

t  Qu'il  édkoit  d'admettre  ces  offres, 
même  par  voie  testimoniale,  et  comme  les 
enquêtes  et  conlfe-enqnéiea  peuvent  se  faire 
pl'ui  efficacement  à  Londres,  lieu  desditet 
vente  et  revente ,  il  convient  d'y  procéder 
par  voie  de  commission  rogaioire  et  de  dé- 
légation. 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  sans  égard 
k  toutes  les  fins  contraires  qui  sont  reje- 
tées» et  le  litige  entre  le  défendeur  principal 
et  les  défendeurs  en  garait :ie  tenant  état, 
pour  y  être  statué  quand  la  cause  y  sera  dis- 
posée; 

t  Ordonne  à  Micbiels-Loos,  demandeur, 
de  prouver  par  toutes  voles  de  droit  et  même 
par  témoitts  que,  d'après  un  usage  public, 
constant  et  uniforme  observé  dans  le  com- 
merce à  liOndrea  en  l'année  1857,  en  cas  de 
vente  à  livrer  d'une  cargaison  de  riz  Oot- 
unte,  d'après  les  nouvelles  conditions,  à 
payer  à  l'arrivée  du  navire  importateur  au 
port  d'escale,  contre  présentation  des  con- 
naissements en  même  temps  que  des  polices 
d'assurances,  lesquelles,  d'après  stipulation 
ezpresse,  doivent  couvrir  pleinement  (fidhf) 
le  montant  du  payement'à  faire  par  Pacbe- 
leur,  le  vendeur  conserve  à  son  bénéfice, 
jusqu'à  l'extinction  du  risque,  ce  qui  dans 
\^  police  d'assurance  par  lui  contractée  sur 
celte  cargaison  excède  l'importance  dudlt 
payement; 

c  Autorise  les  défendeurs  principal  et  en 
garantie  à  faire  la  preuve  contraire  par  les 
mêmes  voies  ; 

<  Dit  que-  les  enquête  directe  et  con- 
traires se  feront  à  Londres,  soit  devant  tel 
avocat  ou  bomme  de  loi,  ou  tel  négociant 
d^t  les  parties  aunmt.à  convenir  dans  les 


douae  jour*  de  la  signification  du  présent 
jugement,  lequel  homme  de  leur  cbolz  pourra 
nommer  et  e'ady oindre  un  secrétaire,  s*il 
l'estime  convenir  et,  Ikute  par  les  parties 
d'être  convenues  de  ce  cboix,  dit  que  les- 
dites  enquêtes  se  feront  devant  M.  le  consul 
de  Belgique  à  Londres,  assisté  de  son  cban- 
celier  ou  secrétaire,  lesquels  avocats,  bom- 
mes  de  loi  ou  négocianu  cboisis,  sinon  M.  le 
consul,  sont  par  les  présentes  invités  à  ae- 
cepteccette  mission,  qui  s'accomplira  à  tels 
lieu,  jour  et  beure  qu'il  plaira  audit  consul 
de  fixer  sur  la  demande  de  la  partie  la  plus 
(diligente  ;  « 

Dit  que  les  parties  auront  dans  le  délai  de 
douze  jours  ci-dessus  rappelés  à  se  signifier 
élection  de  domicile  à  Londres  pour  les  di- 
vers devoirs  relatifs  auxdiles  enquêtes  di- 
recte et  contraire ,  sinon  les  significations 
et  citations  se  feront  à  domicile  réel  avec 
abréviation  et  réduction  à  douze  jours 
francs  des  légaux  délais  de  comparution  et 
autres  devoirs  ; 

t  Et  les  procès-verbaux  dressés,  s^és  et 
dûment  visés  et  scellés  seront  adressés  sur 
les  avances  de  frais  à  faire  par  la  partie  dili- 
gente, au  greffe  de  ce  siège,  pour  y  être  dé- 
posés et  ensuite  être  conclu  et  statué  ainsi 
qu'il  appartiendra.  » 

C'est  de  «ce  jugement  que  le  sieur  €laes- 
sens  a  interjeté  appel.  Le  système  qu'il  a 
présenté  devant  la  cour  se  trouve  résumé 
dans  les  conclusions  suivantes  : 

c  Attendu  qu'au  mois  de  septembre  1857, 
Claessens  et  Lauvrers  firères,  d'Anvers,  ont 
acbeté  à  M.  Hintz  et  comp.,  de  Londres,  une 
cargaison  de  riz  sous  voiles,  à  bord  du  Fte- 
Jb'ff^en,  et  ce,  aux  nouvelles  conditions  de 
Londres  ; 

t  Attendu  que,  d'après  ces  nouvelles  con- 
ditions, la  vente  est  parfaite  dès  l'arrivée  du 
navire  au  port  d'escale,  que  l'acbeteor  doit 
payer  immédiatement  le  prix  de  la  cargaison, 
sans  égard  à  l'avarie  survenue  et  que  le  ven- 
deur est  obligé  dé  lui  délivrer  le  connaisse- 
ment et  la  police  d'assurance  ; 

t  Attendu  qu'en  exécution  de  ces  condi- 
tions, Hintz  et  comp.  envoya,  le  SO  sep- 
tembre 1857,  k  Claessens  et  Lauwers  In 
facture  provisoire  et  les  docomenis  relatifs 
au  cbargemei|t,  les  prévint  qu'il  disposait 
sur  eux  du  montant  de  la  facture,  et  leur 
écrnrit,  en  même  temps,  c  la  police  tl'assQ- 
«  rance  se  trouve  entre  les  mlins  de  M.  Mi- 
•  chiels-Loos à  votre  dlsposMoQ  t;  que^ par 
soite  de^oetle  lettre,  Claessens  et  Lauwers 
réclamèrent  à  Midiiela-Leos  la  police  d'assu- 
surance  et  en  obtinrent  la  délivmnee; 
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si 


c  àueodo  que  la  police  d'aMonnce  ap* 
pirtieot  iotégralement  à  Claesseos  et  Lan- 
wen,  acheteare^que  leproduit  total  de  cette 
police  ne  les  indemnise  qa>n  parlie  de  la 
partequi  est  résoltéepoDrenidePaTariesar* 
venue  à  la  cargaison  de  riz,  tandis  que  celte 
sTarie  n'a  causé  ^oeane  perte  à  M icbiels* 
Loos,  qoi  a  reçu  la  totalité  da  prii  de  la 
cargaison»  supposée  en  état  sain  et  qui  vent 
réaliser  un  bénéfice  illicite  aui  dépens  de 
s     Claesseos  et  Lao  wers  ; 

f  Attendu  que  Tlntimé  soutient  Taine* 
ment  que  rappelant  n'a,  pour  partie,  reçu 
la  police  d'assurance  et  encaissé  son  pro- 
doit qu'en  qualité  de  mandataire,  puisque, 
d'ooe  part,  l'appelant  avait  droit  è  la  totalité 
de  ce  produit  en  vertu  des  conditions,  de  son 
achat  et  en  sa  qualiié  de  propriétaire  du 
chargement,  et  que,  d'autre  part,  il  n'a  ni 
reconnu  le  bien  fondé  des  prétentions  de 
MicbielsvLoos,  ni  accepté  le  prétendu  man^ 
dat  qu'il  invoque  aujourd'hui  ; 

c  Attendu  que  le  premier  juge,  qui  n'a 
pas  reconnu  l'eiistence  de  ce  mandat,  aurait 
dû  dès  lors  déclarer  mal  fondée  l'action  de 
rioiimé,  basée  uniquement  sur  ce  mandat; 
que  pour  ne  l'avoir  pas  fait ,  le  jugement, 
dont  appel,  doit  être  réformé  et  mis  ii  néant, 
et  riotimé  condamné  aux  dépens  des  deux 
instances; 

«  Attendu  que  même  eu  faisant  dépendre^ 
comme  Pu  fait  le  premier  juge,  la  solution 
dn  procès  de  Hnierprétation  du  contrat  de 
vente,  paaaé  entre  Ilicbiels-Loos  et  Hintx  et 
oomp^  il  eût  encore  dà  débouler  l'intimé  de 
son  action; 

i  Qu*en  effet,  comme  le  constate  fe  pre* 
nierjuge,  cette  vente  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  ventes  k  livrer,  et  qu'en  matière 
de  vente  à  livrer  avec  stipulation  de  la  re- 
mise de  la  police  d'assurance  en  faveur  de 
racheieur,  celui-ci  devient  propriétaire  du 
titre  dans  son  intégralité  ; 

«  Attendu  que  le  contrat  de  vente  passé 
entre  Hinu  et  comp.  et  Micbicls-Loos  est 
étranger  à  rappelant;  que  d'ailleurs  ce  con- 
trat ne  contient  aucune  dérogation  au  prin- 
cipe général  dont  il  vient  d'être  parlé;  que  les 
termes  de  ce  contrat,  <  contre  présentation 
des  conntfsseuKntSy  en  même  temps  que  de 
la  police  d^aaeurance,  qui  doit  couvrir  pleine- 
ment le  nomtnat  du  fmvement  &ef  la  facture 
d'acbat,  f  ne  peuvent  signifier  autre  cbose, 
8î  ee  n'est  que  rassurance  doit  être  au  moins 
égale  au  naootant  de  la  somme  payée  ou  à 
payer  pour  le  ebargeoMBt,  stipulation  qui  » 
pour  but  d'asuurer  è  l'aebeteur,  qui  paye  la 
marchandise  «ippaêée  en  état  saio,  une  in*- 


deninilécomplè'e  pourla  perte  que  lutcaose 
Favarie. 

ff  Attendu.que  rinterpréiaiion  de  l'intime 
aurait  pour  résultat  d'intéresser  le  vendeur 
à  la  mauvaise  arrivée  des  marchandises,  et 
ce,  après  qu'il  a  reçu  Pintégralité  du  prix 
de  cette  marchandise  supposée  en  état  sain; 
qu'elle  suppose,  en  outre,  que  contraire- 
ment  à  la  loi  le  vendeur  a  fait  une  gageure 
sur  la  mauvaise  arrivée  des  marchaodisef, 
puisque  la  quote-part  de  l'assurance  qu'il 
réclame  ne  couvre  pas  un  risque  réel; 
qu'une  semblable  convention  ne  peut  se 
présumer,  et  que,  par  conséquent,  on  ne 
peut  admettre  une  stipulation  qui  donne 
une  portée  aussi  exorbitante  à  une  expres- 
sion à  laquelle  il.  est  facile  de  donner  un 
autre  sens  ; 

<  Attendu  que  rinterprétation  de  l'in^ 
timé  enlève  à  l'acheteur  la  possibilité  de 
faire  assurer  la  totalité  du  risque,  puisque, 
d'une  part,  d'après  celte  interprétation,  une 
partie  de  Fassurance  qui  couvre  la  totalité 
du  risque  appartient  au  vendeur,  et  que 
d'autre  part,  si  racbeteur  contractait  une 
assurance  supplémentaire,  eelle-ci  serait 
nulle  aux  termes  de  l'art.  559  du  code  de 
commerce  ;  que  cette  inierprétation  conduit, 
par  conséquent,  à  attribuer  au  vendeui'  un 
bénéfice  illicite,  aux  dépens  de  l'acheteur 
qu'elle  prive  d'une  juste  indemnité; 

<  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'il  est 
dès  à  présent  démontré  que  rinterprétation 
vantée  par  l'appelant  est  la  seule  que  puisse 
recevoir  la  convention  passée  entre  Hints  et 
comp.  et  Micbiels^Loos;  qu'il  est,  dès  lors, 
inutile  et  fmstratoire  d'admettre  l'intimé  à 
prouver  l'existence  d'un  usage  contmîra  k 
cette  inteiprétation; 

<  Qu'a^u  surplus,  Pintimé  réclamant  le 
produit  d'une  gageure,  n'a  pas  d'action  en 
justice; 

«  Par  ces  motife,  etc.  t 

L'intimé  interjeta  appel  incident  et  pré- 
tendit que,  d'après  le»  conventions^  interve* 
nues  enure  parties  et  les  autrea  docunsents 
de  la  cause  y  résultait  que  l'appelant  n'avait 
droit  qu'à  une  police  d'assurance  de  58,000 
mares  de  banque,  et  qu'aiiui  il  était  frustra- 
toire  d'ordonner  une  preuve  à  cet  égard. 

AREÉT. 

LA  COUR;  —Sur  l'appel  principal,  adop- 
tant les  motiu  du  premier  juge  ; 
Sur  l'affd  i«eident; 
Attendu  qu'lavant  de  pouvoir  décider  s'H  y 
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a  eo  mandat  doané  ei  aecefito,  M  al  TaMelanl 
doit  rendre  compte  de  ce  mandata  rintimé»  il 
importe  qve  le  droit  de  ce  dernier  à  la  ^note- 
part  de  rassarance  réclamée* par  lui  soit 
préalablement  vérifié  et  reconnu; 

Attends  que  les  documents  du  procès  ne 
justifient  pas  suffisamment  Texistence  de  ce 
droit;  quMI  y  a  lieu»  par  conséquent,  d'ad- 
mettre rintimé»  eomme  Fa  décidé  le  premier 
juge,  à  la  preuve  que  la  clause  de  Tacie  de 
vente  dont  il  s*agit  s'interprète  et  s'exécute 
à  Londres,  en  ce  sens  que  si  la  valeur  as- 
surée excède  le  payement  de  la  marchan- 
dise  an  port  d*escale;  uissurance  du  surplus 
reste  au  bénéfice  du  vendeur; 

Par  ces  motirs»  met  les  appels  è  néant. 

Du  29  nov.  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  %•  ch.  —  Plaid.  MM.  Mersmaq,  Vauthier, 
Woeste  et  Yervoort* 


SOCIÉTÉ.  —  DiaxcTtva-GÊRA?iT.  —  Acvion 

EN  lUSTtCfi.—  OULlGàTION  raaSOKIICLLB.  — 

Beianub  rbcokvbiitwnnellb. 

Ceimi  qui  •  ééè  assigné  BnJusHee  par  U  ai- 
rseêêUT'^értmd  «Pune  ioeiéié,  ayUamnt  en 
acquiê  du  mandmi  que  lui  dëuneni  les 
êttifutê,  ne  peut  former  centre  le  diree- 
leur,  en  nom  personnel,  aucune  demaniie 
reeonventlonnelU, 

(la  soc.  ses  moulins  a  vapeur,  -  C.  DE  COCK.) 
ARRÊT. 

En  ce  qui  cooeeme  la  demande  reconven- 
lionnelte  : 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Hmimé  con- 
clut h  ce  que  le  sieur  Honyel^  directeur-gé- 
rant de  la  société  appelante,  soH  condamné, 
même  par  corps,  è  lui  payer  les  sommes  qui 
font  Tobjet  de  cette  demande  ; 

Attendu  ^e  ce  diractemrHgéf  ani  n*eat  pas 
penonneUeuMnt  en  canëe  ;  fn*il  ne  iiit  qne 
presser  aea  home  ottees  k  la  sociéeé  qui  a 
seule  assigné  rinlimé;  qu*en  agiusanS  coasme 
il  fut-ce  diredeur^rant  remplit  le  mandat 
qui  lui  est  donné  par  les  statuts  de  b  soeiété» 
sans  eoatrneler  par  là  d'obligation  person- 
nelle ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  premier 
juge  n'a  pas  condamné  ledit  Hooyet  à  payer 
les  sommes  réclamées  pac  (intinié; 

Par  ces  motifs,  otc. 

Du  30  mai  1S60.— Cour  deBfewellea.  — 
3«€h.~Plafd.MN.  De  Leener,OMs  et  Adnet 


i^CHAPELLENlE.  -  Fonuation.  ~  Skr- 

VICES  RELIGIEUX.  —  FaBRIOUC    D'IÊGLISB. 

—  Biens.  —  Restitution. 

i''  BiNÉFIClER.  —  AmiINISTRATieN    ET    JOUIS* 

8ANCE.  —  Revenus.  —  MANDATAmB. 
3«  Anciens  registres  et  docuuents.  —  Fa- 
brique a'SGLISB  ET  éTABLISSBHENTS  PU- 
BLICS. —  Rente.  —  Preuve.  —  Court 

BB    LOOB.  —   AnUENNES    PROVINCES.  — 

Dboit  bohain.  ^  DoniCfLE  du  DéarrBVR. 
4«  Peesceiption. —  Intebbuption.  —  Rente. 

—  Comptes  coHnuNAUx.  -*-  ARUi^AGES. 

—  Patbhent. 

5*  Dettes  BBS  coHUUNBs.—  Sursis.-— Durée. 

—  Efpbt.  -*  Action  des  créanciebs. 
fi"*  Rente.  —  Arrérages.  —  Prescription 

QUINQUENNALE.  —  ÉPOQUE  DU  SURSIS 


t*  Fait  parité  des  biens  restitués  'aus  fa- 
briques par  le  décret  du  7  thermidor  an  xi 
et  Varrêlé  du  28  frimaire  an  m,  la  fimita- 
tion  d'une  chapellenie  avec  legs  de  plu- 
sieurs  capitaux  pour  l'entretien  du  cha- 
pelain à  charge  de  célébrer  des  messes  ci 
d'exonérer  divers  autres  services  reli- 
gieux dans  l'église. 

V  (Les  bénéficiers,  chargés  de  ces  services 
religieux,  tout  eu  admiuistrasU  les  biens 
et  percevant  à  leur  profti  les  revenus  du 
bénéfice,  n'en  restent  pas  moins  les  msan- 
dataires  de  l'église,  ei  eev  revenus  fbmi, 
dans  la  renfilé,  parHe  des  revenus  de  Vé- 
glise{'). 

3^  Hafif  nos  anciennes  provinces,  il  était 
généralement  admis  que  tes  registres  de 
fabrique  et  des  établissements  publics 
faisaient  fbi  des  pagements  d'une  rente  et 
même,  au  besoin,  pouvaient  suppléer  le 
titre,  sans  qu'on  puisse  distinguer  si  ces 
établissements  sont  créanciers  (*). 

CêHc  régie  était  également  admise  au  comté 
de  Looz. 

On  doit  consulter,  au  surplus,  la  loi  ttu  do- 
micile ou  résidence  du  débiteur;  et  il  y 
a  d'autant  plus  lieu  d'admettre  l'appli-^ 
cation  de  cette  règle,  suivie  dsms  les  lo- 
calités enivirosmasUeSp  que  la  commufte 
dm  débiiemr  d'una  renie  seraU  une  terre 


(1)  Voy.  Pmêiê.,  fUil.  1,  ff7Si   J.  ée  B.,  p.  SE9, 
fli  Pasis.,  laiS^  %  p.  99%iJ,ét  B.,  p.  bi$. 

(2)  Voy.  Uéflc,  ÎBéée.  ïïïn  t^  fS  uni  IMO 
(Pmêie.,  p.  ISO)  ;  ùméy  5  i«ia  10». 
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d'é§iise  aifa9U  pour  haui  jtuHeier  un  di^ 
ffMairo  9ccléêUuHqu9, 

U draii nmtùih luimêwiê  McueiiU Us  an*» 
noiaUonê  conêignées  dans  têspapieri  éû^ 
mesUques,  lorsqu^ellét  i&nt  appuyèei  de 
quelque»  admiwftulei, 

i*  Bit  interruplive  de  la  preseripUôn,  la 
mention  d*une  renie  dans  leê  comptée 
communaux ,  doni  l'intérêt  a  été  payé 
sur  mandat  délinré  par  le  maire  de  la 


S* Is sumiSj accordé  parlaioidu  1^ prai^ 
rial  mn  if,  n*a  été  levé  que  le  f  jatt^ 
eier  1818. 

Ce  sursiêj  en  suspendant  l'obligaiion  du 
dé^iieur,  suspendait,  pat  cela  même, 
l'action  des  eréaneiers. 

far  suite,  ces  eréaneiers  ne  devaient  pas 
agir  contre  les  communes  pour  obtenir 
payement  des  dettes  de  celles-ci,  sauf 
pour  ftsire  reconnaître  le  titre  contesté  ou 
non  reconnu  de  la  créance,  ou  lorsque  ces 
eréanriers  avaient  également  action  con- 
tre des  tiers,  qui  ne  jouissaient  pas  du 
èén^e  de  ce  sursis  (*). 

6*  La  prescription  quinquvnnale  est  appli- 
cable mus  arrérages  d'une  tente,  même 
échus  pendant  ce  sursis  (*). 

(la  fabrique  de  l'ûguse  de  miel,  ~  C.  LA 

COMIIUIIE  DE  KECHELEN.) 

La  fabrique  et  rëglise  de  Niel  fit  assigner  la 
commuoe  de  Mechelen  pour  voir  dire  que 


(I)  Yoy.  Ll^ge,  16  joUlel  1833  ti  TahU^ét  la 
Pm  htlyé,  v«  cimmnntM^  S  6,  n««  94  et  s. 

(3)  Roas  ne  pouvons  admettre,  sur  ee  point,  \t 
>y»ièiiie  trop  absolo  que  cet  arrêt  eoasaere.  Entait 
CCI  arrêt  eooslate  qne  iea  intérêt  étaieni  r^laiiés  k 
partir  da  ff^BMra  I74é«dalê  de  la  réwése  du  cnpital 
lie  3,143  fr.  M  «.  à  la  cMMinna  de  Meebetai,  ntii 
iw  Iea  arréragea  aTaienl  été  payée  Jueqo*aa  SOoelo* 
brt  I7M.  Aocaa  arrérage  n*a  été  payé  depaia  1786 
jmqn^ia  S5  avril  1810»  époqae  à  laquelle  riotérél 
d*aoe  aaoée,  échu  le  iO  mars  précédent,  a  été  payé. 
AiaM,  nul  payement  depnia  1786  Jnsqu^au  35  mars 
I80i,  date  de  la  promulgation  du  Titre  XX  de  la 
Pnuriptiùn,  dont  Tart.  3377  du  code  dvîl  fait 
partie.  Or,  Part.  3381  déclare  que  les  prescriptions, 
eomaeneéee  ft  Tépoque  de  la  publication  du  présent 
Titre,  seroM  réglées  eenformément  eut  lois  an- 
ctcnaes.  far  aiiîle  Tmti.  3377  ne  régie  pés  une 
pnMripUato  ^ifda  1786  â  1804,  eempi^nd  uae  pé« 
riadedadit'kiiil  aMMSai  eatlrea  anKrifcQfMtlreelAr 
preimliitlMi.  Ul«i*i»4a«t  1783; Tit.  H^trt.  f . 
dédare  preacr^flililis  gtreîaqaw  Iea  arrérages  de 


celle  ei  étMi  iiébltike  eovera  la  f«brîq«e 
d*«De  rente  tu  capital  de  S,M2  fr.  96  cent., 
predoeiive  4'iartérét6  au  tiMx  de  deoi  et  8/4 
peur  cent,  elle  deirrA  piiatfr  titre  nouTel, 
aiuoû  que  le  jugeMeUt  en  tiendrait  lieu. 

U  fabrique  réclamait  eik  outre  Ma  arréra- 
gea échus  avec  iea  intérêts  légitimes. 

*  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  lealament 
avenu  le  22  mars  1756,  devant  le  protono- 
uire  lanssens,  et  réalisé  devant  les  écbevins 
de  Liège,  le  f  5  novembre  de  la  même  an- 
née, Godefroid  Bex,  curé  de  Dilsen,  a  fondé 
une  cbapellenic  à  Niel  et  l^ué  plusieurs 
capitaux  pour  rentretien  du  cbapelainy  avec 
charge  de  célébrer  des  messes  et  d'exonérer 
divers  antres  services  religieux  dans  Féglise 
de  Niel  ;  que  cette  fondation  a  été  dûment 
approuvée  par  Févéque  de  Liège;  que  d'après 
sa  teneur  même,  comme  d'après  la  nature 
des  devoirs  à  remplir.  Il  est  évident  que  la 
fondation  avait  principalement  pour  objet 
le  service  et  les  besoins  du  cuUe,  et  qu'elle  a 
fait,  par  conséquent,  partie  des  biens  resti- 
tués aux  fabriques,  par  le  décret  du  7  ther- 
midor an  XI  et  Parrété  du  28  frimaire  an  xn; 
que  c'est  donc  à  fort  que  la  commune 
intimée,  argumentant  de  la  clause  isolée  que 
les  biens  légués  serviront  à  l'entretien  du 
chapelain  et  que  celui-ci  jouira  des  legs, 
[irétend  que  ces  biens  n'ont  pas  été  des  biens 
de  fabrique  ou  d'église,  mais  des  biens  de 
clergé,  non  compris  dans  les  arrêtés  de  res- 
titution ;  que  l'ensemble  des  dispositions  et 


eens,  redeTaneet ,  etc.  ;  alnai  I  inpposer,  te  qui 
peut  paraître  douteux,  que  les  arrérages  on  inté- 
rêts du  eaphal  doni  fl  s*agtt  fussent  tombée  sons 
rapplieatioB  de  eetteloi«  il  restait  encore  la  période 
de  1786  à  1783  qui  resttU  régie  par  la  loi  ineieiine 
qui  nittloriaail  que  par  trente  ans  la  preseription 
dea  arréragea.  Ces  arvéragaa  oe  pamdeQÎ'dMe 
tambar  aana  li  preeeripliondoM  a*oeMiperart.l377 
du  code  eivU.  Yoy.  les  aaiorllés  eitées  par  Gilbert, 
Coétê  anmolés,  sur  Tari.  3377,  n^  10  et  II. 

Quant  aux  errérages  écbus  durant  le  surfis,  il 
sembjj  rationnel  que,  commeaocessoirfs,  ils  dussent 
suivre  le  même  sort  que  le  principul.  Aussi/  pnr 
arrêt  du  38  avril  1837  (Pasie.  à  sa  date),  la  cour 
de  Paris  a  décidé  que  la  preaeriptlon  de  cinq  ans 
établie  par  Tari.  3377  du  etfde  elvU  ne  k'applique 
pas  aux  arréragea  de  réates  éêlluf  pendaai  la  durée 
d'un  snréis  qal  suspendait  foMee  poérsuliee  eei|lre 
lé  éébiiear,  quaod  iiéme  le  er éaiteiékr  aérait  Maie 
passer  autriieiiiq  em  à  partir  de  la  levée  éa  aersia» 
■-Vejr.  ce  R«.  1860,  p.  107,  ■•  3,  et  iiége,  ^  inU- 
Iett8^3. 
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I  les  cbtifai  q«i  éé  lro:HreBt  iapifef, 
telles  que  M6im«  véptcs,  €0iifessiM8«  îih 
slinetioiis  de  praîlèrô  eomanmiM»  de.,  dé* 
mmàmi  ««e  fai  todatlon  attit  pevr  oljet 
principal  let  oAcm  religÎMx;  quil  est  d'ail- 
leura  de  docirioe  ei  de  jurispriideBee  que  les 
bénéfiders.  cbanés  du  serviee  de  religÎMi 
dans  une  église  déterminée,  ne  sont  qne  les 
mandataires  de  Véglise,  bien  qn'admlnis- 
trant  les  biens  et  percerant  à  leur  pnAt  les 
revenus  du  bénéAoe,  et  que  ces  reyenns,  en 
pareil  eu,  font  Téritablemeut  partie  des  re- 
venus de  Féglise; 

Attendu  qu*un  capital  de  i,l€3  fr.  96  c. 
appartenant  à  la  fondation  du  curé  Bex,  a 
été  applieué  le  10  mars  1710  sur  la  eom* 
mune  de  liccbelen,  intimée;  qu'assignée  en 
payement  de  cette  renie  par  la  fabrique  de 
Nici,  la  commune  oppose  la  prescription, 
en  alléguant  que  la  rente  n'a  janiais  été  ser- 
vie dès  répoquo  de  sa  constitution. 

Mais  attendu  uu'un  ancien  registre  pro- 
duit par  la  fobiique  de  Niel,  créancière, 
constate,  par  une  suite  d'annotations  non 
interrompues  et  tout  à  fait  régulières,  que 
la  commune  de  Mechelen  a  constaqiment 
payé  les  arrérages  de  la  renie  depuis  la  date 
de  sa  création  jusqu'à  Tannée  1786;  que 
vainement  on  soutient  que  le  registre  du 
créancier  n'avait  aucune  forme  probante, 
ni  à  Niel  qui  était  régi  par  la  coutume  de 
Looz,  ni  à  Mecbelen  qui  faisait  partie,  aux 
rays-Bas,  des  onze  bans  de  Saint-Servals 
régis  par  le  droit  romain  ;  qu'en  effet,  d'a- 
près une  jurisprudence  généralement  admise 
dans  008  anciennes  provinces,  les  registres 
de  fabrique  et  des  établissements  religieux 
faisaient  foi  des  payements  d'une  rente  et 
même,  au  besoin,  pouvaient  suppléer  le 
titre;  qu'il  est  bors  de  doute  que  cette  règle 
éuit  admise  an  comté  de  Looz,  oil,  dans  le 
silence  de  la  coutume,  on  siiivalt  les  usages 
généraux  du  pays  et  plus  particulièremeut 
du  pays  de  Liège,  dont  le  comté  de  Loox 
faîsaît  partie;  qu^aussi  est-il  attesté  par  un 
record  du  19  aoét  17t4  que  raonoiatlon 
des  payements  dans  le  registre  du  créan- 
cier fait  présumer  en  ce  comté  l'existence 
d'une  convention  ;  que,  du  reste,  c*est  la  loi 
de  la  commune  débîlricc  qu'il  faut,  avant 
tout,  consulter;  et  quil  faut  d'autant  plus 
admettre  que  la  règle,  suivie  dans  toutes  les 
localités  environnantes  relativement  aux  re- 
gistres des  fabriques  et  des  corporations 
religieuses,  éuit  aussi  reçue  dans  la  com- 
■snne  de  Mechelen;  que  celle  eonpiunne  était 
une  lerre  d'église  aynai  poor  hmil  }«stieler 
un  dignitaire  ecclésiasiique ;  qtolksnppoier 
néanmoins  que  le  droit  romain  y  fdt  exclu- 


sif'd'n  poiaA  de  jnrispvndenee  générale- 
ment admis,  le  droit  romain  lui-même 
qni,  en  foit  de  preive,  laissail  la  pins  grande 
Imitnde,  coniiem  une  dispoeiiion  formelle, 
U  loi  6,  au  code,  de  pnAatMÎhiu,  qui  ac« 
cueille  les  annotations  consignées  dans  les 
papiers  domestiques,  lorsqn  elles  se  trou- 
vent appuyées  de  quelques  adminicules; 
qne  cette  condition  se  réalise  dans  l'espèce, 
oè  non-scnlemeni  le  titre  ooostîtuiif  de  la 
rente  est  représenté,  nmis  où  il  est  prouve 
qne  la  commune  a  encore  payé  les  arrérages 
on  1616,  eonuBO  il  sera  dit  d-nprèa;  qu'il 
font  donc  tenir  poor  certain  qne  la  rente 
dont  il  s'agit  a  été  payée  par  la  commune 
de  Mecbelen  jusqu'à  l'année  1786; 

attends  qne  du  50  octobre  1786,  date  du 
dernier  payeasent  régulier  porté  dans  le  re- 
tire, jusqu'à  Pépoque  où  la  prescription  a 
été  suspendue  par  la  loi  du  5  prairial  an  iv, 
relative  à  la  liqu^ation  des  dettes  des  com- 
munes et  devenue  oblioatoire  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse  inférieure ,  ou  éuit  Me- 
cbelen, le  é  juin  1798,  il  ne  s'est  écoulé  qne 
onie  ans  sept  nmis  et  quatre  jours;  temps 
insuflsant  poor  prescrire;  que,  si  les  pre- 
miers juges  ont  tenu  compte  de  cette  période 
d'à  peu  près  t^onie  années  dans  la  aoppula- 
tiou  qu'ils  ont  faite  du  temps  nécessaire  à  la 
prescription  au  profit  de  la  commune  inti- 
mée ,  celle  décision  ne  peut  plus  se  soutenir 
en  présence  desdocumentsnouveauxquiont 
été  produits  pour  la  première  fois  en  app^l; 
qu*il  résulte,  eu  effet,  de  ces  pièces,  eitrai- 
ites  des  arcbives  provinciales  du  Limbourg, 
qne  la  rente,  due  à  la  fabrique  de  Niel,  a  été 
portée  dans  les  comptes  communaux  de  Me- 
cbden  poor  l'année  1809,  et  que,  sur  man- 
dat du  maire  de  la  commune,  le  percepteur 
a  payé,  le  K  avril  1810,  Hntérét  échu  le  10 
mars  de  l'année  précédente  ; 

Attendu  que  la  commune  intimée  dàiie 
en  vain  l'effet  de  ce  payement,  puisqu'il  est 
cet  tain  qu'il  n'y  avait  alors  aucune  pres- 
cription acquise  à  laquelle  le  maire  oAt  re*^ 
nonce,  et  que  ce  dernier,  en  opérant  le 
payement,  ne  faisait  qu'acquitter  une  dette 
portée  à  l'état  des  dettes  communales; 

Attendu,  dès  lors,  que  ce  n'est  qu'à  partir 
de  l'année  1810  que  le  cours  de  la  prescrip- 
tion aurait  pu  recommencer  de  nouveau  sous 
l'empire  du  Code  civil;  mais,  qu'à  cette  épo- 
que, la  prescription  continuait  à  se  trouver 
suspendue  par  le  sursis  résultant  de  la  loi  du 
5  prairial  an  vi;  que  cet  obstade  n'a  été  levé 
qne  le  1*'  janvier  1618,  et  qu*à  eompior  d« 
,  f  janvier  1618,  jusqu'au  19  juin  I646,daie 
de  l'exploit  introdoctif  d'instance,  Il  ne  s'ont 
écoulé  qu'un  peu  plus  de  M  ans;  ce  qui  ne 
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svMt  pH  è  b  presciiplioii  éablle  |Mir  le 
Cêàe; 

Atlendo  qae  h  eommime  intimée,  pour 
édiapper  è  cette  conséquence,  prétend  que 
!e  soriii  n^avâit  pat  mis  la  fabrique  dans 
rinpossibililé  absolue  d*agir,  et  qu^elle  de* 
rut  agir;  maïs  que  ce  systèdie,  repoussé 
pir  la  doctrine  et  par  une  Jurisprudence 
coDSianCe,  ne  peut  résister  à  une  saine  In* 
lerpréiation  de  fa  loi  de  prairial  et  de  la  lon- 
gue série  dea  monuments  législatifs  qui  l'ont 
(RiiWe,  qui  en  expliquent  le  sens  et  la  por- 
tée, et  qui  tous  démontrent  la  volonté  du 
législateur  de  soumettre  les  dettes  des  com- 
monesh  une  liquidation  administrative  préa- 
lable; qu'il  n*y  avait  donc  pas  Keu,  pour  les 
créauders,  de  fiure  des  frais  fr ualraioires  et 
(fiateiiiber  des  poursuites  inutiles,  h  Fellèt 
(l'obtenir  des  payements  qu*il  ne  pouvaient 
ciigor  aussi  longtemps  que  la  liquidation 
D'édiit  pas  opérée;  que  le  sursis,  en  suspen- 
«iaot  Toblîgation  du  débiteur,  suspendait,  par 
cela  méàne,  Taction  des  créanciers;  que  si, 
dans  certaines  ciroonsiances,*  les  créanciers 
oot  pu  être  admis  à  poursuivre  les  commu- 
nes devant  les  tribunaux,  ce  n'a  été  que 
loru|tt*il  s'agissait,  non  d'obtenir  le  simple 
pajcnent  des  arrérages  d'une  rente,  mais  de 
h\n  reconnaître  le  litre  même  de  la  créance 
dont  il  ne  constait  pas  ou  qi&i  avait  été  con- 
lesté,  comme  aussi  lorsque  le  créancier  de 
la  commune  avait  en  même  temps  action 
contre  des  tiers  ne  Jouissant  pas  du  sursis; 
Attendu  que  c'est  également  sans  fonde- 
vent  qu'on  a  soutenu  que  la  fabrique  de 
Niel  était  déchue  de  son  droit  pour  avoir 
négligé  de  foire  porter  sa  créance  sur  le  ta- 
blâio  des  dettes  de  la  commune  de  Mecbe- 
'en,  aux  fermes  de  l'arrêté  du  3  février  1818 
et  dans  le  délai  fixé  par  rarrété  postérieur 
do  II  niai  I8i5;  qu'eu  effet,  à  supposer 
qu'one  telle  déchéance  puisse  être  pronon- 
cée par  un  alnaple  arrêyé,  lequel  même  n'a 
pas  été  inséré  au  journal  oiBciel,  il  résulte 
d*ttue  résalmiott  des  ÉUts  députés  du  Lim- 
booff  que  la  fabrique  de  Nie!  avait  rempli 
la  foruMlIté  requise,  puisque  celte  résolu-» 
tion   Dentlonne   formellement   l'existence 
d'oiie  réelamalion  de  la  fabrique  relativc- 
neot  è  nuscrîpflon  de  sa  créance  sur  le 
tableau  des  dettes  de  la  commune  ;  qu'à  la 
vérité,  la  décliéance  aurait  été  encourue  le 
ii  septembre  I8i5,  et  que  la  résolution  des 
bals  députés,  datée  du  d  décembre  1825, 
se  donne  pas  la  date  de  la  demande  formée 
HT  la  latNriqiie;  mais  que,  ce  qui  prouve 
qae  eetie  demande  avait  été  faite  en  temps 
ottle,  e'esi  qae  les  Ëtats,  eu  dedarant  qu'il 
n>  a  pus  Kcii  d'y.  donner  suite,  ne  se  fon- 


dent nullement  sur  sa  tavdlveté  et  sur  une 
déchéance  encourue,  mais  sur  d*autres  mo- 
tifs étrangers  k  ce  fait  ; 

Attendu,  quant  à  la  prescription  des  arré- 
rages, opposée  par  la  commune  intimée, 
en  vertu  de  l'art.  2277  du  code,  que  cette 
exception  est  fondée  même  pour  les  arréra- 
ges échus  durant  te  sursis,  puisque  li  partir 
de  répoqne  où  l'empêchement  d'agir  a  été 
levé,  la  fabrique  de  Niel  a  laissé  passer  plus 
de  cinq  ans  sans  former  sa  demande  ; 

Par  ces  motifs ,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Beckers,  substitut  du  procureur  géné- 
ral, réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  dit 
que  l'action  de  la  fabrique  appelante  n'a 
point  été  éteinte  par  la  prescription;  dé- 
clare'la  commune  Intimée,  débitrice  envers 
ladite  fabrique  d'une  rente  an  capital  de 
2,970  fr.  96  cent.,  productive  d'intérêts  dn 
deux  et  3/4  pour  cent,  ainsi  que  des  arréra- 
ges des  cinq  dernières  années  qui  ont  pré^ 
cédé  l'exploitintrodùctif  d'instance;  déclare 
prescrits  tous  les  arrérages  antérieur. 

Du  5  mars  1859.  —  Cour  de  Liège.  - 
^  ch.  —  Plaid,  MM.  fiottin  et  Defasirc. 


VOL.  —  GÂB.iAËTlEft. 

Le  vol  commis  par  un  cabaretier,  fio/i«  son- 
eabarei,  ne  petU  poê  être  assimilé  au  vol 
commis  par  un  aubergiste  ou  un  hêtelier, 
dans  son  auberge  ou  son  héiellerie,  si 
ne  rentre  pas,  comme  ce  dernier  vol,  dans 
la  disposition  de  l'art,  580  i*  du  code 
péptalj  qui  porte  la  peine  de  la  réclusion, 
mais  dans  la  catégorie  des  vols  simples, 
que  Vart.  KH  punit  d'un  emprisonne- 
metU(^)f 

(U;  MIMSriRE   PliBLlC,  —  C.  VAMUCNBOSSCMK.) 
ARKÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  rapport  de  M.  Du- 
mont,  substitut  procureur  général  ; 

Vu  les  pièces  de  la  procédure  dont  lec- 
ture a  été  donnée  par  le  greffier,  en  présence 
de  M.  le  substitut,  ainsi  que  le  réauisitoire 
écrit  et  signé  par  ce  dernier,  dont  la  teneur 
suit: 


{\)\.é  fonr  «le  eaiisutioii  He  France  iro»!  pu*  île 
ce I  avi9  :  iwr  p)UMfiirb«l«''mf(iuns,  celte  coiiri  Mrailii 
|*«p|YlTfaHoii  (le  l>rt.  5S6,  ■•  4,  eu  code  p^il,  par 
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<  Le  proaireiir  général  près  la  Go«r 
d'appel  4e  Gand  ; 

«  Va  les  pièces  de  rinfermatieii  suivie 
contre; 

<  1<*  Frédéric  Vandenbosscbe,  âgé  de  41 
ans; 

K  2* Sophie  Dnroez,  âgée  de  33  ans, 
épouse  du  précédent,  tous  deux  cabareiiers, 
domiciliés  è  Ypre5,  décrétés  de  prise  de 
corps,  et  renvoyés  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  sous  la  prévention 
d'ayoir,  le  26  août  1860,  dans  leur  cabaret  è 
Ypres,  soustrait  frauduleusement  une  somme 
de  plus  de  450  fr.  et  une  montre  eu  argent, 
qui  leur  avaient  été  conflés  en  leur  qualité 
d'aubergistes,  et  ce  au  préjudice  du  sieur 
Fretin,  domestique  à  Ploegsteert  et  de  Louis 
Potié,  cultivateur  au  même  lieu  ; 

€  Attendu  qu^il  existe  contre  eux  des  in- 
dices suffisants  de  culpabilité,  d*avoir,à  la 
date  et  an  lien  préindiqués,  soustrait  frau* 
duleusement  Targent  et  la  montre  dont  il 
s'agit,  mais  qu'il  n'est  pas  établi  que  ces 
objets  leur  aient  été  confiés  en  leur  qualité 
d'aubergistes  ou  d'bételiers  ; 

t  Qu'en  effet,  le  sieur  Fretin,  à  qui  la 
montre  et  largent  ont  été  enlevés,  éuit 
entré  chex  les  prévenus,  non  pour  y  de- 
mander le  logement,  mais  seulement  pour  y 
prendre  un  verre  de  bière,  et  qu'il  n'est 
pas  établi  au  procès  que  réublisseroeni  des 
inculpés  soit  une  aubei^e  ou  hôtellerie  et 
non  un  simple  cabaret  ; 

f  Attendu  que  le  texte  de  la  loi  (art.  386 


•■e  espèce  d'awilegie,  mm  iirofeisioBS  «k  eoSsrdMr, 
He  irailêwr  êî  de  cafetier  :  ?oy.  arréu  des  11  février 
fSlS,  l«r,  ISet  (9  evril  1815,  28  nei  et  SaoAl  1815 
(Dalloi,  I.  SS,  p.  iSi  et  iSS,  et  Table  générait  de 
la  Paiieriiiê  fnmfeMe,  v*  Vol,  S  *«  B*^  277,  378, 
379,  ele.).  La  eoor  de  Liège  s^est  prononeée  dans  le 
Dénie  sens  par  arrêt  da  15  noTembre  1837  ;  noas 
ne  connaUsons  en  Belgiqae  que  eet  arrêt  sur  la 
question.  La  plupart  des  auteurs  ont  adhéré  à  celte 
jurisprudence  (Merlin,  Rép.,  ?•  fol,  seel.  3,  S  3, 
dist.  4,  art,  386  A»,  n«  3,  t.  31,  p.  375  ;  Carnet  sur 
rart.  386,  no  29;  Legraverend,  t.  3,  p.  131  ;  Boar- 
gnigaon  sur  l^rt.  386,  no  4).  Hais  elle  est  comlntiue 
três-vireaient  par  les  auteurs  de  la  Théorie  do  code 
pénal  (not  5354  et  8355),  qui  donnent,  à  Tappoi  de 
leur  eritlque,  les  rafsens  les  plus  solMes.  Cest  aussi 
oelte  opinion  qui  a  été  saltlc  par  Tarrêt  reeueilU  i 
car  ces  expressions  de  Parrêt  :  qu'il  n'tti  pas  étaW 
pu  eet  objetê  Imr  a  l'enf  été  confét  tn  qualité  4'aa- 
btrgiêtet  o«  éThâteliert,  ne  peuvent  sVntendre  que 
dans  le  sens  qu'elles  sani  employées  dans  le  réqui* 
aiioire  da  miaisiêre  publie  qai  précède  Parrêt; 
e*e8t-à-dire  que  rétaUâsseaeat  des  iaealpés ,  aè 


S  4  d«  God#péMl)  ne  range  dans  la  classe 
des  vols  qualifiés  crimes  et  pnnis  de  la  ré- 
clusion, que  ceux  qui  ont  été  commis  par  les 
aubergistes,  les  bateliers,  les  Toiiuriers,  ba< 
teliers  ou  un  de  leurs  préposés;  que  l'é- 
numération  faite  par  cet  artîda  ne  com- 
prend pas  les  cabaretiers  et  qu'il  est  de 
principe  que  l'applicaiion  de  la  loi  pénale  ne 
peut  pas  être  étendue,  sous  prétexte  d'ana- 
logie; que  d'ailleurs,  les  cabaretiers,  en  leur 
qualité,  ne  reçoivent  pas  de  personnes  à 
loger  et  ne  contractent  pas  l'obligation  de 
garder  les  objets  mobiliers  uu'elles  ont  avec 
elles,  comme  le  fait  virtuellement  l'auber 
giste  ou  l'bôteller  qui  donne  l'Iiospitalité  à 
un  voyageur  ; 

c  Attenda  que  cette  «blîgfttîon  de  garder 
les  olqeis  d'aatrui  est  commune  anx  j|ualre 
classes  de  personnes  énumérées  dans  l'arti* 
de  386  i""  ;  que  c'est  à  cette  d[>ligation  que 
se  rapportent  les  mots  :  choses  confiéa  à  ce 
tiire,  et  qu'elle  seule  explique  l'aggravatioa 
de  peine  que  le  légisbtenr  a  établie  pour  les 
vols  commis  par  ces  personnes; 

c  Attendu  que  celte  obligation  niocombe 
pas  aux  cabaretiers ,  qui  ne  sont  que  des 
débiuots  de  boisson  et  non  des  hôtes  k  qui 
le  voyageur  confie  la  garde  de  sa  personne 
et  de  ses  bagages  ; 

«  Attendu  qifil  résulte  de  ces  considéra- 
tions, que  le  vol  commis  par  les  prévenus, 
doit  être  rangé  dans  la  classe  des  vols  sim- 
ples, punis  de  peines  correctionnelles; 

t  Vu  les  arU  iOl  du  Code  pénal  et  130 
du  Code  d'ittstruciion  criminelle; 


le  vol  avait  été  eomaiis,  u*était  ni  une  auberge, 
ni  une  bêiellerie,  mais  un  simple  cabaret;  et 
non  comme  si  Parrêt  avait  voulu  dire  qull  n*éuît 
pas  établi  que  les  objets  volés  avalent  été  eipressé- 
ment  déposés  entre  les  mains  des  inculpés  t  ae  qai 
n*est  pas  da  tout  le  sens  de  ces  arats  da  n*  4  de 
IVt.  386,...  vaî  leurétaieni  eamfiéu  à  et  lifr*  ; 
paieqa'il  est  eertain  qa*on  doit  eanstdérer  eomaie 
com(U  à  un  aubergiste  ou  bêteller  tout  ce  que  le 
voyageur  porte  avec  lui  dans  aae  auberge  oa  batel- 
lerie. (Théorie  du  code  péaal,  a*  3256 1  Merlin,  ikid. . 
n«>  9,  p.  379  et  sah.  ;  Garaot  sar  ParL  386,-ii«  96 
et  Part.  579,  n«  14;  Legravereod,  t.  3,  p.  131  ; 
Bourguignon  sur  Part.  386,  n»  4;  eoorde  cass.,S8  oc- 
lobrc  1813:  Dalioz,  in-8«,  v<>  Vot,  p.  436.)  Noos  finis- 
sons cette  noie  par  la  remarque  que  le  législatear 
français  et  le  législateur  belge  se  sont^Panet  Paatre, 
oecapés  du  n«  4  de  Part.  386,  et  loi  ont  fait  subir 
des  modiacatioBs,  et  qae  ai  Pan  ni  l*aatre  a^  songé 
à  trancher  ladiflleultéque  préseate  la  qaasiiaa  daeit 
il  s'agit;  Noaa  faisons  des  vsbbs  paar  qaa  iraa 
chambres  législatives,  qai  font  en  ee  BMMieat  ame 
rérîiioa  de  antre  aade  pdMl,  répareal  aét  aahU. 
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(  Requiert  qti*il  plaise  à  la  cliambre  des 
miles  en  aceMatioB  annuler  rordonnanee 
de  prise  de  eorpe  rtadue  contre  les  époux 
Yabdenboische  et  les  reuTOjer,  en  eut  d'ar* 
reitatîon,  devant  le  tribunal  eorrectionnel 
d'Tpref,  pour  y  dtre  jugés  oonfoménent  à 
la  loi. 

c  Gand,  le  iS  déeenbre  18(M)  ; 

«  (Signé)  G.  DouoM.  » 

Attendu  ^n*j\  existe  contre  les  deux  pré- 
▼enin  des  indices  suffisants  de  culpabilité, 
d'avoir,  è  la  date  et  au  lieupréludiqué8,sou8- 
Cratt  frauduleusement  Targent  et  la  montre 
dont  il  s*agit,  mais  qu'il  n>st  pas  établi  que 
ces  objets  leur  aient  été  coudés  en  qualité 
d*aQbergisles  ou  dliAlellers; 

Annule  fordonnance  de  prise  de  corps 
décernée  contre  les  prévenus  par  la  cbam* 
bre  du  conseil  du  tribunal  de  i**  instance 
d'Tpres,  le  25  novembre  dernier,  et  les  ren- 
Tûie,  en  état  d'arrestation,  devant  la  cbam- 
bre  correctionnelle  dudit  tribunal,  pour  y 
être  jugés  du  cbef  d'avoir,  k  Tpres,  le  26 
aoâi  1860,  soustrait  frauduleusement  une 
somme  de  plus  de  450  fr.  et  une  montre  en 
argent,  au  pi^dlee  de  Jean  Fretin,  dômes- 
Uqoe  è  Ploegsieerl  et  de  Louis  Pofié,  culti- 
vateur au  mime  lieu,  délit  prévu  par  Parti- 
de  401  du  Gode  pénal. 

Du  15  décembre  1860.  —  Cour  de  Gand. 
—  i^banibre  des  mises  en  accusation. 


COMMUNADTÉ.  -  Femme.  -  At^iiLTÈac.- 
Action  en  pouMAGBS-iRTÉaÉTs.  —  Rece- 

ViBlLITÉ. 

Àuemmê  disposiHon  de  ia  M  n'interdit  aum 
époux  la  fiuuUé  d'intenivr  l'un  contre 
Vautre,  pendant  ta  durée  de  ta  eomtnu' 
nauié,  une  aeêion  en  dommégeo-intéréié 
sauf  à  suspendre  Vexerciee  de  la  eréanee 
^conformément  à  l'art.  1478  du  cotte  ci- 
vil O.  (C.  civil,  art.  1582.) 

Aitui  te  mari  peut  se  porter  partie  civile, 
9ur  urne  poursuite  en  adultère  dirigée 
contre  sa  f^mme  et  conclure  contre  elle 
à  des  dommages'intéréfs* 

(SO.IIE1«SLA0,  —  C.  SELDENSLAG.) 

Le  sieur  SeMaasiag  ism  une  poursuite 
en  aduMrOv  dlirîgée  contre  son  éi>ouse  et  le 


.fi  Vojr.  Trofleug,  CsfUrm  Ht  mariege,  jfi  Oit. 


sieur  T... ,  devant  le  tribunal  eorrectionnel 
de  Bruxelles,  conclut  à  une  somme  de 
10,000  fr.  k  litre  de  dommages  -  intérêts 
contre  les  deux  prévenus.  Le  tribunal,  par 
jugeaaent  du  5  Janvier  1860,  statua  ainsi 
sur  les  dommages-intérêts  réclamés  à  cbarge 
de  la  femme  Seldenslag  : 

<  Attendu  qu*il  n*est  pas  contesté  que  le 
plaignant  est  commun  en  biens  avec  son 
épouse,  et  qu'il  est  de  principe  que  ce  n'est 
qn*aprés  la  dissolution  et  lors  de  la  liquida- 
tlon  de  la  communauté»  que  le  mari  peut 
exercer  les  droits  qu'il  a  contre  sa  femme  ; 
le  déclare  kic  et  nunc  non  reeevable.  • 

Appel. 

AftEÉT. 

LA  COUR;  ~  Statuant  sur  Tappel  de 
la  partie  civile  : 

Eu  ce  qui  concerne  le  prévenu  T...  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  majorer  le  chlifre 
des  dommages-intérêts  alloués  par  te.  pre- 
mier juge  à  ladite  partie  civile  ; 

En  ce  qui  concerne  l'épouse  Selden&lag  : 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'Interdit  aux  époux  la  faculté  d'intenter 
l'un  contre  l'autre,  pendant  la  durée  de  la 
communauté,  une  action  en  dommagea-in- 
lérêts,  sauf  à  suspendre  l'exercice  de  la 
créance,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  1478  du  code  civil; 

Attendu  que,  par  suite,  la  fin  de  non-rc-     \ 
cevoir  <i>posée  k  la  demande  en  dommages- 
Intérêts,  vis-à-vis  de  la  prévenue,  n'est  pas 
fondée,  et  que  sur  ce  point  il  y  a  lieu  de  ré- 
former le  jugement  a  foo  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  la  prévenue  à 
500  fr.  de  éommages-intéréfs,  etc. 

Du  24  mars  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  cb.  —  Plaid.  M.  Lejeuoe. 


DÉLIT  FORESTIEK.  —  Bois  covhuhal.  — 
Feu  ALLimé.  —  Distance.  —  CotmE.  — 

AMUUfCATAfRE. 

L'art.  167  du  code  forestier,  qui  défend  de 
porter  ou  d'allumer  du  feu  à  la  distance 
de  cent  mètres  des  bois  et  forêts,  renferme 
une  disposition  générale  applicable  même 
à  l'adjudicataire  d'une  «ot^pe  dont  les  ou^- 
vriers  ont  établi  une  fosse  à  charbons  en 
deliors  du  bois  et  à  une  dUtance  moindre 
que  celle  désignée. 


J(JRISPRUl>EN€e  DE  BELGIQUE. 


VoâiudieuMrt  est  re$pon$able,  maU  il 
n'y  a  pas  lieu  à  resHluHon,  dans  le  eus 
d'absence  de  dommage  causé. 

(l'aMIMUTBATION  F0RE6TlfcRG,~-C.  DARCENT.) 

Jugement  do  tribunal  eorrecrionnci  de 
Marche»  ainsi  conçu: 

<  Alteodo  qo*j|  résulte  du  procès-verbal, 
que  la  fauldedontll  s'agit  éiàlt  établie,  non 
dans  la  forêt  communale^  mais  bien  ^  quatre 
mètres  de  distance,  sans  qu*il  ait  même  été 
allégué  que  le  terrain  sur  lequel  elle  repo- 
sait fût  une  dépendance  de  celte  forél  ; 

«  Qu'aussi,  Padminisiration  forestière  ne 
poursuit  pas  le  fait  comme  emportant  con- 
travention à  Tan.  59  du  code  forestier,  mais 
comme  prévu  par  Pari.  167  du  même  code, 
qui  défend  de  porter  ou  d'allumer  du  fen 
dans  rintérieur  des  bois  et  forêts  à  la  dis- 
tance de  cent  mètres,  sous  peine  d'une 
amende  de  iO  à  iOO  francs; 

«  Attendu,  que  celte  dernière  disposition 
ne  peut  atteindre  que  ceux  qui  porteraient 
ou  allumeraient  du  feu  en  dehors  de  toute 
nécessité  d'exploitation;  que  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  ce  que,  aux  termes  de  Tarticle  59, 
concernant  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier, U  peut,  par  une  désignation  préalable 
des  emplacements  par  l'administration  fo- 
restière, être  établi  dts  fosses  ou  fourneaux 
pour  le  charbon,  même  dans  l'intérieur  des 
forêts,  et  qu'il  a  été  reconnu,  lors  de  k  dis- 
cossion  du  code  forestier,  que,  quoique  l'ar- 
ticle ne  parlât  que  de  fosses  ou  fourneaux 
pour  le  charbon,  l'autorisation  pouvait  ce- 
pendant s'étendre  à  d'autres  usages,  tels  no- 
tamment que  le  brûlement  des  ramilles,  pour 
en  extraire  les  cendres  ;  i 

«  Qu'il  est  hors  de  doute  que  les  pro-  i 
priéuires  des  bois,  non  soumis  au  régime  ! 
forestier,  jouissent  de  la  même  faculté; 
qu'ils  peuvent,  parmi  les  précautions  con- 
venables et  sans  qu'il  soit  besoin  de  quelque 
autorisation  spéciale,  soit  établir  des  fauldes 
dans  leur  bois,  soit  y  pratiquer  l'écobuage 
et  ce,  même  dans  (es  parties  de  ces  bois  qui 
se  trouveraient  à  moins  de  cent  mètres  de 
distance  d'antres  forêts,  soit  domaniales  soit 
particulières; 

«  Que  si  un  particulier  peut  établir  une 
faulde  dans  son  bots,  ^  moins  de  cent  mè- 
tres de  distance  du  bols  d'autrui,  l'on  ne 
comprendrait  pas  comment  on  pourrait  fut 
interdire  d'user  de  cette  faculté  sur  un  ter- 
rain vague,  par  le  motif  que  le  terrain  ne 
serait  pas  séparé  du  bois  ptr  une  distance 
décent  mètres; 


«  Qu'il  est  à  remarquci"  que  ta  peine  pro- 
noncée par  l'aH.  59,  contre  ceux  qui  contre-, 
viennent  à  sa  disposition,  en  établissant  des 
fourneaux  pour  le  charbon,  sans  désignation 
préalable  des  emplacements^  est  autre  que 
celle  déterminée  par  l'art.  167; 

<  Attendu  que  si  l'exécution  de  cet  ar- 
ticle 167  cède  à. la  nécessité,  que  si  cette 
disposition  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui 
allument  du  feu  pour  des  besoins  réels,  pour 
les  besoins  de  l'exploitation,  notamment 
aux  adjudicauires  qui  établissent  des  faul- 
des, il  suit  que  le  fait  reproché  au  prévenu, 
non  atteint  par  ledit  art.  467,  ne  se  trouve 
puni  par  aucune  autre  dispositiou  do  code 
forestier  puisque,  si  Tari.  59  frappe  d'une 
amende  les  adjudicataires  qui  placent  des 
fauldes  hors  des  endroits  désignés  par  l'ad- 
minlstraiion  forestière,  il  ne  s'occupe  évi- 
demment que  des  fiiuldes  établies  dans  l'in- 
térieur même  de  la  forêt,  'et  qu'il  n'a  déter- 
miné aucune  distance  dans  laquelle  il  serait 
également  défendu  d'établir  des  fours  à 
charbon,  sans  désignation  préalable  des  em- 
placements; 

<  Qu'en  d'autres  termes,  et  en  un  mol, 
l'art.  167  n'est  pas  applicable  au  foit,  et  que, 
d'un  autre  cAté,  ce  fait,  tel  qu'il  se  prodoit, 
ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  59  ; 

€  Attendu  que  les  fosses  ou  fourneaux» 
pour  charbon  ne  se  trouvent  pas  non  plus 
au  nombre  des  établissemente  désignés 
dans  les  art.  Il  I  et  suivants  dudit  code  fo- 
resUer; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  renvoie  les- 
dlts  prévenus,  etc.  » 
Appel  par  Tadministration  forestière. 

ARRÊT. 

LA  COUR; -Endroit: 

Attendu  que  la  dispositlOB  de  Tart.  167 
du  code  forestier  est  générale,  et  que  les 
seules  exceptions  à  cette  disposition  que  le 
code  renferme,  sont  celles  qui  résultent  des 
articles  59  et  63; 

Que  l'art.  59  empruntée  l'art.  22,  titre 27 
de  l'ordonnance  de  1 669,  a,  comme  ce  dernier, 
particulièrement  en  vue  rétablissement,  par 
les  adjudicataires,  de  fosses  à  charbon  dans 
les  coupes  mêmes  ou  prte  le  parterre  tfes 
forêts  ; 

Qui  si  les  adjudicataires  des  coupes  ne  se 
sont  pas  (ait  indiquer,  par  les  agents  lore»- 
tier8,lesendroiu  pour  l'établissement  de  lears 
fosses  à  charbon  et  préfèrent  charbonner  en 
dehors  des  bois,  dans  les  champs,  ils  sont 
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obligés  de  ae  eoaHwner  à  la  dispoiition  gé» 

iiénle  de  Fart.  167,  et  ne  peavent  établir 

leurs  laoldes  qu*à  cent  mètres  des  bois  ou 
forétt; 

Que,  lorsqu'il  s'agit  des  bois  communaux 
qui  soDl  soumis  au  régime  forestier,  on  ne 
Murail,  pour  écarter  Tapplication  de  la  dis- 
posiiiOD  précitée,  argumenter  des  droits  qui 
poomlent  être  exercés  par  des  parUculiers 
rtlailTement  aux  bois  dont  ils  sont  proprié- 
taires; 

En  fait: 

Aliendu  qu'il  est  établi  par  le  procés^ver- 
ïml  dament  affirmé,  que  le  prévenu  Dar- 
geot,  pissant  coasme  employé  ou  ouvrier 
des  sieurs  Labbé  et  Legendre,  a,  le  20  sep- 
teaibre  1859,  allumé,  à  la  disunce  de 
quatre  mètres  de  la  forêt  de  Freyr  septen^ 
UjonaJ,  territoire  de  la  Converserie,  oom- 
mune  de  Tenneville,  une  laulde  d'environ 
50  stères  de  bols,  provenant  de  la  coupe 
des  commukies  propriétaires  de  ladite  forêt, 
de  l*exercice  de  1859,  pour  faire  du  char- 
hoa; 

Attendu  que  les  sieurs  I^bé  et  Legendre, 
toasdeuxmnttres  de  forges,  à  Forey  (France), 
sont,  aux  ternes  de  l'art.  173  du  code  forea* 
lier,  responsables  des  condamnations  pécu* 
oisires  k  prononcer,  à  raison  du  fait  précité, 
contre  le  prévenu  Dargent; 

Attendu  qu'il  ne  emiste  d'auoun  dommage 
occasîoimé,  el  qu'il  n'y  a  aucune  restitution 
à  ordonner;  que  l'administration  lérestièie, 
par  conséquent,  n'est  pas  fondée  à  réclamer^ 
de  ce  che^  le  payement  de  la  somme  de 
10  francs; 

Par  cas  moUfe,  met  à  néant  le  jugement 
doat  est  appel,  condamne  le  prévenu  Dar- 
{eut  comme  coupable  du  délit  forestier  pré- 
cité, au  payement  d'une  amende  de  40  fr 

MeJare  les  sieurs  Labbé  et  Legendre  res* 
poosabies. 

Du  10  mai  1800.  --  Cour  de  Liège.  — 
Plmd,  M.  C.  Moxhon. 


SURSIS.  —  Billets  de  co^laisànce.  — 
NtociATioa  mnea.  —  QuASi-niLiT.  ~ 

ftcUBOIlRSnilENT.  —  PEESCRIFTION.  —  InTÉ* 
SETS  COUPfiNSATOIRES. 

QueU  sont  les  effets  d'un  sursis  quant  au 
dessaisissement  f 

Lorsque  des  billets  à  ordre  créés  de  com- 
ptatsanee  et  en  vue  de  soutenir  le  erédit 
d'un  négociant  qui  s'est  essgagé  à  faire 


les  fonds  à  l'écMance,  ont  été  foreément 
acquittés*  par  celui  qui  les  a  souscrits, 
il  y  a  lieu,  si  la  négociation  de  ces  billets 
n'a  été  faite  qu*à  une  époque  oà  le  négo» 
dont  était  en  état  de  sursis,  et  assisté  de 
commissaires,  de  condamner  le  liquida* 
teur  de  ta  masse  créancière  au  rembour- 
sement intégral  du  montant  des  billets 
acquittés:  (C.  civil,  art.  1382  et  2003;  loi  du 
i8avrili85l,art.605.] 

Le  liquidateur  ne  pourrait  opposer,  à  l'ae-- 
tion  du  souscripteur  des  billets  en  rem*- 
boursement  des  sommes  acquittées  par 
lui,  la  prescription  de  l'art,  189  du  code 
de  commerce. 

Les  intérêts  étant  adjugés  pour  tenir 
lieu  dti  dommages-intérêts  sont  dus  à 
partir  du  jour  où  tes  billets  ont  été  ac- 
quittés et  non  pas  feulement  de  la  de- 
jmande  en  justice  {^) . 

(ftBLVAUX,  —  c.  HENNSEINNE.) 

Le  sieur  Delvaux  signa,  à  la  date  du 
22  octobre  1847,  en  faveur  du  sieur  Henné* 
kiune-Brlard,  alors  banquier  à  Mons,  et  par 
complaisance,' quatre  billets  à  Tordre  de 
M.  Daogneaux,  lesquels  furent  endossés 
immédiatement  par  ce  dernier  au  sieur  Heu- 
neklnne  qui  s'était  engagé  à  faire  les  fonds 
aux  échéances  desvbillets  et  à  les  remettre 
acquittés  au  sieur  Delvaux. 

Hennekinne  ayant  cessé  tout  payement  le 
22  novembre  1847,  alors  qu'il  avait  mis  déjà 
en  circulation  deux  des  susdites  obligations^ 
Delvaux  dut  les  acquitter  de  ses  deniers. 

Deux  obligations,  les  seules  dont  il  s'<igisse 
an  procès ,  furent  paiement  mises  eu  circu- 
lation après  la  cessation  de  payement  du  sieur 
Hennekinne  et  durant  le  sursis  de  celui-ci. 
Delvaux  dut  encore  les  acquitter. 

Ce  dernier  assigna  le  liquidateur  de  la 
niasse  créancière  d'Hennekione  qui  avait  fait 
cession  ide  biens,  et  conclut  au  pavement 
dcTimport  des  quatre  obligations  précitées, 
avec  cette  disiiiiciion  toutefois,  que  du  cbef 
des  deux  dernières  que  le  demandeur  avait 
acquittées  et  dont  les  fonds  avalent  été  en- 
caissés par  la  maison  dudit  sieur  Henne- 
kinne en  liquidation,  sous  la  surveillance 
de  commissaires,  dès  le  22  novembre  i  847,  il  y 


(I)  Voy.  RoUaodile  Villa rgues^DiVl.  dedroUeiviL 
V*  Intérêt»,  no  96;  Dallof,  Rép.,  l.  53,  p.  210, 
RM  844  et  fuîv.,  6t  l.  86,  p.  819,  a*  85. 
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aviit  iMtt  à  mtiloijoa  4e  rispari  toiéfnl, 
puisque  ce  B*élâit  qu*abfiiivene«t  el  eu  oié- 
pris  des  eDgaf^emeots  dadii  Hennekicne, 
qoeleliqaidateor  eD  anU  iaii  Tesconipteet 
eDceissé  les  foods. 

Le  liquidateur  soutint  que  la  créance  Del- 
vaux  n'était  pas  privilégiée  et  qu1l  n'était 
pas  plus  ayant  fondé  qu*à  participer  aux 
répartitions  ik  faire  dans  la  masse  créan- 
cière. 

Jugement  du  3  BUii  1859  qui  condamne 
le  défendeur  à  rembourser  le  capiul  et  les 
intérêts  de  la  somme  représentée  par  les 
deux  derniers  billets. 

Appel. 

Le  liquidateur  soutint  que  raclion  du 
sieur  Delraux  était  prescrite; qu'en  tout  cas, 
Tintimé  ne  pouvait  être  admis  au  passif 
de  la  masse  qu'à  litre  de  créancier  chiro- 
frapbaire  el,  enfin  que  c^était  à  tort  que  le 
*  premier  Juge  avait  condamné  la  partie  ap- 
pelante à  payer  les  intéréu  de  la  somme  de 
10,000  francs,  montant  des  deux  billeu 
échus  le  1"  mars  1848,  à  partir  de  cette 
date,  undis  qu'il  n*f  avait  lieu  à  adjuger  ces 
intérêts  q«*à  partir  du  5  mars  1856,  date  de 
Texploit  introduciif  d'instance. 

laaÊT. 

LA  COUR  ;  Attendu  qu'il  résulte  des  con- 
clusions et  des  expUcaiieos  données  par  les 
parties,  que  la  cour  n*a  plus  à  s'occuper  que 
du  débat  relatif  aux  deux  billets  à  ordre  de 
fimport  de  10,000  francs,  souscrits  par  Del- 
vaux  le  22  octobre  1847  et  acquittés  par  lui 
à  récbésnce,  le  l*'  mars  1848  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  ces  billets 
étaient  des  billets  de  complaisance  créés  en 
vue  de  soutenir  îe  crédit  d'Bennekiune- 
Briard,  et  que  ee  dernier  s'était  engagé  à  en 
fliire  les  fonds  et  à  les  remettre  acquittés  à 
la  partie  intimée  ; 

Attendu  qu*à  l'action  de  Delvaux,  ten- 
dante au  remboursement  de  celte  somme  de 
10,000  francs  avec  intérêts ,  l'appelant  op- 
pose, en  premier  fieu,  1^  moyen  de  pres- 
cription tirétie  Part.  189  du  code  de  comm. 
et  soutien t^^en  second  lieu,  que  si  HenneUnne- 
Briard  s*est  engagé  à  faire  leâ  fonds  et  à 
remettre  les  billets  acquittée,  cet  engage- 
ment ne  donne  aucun  privilège  à  la  créance 
de  Delvaux  qui  doit  figurer,  comme  chiro- 
graphaire,  dans  la  nuisse  créancière  et  subir 
le  sort  des  dettes  de  cette  nature  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  rintimé  ne  fonde  point  son  i 


par  lui,  mais 


aeiJMi  sur  les  bHleis  i 

sur   reagagemeM   pria  par 

Briard  ;  qu'elle  a  po«r  objet  le  ^^ 

d'une  somme  en  argent  avancée  pv  lui  et 
dont  il  exige  la  reatltiikm  ; 

Attendu  que  l'art.  189  du  cède  de  comm. 
D*est  donc  point  applicable,  et  que  ce  pre- 
mier UMyen  ne  peut  être  aecaeitti  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu*Hennekinne- Briard  était  en 
état  de  sursis  le  22  octobre  4847,  époque  à 
laquelle,  assisté  de  ses  commissaires,  il  né- 
ffodalika  effeudoMU  s'agit;  qoesl  l'on  peut 
eonsidârer  le  billet  4e  eomplaisance  eonme 
un  mandat  donné  par  le  Uré  au  tireur,  il 
laut  reconnaître  que  ce  mandat  a  cessé  d*être 
par  la  déconfiture  d'fiennekinne-Briani  et 
que  dès  lors,  oelui-ci  ne  pouvait  plus  dis- 
poser de  ces  billets  qu'il  aurait  dfi  reatitiier 
i  U  partie  intimée  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut,  reprocher  k  celte 
dernière  de  les  avoir  acquittés;  car,  une  fois 
négociés,  ces  billets  de  complaisance  devien- 
nent des  titres  sérieux  aux  mains  des  tiers 
et  le  tirédoit  forcément  en  solder l'impert ; 
d'oà  il  soit  qu'Heunekinne*  Briard  et  ses 
commissaires  seaont  rendus  eoupafales4'nn 
quasi-délit,  dont  rintiné  est  en  drait  do  de- 
mander la  réparation  ; 

Attendu,  qu'en  admettant  même  qu'Ren- 
nefciwie  Briard  et  ses  eommissasres  aient  pu 
mettre  ces  billets  en  circulation^  le  ésuxième 
moyen  de  l'appelaM  n'en  serait  pas  pins 
fondé; 

Attendu,  en  effet,  que  le  sursis  ne  dessai- 
sit pas  comme  la  faillite  et  que  le  négociant 
en  eut  de  aurais  peut  continuer  è  gérer  ses 
affaires,  surtout  dans  un  but  de  liquidation, 
avec  le  concours  des  personnes  cbargé^  de 
surveiUer  ses  opéraiioos  ;  que  dans  cette 
position,  s'il  vient  k  oootraeter  de  nouvellea 
dettes  dans  lintérêt  de  cette  liquidation, 
Téquité  comme  la  loi  ordonnent  qu'elles 
soient  intégralement  acquiuées  ;  la  loi  du 
18  avril  1851  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard,  en  déclarant  que  le  sursis  ne  s'ap- 
plique qu'aux  engagements  contractés  anté- 
rieurement à  son  obtentioQ  ; 

Sur  la  oonolusion  subsidiaire  de  l'appe- 
lant :  "^^ 

Attendu  que  les  intérêts  réclamés  par 
Delvaux  ne  sont  pas  des  Intéréu  moratoires 
et  qui  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  demande, 
mais  l'équivalent  des  dommages-intérêts 
causés  par  le  fait  d'flenneUnne-Briard  et 
de  ses  commissaires,  et  qu'à  bon  droit  Tin- 
timé  demande  aujourd'hui  au  liquidateur  de 
la  masse  créancière  ; 
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M.  Vmhmï  fénérftl  Hyodtrick  ec  de  sim 
avis,  liei  ra|^p«l  à  Qéaai;  eoMlMM  Tappe» 
httt  «11^4  qualité  de  liquidateur,  è  remkeur- 
«er  à  riuiLoié  la  aomnie  de  10,000  franet* 
imperl  dea  deux  iHlleta  dent  il  a*agit;  le 
coodamae  aux  îQiérétaeeouaerciaux  de  eette 
somme  k  partir  du  1"  mars  1848,  elc. 

Do  2  na?embrelS60.— GeurdeBruxelles. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Geodebien  et  Dequesoe. 


ATTENTAT  AOX  MOEURS.  -  excitation  a 
LA  D^BAOcas.  —  GeaacpTioK  (faits  de). 

—  FlCBaUTA  UBS  VICTiMBa. 

Lm  dèlii  d'exeilaîîim  à  la  débauche  peut 
rétuUer  de  fùiis  de  eûrrupiion  répéiés 
^enttrn  tme  stule  personne  (*).  (Loi  du 
15  joio  1846,  art.  4  ;  C.  péoal,  art.  354.) 

(ALAERTSy  —  C.  MIN.  PUB.) 

AxaiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  eat  prouvé 
par  PlMtnietiOB  de  eetie  eauae,  que  lea 
époux  Alatfta  ont  tenu  en  leur  domicile,  à 
Lierre»  une  maiaon  clandeatine  de  proaiitu- 
tm;  qu'ila  ont  admis  ehea  eux,  en  mai  et 
iniOel  I860«  une  Aile  mineure.  Agée  de  plus 
de  14  ana,  dana  le  but  de  la  ptoatituer, 
aMijfennaot  aifent  à  leur  profil;  que  cetie 
Aile  a*eat  livrée  à  la  prostitution  dans  leur 
deaieare,  k  dix  différentes  reprises  au  mois 
de  mai  et  à  deux  reprises  différenlea  au  mois 
de  juillet  1860; 

Attendu  que  la  loi  n*exige  peint  la  plura* 
Uté  dea  vîeiîam  ;  qn*U  anAU  de  la  pluralité 
de  laita  envers  la  même  viciime,  pour  ca- 
ractctlaer  Thabitude  requise  par  Tari.  4  de 
la  loi  du  15 Juin  1846; 

Attendu  qnll  suit  de  ces  considérations, 
que  les  prévenus  se  sont  rendus  coupables 
du  délit  d'attentat  aux  mesors,  prévu  par  le 
S  2  de  Part.  4  précité,  en  fiscllitant  ou  favo- 
risant habituellemeiy ,  pour  satisfaire  les 
passions  d^autrul,  la  del»uche  d*nne  Aile 
mineure  i|ée  de  plus  de  44  ans. 

Par  ces  motifs,  condamne»  etc. 

Do  l*' février  1861.  —  4«cb.  —  Cour  de 
Bcnxellea.—  PI  MM.  Weber  es  Bergbmans. 

«t)  Vay.ee  aeeucil,  1895,  f.  tlSftla  noie,  et 
TMe  de  im  Paa,  fr  ,\*  AttenM  aux  mœurt,  n«*  46 
cl  taîY.t  ChauTCM,  chap.  XLtX  ,  S  S,  n*  «788,  éd. 
«le  1861,  I.S,p.  99. 


CALOMNIE.  —  iMmanoa.  ^  Avricnt.  -^ 
fieLiaa.  *-  Rncavioa  cououal. 

Êêt  coupable  de  calomnie,  celui  qui,  dans 
une  affiche  qu'il  a  placée  eur  la  porte 
d'une  église,  impute  à  un  receveur  com-' 
munal  de  ne  pas  être  Juste  dans  ses 
comptes,  etc. 

(laWARBÉE,  —  c.  LE  VIN.  PCBLIC  ET  BACQUIN.) 

Jugement  du  tribunal  de  Hay,  ainai 
conçu  : 

<  Attendu  que  le  prévenu ,  qui  avait  de- 
mandé et  obtenu  la  remise  de  la  cause  pour 
faire  la  preuve  des  Diits  qu'il  avait  imputés 
à  Remi-Josepb  Hacquin,  n*a  pas  même  tenté 
cette  preuve,  conformément  au  décret  du 
21  juillet  1831  ; 

t  Attendu,  dèa  lors,  qu*ll  est  élabH  que 
le  prévenu  a,  le  9  octobre  1869  à  Fairoa» 
Comblain,  ealouNiié  le  receveur  communal 
dttdlt  Fairon-Comblatn,  en  imputant  ik  ee 
dernier,  par  un  écrit  énmnant  de  la  main 
dudit  inculpé,  et  afliché  publiquement  par 
lui  i  la  porte  de  Téglise  de  CemUain-Latour, 
«  de  paa  être  juate  dana  ses  comptes,  etc.,  » 
fait  qui,  ail  exiaiaii,  exposerait  ledit  HACf 
quin  au  mépris  et  i  la  bainc  de  ses  conei* 
toyens; 

t  Attendu  quil  existe  dea  eireonatances 
aiténuanlea;  ie  tribunal,  condamne  Lawarrée 
i  8  jours  d'emprisonneoieni  et  aux  Irnia.  » 

Appel. 

ABBÉT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  nmpuUtion 
calomnieuse  dirigée  contre  le  sieur  Hacquin 
n*a  eu  qu'une  publicité  restreinte,  et  oue  la 
considération  dont  ce  dernier  jouit  n^a  pu 
en  être  sensiblement  affectée  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
cooArme  le  jugement  dont  est  appel,  sauf 
que  le  sieur  Hacquin  est  autorisé  seulement, 
pour  tous  donunages-intérétii,  k  faire  insé- 
rer une  seule  fois  par  extrait  ledit  jugement 
et  le  présent  ^rrét  dans  un  des  journaux  de 
fluy,  à  son  cbpix ,  et  a  afficher  pareil  extrait 
manuscrit  à  la  porte  de  i*ëgljse  de  Comblalo- 
Fairon,  le  tout  aux  frais  dudit  Lawarrée. 

Du  18  janvier  1860.  —  Cour  de  Liège. 
—  Pluid.  Mtf.  Larmoyer  et  Lyon. 
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CUMUL  DES  PEINES.  -  Condamii4tio!is 

8IX:CB88IVE8.  —  SOBVBILLAMGB. 

Lorsque f  par  êuiie  de  l'application  de  l'ar^ 
ticle  36S  du  code  d'imi,  crim.,  un  indi- 
vidu condamné  à  cinq  ans  de  prison  et  à 
cinq  ans  de  surveillance,  est  ensuite  con- 
damné à  dis  ans  de  prison  pour  un  fait 
antirieur  à  la  première  condamnation, 
la  peine  de  cinq  ans  de  prison  se  confond 
avec  celle  de  dis  ans  de  la  même  peine, 
mais  la  surveillance  prononcée  n'en  st^ 
niste  pas  mjoins  comme  peine  accessoire, 
et  doit  commencer  à  l'espiration  des  dix 
années  de  prison,  seule  peine  principale. 

(IB  MIN.  PUBLIC  ,  —  r.  DE  VAGKNRRR.) 
ABBfir. 

Vtt  rBrréi  de  la  cour  de  ctBiaiioo,  en  date 
4e  S4  octobre  IS50,  qui  reavoie  la  caate  et 
le  pi^reou  de?aat  cette  cour,  pour  être  sutué 
lur  l'appel  du  miulatère  public  du  Jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Bruxellee»,  en 
datedu  S7  juin  1859  (<); 

Attendu  que  le  prévenu  a  été  cité  de?ant 
le  tribunal  correctionnel  toadit,  pour  avoir, 
è  BraièlleSy  en  1859,  éunt  condanané  libéré, 
refnaé  de  recevoir  ta  feuille  de  route  et  de 
se  soumettre  aux  autres  conditioua  près* 
crites  pour  la  surveillance  des  condamnés 
libérés; 

Attendu  que  ce-  refus  de  se  soumettre  aux 
prescriptions  de  Part.  3  de  la  loi  du  51  dé* 
cembre  1856,  est  établi  au  procès  et  reconnu 
parle  prévenu.,  mais  que  celui-ci  prétend 
ne  plus  y  éire  soumis,  sous  prétexte  que  les 
cinq  années  de  surveillance  prononcées 
contre  lui  par  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel  do  50  mars  1849,  étaient  expirées 
au  moment  de  sa  libération  ; 

Attendu  que  le  jugement,  qui  prononçait 
celte  surveillance,  avait  condamné  le  pré- 
venu k  cinq  années  d'emprisonnement ,  du 
cbefdevol  et  d'escroquerie,  et  que  cette 
dernière  peine  a  été  confondue  dans  celle 
de  dix  années  d'emprisonnement,  à  laquelle 
le  prévenu  a  été  condamné  par  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles,  du  6  avril  1850,  pour  un 
fait  de  faux,  commis  antérieurement  k  cette 
première  condamnation  ; 

Attendu  que  ceite  dernière  condamnation, 
portant  la  peine  la  plus  forte,  éuii  pro- 
noncée contre  le  prévenu  pour  les  faits  de 

(t;  CetarréiMt  rapporlé,  1860,  p.  SSO. 


vol  et  d'escroquerie  répris  an  Jugement  du 
50  mars  1849,  et  le  foit  de  faux,  s«R|equel 
avait  stamé  Tarrêl  du  6  avril  1850; 

Que  cette  condamnation  n'avait  absorbé 
que  les  effets  de  la  première  condamnation 
quant  è  In  peine  qu'elle  prononce,  mais  que 
l'arrêt  avait  laissé  subsister  la  peine  acces- 
soire de  la  surveillance  du  prédit  Jugement 
du  50  mars  1849,  qui  n'est  point  la  consé- 
quence de  la  peine  prononcée  ; 

Attendu  que  cette  peine  accessoire  est 
tout  à  fait  distincte ,  qu'elle  ne  commence 
que  lorsque  la  peine  finit  et  que  les  consé- 
quences de  celle-ci  ont  été  subies  ; 

Que  cette  peine  accessoire  est  soumise 
aussi,  et  en  même  temps  que  la  peine,  à  la 
règle  de  l'art.  565  du  code  d'inst.  crim.  ; 

Qu'ainsi,  dans  la  supposition  que  le  Juge- 
ment du  50  mars  1849  eût  prononcé  deux 
ans  de  surveillance,  l'arrêt  du  6  avril ^18!»0 
pouvait  prononcer  cinq  années  de  la  même 
peine,  mais  à  la  condition  d'y  confondre  les 
deux  années,  portées  au  jugement  susdit; 

Que  ce  maximum  ayant  été  épuisé  par  ce 
Jugement,  l'arrêt  du  6  avril  n'avait  pins  à 
s'occuper  de  la  surveillance  et  devait  lalaier 
subsister. cette  condamnation ,  comme  il  l'a 
foit; 

Qu'il  suit  de  \k  que  le  prévenu  n'ayant  été 
condamné  qu'à  une  seule  peine  pour  tous 
les  faits  ci -dessus  repris,  la  surveillance  à 
laquelle  11  a  été  condamné  par  le  Jugement 
du  50  mars  1849,  n'a  pu  commencer  è  courir 
à  son  égard  qu'à  l'expiration  de  cette  peine; 

Par  ces  motifs,  oui  le  ministère  public, 
met  è  néant  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles  du  27  juin  1859,  et  vu 
les  art.  5  et  4  de  la  loi  du  51  décembre 
1856,  etc.,  condamne  de  Wageneer  è  un 
mois  d'emprisonnement  et  aux  Arais. 

Du  24  janvier  1860.  —  Cour  de  Gand. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Détoobnbment 
d'cn  objet  LOOé. 

Est  coupable  de  l'abu^  de  confiance  prévu 
par  l'art.  408  du  code  pénal,  celui  gui 
détourne  un  objet  mobilier  qui  lui  a  été 

/otié('). 

(le  MtSI.  PUBLIC,  --  C.  PIR068ON.) 

Pirosson  était  prévenu  d'avoir  détourné 
une  charrette  k  bras  qui  ne  lui  avait  été 

(t)  Voy.  ee  Rectteil,  1860,  p.  15. 
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eoBÛée  fu'à  Ikre  de  dép6i  k  chaire  de  la 
Vendre. 

Jogement  du  tribunal  de  Liège,  ainsi 
conçu; 

f  Attendu  que  l*art.  èO%  du  code  pénal 
ne  t^appliqne  pas  au  locataire  qui  ne  rend 
pas  Tobjet  loué  au  propriétaire,  lors  de  la 
cessation  do  bail; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  Pi* 
rossoo  de  Paction  loi  intentée.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est 
eunstant  que  le  prévenu  a  vendu,  en  1859, 
une  cbarreite  4  bras  qui  lui  avait  été  louée, 
le  30  novembre  1858,  par  Beau  fort  ; 

Attendu  que  ce  fait  tombe  sous  Tapplica- 
tioD  de  Fart.  408  du  code  pénal  ; 

Attendu,  en  effet,  qu*il  résulte  aussi  bien 
du  texte  même*  de  l'art.  408  et  de  sa  con- 
texture  grammaticale,  que  du  rapprochement 
de  cet  article  des  dispositions  de  la  législa- 
tion antérieure,  et  de  la  pensée  même  qui  a 
présidé  4  la  rédaction  de  cette  partie  du 
code  pénaU  telle  que  le  révèle  le  rapport 
lait  au  corps  législatif,  que  les  mots  :  à  tUre 
de  c^pôi,  y  sont  employés  dans  leur  sens 
usuel  et  onlinaire,  et  compreunent  générale- 
ment toute  remise  de  choses  mobilières  4  la 
charge  de  les  rendre  ou  d'en  faire  un  emploi, 
ou  un  usage  déterminé  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  lé  prévenu  cou- 
pable d'avoir  en  1859,  à  Liège,  détourné,  au 
préjudice  d'A.  Beaufort,  une  cbarreile  à 
bras  qui  ne  lui  avait  été  remise  qu'à  titre 
de  dépôt,  à  tai  charge  de  la  rendre,  etc. 

Du  %  février  1860.  —  Cour  de  Lii^ge.  — 
Plaid.  H.  Rongé. 


CRÉDIT  OUVERT.  —  Billets  k  ordre.  -^ 
Caosation.  —  Cavtionnrment.^  —  Rrnov- 
ye3llkve7it.  —  faillite.  —  novation,  — 
Dette.  —  Terme. 

Le  erédiî  qu'un  banquier  ouvre  à  un  né- 
godant  ou  à  un  industriel  peut  être 
prouvé  par  les  livres  du  banquier  0). 

LHwportdei  avances  faites  par  te  banquier 


résulte  suffisamment  des  billets  à  ordre 
êouserits  par  le  débiteur. 

il  importe  peu  que  la  eausaiion  des  billets 
ne  soit  pas  sincère,  la  véritable  cause  de 
ces  billets  pouvant  résulter  des  faits  et 
documents  du  procès. 

Spécialement  la  causatiou  valeur  en  mar- 
chandises n^est  qu'un  véritable  cautionne^ 
ment  donné  par  le  tireur  du  billet  au  prO' 
fit  de  l'endosseur. 

Le  renouvellemeni  successif  de  billets  à 
prdre  n*opère  pas  novation  de  la  dette  (•). 

Spécialement  les  billets  à  ordre  souscrits 
par  un  débiteur  comme  caution,  ne  sont 
pas  nuls,  quoique  remontant  à  l'époque 
de  la  déclaration  de  sa  faillite,  s'il  ^est 
établi  que  ce  cautionnement  n',a  été  donné 
qu'en  renouvellement  d'un  cautionne- 
ment  valable  donné  aune  époque  de  long- 
temps antérieure  à  la  faillite. 

l'art  U^\idelaloidu\S avril  imi  n'est 
pas  applicable  à  ce  cas. 

(RAROM    DB   TERWAGNB,  -«-  C.   CURATEUR   A  LA 
FAILLITE  VANHBNGEL). 

Le  13  septembre  1859,  les  sieurs  Vanhen- 
gel  et  Wambeek  furent  déclarés  en  faillite 
par  le  tribunal  de  commerce  d^Anvers.  L'ou- 
verture de  leurs  faillites  fut  reportée  au 
15  mars  précédent. 

Le  baron  de  Tenvagne,  banquier,  à  An- 
vers, M  à  la  faillite  de  Vanbengel  une  pro- 
duction de  57,000  fr.  et  4  celle  de  Wam- 
beek une  production  de  70,000  fr.;  la  pre- 
mière somme  était  l'import  de  cinq  billets 
A  ordre  souscrits  par  Vanhengel  à  l'ordre  de 
Wambeek  et  causés  valeur  en  marchandises, 
la  seconde  était  l'import  de  sept  billets  à 
ordre  souscriu  par  Wambeek  4  l'ordre  de 
Vanhengel,  également  causés  valeur  en  mar- 
cbandises,  et  endossés  par  ce  dernier  à  de 
Terwagne. 

Les  curateurs  à  ces  faillites  s'opposèrent 
à  l'admission  de  ces  créances,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  souscription  de  ces  billets 
constitue  de  la  part  de  chacun  des  faillis  un 
acte  de  cautionnement,  et  que  le  cautionne- 
ment est  un  acte  4  titre  gratuit  ;  que  dans 
l'espèce  cet  acte,  étant  postérieur  à  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  est  nul  par  conséquent, 


(I)  Voy.  Liège,  S7  mai  1840 (Pmic,  1840, p.  143). 

(S;  Voy.BruL,  14  juio  1815  (Pa«i>.,  1819,  p.404.; 
8  jaillel  1825  (16.,  p.  447);  Gand,  26  nari»  1853 
,«è.,  p.  105);   Brw.,  15  JDin  1834(14,   p.  145}.- 

PAâlC,  4864  .'-  V  PARTIE. 


Garni,  10  aoûl  iSS'i  («4.,  p.  506i;  Brux.,  cass., 
'27  févr.   1837   (»*.,    p.  39):  Rrux.,   5  juin  1857 

(f6  ,  p.  177),6  r^vr.  1839  (t6.,  p.  24),  cl  4  avril  1849 
.(ceRec.,p.  244;. 
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aux  terme»  de  l'art  415  de  la  loi  dn  18  aTril 
1851  ;  sur  ce  que  ces  actes  soui  frauduleux 
et  nuls  aux  termes  de  Fart.  448  de  la  même 
loi. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  par 
jugement  en  date  da  18  juin  1860»  admet- 
tant le  soutènement  des  curalenrs  décida 
que  les  créances  du  baron  de  Terwagne  ne 
seraient  pas  admises  au  passif  de  la  faillite 
Yanhengel  et  Wambeek. 

C'est  de  ce  jugement  que  le  baron  de  Ter- 
wagne a  Interjeté  appel  :  le  même  système 
et  les  mêmes  arguments  ont  été  produits 
devant  la  Cour. 

M.  Tavocat  général  dans  des  conclusions 
longuement  motivées  éi  dans  lesquelles  il  a 
discuté  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  science 
les  différentes  questions  que  ce  procès  sou- 
levait, a  été  d*avis  qull  y  avait  lieu  de  ré- 
former les  Jugements  a  quo  et  d'admettre  les 
créances  de  l'appelant  au  passif  4le  la  faillite. 

Devant  le  premier  juge  comme  devant  la 
Cour,  rappelant  de  Terwagne  soutenait 
qu'en  1855  et  1854  il  avait  ouvert  un  crédit 
è  Vanbengel  et  à  Wambeek,  el  que  c'éuit 
en  exécution  de  cet  acte  qu'il  avait  avancé  à 
l'un  57,000  fr.  et  à  l'autre  70,000  fr.;  que 
eeux*ci  pour  s'acquHier  de  leur  dette  avaient 
dès  1855  et  1854  créé  des  effets  qui  depuis 
avaient  été  constamment  renouvelés  de  trois 
en  trois  mois,  dans  les  termes  des  billets 
dont  il  s*agit,  jusques  et  y  compris  les  bil- 
lets en  question. 

L'appelant  de  Terwagne  avait  posé  ces 
circonstances  en  fait,  demandant  k  être 
admis  k  les  prouver  par  toutes  voies  de 
droit,  même  piar  témoins. 

Le  premier  juge  a  refusé  d'admettre  de 
Terwagne  à  cette  preuve  par  trois  motifs  : 

Le  premier,  parce  que  cette  offre,  a-t-il 
dit,  ne  saurait  prévaloir  sur  les  considéra- 
tions que  lui-même  avait  invoquées.  Ces 
considérations  étaient  fondées  sur  le  fait  ou 
l'bypoibèse  que  les  billets  litigieux  étaient 
de  première  création  aux  dates  qu'ils  por- 
taient et  l'offre  tendait  précisément  à  démon- 
trer le  contraire. 

Cette  offre,  disait  le  premier  juge,  est  en 
contradiction  avec  les  allégations  mêmes  de 
Terwagne  devant  le  juge-commissaire  à  la 
ftiilllte. 

En  second  lieu,  parce  que  les  billets  ont 
été  créés  h  une  époque  où  Vanbengel  était 
déjà«n  cessation  de  payements. 

En  troisième  lieu,  parce  que  de  Terwagne 
avait  connaissance  de  cette  cessation  de 
payements. 


La  Cour  réforma  le  jugeMot  par  Tarrêt 
suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Attendu  qu'il  résulte  des 
faiu  et  doeumenu  de  la  cause  et  notamment 
des  livres  dont  la  représentation  a  été  or- 
donnée par  les  arrêts  préparatoires,  en  date 
des  4  et  12  janvier  1861,  que  l'appelant  de 
Terwagne  a  ouvert  à  Yanhengel  un  crédit 
en  1855  et  1854,  et  qu'en  exécution  de  ces 
crédits,  il  a  avancé  audit  Vanbengel  une 
somme  de  57,000  fr; 

Que  ledit  Vanbengel,  en  acquit  de  la  dette 
par  lui  contractée  envers  l'appelant,  a  créé 
des  billets  à  l'ordre  de  Wambeek,  causés 
valeur  en  marcbandises,  billets  qui  n'ayant 
pas  été  payés  à  l'échéance  ont  été  renouve- 
lés successivement  de  trois  en  trois  mois, 
dans  les  termes  des  billets  litigieux  qui  ne 
sont  que  les  derniers  actes  provenant  de  ce 
renouvellement; 

Attendu  que,  d'après  les  éléments  de  la 
cause,  il  est  impossible  d'admettre  comme 
sincère  et  véritable  la  causation  de  ces  bil- 
lets, valeur  en  marchamdi$a,  que  tout  dé- 
montre que  ces  billets  sont  de  véritables 
actes  de  cautionnement  par  lesquels  Van- 
bengel cautionnait  la  dette  de  Wambeek 
vis-à-vis  du  banquier  de  Terwagne;  que 
cela  est  d'autant  plus  évident,  que  d'après 
les  usages  constants  du  commerce,  les  ban- 
quiers qui  traitent  avec  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  dont  les  opérations  of- 
frent toujours  un  caractère  plus  ou  moins 
aléatoire,  sont  dans  l'habitude  d'exiger  une 
double  signature,  pour  se  ménager  un  dou- 
ble recours  et  a6n  de  rendre  possible  la  né- 
gociation desdits  effets  par  l'intermédiaire 
des  grands  établissements  financiers; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède ,  qu1l 
est  clairement  démontré  au  procès  que  les 
billets  litigieux  ne  sont  pas  de  première 
création  aux  dates  qu'ils  portent,  mais  la  re- 
connaissance renouvelée  d'une  obligation 
principaleTet  d'une  obligation  de  cautionne- 
ment préexistantes  remontant  à  une  époque 
antérieure  de  plusieurs  années  a  la  déclara* 
tlou  des  faillites  respectives  de  Vanbengel  et 
de  Wambeek; 

Attendu  que  les  renouvellements  succes- 
sifs de  la  dette  du  débiteur  principal  et  de  la 
caution,  y  compris  le  dernier,  n'ont  pas  eu 
pour  objet  d'éteindre  les  créances  préexis- 
tantes pour  y  substituer  une  nouvelle  ou  de 
décharger  les  anciens  débiteurs  pour  y  sub- 
stituer des  nouveaux,  d'où  la  conséquence 
que  le  dernier  renouvellement  qui  n'est 
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qv'mi  féritibte  tennetMMrdtavdaUeoretà 
la  caatioD»  nlmplique  aucone  noTation  de  la 
dette;  qae  par  mite  le  amlkNiDeiDent,  bien 
quil  soli  de  n  nature  un  acte  à  titre  gratuit, 
el  qn*il  ait  été  renonveié  en  intee  temps  que 
la  detle  principale  par  des  bilieu  souscrits 
à  une  ép«qae  postérieure  à  la  date  fixée 
pour  rooTortura  de  la  faillite  Tanhengel,  ne 
tombe  nullement  sons  rftpplication  du  S  ^ 
de  ran.  445  de  la  loi  du  « 8  a?ril  «8è t  ; 

Attendu  que  toutes  les  circonstances  du 
procès  repoussent  hautement  toute  Idée  de 
collusion  ou  de  fraude  dans  le  chef  de  Tap* 
pelaut  de  Terwagne,  dont  les  opérations 
Anandères  arec  Vanhengel  présentent  à  Ions 
égards  la  plus  stricte  r^larîlé; 

Qttll  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  è 
tort  que  le  Juge  a  çuo  a  écarté  comme  non 
fondée,  dans  le  chef  de  rappelant,  la  de- 
mande de  production  de  créance  è  la  masse 
de  Vanheogel,  en  ce  qui  concerne  le  poste  de 
57,000  fr.,  montant  des  hillets  dont  il  s'agit. 

Par  oea  motifs,  oui  M.  l>Tocat  général  Heyn- 
dcrick  en  ses  conclusions  conformes,  met 
le  Jugement,  dont  est  appel,  à  néant;  émen- 
dant,  dit  pour  droit,  que  le  montant  des  bil- 
lets è  ordre,  produits  è  la  masse  Vanhen- 
gel,  et  s'élevant  k  57,000  fi-.,  est  légitime- 
ment dû  par  elle  à  rappelant;  admet  par 
suite  celui-ci  à  ladite  masse  pour  la  somme 
prémentionnée. 

Du  31  Jan?ier  1861 .  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  *•  cb.  -^  PL  MU.  Yervoort,  Woeste  et 
De  Reine. 


ÉTABLISSEMENT  INDUSTRIEL  NUISI- 
BLE. —  FOMaBEUE  DB  FER.  —  CLàSSIFICA- 
TION.    —    SOUUATION    AMIlIIISTaànVE.    — 

PaopattfTAiRx.  —  LocATAïas. 

tes  fonderies  de  fer  s&ni  goumiêeê  aux  me- 
sures prescrites  par  i'arrèté  royal  du 
12  novembre  18i9.  Contrevient  à  cet  ar- 
rêté^ le  propriétaire  qui  n'a  pasjatisfaii 
à  la  sommation  administrative  qui  lui 
enjoignait  de  satisfaire  à  ces  mesures. 

Lorsqu'un  bail  est  invoqué  y  il  y  a  lieu  de 
rechercher,  suivant  les  circonstances, 
yilesirielounan, 

(us  niansTÈUB  public,  ~  c.  cocbabb). 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Li^e,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  le  prévenu  n*exploite  plus, 
depuis  plusieurs  années,  i*établissement  dont 


H  s*agit,  qui  est  détenu  k  titre  de  hall  par 
Desmet,  frère  et  sœur,  dûment  patentés; 

«  Attendu  que  le  prévenu  ne  peut  être 
responsable  de  laits  qui  ne  lui  incombent 
pas  personnellement;  que  ce  principe  doit 
surtout  être  respecté  en  matière  pénale; 
que  d*ailleurs,  Tautorité  compétente  par  sa 
police,  par  ses  tableaux  de  population  et 
par  le  rèle  des  patentes,  avait  le  moyen  de 
découvrir  le  véritable  auteur  des  faits  que 
Tarrété  du  10  mai  1859  a  eu  en  vue  de  faire 
cesser  ;  que,  par  suite,  c*esl  k  tort  que  la 
sommation  d'exécuter  les  mesures  prescrites 
par  ledit  arrêté  a  été  adressée  au  prévenu, 
propriétaire  de  la  fonderie  de  fer  dont  il 
s'agît,  que  Tarrété  du  12  novembre  iW  ^ 
placé  parmi  le^»  établissements  de  première 
classe. 

t  Attendu  que,  si  la  peine  postulée  ne 
peut  être  appliquée  en  iiarell  cas  qu'à  Tex- 
ploitant  contrevenant,  il  n'en  résulte  pas  un 
affranchissement  complet  pour  le  proprié- 
taire qui  s'opposerait  k  rexécution  des  tra- 
vaux imposés  à  son  locataire,  puisque  en  cas 
d'inexécution,  l'autorisation  pourrait  être  re- 
tirée en  vertu  de  l'art.  17  de  l'arrêté  du 
12  novembre  1840. 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  Co- 
ehard  de  l'action  lui  intentée.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 

'  LA  COUR  ;  --  Attendu  que  l'arrêté  royal 
du  12  novembre  1849  ayant,  par  modillca- 
tion  de  l'arrêté  royal  du  31  janvier  1851, 
fait  passer,  de  la  deuxième  classe  dans  la 
première,  les  fonderies  de  fer,  il  est  évident 
que,  par  cela  seul,  celle  dont  il  s'agit  se 
trouve  soumise  aux  dispositions  réglemen- 
taires applicables  aux  établissements  de 
cette  catégorie; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de 
Tarrêté  royal  du  12  novembre  1849,  les  éu- 
blissements  industriels  de  première  classe, 
même  ceux  alors  en  activité,  peuvent  être 
astreints  à  prendre  des  mesures  nouvelles, 
propres  à  faire  cesser  ou  à  diminuer  les  in- 
convénients qu'ils  occasionnent  ; 

Qu'il  n'y  a,  dans  une  telle  disposition,  au- 
cun vice  de  rétroactivité,  parce  que  les  auto- 
risations administratives,  en  ces  matières, 
sont ,  non  pas  des  concessions  de  droit, 
mais  desimpies  déclarations  de  non  prohi- 
bition du  pouvoir  qui  restent ,  par  consé- 
quent, soumises  aux  prescriptions  de  polibe 
*  que  l'expérience  peut  commander  dans  l'in- 
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térét  de  la  sûreté,  de  la  salûltrité  ou  de  la 
commodii'é  publiques; 

Attendu  qu'il  couste  du  procès-verbal 
dressé  par  le  commissaire  de  piolice,  le  5  oo- 
tembre  i  859,  qu*à  cette  date  ni  même  encore 
aujourd'hui,  le  prévenu  n'a  rien  fait  pour 
satisfaire  à  Tarrété  royal  du  f  0  mai  4859,  à 
lui  signifié  le  iO  juin  suivant,  qui  lui  ordon- 
nait de  prendre  les  mesures  propres  à  faire 
disparaître,  dans  le  délai  de  trois  mois,  cer- 
tains inconvénients  nuisibles  au  voisinage 
et  signalés  dans  ledit  arrêté; 

Attendu  qu'en  admettant  que  c*est  à  celui 
qui  exploite,  pour  sou  compte,  un  établisse- 
ment soumise  une  autorisation  et  non  à  l'ob- 
tenteur  de  l'octroi  qu'incombe  en  général 
Tobligatlon  de  satisfaire  aux  conditions  de 
l'érection  ou  du  mai  mien  de  l'établissement, 
toujours  est  il  que  cette  substitution  de  per- 
sonne doit  être  éublîe  à  suffisance  de  droit; 

Attendu  que  le  prévenu  est  propriéuire 
de  l'éublissement  en  question  ;  qu'il  l'ex- 
*ploiiait  lorsqu'il  a  obtenu  l'autorisation  de 
le  transférer  rue  des  Franchimoniois,  qu'il 
a  conservé  son  habitation  dans  une  de  ses 
dépendances; 

Attendu  que  la  cession  ou  bail,  qu'il  pré- 
tend en  avoir  fait,  il  y  a  environ  cinq  ans, 
aux  frères  Desmet  et  qu'il  a  Invoqué  pour  la 
première  fois  dans  son  interrogatoire  à  l'au- 
dience du  i«'  décembre  1859,  n'est  pas 
prouvé; 

Attendu  qu'il  n'y  a  rien  à  induire  des  pa- 
tentes délivrées  au  sieur  Desmel,  car  il  a  pi} 
être  patenté  comme  le  chef,  ou  tnaUre-^mwrier 
de  l'établissement,  art.  i*'  et  3;  litt  V,  de  la 
loi  du  Si  mai  1819;  que  cette  qualité  expli- 
(((uerait  aussi  les  lettres  de  commande  adres- 
sées it  Desmet  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  prévenu  a  encouru  les  pénalités  com- 
minées  par  l'art.  1*' de  la  loidu  6  mars  1818, 
en  exécution  des  art.  16  et  18  de  l'arrêté 
royal  du  12  novembre  1849; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel;  déclare  le  prévenu  coupable  de 
contravention  à  l'art.  16  S  3  de  l'arrêté  royal 
précité,  pour  n'avoir  pas  satisfait  à  l'arrêté 
royal  du  10  mai  1859  qui  lui  enjoint  de 


(1)  Cesl  ce  qu^eoseignc  Carré,  Loi*  de  Vorgani- 
tution  et  de  ia  eumpét.,  i.  4,  p.  423  et  438,  qucst. 
006  ei  507,  éd.  de  Brux.,  dont  l^opinion  «e  trouve 
(l<ià  réfalée  ptr  rexeclleut  réquitiloire  de  SI.  le  pre- 
mier avocat  général  Doony,  eo  eaïue  de  la  foeiélé 
do  PhénU  contre  Braggeman,  tenDÎnée  par  arrêt 
dn  aa  déc.  1853  (ea  Ree..  1854, 3,  1^94).  M.  l'avocat 
général  y  réfute  également  Topinion  de  Loeré,  par- 
tagée par  riiouguier,  mais  que  Carré  loi-même  cri-*  ' 


prendre  les  mesures  et  de  faire  k  son  udoe 
les  travaux  nécessaires  pour  empêcher  que 
le  flambage  des  moules  ou  ebAssis  des  ob- 
jets d'ornemenution  en  fonte  qu'il  fobrique, 
ne^oit  de  nature  jk  incommoder  plus  long- 
temps le  voisinage  par  suile  du  dégage- 
ment des  flocons  noirâtres  et  abondanla  qui 
s'échappent  de  son  établisseasent  et  se  ré* 
pandent  dans  les  propriétés  eavironnaotes; 

Le  condamne  a  i3  fr.  d'amende  et  aux 
frais. 

bu  15  mars  1860.  -  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Rongé. 

MANUFACTURES  (entreprise  de).  —  Actes 

DE  COMMERCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIilLE. 
— -  TrIBITNAOX  DE  COMMERCE.   —  PrÉPOSIS. 


Ces  e4f pressions  :  toute  entreprise  de  manu- 
factures; dont  se  sert  l*ari.  633  du  code  de 
commerce,  pour  désigner  un  des  actes 
que  la  loi  répuU  comsmerciausr  ei  qu'elle 
soumet  é  ia  juridietion  consulaire,  ne 
s'entendeni  pas,  esfclusivomeni',  de  la 
vente  des  oliels  manufacturés  (*).  mais 
doivent,  sainement  interprétées,  s'appli- 
quer à  toutes  les  opérations  indispensa- 
bles à  la  marche  de  la  manufacture,  — 
En  conséquence,  s'il  est  convenu  entre 
un  fabricant  de  toiles  à  la  mécanique  et 
une  autre  personne,  que  cette  dernière 
prendra  la  direction  et  administration 
de  la  fabrique;  qu'elle  se  chargera  de  la 
surveillance  des  ouvriers  et  des  domes- 
tiques, de  la  distribution  des  fils,  de  la 
réception  des  Mies  fabriquées  ei  enfin 
de  leur  vente ,  mo^fennani  un  salaire  de 
80  france  par  mois,  et  une  certaine  part 
dans  les  bénéfices,  les  actions  qui  déri- 
vent de  toutes  ces  opérations  indispensa- 
bles pour  la  réussite  de  l'entreprise,  et 
partant  l'action  en  payement  de  salaire 
et  de  part  de  bénéfice  du  préposé  contre 
le  mamufaclurier,  ressortissent  anse  tri- 
bunaux de  commerce  (*).  (C.  de  corom., 
art.  6311%  r  et  632.) 


tique,  sur  une  outre  nianièrt  restrictive  d^îaterpréter 
ce  que  ia  loi  nomme  entrepriee  de  manufaelurea 
(Locré,  Esprit  dueode  ée  r^mm.,  I.  8,  p.  ^94,  éd.  i)« 
Paris,  1 813;  et  Nouguirr»  Det  tribunaux  Heromwuree^ 
t.  I,  p.  IS5,  eol.  S^  éd.  I>elge).  Voy.,dnu»  leaens  <i« 
IVrétrerueim,  M/gr,  37  déc.  181 1  (Dallof»  (.  A, 
p.  373);  Gril  lard,  De  la  eompét.  des  Irib.  de  eomm  , 
n«  905  ;  Mouguier»  p.  iS?  in  fine, 
(i;  Cette  question  diflère,  comme  oa  voit,    4c 
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(ftODE^BIkC■•MEIl64BaT»  -^  C.  VfiHBUliG). 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tart.  631  du 
Code  de  commerce  porte  :  qoe  les  tribunaux 
de  commerce  connaîtront  i^...  2*  entre  tou- 
let  personnes,  des  contestations  relatives 
aai  actes  de  commerce  et  que  Fart.  6^ 
range  parmi  les  actes  réputés  commerciaux, 
loute  entreprise  de  manu&ctures  ; 

Attendu  que  ces  expressions  toute  entre" 
prise  de  manufactures  ne  s*entendent  pas, 
exclusivement,  de  la  vente  des  objets  roanu- 
factarés^  comme  renseignent  quàques  au* 
leurs;  mais  doivent,  sainement  interprétées, 
s'appliquer  à  toutes  les  opérations  indispen- 
sables à  la  marche  de  la  manufacture  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  4  novembre  1850, 
il  a  été  convenu  entre  rappelant,  Je  sieur 
Rodenbacb-Mergaert,  fabricant,  d'une  part, 
et  rintimée,  dame  Nélanle  Verburg,  se  qua- 
lifiant aussi  de  fabricanle,  d'autre  part,  que 
cette  dernière  prendrait  la  direction  et  admi- 
nistration de  la  fabrique  de  toiles  à  la  méca- 
nique, appartenant  au  sieur  Rodenbach,  sise 
â'Roulers;  qu'elle  se  chargerait  de  la  sur- 
reillance  des  ouvriers  et  des  domestiques, 
de  la  distribution  des  fils,  de  la  réception 
des  toiles  fabriquées  et  enfin  de  leur  vente, 
moyennant  un  salaire  de  80  francs  par  mois, 
et  une  certaine  part  dans  les  bénéfices; 

Attendu  que  toutes  ces  opérations  sont 
indispensables  pour  la  réussite  d'une  entre- 
prise de  manufacture  ;  quMI  suit  de  là  que 
ks  actions  qui  en  dérivent  ressortissent  aux 
tribunaux  de  commerce,  et  partant  qye  c'est 
à  bon  droit  que  le  tribunal  consulaire  de 
Courtrai  a^est  déclaré  compétent  pour  con- 
nalire  de  l'action  en  payement  de  salaire  et 
de  part  de  bénéfice  intentée  par  l'intimée 
contre  le  sieur  Rodenbach; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 


général  Donu}  en  son  avis  conforme,  met 
l'appel  à  néant. 

Du  12  janvier  1861.  —  Cour  de  Gand.  — 
i^ch.- PL  MM.Balliu,  Maertens  (Alph), 
Van  Ghendt. 


!•  JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  -Ami. 
—  Rrcevabii:.ité. 

2*  Opposition  a  haruge.  —  Action  en  main- 
levée. —  Non-recevabilité.  —  Ordon- 
nance   DE    présenter  tocs   LES  MOYENS 

smuL  et  semel. 

1  *  Lorsqu'un  défendeur  oppose  une  fin  de 
noip-recevoir  à  faction  du  demandeur, 
te  jugement  qui,  à  la  demande  de  ce 
dernier,  contestée  par  te  défendeur,  or- 
donne à  cetui'Ci  de  présenter  simul  et  se-- 
me!  tous  ses  moyens,  n*est  qu'un  juge^ 
ment  préparatoire  et  dépure  instruction, 
dont  il  n'écho^  pas  d'appel  avant  le  ju^ 
g ement  définitif  (^Y  (C.de  proc.  civ..  art.  451 
I      et  452.} 

!  V  Lorsque,  dans  uno  instance  en  mainteeée 
I      d'oppoMiOfi  à  mariage,  U  défendeur,  se 
I      réservant  tous  ses  autre»  moyens,  pro- 
pose tm  nwyen  péremptoire,  tiré  de  ce 
I      qu'au  moment  de  l'assignation ,  l'action 
1      n*est  pas  ouverte,  le  Juge  peut-il,  ne 
i      doit-il  pas  même,  lui  ordonner  de  pré- 
senter tous  ses  moyens  simul  et  semel  ? 
I       Bés.  aff.  par  le  premier  juge  {■).  (C  civil, 
art.  177  et  178;  C.  de  proc.  civ.,  art.  186 
et  338.) 

i  (van  acker,— c.  van  acker.) 

Le  sieur  Emile  Van  Acker  avant  assigné 
:  son  père  devant  le  tribunal  de  première 
{  instance  de  Gand,  en  mainlevée  pure  et 
:  simple  de  l'opposition  formée  à  la  requête 


eeHe,  ffès-eoDlrovcrsée,  de  savoir  si  Irs  tribunaux 
de  eommeree  tniit  coiD|>^teiil«  pour  coimntlre  de 
raeUoo  eu  iMyenicnt  de-  salaires  des  faetearf  et 
coDoiis  de»  nBarchaods  contre  leurs  patrons,  eomroe 
fl*  le  aoal  poor  eosnaltce  des  aelions  de  crnx-ei 
eottlre  l0»r«  faetanrs  ei  commis,  aux  termes  de 
Tari.  SSi,  o«  I,  du  «ode  deeomoierec.  Le» autorités 
peureteonire,  sur  eetie  question,  80ot.exeessi%eoMiit 
•ombruusas  .-  oa  peut  le»  voir,  ponr  la  France,  dans 
aoe  Bole  ssr  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  ee 
tMy»,  en  date  du  ai  février  1850  (Potie..  1859, 
I  tSilhSISi;  dans  la  7«i/e  s^nérmh  de  GUbcrl, 
«•  Commis,  «^  10  et  joiv.;  au  Codé  dt  eommsree 


annoté  âe  Gilbert,  art.  S3i,  o»'  7  el  suiv.:  el«  pour 
la  Be^îqne,  la  Tablt  de  la  Paticrhie,  v«  Commii- 
marchand,  n»*  1  et  sniv. 

(l)Yoy.,  en  ee  sens,  Orléans,  20  avril  1814; 
Brnx.,  2.1  roarti  1837;  et  voy.  noioroment,  sur  la  na- 
ture desJoKements  préparatoires,  interlocutoires  el 
HéAnîtifs,  Carré  et  Cbauveau,  qucsi.  1616;  Poucet. 
de»  Jugementi.  t.  1,  n*  92,  et  De  VlYfeneuve,  note 
sitr  un  arrêt  de  Bordeaux,  du  19  Juin  f850  {Pagic, 
1881.  2,90). 

f2)  Déjl  par  un  arréf  du  27  fîîvrier  1846  (Pasir., 
1916,  2,  118),  In  cour  de  Gand  avait  admis  les 
prine4pef  émis  dans  le  Jugement,  principes  ^ui  sont 
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de  celui-ci  au  mariage  du  demandeur  «  Van 
Acker  père  prit,  k  l'audience,  les  conclusions 
suivantes: 

«  Attendu  que  le  dernier  acte  respectueux, 
signifié  k  la  requête  du  demandeur,  est  du 
7  décembre  1860,  et  Pexploit  introductif 
d*instance  en  mainlevée  de  Topposition  à  son 
mariage,  est  du  24  du  même  mois  ;  qu*ainsi 
à  cette  dernière  date, l'aciiondu demandeur 
n*était  pas  encore  ouverte,  le  défendeur, 
sous  réserve  de  tous  au  Ires  moyens  cl  ex- 
ceptions, conclut  k  ce  qu'il  plaise  au  tribu- 
nal déclarer  le  demandeur,  hie  et  nune,  non 
recevable  dans  son  action,  et  le  condamner 
aux  dépens.  • 

Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  or* 
donné  au  défendeur  de  présenter ,  timul  et 
setnel,  tout  ses  moyens. 

Le  défendeur  prit  les  conclusions  sui- 
vantes : 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'en  certains 
cas,  bne  partie  qui  a  plusieurs  moyens  à 
faire  valoir  contre  la  demande,  peut  être 
forcée  par  le  juge  à  les  présenter  simul  et 
semel,  pour  ne  pas  faire  subir  à  sou  adver- 
saire plusieurs  procès  pour  un  ;  s'il  est  vrai 
qu'il  y  a  lieu  principalement  pour  le  juge  à 
user  de  ce  pouvoir  dans  les  matières  qui 
exigent,  comme  les  actions  en  mainlevée 
d'opposition  à  un  mariage,  une  procédure 
des  plus  rapides  et  des  plus  urgentes,  cette 
doctrine  équi!able  ne  s'applique  évidemment 
qu'à  une  action  dans  laquelle  on  reconnaît 
au  demandeur  le  droit  d'agir,  mais  que  l'on 
combat  par  plusieurs  défenses  ;  que  cette 
doctrine  n'a  jamais  été  appliquée  à  une  de- 
mande, même  en  mainlevée  d'opposition  à 
mariage,  à  laquelle  un  moyen  péremptoire 
de  l'instance  est  opposé,  tiré  de  ce  que,  par 
des  motifs  d'ordre  public,  au  moment  de 
l'assignation,  l'action  n'était  pas  ouverle; 
que,  dans  ce  cas,  Taciion  du  demandeur 
étant  frappée  de  nullité,  c'est  l'accès  même 
au  tribunal  que  le  défendeur  conteste  au 
prepiier  ;  que  celui-ci  doit  donc,  avant  tout, 
se  le  faire  ouvrir,  avant  d'exiger  que  la  lutte 
soit  engagée  avec  lui,à  toutes  fins  et  sur  tous 
les  points  à  la  fois;  que,  de  même  que  nul 
ne  peut  être  tenu  de  plaider  au  fond  contre 


surtoot  vratJ,  en  matière  d^opposiUon  k  mariage, 
ainsi  qoe  le  fait  entendre  ee  jugement.  Il  est  vrai 
qae  Tordonnanee  de  Blois,  de  mat  iS79,  art.  154, 
faisait  nn  devoir  ans  jogesde  Jtaiaer  d*abord  sur  les 
fins  de  non-reeeroir;  maif  eet  article  ne  §#  trovre  paa 
reproduit  dans  le  code  de  proeédore ,  el  aueoB  texte 
ne  faisant  une  injonction  anx  magifirals  de  jogor 
eei  moyens,  loit  roii(/otnfemfii#,  soit  9éparém$mit  il 
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celui  à  qui  il  dénie  qualité  pour  agir,  nul 
aussi  ne  peut  être  tenu  de  plaider  à  toutes 
fins  contre  celui  qu'il  soutient  être  sans 
droit  d'agir ,  et  dont  l'aciibn  est  frappée  de 
nullité  par  diea  motifs  d'ordre  publie  ; 

<  Par  ees  notils,  sois  réserve  de  tous  les 
moyens  au  fond,  et  sans  pr^udieo  aiix  con- 
clusions à  non-racevoir,  plaise  au  tribunal 
Caire  préalablement  droit  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  avant  d'ordonner  au  défendeur  de 
contester  au  fond.  » 

Le  tribunal  prononça,  le  16  Janvier  4861, 
le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  la  présentation  et  la  dis- 
cussion simultanées  de  tous  les  moyens,  en 
matière  de  mainlevée  d'opposition- au  ma- 
riage, est  dans  le  vosu  du  législateur  ; 

f  Que  cette  voie  doit  être  suivie,  comme 
la  plus  expéditive,  la  plus  conforme  anx  in- 
tentions du  législateur,  et  comme  conciliant 
le  respect  dû  à  la  puissance  pêtemelle, 
avec  la  faveur  dont  la  loi  entoure  le  mariage; 

I  Attendu  que  la  loi  ne  prescrit  pas  an 
uge  de  statuer  au  préalable,  sur  la  receva- 
)ilité  de  Taction  ;  que,  lorsque  le  législateur 
a  voulu  que  la  recevabilité  de  l'action  fdt 
Jugée  séparément,  il  a  eu  soin  de  l'ordonner 
par  une  disposition  expresse,  notamment 
dans  les  art.  S46  et  247  du  code  civil  ; 

c  Attendu  que  Tart.  177  du  code  civil 
répugne  au  mode  de  procédure  que  le  défen- 
deur voudrait  introduire  ; 

t  Que  cet  article  témoigne  que  le  légis- 
lateur a  voulu  écarter  toute  leuteur  Inutile 
et  qu'il  est  évident  que  ce  serait  aller  contre 
cette  volonté  que  d'autoriser,  uns  nécessité, 
un  mode  de  discussion  qui  n'est  pas  même 
généralement  suivi  dans  les  affaires  ordi- 
nairesr  et  où  le  juge  peut  forcer  une  partie, 
qui  a  plusieurs  moyens  h  faire  valoir  contre 
la  demande ,  à  les  pré  enter  iimul  et  sewtd , 
pour  ne  pas  faire  subir  à  l'autre  partie  plu- 
sieurs procès  pour  un  ; 

<  Par  ces  motife,  le  tribunal,  faisant  drojt, 
ordonne  à  la  partie  Yan  Acker,  père,  de 
présenter  itmii/  et  eemel,  tous  ses  moyens  ; 
fixe  jour,  à  cet  effet,  au  mardi  t2  de  ee 
mois,  etc.  • 


est  eertain  q«*en  ibèse  générale  ee  point  reste  sou- 
mis à  rappréeiatîon  dn  jnge,  qui  slalne  leion  Toc- 
eorreoee  et  selon  ee  qo*esige  ooe  bonne  jastice, 
tenant  compte,  bien  entcnda,  de  la  nature  particu- 
lière de  chaque  affaire.  C*est  aassi  ce  qnl  récolte 
d^n  arrêt  de  la  cour  de  Gand  dn  Î7  avril  ISSU  et 
d*Un  arrêt  de  la  conr  de  nmicllcs  dn  U  février 
IMS. 
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¥ao  Ackier,  p^,  ayaot  iotêrjeté  appel 
de  ce  jogemeat,  rioiimé  prit  devaot  la  coor 
les  eoQclasIons  sumnteft  : 

<  Aiienda  qae  le  jugemeDl  dent  appel 
est  fimplemenl  préparatoire,  et  partant,  que 
rappel  est  non  recevable ,  aux  termes  des 
art.  451  et  452  du  code  de  proc.  civ.  ; 

c  Attendu,  sobsidiairement,  qne  nulle  loi 
n'impose  Tt^ligation  au  jage  de  statuer  par 
jugement  séparé  sur  les  fins  de  non-recevoir 
ou  exceptions  péremptoires  ; 

<  Que  le  juge  peut  donc  toujours  ordon- 
ner à  une  partie  de  produire  iimut  et  êemd 
tousses  moyens  au  rond,etqu*il  le  doit,  lors- 
que Taffalre,  comme  les  demandes  en  main- 
levée d*ilfee  opposition  à  mariage  (art.  477 
et  f  78],  doitétre  jugée  avec  une  célérité  ex- 
ceptionnelle. » 

Par  ces  motifs,  Tintimé  conclut  k  ce 
i|u*il  plat  à  la  cour  déclarer  Tappel  non- 
recevable. 

ARRÊT. 

LA  COOR;  —  Attendu  que  le  jugement 
dont  appel,  qui  ordonne  à  rappelant  de  pré- 
senter itmtii  et  $$md  tons  ses  moyens,  et 
lise  jour,  à, cet  ellèl,  au  mardi,  22  janTier 
{861,  n'est  qn*un  jugement  préparatoire  et 
de  pure  instruction,  ne  préjugeant,  en  au- 
cune lacon  le  fond  du  procès,  ni  même 
rexcepilonou  fin  dt;  non-recevoir  opposée  par 
rappelant  à  Faction  de  riniimé  ;  d'où  résulte 
qu'aux  termes  des  art.  451  et  452  du  code 
de  proc.  civile ,  l'appel  n'est  pas  recevable; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Donny,  en  son  avis  conforme,  déclare 
l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  2  février  f861.  —  Gourde  Gand.  — 
f  cb.  -Plaid.  MM.  Van  Acker  et  Del- 
booBgne. 


ASSURANCE  GONTRE  LES  RISQUES  DE 
LA  QRÊLE.  —  Société  :*le  Laboureur. 

—  Statuts.  —  bTEapRÉTATioi^.  — SmrèTRE. 

—  RÉPARATION. 

Lm  société  eonire  les  risques  de  la  grêle, 
dite  :  le  Lsboureur,  eonsiitue  une  société 
d^ assurances  à  primes  fisses,  et  la  répa- 
raiion  des  sinistres  est  variable. 

Celui  qui  s'est  assuré  pendant  le  cours  de 
ta  période  quinquennale  peut  obtenir 
eeUe  réparoHa»  sur  l'escédani  des  comp- 
§88  de  l'année  de  son  assurance  ci,  encas 


d'insuffisanoe,  sur  les  réserves  des  an- 
nées qui,  à  partir  de  cette  époque,  restant 
à  courir  Jusqu'à  la  fin  de  cette  période  ; 
mais  il  ne  peut  exercer  aucun  droit  sur 
le  reliquat  des  années  antérieures  à  son 
'    assurance, 

(la  soc.  :  LE  LABOUREUR,  —  C.  FLOHIMOÏIT.) 

Jugement  du  tribunal  d'Arlon  du  2  juillet 
1851,  ainsi  conçu  : 

•Attendu  qu*enadmettantquelasociétéde- 
manderesse  en  opposition  fût  une  compagnie 
d'assurances  mutuelles  et  à  primes  fixes,  le  de« 
mandeur  avait  droità  la  distribution  du  mon* 
tant  des  primes  de  Tannée  proportionnelle' 
mental  ses  pertes  avec  tous  les  au  1res  assurés  ; 

i  Attendu  qu'en  cas  d'insufflunce  du 
montant  des  primes  de  Tannée  pour  toutes 
les  pertes  à  couvrir,  il  avait  encore  droit  à 
la  réserve  à  réaliser  par  l'excédant  des  pri- 
mes sur  les  pertes  pendant  les  années  de  la 
période  quinquennale  qui  devaient  suivre  le 
jour  de  son  assurance  ; 

c  Attendu,  néanmoins,  qu'aucun  compte- 
n'a  été  présenté  au  demandeur  ni  du  pro' 
doit  du  montant  des  primes  pour  Tannée 
1849,  ni  pour  les  années  subséquentes  de  la 
période  quinquennale,  pendant  laquelle  le 
demandeur  avait  assuré  ses  récoltes  ;  que  la 
société  ne  justifie  donc  pas  de  TinsufBsance  du 
montant  des  primes  perçues  pour  payer  la 
totalité  de  Tindemnité  réclamée  par  le  deman- 
deur; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  déclarations 
exigées  du  demandeur  ont  été  foi  tes  en  temps 
utile,  que  les  pertes  ont  été  constatées  par 
iine  expertise  régulière,  et  que  s'il  existe 
une  légère  diflérence  entre  l'évaluation  du 
dommage  causé  présentée  par  le  demandeur, 
et  celle  résultant  de  Texpertise,  cette  légère 
différence  dans  l'appréciation  du  dommage 
ne  dénote  aucune  intention  frauduleuse, 
et  que  cette  évaluation  n'a,  d'ailleurs,  rien 
de  commun  avec  le  détail  des  parcelles 
quant  à  leur  assolement,  et  à  j'inexactitude 
duquel  une  déchéance  pourrait  être  at- 
tachée; 

i  Attendu  que  les  récoltes  du  deman- 
deur n'ayant  été  détruites  qu'en  parUe,  il 
n'était  pas  possible  d'y  substituer  une  autre 
culture  sans  détruire  la  partie  des  récoltes 
non  endommagée,  et  qu'au  surplus,  tonte 
nouvelle  culture  ne  pouvait  être  essayée 
sans  un  avis  de  la  société  et  rien  né  justifie 
qu'elle  ait  mauifesté  nnc  volonté  quelconque 
à  cet  égard  ; 
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<  Attendu  que  l^oppositiou  formée  par  la 
demanderesse  est  régulière  en  la  forme  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  ladite 
compagnie  opposante;  siatuant  au  fond ,  la 
déclare  mal  fondée  dans  son  opposition.  » 

Appel  par  la  société. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  quant  au  montaut 
des  dommages  causés  par  le  sinistre  du 
8  juin  1849,  que  la  somme  de  5,240  francs 
50  cent.,  allouée  par  les  pretoiiers  juges,  se 
justifie  par  la  dernière  experfise ,  de  même 
que  par  la  comparaison  des  doux  expertises 
entre  elles  ; 

Que  le  procès-verbal  de  la  première  de 
ces  expertises  a  été  vu  et  certifié  exact  par 
ragent  général  de  la  société  et  qu^in  autre 
agent  a  assisté  à  la  seconde  sans  réclamation, 
ni  réserve  ; 

Qu*au  surplus,  la  perle  totale  de  la  récolte 
m  mcieil  a  atteint  une  contenance  de  12  hect. 
50  ares  au  moins  ;  ce  qui  donne  une  valeur, 
en  minimum, de  250  francs  environ,  pour  la 
récolte  de  chaque  hectare;  évaluation  qui , 
pour  les  terres  situées  dans  la  localité  dont 
il  s*agit,  est  loin  d'être  exagérée  et  qui  cor- 
respond avec  la  somme  ci-dessus  indiquée  ; 

Qn*aussi ,  Toffre  de  1,322  francs  pourrait 
à  peine  sufllre  pour  représenter  le  pri\  de 
location'  ordinaire,  la  fumure,  le  labour  et  la 
semence,  sans  tenir  ainsi  aucun  compte  du 
bénéfice  réel  que  le  cultivateur  doit  en  tirer; 

Qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
Pindemniié  fixée  par  le  premier  juge  ; 

Attendu  qife  la  société,  dite  :  le  Laboureur, 
établie  contre  les  risques  de  grêle,  constitue, 
^elon  Tart.  i'^  de  sies  statuts,  une  société 
d'assurances  à  primes  fixes  ;  mais  que  la 
réparation  des  sinistres  est  variable ,  et  dé- 
pend du  montant  des  primes  qui,  avec  les 
réserves,  forment  l'avoir  social,  après  déduc- 
tion des  charges  ; 

Que  les  opérations  de  cette  société  ,qui 
ont  commencé  le  f  *'  janvier  f  8i7,  se  liqui- 
dent de  5  en  5  ans  ; 

Qu'ainsi  la  première  période  quinquen- 
nale s'arrête  au  i^  janvier  1852  ; 

Que  l'assurance  de  l'intimé  a  été  contrac- 
tée et  acceptée  pour  l'année  U49  seulement, 
et  qu'il  s'agit  de  rechercher  comment  et  sur 
quels  fonds  le  sinistre  du  8  juin  1849  doit 
être  remboursé; 

Attendu  qu'aux  termes  des  statuts,  le  règle- 
nieutdes  sinistres  cl  la  liquidation  desfraisde 


la  société  doivent  s'opérer  chaque  année;' 

Que  l'excédant  sur  le  montant  des  primes 
est  mis  en  réserve  sous  déduction  d'un  droit 
d*administraiion  de  10  p.  c.  ; 

Que  cette  réserve  est  exclusivement  des- 
tinée au  remboursement  des  sinistres  éprou- 
vés dans  les  années  où  les  primes  ne  suffisent 
pas  pour  les  04)uvrir  ; 

Qu'en  caf  d'insufllsaDCc  du  fonds  de  ré- 
serve, il  y  a  lieu  h  une  répartition,  au  mare 
le  franc,  entre  les  sociétaires-assurés  qui  ont 
droit  à  ces  indemnités  ; 

Que,  dans  ce  cas,  les  assurés  pourront 
recouvrer  ce  qui  leur  restera  dû  sur  les  ré- 
serves, s'il  y  en  a,  des  années  suijnintes  de 
la  période  quinquennale  pendant  lesquelles 
les  sinistres  auront  eu  lieu,  mais  sans  avoir 
aucuu  recours  sur  les  reserves  des  périodes 
suivantes  ; 

Qa'il  résulte  de  là  que  le  siuistrede  1849 
doit  être  payé  en  entier,  si  le  règlement  des 
comptes  de  la  société,  qui  concernent  cette 
année,  le  permet  ;  qu'en  cas  d'insuffisance, 
il  y  a  lieu  d'y  parfaire  au  moyen  des  réser- 
ves qui  ont  pu  se  former  à  partir  du  51  dé- 
cembre 1849,  année  de  Tassorance,  josqn'à 
la  même  date  de  l85l,époquede  la  première 
période  quinquennale,  sans  qu'on  puisse 
remonter  à  1847  et  1848,  puisque  alors  l'assu- 
rance n'existait  pas  ;  , 

Que,  s'il  eu  était  autrement,  celui  qui  ne 
se  serait  assuré  que  la  dernière  année  de  la 
période  quinquennale  viendrait  concourir, 
avec  les  assurés  des  années  antérieures,  au 
partage  d'uu  fonds  que  son  assurance  n'a  pas 
contribué  à  former;  ce  qui  ne  serait  ni  juste, 
ni  rationnel  ; 

Mais  que,  d'antre  part,  ces  raisons  n'exis- 
tent pas  pour  les  années  de  la  période  quin- 
quennale qui  restent  à  courir  à  partir  de 
l'assurance,  laquelle  a  fait  participer  l'assnré 
i  la  société  mutuelle  ;  et  c'est  cequi.résulie 
d'ailleurs  de  l'art.  11  des  statuts  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  primes  en  1849  pour  payer  le  montant 
du  dommage,  l'intimé  peut  recouriraux  ré- 
serves de  1850  et  1851  ; 

Attendu  qu'il  incombe  à  la  société,  appe- 
lante, de  justifier,  conformément  à  ses  sta- 
tuts, l'insuffisance  des  fonds  nécessaires  ; 
qu'en  fait,  il  n'existe  pas,  quant  à  présent , 
des  éléments  suffisants  pour  éclaircir  ce 
point  ; 

Par  ces  motifs,  dit  pour  droit,  que  les 
dommages  éprouvés  par  les  intimés  par  le 
sinistre  du  8  juin  1849  s'élèvent  à  la  somme 
fixée  par   les  premiers  juges;  que  eetto 
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somme  doit  être  payée  ao  moyen  des  primes 
de  f  S49  et  des  réseires  exislaotes  en  1850 
et  jttsqa*an  5-1  décembre  i85i  ;  ordonne  à  la 
société,  appelante,  de  |u8ti0er  de  Tinsuffi- 
saneedes  Ibnds  nécessaires  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  signification  du  présent 
arrêt,  sinon  la  condamne  dès  maintenant, 
pour  alors  au  payement  de  la  somme  de 
3,240  fr.  50  c.  et  aux  intérêts  légaux  depuis 
le  7  octobre  1849;  con&rmc,  pour  le  sur- 
plus,  etc. 

Du  22  juin  i860.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.— Plaid.  MM.  Jules  de  Behr  et  Eugène 
Moxbon. 


CHAMBRP:  des  mises  en  ACGUSATIOlN. 
—   CoMPÉTE.'fCE.   —   Ordonnance  de    la 

CHIMERE  DU  CONSF.IL. 

Lorsqu'une  ordonnance  de  chambre  du 
conseil  rewpoie  un  individu  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  du  chef 
de  banqueroute  frauduleuse  et,  pour  le 
ras  où  il  serait  acquitté  de  ce  chef,  le 
renvoie,  dés  à  présent  pour  lors,  devant 
le  tribunal  correctionnel ,  du  chef  de 
banqueroute  simple,  si  la  chambre  des 
mises  en  accusation  annule  cette  ordon- 
nance quant  à  la  banqueroute  fraudu- 
leuse, à  Végqrd  de  laquelle  elle  déclare 
qu^il  n^ existe  pas  d'indices  suffisants  de 
culpabilité,  elle  n'est  pas  saisie,  et  par- 
t.tnt,  ne  peut  s* occuper  de  V examen  des 
charges  ou  indices  qui  pèsent  sur  Vin- 
culpé,  relativement  aux  faits  de  banque- 
route simple  déférés  à  la  juridiction 
correctionnelle  par  la  même  ordonnance, 
uou  frappée  d'opposition,  et  devant  ainsi, 
quant  à  er,  sortir  ses  pleins  et  entiers 
effets  {}). 

(LC  aiN.  PUBLIC  ,  --  C.  VERBtRGa-TERGOTE.) 

ARAÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  rapport  de  M.  Du- 
mont ,  substitut  procureur  général,  fait  en 
cause  de  Pierre  Verburgh-Vergole  : 

Vu  les  pièces  de  la  procédure  dont  lecture 
a  été  donnée  par  le  greffier,  en  présence  de 


l'I)  Vny.  en   ce  sens,  Panslin  H^llii,    Tmiié  de 
finmtiÊtt.  erim,,  t.  ti,  S  ^^^t  »*  3. 


M.  le  substitut,  ainsi  que  le  réquisitoire 
écrit  et  signé  par  ce  dernier ,  conçu  comme 
suit  : 

«  Le  procureur  général  près  la  cour  de 
Gand  ;  yu  les  pièces  de  rinformation  suivie 
contre  Pierre  Verburgh-Vergole,  ex-fabri- 
cani,  né  et  domicilié  a  Roulers,  prévenu  : 
1«  de  banqueroute  frauduleuse ,  pour  avoir, 
âi  Roulers,  en  1860,  étant  commerçant  failli  ; 
A  soustrait  ses  livres; fi  détourné  une  partie 
de  son  actif;  S^*  de  banqueroute  simple,  pour 
avoir,  ^uxdits  lieu  et  époque,  étant  commer- 
çantfailli  :  A  faitdes  dépenses  personnelles  et 
de  ménage  excessives  ;  B  dans  riniention  de 
retarder  sa  faillite,  fait  des  emprunts  et 
8*étre  livré  à  des  circulations  d^effets  et 
d*auires  moyens  ruineux  pour  se  procurer 
des  fonds  ;  C  ne  pas  avoir  jnstiûé  de  Texis- 
tenee  ou  de  remploi  de  Tactif  de  son  der- 
nier inventaire  et  des  deniers,  valeurs  et  effets 
qui  lui  sont  avenus  postérieurement  ;  Detc.  ; 

c  Attendu  qu'il  n'existe  pas  dindices  suffi- 
sants de  culpabilité,  quant  aux  chefs  de  pré- 
vention repris  sous  \en*  {"*  A  ei  B  ; 

<  Attendu  que  les  faits  de  banqueroute 
simple,  repris  sous  le  n''  î^'et  sous  les  lettres 
A,  B,  C,  D  et  E,  ont  été  déférés  à  la  juridic- 
tion correctionnelle ,  par  Tordonnance  qu*a 
rendue,  en  la  cause,  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Cour- 
irai  ;  que  cette  ordonnance  n*a  pas  été  frap- 
pée d'opposition  ;  qu'il  résulte  de  là  que  la 
chambre  des  mises  en  accusation  n'est  pas 
saisie  de  l'examen  des  charges  on  indices 
qui  pèsent  sur  l'inculpé  relativement  à  ces 
faits,  et  que  la  décision  rendue  sur  eux  par 
ladite  chambre  du  conseil  doit  sortir  ses 
pleins  et  entiers  effets  ; 
,  «  Vu  Tart.  128  du  code  d'inst.  crîm. ,  re- 
quiert qu'il  plaise  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation  :  i"  annuler  l'ordonnance  rendue 
en  la  cause  par  le  tribunal  de  première 
instance' de  Courirai,  à  la  date  du  22  janvier 
4861,  en  tant  que  ladite  ordonnance  décrète 
que  le  prévenu  sera  pris  au  corps  et  conduit 
en  la  maison  de  justice  désignée  par  la  cour; 
2*  statuer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  quant 
à  présent  contre  ledit  prévenu,  du  chef  de 
banqueroute  frandulense  ;  3**  déclarerqu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  autres  chef^ 
de  prévention,  repris  dans  ladite  ordou*" 
uance,  laquelle,  quant  âi  enx,  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur.  » 

c  Gand,  le  20  février  i86f , 

(   C.  DUMONT.   • 

Adoptant  les  motifs  du  ministère  public, 
déclare  que  jiisf(u'orcs  il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre 
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contre  le  prévenu  Vcrburgh-Vcrgote  du  chef 
de  banqueroute  frauduleuse  j  annule  par 
suite  l'ordonnance,  etc. 

Du  20  février  1861.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  àtB  mises  en  ace. 


ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION.  - 
Caractères  distinctifs.—  Fonds  commun. 
—  Commerce  de  nouveautés.  —  Durée  de 
l\ssocution.  —  Siège.  —  Capital. 

Une  asêociaiion  ayant  pour  objet  non  une 
ou  piutieurs  opéraiiom  eommerciahê 
déierminéeê  et  iimiiéès,  tnaii  emàraê$ap4 
un  enuemble  d'opérations  déterminéeê 
quant  à  tour  espèce,  peut  constituer  une 
association  en  participation,  si  elten*esi 
pas  gérée  sous  une  firme  ou  nom  social, 

Spécialemefnt  la  convention  par  laquelle 
deux  individus,  sans  adopter  de  raison 
sociale,  s'unissent  pour  faire  le  com- 
merce des  nouveautés  pendant  un  temps 
déterminé  et  limité,  peut  être  considé- 
rée comme  une  association  en  participa'- 
lion  (»). 

Le  caractère  distinclif  d'une  telle  associa- 
tion est  d'être  essentiellement  occulte, 
de  ne  pas  avoir  de  capital  social,  de  ne 
pas  conférer  d'action  simultanée  auspar- 
ileipanis,  pour  les  opérations  de  l'asso- 
ciation. 

La  réunion  des  apports  aux  mains  de  l'un 
des  participants  est  de  l'essence  des  as- 
'sociations  en  participation,  lorsque,  par 
la  convention,  ce  participant  est  seul 
chargé  de  faire  toutes  les  opérations  en 
son  nom  personnel. 

Cette  réunion  des  apports  ne  constitue  pas 
un  fonds  social  proprement  itit. 

Une  association  eu  participation  peut  avoir 
un  siège  déterminé,  pour  mettre  les 
participants  à  même  d'examiner  les 
livres  et  de  contrèler  les  opérations. 

D'après  les  usages  du  commerce  et  la  ju- 
risprudenee  suivie  sous  l'ordonnance  de 
1(17^.  la  propriété  des  apports  réunis  était 
légalement  censée  reposer  dans  les  mains 
du  participant  chargé  des  opérations. 

La  stipulation  que  la  liquidation  de  l'asso- 


(I)  Voy.  ce  Recueil,  1858,  p.  kt9  cl  lo  noU  cU 
tprèi. 


oieUiomse  fera  par  les  soins  des  deux  asso- 
ciés n'est  en  rien  eofUraire  aux  conditùms 
constOutives  des  associations  en  partici- 
pation. 
Le  participant  qui  liquidé  «M0  son  associé 
et  au  nom  de  celui-ci  devient  proeurator  ia 
rem  sua  m. 

(DUBOIS ,  -^  G.  MALBRCN.) 

Le  29  juillet  1858,  la  demoiselle  Dubois 
fit  avec  mademoiselle  Malbrun  une  conven- 
tion dont  voici  les  principales  clauses  : 

.<  Art.  l*'.  Une  association  en  participa- 
tion ayant  pour  objet  le  commerce  de  nou- 
veautés, est  formée  entre  mademoiselle  Do- 
bois  et  mademoiselle  Malbrun  ; 

(  Art.  2.  L'association  a  pris  cours  le 
i  juillet  1858;  elle  finira  le  l*'  janvier 
1866; 

f  Art.  3.  Mademoiselle  Dubois  apporte 
dans  Tassociation  Tactif  et  le  passif  de  la        i 
société  Dubois  et  sœurs ,  soldant  en  safiivear        j 

par  une  somme  de ,  plus  le  droit  an  bail 

de  la  maison,  sise  rue  de  la  Montagne,  51, 
et  la  clientèle;  1 

c  Art.  4.  Mademoiselle  Dubois  sera  seule  ! 
chargée  de  Tacbat  et  de  la  vente  dé^  osar- 
cbandises;  toutes  les  opérations  seront  faites 
par  elle  en  son  nom  perâounel,  sauf  à  ren- 
dre compte  des  profits  et  des  pertes  à  son  ' 
associée  ;  mademoiselle  Malbrun  apporte  dans 
Fassoclation  une  somme  de ; 

c  Art.  7.  Mademoiselle  Malbrun  aura  en 
tout  temps  le  droit  de  prendre  connaissance 
des  livres,  de  la  caisse  et  des  magasins  ; 

c  Art.  11.  A  la  dissolution  de  la  société, 
la  liquidation  se  fera  par  les  soins  des  deux 
associées.  • 

La  convention  conclue  le  29  juillet  1858, 
Alt  exécutée  entre  parties,  sans  réclamaflon 
de  part  ni  d'autre,  jusqu'au  11  septembre 
1860,  époque  à  laquelle  la  demoiselle  Mal- 
brun fit  assigner  la  demoiselleDubols  devant 
le  tribunal  de  commerce,  pour  y  entendre 
déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la  société  fon- 
dée entre  parties.  Cette  conclusion  éuit 
fondée  sur  ce  que  les  formalités  prescrites 
par  Part.  42  du  code  de  comm.  n'avalent  pas 
été  observées. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  accueillit  les 
conclusions  de  mademoiselle  Malbrun   et 
déclara  nulle  pour  Inobservation  de  l'art.  42     ' 
la  convention  faite  .entre  parties. 

Cest  de  ce  jugement  du  15  nov.  f  860 
que  la  demoiselle  Dubois  inteijela  appel. 
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Devaot  la  cour  les  méoMS  oonelotioos 
forent  reproduites  (*).  La  cour  a  siataé 
oomine  suif  : 

AaaÉT. , 

LA  COUR;  —  Vu  la  cooYentimi  inlenrc- 
Doe  entre  parties  le  29  jaillet  1858^  dûment 
enregistrée  et  transcriie  au  jugement  dont 
est  appel  ; 

Attendu  que  la  nullité  de  cette  convention 
est  poursuivie  par  Tune  des  parties  conlrac- 
lanles,  et  que  cette  demande  en  nullité  est 
fondée  sur  le  caractère  même  des  conven- 
tions sociales,  qui,  d'après  Hutlmée,  viole- 
raient les  conditions  essentielles  et  légales 
des  associations  en  participation ,  et  consti* 
tneraient  une  véritable  société  commerciale 
soumise  comme  telle  aui  formalités  pres- 
crites par  la  toi  ; 

Attendu  que,  sans  s'arrêter  à  la  qualifica- 
»  tion  donnée  par  les  parties  à  Facte  du  29  juil- 
let 1858,  il  y  a  lieu,  pour  assigner  à  cet  acte 
son  Téritable  caractère,  d'examiner  s'il  réu- 
nit toutes  les  conditions  essentielles  à  sa 
nature  et  à  sa  validité  ; 

Attendu  que,  pour  se  livrer  à  cet  examen, 
il  faut  avant  tout  se  pénétrer  de  la  pensée 
do  lé||islateur  du  code  de  commerce,  relative 
aux  différents  genres  de  sociétés  commer- 
ciales ;  * 

Que  celte  pensée,  écrite  dans  rcnscnible 
des  dispositions  sur  ces  sodclés,  révèle  à 
toute  évidence  que  ce  n'est  pas  par  leur 
objet  qu'il  a  voulu  les  distinguer  ;  que  son 
oniqoo  préoccupation  h  cet  égard  a  été  la  con- 
stitution même  des  sociétés,  et  surtout  le 
mode  d'action  de  leur  personnalité  civile  ; 

Que  c'est  à  ce  seul  point  de  vue  qu'il  les 
a  considérées,  lorsquîl  a  subordonné  les 
conditions  de  rezistence  légale  de  trois 
d'entre  elles  aux  formalités  qu'il  a  prescrites 
pour  «atisfaire  aux  exigences  de  l'ordre  pu- 
blic et  de  l'intérêt  général  ; 

Qii*il  y  a  donc  lien  de  reebercher  dans  la 
cooTOotion  des  parties,  la  pensée  qui  l'a  dic- 
tée et  les  éléments  qui  servent  de  base  k  la 


(I)  Poor  Poppeiante  on  invoquait  Dalloi,  Bép., 
w  Soeiéié,  iim  1609  et  tuiv.;  Oelanarre  el  l^poilvio, 
Trmùé  dm  contrat  de  e oMMif  f  i<m,  t.  2.  dm  2ii  et  S4S{ 
Masfé,  Droit  eowunereial  dans  $e»  rapport$  avec  h 
draû  riwiiy  ele. ,  n*  76  ;  TroploDg,  Contrat  detoeiéié, 
■^  496  et  talT.;  Bedarride,  Commentaire  de»  toc., 
Q««  438  et  soir.;  Alauiet,  Comment,  du  code  de 
eatmm,,  m»  246,  et  les  arrèlt  de  Broiellea  des  4  aan 
1826, 18  Juillet  1829,  30  aov.  1830,  SO  uav.  1851, 


constitution  de  leur  association,  sans  perdre 
de  vue  que  la  raison  comme  la  loi  exigent 
impérieusement  qu'on  respecte  les  conven- 
tions l^alement  formées  entre  les  parties,  et 
qu'on  ne  leui*  impose  pas  des  conditions 
d'existence  légale  qu'elles  n'ont  voulu  ni  pré- 
voir ni  admettre  dans  les  éléments  con  tilu- 
tifs  de  leur  convention  ; 

Attendu,  qu'après  avoir  soigneusement 
tracé  les  règles  des  sociétés  commerciales 
proprement  dites,  le  code  de  commerce  dé- 
clare dans  Tart.  47  i  que  la  loi  reconnaît 
indépendamment  des  trois  sociétés  en  nom 
collectif,  en  commandite  et  anonyme,  les 
associations  commerciales  en  participa- 
tion; • 

Attendu  que.  8e  la  ^rédaction  même  du 
code  de  commerce  qui  refuse  à  Tassoclation 
en  participation  le  nom  de  société  et  au 
participant  celui  d'associé,  il  résulte  que 
cette  association  est  un  contrat  on  une  con- 
Tention  mUgineria,  régi, en  cette  qualité,  par 
des  principes  particuliers  et  distincts  de  la 
société  proprement  dite,  laquelle,  ne  peut 
exister  légalement  que  dans  les  conditions 
et  avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi , 
tandis  que  rassociation  en  participation, 
affrancbie  de  toutes  ces  formalités  et  aban- 
donnée à  la  liberté  des  conventions,  peut 
même  être  prouvée  par  témoins  (code  de 
comm.,  art.  48  et  49)  ; 

Attendu  que  les  caractères  distinctifs  de 
rassociation  en  partidpatton  sont  d'être 
essentiellement  occulte,  de  ne  créer  aucun 
fonds  ou  patrimoine  social  connu,  particulier 
et  distinct,  de  ne  conférer  aux  participants 
aucune  action  simultanée  dans  les  opéra- 
tions qu'elle  a  pour  objet,  et  de  ne  constituer 
aucun  être  ou  corps  moral  distinct  de  la  per- 
sonne des  participants  ; 

Attendu  que,  lorsqu'une  association  en 
participation  réuuii  ces  différents  caractères 
et  présente  toutes  ces  conditions,  il  importe 
peu  qu'elle  soit  relative  k  une  ou  plusieurs 
opérations  momentanées  et  déterminées,  ou 
qu'elle  embrasse  toiite  uue  série  d'opéra- 
tions dlflérentes,  ou  tout  on  enseaable  d*o- 
pérationa  déterminées  seulement  par  leur 


tt  dée.  1841, 21  Juillet  1846(ee  Bec.,  1851»  p.  186); 
16  avril  1848  (ce  Ree.,  1849,  p.  2SZ),  et  22  Juin 
1860  (ce  Ree.,  p.  587).  Pour  lee  întimét  oo  eitait 
Locré,  Eeprit  dm  code  de  eomm.^'  sur  les  art.  47  et 
flviv.;  Pardessus,  d««  1048  et  s.;  Malepeyre  el  lour- 
daia,  Soe.  eowm.,  q«  410  els.;  Persil,  det  Soc. 
eomm.,  sur  Part.  47  ;  BraTsrd-Vejrière,  Manmet  du 
érok  «omRm  eli.  5, 8«etîon  3,  {  4.— Voy.  P^ic.  fr., 
1860,  1,  p.  29. 
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espèce,  et  doDl  la  durée  peut  s*étendre  à 
plusieurs  anoées  ; 

Qu'eo  e/Tel,  aucune  disposition  de  loi  n'a 
circonscrit  les  limites  dans  lesquelles  Tasso- 
cialion  en  participation  devait  être  renfer- 
mée; 

Que  TarU  48,  qui  porte  que  ces  associa- 
tions sont  relatives  k  une  ou  plusieurs 
opérations  de  commerce  ;  qu'elles  ont  lieu 
pour  les  objets  ,  dans  les  formes ,  avec 
les  proportions  d'intérêt  et  aux  conditions 
convenues  entre  les  participants,  n'est  éri- 
demment  qu'énondalif,  et  par  conséquent, 
n*est  pas  exclusif  de  l'extension  que  le  dé- 
veloppement progressif  du  commerce  et  de 
l'industrie  a  dû  nécessairement  apporter  à 
des  conventions  qui  dans  ^leur  origine,  en 
Italie,  n'étaient  autrefois  que  dés  marchés 
d'un  moment,  des  opérations  passagères 
nées  du  commerce  maritime  et  de  la  ferme 
des  revenus  publics  ; 

Attendu,  que  l'unique  objet  de  l'associa- 
tion qualiflée  par  les  parties  elles-méme 
d'association  en  participation  a  été  de  faire 
le  commerce  des  nouveautés,  depuis  le  4  juil- 
let 1858  jusqu'au  i"  janvier  1866  ;  que  par 
une  stipulation  expresse  de  la  convention  , 
toutes  les  opérations  de  ce  commerce  de- 
vaient être  faites  par  l'appelante  eu  son 
nom  personnel,  de  telle  sorte  que  dans  l'in- 
tention des  parties  cette  association  devait 
rester  essentielh-meni  occulte,  et  que  dtfns 
l'exécution  qtie  les  parties  y  ont  donnée  elle 
est  restée  telle,  aucun  fait,  ni  aucune  opé- 
ration quelconque  n'ayant  révélé  son  exis- 
tence au  public  ; 

Attendu  que,  si  un  capital  commun  a  été 
formé  par  la  réunion  des  apports  des  par- 
lidpants  en  cause,  dans  les  mains  de  l'appe- 
lante, ce  fait  n'est  pas  de  nature  à  constituer 
à  lui  seul  un  fonds  ou  patrimoine  social  ;  que 
cette  réunion  des  apports  aux  mains  du  par- 
ticipant qui  seul  peut  agir  pour  la  partici- 
pation est  de  l'essence  de  l'association  en 
participation,  tout  aussi  bien  que  des  autres 
sociéiés  commerciales  proprement  dites, 
chaque  fois  que,  comme  dans  l'espèce ,  les 
opérations  de  l'association  sont  confiées  à  un 
seul  des  participants  ;  que  cette  réunion  des 
apports  est  l'élément  indispensable  des  opé- 
rations à  faire  et  le  point  de  départ  qui  doit 
servir  de  base  pour  établir  le  compte  des 
profits  et  des  pertes; 

Qu'il  est  si  vrai  que  la  réunion  des  apports 
eu  uu  fouds  commun  estdel'essence  de  l'as- 
sociation en  participation,  que  d'après  les 
usagesdu commerce eilajurispnidence  exis- 
tante sous  l'ordonnance  de  167  5,  auxquels  le 


code  civil  ou  le  code  de  com^nerce  n'ont  rieo 
changé,  l'entière  propriété  des  objets  mis 
par  les  participants  dans  l'association  est 
légalement  censée  résider  sûr  la  tête  du  par- 
ticipant chargé  de  diriger  les  opérations 
de  l'association  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  nom  seul 
d'un  associé  peut  servb  de  firme  ou  de -rai- 
son sociale  à  une  société  commerciale,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  fait  asseï 
insolite  ne  doit  pas  se  présumer  légèrement, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  l'admettre  dans  l'espèce,  où  les  conveniions 
des  parties  sont  exclusives  d'une  semblable 
présomption; 

Attendu  que,  si  l'association  dont  11  s'agit 
a  un  siège  déterminé  à  Bruxelles,  rue  de  la 
Montagne,  51,  c'est  uniquement  au  point  de 
vue  des  opérations  de  rassociation,  de  l'éta- 
blissement et  du  contrôle  de  la  comptabilité 
que  l'intimée  s'était  réservé  de  suivre  quand 
elle  l'aurait  jugé  convenable  ;  qu'au  sorplus,^ 
l'établissement  d'un  siège  particulier  pour 
les  opérations  de  l'association  en  partieipa- 
tion  n'est  eo  rien  contraire  aux  conditions 
constitutives  d'une  semblable  association  ; 
qu'il  en  est  de  môme  de  la  stipulation  que 
la  liquidation  de  l'association  se  fera  par  les 
soins  des  deux  associées ,  stipulation  qui  ne 
doit  produire  d'effet  qu'à  une  époque  où 
l'association  n'existera  plus  et  qui  n'a  d'autre 
portée,  entre  parties,  que  de  constituer  Tin- 
timée  liquidant  avec  l'appelante  et  au  nom 
de  celle-ci,  mandataire  dans  sa  propre  cauêe  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent,  que  par  la  convention  du  S9  juil- 
let 1858,  les  partiesn'ontnullementeuenvue 
de  faire  le  commerce  des  nouveautés  sous  une 
raison  ou  firme  sociale,  mais  uniquement  de 
partager  les  bénéfices  ou  les  pertes  que  procu- 
rerait l'actiou  individuelle  et  personnelle  de 
l'appelante;  qu'elles  n'ont  ainsi  formé  qu*aue 
association  en  participation,  n'ayant  ni  nom, 
ni  firme,  ni  signature,  ni  capital  social;  et 
que  ni  le  nombre  indéfini  des  opérations , 
ni  le  nombre  dès  années  pendant  lesquelles 
elles  doivent  se  continuer,  ni  les  stipulations 
fSdtf s  pour  conir^Mer  dans  un  siège  déter- 
miné l'avoir  commun  et  le  sauvegarder  ne 
sont  de  nature  à  lui  faire  perdre  ce  carac- 
tère ; 

Attendu  que  la  nullité  de  la  convention 
do  29  juillet'  f  858  n'est  poursuivie,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  que  par  l'une  des  par- 
ties contractantes,  sans  que  les  tiers  y  aient 
un  Intérêt  quelconque  ; 

Qu'il  est  impossible  d'admettre,  en  pré- 
sence de  ce  <|ui  vient  il'étre  rappelé ,  qn*il 
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poisse  appartenir  à  l*uiie  des  parties  d*iii- 
voquer,  pour*  (aire  anonler  une  convention 
librement  consentie,  de  prétendues  infrac- 
tions aui  lois  consistant  à  dire  qu'elle  n'a 
pas  pu  faire  légalement  ce  qu'elle  a  voulu 
faire  et  ce  qu'elle  a  fait  réellement  ;  que  sa 
position  comme  partie  contractante  est 
d'auiaot  moins  favorable  dans  l'espèce» 
qu'elle  pouvait  si  elle  avait  eu  le  moindre  doute 
sur  la  nature  et  le  caractère  de  Tassociatlon 
qu'elle  avait  faite,  remplir  les  formalités  de 
Tari.  43  du  code  de  comm.  ;  que,  loin  de 
l'avoir  fait;  elle  a  jusqu'au  \i  septembre 
1860,  date  de  l'eiploit  introductif,  eiécuté 
sans  protestation  ni  réserve  une  convention 
par  elle-même  qualifiée  d'association  en 
participation,  et  loyalement  exécutée  comme 
telle  pendant  plus  de  deux  ans  ; 

Parées  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  est  appel;  éraendant,  déclare  l'intimée 
non  fondée  en  son  action,  etc. 

Du  18  février  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
«—  S*  eh.   —  Pîaid.  MH.  Demeure  et  De 
Relue. 


BORNES  (déplacement  de).  —  Possession 
FLOS  qc'annale.  -- -  Effet.  —  Question 
PBÉJi'DiciELLc.  —  Complicité. 

Vexiêienee  plut  qu'annale  de  bornes  enire 
deux  hérilasee  fime  l'état  a^uéi  des  lieu:f 
H  le*  droite  dee  propriétaires  voisins. 
Jusqu'à  ce  que  ces  droits  aient  été  difjfé* 
remmenl  réglée  par  les  iribunauM. 

Pmr  emite,  l'exemption  de  propriété  n'est 
pae  préjudicielle  {^). 

Bat  eampUee  y  l'ouvrier  qui  a  exécuté 
sciemment  et  volontairement  l'ordre  du 
propriétaire,  en  arrachant  ces  bornes. 

(lemln.  public,  —  c.  caspebs.) 

Jugement  do  tribunal  correctionnel  de 
Namnr,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  prévenus  Caspers  et  Cbarller  ont,  le 
14  décembre  dernier,  ensemble  et  de  com- 
plicité, déplacé  des  bornes  reconnues  pour 
établir  les  limites  entre  différents  héritages, 
fC  qoe  la  dame  veove  Harford  s'est  rendue 
complice  de  ce  délit  en  donnant  des  ordres 
poor  le  faî^  commettre  ; 


(l)  Vey.  BroK.,  8  mars  1838. 


c  Attendu  qu'en  présence  de  la  loi^ue 
possession  du  plaignant  le  sieur  Delaire, 
uns  réci^imation  de  la  part  des  propriétaires 
voisins,  aux  droits  desquels  se  trouve  au- 
jourd'hui madame  veuve  Harford,  la  demande 
de  renvoi  à  fins  civiles  ne  présente  pas  la 
moindre  apparence  de  fondement  ; 

c  Vu  l'article  456  du  code  pénal,  con- 
damne  » 

Appel. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qn'il  est  consUnt 
que  les  bornes  arrachées  par  les  ordres  de 
la  prévenue  veuve  Harford,  et  qu'elle  savait 
avoir  ce  caractère,  existaient  depuis  plusieurs 
années,  et  que  la  possession  anime  damini 
du  plaignant  y  était  conforme  ; 

Attendu  que  l'existence  plus  qu'annale  de 
bornes  entre  deux  hériuges  fixe  l'eut  actuel 
des  lieux  et  les  droits  des  propriéuires  vol* 
sins  jusqu'à  ce  que  ces  droits  aient  été 
différemment  réglés  par  les  tribunaux  ; 

Qu'ainsi  l'exception  de  propriété,  soulevée 
par  la  prévenue,  n'eêt  pu  préjudicielle, 
puisque  son  droit  de  propriété,  Ûit-il  prouvé, 
né  ferait  pas  disparaître  le  délit  ; 

Atlenduque,  Caspers  ayai\t  exécuté  sciem- 
ment et  volontairement  Tordre  que  la  pré- 
venoe  veove  Harford  lui  avait  donné  d'arra- 
cher les  bornes  en  question,  sa  participation 
au  délit  ne  saurait  être  révoquée  en  doute^^, 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  15  mars  1860.  ->  Cour  de  Liège.  — 
Plaid,  M.  Douxchamp. 


MONT-DE-Pl£TË.  -  Dép^s.  -^  Couverts 

en    COMPOSITION.  ~  DÉLIT.—  FaAUDE. 

N'est  prévu  par  aucune  disposition  pénale, 
le  fait  d'avoir, à  plusieurs  reprises, déposé 
aumoni-de  piété  des  couverts  en  compost^ 
lion  sur  lesquels  te  prévenu  a  successi- 
vement reçu  des  sommes  supérieures  à 
leur  valeur  (Gode  pén.,  art.  lOK). 

(lb  min.  public,  — c.   tournate.) 

Jugement  do  tribunal  correctionnel  de 
Verviers,  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  le  prévenu  n'a  pas  pré- 
senté les  eonvertft  comme  étant  d'argent  ; 
qu'il  a  fait  on  quatrième  dép6t  et  que  c'est 
seulement  alors  que  la  nature  des  couverts 
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a  ^té  reeoDDue  ;  qoe  le  prévenu  n'a  indiqué, 
oomme  sien,  un  nom  Irèa-oonnu  à  Spa,  que 
dans  le  trouble  où  il  se  trouvait  après  son 
arrestation;  que  postérieurement  11  a  repro- 
duit les  billeu  et  a  repris  les  objets  déposés 
contre  restitution  des  soiQmes  reçues  ; 

c  Considérant  que,  dans  ces  circonsun* 
ces,  il  n*csl  pas  suffisamment  prouvé  qu*il  y 
aurait  eu  Tintention  frauduleuse  requise  par 
la  loi,  pour  constituer  un  délit  ; 

c  Parées  motifs,  le  tribunal  renvoie  Tour- 
naye  des  poursuites.  • 

Appel  par  le  ministère  public. 

AREÊt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu*il  résulte  de 
rinstructiou  que  le  prévenu,  après  avoir 
déposé,  au  mont-de-plété  de  Verviers,  des 
couverts  en  composition  sur  lesquels  ilavait 
reçu  une  somme  de  beaucoup  supérieure  à 
leur  valeur,  a  acheté  et  fait  acheter  à  plu- 
sieurs reprises  d*autres  couverts  semblables 
qu'il  a,  sans  donner  aucune  esplicatiouy 
déposés  au  même  mdnt*de-piété  et  sur  les* 
quels  il  a  également  reçu  des  sommes  ek- 
cédant  leur  valeur  ; 

Attendu  que  ces  faits  ne  présentent  pas 
les  manœuvres  frauduleuses  requises  par 
Part.  405  du  code  pénal,  pour  constituer  le 
délit  d'escroquerie  ; 

Attendu  qu'ils  ne  coustitueni,  d'un  autre 
cdté,  ni  le  vol,  ni  le  larcin ,  ni  la  filouterie 
prévus  par  Tart.  401  du  code  pénal ,  le  pré- 
venu n'ayant  commis  aucune  soustraction 
frauduleuse,  et  s'étant  borné  à  recevoir  les 
sommes  qui  lui  étaient  volontairement  re- 
mises ; 

Attendu  que  si  le  prévenu  avait  vendu  les 
couverts,  au  lieu  de  les  déposer  au  mont- 
de-piété,  il  aurait  commis  le  délit  de  trom- 
perie sur  la  nature  de  Tobjet  vendu  ;  délit 
prévu  par  l'art.  423  du  code  pénal  ;  ce  qui 
prouve  que  les  faits  qui  lui  sont  reprochés 
ue  sont  prévus  ni  par  l'art.  40i,  ni  par  i'ar- 
licle  405  du  même  code  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  21  mars  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  M.  Rongé. 


DIVORCE.  —  Acquiescement.  —  Jcgement 

(NON-SIGNIFICATIÔN .) 

Sn  moHére  de  divaree,  Veméention  donnée 
par  une  partie  à  un  jugement  coniradie- 
tidre,  exécuieire  par  proeision  et  nonob- 


êiani  appel,  imème  avàni  fouie  levée  au 
tignificalion,  n'emporte  pas  acquiesce" 
ment,  lorsque  Vexécution  a  lieu  soui 
réserve  formelle  d'appel, 

(VWCB  ,  —  c.  VIKGB.) 


Une  demande  en  divorce  fut  intentée  réci- 
proquement par  les  époux  Vince,  devant  le 
tribunal  de  TournaL  La  dame  Vinee  repro- 
cha quelques  témoins,  et  le  premier  Juge, 
par  décision  du  24  février  1858,  admit  cer- 
tains de  ces  reproches  et  écarta  les  autres , 
sauf  à  la  dame  Ylnce  à  les  discuter  lors  des 
plaidoiries  ;  il  remit  la  cause  au  15  avril , 
jour  auquel  les  parties  plaidèrent  au  fond. 

Jugementquiadmetlademande  eo  divorce 
du  mari,  et  rejette  celle  de  la  femme. 

Appel  par  celle-ci  des  deux  jugements. 

Pour  l'intimé  on  conclut,  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  du  jugement  du  24  février,  k 
ce  qu'il  fût  déclaré  non-recevable,  ce  juge- 
ment ayant  été  exécuté  volontairement  par 
l'appelante  avant  toute  levée  ou  signifi- 
cation. 

àaaÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
du  24  février  1858  était  exécutoire  par  pro- 
vision et  Ainol^sunt  appel,  et  qu'il  ordon- 
nait aux  parties.de  se  représentera  Taudience 
du  15  avril  suivant  ; 

Attendu  que  cette  exécution  provisoire  a 
mis  l'appelante  dans  l'obligation  de  compa- 
raître à  ladite  audience,  mais  que  contrainte 
et  forcée  d'obéir  à  rinjonetion  do  juge,  elle 
a  en  même  temps,  par  l'organe  de  son  avoué, 
fait  réserve  de  son  droit  d'appel  et  de  tous 
ses  moyens  contre  ledit  jugement  ; 

Attendu  qu*il  importe  peu  que  rexécutlon 
ait  été  donnée  par  l'appelante  à  ce  juge- 
ment, avant  qu'il  lui  eût  été  signifié ,  car 
robligation  de  comparaître  ai  l'audience  du 
15  avril  résultait  non  de  la  signification , 
mais  du  jugement  lui-même,  rendu  contra- 
dictoirement,  à  la  connaissance  de  la  dame 
Yince  et  dont  il  lui  était  impossible  d'arrêter 
leseiïets; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que,  dans 
cette  comparution,  l'Intimé  prétend  trouver 
la  prélève  de  l'acquiescement  de  l'appelaoïe 
au  jugement  du  24  février  1858  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  la  dame  Vince 
a  formellement  manifesté  rintention  d'ap- 
peler du  jugement  prérappelé  et  qu'elle  ne 
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Ta  eiécité  qaV^  te  résenret  eielusives 
de  tout  aequiescement  ;  ' 

ÂUenda  que  la  maxime  protatatiû  août 
contraria  n*a  poiat  d'application  dans  la 
cause,  paisqtt*uoe  YOlonté  libre  n^a  point 
présidé  à  Tacte  posé  par  l'appelante  ; 

Par  ces  motifs,  et  après  avoir  entendu 
II.  Tavocat  général  Corbisier  et  de  son  avis, 
déclare  recevable  l'appel  du  jugement  du 
U  férrier  1858,  etc. 

Ou  I2décembre  1859.— Cour  deBruxelles. 
—  i**  ch.  —  Plaid.  MM.  Qnairier  et  L.  Le- 
clercq. 


ORATOIRE  PARTICULIER.  -  Objets  des- 
Ti!iés  ▲  l'exercice  dd  culte.  —  Immeubles 

PAB    DESTlflATION.   —    HÉRITIEB    MOBILIER. 

—  Propriété.  —  Don. 

ye  êont  pa*  immeubles  par  deslinaiion, 
les  effhis  mobilière  destinée  au  service 
dfvin^  qui  ont  M  placés  Umporairement, 
selon  l'intention  du  propriétaire f  dans 
un  oratoire  particulier. 

Par  suite,  ces  objets  sont  ta  propriété  de 
l'héritier  mobilier  qui  a  pu  les  donner 
au  curé  de  la  paroisse. 

(DUMONT,  —  C.  BR1ALM0?«T.) 

Jugement  du  tribunal  de  Diuani ,  ainsi 
conçu: 

t  Attendu  que  la  demande,  introduite  le 
Il  août  1852,  tend  à  laire  condamner  le 
sieur  BrIalmont  a  réintégrer,  dans  la  cha- 
pelle du  chAteau  de  Porcberesse,  tous  les 
dbjeu  généralement  quelconques  destinés 
à  Texerdce  du  culte,  qui  ornaient  cette  cha- 
pelle, et  que  ledit  défendeur  a  enlevés  ou 
fait  enlever  ; 

c  Attendu  que  cette  prétention  n'est  ni  re- 
cevable ni  fondée  ;  qu*en  effet,  il  est  à  noter, 
tout  d*abord,  comme  circonsunces  essen- 
tielles acquises  suffisamment  au  litige,  que 
le  défendeur  n'a  ni  enlevé,  ni  fait  enlever  les 
objeu  revendiqués  ; 

c  Qu'il  appert,  an  contraire,  d'une  lettre 
écrite  de  la  part  de  la  dame  Drolenvaux  née 
d'OmalItts,  héritière  de  madame  De  Cartier, 
le  ii  juillet  1842,  visée  pour  timbre  et  en- 
registrée à  Dînant,  le  11  mars  1859  et  d'un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  subi  par 
Brîalmottt  le  12  juin  1886,  enregistré  : 

f  Que  les  objets  dont  il  s'agit  ont  été 


donnés  par  cette  dame  Drolenvaux,  au  curé 
BrIalmont  et  qu'ils  ont  été  transportés  .au 
domicile  de  ce  dernier,  sans  ordre  ni  conseil 
de  celui-ci,  par  les  domestiques  du  château 
de  Porcheresse,  en  juillet  1842»  à  Texcep- 
lion  cependant  de  trois  chasubles  que  le  do- 
nataire alla  postérieurement  chercher  lui- 
même; 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  circonstances 
que  le  défendeur  Brialmont  est  un  tiers  dé* 
tenteur  des  objets  réclamés;  qu'il  ne  serait  pas 
raisonnable  de  dire  que  cette  qualité  lui  fait 
défaut  parce  qu'il  aurait  lui-même  été  cher- 
cher trois  de  ces  objets  ; 

i  Qu'en  supposant  donc  qu'ils  fussent 
antérieurement  immobilisés  vis-à-vis  de 
rhéritière  de  madame  De  Cartier,  question 
qu'il  est  inutile  d'examiner,  ils  ont,  sans  au- 
,0Bn  doute,  perdu  ce  caractère  d'immobili- 
sation vis-^vis  dudit  défendeur,  dès  le 
moment  q«*ils  lui  ont  été  donnés  et  dis- 
traits de  leur  destination  primitive,  dans 
les  circonstances  rappelées  précédemment  ; 

c  Attendu  que  ces  poinu  étant  précisés, 
il  reste  à  voir  si  l'action  inteniée  au  sieur 
Brialmont  est  recevable  et  fondée  ; 

t  Attendu  que  cette  question  doit  évi- 
demment recevoir  une  réponse  négative ,  en 
présence  de  la  maxime  ancienne  qu'en  fait 
de  meubles  il  n'y  a  pas  de  droit  de  suite;  doc-  ^ 
trine  que  les  rédacteurs  du  code  civil  ont  ' 
consacrée,  notamment  dans  l'art.  2279,  en 
énonçant  qu'en-Zisit  de  meubles ,  la  posseuion 
vaut  titre,  et  en  n'apportant  à  ce  principe 
que  deux  restrictions  expresses,  l'allégation 
de  la  perte  ou  du  vol  de  la  chose  réclaiiiée  ; 

(  Attendu  que  Peffet  de  semblable  dispo- 
sition légale,  dans  les  conditions  du  procès, 
est  de  placer  le  tiers  détenteur  dans  une 
position  telle  qu'il  peut  se  passer  du  béné- 
lice  de  la  prescription  pour  consolider  sa 
possession;  prescription  du  reste  qui,  au 
cas  présent,  serait  acquise  s'il  en  éuit 
besoin  ; 

«  Que  son  occupation,  comme  tiers  déten- 
teur, est  un  olistaclê  invincilUe  contre  toute 
action  en  revendication,  fAt-elle  exercée  par 
le  vrai  propriétaire,  sauf  cependant  dans 
les  deux  cas  prévus  par  l'art,  2279,  la  perte 
ou  le  vol  de  la  chose  revendiquée  ; 

«  Attendu,  en  résumé  sur  ce  point,  que 
cet  article  2279,  hors  les  deux  exceptions 
qu'il  énonce,  est  absolu ,  ne  comporte  au- 
cune limitation,  pose  enfln  une  présomption 
inflexible  lorsque,  c^mme  dans  l'espèce, 
l'iMïtion  est  dirigée  contre  un  tiers  dont  la 
possession  de  bonne  foi ,  à  titre  de  proprié- 
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taire,  esi  ççpaine,  non  équivoque,  Diatérielle 
ei  éciatanie  ; 

«  Que  telle  est,  en  effet,  la  position  du 
curé  Brialmont  qui,  délenteur  animo  do- 
mini,  depbis  i842,  d*objeis  mobiliers  qu*il 
croyait  appartenir  à  sa  donataire,  a  fait  acte 
de  possession  publique  dans  les  exercices 
du  culte  au  vu  et  au  su  de  la  famille  Henin, 
qui  a  seulement  protesté  en  1852,  quoi- 
qu'elle fût  en  possession  réelle  du  château 
de  Porcheresse  depuis  la  même  époque  de 
1842; 

<  Attendu  que  les  demandeurs  ne  sont 
pas  fondés  k  faire  état,  dans  la  cause,  du 
jugement  interlocutoire  autorisant  une 
preuve  testimoniale,  rendu  le  26  février 
1856,  car  11  est  constant,  en  premier  lieu , 
que  ce  jugement  n'a  pas  reçu  d*eiécution  et 
a  été  remplacé  par  une  demande  d'interro* 
gatoire  ;  en  deuxième  lien,  que  les  faits  sur 
lesquels  il  a  été  rendu  et  qui  plus  tard  ont 
fait  Tobjet  dudit  interrogatoire,  n'ont  pas 
été  conBrmés  ;  que,  loin  de  là,  les  documents 
versés  postérieurement  au  procès  et  les  ré- 
ponses audit  interrogatoire  ont  donné  au* 
défendeur  une  position  autre  que  celle  qui 
lui  était  faite  erronément  lors  du  jugement 
interlocutoire  dn  26  février  1856  ; 

Par  ces  motifs^  le  tribunal  «tédare  les 
demandeurs  non  recevables  et  mal  fondés 
■  dans  leur  action,  etc.  > 

ARRÊT. 

IJk  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
riuterrogatoire  de  Tintimé,  seul  document 
pruibant  qui  soit  à  la  cause,  que  le  lieu  où 
les  objets  litigieux  ont  été  placés  par  le  pro- 
priétaire du  cb&teau  de  Porcheresse ,  n'est 
point  une  chapelle  proprement  dite,  mais 
un  simple  oratoire  auquel  par  .conséquent, 
les  objets  destinés  au  culte  divin  n'étaient 
point  nécessaires,  et  qui  n'en  a  été  garni 
et  n'a  servi  à  la  célébration  de  la  messe 
qu'accidentellement  et  temporairement  pour 
la  facilité  d'un  vieux  prêtre  inûrme  ; 

D'où  il  suit  qu'il  n'a  pu  être  dans  l'inten- 
tion des  propriéuires  d'y  placer  lesdlts 
objets  à  perpétuité  et  que,  dès  lors,  ces  ob- 
jeu  ne  peuvent  être  considérés  comme  im- 
meubles par  destination  ; 

Attendu  que  si  des  allégations  manquaient 
d'exactitnde,  ce  serait  à  l'appelant,  deman- 
deur, à  le  prouver  ;  ce  qu'il  .n'a  pal  fait, 
n'ayant  répondu  à  cet  déclarations  que  par 
des  allégations  d'audience  et  c'est  ii  sa  pip« 
pre  demande  que  l'interrogatoire  a  eu  lieu  ; 


que  c'est  ainsi  notamloeot  quMI  a  aUégué 
que  l'oratoire  servait  au  coite  depuis  de  lon- 

Î^ues  années  et  même  depuis  le  xvii*  siècle  : 
kit  nullement  établi  et  qui  se  trouve  dé- 
menti par  la  circonstance,  justifiée  au  procès, 
que  ce  ne  sont  pas  les  prédécesseurs  des 
époux  De  Cartier,  mais  les  époux  De  Cartier 
eux-mêmes  qui  ont  pourvu  l'oratoire  des 
objets  dont  il  s'agit  à  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  ei,  sans  égard  aux  conclu- 
sions de  l'appelant,  confirme,  etc. 

Du  2  juin  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  cb.  —  Plaid.  MM.  Hennequin  et  Boseret. 


AREINE  (cens  u').  —  Droit  de  vca&ACE. 

—  PROPRlÉTàlRR.  —  l'REUVE.  —    InADMIS- 

smii.iTÉ.  —  Prescription  quinquennale. 


Le  cens  ou  droit  de  venage,  appelé  auêsi 
cens  d'areine,  ne  constitue  qu'une  simple 
redevance  pour  dommage  causé. 

y*est  pas  opposable,  la  prescription  quin- 
quennale. 

Est  insuffisante  pour  établir  la  propriété  de 
Vareine  elle-même,  la  cireonstanee  que 
l'ancienne  areine  serait  établie  sur  la 
propriété  de  celui  qui  en  réclame  le  cens. 

Par  suite,  la  preuve  de  ce  fait  est  inadmis- 
sible. 

(OURT,  —  C.  FRANCESON.) 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  dn  8  f*^- 
vrler  1850,  ainsi  conçu  : 

(  Dans  le  droit  : 

«  Il  s'agit  de  décider  :  1"  si  le  demandeur 
a  justifié  d'nn  droit  à  un  cens  d'arelne  per- 
pétuel à  charge  du  cliarbonnage  de  la  so- 
ciété demanderesse;  2*  si  les  faits  dont  il  offre 
subsidiairement  la  prenne  tant  par  témoins 
que  par  experts  sont  pertinents;  S*"  si  Tex- 
ception  de  la  prescription  quinquennale  op- 
posée par  la  société  défenderesse,  pour  les 
annuités  de  la  redevance  précédemment 
payée  au  demandeur  doit  être  accueillie  ? 

I  Sur  le  premier  chef  : 

«  Considérant  que  le  cens  d'areine  pro- 
pre au  bassin  houiller  de  Liège,  et  dont  la 
législation  de  ce  pays  a  traité  spédalement, 
a  été  créé  à  l'occasion  de  l'entreprise  que 
de  riches  capitalistes  et  monastères  avaient 
faite  d'autorité  de  justice,  dès  le  xiii«  siècle, 
de  vastes  canaux  d'Scoulement  dits  areines^ 
destinés  à  démcrger  les  districts  houillers, 
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ooyés  par  suite  des  travaux  désordou- 
nés  ou  incomplets  des  premiers  exploi- 
taots; 

«Que  la  conquête  même  des  mines  noyées 
ou  inou?rables  a  été  accordée  aux  areiniers 
pour  les  indemniser  de  leurs  traraui,  ce  qui 
est  constaté  par  la  paix  de  Saint-iacques  du 
28  avril  1487  ;  que  par  suite  toute  exploita- 
tion bénéficiée  par  une  areioe  a  été  assujet- 
tie au  eens  d^areine  comme  prix  de  la  con- 
cession de  la  mine  ; 

«  Que  celte  redevance  étall>  comme  b 
rente  foncière;  un  droit  réel  immobilier 
conférant  à  l'areinier  le  droit  de  saisir  les 
ouvrages  d'exploitation,  lorsque  Texpioitant 
avait  été  mis  en  demeure  de  les  activer  ; 

«  Census  vulgo  (cens  d^areine)  censetur 
immobtlit;  eumgeneralitér  centus  inUr  immo- 
bilia  numerentur  et  perennes  rivuli  quorum 
intuUu  debentur  y  immobilium  naturam  ha- 
beatu  ob  perpetuam  cawapi  (Méan ,  observa- 
tion 98,  a""  iS)  ; 

<  Qu*îl  a  même  été  admis -en  principe  par 
la  jurisprudence,  que  Tareinier  est  avant  le 
terrageur ,  vu  que  sans  la  galerie  d'écoule- 
ment Texploitation  était  impossible  ;  qu'enfin 
le  cens  d^areine  étant  le  prix  du  rendage  de 
la  mine  grevait  à  perpétuité,  pendant  tout  le 
cours  de  son  exploitation ,  le  charbondage 
établi  dans  le  district  boniller  bénéficié  par 
Tareine,  aflectant  ain^,  suivant  l'expression 
deM.  de  Crassier,  toutes  les  mines  auxquelles 
Tareine  a  été  ou  sera  communiquée  soit  au- 
dessoa,  soit  au-dessous  de  sa  mer-d'eau  ; 

<  Attendu  que,  relativement  aux  grandes 
areines  elles-mêmes  auxquelles  leurs  eon- 
slrocteurs  ont  laissé  leurs  noms,  et  dont  la 
propriété  n'était  nullement  contestée  aux 
areiniers  actuels,  leurs  successeurs  ou  ayants 
cause,  des  contestations  judiciaires  ont  été 
soulevées  par  des  exploitants  sur  la  question 
de  savoir  si  le  cens  d'areine  grevait  ou  non 
leur  cbarbonnage  ; 

<  Considérant  que»  pour  résoudre  cette 
question  secondaire  relative  au  court  et  aux 
limites  des  areines,  des  constatations  di- 
rectes étaient  souvent  rendues  impossibles 
ou  très-difiici)es  à  cause  des  travaux  aban- 
donnés; qu'ainsi  la  justice  devait  décider  k 
l'aide  de  présomptions  ; 

c  Attendu  que  c'est  à  ce  point  de  vue 
seulement  que  la  jurisprudence  a  admis  le 
payement'  du  cens  d'areine  comme  preuve 
de  U  débition  de  cette  redevance  ;  qu'ainsi 
les  décisions  judiciaires  rendues 'dans  ces 
cireonstanees  ne  sont  autre  chose  que  la 
reconnaissance  du  cours  et  des  limites  d'une 
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areiue  dont  la  propriété  n'est  point  con- 
statée, et  par'  suite  l'allocation  à  l'areinier 
du  cens  par  lui  réclamé,  à  charge  d'une  ex- 
'ploitation  qui  méconnaissait  ce  bénéfice  de 
i'areine  ; 

t  Considérant  que,  dans  l'espèce  actuelle, 
le  demandeur  réclame  un  cens  d'areine  à 
charge  du  charbonnage  de  la  société  défen- 
deresse, à  raison  d'une  galerie  d'écoule- 
ment dont  l'œil  .est  dans  la  prairie  dn 
demandeur,  mais  qui  ne  sert  plus  à  Pépul- 
sement  des  eaux,  le  versage  en  étant  opéré 
actuellemeot  par  une  nouvelle  galerie  établie 
par  la  société,  et  débouchant  sur  la  pro- 
priété d'un  sieur  Delsaux,  à  qui  elfe  a  pro- 
mis de  payer  un  cens  d'areine  suivant  acte 
passé  devant  M.  Deliège,  notaire  à  Fléron, 
le  4  décembre  1847,  enregistré  ; 

c  Que,  pour  justifier  sa  prétention,  le  de- 
«landcur  invoque  :  1"^  le  payement  fait  à  ses 
auteurs  du  cens  d'areine  par  le  cl|arbonnage 
dont  il  s'agit  ;  2*^  l'existence 'de  l'œil  d'areine 
dans  la  prairie  lui  appartenante  ; 

c  Considérant  que  la  qualification  donnée 
à  la  redevance  payée  aux  auteurs  du  deman- 
deur, ne  peut  suffire  pour  prouver  que  la 
galerie  dont  l'œil  est  dans  sa  prairie  aurai  tété 
établie. par  ses  auteurs  et  serait  sa  pro- 
priété; \ 

<  Attendu  que,  dés  le  il  juin  1858,  la 
société  défenderesse  a  déclaré,  par  acte  d'a- 
voué, qu'elle  dénie  formellement  que  le 
demandeur  ou  ses  auteurs  auraient  été  con- 
structeurs ou  propriétaires,  et  par  ^uitc,  sei- 
gneurs areiniers  de  la  galerie  d'écoulement 
dont  il  s'agit,  laquelle  a  été  construite  au 
contraire  par  les  anciens  exploitants  de  la 
houillère,  à  leurs  frais,  et  pour  leur  usage 
exclusif; 

f  Attendu  que  le  demandeur  n'a  rien  jus- 
tifié ni  même  allégué  sur  ce  point  fonda- 
mental d'une  action  en  réclamation  d'un 
cens  d'areine  perpétuel  dont  le  titre  est  la 
propriété  de  I'areine  ; 

«  Que  l'on  concevrait  difficilement  qu'un 
particulier  aurait  fait  de  ses  deniers  une 
galerie  pour  bénéficier  un  seul  charbonnage 
exploité  par  d'autres,  et  uniquement  pour 
percevoir  de  ce  charbonnage  un  cens  d'a- 
reine, dont  le  produit  est  en  disproportion 
flagrante  avec  les  frais  de  l'établissement  de 
I'areine;  qu'il  est  plus  rationnel  de  présu- 
mer que  les  exploitant  ont  fait  cette  galerie 
en  développant  leurs  ouvrages,  se  bénéfi- 
>ciant  ainsi  eux-mêmes,  comme  cela  se  pra- 
tique généralement  dans  les  districts  qui  ne 
démergeaient  point  les  grandes  areines 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus; 
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«  Coosidérani'  que  la  qualificaiion  du 
uns  d'areine  était  aussi  donnée  à  la  rede- 
vaface  pour  versage  des  eaux,  laquelle  se 
payait  au  propriéialre  de  la  surface  sur  le 
fonds  duquel  les  eaux  étaient  versées;  que 
cette  redevance  n*avalt  rien  de  commun  avec 
le  cens  d*areîne  dû  au  seigneur  areinier  ni 
quant  à  son  litre  et  à  sa  nature,  ni  quant  à 
sa  durée;  qu'en  effet,  çlle  n'était  point  due 
à  titre  de  la  construction  de  Tareine  par  Tayaut 
droit  à  celte  redevance,  ni  comme  prix  du  ren- 
dage  d'une  mine  coiiquise  et  de  ses  acces- 
soires éventuels,  ayant  ainsi  une  cause 
permanente  pendant  toute  la  durée  de 
rexploitation  de  la  mine  ;  mais  qu'elle  éuit 
uniquement  un  dédommagement  accordé 
au  propriétaire  de  la  surface  à  raison  du 
droit  que  celui-ci  conférait  à  l'exploitant  de 
verser  les  eaux  sur  son  fonds,  sauf  en  outre 
la  réparation  des  doipmages  que  les  eaux 
pouvaient  causer  étant  versées  à  la  surface;' 
qu'une  teHe  redevance  n'étant  fondée  sur 
aucune  cause  permanente  devait  naturelle- 
ment cesser  avec  le  versage  même,  cause 
temporaire  de  celte  redevance;  que  l'on  peut 
consulter  à  cet  égard  l'ouvcage  de  M.  Brixbe, 
sur  le  droit  de  terrage,  où  II  est  rappelé  en 
note  «  que  Thurtier  avait  droit  à  une  pièce 
f  d'or  lorl  de  l'ouverture  du  gazon  pour  l'en- 
«  fonceuienl  d'un  bure  dans  son  héritage, 
«  et  qu'il  avait  droit  à  une  espèce  de  cens 
<  d'ai«;ine,  si  Ton  versait  les  eaux  au  jour 
c  sur  sou  fonds  ;  » 

«  Que  le  même  auteur  rapporte  dans  son 
Répertoire  des  mines,  au  mot  Versage,  une  sen- 
tence de  la  cour  des  voirs  jurés,  du  6  Juin 
t570,  laquelle  après  avoir  alloué  le  cens 
d'areine  à  l'abbu  du  Val-Saint-LAmbert  eu 
sa  qualité  de  seigneur  areinier,  parce  que 
rexploitation  était  dauf  le  district  de  l'a- 
reine,  et  bien  que  les  exploitants  eussent 
jusqu'alors  versé  les  eaux  au  jour,  dispose 
ce  qui  suit  :  •  En  outre,  disons  que  lesiiits 
«  maîtres  devront  payera  l'hunier  pourcause 
«  de  versage  au  jour,  de  cent  paniers  un,Unt 
«  qu'ils  feront  ledit  versage  au  jour;  »  qu^l 
résulte  eutin  d'un  record  sur  quo^rittir  rendu 
par  les  voirs  jurés  de  charbonnage,  du  10  dé- 
cembre 1 706,  que  le  cens  de  versage  était 
aussi  appelé  cens  d'areine,  et  qu'il  u  était 
qu'une  redevance  pour  dommage,  différant 
essentiellement  du  cens  d'areine  proprement 
dit,  appartenant  au  constructeur  d'une 
areine  ; 

I  Considérant  qu'il  est  indifférent,  au  point 
de  vue  de  la  nature  et  de  la  durée  de  la  rede- 
vance, que  le  versage s'opérâtdirectementau 
jour  à  l'aide  de  pompes  ou  qu'il  eût  lieu  par  un 
canal  d'écoulemeni  construit  par  T^p^ploi- 


tant  ;  que  ce  qui  résulterait  de  la  deuxième 
hypothèse,  c'est  que  l'exploitant  pratiquant 
sa  plerie  en  déliouiilon,  et  cela  tantôt  en 
maçonnerie,  tantôt  en  œuvre  de  Verne,  deve- 
nait en  outre  débiteur  d'un  droit  de  terrage, 
circonstance  qui  parait  s'être  réalisée  dans 
l'espèce,  et  qui  tend  encore  à  prouver  que 
ce  sont  les  exploitants  qui  ont  établi  à  leur 
frais  l'areine  dont  il  s'agit  ; 

c  Considérant  que  .vainement  le  deman- 
deur se  prévaut  de  Texistence  de  l'œil  de 
l'areine  dan»  sa  propriété,  pour  se  dire  pro- 
priétaire de  l'areine  ;  qu'il  est  évident  que 
le  demandeur  n'ayant  aucunement  justlOé  de 
la  propriété  de,  ladite  areine,  ni  de  l'eutre- 
prlse  qui  en  aurait  été  faite  par  ses  auteurs, 
il  ne  peut  tirer  de  l'existence  de  l'œil  de 
cette  areine  dans  sa  propriété  d'autre  con- 
clusion qu'un  droit  de  redevance  pour  ver- 
sage, aussi  longtemps  que  ce  versage  a  eu 
lieu  ; 

«  Qu'enfin  les  droits  qui  appartenaient 
aux  auteurs  du  demandeur  étaient  de  tous 
points  semblables,  quant  à  leur  nature  et  à 
leur  durée,  à  ceux  qni  ont  été  conférés  au 
sieur  Delsaux  par  l'acte  avenu  devant 
M.  Deliége,  notaire  à  Fléron,  le  4  décem- 
bre 18i7,  enregistré,  lequel  stipule  aussi  uu 
cens  d'areine,  bien  que  la  redevance  stipulée 
ne  soit  qu'un  droit  de  versage,  durant  aussi 
longtemps  que  le  versage  lui-même,  et  bien 
qu'évidemment  cet  acte  ne  confère  nulle- 
ment au  sieur  Delsaux,  le  droit  de  se  dire 
ultérieurement  propriétaire  du  canal  d'écou- 
lepuent  de  la  houillère,  par  cela  seul  que 
l'orifice  de  ce  canal  est  établi  dans  la  pro- 
priété dudit  sieur  Delsaux  ; 

«  Sur  le  deuxième  chef: 

ft  Attendu  que  les  faits  déduits  en  preuve 
et  consistant  dans  lé  payement  elfectué 
d'une  redevance  qualifiée  cens  d'areine,  et 
dans  Texistence  de  l'oçil  du  canal  d*écoule- 
meiît  dit  areine  dans  la  propriété  du  demau- 
deur  sont  sufilsamment  justifiés  au  procès , 
maisqi?ils  ne  sont  nullement  pertinents  pour 
prouver  que  le  demandeur  aurait  été  proprié- 
taire de  l'areine  ou  seigneur  areinier;  qu'ainsi 
la  preuve  subsidiairement  offerte,  tant  par 
témoins  que  par  experts,  serait  frustratoire 
et  irrélevante  aux  tins  principales  de  la  de- 
mande ;  mais  que  de  ces  faits  il  résulte  suffi- 
samment la  preuve  que  les  propriétaires  de 
la  prairie  dite  Papilard,  située  à  Jupille, 
appartenant  actuellement  au  demandeur,  ont 
eu  droit  à  une  redevance  pour  versage  sur 
cette  prairie,  aussi  longtemps  que  le  versage 
a  eu  lieu  ; 
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«  Sor  le  troisième  chef  : 

«  Considérant  que,  quoique  la  redeTauce 
pour  versage,  payée  aux  auteurs  du  deman- 
deur fât,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
différente  par  son  titre,  sa  nature  et  sa  durée» 
du  cens  d'areiue  proprement  dit,  elle  était 
néanmoins  acquittée  de  la  même  manière  ; 

«  Que  si  les  annuités  du  cens  d'areine  ne 
sont  point  sujettes  d'après  la  jurisprudence 
à  la  prescription  de  l'article  2277  du  code 
cÎTil,  c'est  uniquement  parce  qu'elles  ne  sont 
point  payables  à  des  termes  périodiques 
fixés,  que  le  cours  en  est  parfois  interrompu 
et  qu'elles  sont  subordonnées  au  compte 
à  dresser  par  l'exploitant;  que  la  redevance 
pour  versage  éunt  dans  l'espèce  établie,  à 
cet  égard,  dans  les  mêmes  condiiiorts  que  le 
cens  d'areine,  doit  être  régie  par  les  mêmes 
principes; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  I>auw, 
substitut  du  procureur  du  roi ,  dans  ses  con- 
clusions conformes,  sans  avoir  égard  aux 
conclusions  subsidiaires  du  demandeur  dans 
lesquelles  il  est  non  recevable  ni  fondé,  dit 
ponr  droit  :  I"  que  le  demandeur  n'es!  ni 
recevable,  ni  fondé  à  réclamer  un  cens  d'a- 
reine perpétuel  à  charge  du  charbonnage  ap- 
partenant à  lasoclétédéfemleresse;  ^^  que  la 
redevance  payée  aux  auteurs  du  demandeur 
n'était  qu'une  redevance  temporaire  pour 
versage  des  eaux  de  la  houillère  du  puiu  et 
mamette,  appartenant  aujourd'hui  à  ladite 
société,  et  ce  sur  la  prairie  dite  Papilard,  à 
Jnpille,  appartenant  actuellement  au  de- 
mandeur, par  le  canal  d'écoulement  dont 
l'œil  est  dans  ladite  prairie;  par  suite,  dit  et 
déclare  que  cette  redevance  a  pris  fin  dès 
l'époque  où  le  .versage  dont  il  s'agit  a  cessé; 
5*  rejette  l'exception  de  prescription  quin  • 
queunale opposée  par  la  société  défenderesse 
tiour  les  annuités  de  la  redevance  prédé- 
signée; ordonne  aux  parties  d'entrer  eu 
compte  et  liquidation  pour  les  annuités  de 
cette  redevance,  depuis  le  jour  ob  A  paye- 
ment aurait  dû  être  effectué  au  demandeur 
jusqo'^  répoque  oh  le  versage  a  cessé,  etc.  » 

Sur  appel,  ce  jugement  a  été  confirmé. 

Aaa<T. 

LA  COUR;  —  Attendu  qj^e  les  motifs 
donnés  par  les  premiers  juges  à  l'appui  de 
leur  décision  se  confirment  encore  par  deux 
docnments  de  l'ancienne  jurisprudence,  un 
record  du  13  décembre  i70fi  et  plus  spécia«- 
iemoBl  un  autre  record  du  30  mai  1741, 
coQsUtaint  que  le  cens  ou  droit  de  ver$age  éuit 
aussi  appelé  cem  d^areine,  et  ne  constituait 


qu'une  simple  redevance  pour  dommage 
causé  (archives  de  la  province  de  Liège, 
registre  des  voirs  jurés  du  charbonnage , 
vol.  90,  fol.  179,  et  vol.  88,  fol.  97)  ; 

Attendu  que  le  fait  ajouté  par  l'appelant 
dans  ses  conclusions  d'appel,  à  la  demande 
d'expertise  telle  qu'il  l'avait  formulée  de- 
vant les  premiers  juges,  n'est  pas  plus 
pertlnent'que  les  autres  faits;  que  vainement 
il  prouverait  que  l'ancienne  arelne,  dont  il 
s'agita  la  cause,  est  établie  dans  sa  pro- 
priété ;  qu'il  ne  résulterait  pas  de  ce  fait  que 
ledit  appelant  serait  propriétaire  de  l'arelne 
elle-même  ; 

Par  ces  motifs ,  et  ceux  des  premiers 
juges,  de  l'avis  conforme  de  M.  Beckers, 
avocat  général,  sans  avoir  égard  aux  diverses 
conclusions  de  la  partie  appelante,  cou- 
firme,  etc. 

Du  16  juin  1860.  —Cour  de  Lié;;c. — 
2*"  ch.  —  Plaid.  MM.  Deliége  et  Delraariuol 
père. 

ARËINE  (CKMs  D*).  -—  Droit  ue  vbKSA<;b.  — 
AcTio«N.  —  Objet.  •—  Galerie  h'ccoule- 

MENT.  —  OElL   DE    l'AREINE.    —    PROPRIÉ- 
TAIRE. —  Preuve.  —  Inadmissibilité. 

Le  cent  d^areitte  est  dUêinet  du  cenë  ou 
droit  de  persage  ;  et  faction  qui  a  pour 
objet  le  payement  d'un  cens  d'areine,  ne 
peut  être  étendue  au  droit  de  versatje, 

La  potseeêion  de  Vœit  de  i'areine  dan^  »ou 
fonds  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  pour  éta- 
blir la  propriété  de  la  galerie  d'écoule- 
ment. 

Par  suite j  la  preuve  qui  tend  à  établir  celle 
possession,  est  inadmissible. 

(dELSBHME,  —,C.  DARTOlb.) 

Jugement  du  tribunal  de  Liège, du  1 4  mari» 
1857,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  par  exploit  eu  date  du 
iO  décembre  1 855 ,  les  demandeurs  ont  fait 
assigner  les  défendeurs,  en  leur  qualité  d'ex- 
ploitants de  la  houillère  des  Pré9-de-Flérou, 
eu  payement  du  quatre -vingtième  trait  ou 
panier  tant  extrait  qu'à  extraire  pour  cens 
d'areine,  que  lesdits  demandeurs  soutien- 
nent  leur  être  dû  à  titre  de  représentants 
de  feu  l'abbé  de  Trois-Fontaine  de  .Flérou, 
ainsi  qu'il  conste  d'un  tesuroent  olographe 
du  20  avril  1784; 

<  Qu'à  l'appui  de  leur  actiou  ils  ont  fait 
signifier  un  acte  de  donation  reçu  par  le 
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nouire  Habeye,  le  22  juillet  1779,iolerveDa 
entre  ledH  abbé  de  Trois- Fonuioe  d'une 
part,  et  une  demoiselle  Oda  Mairlot  ; 

«  Qu'on  voit,  du  préambule  de  cet  acte» 
que  les  parties  étaient  k  là  veille  d'entrer, 
en  procès,  parce  qu*elles  prétendaient  res- 
pectÎTcment  que  l'œil  de  Tareine  de  la  fosse 
et  houillère  de  Bouhy-et-Coupay  leur  ap- 
partenait, Inalgré,  cependant ,  que  les  eaux 
de  ladite  fosse  et  areine  se  déchargeaient 
alors  dans  une  pièce  de  pré  de  l'abbé  de 
Trois-Fontaine,  existante  dans  les  Prés-de- 
Fléron; 

c  Que ,  pour  terminer  toutes  difficultés  et 
couper  brèche  à  tous  futurs  procès ,  la  de- 
moiselle Mairlot  céda  k  l'abbé  de  Trols-Fon- 
taine,  par  forme  de  donation  entre-vifs  et 
Irrévocable ,  tous  tels  droits  de  cens  d'areine 
qu'elle  peut  ou  pourra  avoir  du  chef  de  la 
fosse  et  cours  d'ouvrages  de  Bouhy,et  autres 
fosses  sans  aucune  réserve,  excepté  celle  de 
se  servir  gratuitement  de  l'areine  pour  dé- 
houlller  les  veines  qui  se  trouvaient  dans 
ses  propriétés  en  lieu  dit  Bouhy  ; 

c  Que  les  défendeurs  soutiennent  les  de- 
mandeurs non  recevables  et  mal  fondés  dans 
leur  action  fiiute  par  eux  de  fournir  la 
preuve  :  1«  de  l'existence  de  l'areiue  ;  2»  de 
leurs  droits  de  propriété  k  ladite  areine; 
3<*  que  Tareine  a  bénéficié  les  travaux  de 
leur^  exploitation  ;  que  jusqu'à  ce  que  ces 
justifications  soient  acquises  au  procès»  les 
demandeurs  sont  non  recevables  soit  dans 
la  preuve  testimoniale,  soit  dans  la  demande 
d'expertise  qu'ils  sollicitent;  qu'il  s'agit 
d'examiner  le  fondement  de  ces  exceptions; 

c  Attendu  qu'en  principe  on  ne  peut 
méconnaître  que  pour  pouvoir  réclamer  le 
cens  d'areine,  il  faut  d'abord  établir  qu'il 
existe  une  areine,  comme  il  faut  prouver 
l'existence  d'une  cause  pour  réclkmer  les 
effets  d'une  obligation;  que,  d'après  les  prin- 
cipes anciens  reconnus  dans  cette  matière, 
il  faut  prouver  que  cette  areine  a  bénéficié 
autrefois  une  exploitation  ou  qu'au  moins 
elle  procure  actuellement  un  bénéfice;  que 
le  demandeur  doit  en  outre  s^  qualifier 
personnellement  et  réellement,  en  ce  sens 
qu'il  doit  établir  qu'il  est  propriétaire  de  celte 
areim^  ou  qu'il  représente  ceux  qui  en  étaient 
propriétaires; que  ces  principes  sont  incon- 
testables et  que  toutes  ces  justificationssont  à 
la  charge  des  demandeurs,  aux  termes  de 
l'article  1315  du  code  civil,  puisqu'elles 
forment  la  base  de  leur  action  ;  * 

c  Attendu  qu'il  est  prouvé  aux  débats 
qu'il  existe  dans  le'  péqmètre  des  conces- 
sions accordées  aux  parties  Ici  en  cause,  un 


canal  d'écoulement  que  le  gouvernement 
leur  impose  I  l'une  et  à  rautre  l'obligation 
de  rétablir  et  même  d'agrandir  ;  que  ce  canal 
d'écoulement  est  destiné  à  démerger  les 
eaux  de  leursexploitations  respectives,  elque 
nos  anciens  auteurs  définissent  les  arcines 
des  canaux  souterrains  servant  à  décharger 
les  eaux  des  fosses  houillères;  qu'il  suffit  que 
ces  canaux  établis  aient  eti  cette  destination 
ou  l'aient  encore  actuellement  pour  qu'ils 
constituent  une  areine,  et  donnent  par  con- 
séquent le  droit  de  réclamer  le  cens  y  atu- 
ché,  sans  distinguer  si  ce  canal  est  plus  ou 
moins  considérable,  puisque  cette  circon- 
stance estindifférente,  cela  dépendant  des  ter- 
rains houillers  et  de  rétendue  des  exploi- 
utions  qui  se  font  sur  une  échelle  plus  ou 
moins  grande, etqui,  partant,  nécessitent  des 
moyens  plus  ou  moins  grands  d'épuisement 
des  eaux  ; 

<  Que  8^1  était  prouvé  au  procès  que  le 
cawU  iVécfndemeni  e$t  une  areme ,  Il  impor- 
terait peu  que  la  concession  des  défendeurs 
eût  été  accordée  à  titre  de  maintenue  ou  de 
concession  nouvelle;  qu'il  suffirait  que  leurs 
travaux  se  trouvassent  sur  les  marches  et 
botices  de  ceue  areine,  qu'ils  s'en  servissent 
pour  le  démergement  des  eaux  de  leur  ex- 
ploitation, pour  que  les  demandeurs  fussent 
fondés  à  exiger  le  cens  réclamé,  s'il  est 
justifié  au  procès  qu'ils  sont  propriétaires 
de  cette  areine  ; 

c  Attendu,  sur  ce  point,  que  l'acte  de  ces- 
sion ou  de  donation  du  22  juillet  1779  justi- 
fie suffisamment  cette  propriété  dans  le  chef 
des  demandeurs  ;  que  le  titre  pro  siio ,  on  pro 
donato,  est  un  titre  translatif  de  propriété; 
que  pour  le  faire  écarter  il  faudrait  que  les 
défendeurs  prouvassent  que  cette  propriété 
leur  appartient ,  ou  qu'au  moins  elle  ap- 
partenait à  celui  qui  Ta  transmise,  ce  qu'ils 
ne  font  pas;  que  jusque-là,  cet  acte  ne  fait 
pas  moins  foi  vis- a -vis  des  tiers  qaosrd 
rem  ip^m ,  c'est-à-dire  de  la  cession  sous 
forme  de  donation  irrévocable  du  droit 
d'areine  faite  à  l'auteur  des  demandeurs,  ce 
qui  écarte  Texception  tirée  par  les  défen- 
deurs de  ce  qu'ils  sont  étran^rs  à  cet  acte  ; 
qu'il  est  pour  eux  rei  inter  alia  acta  et  qu'on 
ne  peut  se  créer  un  titre  à  soi-même  ; 

c  Que  c'est  en  vain  qu'ils  prétendent  que 
Taction  des  demandeurs  doit  être  écartée 
parce  qu'ils  ne  justifient  d'aucun  titre  écrit 
ou  du  payement  du  cens  d'areine,  car,  d'une 
part,  l'exlstencedu  canal  litigieux  est  justifiée 
tant  par  l'acte  de  1779  que  par  les  actes  de 
concession  des  parties  qui  leur  ont  imposé 
l'obligation  de  le  réublir  en  bon  état; d'au- 
tre part,  sauf  le  cas  où  des  enseignemenu 
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de  jastice  sont  indispensables ,  une  arelne 
est  prouvée  par  le  fait  même  de  son  établis- 
sement, et  on  trouve  rarement  en  cette 
matière  des  titres  prlmiti£i  constitutifs  du 
droit; 

i  Qu*enfin  tout  ce  qu*on  peut  induire  de 
Tabsence  de  preuve  du  payement  du  cens , 
c*est  que  les  travaux  d'exploitation  ont  été 
depuis  longtemps  interrompus,  et  qu*on  ne 
donne  pas  toujours  des  quittances  de  ce 
payement,  surtout  lorsque  le  cens  d*areine 
estpavëennature;mai8cecenséunt  impres- 
criptible ,  il  s'ensuit  que  l^reinier  peut  en 
exiger  le  payement  k  quelque  époque  et 
aussitôt  que  les  travaux  d'exploitation  sont 
Ttml%  en  activité; 

<  Attendu  que  de  ce  .qui  précède,  il  suit 
que  1^  demandeurs  soni  sufisamment  qua- 
/  lifiés  pour  réclamer  des  défendeurs  un  cens 
d'areine,  si  toutefois  une  areine  existe;  que 
soreepointles  parties  sont  en  d^accordrque 
pour  lesdépartager,le tribunal  doit  ordonner 
les  actes  d'instruction  que  la  loi  ilietà  sa 
disposition,  et  qu'offrent  d'administrer  les 
demandeurs  dans  leurs  conclusions  subsi- 
diaires; qu'ils  offrent  en  effet  de  prouver  par 
tous  moyens  de  droit,  et  même  par  témoins, 
l'existence  du  canal  litlsieux  dans  le  péri- 
mètre de  la  concession  des  demandeurs  et 
dans  un  fends  qui  leur  appartient  eomase 
représenunts  de  l'abbé  de  Trois -Jontaine, 
l'identité  de  ce  canal  avec  celui  repris  à 
l'acte  de  1779,  et  que  les  défendeurs  ont 
réparé  et  agrandi  conformément  à  leur  ca- 
hier des  charges,  et  dont  ils  se  sont  servis 
pour  le  démergement  de  l'eau  de  leur  ex- 
ploitation; qu'il  s'agît  là  de  la  preuve  des 
laits  dont  les  demandeurs  n'ont  pu  d'ailleurs 
se  procurer  une  preuve  écrite,  et  dont,  ptur- 
tant,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  ; 
que  les  demaJMleurs  postulent  en  outre  une 
expertise  i  l'effet  de  décrire  l'état  du  canal, 
et  qa'elle  est  nécessaire  pour  que  le  tribunal 
poisse  en  grande  connaissance  de  cause  d^ 
cider  si  le  canal  constitue  une  areiné  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  déclare  les 
demandeurs  recevables  en  leur  action,  et 
avant  de  faire  droit  au  fond«  admet  les  de- 
mandeurs k  prouver  par  tous  moyens  de 
droit,  même  par  témoins  :  1*  qu'il  existe 
dans  le  périmètre  de  la  concession  des  dé- 
fendeurs dite  des  Prés-de-Fléron ,  une  an- 
eleiuie  galerie  d'écoulement  ;  2»  que  ce  canal 
s^onvrait  dans  un  terrain  appartenant  k  feu 
l'abbé  de  Trois-Fontaine,  et  qui  appartient 
eooore  aujourd'hui  aux  demandeurs  ;  5*  que 
ce  canal  n'esl.  autre  que  l'arelne  dont  il 
est  4|oestlon  dans  l'acte  avenu  le  29  juillet 
1779  ,  entre  ledit  abbé  de  Trois-Ftntaiue  et 


Oda  Mairlot  ;  i^  que  c'est  cette  areine  que 
les  défendeurs  ont  réparée  et  agrandie  ainsi 
que  leur  prescrivait  leur  cahier  des  charges  ;  - 
5*  qu'ils  s'en  sont  servis  depuis  la  reprise 
de  leurs  travaux  d'exploitation,  et  qu'ils  con- 
tinuent à  s'en  servir  pour  le  démergement  de 
fours  eaux  ; 

c  Nomme  pour  experts,  MM....  lesquels 
adront  pour  mission  de  visiter  le  canal  par .  '^ 
lequel  les  défendeurs  démergent  leurs  eaux, 
de  décrire  la  situation  de  ce  dinal  ainsi  que 
son  état  ancien  et  son  état  actuel  ;  de  véri- 
fier en  outre  que  leurs  bures  d'extraction 
sont  d'anciennes  bures  qui  étaient  desser- 
vies par  ledit  canal  et  que  les  défendeurs 
ont  renettoyées,  t 

Sur  appel,  ce  jugement  a  été  réformé. 

ASBÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  l'ancien  droit 
liégeois  reconnaissait  deux  sortes  de  cens  d'a- 
reine,  l'on  qui  est  le  cens  d'areine  proprement 
dit  et  qui  est  dû  par  les  exploitants  de  houil- 
lères aux  constructeurs  et  propriétaires  des 
galeries  d'écoulement  ;  Tautre,  plus  spécia-  " 
lement  dénommé  cen$  au  droit  de  venage , 
lequel  est  dû,  à  simple  titre  de  dédomma- 
gement, par  les  exploltanu  qui  ont  eux- 
mêmes  construit  leurs  galeries,  aux  pioprié- 
taires  des  fondssur  lesquels  Ils  versent  au 
jour  les  eaox  de  leur  exploitation  ;  qu'il  . 
existe,  en  effet,  plusieurs  records  des  voirs 
jurés  des  charbonnages,  notamment  ceux  du 
13  décembre  1706  et  du  30  mai  1741,  con- 
statant que  la  qualification  de  cens  d'areine 
s'appliquait  à  Fune  et  à  l'autre  de  ces  deux 
redevances  ; 

Attendu  que,  si  la  galerie  d'écoulement 
dont  il  s'agit  an  procès  verse  réellement  les 
eaux  de  l'exploitatton  des  appelants  dite  la 
houillère  da  Préê-de-Fléron,  sur  la  propriété 
dés  intimés,  ces  derniers  peuvent  avoir  droit 
à  un  cens  d'areine  pour  ce  versage  |n  jour; 
mais  qu'il  résulte  des  termes  de  leur  exploit 
d'ajournement;  rapproché  des  différents  actes 
de  la  cause  et  des  explications  échangées 
entre  les  deux  parties,  que  le  cens  qui  fait 
l'objet  de  l'action  des  intimés  n'est  pas  le 
simple  droit  de  versage,  mais  bien  le  cens 
d'areine  proprement  dit ,  qu'ils  réclament 
comme  seigneurs  arelniers,  comme  con- 
structeurs et  propriéuires  de  l'arelne  ;  que 
c'est  ce  que  dénotent  entre  autres  les  termes 
de  leur  demande,  portant  qu'il  leur  est  dû 
le  80*  trait  ou  panier,  ce  qui  est  le  taux 
ordinaire  du  cens  d'areine  dû  aux  proprié- 
uires areiniérs,  tandis  qu'en  l'absence  de 
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coDveoiion  contraire,  le  cens  d'areine  pour 
versage  au  jour  n'était  généralement  que  du 
100' panier; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  action, 
ainsi  déterminée,  les  demandeurs  intimés 
invoquent  deux  moyens  :  Tun  tiré  de  ce 
que  l'œil  de  Tareine  existerait  sur  un  terrain 
qui  leur  appartient  ;  l'autre^  fondé  sur  un 
^  acte  de  transactibp  du  22  juillet  4779, 
énonçant  qo'un  cens  d'areine  aurait  été  payé 
à  leur  auteur  ; 

Mais  attendu  que  l'existence  de  l'œil  de 
Ta  reine  sur  la  propriété  des  Intimés  ne 
suflii  en  aucune  (açou  pour  établir  qu'ils 
sont  propriétaires  de  Tareine  elle-même  ; 
qu'où  sait  en  effet  que,  sous  le  régime  de 
.laufien  droit  liégeois,  les  exploitants  de 
mines  de  houille  avaient  la  faculté,  sous  cer- 
taines conditions  et  moyennant  indemnité  à 
payer  aux  propriétaires  de  la  surface,  de 
percer  et  construire  leurs  galeries  d'écoule- 
ment sous  les  propriétés  voisines,  et  que  tel 
était  le  cas  oràinaire  dans  les  districts  que 
les  grandes  areines  bien  connues  ne  démer- 
geaient  pas  ;  • 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  transaction 
du  22  juillet  1779,  et  à  supposer  les  énon- 
ciations  de  cet  acte  opposables  k  des  tiers, 
qu'aucune  de  ses  clauses  n'indique  quels 
sont  les  propriétaires  de  la  galerie  d'écoule- 
ment ;  qu'on  se  borne  à  y  mentionner  que  les 
deux  parties  contractantes  prétendent  respec- 
tivement que  VfBtlde  Vareine  /eiir  appartient  ; 
que  cette  simple  mention  de  l'œil  de  l'areine 
semble  restreindre  le  droit  qui  était  dû ,  et 
qu'au  surplus,  en  énonçant  qu'un  cens  d'à- 
reine  a  été  payé  à  l'auteur  des  intimés; 
Tacte  n'indique  aucunement  que  ce  soit  le 
cens  d'areine  proprement  dit  plutôt  qu'un 
simple  (droit  de  versage  ;  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède,  que  l'action  intentée  par  les  Intimés, 
en  tant  qu'elle  a  pour  objet  le  cens  d'areine 
dû  à  un  seigneur  areinier,  est  dénuée  de  fon- 
dement ; 

Attendu  que  les  faits  dont  le  premier  juge 
a  admis*la  preuve,  ainsi  que  celui  que  les 
intimés  demandent  à  prouver  en  degré  d'ap- 
pel, ne  sont  |K>int  pertinents  et  admissibles, 
aucun  de  ces- faits,  à  les  supposer  vrais, 
n'étant  de  nature  à  établir  que  les  intimés 
scMit  propriétaires  de  la  galerie  d'écoule- 
ment, et  qu'il  leur  est  dû  un  cens  d'areine  à 
ce  titre  ; 

Attendu  que  l'expertise  ordonnée  pour  véri- 
fier l'état  de  la  galerie  est  également  inutile  ; 

Far  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Beckers,  avocat  général,  sansavoir  égard 
aux  conclusions  de  là  partie  intimée,  réforme 


le  jngementdontestappel,  déclare  mal  fondée- 
Faction  des  inthnés  tendante  à  obtenir  un  cens 
d^areiue  à  titre  de  propriété  de  l'areine,  etc. 
Du  7  juillet  1860.  —  Cour  de  Liège.  -- 
2*  ch.  -^  Plaid.  MM.  Hamal,  Cloes  et  Bory. 


CHASSE  (délit  de).  —  Flagdahv  délit.  — 
Sénateur.  — .  Session  ootert*.  —  Pocr- 
scrrE.  ^  Recevabilité. 

Lorsque,  entre  la  date  d'un  délit  de  chasse 
et  le  jour  où  le  procèS'Verbal  en  a  été  ré- 
digé, il  t'est  écoulé  un  intervalle  de  eeize 
jours,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ail  flagrant 
délit,  (C.  d*iDst..erim.,  art.  41.) 

La  pourêuite  dirigée  dans  ces  circonstan^ 
ces  et  pendant  la  seêsion  contre  un  metn- 
Are  d'une  des  chambres  législatives  doit, 

'  d'office,  être  déclarée  non  recerable,  à 
défaut  d'autorisation.  Peu  importe  que 
le  fait  ne  soit  passible  que  d'une  simple 
amende.  (Coostit.,  art.  -iS.) 

(le  min.  public,  —  €•  H...) 

Le  sieur  H...,  sénateur,  prévenu  d'avoir 
chassé  sur  un  terrain  à  Breendonck,  sans  la 
permission  du  propriétaire,  fut  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Mallnes  qui  dé- 
clara, d'office,  le  ministère  public  non  rece* 
vablepar  un  jugement  du  29  novembre  1859, 
ainsi  conçu  sur  la  question  qui  nous  occupe  : 

c  En  ce  qui  concerne  la  poursuite  à  charge 
de  B.  H.  : 

c  Attendu,  en  fait,  que  le  prévenu  est 
membre  du  sénat,  élu  par  l'arrondissement 
de  Bruxelles,  le  30  janvier  1857,  et  que  les 
poursuites  ont  eu  lieu  pendant  la  dnrée  de 
la  session; 

c  £n  droit  : 

<  Attendu  qa*aux  termes  de  l'art.  45  de  la 
Constitution  belge,  aucun  membre  de  l'une 
ou  de  l'autre  chambre  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  la  session,  être  poursuivi  en  matière 
de  répression,  qu'avec  l'autorisation  de  la 
chambre  dont  il  fait  partie,  saqf  le  flagrant 
délit,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce; 

c  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  le 
tribunal  correctionnel  a  spécialement  dans 
ses  attributions  la  répression  des  délits  et 
dans  certains  cas'  celle  des  contraventions, 
et  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'nn  délit; 

<  Que  la  loi  ne  distingue  pas  si  le  prévenu 
peut  être  condamné  à  un  emprisonnement 
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00  k  aoe  simple  amende  ;  qii*il  suffit  que  la 
poursoite  soit  en  matière  de  répression  ; 

c  Que  d'ailleurs  l^esprîi  de  la  loi  ne  peut 
être  douteux,  puisque  le  rapporteur  de  la 
section  centrale  sur  ledit  article  a  dit  en  ré- 
samé  :  <  On  a  pensé  que  la  prohibition  de 
«  la  ponrsuite  d'un  membre  de  Tune  des 
<  chambres  dorait  être  restreinte  aux  ma- 
i  tières  criminelles,  correctionnelles  et  de 
t  simple  police  et  que  rien  ne  devrait  arrêter 
«  les  acûons  civiles,  lors  même  qh*elles  ré- 
•  sulteraient  d'un  délit,  etc.;  » 

«  Attendu  qu'il  n'appert  pas  que  Tautori- 
satlon  exigée  par  cet  article  de  la  Constitua 
tion  aurait  été  accordée,  ni  même  demandée; 

€  Attendu  que  comme  il  s'agit  Ici  d'une 
exception  fondée  sur  l'ordre  public,  puisque 
la  Constitution  est  la  base  de  notre  ordre 
social,  le  tribunal  doit  la  suppléer  d'otfice; 

€  Attendu  qu1l  résulte  de  tout  ceci  que  le 
ministère  public  n'est  pas  recevable  à  pour- 
suivre le  sieur  B.  H.,  sénateur,  modo é<  forma 
qu'il  ra  fait.  • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  le 
ministère  public  non  recevable. 

Appel  de  Al.  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  deMalines,  qui  soutient  qu'il  y  a  eu 
flagrant  délit  dans  l'espèce,  dans  le  sens  de 
fart.  45  de  larConstitution  ;  que  si  le  procès- 
verbal  n'a  été  définitivement  clos  ^e^  le 
30  septembre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  porte  deux  dates,  celle  du  4  septembre, 
jour  du  délit,  laquelle  se  trouve  en  tête  de 
l'acuret  qui  est  aussi  le  jour  de  la  constata- 
tion, et  la  date  du  20  septembre  qui  se 
trboye  à  la  fin,  et  que  Ton  doit  considérer 
comme  étant  celle  de  la  clôture  définitive  de 
l'acte. 

Si  le  procès-verbal  n'a  été  clos  que  le 
%0  septembre,  cela  ne  peut  influer, sur  le  fait 
lui-même  j|ul  ne  cesse  pas  d'être  un  délit 
flagrant.  Le  délit,  en  effet,  ne  perd  pas  cette 
qualité  par  cela  seul' que  l'acte  destiné  à  le 
constater  n'a  été  parachevé  ou  signé  que 
pitisieurs  jours  après  sa  constatation  maté- 
rielle; et  il  est  certain,  d'après  les  déclara- 
tions mêmes  du  procès-verbal,  que,  dans 
respèce,  le  délit  a^^té  constaté  le  jour  même 
de  sa  perpétration. 

Il  porte  que  c'est  le  4  septembre,  jour 
du  délit,  que  le  fait  a  été  constaté  à  charge 
do  sieur  H...  et  que  procès-verbal  a  été  dé; 
claré  à  celui-ci  au  inomenf  où  il  eommettaii 
ledélitqui  lui  est  reproché.  Un  flagrant  délit 
pourrait,  d'ailleurs,  ne  pas  être  consUté  par 
écrit  ;  il  pourrait  être  poursuivi  sur  un  sim- 
ple nvis  donné  au  ministère  public  et  prouvé 


ensuite  par  les  témoins  qui  ont  éié  présents 
à  sa  perpétration;  cela  empêcherait-Il  le 
délit  d*avoir  été  flagrant  au  moment  où  les 
témoins  l'ont  vu  et  constaté?  Ëvidemment 
non.  Cela  prouve  donc  que  la  flagrance  du 
délit  est  complètement  indépendante  du 
procès-verbal  destiné  à  consulter  le  délit.' 
Une  seule  condition ^est  requise  pour  que 
le  délit  ne  cesse  pas  d'être  flagrant,  c'est 
qu'il  soit  constaté,  au  moment  même  où  il 
se  commet,  ou  au  moins  dans  un  temps 
voisin,  et  ce,  soit  par  procès-verbaux,  soit 
par  les  déclarations  verbales  ou  les  dénon- 
ciations de  ceux  qui  l'ont  vu  commettre.^ 
Il  faut,  en  d'autres  termes,  que  le  fait  ne  soit 
pas  relevé  ou  recherché  phisieiirs  jours  ou 
trop  longtemps  après  avoir  été  commis,  et 
cette  condition  existe  dans  Tespèoe.  Ici  le 
délit  n'a  pas  clé  recherché  nn  ou  plusleur<i 
jours  après  avoir  été  commis,  mais  il  a  été 
constaté  au  moment  même  où  il  à  eu  Keu  et 
par  celui  qui  l'a  vu  commettre  et  qui  avait 
qualité  pour  le  constater.  Le  procès- verbal 
porte  d'ailleurs  deux  dates,  comme  il  a  été 
dit  pfus  haut. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  aux  termes 
du  procès-verbal  dressé  à  charge  du  sieur 
B.  H.,  le  fait  de  chasse  pour  lequel  il  est 
poursuivi  aurait  eu  lieu  le  4  septembre  1859; 

Attendu  que  ce  procès  -  verbal  n'a  été 
dressé  que  le  20  du  même  mois;  qu'ainsi, 
entre  le  fait  incriminé  et  le  premier  acte 
d'instruction  qui  l'a  suivi,  il  s>st  écoulé  nn 
intervalle  de  seize  jours  ; 

Attendu  que  dès  lors  ce  fait  ne  constitue 
pas  le  flaghint  délit  dont  il  est  question  dans 
l'art.  41  du  code  d'Instruction  criminelle  et 
dans  l'art.  45  de  la  Constitution  ; 

c  Par  ces  motifs,  sutuant  sur  Tappe)  du 
ministère  public,  met  ledit  appel  au  néant...  * 

I$u25décembret859.—Courde  Bruxelles. 
—  4*  ch.  * 


COLLECTE  A  DOMICILE.  —  AtTonisATiov. 
—  DfiNtER  DE  Saint-Pierre.  —  AtmAnk. 

Le  fait  de  se  rendre  sans  autorisation  préa- 
lable au  domicile  des  habitants  à  l'effet 
d'y  demander  et  recueillir  des  dons  pour 
VoBUvre  dite  du  denier  de  Saint-Pierre. 
tombe  sous  l'application  de  l'arrêté  du 
22  septembre  1823  relatif  au»  collectes  à 
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domicile,  et  qui  têt  demeuré  en  vigueur 
en  Belgique,  (Gonstît.  belge ,  art.  20;  loi 
foodamentêle,  art.  73.) 

(PIRET,  —  C.  LE  MIM.  PUBLIC.) 

Jogemeot  du  tribuaal  de  Mods  du  2  juil- 
let 1860  qui  statue  rar  celle  question  en  ces 
termes  : 

c  Attendu  que  Fat  t.  73  de  la  loi  fondamen- 
tale du  royaume  des  Pays-Bas  conférait  au 
roi  le  pouvoir  de  prendre  toutes  mesures 
dlntérét  général  ou  particulier  ;  quil  jugeait 
seul  de  la  nécessité  de  ces  mesures;  qui! 
n'était  tenu  que  de  prendre  Tavis  de  son 
conseil  d*Etat  et  de  lui  communiquer  ensuite 
ses  décisions;  ^ 

c  Attendu  que  le  législateur,  voulant 
donner  une  sanction  pénale  à  ces.  arrêtés, 
lotsqtie  cette  sanction  ne  se  trouvait  pas 
prévue  par  une  loi,  a  voté  la  loi  du  6  mars 
1818,  non-seulement  pour  les  arrêtés  de 
cette  nature  antérieurs,  mais  encore  pour 
ceux  qui  seraient  portés  à  Tavenir  et  "ce,  à 
Teffet  de  punir  les  personnes  qui  y  contre- 
viendraient; 

I  Attendu  que  la  loi  du  6  mars  1818  n*est 
pas  abrogée,  qu*elle  doit  recevoir  son  appli- 
cation poiir  tous  les  cas  qu'elle  prévoit  ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  G  mars  1818,  en 
punissant  de  peines  correctionnelles  les 
Infractions  aux  mesures  générales  ou  règle- 
ments d'administration  intérieure  dé  TEtat 
pour  le  cas  où  les  lois  n'ont  pas  déterminé 
des  peines  particulières,  a  rangé  dans  la 
catégorie  des  délits  les  susdites  infractions; 

c  Quant  au  fait  de  la  prévention: 

«  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  22  sep- 
tembre 1823  a  pour  but  d'empêcher  que, 
sous  prétexte  d'œuvres  quelconques  de  bien- 
faisance ou  de  piété,  des  personnes  abusent 
de  la  crédulité  publique;  qu'à  cette  fin  il 
^  prescrit  par  son  art.  2  qu'aucune  collectone 
pourra  être  faite  à  l'stvenir  soit  par  des  éia- 
blissemenu,  soit  par  des  particuliers  pour 
adoucir  des  calamités  et  des  malheurs»  sans 
en  avoir  obtenu  préalablement  l'autorisalion 
par  écrit  de  l'administration  communale  ou 
provinciale,  suivant  le  ressort  dans  lequel  la 
collecte  doit  s'effecNier  ; 

4  Attendu  que  l'art.  1"  de  cet  arrêté  auto- 
rise les  institutions  de  piété  ou  de  bienfai- 
sance reconnues  à  continuer  les  collectes  en  1 
usage,  mais  pour  autant  que  les  administra- 
teurs de  ces  institutions  se  conforment  aux 
,  dispositions  générales  ou  particulières  de 
Tantorité  publique;  qu'il  en  est  de  même  des 


collectes  à  fSaire  en  cas  de  calanilés  ou  de 
circonstances  exiraordinaires;    - 

c  Attendu  que  du  rapprochement  de  ces 
dispositions  il  résulte  à  l'évidence  que  toute 
collecte  à  domicile  dans  un  but  résultant  de 
ces  institutions  reconnues  on  en  cas  de  cala- 
mités ou  de  circonstances  extraordinaires, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  se  conformant  à  ces 
dispositions  ou  en  vertu  d'autorisation  préa- 
lable; 

f^Attendu  dans  l'espèce  que  les  prévenus 
ont  reconnu  s'être  rendus  à  domicile  à  Mons 
pour  collecter  pour  le  tienîer  de  Saint-Pierre, 
ce  qui  a  été  confirmé  par  rinstruction  faîte 
à  l'audience;  que  de  la  circulaire  et  de  la 
brochure  adressées  avant  la  collecte  ressort 
le  but  de  bienfaisance  qu'avait  la  collecte, 
puisque  ladite  brochure  invoque  les  épreuves 
et  les  douleurs  du  chef  de  l'Église  comme 
base  de  l'appel  adressé  aux  catholiques  pour 
venir  à  son  secours; 

<  Attendu  que,alans  ces  circonstances, 
rautorisation  préalable  de  radministration 
communale  <j(e  Mons  était  nécessaire,  et 
qu'en  collectant  dans  ladite  ville  sans  s'être 
munis  de  cette  autorisation,  les  prévenus 
ont  contrevenu  à  l'art.  2  de  l'arrêté  royal  du 
22  septembre  1823; 

c  Attendu  qu'on  ne  peut  s*arrêter  à  l'allé- 
ption  que  le  denier  de  SainNPIerre  ferait 
l'omet  d'une  association,  laquelle,  aux  termes 
de  l'art.  20  de  la  Constitution  belge,  ne  pour- 
rait être  soumise  à  ])ucune  mesure  préven- 
tive; car,  dans  Thypothèse  même  qu'il  y  eût 
association,  son  objet,  tel  du  moins  qu'il  est 
énoncé  dans  les  documents  cités  plus  haut 
et  avoué  par  les  prévenus,  serait  précisé- 
ment de  créer  des  ressources  nécessitées 
par  les  événements,  la  collecte  à  domicile 
n'ayant  eu  d'autre  but  que  de  recueillir  des 
offrandes  ayant  cette  destination;  or,  si 
l'association  est  libre,  les  actes  posés  par 
les  associés  n'en  restent  pas  moins  soumis  à 
la  direction  et  à  la  surveillance  de-l'autoriié 
conformément,  aux  lois;  et  l'autorisatioD 
serait  toujours  nécessaire  pour  collecter  à 
domicile,  puisque,  aux  termes  de  l'art.l*'  de 
l'arrêté  de  1823,  les  institutions  de  piété  et 
de  bienfaisance  reconnues  ne  pourraient 
même  continuer  leurs  collectes  qu'en  se  con- 
formant aux  dispositions  générales  ou  parti- 
culières de  l'autorité  publique; 

«  Attendu  que  rien  ne  serait  plus  facile 
pour  éluder  l'arrêté  que  de  prétexter  une 
association  quelconque  pour  collecter;  qae 
telle  n'a  pu  être  la  volonté  du  législateur 
constituant  ; 

c  Attendu  qu'il  i^ulte  d'ailleurs  de  Tin- 
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sin/ction  qn*auoiin  des  témoins  D*a  eDtenda 
s*associer  en  pariicipant  à  la  collecte  faite 
par  les  préfenus  pour  le  denier  de  Saint- 
Pierre  ; 

I  Attendu  qoe  Tautorisation  nécessaire 
pour  collecter,  aux  termes  de  l'arrêté  royal 
du  22  septembre  1825,  n'est  aucunement 
contraire  à  Tesprit  de  la  Constitution  belge  ; 
qu'elle  a  le  caractère  d*one  mesure  de  police; 
qu*elle  est  une  garantie  accordée  aux  citoyens 
dont  il  appartient  aux  administrations  com- 
munales ou  proYinciales  de  faire  un  usage 
impartial  et  édairé,  mais  à  laquelle  il  ne 
^  peut  être  permis  à  personne  de  ne  pas  se 
soumettre.  > 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamna 
chacun  des  prérenus  k  ime  amende  de 
22  francs. 

Appel. 

Devant  la  cour  M*"  Quftrier  a  pris  les  eon- 
clusipns  suivantes  : 

c  Attendu  que  le  droit  de  recueillir  de 
4  Targent  chez  les  autres  est  le  droit  com- 
mun; 

c  Attendu  que,  pour  restreindre  ce  droit 
et  en  régler  Texercice,  il  faut  des  déroga- 
tions formelles,  spéciales  et  expresses  ; 

•  Attendu  que  ces  lois,  étant  exception- 
nelles, répressives  et  pénales,  doivent  être 
restrictîvement  Interprétées;  que  toute  in- 
terprétation extensive  par  induction  ou  par 
analogie  est  interdite  à  leur  égard; 

c  Attendu  que  deux  dérogations  existent 
au  droit  de  recueillir  de  Targent  chez  les 
antres^  Tune  dans  les  articles  dû  code  pénal 
relatifs  à  la  mendicité,  Tautre  dans  Tarrété 
royal  du  22  septembre  1825; 

i  Attendu,  quant  à  la  première,  que  tous 
les  commentateurs  restreignent  dans  les 
liroitea  les  plus  étroites  Tobjet,  Tesscnce  et 
la  portée  du  délit  qu'elle  prévoit,  et  que  Fou 
peut  se  pénétrer,  par  la  sévérité  restrictive 
qui  préside  à  leur  commentaire,  de  Tesprit 
avec  lequel  on  doit  aborder  rinterprétaiion 
de  la  seconde  ; 

t  Attendu  que  Je  sens  et  la  portée  de 
celle-d  sont  parfaitemetit  déterminés  par 
sou  préambule  et  les  expressions  de  son 
teste; 

c  Attendu  qu*il  résulte  à  tonte  évidence 
des  art.  2  et  3  combinés  avec  le  préambule 
que  l'airrété  royal  du  22  septembre  1825  n'a 
été  pris  qu'en  exécuUon  des  lois  sur  la  men- 
didié  ei  pour  en  régler  un  cas  parlicnlier; 

c  QqUI  suppose,  en  effet  : 

c  l*Des  collectes  faites  dans  l'intérêt  privé 


^  d'un  établissement  ou  d'un  Individu,  destinées 
'  A  secourir  des  misères  ou  une  indigence  ac- 
cidentelle, conséquences  de  calamités  ou  de 
malheurs  ; 

1 2<*Des  collectes  faites  à  titre  d'aumônes  ; 

» 

c  S""  Des  collectes  faites  pour  des  causes 
qui  peuvent  être  l'objet  d*une  enquête  ; 

<  i'^Des  collectes  faites  chez  des  personnes 
qui  sont  elles-mêmes  désintéressées  dans  la 
cause  pour  laquelle  on  implore  leur  charité  ; 

c  Attendu  que  les  collectes  dites  du  denier 
de  Saint-Pierre,  à  roccasion  desquelles  on 
poursuit  les  prévenus,  ne  se  présentent  dans 
aucune  de  ces  conditions; 

c  Attendu  qu'elles  ont  pour  but,  non  pas 
de  secourir  Tindigence  ou  la  misère  privée, 
résultat  de  calamité  ou  de  malheur,  mais  de 
sauvegarder  et  de  défendre  une  doctrine  et 
un  principe  :  Tindépendance  spirituelle  du 
chef  de  la  catholicité;  qu'elles. ne  se  font 
pas  à  titre  d*aumênes,  mais  de  cotisation  ;' 
que  là  cause  pour  laquelle  la  demande  est 
faite,  échappe  rationnellement  à  Tenquête 
des  autorités  chargées  par  l'arrêté  royal  de 
donner  Tautorisation  ;  que  ceux  à  qui  l'on 
s'est  adressé  et  qui  ont  donné,  ne  sont  pas 
désintéressés  dans  la  cause  pour  laquelle  on 
demande  leur  participation  ; 

c  Attendu  que,  fût-il  vrai  que  ce  soit  en 
vue  de  calamité  ou  de  malheur  qu'on  ait 
demandé  et  donné,  il  ne  s'agirait  ni  de  mal- 
heur ni  de  calamité  ayant  eu  pour  consé- 
quence un  étal  d'indigence,  de  misère,  de 
pauvreté  privée,  les  seuls  dont  il  soit  ques- 
tion dans  Tarrété  royal,  mais  de  calamités.ou 
de  malheurs  politiques,  religieux  ou  sociaux 
qu'il  n'a  ni  voulu  prévoir,  ni  prévus; 

c  Attendu  par  conséquent  qu'appliquer  à 
des  demandes  de  cotisation  faites  dans  ces 
circonstances  l'arrêté  du  22  septembre  1825, 
ce  serait  l'étendre  au  delà  de  sa  pensée  et  de 
son  texte  et  faire  en  matière  pénale,  préven- 
tive, répressive  et  exceptionneJle,  un  con- 
damnable abus  de  l'interprétation  extensive  ; 

I  Attendu  que  ledit  arrêta,  fût-il  applica- 
ble aux  demandes  d'argent  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  cause,  serait  abrogé,  quant  à  ce 
point,  par  la  Constitution  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances 
historiques  et  politiques  au  milieu  desquelles 
s'est  faite  la  révolution  de  1850,  et  des  dis- 
cussionç  qui  ont  précédé  la  promillgation  de 
la  Constitution  belge,  que  le  gouvernement 
provisoire  par  ses  arrêtés  du  16  octobre 
1850,  et  le  congrès  par  la  Constitution,  ont 
eu  surtout  pour  but  de  réagir  contre  le  sys- 
tème d'arrêtés  préventifs  et  d'inler^niion 


in 
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admiDistratÎTe  inauguré  soos  le  règne  de 
Guillaume,  de  laisser  libres  Texpression  et 
la  propagation  de  toutes,  les  opinions,  de 
toutes  les  Idées,  de  toutes  les  doctrines,  et 
d'abroger  dans  les  législations  antérieures 
toutes  \eê  loisl|ul  contrarieraient  leur  libre 
développement  pratique  ; 

<  Attendu  que  les  arrêtés  du  gouvernement 
provisoire  et  la  Constitution  proclament  la 
liberté  de  conscience,  d'enseignement,  d'as- 
sociation, de  presse  e^  des  cultes,  eu  décla- 
rant qu'elles  ne  peuvent  être  soumises  à 
aucune  mesure  préventive;  ' 

1  Attendu  que  ces  libertés  ne  sont  rien  si 
l'on  supprime  les  moyens  de  les  exercer  ei 
de  les  Élire  passer  pratiquement  dans  la  vie 
sociale,  politique  et  religieuse  de  la  nation  ; 
que  supprimer  l'un  de  ces  moyens  ou  le 
soumettre  k  une  mesure  préventive,  c'est 
supprimer  ou  frapper  préventivement  la 
liberté  elle-même; 

«  Attendu  que  l'èxerdce  de  toutes  ou  de 
cbacune  des  libertés  n'est  possible  qu'à 
l'aide  d'un  concours  pécuniaire;  que  partant 
interdire  ou  n'autoriser  que  préventivement 
ce  concours  ou  l'un  des  modes  de  ce  con- 
cours, c'est  restreindre  ou  paralyser  la 
liberté  elle-même  ; 

«  Attendu  en  fait  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'une  association  dont  les  prévenus  étalent 
membres;,  et  qui  avait  pour  but  d'assurer,  au 
moyen  d'une  cotisation  pécuniaire  sollicitée 
auprès  des  hommes  religieux,  le  triomphe  ' 
d'une  idée  politique,  religieuse,  philosO'  , 
phique  et  morale  dont  le  sort  Intéresse  la 
conscience  du  monde  catholique  ; 

«  Attendu  que,  si  l'arrêté  royal  invoqué 
pouvait,  comme  le  prétend  le  jugement  dont  I 
appel,  soumettre  à  une  autorisation  préven- 
tive les  sollici  la  tiens  pécuniaires  à  domicile, 
faites  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il 
contrarierait  et  restreindrait  la  liberté  d'as- 
sociation, de  conscience  et  des  cultes,  et 
surtout  cette  liberté  absolue  de  propager  les 
opinions  et  les  doctrines,  en  interdisant  pré- 
ventlveiAent  l'un^  des  moyens  les  plus  effi- 
caces d'atteindre  ce  but;  que  partant,  à  ce 
polntdevue,llestinconstitutlonnel  et  abrogé; 

t  Attendu  en  outre  que  l'un  des  principes 
dominants  des  sociétés  libres  et  décentrali- 
sées et  que  proclame  la  Constitution  belge, 
est  de  dégager  de  la  tutelle  et  de  l'action  de 
l'Etat  Tadministration  des  intérêts  qui  ne 
sont  pas  des  intérêts  généraux;  qu'elle  a 
confié  à  la  province  la  gestion  des  intérêts 
provinciaux,  à  la  commune  la  gestion  des 
intérêts  communaux,  et  a  laissé  aux  citoyens 
le  droit  de  gérer  leurs  intérêts  privés  ; 


I  Attendu  au  surplus  qu'elle  déclare  in- 
violable le  domicile  de  tous  citoyens  belges; 

c  Attendu  que  solliciter  et  obtenir  une 
cotisation,  non  dans  la  rue  ni  sur  le  seuil  de 
la  porte,  maison  sein  du  domicile, .dans  le 
but  de  faire  prévaloir  une  idée  <hi  une  doc- 
trine, c'est  U  une  transaction  rentive  à  des 
intérêts  privés  qui  se  fait  sous  l'égide  de 
l'inviolabilité  domiciliaire  ;  c'est  un  mandat 
demandé  et  donné  à  une  personne  de  con- 
fiance d'employer  certaine  valeur  dans  un 
sens  déterminé,  qui  ne  rentre  en  aucune 
façon  dans  les  attributions  administratives 
de  l'Etat,  de  la  commune  ou  de  la  province, 
et  qu'un  arrêté  royal  qui  soumet  ces  actes  à 
une  autorisation  préalable  et  autprise  conime 
conséquence  de  la  violation  de  cette  obliga- 
tion la  recherche  des  faiu  d'intérêt  privé  qui 
se  sont  passés  dans  le  domicile,  est  non- 
seulement  contraire  à  l'esprit,  à  la  pensée,  à 
l'économie  de  là  Constitution,  mais  constitue 
une  violation  morale  du  domicile,  abusive 
sous  tous  les  régimes  et  qui  devient  odieuse- 
ment vexatoire  sous  l'empire  de  nos  libres 
institutions; 

c  Attendu  que  la  meilleure  preuve  que  cet 
arrêté  royal,  provoqué  par  Van  Haanen  et 
retiré  après  50  ans  d'oubli  de  l'arsenal  admi- 
nistratif hollandais,  n'a  pas  la  portée  qu*on 
veut  lui  attribuer  ou  est  abrogé,  c'est  qii<^, 
depuis  18!{0,  des  collectes  eu  grand  nombre 
ei  de  toutes  espèces  se  sont  faites  sur  tous 
les  points  du  pays,  sous  tous  les  pouvoirs,  à 
toutes  les  époques,  sans  qu*aucun  parquet,  ai 
sévère  qu'on  le  suppose,  ait«u  la  moindre 
velléité  de  ppursuivre  ; 

iF  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  Cour  dire 
pour  droit  : 

«  1  <*  Que  les  collectes  dont  il  est  question 
dans  la  cause  ont  été  faites  dans  l'Intérêt 
d'un  principe,  d'une  idée,  d'une  doctrine^  et 
non  dans  l'intérêt  privé  d'un  établissement 
ou  d'un  individu  ; 

<  2"*  Que  l'arrêt  é  royal  du  25  septembre  i  8^5 
ne  s'appliqno  qu'à  des  collectes  faites  à  litre 
d*aumônes  dans  l'intérêt  personnel  et  privé 
d'un  établissement  ou  d'un  Individu,  pour 
cause  de  calamités  ou  de  malheurs  peraon  - 
nels  et  privés  ; 

<(5'' Qu'il  est  en  tout  point  inapplicable  aux 
collectes  faites  dans  le  but  de  propager  une 
idée,  une  doctrine,  un  principe,  de  soutenir 
une  cause  politique,  eussent-elles  même 
pour  but  d'adoucir  des  calamités  ou  des  mal> 
heurs  religieux,  politiques  ou  sociaux  ;  qull 
est  par  conséquent  inapplicable  aux  collectes 
faites  par  les  prévenus^ 

«  4''  Qu'en  tous  cas,  fût-il  applicable  à 
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celle  dernière  espèce  de  collecte,  il  seraii 
abrogé  par  la  Coosiitotlon  ; 

«  Réformer  en  conséquence  le  jugement 
dtt  iribonal  de  Mons  :  renvoyer  les  prévoniis 
de  la  prévention,  t 

M.  l'avocat  général  Vanden  Peereboom  a 
conclu  ainsi  qu*il  suit  : 

t  Atlendn  qu*il  C5«t  établi  par  Pinstmction 
et  qu'il  n'est  pas  mùconnu  par  les  appelants 
qu'ils  se  sont  rendus  au  domicile  de  plusieurs 
habitants  de  la  ville  de  Mons,  an  mois  de 
juin  dernier,  à  Teffet  de  recueillir  des  sous- 
criptions et  des  dons,  pour  Tcauvre  dite  du 
denier  de  Saint-Pierre  et  qu*ils  ont  même 
reçu,  dans  ce  but,  des  sommes  minimes,  une 
fois  payées  ; 

c  Qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  d'ap- 
précier tetie  œuvre  et  de  rechercher  la 
pensée  qui  l'a  Inspirée  ;  qu'elle  ne  doit  pas 
rechercher  davantage  si  à  d'autres  époques 
et  dans  d'autres  localités,  des  faits  analogues 
ont  pu  être  tolérés,  puisque  la  Cour  n'est 
pas  appelée  k  Juger  de  la  nécessité  ou  de 
ropportonité  de  la  poursuite  actuelle,  mais 
uniquement  de  sa  légalité; 

«  Que  les  seules  questions  qui  soient  sou- 
mises à  la  cour  se  réduisent,  dès  lors,  à 
savoir  : 

<  I^Si  l'arrêté  du  22  septembre  1824,  re- 
latif aux  collectes  k  domici{e,  est  encore  en 
vigueur  en  Belgique;      ^ 

t  2''  Si,  dans  celle  hypothèse,  le  jugement 
a  q«o  en  a  lait  une  juste  application  aux  faits 
établis  par  l'instruction  ; 

<  I.  Attendu  qye  Part.  75  de  la  loi  fonda- 
mentale attribuait  au  souverain  le  droltïe 
prendre  des  mesures  générales  d'administra- 
tion intérieure,  à  la  condition  de  les  sou- 
mettre k  la  déliftération  du  conseil  d'R- 
ut  ('); 

«  Que  dUns  ce  cas  et  lorsque  les  règle- 
nenu  et  les  arrêtés  de  police  et  d'adminis- 
tration ne  commlnent  aucune  peine  spéciale, 
il  est  admis  sans  contestalion  que  ces  règle- 
meuis  et  ces  arrêtés  trouvent  leur  sanction 
dans  la  loi  du  6  mars  1818; 

f  Aitendq  que,  dans  le  but  de  prévenir 
des  ioeoDTéniettts  et  des  abus  dont  la  bien- 
(aisance,  la  piété  ou  la  générosité  indivi- 
duelle pooralept  être  l'occasion  ou  le  |[>ré- 


(§}  Voy.  BVux.,aiM.,  18  mars  l8U(Pajr.,  p.^45); 
/  d9  B.,  p.  98. 

(i)  Voy.  Carré,  Du$omv.  detpar.^  n«3U:  Joukm, 
Aém.  lemp.  de*  par,,  p.  85  ;  Guyol,  Ane.  rrp., 
f*  9ii#fe  ;  PrompMVll,  Smeyel.  Théolàg.,  yi»  Men- 


texte,  le  roi  Guillaume,  sur  le  rapport  des 
minisirest  compétents  et  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  a  prescrit  pour  les  collectes  à  domi- 
cile certaines  formalités,  qui  font  Tobjet  de 
l'arrêté  du  22  septembre  1825; 

c  Que  par  cet  arrêté  le  Roi  n'a  pas  entendu 
déroger  en  celte  matière  à  la  légiskillon 
antérieure,  comme  cela  résulte  clairement 
de  l'art.  I*';  mais  qu'il  a  voulu  préciser  et 
compléter  les  règles  suivies  jusqu'sdors,  dans 
un  inlërêt  de  police  administratire  et  d'ordre 
public,  ainsi  qu*il  y  était  autorisé  par  sa 
prérogative  constitutioihelle; 

c  Attendu  que,  sous  l'ancienne  législation 
française,  les  quêtes  on  collectes  à  domicile 
(per  damos)  n*étaient  pas  indistinctement 
piermises;  qu'elles  ne  l'étaient  que  dans  cer- 
tains cas,  par  certaines  personnes,  à  des 
époques  déterminées;  que  dans  l'origine, 
l'autorisation  de  Tévêque  était  exigée  et  pins 
tard  celle  du  juge  de  police,  et  que  les  Par- 
lements s'efforcèrent  constamment  de  main- 
tenir cette  règle  (*)  ; 

c  Attendu  qu'après  1789,  les  lois  révolu- 
tionnaires ayant  interdit  les  aumônes  et  les 
quêifs  d'une  manière  absolue,  le  régime  de 
la  bienfaisance  à  la  charge  du  trésor  public 
fut  inauguré  ;  mais  que  ce  régime  disparut 
à  son  tour,  par  suite  de  l'établissement  des 
bureaux  de  bienfaisance  (");  ^ 

t  Que  depuis  cette  époque,  le  législateur 
chercha  k  organiser  les  secours  en  faveur 
des  indigents,  en  donnant  aux  produits  de 
la  chanté  et  de  la  bienfaisance  la  meilleure 
destination  possible  ; 

t  Que  dans  ce  but,  la  loi  du  7  frimaire 
an  V,  par  ses  art  4  et  8,  charge  spéclalemeni 
les  bureaux  de  bienfaisance  de  faire  la  ré- 
partition des  secours  k  domicile  et  de  rece- 
voir les  dons  qui  leur  sont  offerts  {*);  ' 

«  Que  ce  principe  a  été  reproduit  et  con- 
firmé depuis  par  l'arrêté  du  ministre  de  Tin- 
térieur,  en  date  du  5  prairial  an  xi;  que  cet 
arrêté,  après  avoir  autorisé  les  bureaux  de 
bienfaisance  et  les  hospices  à  faire  faire  des 
quêtes  dans  les  temples  et  k  placer  des 
troncs  dans  ces  temples  et  dans  les  autres 
Jieux,  où  on  peut  être  excité  à  faire  la  cha- 
rité, charge  spécialement  les  bureaux  de 
bienfaisance  de  faire  procéder,  tous  les  trois 
mois,  à  des  collectes  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs  (art.  2  et  5); 


diani,  Qnête,  p.  566. 

f3)  Voy.  Dalloz,  Rép.»  v^  Steour»  publie»,  n««  19 
el  8.,  3i0  ei  s. 

(i)  Voy.  r.ircul.  du  mlnislre  de  i'intérîcnr,  «lo 
19  vendém.  an  n,  sur  r-ei^ntion  de  celte  loi. 
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c  Qoe  le  décret  impérial  du  12  septem- 
bre 1806  et  le  décret  général  du  50  novem- 
bre 1809  (art.  75)  confirmeut  également  les 
dispositions  précédenies  ; 

c  Attendu  que  Ton  ne  saurait  méconnaître 
que  tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  ou  les 
collectes,  soit  dans  les  églises,  soit  au  dehors, 
se  trouve  organisé  par  ce  système  de  législa- 
tion ;  que  par  cela  même  qu'il  désigne  les 
personnes  qui  feront  les  quêtes,  et  qu'il 
indique  les  lieux  et  les  époques  où  ces  appels 
A  la  charité  individuelle  auront  lien,  le  légis- 
lateur a  entendu  que  le  droit  d'y  procéder 
publiquement,  dans  les  églises  ou  en  par- 
courant les  rues  et  en  allant  de  porte  en 
porte  (per  domoi),  ne  pourrait  être  usurpé 
par  toutes  personnes,  même  par  des  étran- 
gers et  par  ceux  qui  n'ont  aucun  titre  k  la 
confiance  publique; 

c  Que  c'est  à  ce  point  de  vue  que  l'inter- 
vention de  l'autorité  a  paru  nécessaire,  non 
pour  empêcher  les  manifestations  )es  plus 
l^itimes  de  la  charité,  mais  à  l'eiTet  de  ren- 
dre celles-ci  plus  fructueuses  pour  les  indi- 
gents dans  les  communes  qui  doivent  subve- 
'  nir  à  leurs  besoins  et  de  prévenir,  en  même 
temps,  les  abus  incontestables  de  ces  solli- 
citations multipliées,  faites  pour  les  motifs 
ou  sous  les  prétextes  les  plus  divers,  et  qui 
parfois  échappent  à  tout  contrôle  ; 

c  Attendu  qu'en  France,  des  autorités 
respectables  considèrent  les  collectes  à  do- 
micile, k  raison  de  leur  caractère  dç  publi- 
cité et  des  inconvénients  qu^elles  peuvent 
présenter,  comme  soumises  k  l'autorisatiou 
de  rautorité,  tout  en  reconnaissant  cepen- 
dant que  les  collectes  non  autorisées  ne 
donnent  lieu  à  l'application  d'aucune  peine, 
en  l'absence  de  dispositions  analogues  à 
celles  de  l'arrêté  de  1823; 

«  Que  c'est  dans  ce  sens  que  Carré  ensei- 
gne :  «  Que  quant  aux  quêtes  k  faire  dans 
c  les  maisons,  il  faut  nécessairqment  l'autori- 
c  sation  de  Tadminisiration  locale,fComme  il 
«  fallait  autrefois  celle  du  jogede  police  (*);» 
c  Que  monseigneur  Âffre  dit  également  : 
«  En  principe  général,  on  ne  peut  percevoir 
«  de  droits  ou  faire  des  quêtes  dans  un  lieu 
c  ouvert  au  public,  sans  y  être  autorisé  (*);  • 


c  Que  Dalioz  émet  h  même  opinion  en 
ces  termes  :  <  Les  souscriptions  ou  les  quêtes 
c  qui  ont  lieu  dans  certaines  conditions 
c  d'importance  et  de  publicité  ne  consti- 
«  tuent  pas  la  mendicité,  si  elles  ont  été 
c  dûment  autorisées  (');  » 

c  Attendu  que  l'arrêté  du  iS  septem- 
bre 1823  est  resté  fidèle  k  ces  principes; 
qu'il  a  seulement  pour  but  de  combler  les 
lacunes  que  la  législation  sur  les  collectes  à 
domicile  ou  le  Code  pénal  pourraient  présen- 
ter et  d'indiquer,  par  des  règles  précises  et 
générales,  à  quelles  formalités  elles  seraient 
soumises,  k  l'avenir,  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  ; 

«  Qu'il  faut  reconnatiçe,  dès  lors,  que 
l'arrêté  de  1823  forme  pour  ainsi  dire  le 
, ,  complément  du  Code  pénal,  puisqull  définit 
et  caractérise  Aes  infractions  qui,  si  elles  ne 
réunissent  pas  tons  les  éléments  du  délit  de 
mendicité,  offrent  cependant  une  certaine 
analogie  et  présentent  quelque  affinité  avec 
ce  délit: 

«  Que  ce'  caractère  des  dispositions  de 
l'arrêté  de  1823  n'a  pas  échappé  k  un  juris- 
consulte distingué,  qui  a  fait  de  nos  lois 
pénales  et  constitutionnelles  une  étude  ap- 
profondie et  qui  reproduit  l'arrêté,  sans 
observations,  dans  son  ouvrage  spécial  Inti- 
tulé Complément  du  code  pénal  {*)  ou  Recueil 
complet  des  lois  ^décrets  et  arrêté*  qui  peuvent 
être  invoqués  en  Belgique; 

i  Attendu  que  Tarrêié  du  22  septem- 
bre 1823  réunit  toutes  les  conditions  de 
légalité  d'une  loi  positive  et  qu'il  n'a  été 
abrogé  ni  d'une  manière  expresse  ni  d'une 
minière  tacite,  depuis  1830; 

c  Que  Ton  ne  saurait  soutenir  que  les 
formalités  qu'il  prescrit  sont  Inconciliables 
avec  les  libertés  consacréis  par  la  Constitu- 
tion belge;  qu'en  effet,  la  répression  d<^ 
abus  auxouels  les  libertés  constitutionDelles 
peuvent  donner  Heu  n'a  Jamais  été  eonsi- 
dérée  comme  une  atteinte  portée  k  l'exercice 
de  ces  libertés;  que  l'arrêté  de  1823  ne 
prescrit  aucune  mesure  préventive  pour  l'or- 
ganisaiion  d'une  œuvre  de  piété,  de  bienfai- 
sance ou  la  création  d'une  association,  dans 
quelque  but  que  ce  puisse  être;  qu'il  ne 


(1)  Voy.  Carré,  Dm  gouv.  éei  par.,  n*  3ti. 

(2)  Voy.  ikffre,  DtVadm.  ttmp,  deipar.,  ort.  i, 
S  l«no«3eii(Ëdil.  fr.).  ' 

(3)  Voy.  Dalioz,  Rép.,  v«  Vi^ab.  «fncf.,  no  107  ; 
voy.  dani  le  même  srni,  Rép.  du  Journal  du  Palais, 
V*  Quite,  Qw  2  et  9  ;  Gaadry,  Traité  de  la  légiêiatiou 
des  cultes  en  Fronce,  n<»  800  ;  avis  du  conscU  d*£lat 
du  6  juillet  18SI;  lettre  du  minUire  des  cultes  au 


préfet  de  la  Corne  du  U  sept.  1838  {Journal  des 
Fabriques]  t.  10,  p.  343);  Pronopraull,  l>«>f.  rai- 
sonné de  Droit  et  de  Jurisp.  rivite  et  eeelésie^sti^ue^ 
▼•  Quête,  I.  3,  p.  38Si;  Vuillefroy,  Ùel'ad.  du  euUe 
eath.,  p.  i68. 

(i)  Voy.  ThonissM,  Complément  du  rode  pénai, 
t.  3,  p.  196. 
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s'oppose  pas  à  ce  que  le  concours  des  per- 
soooes»qttiootrioteutlbQ  d*adhérerà  PœuTre 
00  de  faire  partie  de  FassOiCiatioD,  soit  solli- 
cilé  par  les  moyens  de  publicité,  si  nora^ 
brcux,  doDt  on  dispose  aujourd'hui,  pas  plus 
qu'il  ne  fait  obstacle  à  ce  que  la  générosité 
de  ces  personnes  s'exerce,  de  la  manière 
qu'elles  le  jugent  convenable  (<); 

c  Que  le  seul  fait  que  Tarrété  prohibe, 
dans  un  intérêt  de  police  et  d'ordre  public, 
c'est  le  fait  de  parcourir  les  rues,  d*a|ler  de 
porte  en  porte  {aen  de  kuixen  rondgaen),  de 
pénétrer  dans  les  habitations  ouvertes  où  le 
public  a  accès,  tels  que  magasins,  bouti'» 
qnes,  etc.,  ou  de  soindter  l'entrée  des 
maisons  fermées,  pour  recueillir  des  sous- 
criptions ou  des  collectes  O; 

c  Que  les  collectes,  même  dans  ces  con- 
ditions, ne  sont,  du  reste,  pas  interdites 
d'une  manière  absolue;  qu'elles  sont  simple- 
ment subordonnées  à  une  autorisation  qui 
émane,  d'après  les  circonstances,  de  l'admi- 
nistration communale,  de  la  députatiou  per- 
roanenle  ou  du  gouvernement  ; 

«Qu'il  faut  admettre  que  ces 'autorités, 
soumises  au  contrôle  de  l'élection  ou  au  con- 
trôle non  moins  efficace  de  la  presse  et  de 
l'opinion  publique,  ne  feront  de  la  préroga^ 
tive  dont  elles  sont  investies  qu*un  usage 
modéré,  impartial  et  équitable,  et  qu'il  n'est 
pas  probable  que  des  mesures,  introduites 
pour  la  garantie  des  personnes  charitables, 
deviendront  en  Belgique  des  moyens  de 
vexation  et  des  entraves  à  la  véritable  bien- 
faisance ; 

f  Attendu  que  la  légalité  et  TappUcabilité 
en  Belffiquê  de  Parrété  du  22  septembre  i  823 
ont  été  reconnues  par  les  commentateurs  du 
droit  administratif  el  consacrées  par  des 
actes  du  gouvernement  et  méibe  par  plu- 
sieurs décisions  (fe  la  jurisprudence; 

«  Que  c'est  ainsi  que  M.  Thonissen,  en  re- 
produisant l'arrêté  du  22  septembre  1825, 
le  met  en  rapport  avec  la  loi  du  6  mars  1818, 
qai  en  forme  la  sanction,  et  qu'il  ajoute  en 
note  : 

<  Voir  pour  les  collectes  non  autorisées  la 
«  loi  du  6  mars  18i8,  art.  !«'.  En  cas  de 


(I)  Soj,  Mr  ce  point  Tatis  da  eonteil  d*Étal,  en 
daleilo  li  WÊÊtê  1833,  qui  a  élaboré  le  projet  d*ar- 
rècé. 

[i]  Voj.  le  même  avis. 

(3;  Voy.  Thonissen,  CompUmeni  du  eod9  pémai, 
he.  Ht. 

(i)  Voy.  BrUhe,  ih  VU.  d$ê  bur.  de  (im/., 
«to  CoOeettê,  QuMêSi  Tielemans,  Bép.  du  Dr.  uém., 
«•  CaOetiesi  Brano,  Codeadm.t  n^  2907;  Bifort, 


<  mendicité  personnelle,  déguisée  sous 
«  forme  de  collecte,  voir  les  art.  274  du 
c  Code  pénal  et  l'art.  2  de  la  loi  du  1*'  mai 
«  1849  0;  » 

«  Que  MM.  Brixhe,  de  Brouckere  et  Tiele- 
mans, Bruno,  Bivort,  ont  unanimement  re- 
comiu  que  l'arrêté  de  1823  est  resté  en 
•vigueur  en  Belgique  et  que  M.  Frère  a  donné  ' 
à  cette  thèse  de  longs  développements  dans 
une  brochure  spéciale  sur  les  collectes  soit 
à  l'église,  soit  à  domicile  (*); 

c  Que  divers  actes  émanés  du  gouverne* 
ment  ou  des  autorités  administratives  con- 
firment cette  opinion;  notamment  un  arrêté 
royal  du  50  octobre  1832,  qui  attribue  au 
département  de  l'intérieur  ce  qui  est  relatif 
aux  quêtes  et  collectes;  des  circulaires  et 
décisions  des  gouverneurs  de  province  et  des 
dépuiations  permanentes  recommandant  la 
stricte  observation  de  l'arrêté  de  1823  C^j: 
des  arrêtés  nombreux  rendus  à  diverses 
époques  et  autorisant  des  coUectes  ;  une  cir- 
culaire de  l'administrateur  de  la  sûreté  pu- 
blique (M.  Uody),  en  date  du  6  mai  1839, 
rappelant  les  dispositions  formelles  do  l'ar- 
rêté de  1823  (•); 

1  Enfin  que  les  tribunaux  correctionnels  de 
Tongres,  de  Bruxelles,  de  Verviers  et  le  tri- 
bunal civil  de  Bruxelles  ont  décidé  la  ques- 
tion dans  le  même  sens  C); 

f  Qu'il  suit  de  ce  qui  j>récède  qu'il  est 
Impossible  de  refuser  à  l'arrêté  de  1823 
force  obligatoire  en  Belgique; 

c  II.  Attendu  que  Ton  ne  peut  soutenir 
avec  plus  de  fondement  que  l'arrêté  de  1825, 
en  supposant  qu'il  soit  encofe  en  vigueur 
en  Belgique,  ne  peut  s'appliquer  aux  faits 
tels  qu'ils  résultent  de  l'instruction  ; 

<  Que  d*après  l'intitulé  de  l'arrêté,  celui-ci 
concerne  (généralement)  les  collectes  dans 
les  églises  et  à  domicile  (aen  de  hmzen)  ; 

c  Que  le  mot  colleeU»,  employé  dans  le 
texte  hollandais  {kollecun\  a  un  sens  plus 
large  et  plus  étenau  que  le  mot  qtkètu,  qu'on 
ne  rencontre  pas  dans  l'arrêté  ;     . 

c  Que  d'après  le  Dictionnaire  de  l'Aca- 
démie, les  collectes  sont  les  quêtes  faites 


Rép.  adm.  duHuintmi,  no»it,y  Indi$9nU,  p.  299; 
Frère,  DtêcoUeelu,  Liège,  1846. 
(5;  Voy.  Bif ort,  Loe.  cit. 

(6)  Voy.  Ree.  des  eircnl.  da  ministre  de  la  jastiee, 
à  sa  date. 

(7)  Voy.  Jog.  do  trib.  eorrecl.de  Tongres,  ii  sep- 
tembre 1858;  Brax.,  13  mars  l8Si  ;  Jog.  do  trIb. 
de  première  instance  de  Braxelles,  li  avril  1860 
(fif/y.iiid.,t.  I8,p.5i5). 
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pour  une  œuvre  de  bienfaisance  ou  pour  un 
intérêt  commun  ('); 

€  Que  d'après  M.  Brîihe  <  par  le  mot 
«  coUecUi  (qu*il  disângue  des  qaétes  pro* 
c  premeni  dites),  Ton  comprend  plus  par- 
«  ticolièremeni  l'action  de  provoquer,  spé- 
c  cialeinent  et  en  faisant  certain  choii  de 
«  personnes  charitables,  à  faire  des  dons 
c  qui  s*estiment  plus  haut  que  le  denier  de 
«  l'aumône  faite  au  mendiant  lui-même,  ou 

<  lors  d'une  simple  quête  dans  un  lieu 

<  public,  provocation  ayant  pour  but  d*ac- 
c  complir  certain  acte  de  bienfaisance  ou 
«  d'un  intérêt  commun  ;  t 

€  Attendu  que  Targument  tiré  du  préam- 
bule de  Tarrété,  pour  en  restreindre  Tappli- 
cation,  est  sans  valeur,  si  Ton  considère  que 
certains  abus  (qui  d'ailleurs  ne  siont  pas  les 
seuls)  y  sont  signalés  comme  (iiant  Toccasion 
des  nouvelles  mesures  et  non  comme  devant 
servir  de  règle  d'interprétation  à  Tavenir; 
que  ces  abus  ne  sont  d'ailleurs  pas  précisés, 
qu'ils  sont  indiqués  en  termes  généraux  et 
vagues  et  qu'on  ne  peut  prétendre,  dès  lors, 
'  que  hors  des  abus  auxquels  le  préambule 
fait  allusion,  toute  collecte  est  licite;  que 
telle  est  la  véritable  signification  du  préam- 
bule, au  point  que,  s'il  était  supprimé^  les 
dispositions  qui  suivent  n'en  subsisteraient 
pas  moins  dans  toute  leur  force  et  ne  pré- 
senteraient pas  la  moindre  ambiguïté; 

<  Qu'en  effet,  le  sens  des  art.  I  et  2  de 
l'arrêté  est  clair  et  précis  et  qu'on  ne  peut 
se  méprendre  sur  leur  portée;  qu'ils  ont 
*  bien  moins  pour  but  de  définir  l'objet  des 
collectes,  qui  pourront  ou  non  être  autori- 
sées, que  de  désigner  les  iustituiions  ou  les 
personnes  qualifiées  pour  les  faire;  que  Par- 
licle  i"  range  d'un  côté  ies  institutions  et 
les  personnes  qui  font  les  collectes,  par  suite 
d'une  délégation  de  la  loi  ou  de  l'autorité, 
et  qui  par  conséquent  n'ont  pas  besoin  d'une 
autre  autorisation  ;  que  l'art.  2,  au  contraire, 
range  dans  une  catégorie  à  part  ceux  pour 
lesquels  l'autorisation  est  de  rigueur,  puis* 
qu'ils  n'ont  ni  titre  ni  mission  pour  faire 
des  collectes  ; 

«  Attendu  qu'il  est  impossible,  en  cette 
matière,  de  s'arrêter  à  d'autres  distinctions, 
sans  tomber  dans  l'arbitraire  et  sans  rendre 
illusoires  et  inefficaces  des  mesures  dictées 
.  par  un  intérêt  d'ordre  public,  de  même  que 
des  précautions  spéciales  ont  été  prises  à 

(I)  Voy.  Brixhe,  DeVadm.  det  bur.de  bievf., 
V*  CoUeetUt  p.  215. 

(3)  Voy.  le»  rapports  ilcë  iiiinUire^  île  riolérieur 
et  do  wftierfUuil  et  de  !■  justice,  en  dote  des  12  jen* 


d'autres  époques  pour  l'organisation  de  cer- 
taines œuvres  de  bienfaisance,  notamment 
les  loteries; 

c  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  guide  plus 
sûr  pour  rinterprétaiion  des  dispositions  de 
l'arrêté  de  48^5  que  l'opiuion  des  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  justice  et  du  coBseil 
'  d'Etat,  dont  les  rapports  et  les  avis  ont  pré- 
cédé son  adoption  (*);        ^ 

<  Que  l'analyse  et  l'examen  de  ces  docu- 
ments démontrent  : 

c  l«  Que  l'un  des  abus  qui  ont  donné  lieu 
aux  mesures  adoptées  en  1825  et  qui  en  ont 
été,  pour  ainsi  4ke^  le  point  de  départ, 
c'étaient  les  collectes  faites  dans  les  Flandres 
pour  l'entretien  des  établissements  religieux 
(geeiielyke  gettichten)  dans  les  Alpes  ;- 

«  2**  Que  l'on  avait  songé  d'abord  à  inter- 
dii'e  par  nn  règlement  (art.  i*'),  non-seule- 
meut  les  collectes,  mais  même  l'annonce  de 
souscriptions  et  de  collectes  par  la  voie  des 
journaux  ou  autrement; 

«  3"*  Que  le  conseil  d'Etat  fut  d'avis  que  des» 
mesures  de  cette  nature  pourraient  enchaîner 
l'esprit  de  charité  et  de  bienfaisance  ;  que, 
d'après  lui,  il  fallait  couservcr  une  pleine  et 
entière  liberté  quant  à  ces  annonces  et -re- 
commandations, parce  que  par  elles  per> 
sonne,  en  parUculier,  n'est  inquiété  ni  indi- 
viduellement ni  dans  son  domicile,  mais  que 
tout  habitant  conserve  une  liberté  illimitée 
pour  prendre  part,  comiiie  il  le  trouve  con- 
venable, à  une  telle  contribution  volon- 
taire ; 

c  4**  Que  le  conseil  d'Etat  émit  ropiniou 
qu'il  fallait  empêcher  les  collectes  k  doœir 
elle  (aen  de  /itusen  rondgaen  tôt  het  doen  9un 
kollecun)y  les  solliciutions  dans  l'intériear 
des  habitations, exclusives  de  la  contributi4Mi . 
volontaire; 

«  S""  Que  par  suite  de  ces  considérations, 
un  contre-projet  a  été  élaboré  par  le  conseil 
d'Ëiat  et  que  ce  projet  est  devenu  textuelle- 
ment rarrélé  de,  1 825; 

«(  Enfin  6®  que  ni  les  ministres  ni  le  con- 
seil d'Etat  n'ont  entendu  restreindre  l'appli- 
cation de  l'arrêté  de  1 825  aux  aumônes  re- 
cueillies en  cas  de  sinistres,  tels  qu'incendies, 
inondations,  etc.;  puisqu'ils  décident  qu^il 
concerne  également  les  collectes  pour  les 
établissements  religieux  (^ees/a/jflc^^etlfcfciea); 

t  Attendu  qu'à  une  époque  Irès-rappro- 


vier.31  ^eplel1lkl•e.  39  hoùI  1822,  17  «oui  et  17  sep 
Ifiiibre  18Î3,  uiiisi  i|ue  Ta  vis  du  conseil  d'£lal,  du 
U  mars  t8i3. 
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cbée  de  la  pablî^iion  de  Tarrété  du  ââ  sep- 
tembre 1823,  le  gouvernemeol  tuî-méme 
a  pris  soia  d^eo  détermioer  le  sens  et  la 
portée; 

«  Qa*eo  effet  dans  upe  lettre  adressée  par 
les  Etats  -députés  de  la  provioce  de  Liège 
aax  bourgmestre  et  mayears,  à  la  date  du 
15  octobre  1823,  ou  lit  ce  qui  suit  ('}  : 

«  En  vous  recommandant  de  vous  eonforr 
«  mer  à  ce  qui  vous  est  prescrit  k  cet  égard 
«  par  Tarrété  (du  22  septembre),  nous  vous 
4  informons  que,  par  une  disposition  ulté- 
<  fleure  portée  à  notre  connaissance  par  son 
«  excellence  le  ministre  de  riotérieur  et  du 
«  waterstaat,le  roi  a  décidé  que  les  collectes 

•  en  faveur  des  couvents  des  Alpes  ou  autres 
«  sont  également  comprises  dans  les  dispo- 
"  sitions  générales  de  Parrété  précité,  et 

•  que  ces  collectes  ne  peuvent  avoir  lieu 
^  sans  autorisation  préalable.  » 

f  Qu'une  communication  de  même  nature, 
couçue  dans  les  mêmes  termes,  a  été  faite 
aux  Etats  députés  de  la  province  de  Luxem- 
boura  et  transmise  par  eux  aux  bourgmestres 
vers  la  même  époque  (*); 

«  Attendu  que  cette  interprétation  de  Far- 
rété  par  le  gouvernement  de  qui  il  émane 
est  de  nature  à  dissiper  tout  doute  sur  Tap- 
plication  qu'il  doit  recevoir  ; 

€  Attendu  qiie  si)  en  fait,  on  ne  peut  mé- 
connaître rbonorabilité  et  le  désintéresse- 
ment  personnel  des  appelants  qui  ont  fait 
les  collectes,  il  est  certain  qu'ils  n'avaient 
aucune  qualité  pour  les  faire  sans  autorisa- 
tion, ce  qui  suffit  pour  établir  la  préveutioo; 

•  Qu'au  surplus^,  et  quelque  élevé  que 
puisse  être  le  principe  que  l'œuvre,  poiir 
laquelle  les  collectes  out  été  recueillies, 
devait  sauvegarder,  ou  doit  admettre  cepen- 
dant que  les  collectes  out  eu  également 
pour  but  de  réunir  des  souscriptious,  des 
dous  et  par  conséquent  des  secours,  afiu 
d'adoucir  ainsi  les  malheurs  qui  affligent 
I  Eglise  catholique  en  Italie  ; 

«  Que  ce  point  ressort  nou-seuleineut  des 
éléments  de  rinstruction ,  mais  aussi  des 
brocbureseï  descirculaires  distribuées  avant 
les  collectes; 

«  D'où  il  suit  que  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté de  1823,  combinées  avec  la  loi  du 
6  mars  1818,  doivent  recevoir  leur  applica- 

(I)  Voy.  Mémor.  adm.  de  la  prov.  de  Lifgt,  I8i3, 
t.  Il,n*27i,  p.  S63. 

{*t)  Voy.  Mémtor.udm.  de  la  p/rw  du  Luxembourg, 
lbl3,  t.  3,  p.  95  i'PatiHomie,  S«  »érie,  l.  7,  |i  370, 
Otfte. 


tion  aux  faits  soumis  à  rapprécialion  de  la 
Cour; 

c  Pour  ces  motifs,  nous  requérons  qu'il 
plaise  à  la  Cour  confirmer  le  jugement  a  qao 
qui  a  condamné  les  appelants  au  minimum 
de  la  peine  pécuniaire  et  les  condamner  en 
outre  aux  dépens.  » 

La  Cour  a  prononcé  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR; —En  fait: 

Attendu  qu*il  est  demeuré  établi  devant  la 
Cour  que  dans  le  taiois  de  juin  dernier,  à 
Mons,  les  appelants  sq  sont  présentés  au 
domicile  de  divers  habitants,  à  l'effet  d'y 
demander  ejt  recueillir  des  dons  pour  l'œuvre 
dite  :  le  denier  de  SaintrPierre,  et  qu*iis  ont 
fait  cette  collecte  sans  y  être  préalablement 
autorisés; 

En  droit  : 

Attendu  que  le  denier  de  Saint-Pierre 
était  autrefois  un  tribut  imposé  par  l'Eglise 
aux  Etats  catholiques; 

Qu'ayant  été  aboli  comme  tribut,  il  ne 
peut  être  considéré  aujourd'hui  que  comme 
une  aumône  faite  à  TEglise  par  les  fidèles, 
pour  subvenir  à  ses  besoins  ordinaires  et 
extraordinaires; 

Que  la  vraie^  question  à  décider  en  droit 
est  donc  celle  de  savoir  s*il  est  permis,  non-* 
seulement  aux  appelants,  qui  sont  membres 
du  <  lergé,  mais  eucore  au  premier  venu,  de 
lever  pareilles  aumônes  par  voie  de  collecte 
à  domicile  et  sans  autorisation  préalable  ; 

Attendu  que  l'arrêtédu  22  septembre  1823, 
après  avoir  continué  aux  institutions  de 
piété  ou  de  bienfaisance  reconnues  le  droit 
de*  faire  des  collectes  dans  les  églises  et  à 
domicile,  tel  qu'il  est  attribué  par  les  lois 
et  les  paiements  antérieurs,  dispose  textuel- 
lement c  que  tous  autres  établissements  ou 
per^onnes  qui  voudraient  faire  des  collectes 
à  domicile  pour  adoucir  des  calamités  ou 
des  malheurs  devront,  au  préalable,  en  obte- 
uir  l'aulorisalion  par  écrit  ;  » 

Attendu  que  cette  mesure,  générale  quant 
aux  eoilecteura,  est  géuérale  aussi  quant  à 
l'objet  des  collectes; 

Qu'en  effet,  lorsqu'on  rapproche  les  mots: 
institutions  de  piété  ou  de  bieni aisance ,  em- 
ployés dans  l'art.  1«',  des  mots  :  tous  autres 
établistements  ou  penonnes,  employés  dans 
l'art.  2,  on  voit  clairement  que  l'arrêté  ne 
fait  pas  de  distinction  entré  les  collectes  qui 
out  un  but  chariuble  et  celles  qui  ont  un 
(>ut  religieux  ou  autre; 
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Qa*à  la  vérilé  Tart.  2  ajoute  :  pour  adoucir 
des  calamités  et  des  malhwrs,  mais  qae  rietf 
n'autorise  à  croire  que  ces  deruiers  mots 
soot  plutôt  restrictifs  que  démonstratifs; 

Qu*att  contraire,  l'interprétation  la  plus 
large  est  ici  la  plus  conforme  à  la  raison, 
puisqu'il  y  aurait  de  Flnconséquence  et 
même  de  Tinjustice  à  entraver  les  collectes 
de  bienfaisance,  qui  sont  Incontestablement 
les  plus  dignes  d'intérêt,  et  à  laisser  toute 
liberté  aui  autres,  qui  méritent  moins  de 
faveur  tout,en  prêtant  aux  mêmes  abus  ; 

Que  d'ailleurs  une  décision  interprétative 
rendue  par  le  roi,  presque  en  même  temps 
que  l'arrêté  en  question,  déclare  expressé- 
ment que  les  collectes  en  faveur  des  cou- 
vents des  Alpe6  et  autres  sont  également 
comprises  dans  les  dispositions  générales 
dudit  arrêté,  et  que  ces  collectes  ne  peuvent 
avoir  lieu  sans  autorisation  préalable  (Mé- 
morial de  Liège,  t.  Il,  n«  274); 

Attendu  qu'en  tout  cas  les  mots  pour 
adoucir  les  calamités  ou  les  malheurs  ont  eux- 
mêmes  une  signification  si  générale  quHis 
peuvent  se  rapportera  la  religion  tout  aussi 
bieq  qu'à  la  bienfaisance,  et  même  à- la  poli- 
tique ;  qu'au  reste,  les  appelants  ne  discon- 
viennent pas  que  leur  collecte  a  pour  objet 
de  conjurer  un  grand  malheur; 

Qu'ainsi,  et  à  quelque  point  devue^que 

'  l'on  se  place,  cette  collecte  tombe  sous  Tap- 

plication  de  l'arrêté  du  22  septembre  1823; 

Attendu  que  vainement  ou  objecte  que 
l'arrêté  ne  parle,  dans  son  préambule,  que 
de  l'abus  commis  par  plusieurs  personnes 
qui  n'avaient  aucun  droit  à  la  bienfaisance 
publique,  en  invoquant  la  disposition  chari- 
table des  habitants  pour  obtenir  des  au  mènes 
sous  prétextes  de  calamités  ou  de  idalheurs 
réels; 

Qu'en  effet,  de  ce  qu'une  mesure  d'ordre 
public  a  été  prise  à  l'occasion  d'un  abus  dé- 
terminé, il  ne  s'ensuit  nullement  que  le 
législateur  ait  entendu  la  restreindre  à  cette 
espèce  d'abus  et  tolérer  les  autres;  qu'au 
contraire  c'est  une  raison  de  croire  qu'il  a 
voulu  prendre,  à  cette  occasion,  une  mesure 
générale  contre  tous  les  abus  qui  peuvent 
naître  de  la  même  source  ; 

Attendu  que  l'oa  s'appuie  aussi  sans  fon- 
dement sur  l'art.  3,  qui  recommande  aux 
autorités  locales  de  n'accorder  l'autorisation 
qu'après  avoir  vérifié  les  faits  allégués  et  la 
moralité  des  collecteurs  ; 

Qu'en  effet,  si  cette  vérification  ne  pouvait 
avoir  lieu  dans  certains  cas,  il  ne  serait  pas 
raisonnable  d'en  conclure  que  ces  cas  parti* 


culiers  ne  sont  pas  compris  dans  les  disposi- 
tions générales  de  l'arrêté; 

Qu'au  surplus,  la  vérification  dont  il  s'agit 
n'est  pas  moins  possible  et  nécessaire  dans 
le  cas  actuel  que  dans  tous  les  autres  cas  ; 

Attendu  que  vainement  encore  on  argu- 
mente de  ce  que  l'œuvre  du  denier  de  Saint- 
Pierrè  est  conduite  par  des  hommes  honora- 
bles et  motivée  par  d'es  faits  réels,  puisque 
c'est  précisément  pour  ajtteindrel*ce  but  dans 
toutes  les  collectes  que  l'arrêté  de  1823  a 
soumis  les  collecteurs  à  la  formalité  d'une 
autorisation  préalable; 

Attendu  que  cet  arrêté,  quelque  général 
qu'il  soit,  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  fon- 
dameittale  de  1815  sous  l'empire  de  laquelle 
il  a  été  rendu,  ni  à  la  constitution  actuelle 
du  pays  ; 

Qu'à  la  vérité  le  droit  de  s'associer,  ga- 
ranti par  l'article  20,  implique  celui  de  se 
cotiser,  de  souscrire,  et  même  de  percevoir 
à*doraicile  les  cotes  ou  souscrlptions^préala- 
blement  consenties  par  les  associés;  mais 
que  ce  droit  ne  souffre  aucune  atteinte  de 
l'arrêté  susdit,  lequel  ne  concerne  que  les 
aumênes,  dons  ou  secours,  quêtes  de  maison 
en  maison  sans  le  consentement  des  per- 
sonnes à  qui  l'on  s'adresse,  et  par  des  moyens 
qui  affectent  plus  ou  moins  l'inviolabilité  du 
domicile  et  la  liberté  morale  des  citoyens  ; 

Qu'au  surplus,  il  n'y  avait  pas  d'associa- 
tion dans  l'espèce  entre  les  collecteurs  et 
les  partlculiera  chez  lesquels  les  appelants 
se  sont  présentés  pour  recueillir  le  denier 
de  Saint-Pierre  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  rappel  des  prévenus  au  néant. 

Du  10  août  1860.— Cour  de  Bruxelles.— 
4«  ch.  —  Plaid.  M»  Qualrier. 

—       • 
ÉVÊQUES.  —  Personnification  civile.     - 
Menses  (biens  de).  —  Immeubles.—  Rev£!«- 

DICJlTION. 

^fi  évêque  tt'a  pas,  en  Belgique,  le  carac- 
tére  de  personne  civile  ni  le  droit  d'ester 
en  justice^  à  titre  de  ses  fondions^  pour 
les  intérêts  de  son  diocèse. 

Ainsi  ce  dignitaire  est  non  recevàble  à  agir 
en  revendication  d'une  maison  qui  au- 
rait été  mise  à  sa  disposition  par  un  dé- 
cret impérial  pour  lui  servir  de  togement 
dans  le  séjour  qu'il  est  obligé  de  faire  à 
diverses  époques  dans  une  ville  du  dio- 
cèse. 

Le  décret  du  6  novembre  1813,  lit.  2,  relatif 
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atis  Hem  des  menêee  épiscopales  n'éàaU 
applicable  qu'à  eeriainê  Mchée,  parmi 
lesquels  ne  sont  pas  compris  ceu»  de 
Belgique, 

(l^étAque  de  tournai  ,  —  c.  le  ministre  des 
finances  ) 

M.  le  ministre  des  finances  ayant  fait  an- 
noncer la  vente,  comme  de  bien  domanial , 
d^one  maison  située  à  Mons,  Tévéque  de 
Tournai,  agissant  à  titre  de  ses  fonctions»  y 
fit  opposition  et  soutint,  devant  le  tribunal 
de  Mons,  que  la  propriété  de  ladite  maison 
appartenait  à  Tévéobé  de  Tournai,  en  vertu 
d*un  décret  impérial  du  16  septembre  1808, 
qoi  avait  mis  ladite  maison  à  la  disposition 
de  révéque  de  Tournai  pour  lui  servir  de 
Jogement  dans  le  séjour  qu'il  était  obligé 
de  faire,  à  diverses  époques,  dans  la  ville  de 
Mons. 

Le  ministre  des  finances  conclut  k  ce  que 
révéque  de  Tournai  fût  déclaré  non  receva- 
ble  et  au  besoin  non  fondé  k  se  dire  proprié- 
taire de  la  maison  dont  il  s*aglt  et  a  en 
réclamer  la  propriété  au  nom  de  Tévéché, 
ou  de  tout  autre  établissement  quelconque. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  5  mai  1856, 
déclara  la  demande  recevable  mais  non 
/ondée. 

Appel. 

4RRÉT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  Tappel  incident 
est  motivé  sur  ce  que  le  premier  juge  a 
écarté  la  fin  de  non-recevolr  présentée  con- 
tre la  demande  ; 

Que  par  cette  exception  TÉtat  prétendait 
que  rappelant  au  principaf  n'avait  pas  qua- 
lité ï  Teffet  d'agir  è$  nom  indiqué  datif  l'ex- 
ploùintrodvctif  d'instance;  lui  cont^tant»  en 
oatre,  le  droit  d'ester  en  justice  a  titre  de 
ses  fonctions,  dans  l'intérêt  de  son  diocèse, 
vu  qu'il  n'avait  pas  le  caractère  de  peri ontte 
àviie,  et  soutenant  enfin  que,  dans  tous  les 
€as«  l'action  telle  qu'elle  avait  été  intentée 
n'était  pas  recevable  ; 

Attendu  que  l'appelant  au  prfncipal  est 
déclaré,  dans  ledit  exploit  introductif  de 
rinstance,  agira  if^re  desesfonction$  en  qualité 
d'évéque  ;  ce  qui  comprend  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'établissement  public  légalement 
institué  on  reconnu  pour  Tadministratiou  du 
diocèse  ;* 

Attendu  qu^en  principe  incontesté  et  in- 
contestadile,  la  loi  ge  reconnaît  comme  per- 
miie  eipUe,  en  liEtit  d*étabilssemeots,  que 
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ceux  dentelle  a  positivement  décrété  l'exis- 
tence; 

Qo*il  est  donc  bors  de  doute  qoe  les  évé- 
çbés,  ayant  été  abolis  par  les  lois  révolution- 
naires de  1789  et  de  1790,  n^auraient  pu 
recouvrer  la  qualité  qu'ils  avaient  perdue 
que  par  des  dispositions  formelles  de  lois 
postérieures  ; 

Qu'ainsi  toute  la  question  se  réduit  au 
point  de  savoir  :  si  la  capacité  cjvile,  cottles- 
tée  à  l'appelant,  lui  est  ou  non  attribuée  par 
une  disposition  formelle ^de  loi; 

Attendu  que  le  concordat  du  26  messidor 
an  IX,  en  reconnaissant  les  évéques,  en  leur 
assurant  un  traitement  et  en  confiant  à  leulr 
direction  l'exercice  du  culte  catboliqae,  ne 
leur  confère  pas  plus  la  personnification 
civile  que  ne  l'avait  fait  le  décret  du  12  jail- 
let-24  aofit  1790  (constitution  civile  du 
clergé)  ;  une  différence  tranchante  existant 
du  reste  ^ntre  le  titre,  l'oflSce  eéclésiastique 
et  l'établissemem  public,  être  moral,  capable 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ; 

><  Attendu  que  la  position  faite  aux  évé- 
qaes  par  les  articles  organiques,  n'est  autre 
que  celle  leur  donnée  par  le  concordat  ; 

Que  l'article  11  des  organiques,  tout  en 
attribuant  le  pouvoir  aux  évéques  d'établir 
dans  leur  diocèse,  avec  ^l'autorisation  du 
«gouvernement ,  des  chapitres  cathédraux  et 
des  séminaires,  a  soin  d'ajouter  :  t  Tous 
autres  établissements  ecclésiastiques  sont 
supprimés;  • 

^Que  si  leur  article  76  crée  une  troisième 
espèce  d'établissements  :  t  Les  fabriques, 
pour  veiller  k  l'entretien  et  à  la  conservation 
des  temples,  à  l'administration  des  aumô- 
nes ;  »  ces  établissements  sont,  et  ont  tou- 
jours été  réputés  corps  laïques  ; 

Que  le  logement  accordé  par  leurs  arti- 
cles 71  et  7i  ne'change  en  rien  cette  posi- 
tion des  évéques,  pas  plus  que  celui  dont 
jouissent  les  niiiiistres  du  roi  et  les  gouver- 
neurs de  province  n'affecte  le  caractère 
de  ces  hauts  fonctionnaires  ;  qu'au  surplus, 
le  logement,  dans  ce  cas,  peut  être  considéré 
comme  équivalent  à  une  quotité  ou  à  un 
/supplément  de  traitement  ;  parce  que,  selon 
Portalis  (pages  102  et  180)  c  t  Ak  édifice 
destiné  à  ménager  un  logement  convenable 
fait  partie  delà  subsistance  et  du  nécessaire 
absolu,  et  que  ce  logement  a  toujours  été 
rangé  paf  les  lois  dans  la  classe  des  choses 
désignées  sous  le  nom  d'aliments  ;  » 

Attendu  que  l'appelant  au  principal  argu- 
mente vainement  de  l'art  73  des  organiques, 
dan^s  lequel  il  prétend  trouver  la  capacité 
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lUriboée  aux  éféqoiH  à  l'effet  ^ào^aérk^ 
bien  que  celte  disposition  ne  soit  que  Tezé- 
cotlon  de  Tart  iS  du  concordat  établi  en 
faveur  des  églisu;  c'est-à-dire  relatiX  à  des 
libéralités  faites  aaz  fabriqua  pour  Fentre- 
tien  des  ministres  et  l'exercice  du  culte  ; 

Qa'i  répoque  des  organiques,  les  fabri- 
ques, quoique  décrétées  par.rartide  76, 
n'avaient  point  été  organisées  ;  que  cepen- 
dant, entre  la  date  de  leur  création  et  celle 
de  leur  organisation ,  il  était  Indispensable 
qne  les  fondations  ^yant  pour  objet  l'eaire- 
ikn  des  mimitrei  et  Vexerdu  du  cuUe  pussent 
^tre  acceptées  ;  que  ces  libéralité^  ne  de- 
vant point  demeurer  étrangères  à  la  solli- 
citude du  chef  ecclésiastique  qui  représen- 
tait toutes  les  églises^  d'un  diocèse ,  il  était 
conséquent  de  ks  fa*ire  accepter  par  lui  ; 
mais  que,  dé»  l'ibstant  où  les  fabriques  se 
trouvèrent  organisées  par  le  décret  do 
30  décembre  1809,  l'accepiation  des  fonda- 
tions de  cette  espèce  cessa  d'appartenir  aux 
^  évéques  pour  être  attribuée  aux  fabriques, 
la  mission  du  chef  diocésain  se  bornant  alors 
à  donner  sa  délibération  s'il  convient  ou  non 
d'accepter  (art.  69)  ; 

Attendu  que  la  pensée  qui  a  guidé  le  gou- 
vernement français  dans  ceiio  matière  fut  : 
t  La  liroiiadon  de  l'autorité  ecclésiastique 
aux  choses  purement  spirituelles,  de  ma- 
nière à  ce  que  le  clergé  ne  possédât  plus  rien, 
tout  devant  être  à  la  charge  des  fidèles,  et 
l'église  ne  pouvant  se  reposer  que  sur  les 
vues  bienfaisanies  du  souverain  »  (Portalis, 
p.  144,383  et  355); 

Que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  fut 
.  porté  l'art.  74  des  organiques,  et  que  ce 
n'est  que  par  exception  que  des  curés  et  ' 
desservants  de  certains  lieux  ont  été  auto- 
risés à  rester  ou  à  se  mettre  en  possession 
de  biens  qui  anciennement  faisaient  nartie 
de  la  dotation  des  cures  ou  autres  bénéfices 
<avl8  du  conseil  d'Ëut  do  2f;  janvier  1807)  ; 

Attendu  que  le  véritable  siège  de  la  ques- 
tion se  trouve  dans  le  mode  d'interprétation 
du  décret  du  6  novembre  1813,  l9s  deux 
parties  étant  d'accord ,  pour  reconnaître 
qu'il  a  définitivement  érigé  en  établisse- 
ments publics  des  menses  épiscopales;  mais 
Tappelaut  au  principal  prétendant  qu'il  était 
relatif  aux  menses  de  tous  les  évécbés  de 
l'empire  dont  le  pouvoir  souverain  aurait 
antérieurement  admis  l'existence,  et  qu'il 
confère,  quant  à  ces  menses,  tous  les  droits 
inhérents  à  la  personnification  civile;  tandis 
que  TËiat  soutient  qu'il  ae  borne  seulenmnt 
à  autoriser  certaines  menses  épiscopales  à 
oonaerver  la  joniaaanee  des  biens  dpôt  elles  I 


amient  la  possession  k  F^^ue  oii  il  parut  ; 
Que  celte  divergence  d*opinloAS  mène 
nécessairement  à  l'examen  du  texte  et  à 
l'appréciation  des  motifs  du  décret  ; 
Quant  au  texte: 

Attendu  que  l'intitulé  du  décret  et  le  con- 
sidérant qui  précède  ses  dispositions  cir- 
conscrivent son  étendue  c  aux  biens  que 
possède  le  clergé  dans  plusieurs  parties  de 
l'empire  ;  • 

Que  ces  expressions  claires  et  précises 
sont  exclusives  de  la  volonté  de  eopiférer  à 
tontes  les  eu  res,  à  tous  les  évécbés  de  l'empive 
indistinctement  la  iicultégénéraled'acqaérir 
des  biens  ; 

Attendu  que  le  décret  est  divisé  en  quatre 
titres  traitant  des  biens  :  1*  des  enres;  3*  des 
menses  épiscopales  ;  Z^  des  chapitres  caibé- 
draux  et  collégiaux  ;  et  i""  des  séminaires  ; 
Qu'à  l'égard  de  ces  deux  dernières  espè- 
ces d'éublissements,  son  but  ne  parait  pas 
avoir  été  de  leur  accorder  la  capacité  civile, 
vu  qu'elle  résultait  des  art.  Il  du  concordat 
*et  33,  34,  35  et  35  des  organiques  ;  qu'il 
reste  donc  les  cures  et  les  menses  épisco- 
pales dont  les  premières  dans  la  paroisse  et 
les  secondes  dans  le  diocèse,  occupent  res- 
pectivement une  position  analogue  ; 

Attendu  que  l'an,  f  se  renferme  dans 
les  limites  que  tracent  l'intitulé  et  le  consi- 
dérant par  ces  mots  :  t  dont  les  curés  ou 
desservants  possèdent  à  ce  titre  ;  i 

Que  c'est  donc  uniquement  à  l'effet  d'as- 
surer la  conservation  des  biens  que  certains 
curésetdesservants  possèdent,  que  le  décret 
prescrit  les  mesures  nécessaires,  par  ses 
art.  3,  3,  4,  5  et  6  ; 

Attendu  que  les  mêmes  dispositions  sont 
prises  en  ce  qni  concerne  les  biens  des 
menais  (art.  39  à  49)  ; 

Que  <v*cst  ainsi  notamment  qoe  l'an.  30 
ne  crée  pas  des  menses  pour  tous  les  évé* 
ques;  mais  constitue  en  menas  les  biens 
que  possédaient  certains  évécbés,  ou  ce  qui 
est  la  même  chose,  ne  s'applique  que  U  où 
il  y  avait  des  biens  4le  mense  existaate,  eo 
se  référant  à  l'art.  6  et  suivants,  alors  que 
cet  art.  6  verse  également  dans  l'hypothèse 
de  c  titulaires  possédant  de$  biens-foods 
ou  'des  renies,  »  selon  l'acception  do  texte 
de  l'art,  i*'  qu'il  concourt  à  compléter  ; 

Attendu  que  l'on  ne  rencontre  nulle  part 
dans  le  décret  Tapti^ode  des  menses  à 
étendre  à  des  biens  à  venir  les  droits  qu'il 
sanctionne  ;  q«e  cependant  quand  11  s'ex- 
prime sur  les  séminaii:cs  (qui  tenaient  de 
lois  antériaiurai  la  faculté  de  recevpir  des 
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4oiit  n  *m  1$^  ft  M  se  borae  plu»  à 
poanroir  à  la  eoasMTftlkift  4et  Mens  qu'iU 
pouvaieni  posséder;  poùftll  pséfoil  ré?eo* 
loalité  de  dispAsiiîons  gratuîiea  en  lear  Cir 
veur  et  en  assure  reiécQtion,  témoiit  «m 
art.  67  doot  le  paragraphe  final  est  en  par- 
faite harmonie  avec  Tarrété  du  7  pluYÎ^^se 
an  m,  afecTart.  Il  du  décret  du  18  février 
i809,  et  avec  Fart.  81  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  ; 

Que  ledit  art.  67,  spéeial  aux  séminaires, 
est  d'aainnt  plus  à  noter  que  la  partie  appe- 
lante au  principal  a  affirmé  que  le  décret 
ne  renfermait  pas  une  seule  disposition  qui 
ne  At  applicable  à  chacun  des  quatre  titres 
qui  en  forment  la  division  ; 

Attendu,  sans  doute,  que  le  décret  était 
général  en  ce  sens  que,  comme  toutes  les 
lois,  il  était  exécutoire  dans  tout  le  territoire 
français  »  quoique  son  applieatioo  fût 
restreinte  à  la  matière  qu^îl  traitait ,  ainsi 
qu*il  en  avait  été  de  Tarrété  du  7  thermidor 
an  XI  rendant  à  leur  destination  les  biens 
des  fabriques  non  aliénés  ; 

Que  la  position  de  Tévéché  de  Tournai 
ne  pourrait,  en  ce  qui  est  d'une  mense ,  le 
£iîre  tomber  sous  Tapplication  du  texte  du 
décret  ;  puisque  en  fait  il  conate  des  docu- 
ments fournis  au  procès  et  de  Taveu  même 
de  rappelant  au  principal  du  22  janvier 
1846,  que  son  évécbé  n*a  jamais  possédé  et 
ne  possède  aucun  bien  à  titre  de  menae; 

Qtt*à  cet  état  de  choses  viennent  s'appli- 
quer ces  observafions  judicieuses  de  Porta* 
lis,  sur  ledit  arrêté  du  7  thermidor  an  xi  : 
«  Cet  arrêté,  par  sa  nature,  ne  devait  rece- 
voir son  exécuUon  que  dans  les  départe- 
ments oh  il  existait  des  biens  non  encore 
aliénés  ou  des  rentes  non  encore  aliénées  qui 
avaient  appartenu  aux  fabriques  des  églises. 
—  Il  était  évident  que  partout  ailleurs  les 
administrateurs  créèi  par  cet  arrêté  seraient 
sans  fonctions  ;  puisque  toute  lehr  adminis- 
tration ne  pourrait  porter  que  sur  des  biens 
qui  n^exjsteraientpas;  » . 

Attendu  que  rappelant  an  principal  ne 
sérail  pas  plus  fondé  à  dire  que  la  maison 
lltigieose  se  trouvait  dans  les  termes  du 
décret  relativement  à  son  évécbé,  par  la 
circonstance  qu'elle  loi  était  provenue  en 
vertu  du  décret  impérial  du  16  septembre 
1808,  et  qu'ainsi  cet  évéché  l'aurait  possédée 
le  6  novembre  1815; 

Qu'abstraction  faite  des  motifs  du  décret 
de  1813  et  en  laissant  de  cdté  ce  qui  a  été 
plaidé  sur  la  l^lité  ou  l'illégalité  du  décret 
du  16  septembre  1808,  s*il  avait  la  portée 
que  lui  ^pe  rappelant  au  principal,  il  but 


tenir  pour  eMStant  que  l'immeuble  dont  il 
s'agit  n'a  jamais  été  pouédé  par  révêché, 
dans  le  sens  juridique  qu'attache  au  mot 
possédé  le  législateur  du  6  novembre  1813  ; 

Qu'en  effet,  à  part  les  motifs  consignés  à 
eet  égard  dans  le  jugement  du  3  mai  1856, 
il  résulte  de  nombreux  éléments  alloués 
dans  la  cause  que  feu  M.  l'évêque  Him, 
avait  réclamé  et  obtenu  nrovisoirement  du 
préfet  du  département  de  Jemmapes  la 
jouissance  de  la  mène  maison*  propriété 
domaniale,  pour  lui  senirdo  tù^êmetu  dans  U 
séjour  qu'il  était  obligé  do  fairo  à  diverses  épo- 
ques dans  la  vilUUe  Mons;  que,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances  et  d'après  l'avis  du 
directeur  général  des  domaines  énonçant  : 
qu'il  était  convenable  de  maintenir  l'affectation 
faite  en  faveur  de  ce  prélat  ^  l'empereur  avait 
décrété  que  la  maison  occupée  provisoirement 
par  M.  l'évêque  de  Tournai  était  définitivement 
miu  à  sa  disposition  ;  les  frais  d'entretien  de 
cette  maison  étant  à  supporter  par  la  ville  de . 
Mons  ; 

Que  si  la  moindre  équivoque  pouvait  sub- 
sister sur  la  signification  du  déa*et  de  1808, 
elle  s'évanouirait  devant  les  nombreuses 
pièces  administratives  qui  ont  précédé  oe 
titre,  base  principale  de  Tinstance,  pour  n'y 
laisser  voir  que  l'abandon  précaire  d^une 
jouissance  révocable  à  volonté  ; 

Quant  aux  motifs  : 

Attendu  que  les  nécessités  auxquelles  le 
décret  de  1813  était  destiné  à  pourvoir,  se 
trouvent  nettement  exposées  dans  le  rapport 
du  ministre  des  cultes  Bigot  de  Préameneu  à 
l'empereur  (ce  rapport  sort  des  presses  de 
l'imprimerie  impériale,  du  23  janvier  1811), . 
dans  lequel  on  lit  :  «  Le, clergé  au  delà  des 
Alpes  ei  même  quelques  curés  ou  desser- 
vants dans  les  départements  du  nord  de 
l'empire  étant  dot&  en  biens-fonds,  un  rè- 
glement est  nécessaire  pour  assurer  la  con- 
servation de  ces  bie;is,  pour  déterminer  les 
droits  et  les  obligations  des  titulaires  et 
pour  régler  le  mode  d'administration  pen- 
dant la  vacance; 

«  Il  est  convenable  qu'il  y  ait  à  cet  égard 
un*  régime  uniforme  dans^les  diverses  parties 
de  l'empire  ; 

t  Je  dois  exposer  à  Votre  lisjesté  ce  qui 
est  en  usage  dans  ces  divers  pays ,  et  je 
proposerai  ensuite  les  mesures  qui  me 
sembleront  préférables  ;  t 

Qu'on  voulait  donc  établir  un  régime  uni- 
forme à  l'effet  de  mettre  fin  à  des  usages 
différente  pour  la  conservation  et  l'admintf- 
Iton  des  biens  dont  le  dergé  au  delà  dm  Alpes 
el  quelques  curée  ou  deseervaaÊê,  dans  les 


151 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


départements  du  nord  de  l'empire  étaient 
dotés  ; 

Que  'les  parties  de  l'empire  où  le  clergé 
avait  coDserré  la  possession  de  biens-fonds 
au  delà  des  Alpes  éuient,  d'après  le  rapport 
visé  ;  i«  le  Piémont  ;  2»  la  Toscane  ;  Z^  là 
Lignrie  ;  et  4*  les  lÊiats  de  Parme  et  de 
Plaisance  annexés  à  la  France;  — et  que  les 
déparlements  au  nord  de  la  France  où  quel- 
ques curés  ou  desservants  se  ti^ouvaient 
dotés,  étaient  ceux  de  Tancienne  Belgique, 
réunie  à  Fempire  par  le  dé<^ret  du  9  vendé- 
miaire an  IV,  et  définitivement  par  le  traité 
du  17  octobre  4797,  dit  de  Campo-Formio; 

Qu'il  est  à  remarquer  :  l""  que  Tannexion  , 
des  quatre  premières  parties  fut  postérieure 
à  la  promulgation  du  concordat  ;  et  V  que 
le  pays  annexé  n'était  pas  entièrement 
administré  comme  la  France,  Tune  des 
exceptions  tombant  sur  la  gestion  des  reve- 
nus des  bénéfices  vacanu,  gestion  qui,  en 
Piémont,  était  confiée  à  nu  économat  géné- 
ral (art.  81  du  décret)  ;  ce  qui  explique 
comment  le  clergé  de  ces  contrée»  au  delà 
des  Alpes  était  demeuré  en  possession  de 
ses  biens  ; 

Qu'il  est  encore  à  observnr  que  dans  les 
dépahements  composés  de  ia  ci-devant  Bel- 
gique les  art.  i  et  2  du  décret  du  28  octobre- 
5  novembre  4790  sur  les  biens  nationaux 
n'avaient  iîté  publiés,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté du  17  ventôse  an  vi,  qu'avec  cette 
restriction  importante  qu'ils  ne  .seraient  pas 
mis  à  exécution  à  Tégard  des  biem  de  curéi, 
sauf  quant  à  ceux  des  cures  vacantei  ou  non 
desservies  ou  qui  le  deviendraient,  soit  par  le 
refus  de  leurs  ci-devant  titulaires,  du  ser- 
mentpi*e8crit  par  la  loi,  soit  par  la  déportation 
de  ceux-ci,  soit  par  toute  autre  cause;  d'où 
l'on  est  autorisé  à  conclure  :  l""  que  si,  dans 
Quelques  départements  dn  Nord, descurés'ou 
desservants  ont  été  autorisés  à  conserver  leur 
dotation  en  biens-fonds,  ce  i:e  fut  qu'à  titre  de 
jouissance  personnelle  doniJa  durée  n'excé- 
dait pas  celle  de  la  possession  du  titre  ecclé- 
siastique, et  qui  n'est  devenue  définitivement 
attachée  à  ce  titre  ecclésiastique  et  en  con- 
séquence transmissible  d'un  titulaire  à 
l'autre,  que  par  le  décret  de  1813  ;  et  2»  quUl 
n'a  pas  été  et  n'a  pu  être  question  de  menses 
épiscopales  établies  dans  Tancienne  Belgi- 
que, pas  plus  dans  le  rapport  de  1811  que 
dans  le  décret  de  1815; 

Attendu  que  ce  raisonnement  se  corro- 
bore lorsqu'on  Fétaye  d'une  part  de  l'esprit 
de  l'arrêté  du  17  ventôse  an  vi  qui  était 
évidemment  la  «uppression  des  biens  de 
cures  >  au  fur  et  à  mesure  que  ces  der» 


nières  devieudraient  vacantes  pour  les  faire 
rentrer,  selon  la  règle  commune  aux  biens 
ecclésiastiques,  sous  le  domaine  absolu  d^ 
l'État,  et  d'autre  part,  de  cette  partie  du 
rapport  ministériel  de  1811  :  «  Dans  quel- 
ques départements  du  nord  de  la  France  il 
y  a  des  cures,  en  nombre  à  la  -vérité  peu  cm- 
sidérabU ,  où  les  curés  et  desservants  ont  été 
maintenus  par  des  décrets  à  conserver  une 
partie  de  leur  dotation  en  biens-fonds,  etc.;  » 

Attendu  qu'en  présence  des  considéra- 
tions qui  précèdent,  tombe  Tobjection  que  : 
t  diaprés  la  thèse  soutenue  en  faveur  de 
l'appel  incident,  le  décret  de  1815  aurait 
conservé  certains  biens  aux  titulaires  qui  en 
eussent  retenu  Inddment  la  possession,  à 
la  différence  de  ceux  dont  les  possesseurs 
se  fussent  dessaisis  ou  eussent  été  dé- 
pouillés ;  » 

Qu'on  ne  doit  point  oublier  au  surplus 
que,  dans  la  pratique  administrative,  le  re- 
venu des  biens  conservés  ne  se  cumulait 
pas  avec  le  traitement  ;  mais  était  au  coq* 
traire  perçu  en  déduction  du  traitement; 

Attendu  que  les  motifs  du  jugement  atta- 
qué tirés  dii  maintien  du  droit  de  régale  et 
du  dépôt  des  titres,  servent  encore  à  établir 
que  le  titre  H  du  décret  de  1813  était  exclu- 
sivement destiné  aux  départements  situés 
au  delà  des  Alpes,  quand  on  réfléchit  à 
l'exécution  coostanle  et  invariable  qn'a  reçue 
ce  décret  ;  qn'en  1815 ,  les  évéchés  de  la 
France  proprement  dite  ne  possédaient  au- 
cun bien  ;  qu'il  en  'a  été  alors  et  qu'il  eu 
est  actuellement  de  même  des  évéchés  de 
la  Belgique  ;  qu'en  conséquence  le  droit 
de  régale  n'a  jamais  pu  s'y  exercer,  et  qu'en 
aucun  temps  les  art.  45  et  46  du  décret 
n'ont  reçu  leur  application  dans  ce  pay%, 
undis  que  le  contraire  est  précisément  ar- 
rivé dans  les  départemeniç  français  situés 
au  delà  des  Alpes  ; 

Attendu  que  Tart.  ^0  se  concilie  avec  le 
système  du  décret  tel  qu'il  vient  d'être  pré- 
senté, système  qui  se  justifie  de  plus  en  plus 
par  les  art.  81^  et  82  avec  lesquels  se  lie  si 
étroitement  ledit  art.  50,  que  ces  trois  ar- 
ticles ne  forment  qu'une  seule  disposition  ; 

Attendu,  qu'outre  le  texte,  les  motifs  el 
le  mode  invaris^ble  d'exécution  du  décret 
de  1815,  on  peut  invoquer  l'interprélatioa 
non  équivoque  que  lui  a  donnée  le  gouver- 
nement français,  par  sa  loi  dû  2  janvier 
1817  autorisant  les  dons  et  legs  faits  à  des 
établissements  ecclésiastiques  reconnus  par 
la  loi,  et  notamment  les  évéchés  et  les  cures:; 
qu'en  effets  si  le  décret  avait  institué 
I  tous  les  évéchéii  êtres  moraux  ou  les  avait 
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considérés  comme  personnes  civiles,  la  ca- 
pacité que  leur  conféra  la  loi  de  1817  eût 
été  tonte  superflue  et  chose  parfaitement 
inotile  ; 

Que  le  premier  juge  s*est  trompé  lorsque 
s*appuyant  snr  lea  art.  13  du  concordat ,  et. 
73  et  74  des  -organiques,  il  a  pensé  que  la 
loi  de  1817  n'avait  pas  créé  un  ordre  de 
choses  nouveau  ;  que  le  vice  de  son  raison- 
nement snr  ce  point  ressort  en  général  de 
ce  qui  a  déjà  été  énoncé  sur  ledit  décret  de 
1813,  et  en  particulier  du  caractère  des 
fondations  autorisées  par  Tarticle  73  des 
organiques  qui,  légalement,  sont  faites,  non 
point  en  faveur  des  évéques  ou  des  curés; 
mais  aux  fabriques  pour  Tentretien  des 
ministres  du  culte; 

Attendu,  enfin,  que  l'appelant  au  principal 
a  prétendu  trouver  dans  les  arrêtés  royaux 
des  14 juin  1823, 16  mai  1835, 12  février 
1839  et  29  juillet  1843  la  reconnaissance 
implicite  de  son  évéché  comme  personne 
morale,  alors  qu*en  fait  ces  arrêtés  n*ont 
pas  et  qn'en  droit  ils  ne  peuvent  avoir  la 
portée  qui  leur  est  attribuée  ;  par  la  raison 
qu'en  droit  ils  ne  constituent  pas  des  lois  et 
qu'en  fait,  les  dons  ou  legs  dont  ils  autori- 
sent Tacceptation  ne  contiennent  pas  des 
dispositions  a«  profit  de  Tévéché ,  mais  sont 
des  fondations  à  Tavantage  d'établissements 
'  d'instruction  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  conclu  et  que 
de  part  et  d'autre  on  a  plaidé  sur  la  fin  de 
tton-recevoir,  et  sur  le  fond  tout  à  la  fois  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  du  pre- 
mier joge  sur  le  fond  seulement  ; 

Ouï  M.  Mesdach,  substitut  du  procureur 
général  et  de  son  avis,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  subsidiaires  de  H.  Tévéque  de 
Tournai,  doiit  il  est  débouté; . 

Met  il  néant  l'appel  principal  et  le  juge- 
ment dont  est  appel,  en  tant  seulement  que 
ce  jugement  a  rejeté  la  fin  de.  non-recevoir 
opposée  par  le  gouvernement  ;  faisant  droit 
sur  l'appel  incident,  le  déclare  bien  fondé; 

En  conséquence  dit  que  le  demandeur 
originaire  était  sans  qualité  légale,  et  par 
snite,  non  recevable  à  Tefi'et  d'intenter  l'ac- 
tion, et  le  condamne,  nomine  proprio,  à  l'a- 
mende de  son  appel  et  à  tous  les  dépens. 

Du  4  août  1860.  —  Gonr  de  Bc'uxelles. 
—  i*  ch.  —  Plaid.  MM.  Quairier,  Lejeune 
et  Allard. 


TESTAMENT.— Sdgcestion  etgàptation.  — 
Insanité  d'esprit.—  Preuve.  — Inadmissi- 
bilité. 

Est  inadmissible,  la  preuve  offerte  de  faits 
qui  tendent  à  l'annulation  d'un  testa- 
ment du  chef  de  suggestion,  eaptation  et 
d'insanité  d'esprif,  lorsque  la  non  perti- 
nence des  faits  articulés  résulte  des 
pièces  produites  et  des  circonstances  de 

la  cause  (^). 

t 

(gENGOUX,  —  G.  LA  veuve  GENGOUX.) 

Les  faits  dont  l'appelant  demandait  la 
preuve  en  première  instance  sont  suffisam- 
ment indiqués  dans  le  jugement  rendu,  le 
1-2  mai  1860,  par  le  tribunal  de  Dînant  ;  ce 
jugement  est  aiiibi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  faits  articulés,  en  les 
supposant  vrais,  n'établiraient  pas  que  le 
testament  attaqué  a  été  le  fruit  d'une  eapta- 
tion frauduleuse;  qu'en  effet,  on  n'aper- 
çoit dans  ces  faits  [  ni  que  le  testateur,  en 
dictant  ses  dernières  dispositions,  aurait  été 
subjugué  par  une  volonté  étrangère,  ni  que 
les  artifices  qu'aurait  pu  mettre  en  œuvre 
sa  femme,  pour  l'engager  à  tester  en  sa  fa- 
veur,  auraient  été  fallacieux  à  ce  point'qu'en 
l'instituant  sa  légataire  universelle,  le  mari 
aurait  cédé  à  une  volonté  qui  n'était  pas  la 
sienne  ;  que  tout  ce  qui  pourrait  résulter 
de  l'établissement  de  ces  faits  et  leur  con- 
statation, c'est  que  la  demanderesse  aurait 
cherché  à  entretenir  son  mari  dans  des  dispo- 
sitions hostiles  contre  son  frère;  mais  qu'on 
ne  peut  logiquement  induire  de  ce  fait  que, 
sans  cela,  il  n'aurait  pas  disposé  en  faveur 
de  sa  femme  et  ne  l'aurait  pas  instituée  sa 
légataire  universelle;,  que  tout  concourt, 
dans  la  cause,  à  démontrer  le  contraire  et  à 
faire  voir  que,  loin  que  le  testateur  ait;  ja- 
mais eu  l'intention  d'avantager  son  frère , 
il  a  toujours  saisi  tontes  les  occasions  pour 
témoigner  de  ses  sentiments  peu  bienveil- 
lants, pour  ne  pas  dire  d'avension  envers 
lui  ;  qu'en  effet,  l'on  voit ,  à  dater  du  ma- 
riage du  défendeur,  la  désunion  et  la  dis- 
corde éclater  entre  les  deux  frères,  sans  que, 
jusqu'à  la  mort  d'Isidore,  aucune  réconcilia- 
tion ait  eu  lieu  ;  que,  vers  cette  époque  en 
1848,  celui-ci,  qui  n'était  pas  encore  marié, 
fait  un  premier  testament  par  lequel  il 
déshérite  son  frère  Edouard,  et  appelle  à 


(I)  Voy.  Liège,  8  mai  tSSi  (ce  ReeaeU,  tSSS,  3, 
15  et  la  Dote)v 


iU 
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recueillir  sa  succession  des  parents  à  des 
degrés  assez  éloignés,  et  avec  lesquels  il 
n*avait  jamais  entretenu  de  relations  inti- 
mes de  nature'  à  justi6er  uue  pareille  gêné- 
rosi  té  ;  que  s'éiant  marié  en  i  850,  avec  la  de- 
moiselle Marie-Thérèse  Bailly,  demanderesse, 
il  a  fait  un  second  testament  par  lequel  il 
I  institue  sa  légataire  universelle;  testafment 
qui  s'explique  aisément  sans  devoir  recourir 
à  la  suggestion  et  à  la  captation  ;  que  rien, 
en  effet,  de  plus  naturel  que  de  voir  un 
homme,  qui  vit  en  mésintelligence  avec 
son  frère,  son  plus  proche  successihle,  qui 
n*a  pour  autres  héritiers  du  sang  que  des 
parents  éloigiîés,  instituer,  pour  sa  légataire 
universelle,  la  femme  qu'il  a  choisie  pour 
épouse;  que,  loin  de  révoquer  ce  testament, 
il  reste  cinq  années  à  persévérer  dans  la 
même  volonté  ;  que,  dans  la  crainte  que  ce 
testament  ne  vienne  à  s'égarer  ou  à  être 
attaqué  et  pour  assurer  davantage  le  respect 
dû  à  cette  volonté,  et  consolider  plus  for- 
tement encore  les  marques  d'affection  qu'il 
portait  à  sa  femme,  il  se  transporte  en  Té- 
tude  d*un  notaire,  celle  de  maître  Mareschal, 
à  Rochefori,  c'est-à-dire  à  une  distance  de 
20  kilomètres,  où  il  renouvelle  rinsiiiution 
universelle;  que,  quinze  mofs  s'écoulent 
encore  entre  ce  teslameni  et  la  mort  du 
testateur,  sans  que  celui-ci  change  ses  der- 
nières dispositions,  sans  qu'il  les  révoque, 
lui ,  qui ,  par  état  savait  combien  il  lui  eût 
été  facile  de  le  faire  et  combien  il  pouvait 
aisément  se  jouer  de  toutes  tentatives  soit 
de  violence,  soit  d'obsession,  soit  de  toute 
autre  manœuvre  quelconque  prppre  à  do- 
miner et  k  tyranniser  sa  volonté  ; 

c  Attendu  que,  de  toutes  ces  circonstances 
constantes  au  procès,  il  résulte  que  tes  faitç 
articulés  par  le  défendeur,  et  par  lesquels 
il  prétend  prouver  la  captaiton  et  la  sug^ 
gestion,  sont  à  l'avance  non-seulement 
affaiblis,  mais  même  renversés  et  ruinés 
par  des  faits  contraires  acquis  au  procès  ; 
qu'ils  ne  sont  donc  ni  concluants  ni  décisifs, 
et  qu'ils  ne  pourraient  avoir  pour  effet  d'é- 
tablir que  le  testament  attaqué  aurait  été 
arraché  au  testateur  par  l'obsession  et  la 
suggestion,  et  n'est  pas  le  résultat  d'une 
volonté  libre,  réfléchie  et  dégagée  de  toutes 
entraves; 

€  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  la 
demande  de  preuve  formée  parle  défendeur; 
ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond,  etc.  i 

Appel  par  Edouard  Gengoux,  qui  demande 
la  réformation  du  jugement  et  d'être  admis 
à  subministrer  la  preuve  des  faits  suivants 
de  suggestion  et  de  captation  : 


!<"  Que  les  facultés  inteilectieiles  d'Isi- 
dore Gengoux  ont  toujours  été  en  dessous 
de  celles  d'un  homme  ordinaire  ;  qu*ll  était 
surtout  très-crédule  et  facile  à  circonvenir  ; 

S**  Que  cet  état  s'est  empiré  à  dater  de 
1843,  par  suite  d'une  maladie  grave  dont  il 
étaitatteintet  d'excès  de  boissons  alcooliques; 

5«  Que  dans  les  deux  dernières  années  de 
sa  vie  principalement,  it  était  devenu  cré- 
dule comme  un  enfant  et  fortement  affaibli 
par  la  maladie  ; 

4'*  Qu'Edouard  Gengoux,  l'appelant ,  n'a 
cessé  d*étpe  investi  de  la  confiance  de  son 
Arère  jusqu'à  la  mort  de  cehii-ci  et  de  gérer 
sa  fortune  ; 

S^"  Que  son  frère,  le  de  cujus ,  avait  une 
affection  toute  particulière  pour  la  fille  de 
l'appelant,  sa  filleale;  que  celle-ci,  après 
qu'fisidore  Gengoux  eut  fait  construire  une 
habitation  près,  de  celle  de  ton  frère ,  y  pas- 
sait toutes  ses  journées  ; 

6^  Qu'il  avait  cohabité  avec  son  frère  jus- 
qu'en 1848  ; 

1^  Que  c'est  seulement  à  dater  du  moment 
;  où  Isidore  Gengoux  a'  fréquenté  l'intimée 
I  que  des' dissentiments  se  sont  élevés  entre 
j  lui  et  son  frère;    ^ 

8<'  Qu'à  dater  du  ,  mariage  d'Isidore 
Gengoux  avec  Thérèse  Bailly,  celle-ci  a 
poursuivi  l'appelant  et  sa -famille  de  persécu- 
tions nftsquines  ; 

9^  Que  CCS  persécutions  basées  sur  des 
calomnies  inventées  par  l'intimée  avalent 
pour  but  de  leur  enlever  l'affection  du  fr^re 
Isidore  Gengoux,  tout  en  prouvant  la  solli- 
citude de  l'intimée  ;  que  les  faits  suivanu 
sont  à  remarquer  : 

.  il)  Elle  accusait  les  parents  de  son  mari 
de  tenter  de  l'empoisonner  en  jetant  du  poi- 
son sur  les  légumes  du  jardin,  et  en  faisant 
garder  le  puits  de  crainte  que  semblable 
malheur  n'arrivât  ; 

B)  Elle  supposait  des  attentats  contre  sa 
personne  et  faisait  craindre  au  lestateor 
d'en  éprouver  également,  s'il  se  rendait  dans 
son  jardin  ; 

C)  Elle  les  accusait  de  détournements  au 
préjudice  de  son  mari  et  de  dégradations 
dans  les  propriétés  communes  ; 

D)  Elle  leur  imputait  de  basses  calom- 
nies contre  son  époux  ; 

E)  Elle  mettait  sur  leur  compte  des  petites 
vengeances ,  telles  qu'écorcement  d'arbres, 
jet  de  pierres  dans  les  appartements ,  etc.  ; 

F)  Elle  leur  imputait  de  défendre  à  leur 
fille  d*appeler  le  testateur  parrain  ;  qu'au 
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lieo  de  cela,  eelle-cl  rinialiiit  quand  elle 
'"sperGerall  î 

iO*  Qa^en  împntaBl  ces  faits  à  rappelant 
et  II  sa  famille ,  elle  les  attribuait  k  leujr  dé- 
sir de  Jouir  blenlét  de  sa  forlane;  qu'il 
D*ëcbapperait  pas  à  toutes  leurs  menées»  s'il 
ne  Tamit  paâ  auprès  de  lui  ; 

H*  Qa*à  plusieurs  reprises,  l'intimée  a 
menacé  son  mari  de  Tabandonner»  s'il  ne 
faisait  pas  un  testament  en  sa  faveur  ; 

iS*  Que,  ce  nonobstant,  le  de  cuju$  lors- 
qu'il ppuvalt  parler  en  tête-à-tête  avec  ses 
smis ,  montrait  de  la  répugnance  à  le  faire, 
protestant,  an  contraire,  qu'il  lui  assurerait 
de  quoi  vivre,  mais  que  ses  biens  resteraient 
dans  sa  famille  ; 

15*  Que,  dans  le  même  but,  elle  empê- 
chait, autant  que  possible,  tous  rapports^ 
entre  les  deux  frères  et  notamment  entre 
son  mari  et  sa  filleule,  fille  de  l'appelant , 
pour  laquelle  Isidore  Gengoux  avait  une 
affection  spéciale  ; 

14*  Qu'il  s'est  plaint  à  diverses  reprises 
de  la  snjétion  où  rinthnée  le  tenait  à  cet 
égard  par  suite  de  son  cara^ctère  violent  ; 

1 5*  Qu'elle  forçait  les  domestiques  à  se 
rendre  complices  de  ces  actes;  que  plusieurs 
ont  abandonné  à  ce  propqs  son  service  ; 

16*  Qu'elle  tenait  de  même  à  l'écart  toute 
personne  fréquentant  la  maison  du  docteur, 
et  qu'elle  supposait  pouvoir  parler  en  leur 
faveur  ; 

17*  Que,  quand  un  visiteur  parlait,  en  sa 
présence,  de  la  famille  de  son  frère,  elle  les 
accablait  dMnvectIves  ; 

18*  Que,  loin  de  vivre  en  bonne  intelli* 
gence,  fea  Gengoux  avait  renvoyé  plusieurs 
fois  sa  femme  et  voulu  divorcer  ; 

19*  Qu'il  ne  pouv;iU  souffrir  les  parents' 
de  celle*ci  et  qu'elle  ne  pouvait  les  voir  que 
dans  l'écurie  ou  quand  il  était  couché  ; 

20*  Que,  lorsqu'on  sisst  transporté  k  Ro- 
cbefort,  lejour  de  la  confection  du  testa- 
ment, le  testateur  se  refusait  à  sortir,  disant 
ne  pouvoir  y  aller  ;  qu'il  n'est  parti  pour 
s'y  rendre  qu'entraîné  par  l'intimée  qui  l'a 
conduit  jusque  chez  le  notaire  où  elle  est 
restée  Jusqu'après  la  confection  d^teslament; 

21*  Que,  quand  le  tesuteur  est  sorti ,  il 
était  en  état  d'ivresse  ;  que  le  testateur  lui- 
même  l'a  avoué  ;  x 

22*  Que,  peu  de  temps  après  cette  dé- 
marche, Isidore  Gengoux  a  témpigné  à  plu- 
sieurs personnes  les  regrets  qui  ragitaient, 
poar  ayolr  cédé  aui  obsessions  de  sa  femme 
et  avoir  prêté  la  main  à  un  testament  qu'il 
ne  voulait  pas  faire  au  profit  de  celle-ci  ; 


25*  Que  l'intimée  a  dit  et  répété  à  plu*- 
siefirs  personnes,  du  vivant  de  son  mari  et 
notamment  dans  les  derniers  mois  de  sa 
maladie,  qu'elle  ne  craignait  plus  le  méde- 
cin parce  qu'elle  avait  pris  si  bien  ses  pré- 
cautions, qu'elle  s'était  assuré  les  propriétés 
de  son  mari  ;  que  si  le  testament  de  1856 
était  annulé,  elle  aurait  d'antres  pièces  à 
opposer  à  l'appelant  ; 

24*  Qu'après  le  testament  de  1856,  la 
demanderesse  a  changé  de  ton  envers  son 
m^ri,  sans  néanmoins  négliger  d'entretenir 
les  dispositions  hostiles  qu'elle  avait  su  lu! 
inspirer  contre  son  frère  avant  le  testa- 
ment ;  » 
'  25*  Que,  le  jour  même  du  décès  et  avant 
l'apposition  des  scellés,  l'intimée,  de  concert 
avec  d'autres  nfembres  de  sa  famille ,  a 
fouillé  tous  le^  papiers  du  défunt  et  notam- 
ment une  cassette  Sont  le  défunt  avait  seul 
la  clef; 

26*  Q'enfin  de  nombreux  papiers  ont  été 
brûlés: 

AaaÉT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  tes- 
tament notarié  du  20  octobre  1856,  Isidore 
Gengoux ,  décédé  en  1858 ,  a  institué  héri- 
tière luiiverselle  sa  femme,  iciintiméç,etque 
l'appelant  Edouard  Gengoux,  frère  du  dé- 
funt, demande  à  prouver  que  cette  institutloa 
est  l'œuvre  de  la  captation  et  de  la  sugges* 
tioD  ; 

Considérant  qu'il  est  acquis  au  procès 
par  les  pièces  produites  :  1*  qu'avant  comme 
après  son  mariage,  le  testateur  vivait  en 
mésintelligence  avec  son  frère,  et  que  jamais  . 
il  n'a  témoigné  Fintention  de  lui  laisser  tout 
ou' partie  de  son  patrimoine  ;  2*  qu'il  jouis- 
sait de  l'intégrité  de  sa  raison ,  et  que  c'est 
de  sa  Ifbre  er  pleine  volonté  qu'il  a  disposé 
de  ses  biens  en  faveur  de  son  épouse;  que, 
partant,  la  preuve  des  faits  contraires,  arti- 
culés par  Edouard  Gengoux,  n'est  pas  ad- 
missible; 

Que  le  surplus  des  faits  déduits  ne  l'est 
pas  davantage,  par  la  raison  que  les  uns  sont 
vagues  et  sans  portée  ;  que  les  autres  n'ont 
auoun  rapport  avec  l'f  xhérédation  dont  se 
plaint  l'appelant,  et  qu'enfin  les  allégations 
de  dol  et  de  fraude  sont  dénuées  de  fonde- 
ment dans  les  circonstances  de  la  cause; 

Par  bes  motifs,  sans  avoir  égard  à  la 
preuve  offerte  des  faits  nouveaux  ou  modi- 
fiés, met  l'appellation  à  néant 

Du  25  janvier  1861.  —  Cour  de  Liège. 
—  S»  ch.  —  Plaid.  MM.  Cloes  et  Bonjean. 
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!•  TESTAMENT.  —  Action  eu  nullité.  — 
HÉRITIER.  —  Intérêt  (DÉriiOT  d*).  —Tiers. 
—  Contrat  judicuirb.  —  Non  recevari- 

LITÉ. 

2»  Légataire  universel.  ■—  Légataire  a 
titre  universel.  —  assignation. 

5*  Substitution  vulgaire.  —  Institution 
principale.  -^  légataire  universel. 

V  L'héritier  naturel,  mais  non  réserva- 
taire, est.  non  recevable,  comme  étant 
sans  intérêt,  à  demander  la  nullité  d'iin 
testament  fait  par  le  défunt,  si,  outre  ce 
testament,  il  en  existe  d'autres  qui  l'ex- 
cluent de  la  succession,  en  cas  d'annula- 
tion du  premier  (»).  —  Peu  importe  que 
toutes  les  personnes  intéressées  dans  les 
testaments  antérieurs  ne  sont  pas  en 
cause  dans  l'affaire  *du  testament  que 
l'héritier  exclu  attaque;  la  décision  à  in- 
^  tervenir  demeurant  à  leur  égard  rcs  inler 

a  lies,  et  ne  pouvant  ainsi  leur  porter  au- 
cun préjudice.  —  il  en  est  surtout  ainsi 
si  l'héritier,  demandeur  en  nullité  du 
dernier  testament,  n'a  pas  contesté  en 
première  instance  la  validité  des  testa- 
ments antérieurs,  mais  qu'il  a  accepté  le 
débat  sur  la  portée  de  l'institution  d'hé- 
ritier qui  s'y  trouve  inscrite  et  sur  la 
question  s'il  ne  devait  pas  profiter  de  la 

*  caducité  de  certains  legs;  de  'manière 
qu'à  cet  égard  il  était  intervenu  un  con- 
trat Judiciaire,  rendant  (a  fin  de  non-re- 
cevoir ,  proposée  en  instance  d'appel, 
elle-même  non  recevable. 

T  Lorsqu'un  testateur  qualifie  lui-même 
ceux  qu'il  appelle  à  sa  succession  de  lé- 
gataires u Diverse! s,  des  termes  aussi  for- 
mels ne  peuvent  être  ini^rpréUs  que 


(i)  Voy.  eu  ce  sens,  Pau,  SI  févr.  1835  :  en  sens 
contraire^  Riom,  17  mars  1818  et  Bordeaui,  9  mars 
1859  [Poiie.,  1859,  2,  iOG,. 
'  (2)  L^asfiignalioD  de  paris  n*e»t  donc  fias  toujours 
une  preuve  que  le  legs  ne  doit  pas.élre  répulé  fait 
bonjointetnenl i  c'est  une  pure  question  fie  fuit,  qui 
ne  peut  se  décider  que  par  les  circonstaneesi  Le 
code,  dans  ses  art.  f  OU  et  1045,  pose,  ft  I»  vérllé, 
deux  cas  où  un  legs  doit  être  présumé  fait. conjoin- 
tement, et  où,  en  conséquence,  en  cas  de  caducité, 
il  y  a  lieu  à  accroissement,  mais  la  loi  ne  flit  nulle 
part  que,  hors  ces  cas  de  présomptions  légales,  un 
legs  ne  peut  pas  être  réputé  fait  conjointement  et 
donner  lico  è  accroissement,  diaprés  la  volonté  non 
douteuse  4U  testateur;  raecroissement,  dans  les  cas 
de  ces  articles,  n^élant  lui-même  basé  que  aar  la 


dans  le  sens  de  legs  universel,  s'il  n'ap- 
pert, à  l'évidence,  de  la  contexture  du 
testament,  que  le  d^knt  s'est  servi  d'une 
expression  impropre,  qu'en  réalité  il  a 
voulu  restreindre  ses  légataires  à  une 
quotité  fixe. 

Lorsqu'un  testateur  institue  légataires  uni- 
versels, ctaacuo  pour  une  septième  pqrf, 
tels  et  tels,  au  nombre  de  sept,  ta  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  sa  pensée,  cette 
assignation  de  parts  se  rapporte  seule- 
ment à  l'exécution  du  legs  ou  affecte  l'in- 
stitution même,  doit  se  résoudre  d'après 
l'ensemble  des  dispositions  testamentai- 
res et  les  autres  circonstances  du  pro- 
cès (*).  (C.  civil,  art.  1041.)  - 

3^  La  substitulionvulgaire doit,quaHt  à  ses 
effets  et  son  étendue,  s'interpréter,  à 
moins  de  dérogation  expresse,  par  l'in- 
stitution principale.  Ainsi,  lorsque  après 
atoir  institué  un  iégataire  universel,  h 
reiclusion  de  tous  autres,  le  testateur,  pour 
le  cas  de  prédécèe  de  l'institué,  en  ap- 
pelle d'autres,  qu'U  qualifie  aussi  de  lé- 
gataires universels,  mais  avep  assignation 
de  parts,  cette  substitution,  nonobstant 
cette  assignation  de  parts,  ne  peut  carac- 
tériser aussi  qu'un  legs  universel,  et  non 
à  titre  universel.  Il  en  est  surtout  ainsi^ 
quand  c'est  dans  ce  sens  que  le  testateur 
interprète  lui-même  son  testament  dans 
un  codicille  postérieur,  où  il  appelle  les 
substitués  ses  légataires UDÎversels,  conjoin- 
tement institués  ;  quand  l'assignation  de 
parts,  en  cas  de  concours,  trouve  un  mo- 
tif plausible  dans  la  circonstance  que, 
sans  cette  assignation,  l'un  des  Ugatai' 
fes  aurait  pu,  avec  fondement,  soutenir 
que,  seul  représentant  une  souche,  il  de- 


Tolonté  présuméedu  testateur.  La  question  de  savoir 
quand  Tassignation  de  parts  empêche  ou  non  rae- 
croissement n*en  laisse  pas  moins  que  d'être  très- 
controversée.  Voy.  Proudhon,  de  l'Usufruit,  etc., 
no«  703  et  720  ;  VazeiUe,  art.  10U,  n*  i\  Dalioz, 
(ln'8o),  Vf  Disposition»  entre  vifs  et  te»t.,  ch.  9, 
^sect.  i,  n»*  17  et  suiv.  ;  Delvineonrt,  éd.  de  Brax., 
t.  i,  p.  293  ;  Duranton,  t.  9,  ch.  5,  Det  diipoêitionM 
leitameniairet,  n»  505;  Touiller,  n«  691  ;  Favard. 
y«Teitament}  Coin-Delisle,  sur  Part.  IQ4i,  no7{ 
Troplong,  />onal«ofiJ  el  7e#laMeNlir,n<«2i74  ft  S178 
inclus  ;  Marcadé,  sur  les  art.  iOii  et  1045,  n»  3. 
Voy.  aussi  les  arrêts  cités  par  ces  auteurs,  el,  poor 
notre  pays  nolammenl, Liège,  12  juin  I847(P<m.,177( 
/.  de  0.,  p.  265). 
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vaii  prendre  auianl  que  les  Hx  autres^ 
ne  repréêeniant  tous  ensemble  aussi 
qu'une  souche  {^). 

,  (y km  AERDE,  —  C.  BDIi.) 

AERÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Auendu  qu*à  la  date  du 
20  septembre  1857,  est  décédée  à  Courirai, 
la  demoiselle  Colette  Bun,  délaissant  comme 
bcritiéres  légales  ses  trois  sœurs  savoir  : 
les  intimées,  dame  Thérèse  Bun,  veuve  Bour- 
gois,  et  dame  Jeanne  Bnn,  veuve  Janssens, 
et  rappelante,  dame  Féliciié  Bun,  veuve  Van 
Aerde; 

Attendu  qae,  par  un  premier  testament 
da  50  octobre  1836^  la  défunte  a  institué  lé- 
gataires universels  son  frère  Léonard  Jean 
Bnn,  et  sa  sœur,  Rosalie-Françoise  Bun,  qui 
demeuraient  avec  elle;  que  Léonard  Jean 
Ban  étant  venu  à  décéder,  Colette  Bun  a, 
par  son  testament  du  ^9  juin  1851,  institué 
légataire  universelle  sadîie  sœur  Rosalie, 
et,  en  cas  de  prédécès  de  Finsiituée,  nommé 
légataires  universels,  chacun  -pour  une  sep- 
tième part  égale,  les  six  enfants  alors  vivants 
de  sa  sœur  veuve  Bourgois,  eiTenfant  unique 
de  sa  sœur,  veuve  Van  Aerde  ; 

Attendu  que,  par  un  testament  du  !*'  avril 
1855,  qui  n'est  qu'un,  codicille  de  celui  du 
39  juin  i85i,  la  testatrice  a,  confirmant  le 
legs  universel  fait  t  ses  neveux  et  nièces, 
majoré  la  rente  viagère  précédemment  lé- 
guée à  sa  sœur  Jeanne,  veuve  Janssens,  et« 
que,  par  un  testament  du  29  avril  1857,  ce 
dernier  mystique,  et  tous  passés  par  devant 
X*  £ggermont,  notaire  à  Gand,  elle  a  insti- 
tué légataires  universels,  chacun  pour  une 
quatrième  part,  les  quatre  enfanta  encore 
vivants  de  sa  sœur  veuve  Bourgois  et  réduit 
à  un  legs  particulier  de  150,000  fr.  Fenfant 
unique  de  sa  sœur  Félicité  Bnn,  veuve  Van 
Aerde  ; 

Attendu  que,^  par  exploit  du  19  octo- 
bre 1857,  là^dame  Félicité  Bun,  veuve  Van 
Aerde,  a  fait  assigner  les  quatre  enfants 
Boorgois,  légataires  universels  institués  dans 
le  testament  du  29  avril  1857,  pour  voir  an- 
nuler ledit  testament,  et.  qu'elle  a  de  plus 
fait  assigner  les  intimées^  veuve  Bourgois  et 


(1}  Defvineoart  Inî-méinc,  qui  est  on  de  ceoi  qui  '' 
profeeseoi  onc  opinion  absolue  sur  la   manière 
dlDlerpréier  l^irt.  fOii,  eode  cit.,  et  yeulenl  que 
la  désigiMlion  des  parts  soit  tonjovrt  vnobstaele  an 
4rml  d*a«eroit8eDient,  excepte  cependant  le  eàsmihs 


veuve  Janssens,  afin  de  partage  et  tiquidation 
des  biens  de  la  succession  de  la  défunte,  Co- 
lette Bun  ; 

Attendu  qpe  tous  les  ajournés  ont  conclu 
à  la  validité  des  dispositions  testamenuires 
attaquées  et  que,  sans  préjudice  à  leurs 
moyens  au  fond,  ils  ont  conclu  à  ce  que  la 
dame  veuve  Van  Aerde  fût  déclarée  non  re- 
cevable  dans  sa  demande  en  nullité  du  tes- 
tament du  29  avril  1857  ;  cette  non  receva- 
bilité fondée  sur  ce  que  ladite  dame,  déjà 
exclue  pour  le  tout  de  la  succession  de  sa 
défunte  sœur,  la  demoiselle  Colette  Bun,  par 
son  testament  authentique  du  29^juin  1854, 
confirmé  plus  tard  parceluidu  1*'  avril  1855, 
testaments  qui  ne  sont  pas  attaqués,  est  évi- 
demment sans  intérêt  et  partant  sans  qualité 
pour  quereller  le  testament  mystique  du 
29avriil857; 

Attendu  que  cette  exception  a  été  accueil- 
lie par  le  premier  juge  et  que  c'est  sur  le  re- 
cours exercé  contre  cette  décision  que  la 
cour  est  appelée  à  statuer;  qu*il  convient 
néanmoins  d'examiner,  en  premier  lieu,  une 
fin  de  uon-recevoir  qui  a  été  opposée  à  cette 
exception  devant  la  cour  et  qui  se  résume  à 
dire  :  quil  doit  être'  libre  à  rappelante  de 
contester  successivement  et  comme  elle  le 
croira  de  son  intérêt,  les  divers  testaments 
de  la  défunte,  Colette  Bun,  et  qu'on  ne  sau- 
rait, sans  nuire  à  ses  droits,  la  contraindre 
k  contester,  en  même  temps,  la  validité  des 
testaments  antérieurs  à  celui  qu'elle  attaque 
et  qui,  ffe  plus,  concernent  une  autre  léga- 
taire, la  fille  de  la  veuve  Van  Aerde  qui  n'est 
pas  en  cause; 

Attendu  que  Taction  intentée  par  l'appe- 
lante a  pour  objet  réel  la  revendication  de 
l'hérédité  de  la  demoiselle  Colette  Bun,  dont 
elle  réclame  le  partage  et  la  liquidation  im- 
médiate; que  ce  n'est  que  pour  écarter  nu 
obstacle  qui  s'élève  contre  cette  action,  que 
la  demanderesse  conclut  à  la  nullité  du  tes- 
tament du  29  avril  1857,  qui  confàre  aux 
quatre  enfants  Bourgoi^s  la  .qualité  de  léga- 
taires universels  ; 

Attendu  que  les  ajournés  ont  évidemment 
le  droit  de  combattre  cette  action  par  toutes 
pièces  et  par  tous  moyens  et  de  présenter 
ces  moyens  de  la  manière  et  dans  l'ordre 
qu'ils  jugent  Je  meilleur  dans  leur  intérêt, 
dût  l'intérêt  de  la  demanderesse  en  souffrir. 


eireonttancet  tant  lellet^  qnt  l'on  puitte  croire  que 
le  teslaleur  a  voulu  plutôt  déduire  h»  doute  quipou- 
tait  s'élever^  que  déetgner  lee  parts  de  chacun  ;  eus 
auquel  la  déeignaiion  dee  parte  peut  n'être  pa/e  »» 
ohetacle  au  droit  d'aeeroiseement. 
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parce  que,  dans  te  conflil  de  deax  intéréit* 
celai  des  défeiideeK  ta  le  plas  ft?orable  ; 

Attendu  que  c^est  dans 'ces  termes  que  les 
assignés  ont  exdpé  des  lesti^nents  anté- 
rieurs du  29  jnin  1851  et  du  l*'  avril  1855, 
qui,  selon  eux,  les  instituent  aussi  légataires 
universels,  à  Texclusion  de  la  demanderesse, 
el  qui,  n*éunt  pas  contestés,  rendent  inutile 
et  partant  sans  intérêt  toute  discussion  sur 
le  mérite  du  testament  du  20  avril  1857; 

Attendu  qu^en  agissant  de  la  sorte,  ils 
ercipent  de  leur  propre  droit,  et  non  du 
droit  d*on  tiers  ;  que  si  Tune  des  légataires, 
nommées  dans  les  testaments  des  29  Juin 
\  1851  et  1*'  avril  1855,  n*esl  pas  en  cause,  il 
n*en  peut  résulter  pour  elle  aucun  préjudice, 
le  jugement  à  intervenir  demeurant  à  son 
égard  re$  inter  alh»;  comme  il  n*a  pu  résul- 
ter de  Texamen  actuel  de  ces  testaments 
aucun  préjudice  pour  la  dame  appelante, 
puisque  lui  était  loisible  de  les  combattre 
à  toutes  fins; 

.  Attendu,  au  surplus,  que  la  demanderesse 
n*a  pas  contesté,  en  première  Instance,  la  vali-^ 
ditédes  testaments  des  29  juinl  851  et  l^avril 
1855,  mais  qu*elle  a  accepté  le  débat  sur  la 
portée  de  rinstilu  lion  d'héritier  qui  8*j  trouve 
inscrite,  en  faisant  dépendre  la  décision  du 
procès,  comme  le  constate  le  jugement  h  g«o, 
du  point  de  savoir  :  si  cette  institution  con- 
tient, ou  nota,  un  legs  universel  ;  quil  est 
ainsi  intervenu,  à  cet  égard,  un  contrat  judi- 
ciaire, qui  rend  non  recevable  la  fin,de  non- 
recevoir  proposée  devant  la  cour,  de  même 
qu*ll  rend  tardives  et  inopérantes  les  réserves 
et  protestations  articulées  devant  la  cour 
contre  la  validité  des  testaments  des  29  juin 
1851  et  l*'  avril  1855  ;  réserves  et  protesU- 
tions  que  l'appelante  n'a  fait  suivre  d'aucu- 
nes conclusions  formelles  en  nullité; 

Attendu  que,  pour  écarter  I  exception  de 
défaut  d'intérêt,  tfrée  des  tesUments  des 
29  juin  1851  et  1*'  avril  1855,  l'appelante 
soutient  que  les  neveux  et  nièces  de  la  tes- 
tatrice ayant  été  institués  chacun  pour  une 
quotité  fixe,  à  savoir  :  pour  une  septième 
partégale,  il  n'y  aurait  point  ej^tre  eux  droit 
d'accroissement  ;  que  deux  des  institués  étant 
venus  à  décéder  en  1852  et  en  1855,  leurs 
parts  devraient  ainsi  être  recueillies  par  les 
hériUers  àb  tnteslof  et  partant  par  l'appelante, 
sœur  de  la  défunte; 

Attendu  que  le  testament  du  29  juin  4851 
est  ainsi  conçu: 

c  Ik  henoeme  voor  algemeene  legatarisu  van 
Bile  de  roerende  en  onroerende  goiieren,  die  ik^ 
ten  doge  van  mun  otrer^dcn,  tal  aehUrUoen, 
mtfM  tuiUr  Aof  altf  Françom  Bnn,  1er  wfiêhuf- 


tm§  van  attt  midere;  en  voor  ket  geval  ik  m§ne 
vowncenude  »uur  kwam  ie  averleven  (ce  qui 
est  arrivé)  benoeme  ik  voor  mgne  algetneene 
legatariêun,  elk  voor  een  gdyk  sevenete  deel, 
i^  de  kinderen  van  mt/ne  saisfer,  Tkeresa  Bun, 
ten  haren  kuwelyke  gewonnen  met  wyUnt  den 
heer  Amand  Joseph  Bourgois,  met  namen 
Àdolph  Bourgoii,  siondêr  beroep,  Adolpkine 
Bourgoiê,  tonder  herœp^  Avgutte  Bourgoie, 
sonder  beroep,  aile  woonênde  le  Kortryk  ;  Emile 
Bourgoii,  aavokaettot  Bruesel,  Pkilemon  Bonr- 
goie,  %onder  beroep,  afwexig^  Berthelle  Bour- 
goiê, in  huwelyk  met  den  heer  Guillaume  Fox, 
Imgunant  in  de  belgitche  infanterie  thano  in 
gamisoenteDendermonde,  ent^vroHw  Virginie 
Van  Aerde,  hugevrouvb  van  den  heer  Eugène 
De  L'etpaul,  koopman  tôt  Kortryk^  dogter  van 
wylent  den  heer  Petrus  Vati  Aerde  en  van 
myne  xutter  Félicité  Bun,  op  lait  etc.  • 

Attendu  que  la  question  à  décider  est  celle 
de  savoir  si  en  appelant  ses  sept  nevenx  et 
nièces  à  recueillir  son  hérédité,  la  défonte  a 
Cait  en  leur  faveur  une  institution  universelte 
ou  k  titre  universel  ; 

Attendu  que  la  testatrice  qualifie  elle-' 
même  ses  neveux  et  niè<5es  de  légatairee  uni- 
verteli;  que  dés  termes  aussi  formels  doivent 
faire  décider  la  question  dans  le  sens  de  legs 
universel^  s'il  n'appert,  h  Tévidence,  de  la 
contexture  du  testament  que  la  défunfe  s'est 
servie  d'une  expression  impropre;  qu'en 
realité  elle  a  voulu  re^reindre  ses  légataires 
à  une  quotité  fixe  et  ne  les  a  pas  appelés  à 
recueillir  conjointement  son  hérédité  en- 
tière; 

Attendu  qu'après  les  mots  légataires  uni- 
verteli,  la  testatrice  a  ajouté  chacun  pour  une 
septième  part,  termes  qui,  à  première  vue, 
semblent  contraires  h  Tldée  d'un  legs  oni- 
versel  ;  qu'il  importe  donc  de  rechercher, 
d'après  l'ensemble  desdispositions  tesumen- 
taires,  quelle  a  été  l'intention  de  la  défunte 
et  si,  dans  sa  pensée,  l'assignation  de  parts  se 
rapporte  seulement,  à  l'exécution  de  son  legs, 
on  affecte  l'institution  même; 

Attendu  qu'il  importe  de  ùdra. remarquer, 
d'abord,  que  la  défunte,  Colette  Bùn  a,  dafts 
tous  ses  testaments,  repoussé  la  succession 
ah  intestat,  el  exclu  de  toute  participalioD  à 
sa  fortune  sa  sœur,  la  demanderesse,  veuve 
Van  Aerde;  que,  de  plus,  toutes  les  parties 
sont  d'accord  que  le  legs  fait  par  son  testa- 
ment du  30  octobre  1836,  au  profit  de  son 
'  frère,  Léouarc}  Jean,  et  de  sa  sœur  Rosalie 
Françoise,  est  un  legs  universel,  et  qu'il  en 
est  de  même  du  legs  fait  au  profit  des  quatre 
enfants  Bourgois  dans  le  testasMUt  da 
29avriM857; 
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Attendu  que,  dana  la  première  dispositioD 
do  testament  &9  t9  juin  1851,  la  testatrice 
nomme  légataire  anÎTerselle  de  tous  ses  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  sa  sœur  Rosalie 
Françoise  Bun,  à  Texclusion  de  tous  autres 
et  que  c'est  seulement  en  cas  de  prédécès  de 
cette  sœur  qu'elle  appelle  ses  neveux  et 
nièces; 

Attendu  que  la  première  disposition  est 
sans  aucun  doute  une  instiiutlon  ualverselle  ; 
que,  dès  lors«  la  seconde,  qui  n'est  qu'une 
sobsiitutlon  yulgaire,  doit,  quant  à  ses  effets 
et  à  son  étendue,  s'interpréter,  à  moins  de 
dérogation  expresse,  par  rinsiitullon  pre- 
mière; que  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  la 
leslatrîce  l'a  interprétée  elle-même  dans  son 
codicille  du  1"  atril  1855,  oii  elle  dit  : 

t  Ik  wiUe  en  begeere  dat  de  kinderen  of  af' . 
ttammdingen  van  mgne  zmter  Thereiia  Bun^ 
Un  haren  hwwelffk  gewônnen  met  wylen  den 
keer  Amand  Bourgots^  die  ik  gezahentltk  met 
Virginie  Van  Aerde^kuyêvrouw  van  den  keer 
Eugène  De  Leepau)  u  Kortryk,  hebbe  aenge- 
tuld  vooT  myne  aloehbene  iegataeissen,  hy 
mgn  iyvoegid  aen  myne  tesiamentaire  ichik- 
kingen,  gepa$$eerd  voor  den  notarié  Eggermont 
te  Geni,  den  29  juny  1851,  zullen  betalen  aen 
myne  sauter  wedutbe  Januene  eene  jaer- 
l^UAt  lyfrenu  van  4,000  francs,  ter  plaeU 
MR  3,000  ;  dit  op  de  ulve  ivyze  en  eonditie  %oo 
alsikhet  haer  ifelegateerd  hid  by  myn  meerge- 
meide  bifvoegeà,  »  Expressions  de  légataires 
universels  institués  conjeinlement,  qui  témoi- 
gnent, à  toute  évidence,  que  la  tesiatriceavait 
l'intime  conviction  qu'elle  avait  appelé  tous 
et  chacun  de  ses  légataires,  dénommés  dans 
son  testament  du  29  juin  1851  à  son  hérédité 
entière,  et  que  les  survivants  restaient  quali- 
fiés pour  la  recueillir  en  totalité  à  Tépoque 
de  son  codicille  du  1"  avril  1855,  et  aussi 
tenus  de  remplir  les  obligations  qui  leur 
éuient  imposées  à  ce  titre,  nonobstant  Je 
décès  de  l'un  des  institués;  décès  qui,  dans 
sa  pensée,  était  si  loin  de  donner  ouverture 
à  la  succession  légale,  qu'elle  augmentait  la 
pension  viagère  de  sa  sœur  veuve  Janssens, 
qui  eAt  été  son  héritière  ab  intestat^  sans  sti- 
puler que  ce  legs  se  faisait  par  préciput  ei 
hors  part  ; 

Attendu  qu'il  importait,  dans  l'espèce  ac- 
taelle,de  déterminer,  d'une  manière  précise, 
la  part  q«e  chacun  des  légataires  aurait  re- 
cueillie, en  cas  de  concour3  ;  qu*en  effet,  la 
lesiatrice  instituait,  en  premier  lieu,  léga- 
taires oniVersels  les  six  enfants  de  sa  sœur, 
veuve  Bonrgofs,  et  en  second  lieu,  Tenfant 
Doiqoe  de  sa  sœur  veuve  Van  Aerde  ;  qu*on 
aurait,  dès  lors,  pu  sontenîr,  non  sans  raison, 
que  les  six  entants  Bourgois  foraulient  une 


souche  et  n'auraient  droil  tons  ensemble  qu*à 
la  moitié  de  la  succession,  tfndis  que  l'autre 
moitié  revenait  à  la  deuxième  souche  repré- 
sentée par  l'enfont  unique  de  la  sœur  Yan 
Aerde; 

Par  ces  motifs,  M.  Dumont,  substitut  de 
M.  le  procureur  général  entendu,  et  de  son 
avis,rejeltela  fin  de non-receveir  proposée  par 
l'appelante;  confirme  le  jngemept  dont  ap- 
pel etc.,  etc. 

Du  9  mars  1861.  ~  Cour  de  Gand.  — 
l'^ch.— P/.  MM.  Metdepenningen,  D'Elhoun- 
jgne  et  Goethals. 


PRIVILÈGE.—  Faillite.  —  CAimoffifEVEiif . 
—  DÉpèr. 

Le  commis  d*un  négoeiant  qui  a  dépoté 
entre  ses  maine  une  certaine  somme  à 
titre  de  eauti6nnement  comme  garantie 
de  la  fidélité  de  sa  gestion^  somme  par- 
tant intérêt  à  son  profit,  n'a,  de  ee  chef, 
aucune  créance  prUfilégiée  à  charge  de 
la  massé  de  son  pairon  failli ,  dans,  l'ath 
tif  duquel  aucune  somme  équivalente 
n'a  été  retrouvée,  (C.  civ.,  art.  9093  et  s.) 

Jl  0if  est  de  même  ^anl  à  des  fonds  publics 
que  le  commis  aurait  remis  à  son  patron 
pour  s'en  aider,  auw  fins  de  se  faire  oti- 
,f>rir  ou  étendre  un  crédit  ouvert  chez  un 
banquier,  fonds  qui  ne  se  sont  pas  re- 
trouvés dans  l'actif  de  la  faillite. 

(dCGARDIH-DC  COSTER,  ~  c.  LE  CURATEVR  A  LA 
FAILLITE  COENAAs.) 

Le  sieur  Dugardln-de  Goster,  employé, 
réclama  son  admission  par  privilège  an 
passif  de  la  faillite  du  sieur  Coenaes,  pour 
une  somme  de  4,000  francs,  déposée  entre 
les  mains  du  failli  le  10  janvier  1857,  à  titre 
de  cautionnement  en  qualité  dé  son  com- 
mis. 

Il  revendiqua  en  même  temps  quatre 
pièces  métalliques  qu'il  disait  avoir  égale- 
ment déposées  entre  les  mains  du  sieur 
Coenaes,  qui  devait  les  lui  restituer  en  jan- 
vier 1858.  A  défaut  d'obtenir  cette  restitu- 
tion il  soutint  lui  être  dû,  par  privilège, 
une  somme  de  8,128  fr.^valeur  des  pièces 
réclamées. 

Le  défendeur  contesta  le  privilège,  et 
soutint  n'avoir  trouvé  dans  l'actif  aucune 
valeur  en  espèces  ni  aucune  méullique. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
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Bnixelles  du  6  déc«inbre  1858  qai  écarte  la 
demande  de  privilège. 
Appel.  . 

4ERÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  rînlimé,  cu- 
rateur à  la  faillite,  ne  conteste  pas  la  remise 
an  failli  par  rappelant  de  la  somme  de 
i,000  francs  et  des  quatre  pièces  métalli- 
ques, mais  dénie  avoir  trouvé  à  la  faillite 
auctine  valeur  en  espèces  et  aucune  obliga- 
tion dite  métallique,  et  prét^d  dès  lors  que 
rappelant  ne  peut  avoir  de  ces  deux  chefs 
qn*une  créance  cbirograpbaire  nullement 
susceptible  de  privilège  ; 

Attendu,  pour  la  somme  de  4,000  francs, 
quMI  est  en  aveu  au  procès  qu*elle  a  été 
confiée  ou  remise  au  failli  comme  garantie 
de  la  fidélité  de  la  gestion  de. l'appelant, 
admis  comme  commis  dans  ses  bureaux  ; 
que  cette  remise  est  essei^iellement  diffé- 
rente du  contrat  de  dépôt,  puisqu'elle  laisse 
la  sontme  remise  à  la  disposition  de  celui 
qui  Ta  reçue,  qu'il  en  paye  Tintérét  et  qu'il 
n'est  obligé  à  sa  restitution  qu'après  l'apu- 
rement de  la  gestion  de  celui  qui  Fa  fournie  ; 

Attendu  que ,  d'après  la  dénégation  de 
rintiméiadmft-on  que  cette  remise  pût  con- 
stituer un  dépdt,  la  non  existence,  à  la  fail- 
lite, de  la  somme  déposée  ne  pourrait  créer 
à  charge  de  celle-ci  que  l'obligation  de  ré- 
parer le  préjudice  causé,  c'est-à-dire  de 
rendre  l'appelant  créancier,  d'une  somme 
égale  à  celle  déposée;  mais  que  le  privilège 
accordé  à  une  créance  étant  une  faveur 
tout  à  fait  exceptionnelle  ne  peut  exister 
que  pour  autant  qu'elle  soit  expressément 
autorisée  par  la  loi  ;  ce  qui  n'existe  pas  dans 
l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  explications 
fournies  par  l'appelant  pendant  les  plaidoi- 
ries que  les  quatre  obligations  métalliques 
réclamées  par  l'appelant  avaient  été  remisés 
au  failli,  pour  s'en  aider  aux  fins  de  se  faire 
ouvrir  on  étendre  un  créditchez  un  banquier; 
que  ce  fait  ne  peut  que  constituer  un  prêt  de 
la  valeur  de  ces  obligations  qui  servaient  de 
garantie  du  crédit  ouvert  au  failli  ;  que  déjà 
l'appelant,,  en  demandant  son  admission  au 
passif  de  la  faillite,  avait  prétendu  les  avoir 
remises  à  titre  de  prêt;  qu'ainsi  l'appelant 
ne  peut  de  ce  chef  avoir  à  charge  de  la  faillite 


(I)  Voy.  Dalloi,  Bép,,  t.  39,  p.  95  ;  Paris,  esss  , 
9  aodt  1841  {Paa,  fr,.  1841, 1,  540). 

(S)  Voj.  ee  Reeneil,  1860,  p.  48 1  Patie  ,  1845, 
S,  19  et  y.  de  B.,  p.  36;  «t  PtaU^   1846,  p.  161  « 


qu'une  créance  chirographaire,  laquelle, 
comme  la  précédente,  ne  jouit  d'ancon  pri- 
vilège et  doit  subir  la  loi  commune  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Gor- 
bisier  entendu  en  son  avis  conforme ,  met 
l'appel  à  néant,  etc. 

Du  21  juin  1859. --^our  de  Bruxelles. 
—  1"ch.  P/atVf.MM.  Hontekiertt  De  Reine. 


RENTE.  —  Arrérages.  — Offres  TARDIVES. 
—  Mise  en  demeure.  —  HéRrriER.  — 
Signification  du  titre. 

L'héritier  du  débiteur  d'une  rente  portable 
n'est  paê  fondé  à  prétendre  quHl  n'a  pu 
être  cansffhté  valablement  en  demeure, 
aussi  longtemps  que  le  titre  éB  (a  créance 
ne  lui  a  peu  été  signifié  en' conformité  de 
l'art.  877  du  code  civil  (*). 

Cette  disposition  n'empééhe  pas  Vouvvr^ 
ture  du  droit  que  l'art,  \9\tdu  code  civil 
confère  au  crédirentier  d'exiger  le  rem- 
boursement du  capital  de  la  rente  dans 
les  cas  qu'il  exprime. 

Le  débiteur  d'une  renie  portable,  est  indé- 
pendamment de  toute  mise  en  demeure, 
passible  du  remboursement  à  défaut  de 
payement  des  arrérages  pendant  deux 
ans,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qée  soit  par 
suite  d'un  cas  fortuit  ou  événement  de 
forée  majeure,  soit  par  le  fait  même  ou 
la  négligence  du  crédirentier,  il  ne  lui 
a  pas  été  possible  de  s'acquitter  (*). 
(C.  civ.,  art.  H78.) 

(STERCEX,  -'C.  DE  RORVAN.) 

Le  sieur  Sterckx,  eu  qualité  d*héritfier  de 
son  père,  était  débiteur  d'une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle,  constituée  en  1809 
et  hypothéquée  sur  une  maison  acquise  en 
4846  par  le  sieur  Sterckx,  père,  à  charge  du 
service  de  la  rente. 

Par  exploit  du  2  décembre  1858,  le  sieur 
De  Borroan,  deCourirai,  crédirentier,  fit 
faire  au  sieur  Sterckx  sommation  de  payer 
les  arrérages  échus  les  iS  décembre  1856 
et  18  décembre  .1857,  et  de  rembourser 


y.  de  B.,  p.  258  ;  Paris,  eass.,  5  déc.  1855;  Table 
et  la  Patte.  fr.,y«  Rente,  d««  94et  s.;  Dalloi, Ad^.. 
L  39,  p.  96  ;  Rollaifd,  l>ict.^  ▼•  Rembaitrsewtenl, 
n«  47  :  Zaelitrî««  S  398. 
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le  capital  qu*U  prétendait  être  deyenu 
exigible  k  défajil  de  payement  des  arrérages 
peadanl  deiu  ans  (code  civil,  arl.  1912.) 

Cette  sommation,  qai  faisait  connaître  an 
sieur  Sterckx  qo*il  ponyait  se  libérer  en 
mains  de  M*  Martens,  avoaé  à  Bruxelles  on 
en  mains  de  rbnissier  instrumentant,  resta 
sans  effet.      ^ 

Le  sieur  De  Borman  fit  alors  citer  le 
débîrentier  en  conciliation,  et  là,  offre  fut 
faite  du  payement  des  arrérages  réclamés. 

Les  parties  n'ayant  pu  s'enteodre,  le  juge 
de  paix,  par  proc&-verbal  du  19  mars  1»59, 
les  renvoya  à  se  pourvoir  devant  le  juge 
compétent. 

Par  exploit  du  31  mars,  le  sieur  Sterckx 
fut  assigné  devant  le  tribunal  de  Bruxelles, 
en  payement  des  arrérages  dus  et  en  rem* 
boursement  du  capital. 

Jugement  du  14  avril  1860,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès,  et 
d'ailleurs  reconnu  par  le  uléfendeur  que 
celui-€i  n'a  pas  payé,  pendant  quatre  an- 
nées ayant  Tintentement  de  la  présente  ac- 
tion, les  arrérages  de  certaine  rente,  au 
capital  de  4,444  francs  40  cent,  produisant 
un  intérêt  de  190  francs  47  cent,  par  an, 
originairement  créée  au  profit  de  Jean-Tbéo- 
dore  Straignart,  par  acte  dûment  enregistré 
du  18  décembre  1809,  passé  devant  le  no- 
taire Bastin  à  Bruxelles  ; 

c  Attendu  qu'il  est  également  reconnu 
par  les  parties,  d'une  part,  que  le  deman- 
deur est  aux  droits  de  Straignart  du  cfaef  de 
cet  acte,  d'autre  part,  que  le  défendeur  est 
devend'débileur  de  la  prédite  rente  par  suite 
du  décès  de  son  père  qui  avait  acquis  la 
maison  sur  laquelle  celle-ci  était  hypothé- 
quée, et  ce  à  charge  d'en  servir  les  inté- 
rêts; 

t  Attendu  que  le  défendeur  soutient 
que,  tenu  de  cette  obligation  comme  héri- 
tier de  son  père  seulement,  il  n'a  pu  être 
constitué  en  demeure  aussi  longtemps  que 
le  titre  de  la  créance  ne  lui  a  pas  été  signifié  ; 

c  Attendu,  à  cet  égard,  que  la  rente  est 
stipulée  payable  au  domicile  du  créancier  à 
Bruxelles  ;  qu'elle  est  donc  poru^^le,  et  que, 
l^r  suite,  le  créancier  peut  en  exiger  le 
remboursement,  indépendamment  de  toute 
mise  en  demeure,  quand  le  débiteur  est  resté 
pendant  deux  années  sans  remplir  ses  enga- 
gements ; 

c  Attendu  qu'il  importe  peu  quête  titre  de 
robligatîott  n'ait  pas  été  signifié  au  défendeur 
aprèsledécèsde  son  auteur;  que  le  défendeur 
invoque  en  vain,  pour  se  soostraire  an  rem- 


boursement,  l'art  877  code  du  civil,  d'après 
lequel  on  ne  peut  poursuivre  contre  les 
héritiers  l'exéeutièn  d'un  titre  exécutoire 
contre  le  défunt  que  huit  jours  après  le  leur 
avoir  signifié  ; 

t  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  principe 
que  l'béritier  continue  la  personne  du  dé- 
funt ;  qu'il  succède  à  ses  droits  et  à  ses 
obligations  ;^ 

c  Attendu,  dès  lors,  que  le  défendeur 
était  tenu  de  payer  les  arrérages  de  la  rente, 
à  peine  de  pouvoir  être  contraint  au  rachat, 
s'il  cessait,  pendant  deux  ans,  d'effectuer  le 
payement  requis  ; 

c  Attendu  que  la  disposition  de  l'arti- 
cle 877,  invoquée  par  le  défendeur,  ne  peut 
être  généralisée  ;  qu'elle  ne  limite  en  au- 
cune manière  les  obligations  que  les  héri- 
tiers sont  tenus  de  remplir  du  chef  de  leur  au- 
teur, mais  les  garantit  seulement  de  l'exécu- 
tion par  voie  parée  qu'on  voudrait  poursuivre 
contre  eux,  d'un  litre  exécutoire,  alors  que 
xe  litre  ne  leur  aurait  pas  é^é  signifié  depuis 
8  jours  ;  ' 

%  Que  cette  disposition  n'empêche  donc 
pas  l'ouverture  du  droit  que  l'art.  1912  du 
code  civil  confère  au  crédirentier,  d'exiger 
le  remboursement  du  capital  de  la  rente 
dans  les  cas  qu'il  énumère  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  si  le  défen- 
deur a,  devant  le  juge  conciliateur,  offert  de 
payer  les  arrérages  écbus,  cette  offre  tar- 
dive doit  être  d'autant  moins  prise  en  con- 
sidération, que  le  défendeur  n*avait  pas 
satisfait  à  la  sommation  de-  payer  qui  Ini 
avait  été  faite  plus  de  trois  mois  avant  celte 
époque  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
le  défendeur  à  payer  au  demandeur  :  1*  la 
somme  de  4,  444  francs  44  cent,  formant  le 
capital  de  la  rente  prérappelée  ; 

«  2«  La  somme  de  952  francs  55  cent., 
monunt  de  cinq  années  d'arrérages  de  ladite 
rente  jusqu'au  18  décembre  1859,  etc.  » 

Appel. 

AaaÉT. 

LA  COUB  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1912,  n*"  1  du  code  civil,  le  débiteur 
d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut 
être  contraint  au  rachat,  s'il  cesse  de  rem- 
plir ses  obligations  pendant  deux  années, 
ou,  en  d'autres  termes,  s*il  laisse  échoir 
deux  années  sans  payer  : 

Attendu  que  la  rente  dotit  l'intimé  ré- 
clame le  reittboursementest  portable;  qu'il 
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s'ensuit  qq*à  défont  de  payement  de  deu^i 
années  ce  remboarsenient  est  exigible,  à 
moins  que  l^appelant  né  prouve  que  soit 
par  suite  d*un  cas  fortuit  ou  événement  de 
force  majeure,  soit  pai^  le  fait  même  ou  la 
négligence  de  l'intimé,  il  ne  lui  a  pas  été 
possible  de  s'acquitter  ; 

Attendu  que  cette  preuve  q'a  pas  été  ad- 
ministrée; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  supposant  que  la 
personne  désianée  pour  recevoir  en  sa  de- 
meure i  Bruxelles  les  arrérages  de  la  rente, 
pour  compte  de  l'intimé,  ait  disparu  ou  soit 
décédée  depuis  l'écJiéance  de  1854,  toujours  , 
serait-il  vrai  qu'à  partir  de  h  sommation 
lui  signifiée  le  2  décembre  1858,  l'appelant 
a  su  qu'il  pouvait  valablement  se  libérer  en 
mains  de  M*  Martens,  avoué,  ou  en  mains  de 
rbulssier instrumentant;  que, ce  nonobstant, 
I!  ne  s'est  nullement  mis  en  mesure  de  paver 
les  arrérages  réclamés,  et  que  ce  ne  fut  qu  au 
bureau  de  conciliation,  où  11  (\it  cité  plus 
de  trois  mois  après,  qu'il  fit  offre  desdits  ar- 
rérages; 

Attendu  que  cette  offre  tardive  n'a  pu  enle- 
ver à  l'iuiimé  le  droit  qui  lui  était  irrévoca- 
blement acquis  de  contraindre  l'appelant  au 
racbat  ; 

Par  ces  motife,  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  t9  décembrel86Û.— Cour  de  Bruxelles. 
—  l^cb.  —  Plaid.  MM.  Mascartet  Arntz. 


ACTE  DE  COMMERCE.  -  Mandat.  ~  Spé- 
culation. —  COHUiSSIOM. 

Bntre  commerçante,  le  mandat  qui  n'eêt 
pae  purement  gratuit^  devient  commer- 
eial. 

Ainsi  le  commerçant, par  (es  soine  duquel 
et  moyennarU  un  bénéfice  des  marchant 
diêes  ont  été  venduee,  et  qui  ê'eêt  chargé 
d'en  toucher  le  prix,  au  nom  de  eon  com- 
mettant^ est  justiciable  du  tribunal  df 
commerce  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
de  ses  obligations  (*).  (C.  de  comm.',  art.  631 
et  s.). 

(legrand,  ->  c.  sAcaé.) 

Le  sieur  Legrand,  brasseur  à  Ceroux- 
Mousty,  fit  assigner  devant  le  tribunal  de 


(I)  Voj.  Ljon,  17  féYr.  IS39 1  Montpellier,  SI  mari 
1831;  QrilUrd,  n*  191;  Mooguier,  t.  I,  p.  Sli, 
éd.  belge ,  DeUei,  Bép»,  t.  S,  p.  467.  —  Voy.,  poar 


cpmmerce  de  Bruielles  le  sieur  Sacré, 
marchand  de  bières  et  de  meubles^  domid- 
liéà  Ixelles,  en  payement  1*  d'une  sonne  de 
584  francs  pour  vente  et  livraison  de  bière 
brune  et  de  14  tonneaux  oonreçuseo  retour; 
S""  de  celle  de  40  francs  55  cent,  pour  frais 
d'un  protêt.  —  Déclinatoir^. 

Par  jugement  du  13  octobre  1859,  le  tri- 
bunal ordonna  au  défendeur  de  prouver 
qu'il  ne  recevait  les  bières  dont  payement 
était  réclamé  que  comme  mandataire  du 
demandeur,  et  quil  les  plaçait  pour  compte 
de  celui-ci. 

Enquête  eut  lieu,  et  par  jugement  do 
1**  décembre  1859,  le  tribunal  se  déclara 
incompétent. 

Appel. 

ABaÉT. 

LA  COUR  ~-  Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès,  que  du  4  septembre  1858  au 
17  juin  1859 ,  Legrand  a  expédié  à  Sacré 
38tonneaux  de  bière  à  raison  de  18  francs 
le  tonneau  ; 

Que  ces  bières  ont  été  vendues  par  les 
soins  de  celui-ci  à  différents  cabaretiers 
d'ixelles,  et  qu'il  était  chargé  d'en  toucher 
le  prix  au  nom  de  son  commettant , 

Attendu  que  pour  se  couvrir  des  frais  de 
transport  et  de  camionnage,  qui  éuient  à  sa 
charge,  l'intimé  livrait  ces  bières  au  prix 
convenu  de  22  francs  le  tonneau;  qu'il  s'en- 
suit que  le  service  qu'il  rendait  à  l'appelant 
ne  peut  être  considéré  comme  gratuit,  mais 
qu'il  agissait  plutôt  dans  le  but  de  faire  une 
spéculation,  qui  lui  offrait  la  chance  d'un 
bénéfice  à  réaliser  sur  la  bonification  de 
4  francs  qui  lui  était  accordée  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  ce  mandat, 
ayant  pour  objet  une  opération  toute  com- 
merciale de  sa  nature,  soumet  celui  qui  l'a 
accepté  à  toutes  les  conséquences  du  con- 
trat de  commission  ; 

Que,  dès  lors,  la  contestation  dont  s'agit 
entre  parties  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce,  aux  termes  des  arti- 
cles 631  et  652  du  code  de  comm.  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Corbisier,  avocat  général,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  k  néant;  émendant,  dit 
que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  8*e8t 
déclaré  incompétent,  etc. 

Du  25  avril  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  i*-  ch. — Plaid.  MM.  De  Becker  et  Slosse. 


le  eas  où  le  neDdetest  gratnit ,  Bordeeni,  28  nov. 
1838  (DtUoi,  1835,  p.  lOS),  et  TabU  étla  R09.  /V., 
v«  MandM,  H**  500  et  tni?. 
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EXTRADITION.  —  D^lit.  — Gondaunation. 

H  n'y  a  pat  lieu  à  ejçlradilion  pour  les  dé- 
lits prévue  par  la  loi  du  1*'  octobre  1833 
{dans  l'espèce  :  vol  simple],  s'il  n'est 
justifié  d'uns  condamnation  (^), 

(HIM.  PUBLIC  «   :—  C.    DAHIlfiE.) 

Un  vol  de  nature  crimioelle,  commis  en 
Prusse,  avait  été  impnté  à  Thérèse  Dammer, 
réfugiée  eu  Belgique. 

La  cour  de  Cologne,  chambre  des  mises 
en  accusation,  écarta  les  circonstances  ag- 
gravantes et  renvoya  Thérèse  Daroroer  en 
police  correctionnelle  du*  chef  de  vol  simple. 

La  production  de  Varrét  de  renvoi  suffi- 
sait-elle pour  donner  lieu,  de  la  part  du 
gouvernement  prussien,  à  une  demande 
d'extradition  ? 

Pourquoi,  disait  le  ministère  public,  exige- 
rait-on davantage  ?  Le  vol  simple  est  un  cas 
d'extradition.  Si  Tarrét  de  renvoi  en  cour 
d'assises  suffit  poar  le  crime  de  vol ,  il  doit, 
pour  XélfiéUt  de  vol,  en  être  de  même  d'un 
arrêt  de  renvoi  en  police  correctionnelle. 
L'on  comme  l'autre  de  ces  arrêis  émane 
d'une  chambre]  d'accusation  de  cour  sou- 
veraine. L*un  comme  Tautre,  au  point  de 
vue  de  la  prévention,  offre  les  mêmes  ga- 
ranties. 

Si  rétranger  n*est  sous  le  coup  que 
d'un  mandat  d'arrêt,  on  conçoit  que  cet 
acte  d'instruction  ne  donne  lieu  qu'à  la  me- 
sure autorisée  par  l'art.  5,  %  1*'  de  la  loi. 

Mais ,  après  une  procédure  soumise  à 
deux  degrésNdejuridictipn  et  complétée  par 
Tarrét  qui  précède  la  mi$e  en  jugement, 
comment  rextradition,  immédiate  pour  le 
orims^  serait  elle  différée  pour  le  délH  f 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  que  le 
gouvernement  puisse  accorder  rexiraditlon 
d'un  étranger,  il  faut  que  cet  étranger  se 
trouve  dans  les  conditions  exigées  par 
les  art.  i  et  Sdejla  loi  do  l**  octobre  1833; 

Qu'il  est  certain  qu'aux  termes  de  Tarli- 
ele  2,  l'extradition  ne  penl  avoir  lieu  à 
l'égard  des  individus  contre  lesquels  on  ne 
produit  ni  un  Jugement  ou  arrêt  de  con- 
damnation, ni  un  arrêt  de  la  chambre  des 


(1}  Voy.  conf.  Uége,9  janvier  1848 (Patte.,  p.  S7( 
/.  de  B.,  p.  4t).  I 


mises  en  accusation,  c'est-à-dire  une  décision 
renvoyant  un  prévenu  en  état  dHiceusalion 
devant  une  cour  d'assises  ; 

Ailendu  que,  si  l'arrêt  produit  contre 
Thérèse  Dammer  émane  de  la  cour  d'appel 
de  Cologne,  chambre  des  mises  en  accusa- 
lion,  cet  arrêt  ne  la  renvoie,  — >  après  avoir 
levé  l'ordonnance  de  son  incarcération,  — 
que  devant  la  chambre  correctionnelle  du 
tribunal  de  Dusseldorf  sous  la  prévention  de 
deux  vols  simples  ; 

Que  d'après  l'économie  de  la  loi  de  1835, 
notamment  d'après  la  combinaison  des  arti- 
cles i,  â,  3  et  4 ,  et  surtout  encore  si  on  se 
reporte  k  la  législation  criminelle  de  Tépo- 
que  et  k  ce  qu'on  entendait  alors  par  arrêt 
de  miie  en  accu$ationj  II  faut  admettre  que 
l'étranger,  en  état  de  prévention  d'un  simple 
délit,  ne  peut  être  livré  au  gouvernement 
de  son  pays  que  sur  la  production  d*on  ju- 
gement ou  d'un  arrêt  de  condamnation  ; 

Que  Ton  objecte  en  vain  que  la  position 
de  l'étranger  en  état  de  prévention  et  qui 
peut  cependant  être  arrêté  provisoirement 
aux  termes  de  Tart.  3,  pourra  ainsi  se  trou- 
ver aggravée  par  une  condamnation  par  dé* 
faut,  sans  qu'il  ait  pu  présenter  sa  défense, 
puisqu'il  est  toujours  libre  à  cet  étranger, 
arrêté  provisoirement  -en  Belgique,  de  se 
faire  conduire  dans  son  pays  pour  aller  s'y 
iustiOer  ;  que  c'est  ce  qui  est  écrit,  en  toutes 
lettres,  dans  le  premier  rapport  de  la  section 
centrale  sur  ledit  art.  4  ; 

Par  ces  motifs,  est  d'avis  que  l'extradition 
de  Thérèse  Dammer,  demandée  par  le  gou*> 
vernement  prussien ,  ne  peut  pas  être  ac- 
cordée. 

Du  3  janvier  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Ch.  des  mises  en  ace 


ORDONNANCE  DE  LA  CflAMBRE  DU  CON- 
SEIL.— Opposition.  —  Renvoi  devant  le 

TBIBI}NAL  correctionnel. 

b'ari.  4  de  la  loi  du  i**  mai  1849  n'accorde, 
pas  plus  que  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle f  la  voie  de  Voppoeition  au  prévenu 
contre  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  et  il  ne  la  permet  au  ministère 
publie  et  à  la  partie  civile  que  dans  les 
mêmes  cas  où,  elle  est  permise  par  ledit 
code  d'instruction  criminelle.  —  En  con- 
séquence est  non  reeevable,  sous^' empire 
de  cette  loi,  comme  elle  l'est  d'après  le 
code  d'instruction  criminelle,  l'opposi- 
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Han  du  miniêlère  publie  à  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  ^4fnt€il,  gui 
renvoie  un  prévenu  devant  le  tribunal 
correctionnel,  contrairement  à  l'aviê  du 
miniêtére  publie  qui  avait  requis  $on 
renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  po^ 
liée,  eu  égard  aux  circonstances  atté^ 
nuanles,  existantes  en  faveur  du  pré- 
venu  0).  (Loi  du  i*'  mai  1849,  art.  i\ 
G.  d*iD8t.  crim.,  art.  135.) 

(MOLES-LEBAILLT,  —  C.  LE  MIN.  PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;- Vu....; 

Vu  les  pièces  de  la  procédure  à  charge 
d*Éiiiile  Moles-Lebailly,  ftgé  de  28  ans,  rea- 
ticy,  demeurant  à  Bruges,  prévenu  de  con- 
travention à  l*art.  475,  n^»  7  du  code  pénal , 
pour  avoir  excité  ou  n*avoir  pas  retenu  ses 
cbîens  qui  attaquaient  ou  poursuivaient  le 
sieur  Hernou,  Joseph  ;  de  plus,  de  mauvais 
traitements  sur  le  même  Hernou  à  Bruges, 
Je  18  janvier  1861,  délit  prévu  par  l'art.  311 
du  même  code  ; 

Vu  Tordonnance  rendue  en  cause... 

Attendu  que  .Fopposition  est  formée  en 
vertu  de  Fart.  4  de  la  loi  du  l*'  mai  1849, 
par  le  motif  que  le  prévenu  est  renvoyé,  du 
chef  du  délit  prévu  par  Tart.  511  du  code 
pénal,  devant  le  tribunal  correctionnel,  tan- 
dis que  le  procureur  du  roi  avait  requis  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
eu  égard  aux  circonstances  atténuantes  exis- 
tantes en  faveur  du  prévenu  ;  ^ 

Attendu  que  Tart.  4  prémentionné,  comme 
le  code  d'instruction  criminelle,  n'accorde 
point  la  voie  de  l'opposition  au  prévenu,  et 
qu*en  la  permettant  spécialement  au  minis- 
tère public  ainsi  qu'à  la  partie  civile,  il 
porte  expressément  que  ce  moyen  de  recours 
leur  est  donné  conformément  aux  disposi- 
tions du  code  d'inst.  crim.  ; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  et 
l'esprit  de  ce  codç,  l'opposition  à  une  ordon- 
nance, quant  à^son  objet,  n'est  ouverte  au 
ministère  public  que  dans  Tintérét  de  la 
vindicte  publique,  afin  de  prévenir  l'im- 
punité; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  cet  intérêt 
n'est  nullement  compromis  par  l'ordonnance 


(I)  La  cbor  de  Gond,  par  Meux  arrèls,  i*on  du 
18  dée.  1834  et  l'autre  du  6  avril  I837«  avait  jugé  le 
eontraire  ;  maii  le  dernier  de  ees  arrêts  a  été  caisé 


rendue;  que  cette  ordonnance  n*enpéche 
d'ailleurs,  en  aucune  manière,  le  tribunal 
correctionnel,  devant  lequel  le  ministère 
public  est  libre  d'exprimer  sa  conviction 
personnelle,  d'apprécier  toutes  les  circon- 
stances atténuantes  et  de  ne  prononcer,  si 
sa  conviction  le  lui  dicte,  que  des  peines  de 
simple  police  ; 

Par  ces  motifs,  le  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  Gand  requiert  qu'il  plaise 
à  la  chambre  des  miseà  en  accusation,,  dé- 
clarer non  recevable  l'opposition  formée  à 
Tordonnance  prérappelée  ; 

Adoptant  les  motifs  du  ministère  public  ; 

Déclare  non  recevable  l'opposition  de  M.  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruges. 

Du  50  mars  1861.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  des  mises  en  ace. 

MIM£.   —  Partage.    —   Actorisatio.^    do 

GOUVERNEMENT. 

L'autorisation  du  gouvernement  est  censée 
donnée  au  partage  d'une  mine  par  l'ap- 
prot^ation  des  statuts  d'une  société  t^no- 
nyme  qui  constatent  ce  partage. 

(HOUTART;  —  c.  LA  SOCIÉTÉ  DES  CHARBONNAGES 

RÉC.NIS.) 

En  1820,  deux  sociétés  charbonnières, 
dont  l'existence  remontait  à  1784  et  dont 
l'une  portait  le  nom  de  Mayeur  et  Grimprez, 
s'étaient  mutuellement  cédé,  sans  interven- 
tion de  l'administration,  certaines  couches 
de  leurs  exploitations  respectives. 

Plus  tard,  la  société  de  Mayeur  et  Griai* 
prez  se  réunit  à  la  société  intimée. 

Cette  fusion  fut  suivie,  en  1856,  de  la  for- 
mation d'une  société  anonyme,  dont  les  sta- 
tuts constataieut  Fapportdc  i  la  partie  nord 
>  de  Mayeur  et  Grimprez,  avec  obligation  de 
t  payer  aux  conce^islonnalres  primitife  les 
c  parts  franches..,  pour/ajpartiedelacon- 
c  cession  ci-dessus.  • 

L'autorisation  du  gouvernement  fut  doo- 
née  à  ces  statuts. 

En  1856,  la  société  intimée  eutli  se  pré- 
valoir contre  Houtart  de  l'acte  d'échange  de 
1820,  pour  faire  cesser  l'exploitation  iUicite 
qu'il  se  permetuit  dans  l'une  des  couches 


par  arrêt  du .36  mai  1837,  sur  les  coneiusiooa  con- 
formes de  M.  de  Cuyper,  alors  avocat  général  à  la 
cour  de  cassation. 


COURS  D*APFEL. 
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leq^ite  ptr  Majcvr  «t  Grimprei  eo  rerta  de 

C6l  écllSD(6« 

Hooiart  invoqua  la  Dolllté  de  cet  acte  et 
par  snite  le  débot  de  titre  de  son  adTersaire 
inr  la  eouché  en  litige.  L*acte  de  1820  opé-' 
rait,  disait-Il,  le  partage  de  deoi  concessions. 
La  sanction  expresse  du  gooTerbement  man- 
quait i  ce  partage.  Celait,  ajoutai  t-il,  dans 
un  ordre  tout  à  fait  étranger  à  Fapplication 
de  la  loi  de  iSiO  que  radministration  avait, 
en  yerto  de  Fart.  37  du  code  de  commerce, 
approuvé  les  statuts  d*uDe  société  anonyme. 

JugeiQent  du  tribunal  de  Charleroi  qui 
rejette  ce  moyen  dans,  les  termes  suivants  : 

c  attendu  qu^'en  supposant  que  Fart.  7  de 
la  loi  du  21  avril  iSiO,  relatif  aux  conces- 
sions pértmétriques  accordées  en  vertu  de 
Tart.  5  de  cette  loiv-^s'applique  aux  veines 
octroyées  sous  Tancien  régime,  et  dont  les 
concessions  ont  été  maintenues  aux  termes 
des  art.  51  et  53  de  la  prédite  loi  ;  en  sup- 
posant encore  que  Texécution  donnée  par 
les  parties  au  traité  de  1820  ne  le  rende  pas 
înatuquable  par  elles-mêmes,  eu  égard  an 
lonpiaps  de  temps  qui  s*est  écoulé,  il  est 
néanmoins  évident  que  le  gouvernement  a 
sanctionné  ledit  traité  par  les  actes  qui  ont 
été'  posés  de  son  consentement  et  comme 
conséquence  de  son  autorisation; 

c  Attendu,  en  eifet,  qu*il  est  suffisamment' 
justifié  que  les  concessionnaires  de  Mayeur 
et  Grimprei  opt  concouru  i  la  formation  de 
la  société  ici  demanderesse  et  qu'ils  ont  alors 
stipulé  robligation  formelle  de  respecter  les 
droits  que  Louis  Bastin  (auteur  de  rappelant 
HouUri)  avait  acquis,  non-seulemeut  par 
Tacte  du  8  avril  1781,  mais  encore  ceux 
qu*tl  avait  pour  les  étocs  des  veines  Masse- 
et-Droit  Jet,  lesquels  n'éiaient  autres  que  le 
droit  d'exploiter  ces  velues  conformément 
audit  acte  de  1820; 

c  Attendu  que  les  statuts  de  cette  société, 
stipulant  cette  obligation,  ont  été  approu- 
vés par  le  gouvernement;  que  la  concession 
que  la  demanderesse  a  sollicitée  pour  Tan- 
eien  ebarbonnage  de  Majeur  et  Grimprez, 
Irf  a  été  accordée  sans  autre  restriction  que 
celle  qu'elle  indiquait  concernant  Louis  Bas- 
tin; qu'il  en  résulte  que  réchange  fait  en 
1820  a  été  bien  et  dûment  ratifié...  • 

Après  avoir  appelé  de  ce  jugement,  Hou- 


tart  déclara  fosuite  s*en  rapporter  à  Joi^ 
tice. 

AaaÉT. 

LA  CODR  ;  —  Adoptant  les  motib  du  pre- 
mier juge. ...  met  rappel  à  néant. 

Du  15  avril  1861 .—  Cour  de  Bruxelles*-- 
1**  ch.~-  PI.  M.  Geodebien,  fils. 


1*  DOMICILE.  -*  CHAHcjnnifT.  —  Intbntioii. 
— -  Certificat  de  l'autorité  comvomalë. 

2*  Faillite  ^éclaeéi  a  L'éTEAHCBR.  •—  Eppets 
EN  belgiode.  -^  Loi  australienicb.  —  Csa* 
tificat  de  libéeatiom  complète. 

1^  Le  changement  de  domicile  s'opère  par 
le^faii  et  l'intention;  la  preuve  de  l'in-- 
tenHon,àdifautde  déclaration  espreêse, 
peut  réêulter  des  circonstances. 

Le  certificat  délivré  par  l'ûulorité  commif-. 
nale,  constatant  çu'tcH  individu  est  resté 
inscrit  comme  domicilié  postérieurement 
à  son  départ,  ne  peut  prévaloir  eonlro 
l'intention  réalisée  de  changer  de  domé^ 
eile  (>).  (C.  CIT.,  art.  103  et  s.) 

Si  une  partie  assignée  mal  à  propos,  devant 
le  juge  de  son  ancien  domicile,  accepte 
le  débat,  sans  décliner  la  compétence  d^ 
Juge,  il  n'en  résulte  4e  iu  part  aucune 
reconnaissance  implicite  de  domicile. 

2*  Les  actes  des  autorités  étrangères  ne 
sont  pas  dépourvus  de  force  en  Belgique, 
à  la  condition  toutefois  d'être  soumis  à 

•  certaines  fôrmalUés  habilitantes. 

Le  juge  du  domicile  du  Belge  qui  cesse  ses 
payements  à  l'étranger,  est  compétent 
p6ur  déclarer  la  faillite,  et  ce  jugement 
peut  produire  ses  effets  en  Belgique* 

Mais  ce  jugement  ne  peut  avoir  pour  résul^ 
tat  d'affifcter  la  personne  ou  les  intérêts 
d'un  créancier  belge  et  de  lui  faire  apr 
pliquer  des  dispositions  dfune  loi  étran- 
gère en  opposition  avec  ce  que  pfirmet  la 
loi  belge  (^),  ^ 

Spécialement  :  le  certificat  de  libération 
complète,  effaçant  toute  dette  antérieure 
à  sa  date,  délivré  au  failli  par  le  Juge 


(I)  Voy.,  tar  cet  qoesUons,  Demolombe,  t.  I, 
a«  3:tl  et  •.:  Dalloi,  Rép.,  t.  17,  p.'38i  et  t. 

(1)  Voy.,  eor  e^s  queitiont»  ce  *  Recueil,  18i9, 
p.  Sit  ctUaole,  ei  1898,  p.  I86i  Demolpmbe,  1. 1, 

FASK.,  4^64.  **  2*  rAETIi. 


n«*  363  el  taiy.et  lo  noie  ;  Zacboria,  $  33  ;  Bo'^lard, 
Prœ.  eiv.,  a*  331,  torrart.  346;  Berrial,  p.  518, 
éd  belge  de  1857;  Dalloi,  Bép.,  t.  18,  p.  Ul  et  •.; 
Carré,  o*  1899. 
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en  c&nfirrmiié  4e  ia  M  autirtêHêime,  ne 
peut  être  opposé  à  un  créancier  belge  du 
failli  («). 

(DIUHIS,  r-  Ce  DBCIBRCO.) 

Le  sieor  Dedercq,  fabricani  de  porcelai- 
Des,  avail,  à  Ja  Teeommaodatioo  du  codsuI 
général  de  Belgique  en  Aastralie,  en  1855 
ei  1854,  adressé  en  ccmsif^nation,  aux  fins  de 
Tente,  des  marchandises  de  son  commerce  au 
sieur  Dhanis,  qui  a?ait  fondé  à  Sidney  une 
maison  de  commerce.  Une  somme  de  445  fr. 
99  c,  que  Dhanis  6i  parvenir  à  Deelercq 
comme  produit  de  la  yente,  ne  fut  pas  ac- 
ceptée. 

Par  exploit  du  5  février  1856,  Deelercq 
assigna  Dhanis  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d*Auvers  en  payement  du  montant  de 
Ses  factures,  se  fondant  sur  ce  que  Tassigné 
9*était,  dans  Texécution  de  sa  commission* 
rendu  coupable  de  fautes  graves,  dont  il 
deraif  réparer  les  conséquences  préjudi- 
ôiables  pour  son  commettant. 

Dhanis  fut  déclaré  en  faillite  à  Sidney 
le  5  février  1857.  —  Les  parties  déposèrent 
leirs  conclusions  le  12  mai  suivant. 

A  la  date  du  26  ndai  f>857,  Dhanis  avait 
obtenu,  du  chief  commissioner  des  imolvent 
aatei,  un  certificat  confirmé,  le  30,  par  la  cour 
suprême  des  msolvent  siates,  certificat  aux 
termes  duquel  il  était  libéré  de  toutes  dettes. 
Jugement  du  23  juin  1857,  qui  décide  qu*il 
y  a  faute  en  ce  que  le  défendeur  a  méconnu 
son  mandat  en  vendant  sans  nécessité  et  à 
un  prix  désastreux  les  trois  consignations 
lui  commises  par  le  demandeur,  et  qui  admet 
Deelercq  à  établir  le  préjudice  qui  lui  a  été 
causé. 

Quoique  relevé  de  son  incapacité,  Dhanis 
nlnterjeta  pas  appel  de  ce  jugement.  11  fut 
signifié  le  11  septembre,  avec  assignation 
aux  fins  d'ex^ution. 

A  Taudience  du  19  octobre  1858,  Dhanis 
conclut  comme  suit  : 

c  Atteddu  (}u'il  résulte  des  pièces  commu- 
niquées au  demandeur,  que  M.  Joseph  Dha* 
uis,  faisj^it  le  commerce  à  Sidney  en  1857^ 
so68  la  firme  Joseph  Dhanis  et  comp.,  a  été 
.  déclaré  en  faillite  à  Sidney  le  3  février  1857, 
et  que,  apr^  f  accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  il  a.obtenu  de  la  cour 


(I)  Voy.  Reuoaard,  dêt  Faillii^St  ciiap.  ê,  éd. 
I,  p.  6i  et  s.;  DftUoi,  ib.,  uo  467. 


suprême  un  certificat  de  décharge,  ajfint 
pour  eifet  de  le  libérer  complét^aent  de 
toutes  dettes  contractées  antérieuremeot  à 
robientioB  de  ce  certificat,  soit  antérieure- 
«ment  au  50  nyii  1857  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
demandeur  doit  être  déclaré  non  recevable 
dans  ses  conclusions  tendantes  au  payement 
de  dommages-intérêts;  [^aise  au  tribunal 
décider  que  la  faillite  ayant  été  régulière- 
ment déclarée  au  lieu  du  domicile,  et  la  libé- 
ration du  débiteur  étant  accomplie  diaprés 
les  lois  qui  régissent  excldsivem^nt  sa  fail- 
lite, il  ne  peut  y  avoir  matière  a  invoquer 
encore  une  créance  quand  il  ne  peut  plus 
exister  de  dette.  • 

Jugement  du  9  mar»H859  qui  rejette  les 
fins  de  non-recevoir  opposées  par  Dhanis,  et 
lui  ordonne  de  rencontrer  le  libellé  des  dom- 
mages-inléréu. 

Appel  : 

L'intimé,  pour  repousser  le  certificat  de 
libération  produit  au  procès,  soutint  que 
rappelant  n*avail  pas  cessé  d'être  domicilié 
4  Anvers,  que  partant  il  n'avait  pu  être  dé- 
claré en  faillite  que  par  son  juge  domiciliaire 
et  non  à  Sidney. 

Il  soutient  en  tout  cas  que  le  certificat  de 
décharge  invoqué  est  sans  force»  parce  que 
la  justice  du  pa/s  ne  peut  appliquer  en  Bel- 
gique, à  un  Belge,  un  acte  d'autorité  d'une 
juridiction  étrangère,  directement  contraire 
à  l'art.  535  (nouveau)  du  code  dé  commerce, 
et,  dans  tous  les  cas,  à  rindépendance  et  à 
la  souveraineté  nationale. 

Dhanis  reproduisit  le  système  soutenu  par 
lui  en  première  instance  et  il  dénia  formelle- 
ment avoir  eu  depuis  1853,  même  là  moio- 
dre  résidence  à  Anvers,  le  siège  exclusif  de 
ses  afl'aires  éunt  à  Sidney,  où  il  avait  en  fait 
son  domieile  réel,  sa  résidence  exclusive. 

4RRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'à  la  fin  de  noa- 
recevoir  de  l'appelant,  basée  sur  un  certifi- 
cat de  libération  qu'en  sa  qualité  de  failli  il  a 
obtenu  de  la  cour  suprême  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  l'intimé  oppose  divers  moyens 
qui  nécessitent  l'appréciation  de  cet  acte 
sous  le  double  rapport  de  sa  valeur  relative 
et  de  sa  valeur  intrinsèque; 

El  d'abord  sur  la  question  de  domicile  de 
l'appelant  que  rintimé  prétend  n'avoir  pu 
être  déclaré  failli  qu'à  Anvers  et  non  à  Sid- 
ney, ce  qui  emporterait  l'invalidité  du  certi- 
ficat précité  :      ^ 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  civile»  le 
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;-de  domidle  i^opère  pa^  le  hïi 
etrinteoUon; 

ÂUenda  qae  le  h\i  de  rhabiution  de  Josepli 
Dbanis  à  Sîdney  n*est  point  contesté  ; 

Attendu  qoe  la  preuve  de  Tintention  à 
débat  de  déclarations  expresses  doit  tésal- 
ter  dei  elNonstances  ; 

Attendu  qoe^  de  retour  d'un  premier 
Toyage  en  Australie,  rappelant  est  reparti 
pour  Sîdney,  le  A  juillet  1855»  après  avoir 
déclaré  par  des  circulaires  au  monde  com- 
flien^l,  qu*îl  retournait  en  Australie  pour  j 
établir  une  maison  de  commerce  sous  la  r^i* 
S9Q  80(|jale  Joseph  Dbanis  et  G*  et  qu'il  s*ea 
réservait  seul  la  signature  jusqu'à  disposi* 
tionnitérieure; 

Attendu  qu*îl  est  consunt  en  fait  que 
cette  maison  de  commission  a  été  réellement 
établie;  que  Dbanis  la  dirigea  lui-même  pen- 
dant plus  de  trois  ans  et  jusqu'à  sa  dissolu- 
tion par  la  faillite;  qu'il  n'en  confla  la  signa- 
ture à  personne;  qu'il  accepta  dans  ce  pays 
des  fonctions  consulaires  qai  exigent  une  ré* 
sideoce  personnelle  et  constante,  fonctions 
doot  il  étale  eneore  investi  en  mai  1859  ; 

Attendu  que  toutes  cescirconstances  accu- 
sent clairement,  dans  le  chef  de  l'appelant, 
riatention  de  s'établir  sérieusement  à  Sid- 
oey,  d'y  fixer  le  siège  principal  de  ses  affai- 
res, le  eentre  de  son  activité  commerciale  ; 

Attendu  que  l'intimé,  en  dehors  des  rela- 
tions de  femille  et  des  références  nécessaires 
à  tonte  maison  de  commission,  ne  signale 
aucun  établissement  de  l'appelant  à  Anvers, 
ee  qui  seul  pourrait  être  de  nature  à  jeter  un 
doute  sur  la  centralisation  de  ses  affaires  à 
Sidney  et  à  ébranler  la  présomption  de  do- 
addle  qui  eu  découle; 

Attendu  qoe  le  certificat  délivré  par  l'au- 
torité communale  d'Anvers  le  2  août  1858, 
enregistré...,  est  sans  portée;  qu'il  constate 
teolement  que  Dbanis,  ne  s'étant  pas  fait 
rayer  de  la  liste  des  babiunu,  y  est  resté 
inscrit  postérieurement  à  son  départ  pour 
lAustralle;  qu'il  suit  seulement  de  là  qu'un 
des  élémeots  admis  par  le  code  civil  pour  la 
preuve  de  l'intention  du  changement  de  do- 
midie  fait  défaut,  mais  que  n'éunt  pas  essen- 
tiel et  exclusif,  il  peut,  aux  termes  de  l'arli- 
ele  105, être  remplacé  par  les  circonstances; 

Attendu  que  ce  certificat  prouve  au  con- 
traire contre  l'intimé;  qu'eu  effet,  si  l'appe- 
laot,  lors  du  recensement  de  1856,  a  été  rayé 
d'office  par  Tautorité  et  sans  qu'aucune  cir- 
oonstanee  nouvelle  ait  provoqué  cette  me- 
tare,  il  en  résulte  nécessairement  que  l'au- 
Mté  avait  la  eonwience  du  changement  de 


domicile  de  Dbanis  et  n*a  fait  que  constater 
administrativement  ce  qui  pour  elle  était  une 
réalité; 

Attendu  que  la  défense  à  la  présente  ac- 
tion, sans  réclamation  de  Dbanis,  emporte 
bien  acceptation  de  la  compétence  do  tribu- 
nal, mais  non,  comme  conséquence  virtuelle, 
reconnaissance  du  domicile,  puisque  le  domi- 
cile n'est  point,  surtout  dans  les  affaires  com- 
merciales, exclusivement  indicatif  de  la  juri- 
.  diction,  et  que  d'ailleurs,  quand  il  s'agit 
d'incompétence  personnelle,  une  partie  peut 
accepter  le  débat  sans  relever  l'exception  ; 

Attendu  que  Tintimé  ne  produit  aucun 
document  émané  de  l'appelant  où  celui-ci 
aurait  pris  la  qualification  de  domicilié  à  An- 
vers, que  rien  ne  constate  qu'il  eût  accepté 
cette  qualification  que  lui  donnait  l'intimé 
dans  certains  actes  de  la  procédure  ;  que  Fab- 
sence  de  réclamation  à  cet  égard  s'explique 
par  l'absence  d'intérêtet  ne  peut  par  consé- 
quent se  traduire. en  accepution  formelle; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'appelant  eût-il 
pris  ou  accepté  luette  qualification,  cela  se- 
rait inopérant  pour  lui  attribuer  un  domicile 
que  la  réalité  démentirait  énergiquement; 

Attendu  que  les  faits  de  faute  qui  forment 
ia  base  de  l'action  et  le  principe  de  la 
créance  reconnue  par  le  jugement  du  HZ  juin 
1857,  sont  antérieurs  au  certificat  de  dé- 
charge; que  par  suite,  quelle  que  soit  l'auto- 
rité de  ce  jugement  définitif,  il  ne  pourrait 
*avofr  la  vertu  de  défendre  cette  créance  con- 
tre les  effets  omnipotents  du  certificat  qui, 
déliant  personnellement  le  ikilli  de  toutes 
ses  dettes  passées,  rendrait  désormais  l'in- 
timé sans  intérêt  dans  l'instance  et  par  suite 
non  recevable  à  en  poursuivre  la  continua- 
tion; 

Attendu  que  les  circonstances  que  les  par- 
ties sont  Belges,  que  le  contrat  qui  a  donné 
naissance  à  l'acUon  a  été  contracté  en  Belgi- 
que, que  le  jugement  dont  il  s'agit  de  pour- 
suivre le  complément  émane  d'un  tribunal 
be)ge,  sont  inopérantes  pour  faire  écarter  par 
leur  seule  force  le  certificat  dont  les  effets 
seraient  absolus  si  son  empire  devait  s'éten* 
dre  sur  le  territoire  belge  ; 

Quant  à  la  force  intrinsèque  du  certificat 
de  décharge  : 

Attendu  que  ce  certificat,  obienu  à  la  suite 
d'un  jugement  de  déclaration  de  faillite  est 
le -réel  fondement  de  la  fin  de  non-reeevoir 
que  l'appelant  oppose  à  la  continuation  des 
poursuites  civiles  intentées  contre  lui; 

Attendu  qu'il  est  incontestablement  un 
acte  dejuridiction  émané  d'une  souveraineté 
étrangère  ; 
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Atteoda  que  si*  en  prin<^pe«trict,  les  actes 
des  autorités  d'uo  pays  ne  peuvent  étendre 
leur  empire  hoh  de  sou  terrhoireet  empiéter 
ainsi  sur  l'indépendance  des  nations,  les  rap- 
ports fréquents  des  peuples  et  leur  intérêt 
réciproque  ont  bien,  à  h  vérité,  fait  admet- 
tre un  tempérament  à  cette  conséquence  trop 
rigoureuse  du  respect  des  souverainetés,  de 
telle  sorte  qu'il  est  maintenant  de  doctrine 
presque  universelle  et  de  jurisprudence  inter- 
nationale passée  pour  ainsi  dire  i  Tétat  de 
trailé  lacite,  que  les  actes  des  autorités  étran- 
gères ne  sont  pas  dépourvus  de  force  dans 
d'autres  pays,  mais  sous  la  condition  toute- 
fois de  les  soumettre  à  certaines  formalités 
habilitantes  imposées  selon  leur  nature  et 
remploi  qui  en  est  fait; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  cet  acte  de 
libération  et  le  jugement  qui  l'a  précédé  ne 
se  bornent  pas  au  rôle  passif  d'instruments 
de  preuve  de  faits  reconnus  parle  juge  étran- 
ger ;  qu'en  effet,  étant  invoqués  comme  auto- 
rité réglant  d'une  manière  absolue  les  rela- 
tions des  parties,  leur  emploi  revêt  un 
caractère  d'exécution;  que  de  plus,  fussent- 
ils  à  Torigine  de  juridiciiou  volontaire  pure, 
ils  prennent  le  caractère  de  juridiction  con- 
tentleuse  par  la  contradiction  qu'on  leur 
oppose  ; 

Attendu  que,  dans  ces  hypothèses,  il  est 
essentiellement  du  devoir  du  juge  belge  d'ap- 
précier la  valeur  intrinsèque  de  ces  actes  et 
de  leur  faire  subir  un  examen  sérieux  afin  de 
s'assurer  s'ils  ne  blessent  en  rien  les  intérêts 
publics  et  privés  de  la  nation,  condition  in- 
dispensable pour  pouvoir  logiquement  pré- 
sumer son  consentemen  t  tacite  à  l'espèce  d'in- 
digénat  qui  leur  est  nécessiaire  ; 

Attendu  que  le  certificat  du  30  mal  4857, 
véritable  fondement  de  l'exception  de  Fappe- 
hint,  est  un  statut  spécial  sans  analogie  et 
même  en  opposition  avec  ce  que^  permettent 
les  lois  belges; 

Attendu,  en  effet,  que  c*ost  un  véritable 
acte  de  libération  complète,  effaçant  toute 
dette  antérieure  à  sa  date,  accordé  par  la 
oour  suprême  sur  le  rapport  et  à  la  dili- 
gence du  juge-com'mis-chef  à  la  faillite,  après 
examen  de  la  conduite  du  failli  mise  en  rap- 
port avec  les  conditions  imposées  à  cet  effet; 

Attendu  que  les  lois  belges  ne  permettent 
point  au  magistrat  de  délier  ainsi  les  ci- 
toyens de  leurs  obligations  en  vertu  de  leur 
autorité  souveraine;  qu'il  appanient'  aux 
créanciers  seuls  de  changer  la  position  de 
leur  débiteur  ;  que  si  ce  pouvoir  a  été  spéciale- 
ment modifié  en  ce  qui  concerne  les  faillites 
par  la  subordination  admise  des  volontés  in- 


dividuelles à  laTolonté  eolleetive  d*vne  cer- 
taine majorité,  la  loi  n'a  point  par  là  détroit  le 
principe  et  n'aJalt  que  le  r^lementer  dans 
l'intérêt  public  ; 

Attendu  que  le  concordat  qui  seul  a  quel- 
que analogie  avec  le  certificat  dont  il  s'sglt 
est,  en  effet,  un  vériuble  contrat  passé  entre 
les  créanciers  et  Iciailli  qui  a  )>oorbnt  de 
régler  d'une  mapîère  conventionnelle  les  af- 
faires du  failli  et,de  lui  faciliter  l'apurement 
de  sa  position  ;  qu'il  ne  procède  nullement 
de  l'autorité  judiciaire;  que  de  plus^  comme 
la  cession  de  biens, il  n'efface  point  en  réalité 
les  créances,  même  celles  dont  il  s'interdit 
de  poursuivre  le  recouvrement; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le  cer- 
tificat du  50  mai  1857,  étant  en  opposition 
essentielle  avec  les  lois  belges,  ne  peut  avoir 
aucune  force  en  Belgique  et  que  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  l'appelant  manque 
de  base  ; 

.  Par  CCS  motifs,  oui  M.  l'avocat  Hvnderick 
en  ses  conclusions  conformes,  met  l'appel  à 
néant. 

Du  3  janvier  1860.  —  Cour  de  Brnselles. 
—  3*  ch.  —  PL  MM.  Barbanson  et  Dolez. 


LÉGATAIRE  UNIVERSEL.  -1  Chàegbs.  — 
Emolument.— ExéccTEUR  TESTàMENUiaE. 

Un  leêtament,  par  lequel  un  teslaieur  in- 
itiiue  quelqu'un  son  seul  héritier  univer- 
sel,  k  Texclusion  de  tous  autres,  êous  con- 
dition expreêêe  que,  dane  le  courant  de 
l'année  à  partir  du  décès  du  testateur, 
l'héritier  institué  fasse  vendre  publique- 
ment, par  le  ministère  d'un  notaire  à 
nommer  par  lui,  tous  les  biens  tant  meu- 
bles quHmmeubles  de  la  succession,  et 
paye,  du  provenu  de  la  vente,  toutes  Us 
dettes,  legs  particuliers,  etc.,  et  après 
payement  de  tout  cela,  ainsi  que  des 
droits  de  succession,  qu'il  (taye  la  moitié 

s  de  ce  qui  restera  du  produit  net  du  pris 
de  la  vente  à  l'un,  et  l'autre  moitié  à 
l'autre  des  deux  frères  du  testateur, 
après  que  lui,  héritier  ^^aique  institué 
aura  retenu  à  son  profit  une  somfhs  de 
ZOO  francs,  contient  une  véritable  insti- 
tution de  légataire  universel,  et  non  une 
simple  nomination  d'exécuteur  testor- 
mentaire  saisi  et  rémunéré  par  un  legs 
de  ZOO  francs  ;  et  si  la  disposition  faite  au 
profit  des  deux  frères  devient  caduque 
par  leur  décès  avant  la  mort  dutestutour; 
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l'héritier  inêUtuè  recueillera  lt$' parte 
qui  leur  étaient  divolueê,  à  l'exçluHon 
,  dêê  hériHere  légiiiateê  0). 

(G00L8,  —  C.  DE  VàCRT£LABRE.) 

Par  son  t«8taineDt  aathenliquê,  en  date 
da  il  décembre  i849,  Doîniniqoe  Meire- 
sonne,  tu  aon  vivant  cahivateur  à  Waer- 
schoot,  après  an  legs  particulier  de  1,000  fr. 
fait  à  sa  serrante,  institue  son  domestique 
Bernard  De  Maertelaere,  ici  intimé,  ion 
héritier  unique  et  universel,  à  rexclusion  de 
twi  autreê,  sous  condition  expresse  de  faire 
vendre  tons  les  biens  de  la  succession,  et, 
après  acquittement  des  dettes,  legs,  etc.,  de 
payer  la  moitié  du  produit  net  de  la  vente 

9  son  frère,  Jean-Baptiste  Meiresonne,  et 
raatre  moitié  à  son*  autre  frère,  François 
Meiresonne,  après  que,  lui,  ton  héritier  unique 
institué,  aura  retenu,  h  s^n  profit,  sur  la 
massenette  et  liquide,  la  somme  de  500  fr. 
Les  deux  frères,  Jean -Baptiste  et  François 
Meiresonne,  étant  venus  à  mourir  avant  le 
testateur,  au  décès  de  celui-ci,  quelques-uns 
de  ses  béritiefs  légitimes,  parents  collaté- 
raux du  défunt  au  sixième  degré>  ont  dicté 
action  contre  rbëritier  institué,  Bernard 
De  Maertelaere,  se  fondant  sur  ce  que,  par 
sondlt  testament,  le  testateur  n*avait  donné 
à  celui-ci  que  les  pouvoirs  d'un  exécuteur 
cestamentaire  saisi  et  rémunéré  par  un  legs 
de  300  fr.;  que  le  titre  de  légauire  universel 
5e  trouvait,  en  effet,  contredît  par  les  dis- 
positions du  testateur,  et  n'était  ainsi  qu'une 
qualification  inexacte,  contraire  à  la  volonté 
du  défunt;  que,  dès  lors,  les  legs  devenos 
caducs  devaient  être  attribués  aux  béritiers 
naturels,  non  exclus  par  le  testateur  de  sa 
succession  ;  motifs  pour  lesquels  ils  deman- 
daient qne  le  défendeur  fût  condamné  à 
rendre  compte  exact  et  en  bonne  forme  de 
sa  gestion,  et  à  remettre  aux  demandeurs, 
reeonnas  béritiers  dans  la  ligne  paternelle, 
la  part  afférente  à  cette  ligne,  ce  par  juge- 
ment, etc. 

Jugement  du  tribunal  de  Gand  du  2  juil- 
let 1860,ainsi  conçu  : 

f  Attendu  que,  par  son  testament,  en  date 

(I)  Voyez  oiv  «rrét  de   la    eoor  de    Gand  da 

10  mars  1860  (ee  Ree-,  1860,  2,  229),  dont  Pespèce 
abeaacoap  d'analogie  avee  la  préiente;  senlement 
là  le  teslatenr  n^avaît  pas,  comme  iei,  déclare,  en 
ternes  formels,  qu*il  instituait  le  légataire  universel 
à  t'exclunan  d«  tous  aulres^  ajoute  qui  ne  fait  que 
donner  plo%  de  forte  I  rinslitution  et  qne  De  Ville- 
iiet?e,  ea  note  d*an  arrêt  de  la  eoor  de  Lyon  da 


da  22  décembre  1849,  pa^sé  devant  le  no- 
«  taire  De  Vliegber,  à  Waerscboot,  le  sieur 
Dominique  Meiresonne  a  institué  le  défen- 
deur, Bernard  De. Maertelaere,  son  héritier 
unique  et  univenel,*h  l'exdusion  de  tout  autre; 

c  Attendu  que  les  termes  dont  le  testa- 
teur s'est  servi,  pour  qualifier  la  disposition 
qu*il  a  faite,  doivent  être  pris  eu  grave  con- 
sidération, comme  étant  Findice  de  ses 
inientidbs  ;  ntcn^ttam  à  verhis  receditur,  dit 
Dumoulin,  conseil  5i,  n^  4,  nisi  clare  comtet 
de  mente  te$tatoris;  qu'il  ne  pourrait  y  avoir 
lieu  à  interprétation  que  pour  autant  que  les 
termes  dont  le  testateur  8*est  servi  seraient 
contredits  par  la  disposition  elie-lnéme,  on 
seraient  incompatibles'  avec  elle  ;  que  rien 
de  pareil  ne  se  rencontre  dans  Tespèce; 

c  Attendu  que  Ton  ne  peut  supposer  faci- 
lement que  le  testateur  aurait,  par  erreur, 
donné  une  qualification  inexacte  %  ses  dis- 
positions; qu'il  faudrait  que  cela  fût  démon- 
tré d*une  manière  claire,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'un  testament  public,  où  le  testateur 
a  dû  faire  connaître  sa  volonté  et  son  Inten- 
tion au  notaire  instrumentant;  que  cela  est 
snrtout  vrai,  lorsque  le  testateur  insiste,  à 
différentes  reprises,  sur  cette  institution  d'hé* 
ritier,  la  reproduit  dans  plusieurs  clauses  du 
testament,  et  démontre  ainsi  que  la  qualifi- 
caiion  est  bien  réfléchie; 

c  Attendu  qu'il  faut  spécialement  le  dé- 
cider ainsi,  Iprsque  le  testament  contient 
certaine  clause  qui  ne  peut  s'expliquer  sans 
que  cette  institution  soit  réelle,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  le  testateur,  h  insti- 
tution du  légataire  univerul  ajoute  qu'il  exclut 
tout  autre  héritier  que  eon  héritier  institué; 

c  Que,  dans  ce  cas,  il  faut  bien  reconnaître 
qne  le  legs  universel  étant  l'attribution,  par 
testament,  du  droit,- au  moins  éventuel,  à 
Vuniversalité  des  biens  du  testateur,  il  im- 
porte peu  quelle  est,  en  fait,  l'étendue  de 
l'émolument;  qu'il  faut  uniquement  voir, 
en  droit,  s'il  y  a  vocation  à  l'universalité  ju- 
ridique du  patrimoine  du  défunt;  s'il  y  a 
possibilité  légale  d'obtenir  celte  universalité; 
que,  du  moment  qu'il  y  a  droit  à  cette  uni- 
versalité, quelles  que  soient  les  circonstances 
qui  pourraient  f^ire  obstacle  à  l'exercice  de 
ce  droit,  le  legs  est  universel  (2)  ; 

22  février  1859  {Patte.,  1859, 2,  »^3  note  Ire),  cite 
eomme  une  desel^oses  qol  caractérisent  le  miens 
le  legs  omyersèl.- Cependant  voyes  Gand,  30  avril 
1852(ceRec.,l852,  2,  202). 

(2i  Ce  n'est  pas,  en  effet,  retendue  de  l*éffloIaroent, 
c'est  l'étendne  du  droit  qui  caractérise  le  l^gs;  et 
quelles  que  soient  les  antres  dispositions  du  testa- 
tenr,  elle  ne  sont  toojoars  que  des  ekarge$  do  legs 
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<  Par  ces  motifs,  déclare  les  demâodeors 
non  fondés  en  leurs  conclusions.  •  ^ 

Appel. 

AREÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  met  Tappel  à  néant. 

Du  13  avril  1861.  — Cour  de  Gand.  — 
I  '*ch.— P/aid.  MM.  Schoutetten  et  Van  Acker. 


APPEL.  —  DÉFAUT  CONTRE  t'APPEtANT.  — 
COiNCLUSIONS  DE  L*INTIMÉ.  —  NON  RECEVA- 
BILITÉ. 

Lorsque,  à  l'appel  de  la  cauêe,  l'avoué  de 
l'appelant  déclare  se  retirer,  faute  d'in- 
structione,  et  que,  par  euite,  la  cour 
donne  défaut  contre  l'appelant,  ce  défaut 
a  pour  conséquence  naturelle  la  dé*- 
ehéancede  l'appel  et  par  suite  la  conftr^ 
motion  du  jugement  à  qao;  mais  l'intimé 
ne  peut,  par  des  conclusions  ultérieure^, 

.  non  signifiées  à  l'appelant,  et  lues  à  l'au- 
dience en  l'absence  de  celui-ci,  deman' 
der  qu'on  évoque  l'affaire  et  qu^il  soit 
statué,  tum-seulemeni  sur  la  question  de 
compétence,  dont  les  premiers  juges  se 
sont  exclusivement  occupés,  mais  encore 
sur  le^  fond  de  la  cause,  qui,  non  plus 
qu'en  appel,  n'a  pas  été  discuté  devant 
ces  juges  ('). 


anîversel,  et  ii*en  ■llèrenl  pas  la  oalure,  quoiqu'elles 
puisseotlerendre  inutile.  Si  les cbargess*éteignaienl, 
aoit  par  rineapacitë,  soit  par  la  reoonciaiion  des 
légataires  particuliers,  le  légataire  universel  pro- 
fiterait do  eetle  eitinctioo  ou  de  cette  caducité 
( Coin- Del isle, sur  Tart.  1003  du  eode  civil,  dans  son 
eoinmentaire  sur  Ips  donations'  et  lestainents).  Un 
legt  universel,  on  inetituthn  d'héritier,  pent  donc 
exister,  en  même  temps  qu^un  ou  plusieurs  legs, 
soit  à  titre  universel  soit  à  titre  particulier,  alors 
mémo  que  ces  dispositions  du  testateur  iraient  jus- 
qu'à absorber  la  sueeession^ti  à  ne  laisser  subsister 
au  profit  du  légataire  universel  qu'une  simple  eoen- 
tuûlité  .•  hœreditas  etiam  sine  ulto  eorpore  |icrt's  in- 
telUcîttWt  habet. 

Dalloi,  1. 16,  n<»5594,  rapporte  un  arrêt  en  ce 
sens.  Un  testateur  avait  •  légué  à  une  personne 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  composant  sa 
succession,  A  condition  de  diitribuér'tous  ces  mémos 
biens  ù  des iégata ires  particuliers  désignés.  Pour  ee 
bon  oiBce  on  le  priait  à'fieeepter  une  tabatière  en  or 
de  300  francs,  —  Les  légataires  particuliers  sontin- 


(COPPENS-GIET,—  C.  TIBBAUT-SJiEESSEllS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  le  profit  du 
début,  prononcé  à  Taudience  du  14  de  ce 
mois,  et  de  Tavis  conforme  de  M.  le  premier 
avocat  généra^  Donny,  déclare  rappelant 
déchu  de  son  appel,  confirme  le  jugement 
a  que,  avec  amende  et  dépens; 

Dit,  au  surplus,  qu'il  n*échet  pas  de  sta- 
tuer sur  les  conclusions  ultérieures  de  Tin- 
timé,  lesquelles  n'ont  pas  été  signifiées  à 
rappelant,  mais  lues  s/ulement  à  Faudience, 
en  Tabsence  de  celui-ci;  que  d'ailleurs  ces 
conclusions  Concernent  le  fond  du  procès 
qui,  non  plus  qu'en  appel,  n'a  été  enUmé 
devant  le  premier  juge,  puisque  le  jugement 
dont  appel  se  borne  a  vider  l'exception 
d'incompétence,  tout  en  ordonnant  aux  par- 
ties de  plaider  au  fondjà  une  autre  audience. 

Du  16  mars  1861.  —  Cour  de  Gand.  -> 
l'-ch. 


I"*  BORNES  (suppREssion  de),  —  Placement 
PROVISOIRE.  —  Délit.  —  Circonstances. 

2''  Gommenceiient  de  preitve  par  écrit.  — 
Prévenu.  —  Interrogatoire. 

1*  Bel  punissable,  la  suppression  de  bor- 
nes plantées  de  commun  accord,  même 
depuis  moins  d'un  an,  et  avec  réserve 
des  droits  respectifs.  (C.  pénal,  art.  i56.) 


rent  que  le  prétendu  légataire  universel  n'était  «m 
réaUié  qu'un  exécuteur  testamentaire  .*  mais  la  cour 
de  6ij on;  par  arrêt  du  SSJanyier  1839,  repoussa 
cette  prétention,  tant  lui  sembla  clinre  et  positive  U 
disposition  du  testament  par  laquelle  le  testateur 
léguait  Vuniversalilé  de  ses  biens  meubles  et  imsieti- 
bles.  On  se  pourvut  contre  cet  arrêt,  pour  violatioD 
et  fausse  application  des  dispositions  du  eode  civil 
sur  les  legs  universels  et  violation  des  règles  rel«> 
tives  aux  exécuteurs  testamentaires  .>  on  soutenait 
qull  n'y  avait  pas  legs  universel,  mois  seulement 
institution  d^un  exécuteur  testametitaire.  Le  poorvoi 
fut  rejeté  par  un  arrêt  rapporté  au  Recueil  pério- 
dique de  Dallox,  année  1830,  I,  57i,  et  au  Recueil 
alphabétique,  2«  éd.,  loc.  cit.,  note  3.  Dalloi  ap- 
prouve cet  arrêt,  de  même  que  BayleMouillard,' 
notes  sur  Grenier,  t.  2,  p.  633,  note  C  Nous  ne 
connaissons  pas,  du  resté,  d'auteur  qui  ait  rappelé 
cet  arrêt,  sans  lui  donner  son  adhésion,  comme  con- 
forme aux  vrais  principes. 
(l)Voy.  Brux  ,  li  février  I8Î7. 
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S*  PêuvenicansHluêruntiommeneemenide 
preuve  par  écrit,  leê  dires  du  pféwenu 
dans  son  ifUprrogatoire  devant  le  juge 
d^instruction,  lors  mime  qu'il  a  déclaré 
ne  savêir  signer, 

(le  «m.  P€BL1C»  —  Ç.  BTIENME.) 

D  est  intenreno,  dans  cette  affaire,  uo  ju- 
gement interlocutoire,  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  deLiége  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

c Attendu  qu*il  est  utile  de  procédera 
rinstruclion  de  Taffaire  pour  juger  du  ca- 
ractère de  la  question  préjudicielle  soulevée 
par  le  prévenu  et  surtout  pour  s'éclairer  sur 
le  point  de  savoir  si  cette  question  est  suiB- 
samment  colorée  et  présente  un  caractère 
de  vraisemblance  assez  plausible  pour  sus- 
.  pendre  Taction  du  ministère  public.  • 

Par  wces  motiis,  le  tribunal  ordonna  qu'il 
serait  procédé  à  l'audition  des  témoins  dont 
il  8'agit. 

An  fond,  le  tribunal  a  statué  comme  suit  : 

f  Attendu  que  la  prévention  d'avoir  dans 
le  courant  de  l'année  1 859,  à  Gomzé-Andou- 
oaont,  supprimé  les  bornes  plantées  pour 
établir  les  limites  entre  une  terre  lui  appar- 
tenant et  une  autre  terre  appartenant  à 
Rousseau  n'est  pas  suffisamment  établie  à 
etiarge  du  prévenu  ; 

I  I^r  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie 
Etienne  de  l'acUon  lui  intentée,  i 

Appel  par  le  ministère  public. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qa*il  est  établi  au 
procès  et  avoué  par  le  prévenu,  qu'il  a  volon- 
tairement et  sciemment  arracbé  les  bornes 
dont  11  s'agit; 

Hoe  la  circonstance  qu'elles,  ont  été 
plantées  depuis  moins  d'un  an,  et  consii- 
ineraient  un  em|iétement  sur  le  fonds  du 
préveau,  n'est  pas  de  nature  à  enlever  au 
lait  de  leur  suppression  le  caractère  délic- 
toeux  qiie  lui  attribue  l'art.  456  du  code 
pénal,  dès  qu'il  est  éubli, qu'elles  ont  été 
plantées  du  commun  accord  du  prévenu  et 
da  plaignant,  fAt-ce  même  sous  réserve  de 
leurs  droits  respectifs  de  propriété;  —  que, 
dûi-on  admettre  qu'un  pareil  abornement 
ne  peut  être  prouvé  par  témoins  devant  les 
tribunaux  de  répression»  la  preuve  orale 
senit  toujours  admissible  dans  l'espèce,  k 
raison  du  commencement  'de  preuve  par 
écrit  résultant  de  la  reconnaissance  que  le 


prévenu  a  faite  dans  son  interrogatoire 
devant  le  juge  d'instruction  et  qui  se  trouve 
consignée  dans  le^procès- verbal  de  >ce  ma- 
gistrat, portantJa  mention  que  le  prévenu, 
à  ce  requis,  a  déclaré  ne  savoir  signer; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  reconnais-, 
sance,de  celles,  plus  explicites  encore,  faites 
par  le  prévenu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel et  devant  la  cour,  ainsi  que  des  dé- 
positions des  témoins  devant  les  premiers 
juges,  que  les  bornes  dont  il  s'agit  ont  été 
plantées  en  i859  par  le  géomètre  Gbanlot, 
en  présence  du  prévenu  et  du  plaignant,  le 
sieur  Rousseau;  que  c'est  le  prévenu  lui- 
même  qui  a  appelé  ledit  géomètre  pour  leur 
placement,  qui  a  eu  lieu  à  frais  communs; 
que  non-séulement  il  les  a  laissé  mettre  sans 
opposition,  aucune,  mais  qu'il  a  lui-même 
crQusé  les  fosses  dans  lesquelles  elles  ont 
été  plantées;    * 

Qu'en  présence  de  ces  faits,  et  dât-on  n'y 
voir  qu'un  simple  abornement  matériel,  n'en- 
levant pas  au  prévenu  le  droit  de  demander 
un  nouveau  bornage,  on  doit»  admettre  que 
les  bornes  dont  il  s'agit  ont  été  plantées  de 
commun  accord,  pour  servir,  au  moins  pro-  . 
visoirement,  de  'limita  entre  les  béritag^ 
des  parties  intéressées,  et  que  le  prévenu 
n*a  pu,  de  sa  propre  autorité,  les  supprimer 
sans  encourir  la  peine  édictée  parla  loi 
contre  cette  voie  de  fait; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  k  Ja  de- 
mande d^  renvoi  à  ûné  civiles  et  antres 
conclusions  prises  par  le  prévenu,  lesquelles 
sont  jugées  non  fondées,  réforme  le  juge- 
ment dont  est  appel,  déclare  Etienne  cou- 
pable (Tavoir,  dans  le  courant  de  1859,  à 
Gomzé-Andoumont,  supprimé  les  bornes 
plantées  pour  établir  les  limites  entre  une 
terre  lui  appartenant  et  une  autre  terre 
appartenant  au  sieur  Rousseau,  etc. 

Du  il  juin  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  M.  Rongé. 


ADULTÈRE.  —  Couplice.  —Flagrant  délit. 

—  Preuve.  —  Dommaces-imtérêts.— Mari. 

—  Réserves. 

La  preuve  de  l'adultère  contre  le  complice 
peut  résulter  du  flagrant  délit,  et  lorsque 
les  faits  et  circonstances  démontrent  que 
l'adultère  a  été  commis  ou  venait  de  se 
commettre  0).  (€.  pénal,  art.  538  ) 

(1)  Voyice  Itecoeil,  I85S,  p.  3tf,  «l  Pas,  ft.. 
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tl  y  a  lieu  à  dommagé$-i$UMlè  au  profit 
du  mari,  sans  aiiribuifon  à*  son  profit 
exclusif f  sauf  réserves  de  tous  ses  droits 
et  actions  vis-à-vis  de  sontor^oint  ('). 


(X.. 


C*  LE  MIN.  MIBLIC.) 


Le  jagement  attaqué,  après  avoir  énaméré 
les  circonslaoces  dont  il  avait  tiré  i?  preuve 
da  délit  d'adultère  coDsomaé,  a  motivé, 
.eomme  auii,  sa  décision  quaot  an  complice  : 

c  Considérant  que,  s*il  faut,  quaot  à  la 
'  preuve,  séparer  avec  soin  la  femme  adultère 
de  celui  à  qui  elIesVst  abandonnée,  puisque 
Fart.  338  du  code  pénal  n*ad met  contre  son 
complice  d*atttres  preuves  que  celles  résul- 
tant de  lettres  on  autres  pièces  écrites  et  le 
flagrant  délit,  Tensemble  des  faits  et  .des 
circonstances  ci -dessus  rappelées  prouve 
à  révidence  que  Tadulière  venait  de  se  con- 
sommer au  moment  où  les  prévenus  ont  été 
8or)[>rls  par  le  mari,  plaignant  ;  qu*ainsl ,  |1 
y  avait  flagrant  délit  soit  que,  pour  se  fixer 
sur  le  sens  et  la  portée  de  ce  root,  on  se 
reporte  à  Tart.  4!  du  code  d'inst.  crim.  qui 
définit  le  flagrant  dllit,  soit  qu*eo  isolant 
Fart.  338  du  code  pénal  de  Fart.  41,  on  ne 
voie,  dans  le  flagrant  délit,  comme  moyen  de 
preuve,  que  la  consommation  même  de  Ta* 
dulière  ; 

c  Qu*en  effet,  la  jurisprudence,  d'accord 
avec  la  doctrine,  a  reconnu  qu*on  ne  pou- 
vait eiiger,  pour  qu'il  y  efit  flagrant  délit, 
i  moins  de  faire  disparaître  du  code  Tarti- 
cle  338,  qui  pynit  le  complice  de  la  femme 
adultère,  que  les  prévenus  eussent 'été  vus 
dans  Tacte  même  de  copulation  {pudenda  in 
ptufejidf<},et  a  proclamé  qoll  y  avait  flagrant 
délit  lorsqu'ils  avaient  été  surpris  couchés 
dans  le  même  lit,  renfermés  seuls  dans  une 
chambre,  dans  une  salle  de  bains,  parce  que 
les  auteurs  et  lés  tribunaux,  prenant  lliomme, 
tel  qu'il  est,  avec  ses  instincts  et  ses  pas- 
sions, ont  vu,  dans  le  fait  d'avoir  été  couchés 
dans  le  même  lit,  dana  le  désordre  des  vête- 
ments', dans  les  embrassements  qui  avaient 
retenti  au  dehors,  des  preuves  qui  ne  per- 
mettaient pas  à  la  raison  de  douter  que  Tacte 
-adultérin  eût  été  consommé,  quoique  la 
preuve  physique  n'en  fût  pas  reproduite,  et 
ont  conclu  de  ces  circonstfinces,  et  la  raison 
a  conclu  avec  enx  que  deini  qui  a  voulu  com- 


ISSS,  I.  305;  Dallos,  18i5, 3, 101,  et  IS55,  I.  171; 
GbaoTean,  ehap.  50,  seel.  i,  n*  SSOS,  t.  S,  p.  ISS 
de  Pédition  d«  Brayltnt  de  ia(>l. 
(l)Voy.eeftee.,f8ei,p.  91. 


mettre  l'adultère  et  a  pu  le  commettre ,  l'a 
réelleinent  commis  ; 

<  Considérant  que  le  sieur  X...  a  dénoncé 
ces  faits  au  commissaire  de  police  au  moment 
qu'il  les  a  découverts,  a  confirmé  celte  dé- 
nonciation par  une  plainte  écrite,  adressée 
au  procureur  du  roi  et  y  a  persévéré  en  se 
portant  partie  civile  ; 

c  Considérant,  sur  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts, que  si  les  art.  537  et  358  du 
code  pénal,  et  les  art.  299  et  suivants  du 
code  civil  n'attribuent  pas  au  mari  le  droit 
de  réclamer  des  dommages-intérêts,  on  ne 
peut  conclure  de  ce  silence  que  le  législateur 
ait  voulu ,  pour  le  fait  d'adultère,  déroger  à 
l'art.  1382  dans  lequel*  il  a  déposé  le  prin- 
cipe général  de  la  réparation  du  dommage 
causé  ; 

«  Que  l'adultère  Jette  la  perturbation  dans 
la  famille  et  cause  un  préjudice  maté- 
riel et  moral  incontestable  ;  que  si,  dans 
les  débats.  Il  n'a  été  fourni  aucune  espèce 
de  données  propres  i  faire  apprécier  l'éten- 
due de  ce  préjudice,  il  y  a  lieu  de  l'arbitrer 
ex  œquo  et  hono  ; 

c  Considérant,  sur  la  deuxième  partie  des 
conclusions  de  la  partie  civile,  qu'il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  de  modifier  les 
droits  que  les  époux  puisent  soit  dans  leur 
contrat,,  soit  dans  la  loi  s'ils  se  sont  unis 
sans  contrat  ;  qu'ainsi,  les  dommages-inté- 
rêts conservent,  à  l'égard  des  épqux,  la 
nature  que  la  loi  ou  leur  contrat  leur  as- 
signent ; 

c  Par  ces  motifs ,  condamne...  et ,  quant 
aux  dommaffes-intérêts ,  dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  décider  que  la  prédite  somme  sera 
la  propriété  exclusive  de  l'époux;  lui  ré- 
serire  tous  ses  droits  et  actions  contre  son 
épouse...  > 

Sur  appel,  l'épouse  fit  défaut 

4RRÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  les  falu  el 
circonstances  révélés  par  l'insi^ction  ,.et 
notamment  le  retour  inattendu  du  mari  rers 
minuit,  le  temps  que  son  épouse  a  laissé 
écouler  avant  de  lui  ouvrir  après  qu'il  eut 
sonné  deux  fois  et  qu'elle  l'eut  reconnu,  les 
allées  et  les  venues  de  celle-ci,  durant  ce 
temps,  d'un  endroit  à  l'autrede  la  maison,  soq 
costume  inusité,  le  Ht,  dans  la  chambre  d'é- 
tranger, trouvé  par  le  mari  dérangéet  encore 
chaud,  la  découverte  par  lui,  sur  ce  lit,  de  la 
chemisé  du  prévenu  et,  après  quelques  re- 
cherdMS,  le  prévenu  trouvé  caché  dans  les 
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lieox,  les  TétemêDts  en  désordre  ;  la  lacte 
qoi  s*esl  immédiatement  engagée  ;  les  voi- 
sins aecoums  sur  le  bruit  de  la  scène  qui  se 
passait  à  rintérieur  et  qui  ont  été  témoins 
de  la  fuite  précipitée  do  prévenu  hors  de  la 
maisoa,  poursuivi  par  le  mari  qui  le  dénon- 
çaitf  la  chemise  en  main  ;  le  temps  pendant 
leqnels  les  prévenus  étaient  restés  enfer- 
més seuls  dans  la  maison  conjugale,  ne  per- 
mettent pas  de  douter  qo*an  moment  où  le 
mari  a  sonné,  ces  derniers  commettaient  on 
Tenaient  de  commetire  Tadoltère  et  établis- 
sent, indépendamment  des  autres  éléments 
de  conviction  que  Tinstruction  révèle  quant 
à  réponse,  la  preuve  du  flagrant  délit  exigée, 
par  rapport  au  complice,  par  Tarticle  338  du 
eode  pénal  ; 

Attendu  que  le  minimum  de  la  peine 
comminée  par  cet  article  semble,  dans  Tes- 
pèce,  une  peine  suffisante  et  que  les  dom- 
mages-intérêts, réclamés  par  le  mari,  qui 
s*e$t  vu  obligé,  dans  Tintérét  de  son  honneur, 
de  se  constituer  partie  civile,  ont  été  équi- 
tablement  appréciés  par  les  premiers  juges, 
et  vu  la  non  comparution  de  réponse,  appe- 
lante; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut  à  re- 
gard de  celle-ci  et  contradictoirement  quant 
aax  antres  parties  appelantes,  confirme  le 
jAgement  dont  est  appel ,  sauf  réduction  à 
3  mois  de  la  peine  principale  d'emprisonne- 
ment prononcée  contre  les  coprévenus  par 
ledit  jugement;  les  condamne  solidairement 
aux  Irais. 

Du.  1"  avril  1860.  —  Cour  de  Liège,  -r- 
~  Plaid,  MM.  Wautlet,  Dupont  et  Dda- 
charierie. 


SOaÉTÉ COMMERCIALE.  -Croupier.  ~ 
QuALinl.  —Liquidation.  —  CRéAitcnER.-. 
Arbitrage. 

Lorsque  ie  membre  d'une  êoeiéié  commer- 
ciale a  aeeumé  un  tierr  comme  simple 
coassocié  en  parHeipaHon  en  raison  de 
sa  pari  dans  les  pertes  ou  bénéfices  de  la 
seciiié,  ce  tiers  ne  devient  pas  l'associé 
des  coassociés  de  son  cédant  (').  (C.  cifil, 
art.  1861.) 

Dis  lors  si  la  société  oient  à  expirer,  ce 


?')  Voy.  Troploag,  n«756. 
(î-  Soy.  DnVergier,  o«  57i  :  Dallot,  Rép.,  \.  40, 
M«8, 
'S)V0y.  Daverglcr,  n«5>i;  Ptrdew o«,  n«  974  ; 


tiers  ne  peut  aucunement  prétendre  au 
droit  de  nommer  un  arbitre,  pour  la  dé^ 
cision  des  contestations  sociales  (').  Ge 
tjroit  appartient  tasativemeni  aux  asso- 
ciés proprement  dits. 

La  stipulation  du  contrat  de  société  par  la- 
quelle il  est  dit.  a  que  s'il  survient  des 
contestations  entre  les  associés  auj  sujet 
de  la  société  ou  de  sa  liquidation ,  elles 
seront  Jugées  par  des  arbitres  choisis 
par  les  associés,  leurs  héritiers  ou  ayants 
droit  >  ne  peut  utilement  être  invoquée 
par  ce  tiers  ,  à  prétexte  qu'il  serait 
Iktyanl  droit  de  l'associé  dont  il  est  le 
partenaire. 

Il  ne  pourrait  non  plus  se  prévaloir  du  titre 
de  créancier  de  ce- dernier,  pour  préten-^ 
dre  poser  des  actes  qui  n'appartiennent 
qu*aux  deux  associés,  en  celte  qualité  O. 
(C.  civil,  art.  1166  et  882.) 

S'il  est  sans  droit  pour  concourir  soit  en 
son  nom  personnel,  soit  conjointement 
avec  son  coassocié,  à  la  nomination  des 
arbitres  appelés  à  vider  lei  contestations 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  liqui- 
dation de  la  société,  il  est  en  droit  de  de- 
mander la  nomination  d^ arbitres  en  ce 
qui  concerne  les  différends  nés  ou  à  naî- 
tre au  svjet  de  l'association  particulière 
en  participation  qui  existe  entre  lui  et 
l'un  des  associés  {*),  (Code  de  commerce, 
art.  81.) 

(VANDE  VIN,  —  c.  CRAER. 

Il  existait,  depuis  le  16  octobre  1834,  entre 
la  veuve  Ch.  Vande  Vin  et  le  sieur  F.Craen, 
une  société  commerciale  dont  le  terme  était 
fixé  au  i**  janvier  1860.  Le  sieur  Edouard 
Vande  Vin,  que  la  dame  Cfa.  Vande  Vin  avait 
admis  à  participer  pour  une  moitié  dans  la 
part  qu*elle  possédait  dans  la  société,  fit,  par 
exploit  du  31  décembre  1839,  assigner  les 
deux  associés  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  pour  y  voir  nommer  un  ar- 
bitre, lequel,  avec  le  sieur  Smeekens,  arbitre 
désigné  par  lui,  aurait  à  connaître  de  toutes 
les  contestations  nées  ou  à  naître  entre  les 
cités  et  lui  demandeur,  touchant  la  liquida- 
tion de  la  société  commerciale  prédite. 


Dallox,  Rép  ,  t.  40,  p.  740,  n«  1660. 

(i)  Voy.  Ddangle,  de  la  Soeiété,  q(>«  19$  et  195  ; 
TropIoDg,  n*  757  et  suiV  ,  Dallox,  ihid.,  p.  48S, 
n^  985  e|  588. 
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.  Jugement  du  51  janvier  1 860,  ainsi  conçu  : 
c  Attendu  qu'il  ressort  des  stipulations 
énoncées  par  le  demandeur  et  non  méconnues 
par  les  défendeurs,  qu'une  association  com- 
merciale-a  été  engagée  entre  ces  derniers, 
association  dont  le  terme  a  été  fixé  au  I*' jan- 
vier i  860;     • 

c  Qu'il  n'importe  point  an  procès  de  s'ar- 
rêter'aux  conditions  de  cette  association 
non  plus  qu'aux  modifications  qui  y  ont  été 
apportées  par  les  associés  dame  veuve  Ch. 
Vande  Vin  et  F.  Craen  ; 

«  Qu'il' suflBt  à  cet  égard  de  remarquer 
que  la  raison  sociale  qui  originairement 
éuit  Gh.  Yande'Vin,  a  été  remplacée  par  la 
firme  :  Ch.  Vande  Vin  et  F.  Craen  ; 

f  Attendu  que  la  dame  veuve  Vande  Vin 
a  assumé  le  sieur  Edouard  Vande  Vin,  de- 
mandeur en  cause,  comme  simple  coassocié 
en  participation  en  raison  de  sa  part  dans 
les  pertes  ou  bénéfices  desdites  firmes  suc- 
cessives ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1861 
du  code  civil,  cette  dernière  convention  était 
parfaitement  légitime,  mais  qu'il  n'en  résul- 
tait, d'après  la  même  disposition  légafe,  en 
faveur  d'Edouard  Vande  Vin,  aucune  qualiié 
tT associé  desdites  firmes  ; 

«  Que  vainement  ce  dernier  se  prévau- 
drait de  sa  mission  contractuelle  de  cogé- 
rant ou  coadministrateur  de  la  société  alors 
que  ledit  article  m  fine  méconnaît  la  qualité 
d'associé  de  la  société  au  coparticipant  ou 
associé  de  l'un  des  associés,  voire  dans  le  cas 
même  où  ce  dernier  serait  l'administrateur 
de  la  société  ; 

f  Attendu  que  la  société  étant  venue  à 
expiration,  ou  ne  saurait,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, attribuer  au  sieur  Edouard  Vande  Vin 
le  droit  de  nommer  un  arbitre  pour  la  dé- 
cision des  contestations  de  la  sodété  Ch. 
Vande  Vin  et  F.  Craen; 

c  Que  ce  droit  appartient  taxativement 
aux  associés  proprement  dits  de  cette 
firme; 

c  Attendu  d'ailleurs  que  des  conventions 
relatives  à  ladite  société,  conventions  con- 
nues du  demandeur  lors  de  son  association 
en  participation  avec  madame  veuve  Charles 
Vande  Vin  comme  aussi  lors  des  modifica- 
tions y  apportées,  II  appert  que  celte  der- 
nière et  F.  Craen  se  sont  réservé  la  nomi- 
nation de  deux  arbitres  en  cas  de  dissidence 
au  sujet  de  ladite  société  ou  de  sa  liqui- 
dation ; 

<  Attendu  qn'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  c*eai  à  tort  que  le  demandeur  après 


avoir  nommé  son  arbitre  8*est  opposé  à  ce 
quo^es  défendeurs  désignent  chacun  son  ar- 
bitre séparé; 

c  Partant  que  c'est  à  bon  ^roh  que  dans 
cet  état  des  contestations  les  défendeurs  ont 
repoussé  la  nomination  faite  par  le  deman- 
deur et  ont  conclu  à  ce  que  la  juridiction 
arbitrale  relative  aux  contestations  à  nisoû 
de  la  société  Ch.  Vande  Vin  et  F.  Craen  se 
compose  de  plus  de  deux  arbitres  par  eux 
désignés  ; 

f  Mais  attendu  que  l'association  en  par- 
ticipation qui  a  existé  entre  le  demandeur  et 
la  demanderesse  peut  donner  ouverture  à 
des  contestations  privées  et  qu^&  cet  égard 
il  échoit  aussi  de  procéder  par  voie  d'arbi- 
trage; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclariint  non 
fondées  et  partant  non  admissibles  les  fins 
contraires  du  demandeur  et  sans  s'arrêter  à 
la  nominaticm  d'arbitre  .par  lui  faite  en  fa 
personne  de  M'Smekens,  avocat,  en  tant  qu'il 
s'agisse  des  contestations  à  raison  de  la  so- 
ciété Ch.  Vande  Vin  et  F.  Craen ,  nomme 
M**  Finck  et  Vaes,  avocats  en  cette  ville 
commo'arbitres;  et  statuant  en  ce  qui  con- 
cerne les  différends  nés  ou  à  naître  au  sujet 
de  l'association  en  participation  entre  le  de- 
mandeur et  dame  veuve  Ch.  Vande  Vin, 
nomme  les  arbitres  respectivement  désignés 
par  les  parties,  i 

Appel. 

Pour  l'appelant  on  conclut  à  ce  qu'il  plût 
à  la  cour,  dire  pour  droit  que,  dès  que  l'ar- 
bitrage à  instituer  devait  avoir  pour  objet  la 
liquidation  à  accomplir  de  l'avoir  social  ap- 
partenant en  commun  aux  trois  parties  en 
cause,  liquidation  nécessairement  une  et 
indivisible  pour  tous  les  intéressés  qu'elle 
concerne,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  qu'à'  une 
seule  nomination  d'arbitres  pour  le  règle- 
ment d'une  seule  et  même  opération  ;  qu'il 
doit  en  être  ainsi  dans  l'espèce;  et  parce  que 
l'intimé  Craen  ne  peut  repousser  l'appelant 
comme  étranger  aux  conventions  sociales 
de  i85i,  après  avoir  pris  à  son  égard  Ten- 
g^emeni  de  les  exécuter  lorsqull  en  récla- 
mait l'exécution  ;  et  parce  que  l'art.  i86l  du 
code  civil  est  sans  application,  lorsqu'il  ne 
s'agit  plus  de  participation  directe  aux  opé- 
rations d'une  société  existante  mafs  simple- 
ment de  la  liquidation  et  du  partage  de  l'avoir 
commun  d'une  société  dissoute;  et  parce 
que  l'appelant  étant  cessionnalre  pour  moi- 
tié des  droits  sociaux  de  la  dame  veuve  Ch. 
Vande  Vin,  intimée,  non-seulement  celle-ci 
ne  peut  plus  ni  représenter  la  part  qu'elle  a 
cédée,  ni  disposer  désormais  de  ce  qui  ne  lai 
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appaiiieni  plus,  maïs  encore  que  son  ces- 
skmnaire  estîneontestablement  qualiOé  poar 
réclamer  et  défendre  ce  qai  est  reconnu  lui 
apparienir,  pour  exercer  par  lui-mépne  les 
droiu  dont  il  est  saisi; 

Dire  qu'à  ces  diver^  titres  il  est  pleine- 
ment fondé  dans  ses  prétentions  de  concou- 
rir à  la  domination  d*arbitres  et  d'intervenir 
directement  comme  propriétaire,  intéressé 
dans  la  liquidation  à  poursuivre  de  Tavoir 
«social,  propriété  aomroune  des  trois  parties 
en  cause  ;  qtie  Ton  des  deux  arbitres  à  dési- 
gner devant  être  choisi  par  lui  conjointe- 
ment avec  la  dame  intimée  pour  Tintérét  ou 
la  pan  qu1IÂ  représentent  ensemble,  et  les 
deux  intéressés  n*étant  pas  d'accord  sur  le 
choix,  il  y  a  lieu  pour  la  cour  de  nommer 
d'office  l'arbitre  qu'ils  ne  désignent  pas  d'ac- 
cord commun;  eu  conséquence  désigner 
pour  eux  cet  arbitre,  en  déclarant  que  l'ap- 
pelant interviendra  sans  réserve,  dans  la  li- 
quidation tomme  copropriétaire  incontesté 
des  deux  tiers  de  l'avoir  social  à  par- 
tager. 

Dans  des  conclusions  additionnelles,  l'ap- 
pelant conclut  encore  à  ce  qu'ilplût  li  la  cour 
dire  l*'  que  les  intimés  ne  peuvent  se  préva- 
loir du  contrat  pour  lui  contester  le  droit  de, 
concourir  à  la  formation  de  l'arbitrage,  puis- 
que ce  n'est  pas  à  eux  seulement,  mais  en- 
core à  leurs  ayants  droit,  que  cette  faculté 
est  ouvertement  reconnue  par  la  convention, 
et  puisque  l'appelant  a  incontestablement 
celte  qualité  ;  %"*  que  ce  dernier  peut  non- 
seulement  à  ce  titre  agir  directement  et  de 
son  chef,  mais  qu'en  outre  comme  cession- 
naire  et  comme  créancier  de  la  dame  veuve 
Ch.  Vande  YinJI  peut  exercer  tous  les  droits 
appartenait  à  sa  débitrice,  et  que  de  plus 
le  sieur  Craen  s'étant  engagé  envers  lui  aussi 
bien  que  la  dame  intimée,  par  une  stipula- 
tion formelle,  à  exécuter  les  conventioos  de 
1854,  le  droit  d'associé  ne  peut  pi  us  lui  être 
contesté  par  aucun  des  intimés  tenus  de  ga- 
rantir envers  lui  l'exécution  des  contrats 
qai  le  loi  donnent. 

àbrét.  ' 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  société  dont 
il  s'agit  au  procès  a  été  contractée  entré  la 
dame  veave  Charles  Yande  Vin  et  le*  sieur 
F.  Craen  intimés,  et  qu'ils  formaient  à  eux 
seuls  ladite  société; 

Attendu  que  Fart.  21  du  contrat  de  société 
do  i6  octobre  1854/ enregistré,  non  modifié 
en  ce  point  par  celui  du  28  janvier  1858,  ce 
dernier  enrejgisiré,  stipule  expressément  que 


s'il  survient  des  contestations  entre  les  as- 
sociés au  sujet  de  Ja  société  o»  dt  sa  liquida- 
Iton,  elles  seront  jugées  par  des  arbitres 
choisis,  l'un  par  madame,  veuve  Ch.  Yande 
Yin  et  l'autre  par  M.  F.  Craen,  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  droit  f 

Attendu  que  si  la  dame  Ch.  Yando  Yin  a 
admis  l'appelant  à  participer  pour  une  moi- 
tié dans  la  part  qu'elle  possédait  dans  la  so- 
ciété, cette  convention  particulière  n'a  eu  et 
n'a  pu  avoir  pour  effet  d'associer  ledit  appe- 
lant à  la  société  ; 

Attendu  au  surplus  que  les  circonstances 
de  la  cause  et  plusieurs  actes  émanés  de 
l'appelant  établissent  que  celui-ci  s'est  tou- 
jours considéré  comme  étranger  à  la  société, 
et  qu'il  ne  s'est  présenté  comme  étant  l'as- 
socié des  intimés  que  lors  de  l'intentement 
de  la  présente  action  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'appelant 
se  dit  ici  l'ayant  droit  de  1^  dame  Charles 
Yande  Yin: 

Attendu,  en  effet,  que  la  dame  Ch.  Yande 
Yin  n'a  nullement  mis  l'appMant  en  son  lieu 
et  place  dans  la  société;  qu'elle  n'a  fait  que 
lui  céder  une  part  dans  son  intérêt  social, 
sans  rien  céder  de  son  droit  d'associée  et 
d'unique  associée'de  F.  Craen,  droit  qu'elle 
exerce  par  elle-même  dans  la  présente 
cause; 

Attendu  que  si,  comme  créancier  de  la 
dame  Ch.  Yande  Yin,  l'appelant  se  trouve 
avoir  des  droits  à  exercer  contre  celle-ci,  la 
loi  lui  assure  les  moyens  de  sauvegarder  sa 
créance  vis-à-vis  de  sa  débitrice;  mais  que 
cette  circonstance  ne  lui  confère  pas  le  droit 
de  poser  desactes  qui  n'appartiennentqu'aux 
deux  associés,  en  ce|te  qualité; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
ledit  appelant  est  sans  droit  ni  qualité  pour 
concourir,  soit  en  son  Mom  personnel,  soit 
conjointement  avec  la  dame  Ch.  Yande  Yin, 
à  la  nomination  des  arbitres  appelés  à  vider 
les  contesutions  ai|p[quelles  peut  donner 
lieu  la  liquidation  de  la  société  Ch.  Yande. 
Yin  et  F.  Craen  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  de 
la  fiii  dO'  non-recevoir  opposée  à  l'appel, 
met  ledit  appel  à  néant,  condamne  l'appe- 
lant à  Tamende  et  aux  dépens. 

Du  31  janvier  1861.—  Cour  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  —  Plaid.  MU.  Barbanson  père  et 
fils  et  Lejeune. 
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ENQUÊTE.  —  1*  Tévoims  (REraocvea).  — 
i*  Sbbtiteub  ou  dom^stioub.  —  5*  Bu 
ou  %kjnei.  —  Commensal.  —  Point  de 

DÉPART  DE  CE  EEPROCBE.  —  PrÉCISIOII 
DANS  LE  REPROCHE.  —  FaIT  NON  CIR- 
CONSTANCIE., —  i*  Donataire.  —  Pré- 
sents. —  5*  Bf  ANDATAIRE.  —  6*  AFFECTION. 

Inimitié.  —  V  Aide  et  assistance  aux 
PLAIDOIRIES.  —  Renseignements  donnés. 
8*  Influence.  —  9«  Propos  injurieux.  — 

iO*  JOGE -commissaire   (INTERPELLATIONS). 

I*  L'art.  iS5  du  code  de  procédure  civile 
n'est  pas  limitatif,  mais  il  convient  de  ne 
l'étendre  qu'avec  la  plus  grande  eircon* 
spection  (*). 

S*  y  est  pas  reprochahlo,  comme  serviteur 
ou  domestique f  ni  le  témoin  qui  n'a  plus 
cette  qualité  au  moment  de  son  audition, 
à  moins  que  sa  sortie  de  service  ne  soit 
le  résultat 'd'une  collusion  tendante  à 
prévenir  le  reproche  de  domesticité  (*). 

if  t  le  gardf  particulier  de  la  partie  (*). 

3*  N'est  pas  reprochable  le  témoin  qui  a  bu 

X  ou  mangé  chez  la  partie  et  à  ses  frais, 
mats  non  avec  elle  (*). 

Ni  celui  qui  a  bu  ou  maugé  avec  la  partie 
et  à  ses  frais,  mais  en  raison  de  ses  fonc- 
tiofis,  et  conformément  à  l'usage  ('). 

N'est  pas  suffisamment  circonstancié  le  re* 

.  proche  d'avoir  bu  ou  mangé  avec  ia  par- 
tie depuis  le  jugement  qui  a  ordonné 
l'enquête  ;  il  faut  préciser  l'époque  et  le 
lieu. 

le  Jugement  qui  a  ordonné  l'enquête,  et 
à  partir  duquel  on  ne  peut  plus  ni  boire 
ni  manger  avec  la  partie  et  à  ses  frais, 
sans  se  rendre  reprochable  comme  té~ 
moin,  ce  n'est  pas  le  jugement  de  pre~ 


(1)  Voy.  ee  Recueil,  1860,  p.  365;  TahU  de  la 
Pat. belge,  p.l0i7.  n«  2;  Bioche,  t. 9,  p.  SM,d*3M. 

(S)  Voy.  Brox.,  9  noT.  1818  et  S  Juillet  I834t 
Eonrgeii,  50  not.  1830:  Boaen,  S5  février  4845 
XPoiie  ,  p.  598);  Carré,  quest.  1116;  Table  de  la 
Paeie.  fr.,  %•  r^moi'n  en  matière  civile,  n^  i7  et  s.; 
Tbomine,  n»  333;  Bonceone,  Théorie,  V  ^-  P-  361, 
<d.belge,t.S,p.  l58etfaiY.,eU.3,p.  I59,ë<l.l>elge 
de  1839;  DAlloi,  Rép.,  %•  Enquête,  n**  493,  496 
el  598,  noie  S.  ^ 

'  (3)  Besançon,  99  nov.  f8S7;  Poitiers,  3  juin  1847; 
Dollox,  pér.,  1847,  S,  Si),  et  Rép.,  n«  506.— Confrcr, 
Amiens,  96  not.  1825. 

(4)  Dalioz,  ibid,,  n»  474. 

(5)  Liège,  9  aoAt  1841  ;  Bourges,  10  jtn? .  I85f  t  Dal- 
loi, •».,&•  473;  Toullier,  t.  9,  n«305;Carrë,n*  IIOS. 

(6)  Voy.  Brox  ,  25  jaillet  1842  {Poiie  ,  p.  215; 


miére  instance,  bien  qu'il  admette  la 
preuve  de  certains  faits,  Hnais  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel,  lorsque  cet  arrêt  ne 
maintient  ni  les  motifs  ni  le  dispositif  du 
jugement  ;  qu'il  adopte  un  système  diffé* 
refit,  et  qu'il  admet  la  preuve  d'une  série 
de  faits  dans  l'ordre  de  son  système,  peu 
importe  que  ces  faits  comprennent  ceu3 
d^jà  admis  par  le  premier  juge. 

i*  Celui  qui  a  reçu  un  prient  n'est  pas, 
par  cela  seul,  un  donataire  dans  le  sens 
de  l'art.  283. 

N'est  pas  reprochable  comme  tel,  le  méde- 
cin qui,  peu  après  la  mort  de  son  elieni, 
reçoit  de  la  fan^ille  du  défunt  un  cheval 
et  une  montre,  en  récompense  de  ses  ser- 
vices, et  ce  indépendamment  de  ses  ho- 
noraires. 

N'est  pas  sufpsammenf  circonstancié  le  re- 
proche d'avoir  reçu  un  présejit  dont  la 
cause  el  l'importance  ne  sjont  pas  indi- 
quées. 

3°  N'est  pas  reprochable  le  mandataire  dont 
le  mandai  était  expiré  avant  l'enquête, 
et  qui  n'a,  en  raison  de  sa  gestion,  aucun 
intérêt,  même  indirect,  au  procès  (*). 

6*  Ni  le  témoin  qui  est  l'ami  de  la  partie, 
si  cette  affection  n'est  pas  signalée  comme 
ayant  un  caractère  propre  à  faire  naître- 
des  doutes  sérieux  sur  son  impartia^ 
lité  (T).  (G.  de  proc.  civ^,  art.  3789*.) 

Ni  celui  qui  a  une  vive  animosité  contre 
l'une  des  parties  (*). 

V  Ni  celui  qui  a  assisté  aux  plaidoiries  et 
"  communiqué  des  renseignements  à  lu 
partie. 

8*  Est  reprochable  celui  qui  a  aherehé  à 
influencer  les  témoins  (*). 


/.  de  R.,  p.  320);  Dallos,  ib  ,  n«  338. 

(7)Dallox,  i6.,n*533. 

(8)  Dallos,  t6.,  n«  535;  Bordeaui,  19  aYrîl  1848 
{Paeie.,  p.  391). 

.9>Rouen,22JanT.  1838; Dallos, i6  «n» 536. -Voy. 
sur  les  questions  qui  précèdent,  les  aolorilés  ciiées 
dans  les  conclusions  du  ministère  public-  Pi|i(««a, 
t.  I,  p.  169,  éd.  belge  do  1840;  Polhier,  ObNg., 
DM  826  et  suIt.;  Bioebe,  t.  2,  p.  194,  n*  195,  196 
et  204r:  Tahle  de  la  Paeie.  belge,  ▼•  TVMofn  en  «mi. 
Iicre  civile,  n^  7,  50  et  46,  et  la  Table  française, 
eod.  V,  n«>  33  et  suir.  et  85;^Voet,  L.  22,  Ut.  5, 
S  11;  Pef-esios,  ad  Cod.  L.  4,  tît.  20,  et  Seboianos, 
Examen  juT\dieum,f{o\^  sur  la  qoesliou  de  savoir  si 
un  ami  peut  être  témoin,  s*eiprime  ainsi  :•  Pateai, 
$ed,  ti  magna  «if  familiarita»,'' non  erit  pro  apiimo 
Utte  admiUendma  •  L.  3,  ff.  de  Tettibue. 
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r  ITêst  poê  $utlU4unmênt  eireanstameié  le 
nproehe  d'avoir  tenu  dêt  propos  inju- 
rieux^ qui  ne  sont  pa$  prècièéê, 

Vf  têt  interpellations  du  Juge-eommis- 
taire  doivent  tendre  à  éelairctr  directe- 
ment ou  indirectement  les  faits  néces- 
saires ou  utiles  à  connaître,  et  qui  se 
rattaeàent  aus  faits  admis  en  preuve, 

(DB  BBEUA-WOLBBCK,  —  G.  DE  TORNACO.) 

L*oo  troaTera|les  rëtroBCtes  de  cette  af- 
fidre  dans  ce  Recueil  1857,2*  partie,  p.  189; 
ms,  1"  partie,  p.  549  ;  4859,  2«  partie, 
p.  m;  et  4860,  i" partie,  p.  ^44. 
La  cour  deBroxclles,  qui  est  demeurée  saisie 
del*affaire,  a  eo  à  statuer  sur  desreproclies 
dirigés  contre  ies  témoins  dans  les  enquêtes 
directe  et  contraires.  M.  Corbisier,  premier 
iTooat  général,  a  apprécié  dans  des  conclu- 
iioos  remarquables  lés  questions  souleTées 
n  procès.  Nous  nous  féliciibos  de  pouvoir 
les  publier. 

Ils*est  exprimé  ainsi  sur  les  reproches 
articulés  par  les  parties  : 

t  Parmi  les  causes  de  ces  reproches ,  les 
ooes  rentrent]dans  les  termes  de  Part.  283 
do  code  de  procédure  civile,  les  autres  s*en 
éloignent  et  se  basent  sur  des  faits  qui  û*y 
lODtpasénumérés. 

f  Une  première  question  a  été  discutée , 
et  Ton  s'est  demandé  si  Fart  285  est  impé- 
ratif ou  bien  s'il^laisse  aux  tribunaux  le  pou- 
Toir  discrétionn^Mre  d'admettre  on  de  rejeter 
lei  reproches,  même  lorsqu'ils  rentrent  dans 
les  cas  préf  os  par  cetie  disposition  ?  L'ar* 
tlde283  se  sert  des  mots  :  c  Pourront  être 

1  reprochés,  le  témoin •  De%  commen- 

uieors  d'une  grande  autorité  en  ont  conclu 
que  les  reproches  eompris  Mans  Fart.  283, 
qaoique  jostillés^  peuvent  être  admis  on 
rejetés  pnr  les  Iribonaux,  suivant  les  circon- 
ttaaccs. 

t  Cependsoi,  oBessîeurs,  les  termes  par 
lesqieb  Fart.  S83  commence  n'impliquent 
qs'ane  dM»e ,  c'est  que  la  loi  laisse  aux 
puties  le  droit  de  reprocher  ou  de  ne  pas 
reprocher  an  léaoio,  dans  les  cas  qu'elle 
iadique  ;  naais  lorsque  le  reproche  est  exercé 
par  h  partie ,  les  tribunaux  sont  liés  par  la 
loi  et  ne  pesveat  s'en  écarter.'  One  mterprê- 
UioB  contraire  eoadoit  évidemment  à  Far- 
hftraire  fv'aMorinit  la  législation  an- 
que  fartide  283  do  code  de 
ï  o  s««l«  pffohihar.  Une  telle  pies- 
aoz  Iribonnox  de 
^ie 


basé  sur  l'une  des  causes  qu'elle  a  prévues, 
a  été  régulièrement  proposé  et  est^Justifié 
(Gilbert,  code  de  procédure,  art.  285,  n*  5  ; 
Dallox,  y^finquèu,  n*  557  ;  Carré-Chauveau, 
quest  1402;  Brux.,  42  juin  4850;  ce  Rec., 
p.  202  et  544;  cohU  ,  Gand,  49  avril  4847  ; 
Liège,  26  mari  4854;  2  janvier  4841  (Pasic. 
p.  462;  /.  de  B.,  p..242);  9  août  4844  (Pask. 
4842,p.  65;/.deB.,p.  95.) 

c  Mais  il  ne  faut  pas  entendre  trop  stric- 
tement cette  manière  de  voir  :  la  loi  n'en- 
lève pas  au  Juge  le  pouvoir  d*appréc{er  les 
termes  du  reproche  et  de  les  rapprocher  du 
texte  comme  de  l'esprit  de  la  loi  ;  il  rentre 
évidemment  dans  sa  mission  de  comparer  les 
faiu  articulés,  les  explications  données  par 
le  témoin  o4  ^'examiner  s'il  y  a  lieu  d*ad- 
mettre  ou  de  rejeter  immédiatement  le 
reproche,  ou  bien  de  laisser  procéder  aux 
vériflcations  offertes.  Dans  bien  des  cas ,  le 
juge  doit  avoir  égard  aux  circonstances; 
ainsi,  par  exemple,  si  un  témoin  est  reproché 
k  raison  de  ce  qu'il  est  le  parent  de  la  partie, 
de  ce  qu'il  est  son  héritier  présomptif  ou 
parce  qu'il  a  volé,  le  reproche  est  par  lui- 
même  concluant,  parce  qu*il  se  fonde  sur  la 
qualité  du  témoin  ou  sur  la  flétrissure  qui 
lui  a  été  infligée  ;  les  circonstances  ne  peu* 
vent  pas  le  modifler.  Mais,  si  le  témoin  est 
reproché  comme  étant  le  donataire  de  la 
partie,  les  circonstances  resteront-elles  sans 
influence  sur  le  caractère  du  fait  articulé! 
Faudra-t-il  admettre  que,  quelque  faible 
que  soit  le  don ,  quelle  <|u'en  soit  la  cause, 
fât-il  constant  qu'il  n'a  aucun  rapport  avec 
le  procès,  le  témolh  sera  repçocbable  t  II 
en  résulterait  que  l'on  devrait  repousser 
tout  témoin  qui  aurait  reçu  un  cadeau  rému- 
nérateur de  services  rendus,  ou  comme  sou* 
venir  d'affection,  ou  même  à  l'occasion  d'une 
de  ces  fêtes  où  l'usage  a  consacré  les  pré- 
sents réciproques.  Ce  serait  mettre  obsta- 
cle aux  relations  dont  la  société  fait  un  de- 
voir, et  donner  i  la  loi  un  sens  rigoureux 
qui  serait  souvent  inique.  De  même  si  l'on 
articule  que  le  témoin  a  bu  et  mangé  avec 
la  partie  depuis  le  Jugement  d'enqu^  foo- 
dnht-il  nécessairement  écarter  sa  déposi- 
tion, alors  qu'il  serait  éubli  que  le  fjit  s'est 
passé  par  suite  de  rapports  habituels  et 
réciproques,  on  dans  des  circonstances  telles 
que  celles  que  nous  venons  d'Indiqoer  à 
Fégard  des  cadeaux  et  sans  qu'il  ait  le  molo- 
dre  rapport  avec  le  procès?  Évidemment 
noo  ;  le  fait  perd  dans  ee  cas  le  earaelère 
qoe  la  loi  loi  attriboe  :  ee  n'est  plos  boire  ni 
■laofer  aox  frais  de  b  partie;  le  Joge  con- 
serve one  entière  liberté  d'appréciatioa  et 
peol  avoir  égard  aoxdrrsnstinegs,  Cest  eo 
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qu'enseigoeot  les  auteurs  euz-méines  qui 
considèrent  Fart.  383  comme  impératif; 
Dalloz,  y*  Enqiéu ,  n9  473 ,  après  avoir 
/  exposé  les  deux  opinions  et  s*éire  prononcé 
pour  celle  qifî  attribue  à  la  loi  um  sens 
imi^ératif,  ajoute  :  c  Touti^fols  si  Tautre 
c  partie  était  préseule,  s1l  n'y  avait  que 
«  celle  maison  dans  la  localité,  si  par  exem- 
«  pie  un  naufrage  jetait  un  témoin  sur  le 
c  seuil  de  la  maison  de  la  partie ,  on  com- 
t  prend  que  la  doctrine  de  Toulliçr  devrait 
I  élre  admise.  Dans  la  première  hypothèse, 

<  il  y  aurait  une  renonciation  tacite  de  la 

<  part  de  Tadversaire  à  user  du  reproche  ; 
«  dans  Tautre,  cas  fortuit.  » 

c  II  a  été  jugé  : 

«  i«  Que  le  fait  d*ayoir  bit  et  mangé  ches 
«  les  hablunts  d'une  commune  plaidant  et 

<  aux  frais  de  ceux<>ci,  n'est  pas  un  motif 
f  suffisant  de  reproche,  lorsqu'il  y  avait 
c  pour  les  tén|oins  obligation  de  séjourner 

<  dans  la  commune  •  (Bourges,  10  janvier 
1831); 

c  2*  Qu*un  témoin  qui  depuis  plusieurs 
€  années  et  chaque  fois  qu'il  était  en  rela- 
c  tion  de  commerce  avec  la  partie  qui  le 

<  produit,  était  par  réciprocité  dans  Thabi- 

<  Inde  de  prendre  ses  repas  chez  cette  der- 
«  nière,  ne  peut  être  écarté,  si  la  qualité  de 
c  ce  témoin  et  sa  probité  bien  connue  éloi- 

<  gnent  tout  soupçon ''de  subornation.  » 
Liège,  9  août  1841  {Paiie.  1842,  p.  68. 
J.  de  B„  p.  96.) 

c  Une  autre  question  a  été  discutée,  c'est 
celle  de  savoir  si  l'article  283  est  limitatif  et 
8*il  énumèrc  les  seules  causes  de  reproche 
que  le  juge  peut  admettre  ;  ou  bien  si  cet 
article  est  démonstratif  et  s'il  permet  d'écar- 
ter du  procès  des  dépositions  par  d'autres 
motifs  assez  graves  pour  faire  suspecter  l'in- 
dépendance ou  l'impartialité  du  témoin? 
.  «  Remarquez  bien ,  messieurs ,  que  la 
question  est  posée  en  ces  termes  qu'elle 
tend  à  savoir  si  l'on  peut  attribuer  ious  les 
effets  des  reproches  prévus  par  l'art.  283  à 
ceux  qui  sont  basés  sur  d'autres  causes  et 
conséquemment  ordonner  que  la  déposition 
ne^ra  pas  lue  ;  car  il  est  hors  de  contesta- 
tion que  l'on  peut  articuler  contre  le  témoin 
tous  motifs  de  suspicion,  sauf  au  juge  à 
le^  apprécier  et  à  prendre  tel  égard  que  de 
raison  à  la  déposition  (Sirey-Gilbert,  arti- 
cle 283,  n«M  à  3  ;  Dalloz,  v<>  Enquêu,  n"^  456 
et  514;  Carré-Chaaveau,  quest.  1101). 

t  Antérieurement,  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1667,  les  causes  de  reproches 
n'étaient  pas  déterminées  ;  la  doctrine  et  la 
urisprndence  en  avaient  injcliqué  quelques- 


unes;  mais  les  poriki^iitealfhKiée  pro- 
poser toutes  celles  que  leur  ioipmtt  laar 
intérêt,  et  le  juge  avait  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  les  admettre  ;  lors  de  l'éla* 
boralion  du  code  de  procédure,  certaines 
cours  avaient  proposé  le  maintien  de  cette 
jurisprudence  ,  en  ajoutant  k  Part.  283  que 
les  tribunaux  pourraient  apprécier  les  cau- 
ses de  reproches  autres  que  celle^  énon- 
cées. Le  législateur  s'est  borné  à  adopter 
la  disposition  telle  qu'elle  était  en  projet  et 
sans  l'addition  proposée.  Mais  l'on  aurait 
tort  d'en  conclure  qu'il  a, voulu  exclure  toute 
autre  cause  de  reproche,  quelque  grave 
qu'elle  soit,  maintenir  dans  un  procès  un 
témoignage  que  la  position  du  témoin,  les 
circonstances  entachent  de  suspicion  et  que 
le  juge  pourrait  même  avoir  reconnu  nuisi- 
ble à  la  manifestation  de  la  vérité.  Ainsi , 
par  exemple,  devrak-on  admettre  la  déposi- 
tion de  celui  qui  a  un  intérêt  matériel  et 
direct  au  procès,  celle  du  témoin  qui  aurait 
pris  ouvertement  parti  dans  la  lutte,  etc. 

<  Perspnne  n'oserait  le  soutenir  ;  aussi  la 
jurisprudence  fournit  un  grand  nombre 
d'exemples  (le  reproches  proprement  dits , 
admis  dans  des  cas  semblables  et  pour  des 
causes  autres  que  celles  énumérées  en  Tar- 
ticle  283. 

t  Hais  il  va  de  soi  que  ces  causes  de  re- 
proches doivent  être  graves  et  concluantes, 
qu'elles  doivent  avoir  le  même  caractère 
que  celles  énumérées  k  Fart.  283,  enfln  être 
telles  qu'elles  ne  permettent  pas  d'avoir 
aucune  confiance  dans  la  véracité  du  témoin 
dont  elles  font  suspecter  l'indépendance  et 
l'impartialité  ;  la  loi ,  à  défaut  de  presorip- 
tion  foripelle  ,  s'en  rapporte  nécessairement 
à  la  prudence  du  juge ,  à  qui  elle  laisse  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les 
circonstances ,  tout  en  lui  imposant  la  plus 
grande  réserve  (Gilbert,  art.  283,  n*  4; 
Dalloz,  v»  Enquête,  n*'  456,  in  fine;  Carré- 
Ghauveau,  quest.  1 101,  in  fine).       ^* 

c  G'est  l'uue  des  raisons  qui  ont  porté  le 
législateur  à  exiger  une  extrême  précision 
dans  l'articulation  des  faits  reprochés  au  té- 
moin. 

«  I^'ordonnance  de  1667  disait  déjà  : 
c  Les  reproches  contre  les  témoins  seront 
<  circonstanciés  et  pertinents  et  non  en  ter- 
c  mes  vagues^et  généraux,  autrement  ils  sè- 
c  ront  rejeiés.  •  (Carré ,  quest.  1100, 2*). 

c  Le  code  de  procédure  qui  exige,  arti- 
cle 252,  que  les  faits  dont  une  partie  de- 
mande Il  faire  la  preuve  soient  articulés 
succinctement,  c'est-à-dire  proposés  et  pré- 
cisés article  par  article,  de  manière  q«e  la 
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piitie  adfene  puisse  les  rencootrer,  lee  re- 
ecmiiailre  oa  les  dénier,  va  plus  loin  en  ma- 
lière  de  reproche  iTart.  270  jeprodoit  les 
termes  de  Tordonnance  de  1667 ,  et  il  exige 
qne  les  reproches  s(»ient  proposés  avant  la 
déposition  dn  témoin,  qui  est  tenu  de  s'ex- 
pliquer, sur  iceux  ;  qu'Us  êoient  dreoiutaneiés 
a  perîineaU  et  non  en. temuê généraux.  (Ib.,  ar- 
ûde  25i,  note  2.) 

t  Ainsi,  dit  Pigeau,  il  ne  suffit  pas,  à  cehii 
c  contre  lequel  un  témoin  est  produit,  d*a)*- 
c  léguer  quMl  est  son  ennemi  capital,  il  doit 
t  articuler  des  faits  qui  prouvent  cette 
t  inimitié,  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  le 
c  témoin  a  volé  ou  mangé  avec  la  partie  et 
t  aux  fiais  de  celle-ci  depuis  le  jugement , 
c  il  Isndraîft  indiquer  le  vol ,  les  poursuites 
t  on  la  condamnation,  quand  et  où  il  a 
t  mangé  avec  la  partie.  »  (Bruxelles,  éd.  de 
4833,  vol.  l^p.  204;  éd.  de  1840, 1,  p.  160; 
Carré-Çhauveau<  art.  270,  note  2.) 

<  Cette  précision  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  le  témoin  doit  s'expliquer  à  Tin- 
stani  sur  le  reproche  et  qu'en  cas  d'admis- 
sion dtt^  reprochant  à  la  preuve  des  faits ,  la 
procédure  est  sommaire. 

c  Ces  considérations  préliminaires  domi- 
nent l'appréciation  que  nous  devons 'faire 
des  reprocbes  sur  lesquels  vous  devez  statuer; 
mais,  avant  d'aborder  l'examen  de  chacun 
d'eux,  il  est  un  point  qu'il  est  important  de 
fixer,  c'est  la  date  du  jugement  qui  ordonne 
l'enquête  ;  cette  date,  en  effet,  exerce  une 
Hifluence  sur  la  valeur  du  reproche. 

t  Le  comte  de  Lannoy-Clairvaux  est  dé- 
cédé le  19  novembre  1854,  laissant  un  der- 
nier testament  en  date  du  16  du  mém^  mois; 
le  procès  en  nullité  de  ce  testament  a  été 
introduit ,  dans  les  premiers  jours  de  1855, 
devant  te  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Buy.- 

«  Par  jugement  du  20  décembft  1855 
(voy.  ce  Recueil,  1857,  p.  191,  I'*  col.), 
le  inbonal  rejeta  4rois  moyens  de  nullité, 
et  Interloqua  sur  ud  quatrième. 

c  Appel  principal  des  demandeurs  en  tant 
que  le  tribunal  a  écarté^  leurs  moyens  de 
lAillité  ;  appel  incident  des  inthnés ,  qui 
concluent  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  : 
<  Ëmendant  et  réformant  quant  à  ce,  décla- 
t  rer  non  pertinents  et  non  relevants  les 
c  faits  admis  à  preuve  à  rencontre  de  la 
f  déclaration  faite  par  feu  le  comte  Adrien 
c  de  Lannoy,  dans  son  testament  public  dn 
c  16  novembre  1854,  de  ne  pouvoir  signer  à 
•  cause  de  sa  grande  faiblesse;  démettre 
i  ea  conséqu^ce  purement  et  simplement 
«  les  a^versairea  de  kur  mayen  de  nullité 


«  proposé  de  ce  chef  contre  le  testament 
<  dont  il  s'agit.  » 

c  La  cour  de  Liège,  par  arrêt  du  {•'juil- 
let 1866 ,  rapporté  dans  ce  Recueil,  1857, 
p.  192, 1"  colonne,  a  rejeté  l'appel  principal, 
et  sur  l'appel  incident,  elle  a  émendé  ce  ju- 
gement. 

<  Dans  son  dispositif,  Tarrét  ne  semble 
ordonner  qu'une  mesure  préparatoire  et 
d'instruction,  un  plus  ample  libellé  des  faits  ; 
mais  en  combinant  le  dispositif  et  les  mo- 
tifs, l'on  remarque  une  désapprobation  com- 
plète du  jugement  de  Huy  ;  la  cour  considère 
que  les  faits  articulés  et  admis  en  vérifica- 
tion sont  trop  vagues  pour  en  induire  que 
le  testateur  n'a  ps^s  voulu  faire  un  acte  sé- 
rieux ;  que  pour  être  probants,  ils  doivent 
produire  la  certitude  morale  que  le  testa- 
teur s'est  abstenu  de  signer  à  deuein  et  par 
une  raison  plausible  ;  le  sens  de  l'arrêt  est 
de  réformer  le  jugemeut  de  Buy  »  comme 
ayant  admis  à  vérification  des  faits  qui  ^ 
étaient  insuffisants  pour  faire  la  preuve  né-  ' 
cessairo  ;  la  cour ,  cependant,  ne  rejette  pas 
immédiatement  la  demande  de  prouve  ; 
mais,  avant  de  fairo  droit,  elle  ordonne  aux 
appelants  d'articuler  les  faits  avec  la  pré- 
cision et  les  développements  nécessaires; 
cette  disposition,  par  avant-faire-droit,  ne 
change  pas  le  sens  de  l'arrêt;  car  il  n'en  ré- 
sulte pas  moins  que  le  premier  juge  avait 
admis  à  preuve  des  faits  Insufilsants,  et  que 
la  cour  exige,  pour  en  admettre  la  pertinence, 
les  développements  nécessaires. 

c  Cette  interprétation  s'accorde  mêm^ 
avec  les  termes  de  l'arrêt.  Que  dit  la  cour  ? 
c  amendant,  sur  l'appel  incident,  déclare  n'y 

<  avoir  lieu  à  réserve.,,  maintient  la  réserve 

<  de  se  pourvoir  en  faux...  et,  avant  de  pro- 
c  noncersur  la  pertinence  des  faits  tendants 
c  à  démontrer  que  le  testateur  était  en  état 
€  de  signer,  ordonne  aux  appelants  de  les 
'c  articuler  avec  la  précision  et  les  dévelop- 
€  penients  nécessaires  pour  en  admettre  la 
c  prouve.  • 

«  Sur  l'appel  incident,  l'arrêt  commence 
par  réformer  le  jugement  de  Duy  ;  s'il  pro- 
nonce un  avanUfaire-drolt ,  c'est  pour  ne 
pas  abjuger  immédiatement  la  demande  de 
preuve;  mais  quant  aux  termes  dans  lesquels 
la  preuve  a  été  admise,  il  n'en  continue  pas 
moins  à  les  repousser ,  puisqu'il  enjoint 
d'articuler  les  faits  avec  la  précision  et  les 
développements  nécessaires  pour  admettre 
la  preuve ,  ce  qui  revient  à  diro  que  l'arrêt 
ordonne  de  poser  les  faits  de  manière  à 
leur  donner  le  caractère  probant  qui  leur 
manque.  C'est  d'ailleurs  ce  qne  la  cour  de 
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Liège  reeooiittt  elle-méiiie  dans  sod  arrêt 
postérieur. 

•  Les  appelanu  y  par  an  Doutel  acte  de 
procédure,  ont  reproduit  les  aii  faits  qu^ils 
avaient  posés  devant  le  tribunal  de  Huy,  et 
qui  tendent  à  établir  matériellement  que  le 
testateur  pouvait  signer,  bien  qu*il  en  ait 
fait  une  déclaration  contraire ,  et  ils  y  ont 
ajouté  une  série  de  dix-neuf  autres  faits 
piour  vérifier  que  c*était  à  dessein  et  pour 
empécber  que  son  testament  fût  valable, 
qu'il  avait  fait  ceue  déclaration  :  ils  ont  donc 
satisfait  à  rinjoDCtIon  de  la  cour  en  ajou- 
tant aux  faiu  matériels  admis  à  Huy,  une 
série  de  faiu  tendants  k  éublir  Tintention. 
Les  intimés  ont  persisté  à  soutenir  la  non- 
pertinence  des  faits. 

c  Par  son  arrêt  du  8  juin  1857,  la  cour  a 
statué  dans  les  termes  suivants  : 

c  Considérant,  au  fond,  qu'après  Tinter- 
c  pellation  faite  au  testateur  de  signer  sa 
c  disposition,  Tacte  contient  ce  qui  suit  : 
t  a  déclaré  ne  pouvoir  le  faire  â  cause  de  la 
f  grande  faiblesse  où  il  se  trouve  ;  t 

c  Qu'une  pareille  déclaraUon  a  certes  un 
c  caractère  plus  apparent  de  légalité  que 
c  la  déclaration  mensongère  de  ne  savoir 
c  slg^r  ;  qu'elle  ne  peiU  être  énervée  que  par 
c  une  arUeulalion  de  faite  grave»  et  précie  ; 

c  Qu'aiMti  la  cowr  n*a  pas  trouvé  sufieante 
c  l'offre  pure  et  simple  de  prouver  que  le  testa- 
c  leur  était  en  état  de  signer;  que,  par  l'arrêt 
c  d«  i"  juillet  dernier,  elle  a  prescrit  aux  ap- 
c  pelants  de  compléter  leur  articulation,  en  in- 
c  diquant  une  raison  plausible  de  refus  t'itdt- 
«  rect  de  signature  qu'ils  attribuent  au  défunt; 

t  Que  les  faits  déduits  en  conséquence 
c  n*ont  rien  de  contradictoire  dans  leur  en- 
c  semble,  si  on  les  envisage  respectivement 
c  aux  époques  diverses  qui  peuvent  leur 
c  être  assignées  ; 

t  Qu'il  en  est  parmi  eux  portant  en  sub- 

•  stance  que  le  comte  Adrien  de  Lannoy  a 
€  dit  qu'il  ne  se  croyait  pas  libre  de  disposer 
c  des  biens  qui  étaient  dans  sa  famille  en 

•  vertu  d^anciens  titres;  que  ces  biens  de- 
c  valent  appartenir  au  prince,  son  cousin  ; 
c  et  que  Tauteur  du  testament  a  lui-même 

•  déclaré  qu'il  n'avait  pas  voulu  le  signer  ; 

c  Que  ces  faits  ne  sont  pas  invraisembla* 
c  blés  et  pourront  avec  le  concours  des  au- 
c  très,  s'ils  sont  vérifiés,  servir  à  expliquer 
c  l'abstention  intentionnelle  du  testateur 
€  dans  le  sens  de  l'arrêt  précité; 

«  Que  la  preuve  doit  donc  en  être  ad- 
c  mise; 

t  La  cour...  et  avant  de  (aire  droit  au  fond. 


c  déclare  pertinents  les  fidtt  artienlés  par 
c  les  appelants  de  Lannoy,  admet  ces  der- 
c  niers  k  en  faire  la  preuve  tabt  par  titres 
c  que  par  témoins,  lesquels  faits  sont  ainsi 
c  conçus...  > 

c  You  s  remarqneres  dans  les  motifs  de  l'ar- 
rêt que  la  cour  répète  qo  elle  trouve  insofll- 
sante  l'offre  de  preuve  foi  te  et  admise  devant 
le  tribunal  de  Huy,  et  que  c  eat  par  ce  motif 
qu'elle  a  ordonné,  par  son  arrêt  du  1**  juil- 
let 1856,  de  compléter  l'articulation  des 
faits  ;  que,  par  le  dispositif,  la  cour  statue 
par  disposition  nouvelle;  que,  sans  tenir 
compte  du  jugement  de  Huy,  elle  déclare 
pertinents  les  faiu  tels  qu'ils  ont  été  posés 
devant  elle  et  en  admet  la  preuve,  et  qu'elle 
retient  en  conséquence  la  connaissance  de 
l'affaire,  sans  la  renvoyer  devant  le  tribunal 
de  Huy,  ce  qu*elle  eût  dû  faire  si  elle  eût 
confirmé  sa  décision. 

.  c  S'il  y  a  quelque  cbosed'identique  dans  le 
jugement  de  Huy  et  l'arrêt  do  Liège,  c'est 
l'admission  à  preuve  contre  la  déclaration 
contenue  au  testament;  mais  cette  preuve 
n'est  plus  la  même,  les  faits  sont  toiU  antres 
et  ont  un  caractère,  une  force  probante  toute 
différente. 

c  La  cour  ne  pouvait  pas  plus  clairement 
réformer  le  jugement  de  Huy  et  si  elle  ne 
le  dit  pas  explicitement  et  in  termhnis  (ce 
qu'elle  a  faity  k  mon  avis,  quoique  l'on  ait  sou- 
tenu le  contraire),  elle  le  fait  d'une  manière 
implicite  et  sans  qu'il  reste  aucun  doute  sur 
le  sens  et  la  portée  de  son  arrêt. 

c  II  en  résulte  que  c'est  l'arrêt  du  18  juin 
1857  qui  ordonne  l'enquête;  c'est  en  effet 
cet  arrêt  qui  contient  rénumération  des 
faits,  qui  les  déclare  pertinents,  qui  ep  or- 
donne la  preuve,  qui  nomme  le  juge-com- 
missaire, et  c'est  en  etécuilon  de  cet  arrêt 
que  les  parties  ont«respectivement  procédé 
aux  enquêtes  directe  et  contraire. 

t  II  me  semble  donc  certain  que  c'est  cet 
arrêt  qui  est  le  point  de  départ  des  enquêtes, 
dans  lesquelles  ont  été  articulés  les  repro- 
ches que  nous  avons  à  examiner. 

c  Le  premier  reproche  estdirigé  contre  le 
treizième  témoin  de  l'enquête  contraire,  la 
demoiselle  Suys,  propriétaire,  et  voici  dans 
quels  termes  : 

•  La  partie  appelante  a  reproché  le  té- 
c  moin  : 

c  1*  Parce  que  le  témoin  a  été  dame  de 
c  compagnie  et  qu'elle  a  été  dans  des  liens 
c  très-étroits avecM"*la comtessede Lannoy; 

c  S*  Parce  qu'elle  a  bu  et  mangé  irès-sou- 
c  vent  «ux  frais  de  la  partie  Intimée  dejpuis 
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<  le  jugemeot  qui  ordonne  Tenquéte ,  et 
c  notamment  dans  le  château  de  la  Neuf- 
I  ville,  le  mardi  S7  octobre  dernier,  où  elle 
I  a  passé  la  journée,  t 

,  9  Le  témoin,  s'expliquant,dit  en  réponse: 
c  Au  premier,  je  n*aî  jamais  été  dame  de 
c  compagnie,  mais  bien  amie  de  M*"*  la  com- 
I  tesse; 

c  Au  second ,  *je  nie  d^aroir  ni  bu  ni 
«  mangé,  depuis  le  jugement  qui  a  ordonné 
f  Tenquéte,  aux  frais  de  la  partie  intiipée. 
c  J*ai  été,  en  effet,  i^  la  Neufville  à  Tépoque 

<  indiquée,  mais  c*etait  pour  prier  sur  la 
i  tombe  de  la  comtesse.  Je  n*ai  pas  même 
c  pris  UB  verre  d*eau  au  château.  » 

f  Vu  les  réponses  et  dénégations  du  témoin, 
les  appelants  demandent  à  prouver  : 

(  l"*  Que  ladite  demoiselle  était  dame  de 
i  compagnie  de  la  comtesse ^e  Lannoy  ; 

(  2<*  Tout  au  moins,  qu*elle  a  été  logée 
«  chez  ladite  dame  et  nourrie  à  ses  Trais 

<  jusqu  après  le  jugement  de  Huy  du  20  dé- 

<  cembre  1855  et  que  des  relations  d*étroiie 

<  intimité  régnaient  entre  elles; 

f  Z**  Qu'elle  a  bu  et  mangé  aux  frais  des 
fl  intimés,  noumment  le  27  octobre  1857.  > 

<  Sont  reprochahlés,  aux  termes  de  Fart.  283 
du  code  de  procédure,  le$  ierviteun  ou  do- 
maiiqHes;  Ton  comprend  généralement  sous 
cette  qualification  ceux  qui  sont  attachés 
au  service  de  la  personne  ou  de  la  maison, 
qui  trouvent  dans  cet  emploi  leurs  moyens 
d'existence,  qui  vivent  par  conséquent  dans 
on  état  de  dépendance  immédiate  ou  presque 
absolue  du  maître  qu'ils  servent  (Gilbert, 
art.  283,  n«  57  ;  Dalioz,  v»  EnquèUy  n»  494  ; 
Carré,  quest.  1115). 

<  La  rédaction  de  cet  article  implique  que 
la  qualité  tloit  être  actuelle,  c'est-à-dire  que 
le  témoin  reprochable  est  celui  qui  est  au 
servies  de  la  partie  au  moment  de  Ten- 
qaéte  ;  c'est  en  effet  en  raison  de  l'élai  de 
dépendance  dans  lequel  ils  se  trouvent,  de 
rinfluence  que^peuvent  exercer  les  maîtres, 
du  danger  de  la  &ul>omation,  que  les  do- 
mestiques sont  suspectés  ;  c'est  donc  au  mo- 
ment de  l'enquête  que  la  qualité  doit  exister 
et  avec  elle  le  motif  du  reproche. 

<  Ainsi  le  témoin  qui  était  au  service  de  la  i\ 
partie  avant  ou  dans  Torlgine  de  l'instance, 
même  celui  qui  était  dfans  cette  position  à 
la  date  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête, 
n'est  pas  reprochable  (Gilbert,  td.»  n*"  60  et 
suiv.  ;  Dalioz,  ib.,  n<*  495;  Gbauveau , 
questl  1116). 

•En  pareil  cas,  pour  faire  admettre  le  re- 
proche, 11  faudrait  établir  que  la  qualité  a 
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pris  fin  par^  suite  d'un  concert  frauduleux 
entre  le  maître  et  le  serviteur  et  en  prévi- 
sion de  l'enquête,  pour  se  procurer  un  té- 
moignage. 

<  Dès  lors«  en  supposant  qu'une  demoiselle 
de  compagnie  puisse  être  considérée,  en  rai- 
son de  cette  seule  qualité,  comme  une  do- 
mestique et  reprochable,  le  témoin,  la  de- 
moiselle Suys,  ne  serait  pas  atteinte  par  le 
reproche  articulé  contre  elle;  c^est  en  effet 
auprès  de  la  dame  comtesse  Adrlei>  de  Lan- 
noy que  l'on  articule  qu'elle  a  fait  un  ser- 
vice ;  or,  celle-ci  est  décédée  le  8  mai  1856  ; 
il  en  résulte  que  le  témoin  aurait  perdu  la 
qualitéqu'on  lui  attribue,  longtemps  avant 
l'enquête,  qui  a,eu  lieu  en  novembre  1857 
«t  même  plus  d'une  année  avant  l'arrêt  4fu 
12  juin  1857  qui  ordonne  cette  enquête.  * 

c  La  circonstance  qu'elle  aurait  été  logée  et 
nouf  rie  aux  frais  de  la  défunte  comtesse  est 
encore  moins  concluante  et  a  bien  moins 
d'importance  que  la  qualité  de  domestique, 
puisque  cette  «qualité  donne  généralement 
droit  au  logement  et  à  la  nourriture  et  en 
outre  à  des  gages.  Cette  circonsunce,  anté- 
rieure au  jugement  qui  ordonne  l'enquête, 
ne  peut  donc  constituer  un  motif  de  re- 
proche. 

c  L'intimité  dans  laquelle  le  témoin  aurait 
vécu  avec  feu  la  comtesse  ne  peut  pas  plus 
la  rendre  reprochable;  car  celte  intimité, 
qui  n'est  pas  par  elle  seule  une  cause  de  re- 
proche, avait  cessé  depuis  longtemps  par  le 
décès  de  la  comtesse,  au  moment  de  l'en- 
quête et  rien  ne  prouve  que  le  témoin  a  re- 
porté sur  les  intimés  les  sentiments  d'affec- 
tion qu'elle  aurait  eus  pour  son  adcieone 
maîtresse  (Dalioz,  ib.,  u^  533). 

«  Enfin,  le  témoin  est  reproché  parce  qu'il 
a  bu  et  mangé  aux  frais  des  intimés,  notam- 
ment le  27  octobre  1857. 

i  En  matière  de  reproche,  tous  les  termes 
sont  rigoureux  et  de  stricte  interprétation  ; 
cela  résulte  du  principe  que  tout  citoyen  est 
apte  à  déposer  en  justice,  s'il  n'est  privé  de 
cette  faculté  par  la  loi.  Or,  d'après  l'art.  283, 
peut  être  reproché  le  témoin  qui  a  bu  et 
mangé  avec  la  partie  et  à  ses  fi-ais,  depuis 
la  prononciation  du  jugement  qui  ordonne 
l'enquête;  trois  circonstances  doivent  donc 
accompagner  le  fait,  savoir  :  la  présence  de 
la  partie,  la  dépense  faite  par  elle,  la  date 
postérieure  au  jugement  d'enquête  ;  en  l'ab- 
sence de  l'une  de  ces  circonstances,  le  re-  ^ 
proche  est  incomplet  et  ne  peut  être  admis 
(Dalioz,  t^.,n- 474  et  475). 

(  C'estle  cas  qui  se  présente  dans  le  repro- 
che articulé  contre  la  demoiselle  Suys;  l'on 
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pose  en  faU  el  I.'od  demaQdç  à. prouver 
qu'elle  a  bu  et  mangé  aux  frais  des  iniimés, 
pQ^térieuremeni  à  Tarrét  du  i^  juin  1857; 
mais  ToD  n*articule  pas  que  les  intimés  ou^ 
'  Tun  d'eux  auraient  été  pi^sents  au  repas;  le 
reproche  est  donc  incomplet,  le  fait  n*est 
pas  pertinent,  il  n'est  pas  d'ailleurs  suffi- 
samment précisé  puisqu'il. n'indique  pas  où» 
quand  et  avec  l^esquels  des  intimés  il  aurait 
été  posé;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d*admettre  la 
preuve  offerte. 

<  Le  second  témoin  reproché  est  le  quator- 
zième de  ia  même  enquête»  Lebrun,  Fran- 
çois-Adrien, cultivateur,  demeurant  à  Basto- 
gnet  et  voici  dans  quels  termes  le  témoin  a 
été  reproché  par  la  partie  appelante  : 

•  1«  Parce  qu'il  était  serviteur  au  château 

•  de  la  Neufville  à  l'époque  du  jugement  du 
«  20  décembre  1855  quiaordonné  l'enquête, 
c  et  qu'il  est  resté,  en  qualité  de  domestique 
c  à  gages  de  madame  la  comtesse,  Jusqu'il 

•  son  décès,  et  ensuite  des  intimés  jusqu'au 

•  mois  de  juillet  1856; 

«  2^  Parce  que,  lors  d'un  voyage  qu'il  a 

•  fait  dans  le  Luxembourg  avec  madame  la 
c  baronne  de  Tornaco>  mère,  il  a"  reçu  de 
c  celle-ci  un  cadeau; 

•  S"»  Parce  que,  depuis  l'arrêt  de  la  cour 
t(  qui  a  ordonné  Tenquête,  et  notamment  le 

<  il  octobre  dernier,  il  est  allé  au  château 
c  de  la  Neufville,  où  il  a  bu  et  maugé  aux 
a  frais  des  intimés. 

•  Le  témoin,  s^expliquant  sur  le  repro- 
che, dit  : 

<  Au  premier  :  c'est  vrai; 

f  Au  second  :  en  septembre  de  l'an  der- 

•  nier,  madame  la  baronne  douairière  de 

•  Toma:o  m'a  fait  venir  à  Luxembourg,  où 
c  elle  se  trouvait,  et  m'a  demandé  si  Marie, 

<  la  cuisinière;  ne  m'avait  rien  dit  de  mal  de 

<  madame  la  comtesse  Adrien,  il  est  faux  que 

<  madame  la  baronne  m'ait  fait  un  cadeau. 
c  Elle  m'a  seulement  payé  ce  que  j'avais 
c  déboursé  pour  mon  voyage  en  diligence  ; 

c  Au  troisième  :  j'ai  été,  en  effet,  au  châ- 
c  teau  de  la  Neufville  à  l'époque  indiquée, 
c  pour  y  chercher  une  commission  que  j'avais 
c  confiée  iKMarie,  la  cuisinière,  laquelle  l'avait 

<  remise  précédemment  à  son  frère  sans  que 

•  j'en  eusse  connaissance.  Je  ne  me  suis  pas 
«  arrêté  au  château  et  je  n'y  ai  rien  pris, 

<  c'est-à-dire  je  n'y  ai  ni  bu  ni  mangé.  Je  sa- 
t  vais,  alors,  que  les  maîtres  n'étaient  pas  au 
i(  château,  qu'il  n'y  avait  que  Marie  et  Adèle.» 

c  Les  motifs  de  reproche  articulés  sous  les 
n"**  f  et  5"  rentrent  dans  les  mêmes  termes 
que  ceux  produits  contre  la  demoiselle  Soys; 


le  témoin  aurait  été  au  sei^ice  de  feu  la 
comtesse  de  Lannoy  et  des  intimés  jusqu'au 
mois  de  juillet  1856;  il  aurait  bu  et  q^ingé 
chez  les  intimés  et  à  leurs  frais  depuis  l'ar- 
rêt du  18  juin  1857  ;  je  pense  que  les  mêmes 
raisons  démontrent  la  non-pertinence  de  ces 
causes  de  reproche. 

c  Le  second  motif  de  reproche  est  un  cadeau 
que  1^  témoin  aurait  reçu  de  madame  la  ba- 
ronne de  Tornaco,  mère;  mais  je  ne  vois 
pas  figurer  cette  dame  parmi  les  parties  in- 
timées ;  ce  ne  terait  donc  pas  la  partie  qui 
aurait  fait  un  cadeau  ;  qu'est-ce  d^aiAeurs 
que  ce  cadeau?  Le  témoin  l'explique  d'une 
manière  à  enlever  toute  portée  au  fait,  et  les 
appelants  se  bornent/à  maintenir  leur  arti- 
culation qui  me  semble  trop  vague,  pour 
qu'elle  puisse  être  bien  appréciée  ;  le  re|WO- 
che  ne  me  semble  donc  pas  suffisamment 
motivé.  En  termes  de  preuve,  les  appelants 
offrent  de  vérifier  que  le  témoin  a  repi  un  ca- 
deau dei  intimés  depuis  V  arrêt  du  18/iitfil857. 
Il  y  a  une  variante  entre  celte  articulation 
du  fait  et  le  motif  du  reproche  proposé  dans 
l'enquête,  sur  lequel  s'est  expliqué  le  té- 
moin ;  ce  n'est  plus  la  baronne  de  Tornaco 
mère  qui  aurait  faut  un  cadeau,  ce  seraient 
les  intimés;  cette  variante  modifie  le  repro- 
che et  rend  la  demande  de  preuve  non  rece- 
vable;  le  même  vague  subsiste  sur  la  nature 
du  cadeau,  tandis  que  les  réponses  du  té- 
moin, qui  ne  sont  pas  démenties,  expliquent 
d'une  manière  vraisemblable  qu'il  n'y  a  pas 
cadeau. 

«Quoi  qu'il  en  soit, un  simple  cadeau  fait 
depuis  le  jugement  d'enquête  rend-il  un  té- 
moin reprocbable? 

a  L'art.  283  permet  de  reprocher  le  té- 
moin héritier  présomptif  ou  donataire  de  la 
partie;  cette  mise  en  parallèle  de  l'héritier 
présomptif  et  du  donataire  semble  indiquer 
que  le  législateur  n'a  employé,  ce  mot  que 
dans  un  sens  restreint, .c'est-à-dire  pour  l^ap- 
plfquer  au  témoin  à  qui  la  partie  a  fait  une 
donation  de  biens  présents  ou  à  venir,  une 
donation  d'une  certaine  importance  et  non 
pas  à  celui  qui  n'a  reçu  qu'Hun  simple  cadeau, 
un  objet  de  moindre  importance  ;  la  valeur 
du  don  peut  eu  effet  exercer  de  l'influence 
sur  la  véracité  du  témoin.  Cette  manière  de. 
voir  se  fortifie  par  les  termes  de  l'art.  578  du 
même  code;  tout  juge  peut  être  récusé: 

<  7»  S'il  est  héritier  présomptif  ou  donatal  re 
•  de  l'une  jdes  parties;  i  ce  sont  les  mêmes 
expressions  que  celles  de  l'art.  285  ; 

c  8*  Si  le  juge  a  reçu,  de  l'une  des  parties, 
c  des  présents.  > 

c  Ainsi  dans  le  sens  de  ce  dernier  article. 
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celui  qui  reçoit  de  simples  présents  n'est  pas 
an  donataire  proprement  dit  ;  il  font  quel- 
que chose  de  plus  important  pour  appliquer 
cette  qualification.  Ce  qui  éit  vrai  pour  Tar- 
ticle  578  doit  Télre  également  pour  Tarti- 
de  283;  le  même  mot.  ne  peut  pas  avoir 
deux  significations  dans  deux  dispositions 
qui  ont  tant  d'analogie.  Je  me  h&te  de  dire 
que  s'il  s'agissait  d'un  cadeau  fait  en  vue  du 
procès  et  pour  obtenir  la  déposition  favora- 
ble du  témoin,  ilen  serait  autrement,  le  té- 
moin serait  reprochable;  mais  un  simple 
cadeau  peu(  n'être  que  rémunératoire,  et 
évidemment  dans  ce  cas  le  témoin  ne  peut 
être  considéré  comme  donataire.  Tout  dépend 
donc  des  circonstances  que  les  juges  doivent 
apprécier. 

i  Dans  l'espèce,  Tarticulation  vague  du 
fait,  son  défaut  de  précision»  les  explications 
do  témoin  me  portent  à  penser  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d^admettre  la  preuve  demandée  et  que 
le  reproche  doit  être  écarté. 

c  Le  ^«  témoin»  E.  Monseur,  docteur  en 
médecine,  domicilié  à  Hervé,  est  reproché 
dans  les  termes  suivants,  parce  que  : 

i  i<*  Il  a  pris  parti  pour  la  famille  de  Tor- 
f  naco  dans  le  procès  que  le  prince  soutient 

<  contre  elle,  en  lui  livrant,  pour  en  faire 
t  état  dans  les  mémoires  et  plaidoiries,  des 
i  lettres  du  prince  qui  avaient  un  caractère 
i  confidentiel  et  qui  ont  été  rendues  piibli- 

<  ques  sans  l'assentiment  et  contre  le  gré  de 
i  ce  dernier; 

c  2"  En  assistant,  en  compagnie  des  iuti- 

<  inés  et  de  leurs  hommes  d'affaires,  à  Huy  et 
t  à  Liège,  à  plusieurs  audiences  pendant 
c  lesquelles  la  clause  se  plaidait  et  en  four- 

<  nissant  des  renseignements  qu'il  croyait 
c  utiles  à  leur  cause; 

f  3**  Parce  qu'il  n'a  cessé,  depuis  le  pro- 

<  ces,  d'avoir  des  rapports  intimes  avec  les 
c  intimés  et  leur  sœur,  la  défunte  comtesse 
c  de  Lannoy,  chez  lesquels  il  a  bu  et  mangé 
1  depuis  le  jugement  du  20  décembre  1855, 

<  qui  a  ordonné  Tenquéte  ; 

c  4°  Parce  que,  depuis  le  décès  du  comte 
«Adrien,  il  a  reçu  des  cadeaux  des  intimés.  > 
€  Le  témoin,  s'expliquant,  dit  : 
f  I*  Je  n'ai  jamais  remis  de  lettres  du 
c  prinee  qu'au  comte  Adrien  lui-même,  selon 
f  la  recommandation  que  le  prince  m'en  avait 
t  faite.  Le  comte  plaçait  ces  lettres  dans  un 
c  carton  qu'il  avait  habituellement  sur  sa 
c  lable,  et  j'ignore  ce  que  le  comte  en  a  fait. 

c  2*  Je  n'ai  jamais  asçisté,  à  Huy  ni  à 
f  Liège,  aux  plaidoiries  de  la  cause. 
«Je  ne  sadie  pas  d'avoir  fourni  aucun 


c  renseignement  qui  pouvait  éire  utile  à 
c  cettecause,ni  autre  renseignement. 

c  S*"  J'ai  continué  il  voir  la  comtesse,  comme 
c  médecin,  jusqu'à  sa  mort.  Quand  j'arrivais    ' 
«  chez  elle  à  Theure  du  repas,  je  le  prenais 
c  avec  elle. 

c  Quant  aux  intimés,  je  ne  connais  pas 
a  même  leur  résidence.  J'ai  Cependant  vu  un 
c  malade  chez  M.  le  baron  Camille,  pendant 
t  qu'il  était  à  Rolland  pour  quelques  jours, 
c  Dans  une  des  visites  que  j'ai  faites  à  ce 
c  malade,  étant  arrivé  de  très-bonne  heure, 

•  j'ai  déjeuné  au  château  où  H.  Camille  se 

•  trouvait 

•  4*  Quelques  joursaprès  la  mprtdu  comte 
€  Adrien,  j'ai  reçu  de  M"*  la  comtesse  un 

•  cheval  et  une  montre  en  or,  en  cadeau, 
t  pour  des  services  qui  n'avaient  pas  été 
€  rémunérés.  >    ' 

c  Les  appelants  trouvent  dans  les  expli- 
cations du  témoin  la  preuve  des  reproches 
qu'ils  ont  articulés  et  ils  demandent  que  la 
déposition  ne  soit  pas  lue  ;  je  ne  puis  parta- 
ger leur  manière  de  voir. 

c  L.es  relations  du  témoin  avec  la  famille 
de  Tornaco,  dans  les  termes  où  elles  sont 
reconnues,  et  Ton  ne  demande  pas  à  en  prou- 
ver d'autres,  sont  expliquées  par  la  circon- 
stance que  le  témoin  était  le  médecin  de  feu 
la  dame  Adrien  de  Lannoy  ;  elles  ne  peuvent 
constituer  une  cause  de  reproche  ;  tout  ce 
que  Ton  peut  en  induire  devra  se  produire 
lors  de  la  discussion  de  la  déposition. 

c  L'on'  articule  qu'il  aurait  assisté  aux 
plaidoiries  en  compagnie  des  intimés  et  de 
leurs  hommes  d'affaires,  qu'il  aurait  fourni 
des  f  enseignements  ;  ce  fait,  qui  d'ailleurs 
ne  prouverait  pas  graiid'chose,  est  dénié  et  ^ 
reste  une  ^ple  allégation  à  laquelle  il  n'y 
a  pas  lieu  7e  s'arrêter. 

c  L'on  dit  que  le  témoin  a  livré  aux  inti- 
Tués  des  lettres  du  prince,  qui  avaient  un 
caractère  confidentiel  et  qui  ont  été  publiées 
contre  son  gré. 

•  Le  fait  est  dénié  et  l'on  ne  demande  pas 
à  le  prouver.  H  est  d'ailleurs  éubli  que  les 
lettres  du  prince  au  témoin  ont  été  écrites 
avant  la  mort  du  comte  de  Lannoy  et  dans 
le  but  de  les  faire  passer  sous  ses  yeux, 
qu'elles  lui  ont  été  remises  et  que  c'est  ainsi 
qu'elles  se  sont  trouvées  dans  la  mortuaire 
et  à  la  disposition  des  héritiers. 

c  L'on  ajoute  que  le  témoin  a  bu  et  mrngé 
chez  la  comtesse  de  Lannoy  et  chez  les  inti- 
més depuis  le  jugement  de  Huy  de  1855  ;  le 
témoin  convient  qu'il  a  continué  à  voir, 
I  comme  médecin,  madame  la  comtesse  de 
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LauDoy  et  jusA^u'à  sa  inorl,eD'aiiaî  1856,  qu'il 
a  pris  des  repas  chez  elle;  qu^en  juillet  1897 
il  est  allé  voir  ud  malade  à  Bollaud  et  qu'il 
a  déjeuné  au  cb&ieaa,  où  se  trouvait  V*  le 
baroD  Camille  de  Tornaco. 

<  Dans  ces  termes,  au  delà  desquels  Ton 
ne  demande  pas  à  prouver,  rarllculaiion  ne 
renferme  pas  les  caractères  du  reproche  légal 
de  Tart.  285. 

«  Eufln,  le  témoin  a  reçu  de  M*"*  la  com- 
tesse, quelques  jours  après  la  mort  du  comte 
Adrien  de  Lannoy,  un  cheval  et  une  montre 
en  or,  qu'il  déclare  lui  avoir  été  donnés  pour 
des  services  qui  n'avaient  pas  été  rémunérés. 

c  La  nature  de  ce  cadeau,  les  relations  du 
médecin  avec  le  défunt,  Fépoque  à  laquelle 
il  a  été  fait  et  alors  que  le  procès  n'était  pas 
même  commencé,  écartent  toute  Idée  de  sus- 
picion du  témoin  et  ne  permettent  pas  de  le 
considérer  comme  Donataire.  Que  ferait  à 
cela  que  le  témoiu  aurait  été  payé  de  ses 
soins?  Ne  peut-on  pas  récouipenser  un  mé- 
decin de  ses  bons  services  en  ajoutant  un 
cadeau,  un  souvenir  au  payement  de  ses  ho- 
noraires? Ce  n'est  pas  ce  fait  qui  pourrait 
justifier  le  reproche  et  je  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  lieu  d'en  admettre  la  preuve. 

c  Le  27*  témoin,  Félix  Monseur,  16  ans, 
bourgmestre  de  la  commune  de  Soiron,  y 
domicilié,  a  été  reproché  par  les  appelants  : 

•  i""  Parce  qu'il  a  été  mandataire  de  M"'  la 
c  comtesse  aux  inventaires  de  la  Neufville, 
t  Bolland  et  Clervaux  ; 

c  2*  Parce  qu'il  a  assisté  aux  audiences 

•  de  la  plaidoirie  de  la  cause ,  en  première 
c  insunce  et  en  appel,  pour  aider  les  intimés 
c  de  ses  conseils  et  de  ses  renseignements  ; 

•  S^"  Parce  qu'il  a  fourni  aux  intimés, 
cdans  l'intérêt  de  leur  cause ,  >des  lettres 
c  particulières  que  le  prince  et  M.  l'avocat 

•de  Longrée  lui  avaient  écrites  ; 

<  i""  Parce  que,  depuis  le  procès,  il  n'a 
c  cessé  d'avoir  avec  les  intimés  des  rapports 
t  très-fréquents,  et  qu'il  a  partagé  leur  table  à 

•  différentes  reprises  depuis  le  20  décembre 
c  1855,  époqueà  laquelle  le  tribunal  deUuy 
«  a  ordonné  l'enquête,  i 

c  Le  témoin  s'expliquant,  répond  : 

«  Au  premier  fait  :  C'est  vrai. 

t  Au  deuxième  fait  :  J'ai  assisté  aux  plai- 
«  doiries  de  la  cause  ^  et  il  est  possible  que 
<  j'aie  donné  des  renseignements. 

«  Au  troisième  fait  :  Il  est  vrai  que  j'ai 
c  communiqué  aux  intimés  des  lettres  que  le 
«  prince  et  M.  l'avocatde  Longrée  m'avaient 
«écrites,  parce  que  ces  lettres  concernaient 


c  des  affaires  dont  j'étais  chargé  pour  M.  le 
c  comte  Adrien. 

c  Au  quatrième  fait  :  Depuis  l'arrêt  de  la 
c  cour  qui  a  admis  l'enquête,  je  n'ai  plus  eu 
.«  avec  les  intimés  des  rapports  fréquents;  j'ai 
c  bien  continué  à  voir  quelquefois  le  barou 
c  Auguste.  Depuis  l'époque  susdite,  je  n'ai  pas 
•  pris  place  à  la  table  'des  intimés.  Je  eon- 
«  viens  que,  depuis  le  jugement  de  Hny  et 
t  avant  l'arrêt  de  la  cour  dont  je  viens  de  par* 
c  1er,  j'ai  mangé  à  la  taole  de  M.  le  baron 
c  Auguste  et  de  madame  la  comtesse  de 
€  Beriaimont.  Ces  rapprochements  ont  été 
<  occasionpés  par  le  travail  dont  j'ai  été  chargé 
c  pour  la  déclaration  de  succession.  » 

a  De  ces  articulations  et  explications  il 
résulte  que  le  témoin  a  assisté  aux  plaidoi- 
ries, qu'il  a  donné  des  renseignements,  qu'il 
a  communiqué  aux  intimés  des  lettres  que 
le  prince  et  M.  l'avocat  De  Longrée  lui 
avaient  écrites,  parce  qu'elles  concernaient 
des  affaires  dobt  il  était  chargé,  que  depuis 
l'arrêt  du  8  juin  1857  il  n'a  ni  bu  ni  mangé 
avec  aucun  des  intimés  ;  toutes  ces  articu- 
lations n'ont  pas  un  caractère  assez  précis 
ni  pertinent  pour  constituer  des  motils  lé- 
gaux de  reproche. 

<  Le  témoin  a  été  ie  mandataire  de  la 
comtesse  de  Lannoy  aux  iuvenuires  dressés 
à  l'époque  de  la  mort  de  son  marî^  à  la  Neuf- 
ville,  à  Bolland  «t  à  Clervaux. 

a  Le  mandataire  d'une  partie  peut  être 
reprochable  à  raison  de  l'intérêt  qu'il  aurait 
au  procès;  il  faudrait  donc  que  son  mandat 
eût  porté  sur  les  faits  du  procès  et  qu'il 
eût  encouru  de  ce  chef  une  certaine  res- 
ponsabilité; il  y  alors  un  motif  au  reproche. 
Mais  si  le  mandataire  n'a  géré  que  des  allai- 
res  étrangères  au  procès,  si  son  mandat  n'a 
eu  pour  objet  que  des  mesures  conserva- 
toires qui  ne  sont  pas  en  question,  ainsi  que 
cela  se  présente  dans  l'espèce  du  procès 
actuel,  l'on  n'aperçoit  plus  aucune  raison  du 
reproche.  Cette  distinction  est  consacrée 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (Dalloz, 
V»  EnquèU,  n«  538). 

«  Sui\  le  reproche  dirigé  contre  le  2f9*  té- 
moin, André  Pierre,  fermier  à  la  basse-cour 
du  château  de  Bolland,  y  domicilié* 

«  Le  témoin  a  été  reproché  : 

c  i^  Parce  qu'il  a,  dans  maintes  circon- 
c  stances,  témoigné  une  grande  animosité 
c  contre  le  ]irince,et  parce  qu'il  n'a  cessé  de 
«  témoigner  le  plus  vif  intérêt  k  l'affaire  en 
c  assistant  à  tous  les  débats  de  la  cause,  eu 
c  compagnie  de  MM.  de  Tornaco  et  de  leurs 
c  gens  ; 

«  2''  Parce  que  madame  la  comtesse  a  fait 
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<  à  la  fille  do  témoio  de  nombreux  cadeaux 

•  en  habillements; 

c  5^  Parce  quil  a  bn  et  mangé  avec  les 

I  intimés  et  à  leurs  frais,  depuis  le  jugement 

t  du  20  décembre  1855  qui  a  ordonné  Ten- 

«qnéte.  > 

c  Le  témoin,  s*expliqnanl,  répond  : 

•  An  premier  :  Je  n*ai  Jamais  rien  dit 

<  contre^le  prince,  au  moins  je  ne  melerap- 

•  pelle  pas.  Je  ne  connais  le  prince  que  pour 
t  ravoir  Yu.  J*ai  eu  la  curipsiû,  comme  beao- 
c  coup  d'autres,  d*assister  quelquefois  aux 
c  débats  de  la  cause,  et  paspard*autres  mo- 
1  lifs. 

c  Au  second  :  Madame  la  comtesse  a 
t  donné  à  ma  fille  quelques  bagatellesen  ha- 

■  billements,  en  récompense  deceqne  j*avais 
f  participé,  gratuitement,  avec  Deikenne,  fer- 
t  mier  comme  moi  de  madame,  à  Testlmation 

<  de  la  basse-cour  de  la  Neufville. 

4  Au  troisième:  Je  ne  me  le  rappelle  pas.i 

«  Les  appelants  offrent  de  prouver  : 

i  1*  Que  le  témoin  a  manifesté  une  vive 
c  ânimosité  contre  le  t)rince  de  Rbeina  ; 

c  2^  Que  la  fille  du  témoin  a  reçu  de  la 

■  défunte  comtesse  de  Lannoy  des  cadeaux^ 
c  importants  ; 

t  3<*  Qu'il  a  bu  et  mangé  avec  les  inilmés 

•  et  à  leurs  frais,  depuis  le  jugement  du 
«  22  décembre  4855.  i 

c  Les  faits  sontarticulésd^unemanfëre  trop 
vague  pour  en  admettre  la  preuve.  Tels 
qu'ils  sont  posés,  ils  sont  d'ailleurs  non  per- 
tinents. En  quoi,  en  effet,  s'est  manifestée 
ranimosilé  du  témoin  contre  le  prince, 
quel  en  a  été  le  caractère  ?  Et  lorsque  l'on 
voit  que,  pour  la  récusa\ion  du  juge,  qui 
est  admise  avec  bien  plus  de  facilité ,  la  loi 
exige  une  inimitié  capitale ,  comment  pour- 
rait-on écarter  la  déposition  d'un  témoin  , 
que  le  Juge  reste  libre  d'apprécier ,  par  pn 
motif  aussi  vague  que  celui  articulé?  Quant 
aux  cadeaux,  ce  n'est  pas  le  lémoin  qui  les 
a  reçus,  c'est  sa  fille  ;  c'est  la  défunte  com- 
tesse qui  les  a  faits,  et  ainsi  ils  remontent  à 
une  époque  où  l'enquête  n'était  pas  ordon- 
née; en  quoi  ont-ils  consisté  ?  L'articula- 
tion ne  le  dit  pas;  il  reste  donc  un  fait  sans 
portée  el  posé  d'une  manière  trop  vague 
poor  être  pertinent. 

i  l.e  troisième  fait  est  posé  sans  une  pré- 
cision de  date  qui  permette  d'en  apprécier 
la  pertinence,  11  n'y  a  donc  pas  lieu  à  ad- 
mettre la  preuve  offerte,  et  le  reproche  ne 
peot  être  accueilli. 

«  Les  reproches  qui  restent  à  examiner 


sont  dirigés  contre  les  témoins  suivants  de 
la  prorogation  de  l'enquêicf  contraire  : 

<  Le  deuxième  témoin,  Brouwers,  Henri- 
Joseph,  sans  profession,  domicilié  à  Bolland, 
a  été  reproché  par  la  partie  appelante  : 

<  1»  Parce  que,  depuis  le  procès,  il  a 
c  témoigné  de  l'animosité  contre  le  prince  et 
c  de  l'inté^t  pour  la  famille  de  Tornaco  par 
c  différents  actes,  notamment  : 

c  A.  En  tenant,  sur  le  compte  du  prince, 
c  des  propos  plus  ou  moins  injurieux  ; 
c  B,  En  aidant  les  intimés  de  ses  con- 

<  seils  et  de  ses  renseignements,  tant  aux  au- 

•  diences  de  plaidoiries  qu'aux  nombreuses 

<  conférences  qui  ont  eu  lieu  pour  le  soutien 
t  de  leur  cause  ; 

c  C.  En  ayant  une  correspondance  suivie 

•  avec  les  intimés  au  sujet  duprocès existant 

•  entre  parties  ; 

t  D.  En  pourchassantjusque  dans  la  salle 
f  d'audience,  seul  ou  encompagniedes sieurs 
c  Hénin,  Wadeleux  et  Demeure,  les  témoins 

•  de  l'enquéie  directe,  notamment  Barde,  De- 
c  michel,  Marie  Franchamps,  Joséphine  Tous- 
«  saint,  Orta,Poncin  et  Hoitroux,  et  que,  en 
f  compagnie'du  sieur  Hénin,  il  a  engagé  Moi- 
1  troux  a  dire  qu'il  ne  savait  rien;* 

t  2<'  Parce  qu'à  différentes  reprises,  après 

<  les  jngemen^et  arrêt  qui  ont  ordonné  l'en- 
c  quête,  il  a  bu  et  mangé  avec  les  intimés  et  k 
c  leurs  frais  ;  . 

<  5®  .Parce  qu'ayant  fait  ses  études  aux 
c  frais  de  madame  la  comtesse ,  Il  lui  a  tou- 

<  jours  témoigné)'  aiusi  qu'aux  intimés,  un 
c  dévouement  absolu.  > 

c  Le  témoin,  s'expliqoaat  sur  les  repro- 
ches, répond  : 

I  Au  premier,  lettre  A  :  Je  le  dénie  for- 
■  mellement  ; 

c  B.  Je  le  dénie  également  ; 

c  C.  J'^î  eu  une  correspondance,  pas 
c  suivie  toutefois,  avec  M.  le  baron  Camille, 
«  mais  sur  des  objets  toutàfaitétrangers  au 
«  procès; 

•  D.  Je  dénie  complètement  les  faits  allé- 

•  gués. 

•  Au  second  :  Je  le  dénie. 

<  Au  troisième  :  Je  n'ai  pas  fait  mes  étu* 
€  desaux  frais  de  madame  la  comtesse:  si  elle 

<  a  payé  quelque  chose  pour  mol,  je  l'ignore 

<  complètement,  t 

c  En  présence  de  ces  dénégations,  les  ap- 
pelants demandent  à  faire  la  preuve  des  faits 
suivants  : 

1 1<»  Que  le  témoin  a  témoigné  de  sa  par- 
ti tialit&envers  les  intimés; 
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«  il.  Eli  teDant  sur  le  compte  -du  prince 
c  de$  propos  injtarieux  ; 
c  B.  En  assistant  à  toutes  les  plaidoiries 

<  avec  les  intimés  et  en  les  aidant  de  ses  ren- 
1  seignements; 

t  C.  En  cherchant  seul  et  avec  d'autres 
«  k  influencer  les  témoins  de  Tenquéte  directe, 
«  et  ce  jusqu^dans  Tune  des  salles  du  palais 
•  de  justice,  à  Liège,  faits  qui  ont  même  en- 
«  traîné  son  expulsion  de  ladite  salle  par  le 
«  magistrat  présidant  les  enquêtes  ;  eu  enga^ 

<  géant  notamment  le  témoin  Moltroux  à  dire 
c  qu'il  ne  savjiit  rien.  > 

c  Le  reproche  de  partialité  ne  serait  pas 
admissible  s'il  n'était  basé  que  sur  les  pro- 
pos injurieux  imputés  au  témoin  ;  le  fait 
n'étant  précisé  ni  par  sa  date  ni  par  la 
nature  des  injures,  l'on  ne  peut  en  apprécier 
la  pertinence.  Mais  le  reproche  est  sérieux 
dans  son  articulation  contre  le  témoin  d'à 
voir  assisté  au^  audiences  pour  aider  les 
intimés  de  ses  renseignements  et  d'avoir  fait 
des  démarches  près  de  certains  témoins 
dénommés ,  pendant  la  tenue  de  l'audience 
et  jusque  dans  le  palais  de  justice,  à  Teffet 
d'influencer  leurs  dépositions  ;  ce  fait ,  s'il 
était  prouvé,  montrerait  que  le  témoin  a 
pris  au  procès  un  intérêt  tel,  que  l'on  doit 
suspecter  sa  déposition  ;  qu'il  a  pris  parti 
pour  les  intimés ,  et  qu'il  s'est  même  com- 
promis par  des  démarches  qui  tendaient  à 
substituer  le  mensonge  à  la  vérité  ;  en  pa- 
reille circonsunce,  la  cour  de  Rouen ,  par 
arrêt  du  22  janvier  1838,  n'a  pas  hésité  à 
admettre  le  reproche  d'û»  témoin  (Datioz , 
v«  Enquête ,  u'*  536).  Je  suit  donc  d'avis  que 
ce  reproche  est  articulé  d'une  manière  per- 
tinente et  que  la  preuve  doit  en  être  admise. 

c  L'on  articule  encore  que  le  témoin  a  fait 
ses  études  aux  frais  de  la  comtesse  défunte; 
ce  fait  peut  servir  d'explication  au  précé- 
dent et  indiquer  les  motifs  de  reconnais- 
sance qui  auraient  guidé  le  témoin  dans  sa 
conduite  ;  la  preuve  peut  donc  en  être  ad- 
mise. 

c  Quant  au  fait  d'avoir  bu  et  mangé  avec  ' 
.  les  intimés  et  à  leurs  frais,  il  n'est  pas  pré- 
cisé ,  puisque  l'articulation  n'indique  ni  où, 
ni  quand,  ni  avec  quelles  personnes  il  aurait 
eu  lieu  :  il  n'est  pas  pertinent ,  puisque  l'on 
n'articule  pas  qu'il  aurait  ét^  posé  posté- 
rieurement k  l'arrêt  du  18  juin  1857;  la 
preuve  ne  me  parait  donc  pas  pouvoir  en 
être  admise. 

c  Le4*  témoin,  Demeure,  Gilles,  bourgmes- 
tre de  la  commune  de  Rolland,  a  été  reproché 
par  la  partie  appelante  : 

«  i^  Parce  quMI  a  été  nommé  bourgmes- 


«  tre,  à  la  suite  des  élections  d'octobre  1854, 
«  par  la  recommandation  de  madame  la  com- 
c  tesse  et  l'appui  de  M.  le  baron  Camille  de 
€  Tornaco; 

«  2""  Parce  qu'il  s'intéresse  vivement  à  la 
c  cause  de  la  partie  intimée,  au  point  d'avoir 
c  pourchassé  les  témoins  de  l'enquête  di- 
«  recie,  notamment,  en  compagnie  des  sieurs 
t  Héuin  et  Brouwers ,  témoins  de  la  contre- 
c  enquête,  le  mardi  20  octobre  dernier  et  le 
«  lundi  9  novembre  suivant  ; 

«  3*"  Parce  qu'il  a  entretenu  av^c  les  Inli- 
c  mes  une  correspondance  au  sujet  de  l'en- 
«  quête,  correspondance  qui  n'avait  pas  en- 
c  core  cessé  hier.  » 

«  Le  témoin,  s'expliquant,  répond  : 

c  Au  premier  :  C'est  vrai. 

t  Au  second  :  Je  le  nie. 

c  Au  troisième  :  C'est  faux.  » 

c  Le  premier  chef  du  reproche  me  semble 
sans  importance  ;  quelle  que  soit  la  part 
qu'ait  pu  prendre  ou  qu'ait  prise  la  famille 
deTornacoà  la  nomination  du  témoin  comme 
bourgmestre  de  sa  commune,  il  n'y  a  pas  là 
un  fait  suffisant  pour  entacher  sa  déposition 
de  partialité. 

«  Le  troisième  chef  est  dénié,  et  l'on  ne 
demande  pas  à  le  prouver  ;  il  reste  donc  à 
l'état  de  simple  allégation,  à  laquelle  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter. 

c  Le.«econd  chef  est  aussi  dénié,  mais  les 
appelants  demandent  à  prouver  c  que  le 
«  témoin,  en  compagnie  des  sieurs  Brouwers 
«  et  Hénin,  notamment  les  20  octobre  et 
c  9  novembre  1857,  a  cherché  à  influencer 
c  divers  témoins  afin  de  les  rendre  favora- 
t  blés  aux  intimés,  i  Ce  fait ,  comme  je 
viens  de  le  dire  à  l'égard  du  témoin  précé- 
dent, me  semble  pertinent,  et  j'en  crois  la 
preuve  admissible. 

«  Le  6*  témoin ,  Gloesener ,  Antonia ,  do- 
miciliée à  Liège,  a  été  reproché  par  les  ap- 
pelants :' 

c  l»  Parce  que,  depuis  le  juffement  du 
«  20  décembre  1855  qui  a  ordonne  l'enquête, 
«lia  bu  et  mangé  avec  les  intimés  et  à  leurs 
f  frais,  notamment  pendant  le  séjour  qu'il 
•  a  fait  avec  madame  la  comtesse  de  Lannoy 

<  à  Rolland  ou  à  la  Neufville  et  aussi  chez 
c  madame  la  comtesse  deBerlaimont  ; 

c  %•  Parce  qu'ayant  été,  pour  ainsi  dire , 
c  élevée  chez  madame  la  comtesse  de  Lan- 
c  uoy,  elle  a  continué  de  rester  intimement 

<  liée  avec  la  famille  de  Tornaco.  t 

«  Le  témoin,  s'expliquant,  répond  : 

f  Au  premier  reproche  :  Je  n'ai  ni  bu  ni 
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1  mangé  chez  aucun  membre  de  la  famille 
«  de  Tornaco  depuis  le  20  décepibre  1855  ; 
c  sauf  que  fai  passé  deux  ou  trois  jours,  au 
fl  mois  de  mai  1856,  chez  madame  la  douai- 
«  rière  de  Toroaco,  à  Berlo,  où  je  m'éiais 
c  rendue  spoQtanément,  parce  que  madame 
c  Ja  comtesse  de  Lannoy  y  était  très-malade 

I  et  que  je  désirais  laVoir. 

c  Au  second  :  Après  la  mort  de  la  com- 
t  tesse  de  Lannoy,  mes  relations  avec  sa 
c  Camille  ont  continué  comme  aupïiravant, 
i  et  je  ne  comprends  pas  comment  il  aurait 

<  pu  en  être  auirement.  i 

c  Les  appelants  offrent  la  preuve  du  fait 
que  le  témoin  a  fréquemment  bu  et  mangé 
avec  la  défunte  comtesse  de  Lannoy  ou  avec 
les  intimés  et  à  leurs  frais,  depuis  le  20  dé- 
cembre 1855. 

c  D*aprè8  ce  que  f ai  déjà  dit,  ni  le  repro- 
che, ni  le  fait  dont  on  offre  la  preuve,  ne 
sont  ni  précisés  suffisamments,  ni  pertinents; 

II  y  a  donc  lieu  de  les  écarter. 

c  Le  7*  témoin,  Prum,  Vincent,  garde 
particulier  de  la  famille  ile  Tornaco,  domi- 
cilié à  Bolland,  a  été  reproché  par  la  partie 
appelante:  • 

1 1*"  Parce  qu*il  a  été  domestique  de  ma- 
c  dame  la  comtesse  de  Lannoy  jusqu'à  sa 
€  mort,  et  quMI  est  aujourd*hui  domestique 
«  des  îittimés/en  même  temps  qu'il  est  leur 
c  garde  particulier  ;  à  preuve,  que  le  25  oc- 
i  tobre  dernier,  il  a  foit  le  service  comme 

<  domestique  au  dîner  que  les  intimés  don- 

<  naient  au  château  de  la  Neufville ,  auquel 
t  assistait  notamment  H.  Hénin; 

t  2®  Parce  que,  en  tous  cas,  il  a  bu  et 
€  mangé  aux  frais  de  la  partie  intimée  de- 

<  puis  les  jugement  et  arrêt  qui  ont  ordonné 
c  renquéte ,  notamineut  le  25  octobre  der- 
«  nier  ;  ' 

c  5'  Parce  qu'il  a  manifesté  son  animosité 

<  contre  le  prince  : 

€  A.  En  tenant  des  propos  injurieux  sur 
c  son  compte  en  présence  de  plusieurs  per* 
«  sonnes,  notamment  des  sieurs  Joseph  Pré- 
c  vot,  Henri  Parisse,  Charlier  et  Bertrand,  du 
«  Rotheux  ; 

c  B,  En  assistant  aux  inventaire9  ainsi 
c  qd*aia  audiences  des  plaidoiries,  en  pre- 
t  miére  instance  et  en  appel  ; 

«  C.  En  accompagnant,  avec  les  sieurs 
t  Hénin,  Wadeleux  et  M*  Dejaer,  l'bulssier' 
€  Borremans  qui  notifiait,  à  Bolland,  les  assi- 
ff  gnations  aux  témoins  de  la  contraire-en- 
t  qaéte,  le  17  octobre  dernier  ; 

i  4*  Parée  qu'il  a  reçu ,  durant  le  procès, 
c  delà  partdes  intimés, différenU  cadeaux.  » 


c  Le  témoin,  s'expHquant,  répond  : 

•  Au  premier  :  Ma  fonction  principale 

c  auprès  de  madame  la  comtesse  était  celle 

c  de  garde  particulier.  De  temps  à^utre,  en 

c  cas  de  besoin,  je  remplissais  les  fonctions 

•  de  domestique.  Avant  la  mort  du  comte , 
«  j'étais  son  domestique  ;  je  ne  suis  pas  do- 
I  mestique  des  intimés  ;  je^  conviens  qu'en 
«  octobre  dernier  ,  sans. pouvoir  préciser  le 

<  jour ,  j'ai  servi  à  table  à  un  dtner  donné 
t  au  château  Je  la  Neufville,  auquel  n'assis- 
t  lait  aucun  des  intimés.  Ils  n'étaient  pas 
c  même  au  château.  M.  Hénin  s'y  trouvait. 

c  Au  deuxième  :  C'est  faux,  même  pour  le 
«  jour  du  dîner  dont  il  s'agit  ci-dessus  ;  j'a- 
a  vais  pris  mon  repas  chez  moi  avant  de  me  . 
c  rendre  au  château.  Je  ne  saurais  cepen- 

•  dant  pas  me  rappeler  si,  depuis  le  20  dé- 
«  cembre  1855  jusqu'au  18  juin  1857,  je  n'ai 

<  pas  quelquefois  bu  ou  mangé  aux  frais  des 
c  intimés,  aux  châteaux  des  intimés.  En  tous 
c  cas,  s'il  en  a  été  ain^ ,  c'était  en  ma  qua-, 

<  llté  de  garde. 

c  Au  troisième  : 

<  A.  Gomme  on  n'indique  pas  les  propos 
c  qu'on  m'impute  d'avoir  tenus ,  je  ne  puis 
c  m'expliquer,  et  je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir 
«  tenu  aucun  propos  injurieux  sur  le  compte 
c  du  prince; 

<  B.  J'ai  été  de  temps  en  temps  présent 
«  aux  inventaires  ainsi  qu'aux  audiences  de 
t  plaidoiries ,  en  première  instance  et  en 
c  appel  ; 

c  C.  11  est  faux  que  j'ai  accompagné  les 

•  personnes  nommées  lorsque  lliuissier  Bor- 
«  remans  notifiait  les  assignations  dont  il 

c  s'agit.  A  cette  époque,  je  me  trouvais  à    , 

<  Bolland,  et  j'ai  profilé  de  la  voiture  de  ces 
t  messieurs  pour  revenir  à  Liège. 

c  Au  quatrième  :  Je  nie  d'avoir  re^  au- 

*  «  cun  cadeau  des  intimés  actuels,  et  je  ne 

c  me  rappelle  pas  en  avoir  reçu  de  ma- 

odame  la  comtesse  de  Lannoy  depuis  le 

c  procès,  i 

1  Les  appelants  soutiennent  que  le  té- 
moin, en  sa  qualité  reconnue  de  garde  par- 
ticulier, est  reprochable  comme  étant  au 
service  des  jntimés  ;  c'est  une  erreur  :  un 
garde  particulier  exerce  des  fonctions  publi- 
ques et  ne  fiiit  pas  un  service  domestique  ; 
s'il  est  nommé  par  la  partie,  il  doit  être  agréé 
pîar  l'autorité  et  prêter  serment  ;  ce  n'est 
donc  pas  un  serviteur.  Le  fait  que  le  témoin 
aurait  un  jour  servi  à  table,  au  château^  qu'il 
aurait  assisté  aux  inventaires,  me  semble 
indifférent,  car  ce  n'est  pas  un  fait  isolé  qui 
constitue  la  domesticité  (Besançon,  29  novem- 
bre 1827  ;  Dalioz,  v*  EnquèU,  n»  506). 
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f  Lfts  appelants  articulent  et  offrent  de 
prouver  les  faits  suivants  : 

«  i*  Que  le  témoin  était  au  service  de  la 
t  comtesse  de  Lannoy  et  est  encore  au  scr- 
«  vice  des  intimés.  > 

«  Diaprés  Tarticulalion  du  procès-verbal 
d*enqu%te ,  ce  serait  comme  domestique  que 
le  témoin  aurait  été  et  serait  encore  au  ser- 
vice des  parties  ;  d'où  résulte  qu*il  aurait  eu 
la  qualité  de  domestique  au  moment  de  Ven- 
quête.  Ce  fait  centre  dans  les  termes  .de 
Tari.  285,  il  est  pertinent  d  la  preuve  en  est 
admissible. 

c  ^"^  Qu'en  tous  cas,  il  a  bu  et  mangé  chez 
«  les  intimés  et  à  leurs  frais,  depuis  le  25  dé- 
t  cembre  1855; 

«  Qu'il  a  reçu  divers  ^cadeaux  des  Intimés 
«  et  de  leur  sœur,  i 

«  Ces  faits  ne  sont  ni  suflDsamment  préci- 
sée ni  pertinents  ;  nou«  avons  eu  précétlem- 
ment  Toccasion  de  lé  faire  remarquer. 

c  4"  Qu'il  a  fréquemment  témoigné  de  sa 
I  partialité,  et  ce  notamment  : 

«  i4.  En  tenant  des  propos  injurieux  sur 
«  le  compte  du  prince  de  Rheina  ; 

I  B,  En  assistant  aux  inventaires  et  aux 
«  plaidoiries,  i 

t  Ces  faits  manquent  d'abord  de  préci- 
sion ;  ils  ne  rentrent  pas  d'ailleurs  dapk  la 
catégorie  des  faits  qui  rendent  uu  témoin 
reprocliable,  aux  termes  de  l'art.  285,  et  ils 
n'ont  pas  enfin  le  caractère  de  gravité  né-  ^ 
cessaire  pour  empécber  la  lecture  de  la  dé- 
position. 

«  Le  8*  témoin ,  Cbarlier,  François,  tail- 
leur, demeurant  à  Liège,  a  été  reprocbé  par 
Ja  partie  appelante  : 

fl  1*  Parce  qu'il  a  témoigné  à  différentes 
«  reprises  son  inimitié  contre  le  prince  de' 
«  Rheina,  en  tehant,  sur  le  compte  de  celui- 

<  ci,  des  propos  plus  ou  moins  injurieux  ; 

c  2*  Parce  qu'il  n'a  cessé  de  témoigner 
1  l'intérêt  qu'il  portait  à  la  cause  des  intimés 
c  en  assistant,  avec  eux,  dans  leur  compagnie, 

<  aux  plaidoiries  qui  ont  eu  lieu  en  première 
c  instance  et  en  appel  ; 

c  3«  Parce  que,  durant  le  procès,  il  a  reç^i 
c  de  madame  la  comtesse  de  Lannoy  des  ca* 
c  deanx  plus  ou  moins  importants,  notaïA- 

<  ment  un  service  en  argent  que- madame  la 

<  comtesse  lui  avait  rapporté  de  son  voyage 
c  à  Paris,  en  1855; 

•  4*>  Parce  que ,  depuis  le  jugement  et 
c  Tarrét  qui  ont  ordonné  l'enquête,  il  a  sou- 
•  vent  bu  et  mangé  avec  les  intimés  et  à  leurs 


t  frais,  noumment  le  4"  octobre  dernier,  au 
«  château  de  la  Meufville  ; 

c  5"*  Parce  qu'il  a  reçu  chez  lui,  pour  con- 
«  férer,  plusieurs  témoius  de  la  contraire- 
«  enquête.  > 

«  Le  témoin,  s'expliquant,  répond  : 
^  <  Au  premier  :  Je  n^en  connais  pas  ;  qu'on 

<  me  les  désigne  ; 

«  Au  deuxième  :  Je  ne^uis  pas  allé  â  Huy; 

<  et  quant  aux  audiences  de  la  cour,  je  pense 
€  que  tout  le  monde  peut  y  aller. 

«  Au' troisième  :  Étant  à  Paris,  après  la 
i  mort  de  M.  le  comte,  madame  la  comtesse, 

<  qui  s'y  trouvait  aussi ,  m'a  donné  comme 

<  souvenir  trois  pièces  d'arjgenterie.  Je  ne 
I  voulais  pas  accepter  ce  cadeau,  croyant 

<  n'avoir  accomplira  l'égard  du  comte  qu'un 
«  devoir  d'affection.  Malgré  mon  refus  persé- 

<  vérant,  il  a  été  envoyé  à  l'hôtel  où  je  logeais, 
•  à  Paris,  avec  ordre  de  l'y  laisser. 

c  Au  quatrième  :  Depuis  l'arrêt  de  la  cour 
c  qui  a  ordonné  l'eoqiiête,  je  n'ai  ni  bu  ni 
i  mangé  avec  les  intimés  et  à  leurs  frais,  ni 
«  accepté  d'eux  quoi  que  ce  soit.  Depuis  le 
«  jugement  de  Huy  jusqu'à  l'arrêt ,  J'ai  bu 
i  et  mangé  quelquefois  avec  eux  et  à  leurs 
«  frais  ; 

«  Au  cinquième  :  Je  nie  d*avoir  reçu  cbez 
i  moi,  pour  conférer,  des  témoins  de  la  con- 
t  traire-enquête.  J'ai  parlé  à  quelques-ans 
I.  d'entre  eux,  en  leur'  recommandant  de 

<  dire  toute  la  vérité ,  tant  pour  que  contre, 
c  Ce  dernier  fait  a  eu  lieu  chez  moi,  comme 
f  ailleurs.  > 

c  Les  appelants  demandent  Tadmisfiion 
de  leur  reproche ,  parce  que  le  témoin  a  re- 
connu : 

c  !•  Avoir  bu  et  mangé  avec  les  intimés  et 
t  à  leurs  frais,  depuis  le  jugement  du  20  Ué* 
c  cembre  1855  ; 

f  2"*  AvoirTCçu,  durant  le  procès,  des  ca- 

<  deaux  de  la  défunte  comtesse  de  Lannoy  ; 

c  3**  Avoir  assisté  aux  plaidoiries  en  corn- 
c  pagnie  des  intimés.  > 

<  D'après  mes  observations  antérieures , 
ces  faits  ne  sont  pas  suffisamment  précisés.  Ils 
ne  sont  pas  d'ailleurs  pertinents;  ils  ne  peu- 
vent donc  emporter  l'admission  du  reproche. 

«  Les  appelants  posent  en  fait*  avec  offre 
de  preuve  : 

f  f*  Que  le  témoin  a  tenu  des  propos 
c  injurieux  sur  le  compte  du  prince  de 
t  Rheina.  » 

t  Pour  appKécier  œs  propos,  il  faudrait 
les  connaître  et  savoir  où  et  quand  ils  ont 
été  proférés. 
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c  2*  QnMI  a  chassé  et  iraqiié  sur  les  terres 
I  de  la  Nenffille  dep\iis  Tarréc  du  l^' juillet 
•  4856.  » 

I  Je  ne  comprends  pas  qu*on  puisse  &tia- 
cberèuDsemblable  fait  une  importauce  telle, 
qn*elle  justifie  un  reproche. 

1  3**  Que«  pendant  Tenquéte  coniraire,  il  a 
«  reçu  chez  lui  plusieurs  témoins  pour  con- 
i  fércr.  P 

t  Quelle  signification  donner  à  ce  fait  ? 
Pour  qu*il  eût  de  la  valeur  dans  le  sens  du 
reproche,  il  faudrait  que  Ic^  conférences 
aient  eu  pour  but,  de  la  part  du  témoin , 
d*obtenir  d'autres  personnes  des  dépositions 
menaongères  et  favorables  aux  intimés;  Ton 
n'a  pas  osé  Pariiculer,  et  il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  suppléer  à  Pînsufilsance  de  Par- 
ticttlatiou.  # 

t  4*  Qu'il  a  bu  et  mangé  avec  les  intimés 
i  et  à  leurs  frais  depuis  Tarrét  du  '48  juin 
i  4857.  > 

I  Maiaoii,  quaiidet^vec  lesquels  des  in- 
timés? Cest  donc  encore  le  même  défaut  de 
précision  qne  nous  avons  signalé  précédem- 
ment. 

I  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'ad-* 
mettre  la  preuve  des  quatre  faits  posés ,  qui 
ne  sont  ni  suffisamment  précisés  ni  perti- 
nents, et  que  dès  lors  le  reproche  n'est  pas 
justifié. 

f  Le  dernier  témoin  reproché  est  le  40*  : 
Hoiîn,  Emmanuel,  bourgmestre  de  la  Neuf- 
ville  en  Condroz. 

c  Le  témoin  a  été  reproché  par  la  partie 
appelante  : 

«  I*  Parce  qu'il  a  bu  et  mangé  avec  les 
f  intimés  et  à  leurs  frais,  depuis  le  jugement 
«  do  M  décembre  4855,  qui  a  ordonné  l'en- 
«  qaéte,  et  que,  notamment,  il  a  bu  et  mangé 
1  avec  les  intimés,  pendant  le  séjour  qu'a 
I  fait,  à  la  Nenfville,  niadame  la  comtesse  de 
1  Berlaîmont^  et  ce  après  l'arrêt  qtfi  a  o^  ^ 
c  donné  l'enquête,  du  48  juin  4857:  qu'il 
t  y  a  encore  diné  les  25  et  27  octobre  der- 
c  nier,  jours  pendant  lesquels  le  service  était 
I  fait  par  Vincent  Prûm  et  Henri  Naye  ; 

i  2*  Parce  qu'il  a  assisté,  au  nom  et  dans 
I  l'intérêt  de  madame  la  comtesse  de  l^n- 
I  noy,  aux  vacations  de  chacun  des  inven- 
c  taires  qui  ont  eu  lieu  à  la  Neufrille,  à  Bol- 
I  landetàClervaux; 

t  3«  Parce  que,  depuis  le  procès,  il  a  té- 
«rooigné  ranimosité  qu'il  avait  contre  le 

<  prince  de  Rheina,  et  l'intérêt  excessif  qu'il 

<  avait  pour  la  famille  de  TornacO,  dont  il 

i  est  le  régisseur ,  par  différents  actes«  no-  * 
c  tammyit  : 


c  i4.  En  tenant,  sur  le  compte  du  prince, 
«  des  propos  injurieux  ; 

I  B,  En  aidant  les  intimés  de  ses  conseils, 
c  tant  aux  audiences  des  plaidoiries  qu'aux 
c  nombreuses  conférences  qui  ont  en  lieu 
I  pour  le  soutien  de  leur  cause  ; 

c  C.  En  livrant  aux  intimés  les  lettres  que 
«  lui  aValt  écrites  le  prince  ; 

<  D.  En  pourchassant ,  seal/>u  en  com- 
«  pagnic  des  sieurs  Brouwers ,  Wadeleox 
I  ou  Demeure ,  les  témoins  de  l'enquête  di- 
I  recte  ,  jusque  dans  la  salle  qui  leur  était 
c  réservée ,  notamment  :  Barbe  Demichel , 
«  Marie  Franchamps ,  Joséphine  Toossaiat , 
c  Aloys  Otto ,  Adèle  Gillon ,  Thérèse  Ghys , 
«  Moitroux  et  la  femme  Delhaisse  : 

«  E,  En  accompagnant,  avec  les  sieurs 
i  Vincent  Prûm,  Alexandre  Wadeleux  et 
c  M*"  Dejacr ,  l'huissier  Borremaus,  qui  noti- 
c  fiait  les  assignations  aux  témoins  de.  la  con- 
«  traire-enquête,  le  17  octobi'e  dernier; 

c  F.  En  entretenant  une  correspondance 
c  suivie  avec  les  intimés,. au  sujet  du  procès 
<  existant  entre  parties.  » 

<  Le  témoin  répond  : 

f  Au  premier  :  Je  conviens  d'ayotr  bu  et 
mangé  aVec  les  intimés  et  à  leurs  frais,  de- 
puis le  20 décembre  4JS55  jusqu'au  48  juin 
4857  ;  et  aussi,  après  cette  dernière  date , 
à  l'époque  indiquée  et  à  d'autres  époques 
chez  madame  la  comtesse  deBerlaimont,) 
Liège.  Je  ne  me  rappelle  pas  si ,  le  23  o(^ 
tobre  dernier ,  j'ai  dîné  au  château  de  !•  . 
Nenfville,  mais  je  suis  certain  de  nyavoi; 
pas  dîné  avec  les  intimés.  Le  27,  je  n'^* 
pas  dîné  au  château.  Si  j'ai  dîué  le  25* oc    ^ 
tobre  au  château,  je  snis  ceruin  que  Vin 
cent  PrQm  né  m'a  pas  servi;  m^is  à  un  dtne 
que  je  crois  avoir  eu  lieu  le  48  octobre  c 
auquel  j'assistais  avec  d'autres  personnes, 
sauf  les  intimés,  Vincent  Piûm  a  servi  '• 
table.  J'ai,  avec  les  intimés,  des  rapport;;, 
obligés,  en  ma  qualité  de  régisseur  de  U 
terre  de  la  Neufville  et  c'est  â  raison  d , 
ces  rapports  que  je  suis  adniis.à  leur  tabi 
ainsi  que  cela  avait  lieu  du  vivant  de  M.  1  : 
comte  Adrien. 

*  Au  second  :  C'est  vrai,  en  ma  qualité  dii 
régisseur. 

t  Au  troisième  :  ^.  Je  dois  dire  dans  l'in; 
térét  de  la  vérité,  qu'un  jour  j'ai  dit  à  Ros  : 
Brouhon ,  épouse  Jacob  ,  qui  a  été  en- 
tendue comme  témoin  dans  l'enquêt  : 
directe  ,  qué^  le  prince  était  un  cochon , 
ei  voici  à  quelle  occasion.  Cette  femme, 
qui  allait  demander  la  charité  chez  l«: 
prince,  me  rapporta  que  le  prince  lui  avai! 
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t  demandé  si  madame  la  comtesse  avait  des 
«  amants  ;  qu^elle  ayait  répondu  que  non,  qne 
«  madame  la  iconHe«E(e  était  une  personne 
<  très-bonne  et  très-cbaritable,  et  se.condui- 
c  sant  bien.  Ayant  demandé  à  cette  femme 
«  ce  que  le  prince  avait  répondu,  elle  me  dit 
«  que  le  prince,  faisant  un  geste  de  la  tête, 
c  avait  dit:  —  Eub  !  eub  !  je  sais  bien  qu'elle 
t  en  a.  —  Indigné  d'une  pareille  calomnie, 
c  je  lui  recommandai  de  dire  au  prince  qu'il 
«  était  un.cocbon,  et  que  c'était  moi  qui  l'a- 
«  vais  dit; 

c  B.  Je  n'ai  jamais  donné  dé  conseil^ ,  ni 
•  assisté  à  aucune  conférence  :  je  puis  avoir 
c  donné  les  renseignements  qui  m'étaient 
«.demandés; 

«  C.  Le^  lettres  qne  le  prince  m'a  écrites, 
c  je  les  ai  remises  à  M.  le  comte  Adrien  de 
«  Lannoy  ;  elles  ont  été  trouvées  sous  les 
«  scellés.  Je  n'ai  livré  aucune  lettre  du  prince 
c  aux  inlimés.'J'ai  compris  que  lorsque  le 
«  princem'écrivail,c'étàit  afin  que  je  remisse 
«  ses  lettres  au  comte  Adrien  ; 

c  D.  Je  considère  ce  reproche  comme  uno 
c  calomnie;  je  n'ai  pourchassé  personne  ;  j'ai 
c  bien  parlé  à  quelques  témoins,  mais  nulle- 
«  ment  pour  les  influencer.  Ils  me  manifes- 
«  taient  leur  étonnement  d'avoir  été  cités 
c  comme  témoins ,  et  leur  embarras  sur  ce 
c  qu'ils  avaient  à  di^e  ;  à  quoi  je  leur  ai  ré- 
«  pondu  :  —Vous  direz  la  vérité,  je  suis  cer- 
c  tain  qu'elle  doit  tuer  les  adversaires  ; 

c£.  Je  le  nie; 

f  F.  Je  le  nie  également.  >    . 

«  Le  témoin  avoue  qu*il  a  bu  et  mangé 
chez  les  intimés  et  avec  eux  postérieurement 
à  l'arrêt  du  18  juin  4857  et  à  différentes 
époques,  notammeht  pendant  le  séjour  de 
madame  la  comtesse  de  Bcriaimont  à  la  Neuf- 
ville.  Le  témoin  explique  qu'il  est  le'  régis- 
seur de  la  terre  de  la  Neufville  ;  que,  comme 
tel,  il  a  des  rapports  nécessaires  avec  les 
intimés;  que  c'est  à  raison  de  sa  qualité  et 
des  devoirs  qu'elle  lui  impose  qu'il  a  été 
admis  à  leur  tabl^ ,  ainsi  que  cela  se  prati* 
quait  du  vivant  du  feu  comte  de  Lannoy  ; 
c'est  donc  une  prérogative  de  sa  charge  que 
le  témoin  a  exercée,  et  ce  n'est  pas  un 
repas  qu'il  a  accepté  au  frais  des  intimés  ; 
dans  ces  termes,  qui  sont  ceux  du  procès , 
Ton  peut  dire  du  témoin  ce  que  l'on  a  décidé 
à  l'égard  de  celui  qui  est  nourri ,  comme 
pensionnaire,  chez  l'une  des  parties  et  à  sa 
table,  qu'il  n'est  pas  reprochable  (Dalloz,  ib., 
n»  474). 

<  Quoi  qu'il  en  soit,  le  témoin,  comme  ré- 

^  gisseur  admis  à  la  table  des  intimés,  occupe 

une  position  qui,  si  elle  ne  le  rend  pas  repro- 


chable comme  témoin  proprement  dit,  doit 
exercer  une  grande  influence  sur  l'appré»- 
dation  de  son  témoignage  et  ne  fait  que 
donner  plus  de  force  au  reproche  de  partialité 
que  lui  font  les  appelants  et  qu'ils  deman- 
dent à  prouver  par  les  faits  suivants  : 

<  l""  Que  le  témoin  a  cherché  à  influencer 
«  divers  témoins  de  l'enquête  directe,  et  ce 
c  jusque  dans  la  salle  du  palais  de  jusiiée 
<  de  Liège  qui  leur  était  réservée  ; 

c  2*  Qu'il  a  accompagné  l'huissier  Bor- 
c  mans,  alors  qu'il  notifiait  les  assignations 
(  aux  témoins  de  l'enquête  contraire.  » 

c  Ces  faits,  qui  sont  suffisamment  préci- 
sés, sont  pertinents,  comme  nous  l'avous 
déjà  dit;  car  ils  montreraient,  s'ils  éuient 
vérifiés,  que  le  témoin  prend  un  intérêt  ex- 
cessif au  procès  et  qu'il  y  a  pris  parti  par 
des  démaithes  compromettantes  qui  ne  per- 
mettraient pas  d'avoir  le  moindre  ogard  à  sa 
déposition  ;  il  y  a  donc  lieu  d'en  admettre  la 
preuve. 

«  Les  appelants,  après  avoir  produit  cette 
série  de  reproches,  ont  conclu  à  ce  que  les 
dépositions  des  43%  14«  et  'iS*"  témoins  de 
l'enquête  contraire  fussent  déclarées  nulles 
et  non  avenues,  parle  motif  que,  nonobstant 
leur  opposition,  les  témoins  ont  été  inter- 
pellés sur  des  faits  étrangers  au  procès ,  ou 
plutôt  non  articulés  au  jugemeuiqui  ordonne 
Tenquête. 

c  II  est  vrai  que  celui  qui  veut  procéder 
à  une  enquête  doit  articuler  avec  précision 
les  faits  sur  lesquels  elle  doit  porter, et  qu'il 
n'est  pas  permis ,  pas  même  au  juge-com- 
missaire, d'interpeller  les  témoins  sur  des 
faits  autres  ou  n'ayant  pas  au  moins  de  Taffi- 
nité  avec  ceux  dont  la  preuve  est  admise 
(Dalloz,  v*"  Enquéte.n''  316;  Carré-Gliauveao, 
quest.  1078). 

c  Mais  cela  n'est  pas  également  vrai  pour 
la  contre-enquête  :  la  preuve  contraire  est 
de  droit  (code  de  procédure,  art.  256);  elle 
ne  doit  donc  pas  être  admise  ou  ordonnée 
par  jugement;  par  suite  le  défendeur  îi'est 
pas  tenu  d'articuler  les  faits  qu'il  entend 
vérifier  en  termes  de  défense  ;  il  suffit  qu'il 
se  borne  à  faire  porter  son  enquête  sur  des 
faits  qui  tendent  à  démoutrer  la  non-exis- 
tence de  ceux  allégués  par  le  demandeur 
(Dalloz,  ib.,  n««  114  et  suivants;  Carré, 
n""  989).  «  Son  droit  s'étend  ,  dit  Chauveau 
€  sur  Carré,  question  990,  à  faire  la  preuve 
c  de  tous  les  faits  qui,  étant  pris  isolément, 
c  pourraient  être  contraires  à  ceux  posés 
«t  par  le  demandeur,  parce  qu'ils  prouve- 
<  raient  indirectement  la  fausseté  de  ceux- 
«  ci   en   établis^nt  la   preuve   d'un   fait 
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<  affirmatif  opposé,  ou  qui,  considérés  daos 
«  leur  oosembie,  offriraîeul  la  preuve  ou  du 
«  uioÎDs  une  présomption  qtie  les  mêmes 
i  laits,  posés  par  le  demandeur,  né  seraient 
t  pas  Trais,  ou  qu^on  ne  devrait  pas  eu  Von- 
«  dure  les  conséquences  qu'il  prétend  en 

<  tirer  dans  son  intérêt.  » 

I  Or  dans  Tenquéie  directe,  les  appelants 
ont  iail  entendre  un  sieur  Gérard-Joseph 
Villy,  commissaire  adjoint  de  police  à  Liège, 
<|ui  rend  compte  d*uue  démarché  quil  au- 
rait rai  te  à  Bolland  ,  en  décembre  i854  ;  et 
des  explications  qui  lui  out  été  données 
par  deux  des  lémoius  du  testament  attaqué 
àa  sujet  de  la  mention  qui  s*y  trouve  que  le 
comte  Adrien  de  Lannoy  i\*a  pas  signé  pour 
cause  de  faiblesse.  "Ce  témoin  a  été  repro- 
ché par  lés  intimés  comme  étant  un  agent 
du  prince  appelant,  et  pour  rétablir  ils  argu- 
mentent de  la  démarche  qu'il  a  faite  en  1854, 
ei  d'uue  autre  qu'il  aurait  faite  postérieure- 
ment à  répoque  du  décès  de  la  comtesse, 
en  mai  1856.  Les  trois  témoins  de  Penquéte 
contraire  déposent  de  ce  dernier  fait.  Les 
appelants  disent  donc  que  ces  dépositions 
portent  sur  un  fait  étranger  au  procès  et 
qu'elles  tendent  à  établir  l'existence  d'un 
reproche  ;  que  partant  elles  sont  prématu- 
rées et  inadmissibles. 

c  II  n'est  pas  besoin  d'examiner  la  ques- 
tion à  ce  dernier  point  de  vue,  ce  reproche 
n'étant  pas  maintenu  ;  il  suffit  de  remarquer 
que  les  dépositions  die  ces  trois  témoins 
tendent  à  énerver  la  force  du  témoiguage  de 
Fenquéte  directe  ;  qu'à  un  fait  articuK'  par 
le  témoin,  elles  opposent  un  autre  fait  iden- 
tique, posé  par  lui  à  une  autre  époque ,  qui 
est  de  nature  à  faire  croire  que  le  témoin  ne 
mérite  pas  la  confiance  du  juge  ;  ces  dépo- 
sitions rentrent  donc  dans  les  termes  de  la 
défense,  dans  les  termes  d'une  enquête  con- 
traire; il  n'y  a  pas  lieu  de  les  écarter  du  procès. 

c  Par  ces  considérations,  je  suis  d'avis 
qu*il  y^a  lieu  de  donner  acte  aux  appelants 
des  déclarations  faites  par  les  intimés;  de 
rejeter  les  reproches  formulés  contre  les  13^ 
44",  23%  27%  54"  témoins  de  l'enquête  con- 
traire, 6*  et  8«  de  la  prorogation  ;  d'admeitre 
les  appelants  à  prouver  les  faits  que  nous 
avons  indiqués  à  l'appui  des  reproches  arti- 
culés contre  les  2%  4°,  7*  et  10"  de  l'enquête 
prorogée;  de  maintenir  au  procès,  pour  être 
lues,  les  dépositions  des  13'',  14"  et  \^*  de  la 
même  enquête,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Quant  aux  reprwhes  ilirigés 
contre  les  témoins  de  l'enquête  contraire  :  ' 


En  ee4iui  concerne  la  demoiselle  Hortense 
Suys; 

Sur  fe  premier  reproche  t 

Attendu  qu'en  supl)Osant  bien  gratuite- 
ment que  le  témoin  ait  été  dame  de  com- 
pagnie de  la  comtesse  de  Lannoy  et  qu'une 
dame  de  compagnie  puisse  être  rangée  parmi 
ceux  que  la  loi  qualifie  de  serviteurs  ou  do- 
mestiques, toujours  est-Il  que  le  témoin, 
pour  être  reprocbable  de  ce  chef ,  aurait  dA 
avoir  encore  cette  qualité  au  moment  de  son 
audition ,  comme  le  prouve  la  combinaison 
des  article^  262  et  285  du  code  de  proc. 
civile,  à  moins  que  sa  sortie  de  service  ne 
fût  le  résultat  d'une  collusion  tendante  à 
prévenir  le  reproche  dont  il  aurait  pu  deve- 
nir l'objet  ; 

Attendu  que  la  comtesse  de  Lannoy  est 
décédée  le  8  mai  1856,  et  que  la  contre- 
enquête  n'a  eu  lieu  que  dans  le'  mois  de 
novembre  1857;  que,  dès  lors,  le  témoin  ne 
se  serait  plus  trouvé,  à  l'égard  d'aucune  des 
parties  en  cause  à  l'époque  de  sa  déposition, 
dans  cet  état  d'infériorité  et  de  dépendance 
qdi  rend  le  témoignage  des  serviteurs  sus- 
pect de  partialité  ;  qu'en  outre ,  koh  service 
serait  venu  à  cesser  par  un  motif  qui  écarte 
toute  idée  de  fraude  ; 

Sur  le  deuxième  reproche  : 

Attendu  que  le  fait  d'avoir  été  logée  et 
nourrie  chez  la  comtesse  de  Lannoy  et  à  ses 
frais ,  n'est  pas  relevant ,  puisqu'il  ne  con- 
stitue pas,  par  lui  seul,  l'état  de  do- 
mesticité, lequel  aurait  d'ailleurs  cessé  par 
le  décès  de  la  comtesse  de  Lannoy;  qu*il  n'en 
résulterait  pas  non  plus  que  le  témoin-  au- 
rait bu  et  mangé  avec  la  partie,  et  qu'enfin 
le  jugement  du  20  décembre  1855  n'^st  pas 
celui  qui  ordonne  l'enquête  ; 

Qu'en  effet,  «ce  jugement  admet  en  prin- 
cipe que,  si  le  testateur  qui  sait  et  qui  peut 
signer  déclare  faussement  ne  pouvoir  le 
faire,  cette  déclaration  jnensongère  suffit  à 
elle  seule  pour  vicier  le  testament,  parce 
qu'elle  permet  de  croire  ou  que  le  testateur 
n'a  pas  ^oulu  faire  un  acte  sérieux ,  ou  qu'il 
n'a  pas  persisté  jusqu'à  la  fin  dans  ses  volontés, 
ou  enfin  qu'il  a  voulu,  par  ce  moyen ,  se 
soustraire  à  des  suggestions  ou  à  toute  autre 
couiraiute  morale; 

Attendu  que,  •  conséquent  avec  ce  prin- 
cipe, le  j-iigement  déclare  pertinents  et 
admissibles  six  faits  qui  n'ont  d*aotre  but  et 
d'autre  portée  que  de  prouver  que  le  testa- 
teur était  en  étal  de  signer,  et  il  en  autorise 
la  preuve; 

.     Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège , 
du  l"' juillet  1856,  qui  statue  sur  l'appel 
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de  ce  jugement ,  n'en  maintienl  jni  les  roo- 

4 ifs  ni  le  dispositif  ;  qa'il  n*admet  pas,  en 
iffet  ^  que  la  fausse  déclaration  de  ne  pou-  ' 
voir  signer,  abstraction  faite  de  toute  autre 
circonstance,  entraîne  la  présomption  juri- 
diqne  que  le  testateur  n*a  pas  voulu  faire 
un  acte  sérieux ,  ou  que  le  testament  n*est^ 
pa#  Texpression  de  sa  volonté  libre;  il  exige 
que  les  faits,  pour  être  admis  en  preuve,  pro- 
duisent la  certitude  morale  que  le  testateur 
s'est  abstenu  de  signer  ses  dispositions  à 
desseiu.d'en  paralyser  IVffet,  et,  en  consé- 
quence, il  ordonne  d'articuler  l^s  faits  avec 
la  précision  et  les  développements  nécessai- 
res pour  en  faire  admettre  la  preuve  ; 

Qn1l  suit  évidemment  de  là  que  le  sysr 
tème  du  premier  juge  a  été  écarté  en  appel  : 
.qu*au  lieu  de  se  contenter  de  la  preuve  que 
te  tesuteur  était  physiquement  capable  de 
ligner,  la  cour  a  voulu ,  en  outre,  la  preuve 
que  le  testateur  en^  déclarant  mensongè- 
'  rement  ne  pouvoir  signer.  Ta  fait  dans  le 
but  d'annuler  par  là  les  dispositions  qu'il 
venait  de  prendre ,  ce  qu'elle  qualifie  d'abs- 
tention Jptentîonnelle  ;  qu'il  s'ensuit  uUé- 
rieurement  que  le  jugement  du  20  décembre 
4855  ne  peut  être  considéré  comme  la  déci- 
sion judiciaire  qui  ordonne  l'enquête  ; 

Attendu  qu'il  peut  d'autant  moins  être 
envisagé  comme  tel,  que  Tarrét  du  18  juin 
4^57,  rendd  après  une  nouvelle  articulation 
de  faits,  rappelle  que  la  première  était  insuf- 
fisante, déclare  pertinents  les  faits  nouvel- 
lement articulés,  en  admet  la  preuve,  et 
nomme  un  conseiller  pour  recevoir  les  en- 
quêtes, le  tout  sans  mention  aucune  du  ju- 
gement du  20  décembre  1855  ; 

Attendu  que  la  solution  qui  précède 
devient  plus  évidente  encore  si  l'on  con- 
sidère :  i«  que  l'arrêt  du  4*'  juillet  4856 
n'ordonne  pas  aux  appelants  de  détailler 
davantage  les  faits  admis  par  le  premier 
Xuge  dans  l'ordre  du  principe  adopté  par 
celui-ci ,  mais  qu'il  prescrit  de  les  dévelop- 
per dans  le  sens  d'un  principe  nouveau 
qu'il  substitue  à  celui  du  jugement;  2*  qu'il 
importe  peu  que  les  premiers  faits  soient 
reproduits  dans  la  seconde"*^  articulation , 
puisqu'ils  n'ont  jamais  eu  de  valeur  probante 
que  par  l'adjonction  des  faits  nouveaux  ; 
S""  que  s'il  est  vrai  que  dans  l'intervalle  qui 
sépare  le  jugement  du  20  déceiftbre  4855  de 
l'arrêt  du  48  juin  4857 ,  il  soit  possible  que 
des  témoins  aient  bu  et  mangé  avec  le^  Inti- 
més et  à  leurs  frais ,  cette  éventualité ,  qui 
ne  pourrait  jamais  avoir  quelque  influence 
que  relativement  à  des  faits  jugés  irréle- 
vanls  par  eux-mêmes,  ne  peut  avoir  pour 


conséquence  de  priver  le^  intimai  de  faire 
entendre  ces  témoins  sur  un  ensemble  de 
faits,  jugé  pertinent  ;  d'où  il  suit  que  le  point 
de  départ  qu'il  s'agit  d3  rechercher,  dans 
l'espèce,  ne  peut  remonter  qu'à  l'arrêt  du 
48  juin  4857,  seule  décision  judiciaire  qui 
ordonne  valablement  l'enquête  ; 
Sur  le  troisième  reproche  : 
Attendu  que  rafTeciion  pour  l'une  des 
parties  n'est  pas  une  cause  de  reproche  I 
inscrite  dans  l'art.  283  du  code  de  procédure  | 
civile;  qu'il  est  bien  vrai  que  cet  article 
n'esifpas  limitatif,  mais  que  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  veut^iu'on  ne  l'étende 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection ,  et 
seulement  lorsqu>'il  existe  des  motifs  graves 
pour  douter  de  la  sincérité  des  témoins; 
que  l'existence  de  rapports  d'étroite  inti- 
mité, bien  qu'on  puisse  y  avoir  égard  dans 
l'appréciation  de  la  valeur  du  témoignage , 
ne  suffit  cependant  pas  pour  constituer  à 
priori  les  téfhoins  en  état  de  suspicion  ;  qu'au 
surplus,  ces  rapports,  dans  l'espèce,  n'ont 
existé  qu'avec  la  comtesse  de  Lannoy,  décé- 
dée avant  la  contre-enquête  ; 

Sur  le  quatrième  reproche  : 

Attendu  qu'il  consiste  en  ce  que  le  témoin 
aurait  bu  et  mangé  aux  frais  des  intimés, 
notamment  le  27  octobre  4857  ; 

Attendu  qu'il  n'énonce  pas  que  ce  serait 
avec  la  partie  ;  que  dès  lors  il  ne  rentre  pas 
dans  les  termes  de  l'art.  285  du  code  de 
proc.  civile,  qui  ^'â  admis  cette  cause  de 
reproche  qu'en  raison  de  l'influence  que  la 
présence  et  les  discours  de  la  partie  peuvent 
exercer  sur  l'esprit  du  témoin  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  reproches  doi- 
vent être  circonstanciés,  ce  qui  empêcherait 
dans  tous  les  cas  d'admettre  le  quatrième , 
qui  n'indique  pas  dans  quel  lieu  le  témoin 
aurait  bu  et  mangé,  circonstance  qu'il  im- 
porte cependant  de  connaître  dans  l'espèce  à 
l'effet  d'établir  la  preuve  contraire  ;  » 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  François- 
Adrien  Lebrun  ; 

Sur  le  premier  reproche  : 

Attendu  que  le  témoin  a  quitté  le  service 
de  la  comtesse  de  Lannoy  et  même  celui 
des  intimés  avant  Tarrêt  qui  ordonne  l'en- 
quête, et  sans  qu'il  apparaisse  que  sa  sortie 
ait  été  combinée  en  vue  d'éluder  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  le  témoignage  des  domes- 
tiques ; 

Sur  le  deuxième  reproche  : 

Attendu  que  Fart.  285  du  code  de  pro- 
'cédure  civile  met  le  douauire  sur  la  même 
ligne  que  l'héritier  présomptif,  et  que  l'ar- 
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tide  37é  du  même  code  prouve  de  plus 
près  encore  ^ue  celui  qui  a  reçu  uo  présent 
D^est  pas  par  cela  seul  un  donataire  ;  que , 
d'ailleurs,  il  ne  peut  e»  aucun  cas  y  avoî^ 
lieu  d^étendre  les  dispositions  du  premier 
de  ces  articles  à  celui  qui  aurait  reçu' un 
cadeao  dont  la  canse  ei  Flmportauce  ne 
sont  pas  Indiquées  ;  gu*en  conséquence ,  en 
supposant  mène  que  le  reproche  eût  men- 
lionne  que  le  cadeau  provenait  des  intimés 
actuels,  encore  ne  serait-il  pas  recevable 
Taule  de  précision  ;  ., 

Sur  le  troisième  reproche  : 

Atteodu  qu*il  n*énonce  pas  que  c*est  avec 
les  intimés  que  le  témoin  aurait  bu  et  mangé 
le  27  octobre  1857; 

En  ùt  qui  concerne  le  docteur  Eugène 
Monseur; 

Sur  le  premier  reproche  : 

Attendu  que  le  témohi  nie  d*avoir  livré 
aax  intimés  des  lettres  confidentielles  dont 
ils  auraient  fait  usage  dans  le  procès;  que 
celles  auxquelles  il  est  fait  allusion  ont  été 
trouvées  dans  la  succession  du  comte  de 
Lannoy  ;  que  loin  d*étre  secrètes  pour  lui , 
dles  senblent,  au  contraire,  avoir  été  desti- 
nées à  lai  être  montrées  ; 

Sur  le  deuxièiâe  reproche  : 

Attendu  qu'il  est  <iénié  et  qu'il  n'est  ni 
prouvé  ni  articulé  avec  olTre  de  preuve  ; 

Sur  le  troisième  reproche  : 

Auendu  qu'il  est  irrélevant,  Tenquéle 
ayant  été  ordonnée-  par  Parrét  du  18  juin 
1857  ;  qu'en  outre  il  n'est  pas  articulé  que 
le  témoin  aurait  bu  et  mangé  avec  les  inti- 
més ;  qu'enfin  }'intimité  n'est  pas  une  cause 
absolue  de  suspicion  et  que ,  dans  l'espèce , 
elle  n'est  pas  signalée  comme  ayant  un  ca- 
ractère propre  k  faire  naître  des  ioutes  sé- 
rieux sur  l'impartialité  du  témoin  ; 

Sur  le  qnalrièrae  reproche  : 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  témoin 
ait  été  payé  de  ses  soins  comme  docteur,  la 
nature  du  cadeau  dont  il  s'agit  et  la  cir- 
constance qu'il  l'a  reçu  quelques  jours  après 
la  mort  de  son  client  ne  permettent  pas  de 
•apposer  qu'il  lui  a  été  fait  en  vue  du  procès 
aooel,  lequel  n'était  pas  même  encore  intenté 
à  cette  époque  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Félix  Mon- 
seur; 

Sur  le  premier  reproche  : 

Attendu  que  le  mandat  dont  il  s'agit  avait 
pri^  fin  avant  la  coutre-enquéte,  et  qu'il 
D*est  pas  même  allégué  que  le  témoin  ail , 
ea  raisoa  de*  sa  responsabilité  comme  man- 


dataire, un  intérêt  indirect  dans  le  débat 
actuel; 

Sur  le  deuxième  reproche  : 

Attendu  que  l'assistance  aux  plaidoiries 
et  la  communication  de  renseignenients , 
bien  qu'elles  témoignent  d'un,  vif  intérêt 
pour  la  cause,  ne  sont  néanmoins  pas  de 
nature  à  faire  considérer ,  sans  examen  ul- 
térieur, comme  entachée  de  pariialité  ou 
d'inexactitude,  une  déposition  faite  sous  la 
foi  du  serment,  et  à  laquelle  d'ailleurs  le 
juge  peut  n'avoir  que  tel  égard  que  de  raison; 

Sur  le  troisième  reproche  i' 

Attendu'  que  la  réponse  k  ce  reproche 
justifie  1^  communication  des  lettres  dont  il 
s'agît; 

Sur  le  quatrième  reproche  : 

Attendu  que  l'enquête  n'a  été  ordonnée 
que  par  l'arrêt  du  1$  juin  1857  ; 

Ee  ce  qui  concerne  le  sieur  Pierre  André  : 

Attendu  que  la  simple  'allégation  d'une 
vive  aniiuosité  contre  les  appelants  n'est  ni 
pertinente  ni  suffisaniineul  circonstanciée; 
qu'il  en  est  de  même  des  autres  causes  de 
repit>ches,  déjà  écartées  par  les  nit)tifs  qui 
précèdent  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Henri-Joseph 
Brouwers  ; 

Sur  le  premier  reproche  : 

Aticudu  que  l'articulation  des  appelants , 
en  tant  qu'elle  concerne  les  propos  inju- 
rieux attribués  au  témoin,  est  coliçue  en 
ternies  trop  vagues,  mais  que  les  autres 
faits,  combinés  entre  eux ,  suffiraient ,  si  la 
preuve  en  était  rapportée,  pour  rendre  le  té- 
moignage éminemment  suspect  de  partialité; 

Sur  le  deuxième  reproche  : 
^  Attendu  qu'il  n'est  pas  pertinent  ; 
'    Sur  le  troisième  reproche  : 

Attendu  qu'ajouté  aux  faits  pertinents  du 
premier  reproché  il  devient  également  admis- 
sible; 

,£n  ce  qui  concerne  le  sieur  Gilles  De- 
meure ; 

Sur  le  premier  reproche  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que 
la  recommandation  et  l'appui  dont  il  s'agit 
aient  été  sollicités  par  le  témoin;  que  le  fait, 
fût-il  vrai,  serait  sans  importance  au  litige; 

Sur  1q  deuxième  reproche  : 

Attendu  que  le  fait  tel  qu'il  est  articulé  est 
pertinent  ; 

Sur  le  troisième  reproche  : 

Attendu  qu'il  est  déniéetqu'aucunepreuvc 
n'en  est  offerte  ; 
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En  ce  qui  concerne  la  demoiselle  Ântonia 
Gloesener  : 

Attendu  que  les  reproches  élevés  contre 
ce  témoin  se  trouvent  déjà  écartés  par  les 
considérations  relatives  aux  reproches  iden- 
tiques ou  analogues  proposés  contre  les  té- 
moins qui  précèdent  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Vincent 
PrCîm; 

Sur  le  premier  reproche  : 

Attendu  que  le  témoin  reconnaît  être 
garde  forestier  des  intimés  ;  que  les  fonc- 
-  lionnaires  de  cette  catégorie  doivent  être 
agréés  par  Tautorité  et  sont  assujettis  à  un 
serment  préalable  ;  quils  ont  le  caractère 
d*oiBciers  de  police  judiciaire;  que  CQmme 
tels  leur&  procès- verbaux  font  foi  en  justice, 
quoique  dressés  dans  Tintérét  de  leurs  com- 
mettants ;  que  la  loi  ne  permet  donc  pas  de 
les  considérer  comme  leurs  servii^eurs  ou 
domestiques  ; 

Attendu  quljl  importe  peu  que  le  témoin 
ait  été  au  service  de  Ja  comtesse  de  Lannoj, 
comme  domestique ,  ce  service  ayant  cessé 
avant  la  contre-enquête  et  par  une  cause 
naturelle  ; 

Mais  attendu  que  les  appelants  posent  en 
fait  que  le  témoin  est  encore  au  service  des 
intimés  en  qualité  de  domestique  et  que  ce 
fait  est  pertinent  ; 

Sur  le  deuxième,  troisième  et  quatrième 
reproches  : 

Attendu  qu'ils  ne  sont  ni  circonstanciés 
ni  pertinents,  ainsi  qu*il  a  déjà  été  dé- 
montré ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  François 
Gharlier  ; 

Sur  le  premier  reproche  : 

Attendu  qu'il  manque  de  précision  ; 

Sur  le  deuxième  reproche  : 

Attendu  que  le  fait  isolé  de  Tassistance  du 
témoin  aux  plaidoiries  de  la  cause,  même  en 
compagnie  de  Tune  des  parties,  ne  peut  faire 
naître  une  crainte  suffisante  de  partialité  ; 

Sur  le  troisième  reproche  : 

Attendu  que  le  cadeau,  reçu  dans  les  cir- 
constances exposées  par  le  témoin ,  ne  peut 
avoir  pour  conséquence  la  suppression,  sans 
examen ,  d'un  témoignage  donné  sous  la  foi 
du  serment  et  garanti  par  une  sanction  pé- 
nale; 

Sur  le  quatrième  reproche  : 

Attendu  que  le  fait  tel  quMK  est  articulé 
dans  les  conclusions  d'audience  d'avoir  bu 
et  mangé  avec  les  intimas  et  à  leurs  frais , 


depuis  l'arrêt  dn  18  juin  i857,  n'est  pas 
suffisamment  circonstancté,  à  défaut  d'indi- 
cation de  lieu  et  de  date  précise  ; 

Sur  le  cinquième  reproche  : 

Attendu  que  fe  but  de  la  conférence  et  le 
nom  des  témoins  ne  sont  pas  désignés,  ce 
qui  réduit  le  fait  à  une  simple  insinuation , 
dépourvue  de  toute  valeur; 

Sur  le  reproche  d'avoir  chassé  et  traqué 
à  la  Neufville  : 

Attendu  qu'il  est  tardif  et  de  plus  irréle- 
vant;  • 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Emmanuel- 
Joseph  Hénin  ; 

Sur  le  premier  reproche  : 

Attendu  que  si  le  témoin  reconnafi  avoir 
bu  et  mangé  avec  les  intimés  et  à  leurs  frais 
depuis  l'arrêt  du  18  juin  1857,  il  ajoute  que 
c'est  en  raison  d^  rapports  obligés  qu'il 
entretient  avec  eux,  en  sa  qualité  de  régis- 
seur de  la  terre  de  la  Neufville,  qualité  du 
chef  de  laquelle  aucun  reproche  n'est  élevé 
contre  lui  ; 

Attendu  que  ces  repas  ne  constituent  pas 
une  pure  libéralité,  et  ne  peirvent  être  con- 
sidérés que  comme  une  conséquence  d'usage 
df  la  position  qu'il  occupe  ;  qu^on  ne  peut 
donc  dire  qu'il  ait  bu  et  mangé  aux  frais  de 
la  partie,  dans  le  sens  de  l'art.  283  du  code 
de  proc.  civile  ; 

Sur  le  deuxième  reproche  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  pertinent  ; 

Sur  le  troisième  reproche  : 

Attendu  que,  des  quatre  faits  articulés  par 
les  appelants  avec  offre  de  preuve  «  le  pre- 
mier n'est  pas  circonstancié  ;  que  le  second 
n'est  pas  concluant,  mais  que  les  deux  der- 
niers sont  admissibles  dans  leur  ensemble  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Jean-Jacques 
Schoffeniels,  Péironille  Derwa,  sa  femme,  et 
le  sieur  Emile  Schindeler  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment 
prouvé  que  leur  citation  en  témoignage  ait 
eu  plutôt  pour  but  de  justifier  le  reproche 
dirigé  contre  le  témoin  Villy,  que  d'aÎTaiblir 
l'ensemble  de  la  déposition  de  ce  dernier; 

Attendu  toutefois,  que  les  in|erpellations 
à  faire  aux  témoins  ne  peuvent  tendre  qu'à 
éclaircir  d'une  manière  directe  ou  indi- 
recte les  faits  qu'il  est  nécessaire  ou  utile 
de  connaître  pour  la  solution  du  litige  i  et 
qui  se  rattachent  aux  faits  admis  en  preuve; 
que ,  dans  l'espèce,  les  questions  adressées 
aux  témoins  prénommés  n'ont  pas  eu  pour 
but  d'élucider  ces  faits,  même  par  une  voie 
indirecte  ;  qu'en  pareille  occurrence,  il  n'é- 
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cfact  point  de  donner  lecture  des  répooses 
qui  y  ont  été  faites; 

Quant  aoi  renoficiations  faite$  par  les 
intimés  dans  leurs  conclusions,  signifiées 
le  50  octobre  1860,  et  dans  celles  prises  à 
Taudience  : 

Âttendo  qu*aacan  obstacle  légal  ne  s^op- 
pose  k  ce  qu'il  en  soit  donné  acte  aux  par- 
ties; • 

Par  ces  motifs,  entendu  en  ses  conclusions 
confonnes  M.  le  premier  avocat  général 
Corbisier,  donne  acte  aux  parties  :  1<*  de  ce 
que  les  intimés  renoncent  aux  dépositions 
des  témoins,  etc ; 

Admet  les  appelants  à  prooyer  par  tous  les 
moyens  de  droit  : 

En  ce  qui  concerne  le  témoin  Brouwers  : 
f*  quMl  a  assisté  à  toutes  les  plaidoiries 
de  la  cause  arec  les  intimés  et  qu*il  les  a 
aidés  de  ses  renseignements;  2<*  qu'il  a 
cberché ,  seul  on  avec  d'autres,  à  influencer 
les  témoins  de  Tenquéte  directe  et  ce  jusque 
dans  Fune  des  salles  du  palais  de  justice ,  à 
Liège,  faits  i|ai  ont  même  entraîné  son  ex- 
pulsion de  ladite  salle,  par  le  magistrat 
président  les  enquêtes  ;  Zi"  qu'il  a  engagé 
notamment  le  témoin  Moitroux  à  dire  qu'il 
ne  savait  rien  ;  4''  qu'il  a  fait  ses  études  aux 
frais  de  la  défunte  comtesse  de  Lannoy  ; 

En  ce  qui  concerne  le  témoin  Demeore  : 
qoe  ce  témoin  en  compagnie  des  sieurs 
Bronwers  et  flénîn,  et  notamment  les  20  oc- 
tobre et  9  novembre  1857,  a  cherché  à  in- 
fluencer divers  témoins,  afin  de  les  rendre 
favorables  aux  Intimés  ; 

En  ce  qui  concerne  le  témoin  Prûm  :  qu'il 
est  encore  an  service  des  intimés  ; 

En  ce  qui  concerne  le  témoin  Hénin  : 
1«  qu'il  a  cherché  à  influencer  divers  témoins 
de  l'enquête  directe,  et  ce  jusque  dans  la 
salle  du  palais  de  justice  de  Liège  qui  leur 
était  réservée;  2'  qu'il  a  accompagné  l'huis- 
sier Bôrmans,  alors  qu'il  notifiait  les  assi- 
gnations aux  témoins  de  l'enquête  contraire; 

Réserve  la  preuve  contraire;  fixe.....; 

Aejetle  les  reproches  dirigés  contre  les 
témoins  Aortense  Suys,  etc 

Du  19  novembre  1860.— Cour  de  Bruxelles. 
—  l**  et  S«  dk.  réunies.^  Plaid.  MM.  Beer- 
naert,  Orts  et  Baze. 


!•  APPEL  INCIDENT.  -  Notification  (de 

FAUT  de). 

2«  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —.Indemnité, 
signation. 


DÉPENS.  —  CON- 


r  L'appel  incident  peut  être  interjeté,  en 
tout  état  de  cause,  sanê  qu'il  soit  besoin 
de  notification  préalable  (^)»  (C.  de  proc. 
ci?.,  art.  U5  et  337.) 

2°  L'indemnité  préalable,  en  matière  d'ex- 
propriaticn  pour  cause  d'utilité  publia 
que,  ne  cotàprend  pas  les  dépens  de  l'in- 
stance en  expropriation,  et  l'État  qui  a" 
consigné  les  indemnités  fixées  par  un 
jugement  frappé  d'appel,  peut  se  faire 
envoyer  en  possession  de  l'emprise,  sans 
être  tenu  de  payer  ou  de  consigner  au 
préalable  les  dépens  auxquels  ce  même 
jugement  l'a  condamné,  (Loi  du  Ù  avril 
1835,  art.  12;  C.  de  proc.  civ.,  art.  137; 
const.  belge,  art.  11.)  * 

%  (faveur,  —  c.  l'état  BELGE.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Verviors,  ila 
20  juillet  1859,  avait  alloué  au  sieur  Faveur, 
défendeur,  une  indemnité,  de  10.500  francs 
du  chef  de  l'expropriatioa  de  sa  maison.  Ce 
jugement  portait  : 

c  Ordonne  que  moyennant  payement  ou 
consignation  de  cette  indemnité,  plus  la 
preuve  de  s'être  conformé  à  ce  qui  sera  ci- 
^près  statué  quant  aux  dépens,  le  deman- 
deur sera  envoyé  en  possession  de  la  maison 
expropriée  conformément  à  la  loi,  condamne 
ledit  demandeur  aux  dépens  liquidés  à  63  fr. 
61  c.  dont  distraction  au  profit  de  M«  Gheuse, 
avoué,  qui  a  affirmé  les  avoir  avancés;  dit 
pour  droit  qu'au  cas  où  le  demandeur  ferait 
le  dépôt  â  la  caisse  des  consignations  du  mon* 
tant  de  l'indemnité  allouée,  leadépens  seront 
préalablement  payés,  ou  tout  au  moins  que 
ce  dépôt,  indépendamment  du  principal, 
comprendra  les  dépens,  t 

Le  sieur  Faveur  interjeta  appel  et  réclama 
une  indemnité  plus  élevée.  L'État  belge  n'in- 
terjeta appel  incident  que  par  des  conclu- 
sions prises  à  la  barre,  lesquelles  n'avaient 
point  été  préalablement  notifiées;  il  con- 
cluait à  ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  que  les 
dépens  judiciaires  auxquels  l'État  a  été  con- 


(1)  Voy.  Tbomine,  n«  497  in  fine;  Carré,  d«  157S; 
Bioche,  v»  Appel,  n«  356.-- Voy.  aussi  Brux.,  U  fé- 
vrier 1827.  1 
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damné  eli  première. instance,  ne  fonl  pas 
partie  de  Yindetnnité  telle  que  le  mot  est  en- 
tendu dans  la  loi  du  17  avril  1835;  et  qu'ils 
ne  dolvenrpas  être  consignés  ou  payés  avant 
la  prise  de  possession  autorisée  par  Tart.  13 
de  cette  loi. 

^  De  son  côté  rappelant  Faveur  demandait 
qae  la  j^our  n'eât  aucun  égard  à  Fappel  inci- 
dent pris  à  sa  barre  sans  notification  préa- 
lable et  en  mémp  temps,  il  déclarait  ne  pas 
demander  le  maintien  de  la  partie  du  juge- 
ment qui  avait  trait  à  la  consignation  préa- 
lable des  dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  --  Sur  Tappel  incident  de 
rËtat  : 

Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  la  notifica- 
tion dHiu  appel  incident  qui  peut  être  inter- 
jeté en  tout  étal  de  caus^; 

Attendu  que  le  but  de  la  loi  du  1 7  avril  1855 
a  été  de  régler  la  marche  à  suivre  pour  im- 
primer  à  la  procédure  en  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  une  grande  célérité, 
afin  d'arriver  sans  retard  à  un  envoi  en  pos- 
session définitive  et  à  la  fixation  de  l'indem- 
nité, laquelle  doit  être  payée  préalablement, 
ailx  termtB  de  l'art,  li  de  la  constitution  ; 
que  le  législateur  a  adopté  un  «iode  spécial 
de  payement  consistant  dans  la  consignation 
de  Findemniié  ;  qne d'après  le  s^ns  et  {appor- 
tée de  plusieurs  dispositions  de  cette  loi, 
l'indemnité  consiste  dans  la  somme  allouée 
à  raison  de  l'emprise,  et  ne  comprend  pas 
les  dépens; 

•  Que  cela  résulte  évidemment  des  discus- 
sions de  la  loi,  et  de  ce  que  la  taxe  pourrait 
occasionner  des  retards  contraires  à  son  es- 
prit; qu'en  outre,  les  lois  de  1810  et  de  1855 
étant  muettes  à  l'égard  des  frais,  ils  sont  ré- 
gis par  le  droit  commun;  or,  l'éxecution 
provisoire  ne  pouvant  être  autorisée  poui^ 
les  dépens  (code  de  oroc.  civile,  art.  157:, 
c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  ordonné 
que  les  dépens  seraient  préalablement  payés 
ou  consignés; 

Attendu  que  l'appelant  déclare  ne  pas  de- 
mander le  maintien  de  la  partie  du  jugement 
relative  à  la  consignation  des  dépens,  mais 
qu'il  ne  faut  pas  moins  statuer  sur  le  chef 
des  conclusions  de  FÉiat  tendantes  à  être  dé- 
chargé d'une  quotité  des  dépens  de  première 
instance,  se  fondant  sur  ce  que  c'est  sur  la 
.  demande  de  l'appelant  que  la  consignation  a 
été  ordonnée,  et  quil  y  a  lieu  de  Taccueillir 
en  modifiant  le  jugement  à  quo  sur  ce  point  ; 


Par  ces  motifs,, reçoit  l'appel  incident, 
donne  acte  à  l'appelant  de  ce  qu'il  ne  de- 
mande pas  la  consignation  des  dépens  judi- 
ciaires comme  faisant  partie  de  l'indemnité, 
et  de  ce  qu'ils  ne  demande  aucunement  le 
maintien  de  cette  partie  du  jugement;  dé- 
clare que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a 
ordonné  le  payement  our  la  coosignatiou 
préalable  des  dépens  ;  ordonne  que  ces  dé- 
pens seront  compeniés  à  concurrence  d'un 
cinquième,  le  surplus  restant  à  la  cliarge  de 
l'Ëtat;  confirme  pour  le  surplus... 

Du  14  juin  1800.  —  Cour  de  Liège.  — 
l**  ch.  —  PL  MM.  Bottin  et  Hennequin. 


1»  EXPERTISE.  —  Faits  directoires.  - 
Nullité. 

2"  Augmentation  de  délai.  —  Distance.  — 
Expertise.  —  Sommation. 

1*"  Une  expertiêe  n'est  pas  nulle  par  cela 
que  les  experts  n'ont  pas  pris  égard  aux 
faits  directoires  leur  signifiés,  et  n'en 
ont  pa^  marne  fait  mention  dans  leur 
rapport  (*).  (G.  de  proe.  civile,  art.  317 
et  1030.) 

2^  L'augmentation  de  délai  à  raison  de  la 
distance  n'est  pas  applicable  à  la  som- 
mation faite  au  vcbu  de  l'art,  515  du  code 
de  procédure  civile  pour  être  présent  é 
une  expertise  (*).  (Code  de  proc.  civile , 
art.  1055.) 

(rREMERSDORIT,  —  C.  MOUTON-PETEftS.) 
I 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant  sou- 
tient que  l'expef  tisç  serait  nulle  aux  termes 
de  l'art.  517  du  code  de  procédure  civile, 
parce  qne  les  experts  n'auraient  pas  pris 
égard  aux  aiiicles  directoires  qu'il  leur  avait 
fait  notifier,  et  n'en  auraient  pas  fait  men- 
tion dans  leur  rapport;  mais  que  cette  omis- 
sion n'est  pas  frappée  de  nullité  parce  même 
art.  517,  et  qu'aux  termes  deTart.  1030  du 
même  code,  le  juge  ne  peut  infliger  la  peine 
de  nullité  qu'auUnt  qu'elle  ait  été  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi  ;  qu'il  y  a  d'autant 

(1)  Voy.  Carré,  n«  1192;  Rennes,  16  juillet  1818; 
Boncenne,  l.  1,  p.  191,  éd.  B.;  Dalioz,  Bcp.,  U23, 
p.  238,  n«f  207  cl  suiv.;  Brox.,  10  déc.  1829. 

(2)  Voy.  Carré,  !!••  1020  el  3409. 
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moias  lieu  daos  Fespèce  de  rappliquer  que 
ces  articles  direcloires  o*ODt  élé  signiOés  aux 
eiperis  qu'après  la  ctôiure  de  leur  rapport, 
et  la  veille  du  jour  où  il  a  été  déposé  ; 

Quo  rappelant  soutient  encore  que  Tex- 
pertise  devrait  être  déclarée  nulle,  aux  ter- 
mes des  art  315  et  1055  combinés,  parce 
qu'elle  aurait  été  fiiîle  sans  qu'il  ait  été  léga- 
lemeot  sommé  d'y  assister,  faute  d'observa- 
tion du  délai  légal  des  disuuces  ; 

Attendu  que  l'avoué  de  l'appelant  a  été 
dûment  sommé  de  comparaître  à  la  presu- 
tioo  du  serment  des  experts  ;  qu'il  a  été  éga- 
lement averti,  par  exploit  de  Tavoué  de  Tin- 
timé,  du  jour  fixé  par  les  experts  pour  le 
commencement  de  leurs  opérations,  mais 
quil  s'est  abstenu  de  faire  acte  de  présence; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  315,  ce 
sont  les  experts  eux-mêmes  qui  fixent  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  de  leur  opération  ;  qu'il  n'y 
a  aucun  délai  déterminé  par  cet  art.  315; 
qu*il  prescrit  seulement  qu'en  cas  d'absence 
des  parties  ou  de  leurs  avoués,  il  soit  fait 
sommation  aux  parties,  par  acte  d'avoué,  de 
se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts 
auront  indiqués;  que,  dans  l'espèce.  Ta  voué 
de  riotimé  s'est  conformé  à  la  loi  en  faisant 
la  sommation  prescrite; 

Que  c'est  à  tort  que  l'appelant  invoque 
Tapplicatioii  de  l'art.  1055  du  code  de  pro- 
cédure civile,  ear  cet  article  ne  s'applique 
qu'aux -actes  faits  k  personne  ou  domicile, 
tandis  qu'il  ne  s'agit,  à  l'art.  515,  que  d'un 
acte  d'avoué  à  avoué; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du,  15  août  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'*  cb.  --  Plaid.  MM.  Dewandre  fils,  Raikem 
et  Fabri. 


PARTIE  CIVIIJS.  —  Créancier.  -  Bamqvè- 

ROOTE.  —  ACOCITTEMERT.  —  FrAIS  ET  DÉ- 
PEII6. 

Vn  créancier  peut  êe  eonttituer  partie  ci- 
vile dans  une  pounuite  en   banque^ 

route  {"h 
Lapariie  eimlepeui demander  des  domma- 
yes^iMiérétê  contre  l'accusé  aequillé  (■). 

(I)  Voy.  Brox.,  34  janvier  1857  (Patie.,  1857, 
9,  S59).  —  Voy.  tassi  Ptrts,  easf .,  9  mai  1846 
(Pane.,  1846,  I,  417;  Dalloi,  Reeorîl  pér.,  1846, 
I,  316). 

(S)  Voy.  les  art.  358,359  et  366  du  code  cTinslrue- 
tiofl  ertmliieUe  ;  FauBtin  Hélie,  TraUé  de  l'iiutruci. 

»AsiG.,4861.  —2*  riXTiE. 


La  partie  cieile  à  qui,  nonobstant  l'acquit- 
tement de  l'accusé,  des  dommages^inlé- 
réls  sont  alloués  par  la  cour  d'assises, 
ne  peut  être  condamnée  aux  frais  de  l'ac- 
tion publique  (■). 

(dEMOT  ETGENDEBIEN,  —  G.  LES  FRÈRES  HERTOGS 
ET  CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  Tordoonance  d^acquitte- 
menl  rendue,  le  6  avril  cohrant,  en  consé- 
quence de  la  déclaration  du  jury; 

Vu  les  conclusions  prises  par  M«  De  Gleer. 
au  nom  de  Jean-André  Demot  et  Jean-Bap- 
tiste Gendebien,  et  celles  de  M*  Garpentier 
pour  les  accusés 'acquitta; 

Vu  Tarrét  rendu,  le  jour  susdit,  par  cette 
cour  d'assises,  lequel  enjoint  aux  parties  de 
comparaître,  le  8  avril,  devant  le  président 
de  la  cour,  pour  qu'il  soit  ultérieurement 
statué,  sur  son  rapport  à^Faudience; 

Sur  les  conclusions  de  ja  partie  civile  : 

Attendu  qu^uu  créancier  peut  se  constituer 
partie  civile  dans  une  poursuite  en  baoque- 
route; 

Que  si  la  condamnation  qu'il  obtient  ne 
peut  grever  la  masse,  cette  circonstance  ne 
saurait  le  priver  du  droit  de  faire  judiciaire- 
ment reconnaître  le  dommage  qu'il  a  subi  el 
la  réparation  qui  lui  est  due;  * 

Attendu  que  la  déclaration  du  jury  qui 
écarte  la  criminalité  d*un  acte  n*eu  exclut 
pas  Texistence  matérielle; 

Attendu  qu^aux  termes  de  lart.  1582  du 
code  civil,  tout  fait  quelconque  de  rhomme  qui 
cause  à  autrtU  un  dommage,  oblige  celui  par  . 
la  faute  duquel  U  est  arrit>é  à  le  réparer; 

Attendu  que  la  plupart  des  faits  de  Tac- 
cusation  sont  établis  et  même  avoués  ; 

Que  les  faits  acquis  au  procès,  notamment 
ceux  dénoncés  par  la  partie  civile,  rappro- 
chés des  circonstances  qui  s'y  rattachent  et 
que  l'instruction  a  révélées,  tendaient  à  pa- 
ralyser des  droits  légitimes  et  des  décisions 
judiciaires  ; 

Que  s'ils  ne  tombent  point  sous  l'appllca- 


erim.,  t.  9,  %  709:  Dailoi,  Rép,,  ▼•  IfulruH.  maii- 
neUe,  W  3763,  3764. 

(3)  Celte  optoioii  est  professée  par  Dallox,  soos 
an  arrêt  eootraire  de  la  conr  de  eassation  de  France 
du  l«r  décembre  1855  (Dalloi,  Rec.  pér,,  1856,  f , 
I77ti>a«ie.,  1856,1,467.) 
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lion  d*uDe  disposition  pénale,  ils  constituent 
du  moins  une  résistance  à  rantorilédela  loi  ; 
qu'ils  sont  une  faute,  et  que  les  accusés  en 
doivent  tous  repondre  parce  qnlls  y  ont  tous 
concouru  ; 

Que  ces  faits  ont  motivé  la  dcclaraiion  ou 
le  maintien  de  la  faillite  des  frères  Hertogs, 
de  Van  Hengel  et  de  Wambecq  ; 

Qn*en  provoquant  cette  faillite,  la  partie 
civile  n'a  fait  qu'user  d*un  droit  dont  les  tri- 
biMiaux  ont  contrôlé  et  sanctionné  Fezer- 
cice; 

Que  ladite  faillite  a  entraîné  des  frais  con- 
sidérables, diminué  d'autant  l'actif  de  la 
masse  et  cause  par  suite  à  la  partie  civile  uu 
préjudice  doui  elle  a  le  droit  de  demander 
et  d'obtenir  la  réparation  ; 

Attendu  que  la  partie  civile  conclut  à  la 
condamnation  des  accusés  acquittés  aux  dé- 
pens, pour  tous  dommages-intérêts  ; 

Sur  les  conclusions  des  parties  Garpentier: 

Attendu  que  la  dénonciation  adressée  les 
14  et  15  septembre  1859,  par  Jean- André 
Demot  et  Jean-Baptiste  Geudebieu,  au  pro- 
cureur du  roi  de  rarrondissement  d'Anvers, 
ne  coniient  aucun  fait  dont  les  débats  n'aient 
constaté  la  réatiié; 

Que  si  ces  faits,  sounMS  à  Tappréciafion 
du  jury,  ne  lui  ont  point  semblé  réunir  les 
éléments  de  la  banqueroute  frauduleuse,  ils 
se  présentaient  pourtant,  dans  leur  ensem- 
ble, sous  une  apparence  assez  suspecte  et 
avec  un  caractère  assez  marqué  de  gravité, 
pour  justifier  et  la  dénonciation  de  la  partie 
De  Cleer  et  son  intervention  au  procès; 

Qu'il  n'y  a  eu  ni  èalçmnie,  ni  faute  à  si- 
gnaler ces  faits  à  la  justice  cl  à  en  solliciter 
la  répression  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  spécialement  Van 
Imschoot,  la  part  qu'il  a  prise  à  des  actes 
considérés  par  le  ministère  «public  comme 
consiiiutifs  d'un  crime,  l'a  l'ail  nccessaire- 
meut  comprendre  dans  les  poursuites,  et 
qu'il  doit  s'imputer  les  conséquences  qui  en 
sont  résultées  pour  lui; 

Quant  aux  dépens  : 

Vu  les  art.  3G8  du  code  d'inslruciiou  cri- 
minelle et  5  de  la  loi  du  !«'  juin  1849; 

Attendu  que  la  partie  civile  ne  succombe 
point,  puisqu'elle  obtient  l'adjudication  de 
sa  demaude  ; 

Qu'elle  ne -peut  dès  lors  être  tenue  envers 
rÊtat  des  frais  du  procès  criminel  ; 

Par  ees  motifs,  sur  le  rapport  fait  à  l'au- 


dience par  M.  le  président,  oiû  les  parties 
en  leurs  observations,  et  M.  Verdosseo,  snb- 
stilot  du  procureur  du  roi,  en  son  réquisi- 
toire, déboule  Antoine-Guillaume  Hertogs, 
Arnold  Joseph  Hertogs,  Josepb-Henri  Yao 
Hengel,  Joseph  Wambecq,  Joseph  Hertogs 
flis,  André-Joseph  Hertogs  fils  et  Louis-Mi- 
rie-Edmond  Van  Imschoot  de  leurs  conclu- 
sions, et  sutuant  sur  la  demande  de  la  partie 
civile,  condamne  solidairement  les  prénom- 
més Hertogs  et  consorts  aux  frais  et  dépens 
de  la  partie  civile,  à  litre  de  dommages-iu- 
téréts. 

Du  1 1  avril  1861.  —  Cour  d'assises  d'Ao- 
vcrs.  —  Platd.  MM.  De  Kiudere,  De  Marie- 
laere,  Guyiits,  Rotin,  Vcrvoorf,  Haghe  cl 
Delvaux  fils. 


1*»  HYPOTHÈQUE.  —  Femme  mariée.  - 
Nullité.  —  Biens  saisis.  —  Cession  de 

RANG  hypothécaire.  —  NULLITÉ. 

â«  Ordre.  —  Créanciers.  —  Contredits. 


V  B9t  nulle  la  eonêiitution  d'hypolhèque 
conseniie  9ur  des  immeubles  saisis ,  alors 
que  ta  saisie  a  été  transcrite.  (Loi  du 
llJaoûil8o4,  an27.) 

Néanmoins,  celte  nullité  n'est  que  relative, 
et  Vhypottièque  conserve  tous  ses  effets, 
si  la  saisie  a  HévalablemetU  rayée  avant 
son  inscription  (Arg  des  arl.  28,  29  cl 
30  ibfd  ) 

2*  l.a  cession  du  droit  d'antériorité,  non 
aecotnpagnée  de  la  cession  de  ta  tlrtte, 
suppose  danj  le  ctiefdu  cessionnaire  la 
qualité  de  créancier  ftypotliécaire.  (Loi 
du  16  décembre  1851,  arl.  5.) 

Si  cette  qualité  n'existe  pas;  si  te  cession- 
naire ne  peut  donner  un  rang  postérieur 
à  la  place  de  celui  qu'il  reçoit,  ta  cession 
est  non  avenue  (*). 

Doivent  être  inscrites  en  marge  de  l'inscrip- 
tion fiypoffiécatre,  les  renoneiaiions  ta- 
cites ou  expresses  à  l'tiypottièque  ou  au 
rang  liypolliéeaire ,  aussi  bien  que  les 
cessions  expresses  de  la  créance  hypo- 
tliécaire  ou  de  l'tiypottiéque  (Loi  du  1(5  dé- 
cembre 1851,  arl.  5.) 


(f  )  Voy.  Merlin,  Rcp.  v«  Saisie  imvufbitière^  $  8, 
p.  348;  Marcadé  et  Ponl,  Bffpolhè^ut,  p.  4S8;  Mar- 
tou,  Priv.  ei  hyp.,  t.  3«  n«  939;  Pari8,'3i  aoûl  1833 
(Potù;.^8S3,  p.  HUi  DaUoi,  1834,  p.  103). 
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Si  iu  cession  du  droit  d'antériorité  a  été 
faite  dans  un  acte  conférant  hypothèque, 
titre  déeiaré  nul,  cette  cession  s'évanouit 
avec  l'hypothèque  concédée,  et  le  créan- 
cier rentre  dans  la  classe  des  chirogra- 
p  haïr es. 

Il  en  est  ainsi,  s'agil-il  même  d'un  mi- 
neur ayant  une  hypothèque  légale,  si 
cette  hypothèque  n'a  pas  été  inscrite, 
par  le  motif  que  le  tuteur  a  été  dispensé 
de  donner  garantie  par  le  conseil  de  fa- 
mille. En  d'autres  termes  :  l'hypothèque 
légale  des  mineurs  n'a  plus  d'effica- 
cité anjourd'tiui,  ne  se  met  pliks  en  ac- 
tion et  n'a  plus  de  rang  que  par  l'in- 
cHption.  (C.  civil,  arl.  2135.) 

lorsque  aucun  des  créanciers  appelés  à 
l'ordre  n'a  contesté,  dans  le  délai  utile, 
une  colloeation  telle  qu'elle  a  été-^tablie 
en  l'état  provisoire,  la  radiation  n'en  peut 
plus  être  demandée  dans  les  conclusions 
d'audience. 

(LAMBIOTTE,  c.  bourguignon  et  HARDY.) 

Sur  le  prix  d'une  vente  d'Immeubles  faite 
à  la  suite  de  saisie,  uo  ordre  provisoire  avait 
colloque ,  après  les  créanciers  privilégiés, 
l*"  le  Sieur  Bourguignon;  S"»  les  mineurs 
Lambiotte  ;  S*"  Ja  daiue  llardy. 

Les  immeubles  vendus  avaient  éié  saisis 
sur  le  sieur  Hardy  et  la  transcription  de  la 
saisie  avait  eu  lieu  le  28  mars  1855.- 

L'hypothèque' du  sieur  Bourguignon  avait 
date  au  i7  mars  1855  Undis  que  celle  de 
l^robiotte  n'avait  été  consentie  que  le  il  avril 
et  ioscritele  17  suivant. 

Bourguignon  et  Lambiotte  avaient  eu  soin 
de  foire  intervenir  aux  actes  constitutifs 
d'bypolbèque  la  dame  Hardy,  laquelle  avait 
déclaré  consentir  à  ce  que  ces  hypothèques 
priment  ceHc  qu'elle  avait  prise  contre  son 
mari. 

Mais  Bourguignon  n*avaiifait  inscrire  cette 
renonciation  de  la  dame  Hardy  en  marge  de 
t'inscriptioD  prise  par  cetie  dernière  que 
le  29  janvier  1856,  tandis  que  Lambiotte 
avait  fait  procéder  4  cette  inscription  mar- 
ginale le  14  janvier  18£i6. 

De  ce  cli«f  Lambiotte  demandait  à  être 
eolloi|iié  aTant  Bourguignon  comme  subrogé 
aux  droits  de  la  dame  Hardy. 

Bourguignon  écartait  ce  contredit  en  faisant 
valoir  la  nullité  de  l'hypothèque  consentie  au 
profit  des  mineurs  Lambiotte. 


Jugement  du  tribunal  de  Marche,  du  28  fé- 
vriQT  1857,  ainsi  conçu  : 

I  Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tart.  27 
de  la  loi  du  15  août  1854  sur  Tex propria tioji 
forcée,  le  débiteur  ne  |ieut,  à  compter  du 
jour  de  la  transcription  de  la  saisie  ou  du 
commandement,  aliéner  ni  hypothéquer  les 
immeubles  saisis  ou  indiqués  au  comman- 
dement, à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  faire  prononcer,  il  résulte  ce- 
pendant de  la  combinaison  dudit  an.  27 
avec  les  art.  28,  29,  30  et  55  de  la  même  loi 
que  cette  nullité  n'est  que  relative  et  ne  peut 
^tre  demandée  que  par  le  poursuivant  et  par 
les  créanciers  inscrits;  que  même  la  nullité 
ne  peut  être  invoquée  par  les  créanciers  non 
saisissants  quoique  Inscrits,  qu'autant  que 
mention  des  assignation  s  et  sommation  énon- 
cées aux  art.  52  et  33  ait  été  faite  en  marge 
de  la  ^anscription  de  la  saisie  au  bureau  des 
hypothèques; 

•  Qu'à  défaut  de  cetie  mention,  la  vente 
des  immeubles  saisis  ne  peut  être  querellée 
par  eux,  puisqu'ils  restent  étrangers  à  la  sai-  ^ 
sie  à  ce  point  qu'elle  peut  être  rayée  sans 
leur  consentement  ;  que  par  conséquent  si,  \ 
avant  la  mention  dont  il  s'agit,  la  saisie  est 
rayée  du  conseqtement  du  poursuivant,  la 
nullité  purement  relative  de  l'hypothèque 
conférée  par  le  saisi,  nullité  qui,  jusque-là, 
n'existait  que  dans  l'intérêt  du  saisissant,  est 
entièrement  effacée; 

t  Qu'au  surplus  Tan.  28 dispose  textuelle- 
ment que  raliénaiion  aura  son  exécution  si, 
avant  le  jour  fixé  pour  l'aliénation,  l'acqué- 
reur consigne  les  deniers  suffisants  pour  ac- 
quitter en  principal  etaccessoires  les  sommes 
exigibles  dues  au  créancier  inscrit  ainsi 
qu'au  saisissant  et  à  tout  autre  créancier  qui 
aurait  fait  utilement  la  transcription  auto- 
risée par  l'art.  15;  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 30  la  consignation  j^il  se  borner  à  la 
somme  suffisante  pour  acqt^er  ce  qui  est 
dû  au  créancier  qui  a  fait  transcrire  son 
commandement  et  au  saisissant,  tant  que  la 
demande  n'a  pas  été  rendue  commune  aux 
créanciers  inscrits  conformément  à  l'art.  35  ; 

«  Attendu,  sans  doute,  que  le  payement 
clVeciif  doit  produire  le  même  efl'ei  que  la 
consignation  ; 

<  Atteiulu  qu'il  est  constant  en  fait  : 
1°  qu'au  15  mars  1855,  date  de  l'acte  passé 
dovant  Mengal  notaire  à  Marche,  et  suivant 
lequel  les  époux  Hardy  se  reconnaissani  dé- 
biteurs solidaires  du  notaire  Bourguignon,  à 
concurrence  d'une  somme  de  15,000  francs, 
lui  ont  conféré  hypothèque  sur  les  immeubles 
désignés  en  cet  acte,  la  saisie  de  ces  mêmes 
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immeubles  opérée  à  la  requête  de  Delneu- 
ville,  transcrne  au  bureau  dès  hypothèques 
de  JHarche  le  26  février  précédent,  n'avait 
encore  été  suivie  ni  de  la  demande  en  vali- 
dité ni  de  la  sommation  aux  créanciers  in- 
scrits prescrite  par  P^rt.  55  de  la  loi  sur  Tez- 
propriation;  2«  qu*à  cette  même  date, 
i 5  mars  i 855,  les  enfants  Lambiotte  n*élaient 
pas  même  créanciers  Inscrits;  5*  que  dès 
le  i7  du  même  mois  de  mars,  toujours  anté- 
rieurement à  rinscription  prise  au  nom  des 
enfants  I>ambiotte  et  qui  ne  date  que  du 
17  avril  suivant,  la  saisie  opérée  par  Delneu- 
vlile  a  été  rayée  eo  vertu  do  consentement 
de  celui-ci,  ensuite  du  payement  de  sa 
créance  ; 

(  Attendu  que  de  ces  faits  et  circonstances 
et  des  considérations  qui  précèdent.  Il  résulte 
que  sous  tous  les  rapports  les  enfants  Lam- 
biotte, même  dans  Thypothèse  de  la  validité 
d(i  rb}pothèqae  inscrite  à  leur  profit  le 
17  avril  1855,  sont  non  recevables  et  non 
fondés  à  contester  refficacitéde  rbypotbèque 
consentie  en  faveur  de  Bourguignon  par  l'acte 
précité  du  45  mars  1855  ; 

f  Attendu  que,  suivant  même  acte,  la 
dame  Hardy  a  déclaré  renoncer  au  profit  du- 
dit  Bourguignon,  jusqu'à  concurrence  de 
13,000  francs,  au  bénéfice  de  rinscription 
prise  au  bureau  des  hypothèques  de  Marche 
le  5  mars  tK55  pour  sûreté  de  ses  reprises 
matrimoniales,  et  vouloir  que  pour  le  recou- 
vrement de  cette  somme,  en  principal,  inté- 
rêts et  frais,  ce  créancier  la  primAt  et  fût 
colloque  avant  elle,  le  subrogeant  au  besoin 
dans  ses  droits  de  reprise,  privilèges  et  hypo- 
thèques ; 

«  Attendu  que  la  mention  de  cette  subro* 
gation  n'a  été  effectuée  en  marge  de  rinscrip- 
tion de  la  dame  Hardy  que  le  29  janvier  i  856, 
et  que  les  enfants  l.ambiotte  se  donnant  égale- 
ment pour  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de 
ladite  dame,  en  vertu  d'uu  acte  reçu  par  Del- 
vigne,  notaire  à  Amonines,  le  11  avni  1855, 
et  ayant,  eux,  fait  procéder  à  l'inscription 
marginale  le  1 4  du  même  mois  de  janvier  1 856, 
soutiennent  que  la  subrogation  consentie  au 
profit  du  notaire  Bourguignon  ne  peut  leur 
être  opposée  ; 

•  Attendu  que  Bourguignon  se  défend  ; 
1*"  en  prétendant  qu'il  lui  suflil  da se  préva- 
loir de  la  renonciation  faite  en  sa  faveur  par 
la  dame  Hardy,  cl  que  pareille  renonciation 
n'esi  pas  soumise,  à  la  publicité  prescrite  par 
l'art.  5  de  la  loi  hypothécaire;  â'^  en  contes- 
tant la  validité  de  l'hypothèque  consentie  par 
Hardy  au  profil  des  mineurs  Lambiotte, 
suivant  l'acte  précité  reçu  par  Delvigne,  et 


en  déduisant  de  la  nullité  de  cette  hypothèque 
rinelficacité  de  la  stipulation  relative  à  Pby- 
poihèqoe  légale  de  la  dame  Hardy  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

c  Attendu  que  l'art.  5  de  la  loi  hypothé- 
caire n'est  pas  moins  applicable  aux  renon- 
ciations qu'aux  cessions  expresses,  que  Tiu- 
térêtdes  tiers  exige  la  publicité  de  tout  acte 
qui  dépouille  la  femme  de  son  hypothèque  et 
qu'il  a  été  évidemmeut  dans  l'esprit  du  lé- 
gislateur que  tout  abandon  du  droit  hypo- 
thécaire fûtmentionné  en  marge  de  rinscrip- 
tion prise  au  nom  de  celle-ci  ; 

t  Sar  le  second  moyen  : 

t  Attendu  que  lorg-de  la  passation  de  l'acte 
arrivé  devant  Delvigne  notaire,  le  1  i  avril 
1855,  et  suivant  lequel  Hardy  a  hypothéqué 
au  profit  des  mineurs  Lambiotte  les  immeu- 
bles précédemment  affectés  à  la  créance  de 
Bourguignon,  ces  immeubles  étaient  frappés 
d'une  saisie  poursuivie  à  la  requête  de  Gollard; 

I  Que  déjà  le  28  mars  précédent  cette  sai- 
sie avait  été  transcrite  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Marche;  que  l'assignation  en 
validité  avait  été  signifiée  le  cinq  avril  et  que 
le  six  même  mois,  avait  été  notifiée  l'assigna- 
tion aux  créanciers  inscrits;  que  la  mention 
prescrite  par  Fart.  55  de  la  loi  sur  l'expro- 
priation avait  été  faite  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  au  bureau  des  hypothè- 
ques le  9  du  même  mois  d'avril  ;  quVnfin  il 
est  de  fait  que  l'ordre  se  poursuit  sur  le  prix 
de  la  vente  arrivée  sur  cette  saisie; 

I  Attendu  que  partant  et  aux  termes  de 
l'art.  27  de  ladite  loi ,  la  constitution  d'hy- 
pothèque par  Hardy,  partie  saisie,  au  profil 
des  mineurs  Lambiotte,  est  de  toute  nullité; 

«  Attendu  que  dans  la  vue  de  s'aider  de 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Hardy, 
les  enfants  Lambiotte  prétendent  bien  qu'en 
tous  cas,  ils  avaient  retenu  fa  qualité  de 
créanciers  hypothécaires  de  leur  ci-devant 
tuteur,  au  moyen  de  l'hypothèque  légale  attri- 
buée aux  droits  et  créances  des  mineurs  sur 
les  biens  de  leur  tuteur,  mais  que  ce  soutè- 
nement ne  peut  résister  à  cette  simple  con- 
sidération que  si,  sous  l'empire  de  l'arL  2155 
du  code  civil,  l'hypothègue  au  profit  des  mi- 
neurs existait  indépendamment  'de  toute 
inscriptioq^  aujourd'hui  au  contraire»  cette 
même  hypothèque  n'est  efficace,  ne  se  met 
en  action,  n'a  de  rang  que  par  rinscription  ; 

t  Attendu  que  rinscription  de  l'hypothè- 
que légale  n'avait  pas  eu  lieu,  et  que  même 
le  conseil  de  famille  avait  déclaré  qu*il  ne 
serait  pris  aucune  inscription  sur  les  biens 
du  tuteur; 
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c  Aileadu  quil  reste  à  rechercher  «i,  ré- 
duits à  la  simple  qualité  de  créanciers  chiro- 
graphalres  de  Hardy,  les  mineurs  Lambioile 
peuvent  néanmoins  se  prévaloir  de  Thypo- 
ihèque  légale  de  la  dame  Hardy  qui,  inter- 
venant à  l'acte  prérappelé,  reçu  mir  Del- 
vigne  le 'Il  avril  .1855,  et  sans  s  engager 
personnellement,  a  déclaré  q ocelle  consen- 
tait à  ce  que  Tinscription  à  prendre  contre 
son  mari  au  profit  des  enfants  Lambioite  en 
vertu  dudît  acte,  primAi  Finscription  qu'elle 
avait  prise  sur  les  biens  de  sondit' époux 
et  qu'en  cas  de  payement,  la  créance  des 
mineurs  fât  préférée  et  payée  avant  la  sienne; 

f  Attendu  que  c'est  pal*  les  termes  mêmes 
ée  l'acte  qu'il  s'agit  de  déterminer  Texacte 
mesure  de  celte  stipulation,  le  code  n'ayant 
pas  réglé  par  des  textes  précis  l'effet  des 
dispositions  que  la  femme  peut  faire  relati- 
vement à  son  hypothèque  légale  et  les  con- 
sentions k  cet  égard  se  préuut  par  suite  à 
coules  les  combinaisons  que  peuvent  solli- 
citer les  intérêts  variés  dont  elles  sont 
l'expression  ; 

<  Attendu  que  soit  que  Ton  tienne  que 
rhypoihèque,  simple  accessoire,  ne  peut  être 
transmise  séparément  du  principal  auquel 
elle  est  attachée,  soit  que  l'on  admette  qu'elle 
peut  être  cédée  isolée  de  la  créance;  encore, 
pour  que  le  bénéficiaire  puisse  se  prévaloir 
de  la  convention  aux  fins  d'obtenir  colloca* 
lion  du  chef  de  celui  avec  lequel  il  a  stipulé 
et  en  ses  lieu  et  place,  faut-il  ou  que  la 
créance  ou  que  tout  au  moins  l'hypothèque 
lui  ait  en  efléi  été  transmise  par  cette  con- 
vention, en  d'autres  termes,  qu'il  y  ait  eu 
réellement  subrogation  ; 

t  Attendu  que  l'acte  du  11  avril  1855  ne 
contient,  de  la  part  de  la  dame  Hardy,  au- 
cune cession  de  créance  ou  d'hypothèque 
dont  les  mineurs  Lambiotle  pourraient  pro- 
fiter comme  créanciers  chirographaires  ; 
qu'on  n'y  trouve  qu'un  simple  abandon 
d'antériorité  en  faveur  desdits  mineurs  en 
tant  que  créanciers  hypothécaires  du  mari, 
leur  ci-devant  tuteur; 

t  Attendu  qu'une  renonciation  à  priorité 
ii*lnipllque  aucune  idée  de  cession  ;  qu'elle 
ne  suppose  ni  cession  de  créance  ni  cession 
d^hypoibèqne  détachée  de  la  créance;  que 
c*est  une  simple  garantie  donnée  par  un 
créancier  hypothécaire  à  un  autre  créancier 
qo'il  ne  se  présentera  pas  à  l'ordre  à  son  pré- 
judice et  de  manière  à  l'empêcher  d'obtenir 
une  collocation; 

<  Que,  dans  l'espèce,  il  y  a  d'autant  moins 
lieu  d'admettre  une  interprétation  extensive 
qoi  forcerait  les  termes  du  contrat,  que  les 


mineurs  Lambiotle  considérés  comme  créan- 
ciers hypothécaires  de  Hardy  n'avaient  pas 
besoin  d'un  transport  de  la  part  de  l'épouse 
de  ce  dernier,  et  qu'il  suffisait  pour  leur 
sécurité  que  la  dame  Hardy  qui  les  primait 
encore  pour  toute  la  partie  de  sa  créance 
non  cédée  à  Bçurguignon,  abandonnai  son 
rang,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  était 
nécessaire  pour  assurer  leur  payement  ; 

•  Attendu  que  si,  par  l'effet  de  quelque 
circonstance,  ils  ne  peuvent  profiter  de  la 
stipulation  faite  dans  ces  termes  en  leur 
faveur,  il  ne  résulte  pas  de  là  que  cette  sti- 
pulation doive  comprendre  une  chose  sur 
laquelle  les  parties  n'ont  pas  traité,  et  qu'on 
puisse,  surtout  vis-à-vis  des  tiers,  à  une 
simple  abdication  du  droit  de  se  présenter 
à  l'ordre,  substituer  une  cession  du  droit 
hypothécaire  même; 

«  Attendu  que  les  mineurs  Lambiotle 
n'ayant  pas  été  investis  de  l'hypothèque  de 
la  dame  Hardy  sont  inaptes  à  employer  les 
droits  de  celle-ei  et  qu'ils  ne  peuvent  se 
prévaloir  que  de  ceux  qu'ils  trouvent  en 
eux-mêmes;  que, par  conséquent,  la  nullité 
de  l'hypothèque  consentie  à  leur  profit  par 
leur  ci-devant  tuteur,  i^end  inefficace  pour 
eux  la  renonciation  à  priorité  stipulée  par 
ladite  dame  Hardy  ; 

c  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  Bour- 
guignon qu'en  dehors  de  sa  collocation  et 
par  suite  d'une  distribution  à  contribution, 
il  a  perçu  à  valoir  sur  sa  créance  une  somme 
de  i,278  fr.  9  c.  et  qu'il  offre  de  faire  dé- 
duction de  celle  somme  sur  sadite  colloca- 
tion ; 

1  Attendu  que  quel  que  fût  le  mérite  de 
la  collocation  des  mineurs  Lambiotle  ainsi 
qu'elle  a  été  établie  en  l'état  provisoire,  elle 
n'a  cependant  été  contestée  dans  le  délai 
utile  par  auoan  des  créanciers  appelés  à 
l'ordre  ;  que  parlant,  la  dame  Hardy ,  créan- 
cière produisante,  est  non  recevable  dans  les 
conclusions  qu'elle  a  prises  à  l'audience,  ten- 
dantes à  ce  que  ladite  collocation  soit  rayée; 

€  Farces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
tuteur  des  mineurs  Lambiotle  en  sadite 
qualité  non  fondé  dans  sa  contestatiou  ;  or- 
donne que  la  collocatioo  contestée  aura  son 
plein  et  entier  effet,  sauf  toutefois  qu'il  en 
sera  déduit  une  somme  de  1,278  fr.9  c.  à  la 
date  du  payement  de  cette  somme;  con- 
damne ledit  tuteur  en  celle  qualité  aux  dé- 
pens envers  le  créancier  contesté  Bourgui- 
gnon ;  déclare  la  dame  Hardy  non  recevable 
en  ses  conclusions  contre  lesdils  mineurs 
Lambiotle.  » 

Appel. 
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ARRÊT. 

\A  COUR;  -  Attendu  que  lorsderacie 
du  11  avril  1855,  aux  termes  duquel  Hardy 
a  hypothéqué  au  praflt  des  mineurs  l^m- 
bioiie  les  immeubles  precédemmenl  affectés 
à  la  créance  Rourguîgnon,  ces  biens  élalenk 
Trappes  d'une  saisie  faite  à  la  requête  de 
Collard,  saisie  qui  a  été  suivie  des  forma- 
lités prescrites  et  de  Tordre  qui  a  soulevé 
les  contestations  à  vider  dans  la  présente 
instance  ; 

Que,  par  suite,  cette  constitution  d*hypo- 
thèquc  faite  en  contravention  à  la  disposi- 
tion de  Tart.  27  delà  loi  du  15  août  1854, 
est  entachée  de  nullité  ;  que  par  le  même 
acte  du  11  avril  ré|>ouse  Hardy  a  déclaré  : 
«  qu'elle  consentait  à  ce  que  Tinscriplion 
4  à  prendre  au  profil  des  enfants  Lambiotte 

<  en  vertu  dudit  acte,  primât  rinscription 
(  qu'elle  avait  prise  sur  les  biens  de  son 

<  époux,  et  qu'en  cas  de  payement^  la 
«  créance  des  mineurs  fût  payée  avant  la 

<  sienne;  > 

Attendu  qu'il  ressort  des  termes  de  cette 
dernière  clause  que  la  dame  Hardy  n*a  cédé, 
ni  en  tout  ni  en  partie,  la  créance  elle-même 
qui  pouvait  lui  compéier  avec  garantie  hy- 
pothccaire  à  charge  de  son  mari;  que  cet 
acte  ne  renferme  pas  davantage  de  la  part 
de  la  dame  Hardy,  cession  pure  et  simple 
de  son  hypothèque  détachée  de  la  créance 
puisque,  à  l'égard  des  tiers,  son  droit  hy- 
pothécaire n'en  était  nullement  altéré  et 
i     subsistait  à  son  profit  avec  tous  ses  effets  ; 

Attendu  qne  le  but  unique  de  cette  partie 
de  l'acte  était  d'amener  une  simple  inter- 
version de  rang,  eu  procurant  aux  miueurs 
l.ambiotte  le  bénéfice  attaché  à  l'antériorité 
de  rang  que  l'épouse  Hardy  tenait  de  son 
inscription,  et  en  faisant  descendre  celle-ci 
au  rang  postérieur  que  les  mineurs  eussent 
obtenu  par  l'effet  de  leur  inscription,  si 
l'hypothèque  à  laquelle  elle  se  rattachait  et 
qui  avait  été  consentie  par  Hardy,  eût  été 
valable  ; 

Attendu  que  des  stipulations  de  cette  na- 
ture impliquent  "nécessairement  l'idée  de 
rexisfence  d'un  droit  réel  de  préférence 
dans  le  chef  de  Aiacun  des  créanciers,  dont 
ie  rang  est  seulement  interverti  ;  que  la  co- 
existence valable  de  ces  droits  est  une  con- 
dition de  la  cession  ;  et  que  si,  comme  dans 
l'espèce,  le  ccssionnaire  de  l'antériorité  de 
rang  n'est  pas  créancier  hypothécaire,  s'il 
n'a  pas  de  rang  à  fournir  en  échange  de 
celui  qu'il  reçoit,  la  cession  doit  rester  sans 
effet,  de  mémeque,dans  l'échange  ordinaire. 


le  contrat  manque  de  l'une  des  conditions 
essentielles  à  sa  validité,  si  l'un  des  coper- 
mutanis  n'est  pas  propriétaire  de  la  chose 
qu'il  a  promis  de  livrer. 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus 
ceux  de$  premiers  juges,  oui  M.  Lecocq, 
premier  avocat  général,  en  ses  conclubions 
conformes,  met  l'appellation  à  néant. 

Du  6  août  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Cloes,  Fabry,Coruessc 
aîné  et  Cornesse  jeune. 

DECRÉS  DE  JURIDICTION.  -  CHEMik  vi- 
cinal. —  Revenu  cadastral. 

Esl  si^etie  à  appel  ta  demande  qui  a  pour 
objet  de  faire  déclarer  propriété  particu- 
lière, te  sol  d'un  chemin  qu'ufte  com- 
mune prétend  être  vicinal. 

il  en  est  ainsi  quand  bien  même  ce  terrain 
aurait  été  porté  au  cadastre  avec  indica- 
tion d'un  revenu  déterminé. 

Cette  indication  de  revenu,  étant  relative  à, 
un  immeuble  non  imposable,  et  ne  pou^ 
vant  servir  à  fixer  la  valeur  d'un  chemin 
public,  ne  doit  pas  être  prise  en  con-tidé- 
ration.  (Loi  du  25  mars  1841,  art.  U.) 

(bILLT-CONSTANT,— C.  LA  COMMUNE  DE  VILLERS- 
AUX-TOIIRS. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  --  Attendu  que  Topposîtion 
est  régulière  en  la  forme,  et  que  la  receva- 
bilité n'en  est  pas  contestée; 

Attendu^que  le  fonds,  objet  du  litige,  con- 
siste en  un  chemin  connu  sous  le  nom  de 
chemin  des  Marlières,  inscrit  à  l'atlas  des 
chemins  vicinaux  de  Villers-aux-Tours  et  afi 
plan  arrêté  par  la  députation  permanente  de 
Liège,  le  5  juillet  1849,  et  dont  la  commune 
était  dès  lors  et  est  restée  depuis  eq  posses- 
sion ;  que  par  leur  assignation  du  51  mai 
1858,  comme  par  leur  conclusion  d'audience» 
les  opposants  ont  demandé  c  qu'il  plût  au 
tribunal  :  dire  pour  droit  que  le  chemin 
préindiqué  est  leur  propriété  ;  par  suite  que 
c'est  à  tort  que  la  commune  défenderesse 
l'a  fait  figurer  à  l'atlas  comme  chemin  vici- 
nal,  lui  ordonner  de  rectifier  son  ^tlas  en 
conformité  de  la  décision  à  intervenir,  dire 
en  outre  qu'il  sera  libre  au  demandeur  de 
clôturer  ou  supprimer  leditchemin;  i 

Attendu  que  pour  déterminer  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  première  instance 
relativement  anx  actions  Immobilières  en 
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I  premier  on  dernier  ressori,  l*art.  U  de  la 
,  loi  da  25  mars  I84U  conforme  eo  ce  point 
à  celle  de  i  790,  a  considéré  le  revenu  ici 
qu'il  serait  établi  soit  en  rente,  M^  P^r  prix 
de  bail  ;  que  si .  k  défaut  de  Tun  et  de  Pauire, 
il  statue  par  extension  de  la  loi  de  1790, 
que  le  revenu  sera  détern^iné  par  la  ma- 
irice  du  rôle  de  la  contribution  foncière, 
c'est  à  la  condition  que  ce  revenu  y  soit  spé- 
rialenent  indiqué,  qu'il  soit  relatif  à  un 
immeuble  Imposable,  et  de  nature  à  en  fixer 
la  valeur  ; 

Attendu  que  le  terrain  revendiqué  a  été 
porté  au  cadastre  et  que  son  revenu  a  été 
éTaItté  comme  cbemin.  particulier,  mais  que 
daus  le  système  de  la  commune  il  est  un 
chemin  public  dont  elle  est  en  possession  ; 
que,  quant  à  elle,  il  n'est  pas  soumis  à  la 
cnniribution,  ni  par  conséquent  susceptible 
d'évaluation  cadastrale,  conformément  aux 
dispositions  de  la  matière,  et  notamment  de 
Part.  103  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu; 
inutilement  donc,  le  cbemlu  a-t-il  été  porté 
au  cadastre  avec  indication  d'un  revenu 
déterminé,  car  cette  indication  n'est  pas  re- 
lative à  un  ebemin  public  ;  elle  serait  con- 
traire à  la  loi  et  de  nul  effet  pour  la  corn- 
maoe,  et  ne  pourrait  lui  être  opposée  ;  que 
b  réciprocité  est  une  règle  de  justice  et 
d'équité,  la  condition  des  parties  devant  être 
égale  et  le  même  jugement  ue  pouvant  ctre 
eo  premier  ressort  à  l'égard  de  l'une  et  en 
dernier  à  l'égard  de  Fauire; 

Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  l'appel  re- 
cevable. 

Du  i3  août  1860.  —  Cour  da  Liège.  — 
l'^ch.  -  Plaid.  MM.  De  Macar  et  Fabri. 


INVENTION  (brevet  d').  —  Cession.  — 
Nullité.  —  Partie  poursuivante.  —  Ex- 
pertise. —  Résultats  indivisibles  du  pro^ 
CÉDÉ.  —  Cession.  —  Défaut  de  cause.  — 
Matières  connues.  —  Combinaison  nou- 
velle. 

Sn  cas  de  vente  d'un  procédé  industriel 
dont  la  perfection  consiste  en  plusieurs 
avantages  promis  à  l'acheteur ^  la  reeon- 
naissatiee  par  celui-ci  de  ^existence 
partielle  de  ces    avantayes  n'empêche 


(I)  Voy.  IfaMé,  Droit  eommerûial,  t.  i.  p.  137  ; 
Oilléc,  RépeH,,  V*  Brevett  d'inveniioH,  n«  2U; 
Pirit,  ctts^  2!  février  1837  et  15  jaiu  1858  {Jour- 
nal du  Palais,   1859,  p.  742);  Grenoble,  27  mai 


pas,  —  si  une  vérification  est  jntjée  né- 
cessaire, —  que  fous  les  rèsullaU  du  pro- 
cédé soient,  dans  un  seul  ensemble, 
V objet  de  V expertise. 

Le  vendeur  n'est  pas  dispensé  du  soin  de  . 
provoquer  cette  expertise,  bien  que  ce 
soit  l'acquéreur  qui  poursuive  la  nullité 
de  la  vente. 

Il  en  est,,  à  plus  forte  raison,  ainsi,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  invention  du  vendeur 
même  (C.  civil,  art.  1628.) 

La  cession  d'un  procédé  industriet  qui  ne 
donne  pas  les  résultats  annoncés  au  con- 
trat, peut  être  annulée  pour  défaut  de 
cause  0)  (C.  civil,  art.  f131.) 

On  peut,  en  fait  d'industrie,  reiicontri*r  les 
caractères  d'une  invenlioti  dans  les  corn- 
binaisçns  nouvelles  données  à  des  ma- 
tières déjà  employées  dans  la  tpême  in^ 
dustrie  (•). 

(dEBOEK,  —  c.    JONCKHEERE.) 

En  i85l,  Jonckbeere  érige  une  fabrique 
en  vue  d'exploiter  un  nouveau  mode  de  t:in- 
nage  que  Deboek  lui  av.til  cédé. 

Se  disant  l'inventeur  et  annonçant  la  su- 
périorité de  cette  méthode  sur  les  procodés 
jusqu'alors  connus,  Ueboek  devait  ultérieu- 
rement instruire  le  cessionnaire  des  détails 
de  son  secret  et  lui  en  faire  connatire  la 
mise  en  prati(|  ue. —Jonckbeere  croyant,  après 
quelques  essais  de  Deboek,  que  celui-ci  avait 
trompé  sa  confiance ,  poursuivit  Deboek  en 
résiliaiiou  delà  cession  avec  dommages-inté- 
rêts. —  Réconventionnellemeikt ,  Debo<*k 
forma  I.i  même  demande ,  à  défaut  de  paye- 
ment du  prix  copvenu. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxcllt*s 
du  21  mars  i88«'),  ainsi  conçu  : 

%  Attendu  que  le  demandeur  allègue  à 
l'appui  de  son  action  que  le  procédé  vendu 
par  le  défendeur  n'est  ni  secret,  ni  nouveau  ; 
qu'il  s'ensuit  que  le  défendeur  n'a  pas  ac* 
compli  son  obligation  et  qu'il  doit  indem- 
niser le  défendeur  des  frais  faits  par  ce 
dernier  sur  la  foi  de  ses  promesses; 

«  Atleudu  que,  de  son  côté ,  le  défendeur 
prétend  avoir  initié  le  demandeur  à  son 
secret,  soutient  que  le  demandeur  a  seul 
manqué  à  ses  engagements,  et  conclut  eu 


1831  ;  TahU  d€  la  Pasie.  franc.,  v»  Brevet,  A»  52. 
(2)  Voy.  ce  Recueil,  1858,  p.  148  ;  Douai,  27  no- 
vembre tSit  {Paeie,  fr.,  1842,  2,  IIC)  ;   7a6/e  lic 
ta  Pasie,  fr.,  vo  liremts,  n^  22  cl  suîv   el  29. 
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cooséqoeoce  à  la  résiliation  de  leurs  con- 
▼eotions  et  à  la  coodamnation  du  demandeur 
à  des  dommages-intérêts  ; 

c  Attendu  que  les  parties  sont  en  désac- 
cord sur  le  fait  de  Finitiaiion  du  demandeur 
au  secret  dont  il  s'agit,  mais  que  celte  ques- 
tion est  nécessairement  suiiordonnée  à  celle 
de  rexisience  même  du  secret  ; 

t  Qu'il  importe  donc  de  coosuter ,  avant 
tout ,  si  le  procédé  vendu  par  le  défendeur 
est  nouveau  et  qu'il  convient  de  vériûer,  en 
médie  temps,  si  les  produits  que  Ton  en 
peut  obtenir  présentent  les  conditions  d'é- 
conomie, de  beauté  et  de  solidité  que  le 
défendeura  garanties  ; 

<  Attendu  que  les  éléments  de  la  cause 
ne  permettent  pas  de  statuer  dés  à  présent 
à  cet  égard  ; 

t  Qu'en  effet,  si  le  cachou,  la  chaux, 
l'acide  sulfurlque  out  été  précédemment 
ludiques  comme  moyens  de  tannage ,  et  si 
l'emploi  de  ces  agents  se  irouve  décrit  dans 
des  ouvrages  relatifs  à  la  matière,  il  se  peut 
que  ie  procédé  offre  des  combinaisons  nou- 
velles ayant  le  caractère  d'urie  Invention  ; 

«  Attendu  que  les  vériûcations  auxquelles 
il  y  a  lieu  de  procéder  doivent  faire  l'objet 
d'une  expertise  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  iriblinal  dit  que  le 
procédé  dont  la  description  a  été  communi- 
quée sera  soumis  à  un  ou  trois  experts,  etc.. 
lesquels  constateront  :  si  ledit  procédé  est 
nouveau,  s'il  constitue  une  Invention  et  si , 
tout  en  procurant  une  économie  dans  la 
fabrication,  il  peut  donner  des  produits  aussi 
solides,  aussi  beaux  que  les •  échantillons 
remis  à  Jotickheere  comme  pièces  -de  com- 
paraison, etc.  i 

Appel  de  ce  jugement  par  Deboek ,  qui 
disait  pour  griefs  que  les  vérificatious  exi- 
gées étaient  frustratoires  k  raison  de  la  recon- 
naissance qu'avait  déjà  fa'ite  l'aclieteur  des 
bons  résultats  de  la  découverte,  et  qu'en 
tous  cas  c'était  à  ce  dernier  à  provoquer 
ces  vérifications. 

ARRÊT.  , 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appelant  a 
traité  de  la  vente  d'un  procédé  nouveau  de 
tannage,  procédé  dont  les  pr«>dnits  (levaient 
rivaliser  en  beauté,  solidité  et  économie 
de  fabrication,  avec  des  échantillons  pré- 
sentés par  l'appelant  pour  servir  de  compa- 
raison; 

Attendu  que  les  conclusions  principales 
des  parties  ont  mis,  avant  tout,  en  question 
la  réalité  de  l'invention  ci-dessus  ; 


Et  que  le  premier  Juge,  avant  de  faire 
droit  sur  ce  point,  a  ordonné  ane  exper- 
tise;- 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  cette 
expertise  ,  nonobstant  l'approbation  donnée 
par  l'intimé  Jonckheere  à  certaina  essais  de 
l'appelant,  Tntimé  n'avani  Cait,  â  la  suite 
de  ces  épreuves ,  que  témoigner  sa  satisfac- 
tion de  la  qualité  des  produits,  dont  il  res- 
tait à  reconnaître  les  autres  conditions  de 
fabrication  promises  par  l'inventeur,  condi- 
tions également  constitutives  et  élémeutai- 
res  de  l'objet  vendu  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  sur  la  nécessité  de  l'expertise  ; 

Et  quant  au  soutènement  de  l'appelant  : 
«  qu'il  incombe  à  l'intimé  seul  de  la  provo- 
quer; i 

Attendu  que  /a  chose,  telle  qu'elle  est 
garantie  par  le  vendeur,  consiste  en  procé- 
dés nouveaux  réiiuissant,  en  outre  et  dans 
un  tout  indivisible,  les  autres  caractères 
énumérés  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  éubli  que  cette 
chose  ait,  identiquement  et  avec  tous  ses 
attributs,  été  délivrée  à  l'acheteur  ; 

Qu'en  principe  la  preuve  de  cette  tradition, 
premier  devoir  du  vendeur,  ne  concerne  que 
lui  seul; 

Qu'au  cas  actuel  cette  constatation  regarde 
l'appelant  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
c'est  non-seulement  comme .  vendeur,  mais 
tout  à  la  fois  comme  créateur  de  l'objet  du 
conti^ai,  que  l'appelant  a  affirmé  la  nouveauté 
et  le  succès  de  son  œuvre ,  le  tout  pour  l'a- 
voir expérimentée  ;  ne  donnant  ainsi  à  la  con- 
vention d'autre  cause  que  des  faits  absolu- 
ment personnels; 

Que,  dans  ces  conditions,  et  le  premier 
juge  n'ayant  pas  imposé  à  rappelant  seul 
toute  initiative,  il  y  a,  au  moins,  lieu  de 
maintenir  l'alternative  de  sa  décision  qui 
abandonne  le  soin  de  l'expertise  à  la  partie 
la  plus  diligente; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  20  mars  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  T'eb.  —  P/atd.  MM.  Impens,  Lavallée  et 
Van  llumbeeck. 


HAIE.    —  MlTOYENKBTÉ.  —  PR^SOMPTiOlf.  — 

—  Droit  Ai«cieN.  —  Usage.  —  Ban   de 
Hervé.  —  Effet  rétroactif. 

Toute  haie  séparant  dee  hériiagee  e$i  ré- 
putée mitoyenne.  Il  en  était  ainsi  danê 


COURS  D*APPEL. 


185 


ie  droit  ancien.  Celte  présompUon  aurait 
d'autant  plus  de  force  que  leê  haiee  se- 
raient plantées  sur  la  ligne  séparative 
des  héritages  (C.  eivil,  an.  671.)  « 

Cette  présomption  légale  de  miloyennelé 
doit  prévaloir,  sauf  dans  les  cas  exceptés 
par  la  loi,  tels  que  celui  d'une  possession 
suffisante  au  contraire. 

Ne  pourrait  être  considérée  comme  telle, 
celle  qu'anfait  eue,  pendant  pltts  de 
trente  ans,  un  propriétaire  au  ban  de 
Hervé  et^spëcialement  sous  la  commune 
de  Chameur,  suivant  laquelle  les  haies 
formant  clôture  entre  voisins  se  parta- 
geaient entre  eux  de  manière  qtte  chacun 
cultivait,  entretenait  et  réparait  des  deux 
côtés,  ta  portion  de  haie  qui  lui  était 
assignée, à  charge  pour  l'autre  d'en  faire 
autant  de  la  portion  qui  le  concernait. 

Cet  état  de  choses  préexistant  au  code  civil 
et  à  la  loi  des  28  sept  '6oct.  1791 ,  doit  con- 
tinuer à  subsister  comme  étant  la  suite 
et  la  conséquence  d'une  convention  tacite, 
intervenue  conformément  o  l'usage  alors 
observé  à  moins  qu'il  ne  soit  Justifié  d'une 
interversion  dans  le  titre  et  la  nature  de 
la  possession. 

L'on  peut,  à  l'effet  de  caractériser  la  pos- 
session invoquée  et  de  connaitre  la  nature 
et  l'étendue  des  droits  ainsi  que  des  obli- 
gations qui  m  résultent  respectivement 
pour  les  deux  propriétaires  voisins  à 
l'égard  de  la  haie  litigieuse,  consulter 
les  statuts,  coutumes  ou  usages  en  vi- 
gueur à  l'époque  de  la  plimialion,  sans 
qu'il  y  ait  aucune  atteinte  portée  aux  lois 
nouvelles,  (G.  civil,  art.  2,670  el8.) 

(XHAUFFLAIRE,  —  C.  MORBAU.) 

Jugemeor  da  tribunal  de  Yeiriers,  en  daie 
du  li  décembre  1859,  ainsi  conçu  : 

c  Considérant  que  l'action  du  demandeur 
Moreau  tend  à  faire  rétablir  la  haie  arrachée 
par  Xhaufflaire,  et  qui  séparait  leurs  pro- 
priétés respectives  ; 

«  Consfdéiant  qu'il  a  été  donné  acte  ,  au 
bureau  de  paix,  à  XbauflQaire  de  la  recon- 
naissance faite  dans  la  citation,  que  la  haie 
en  question  éuit  sa  propriété  exclusive  ; 

•  Mais  considérant  que  l'exploit  doit  éire 
pris  dans  son  ensemble  et  qu'il  y  est  énoncé 
que,  d'après  l'ancien  usage  local,  les  clôtures 
des  héritages  étaient  obligées  et  mitoyennes; 
qu'à  ce  titre,  le  demandeur  se  dit  proprié- 


taire par  réciprocité  de  la  haie  formant  angle 
aVec  celle  qui  fait  l'objet  du  procès  ;  d'où  il 
suit  que  cette  reconnaissance  ne  peut  être 
opposée  ; 

c  Considérant  que  le  demandeur  réclame 
subsidiairement  le  droit  de  plan  ter,  à  ses  frais, 
une  haie  vive  sur  l'emplacement  de  l'an- 
cienne, tandis  que  le  défendeur  soutient  que 
la  nouvelle  doit  être  établie  à  la  distance 
Axée  par  le  code  civil  : 

c  Considérant  que  le  défendeur  n'articule 
aucun  fait,  posé  par  lui  oii^  ses  auteurs ,  en 
opposition  à  l'usage  allégué ,  et  qu'ainsi  il 
est  non  reccvable  ,  quant  à  présent,  à  invo- 
quer la  prescription  de  30  ans  ; 

f  ^Considérant  que  le  défendeur  est  aussi 
non  recevable  à  se  prévaloir  maintenant  de 
la  disposition  de  Fart.  4,  seci.  IV,  de  la  loi 
des28septembre-6  octobre  4791,  parce  que 
l'usage  învoqué  ferait  supposer  qu'il  y  aurait 
eu  convention  enire  les  auteurs  des  parties 
de  se  clore  suivant  cet  usage  ; 

c  Considérant  que  ,  si  cet  usage  a  réelle- 
ment existé  et  s'il  a  régi  les  propriétés  des 
plaideurs,  quant  à  la  clôture,  il  doit  être 
respecté,  même  aujourd'hui,  parce  que  les 
lois  nouvelles  n'ont  pas  dérogé  aux  droits 
établis,  en  pareille  circonstance,  par  les 
lois  anciennes  ; 

c  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  la  preuve  offerte  subsidiairement 
par  le  demandeur  est  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir 
égard,  quant  à  présent,  aux  'moyens  du  dé- 
fendeur fondés  sur  I»  prescription  et  sur 
l'art.  4  de  Isrloi  des  28  septembre-6  octobre 
1791,  autorise  le  demandeur  à  prouver,  par 
toutes  les  voies  de  droit  et  notamment  par 
témoins  : 

c  A)  Qu'avant  la  publication  du  code 
civil,  il  était  d'usage  dans  le  ban  de  Hervé  : 

«  1*  Que  les  pâturages  étaient  clôturés 
par  des  haies  vive^])Ianiées  sur  la  ligne  sé- 
paraiive  des  propriétés  ; 

i  2^  Que  la  haie  se  partageait  entre  les 
propriétaires  dont  la  haie  séparait  les  pro- 
priétés et'  que,  le  partage  effectué,  chacun 
cultivait,  entretenait  et  réparait  sa  part  de 
haie  des  deux  côtés  ; 

i  Z"  Que  chacun  était  propriétaire  de  sa 
part,  à  charge  de  msiintenir  la  clôture  ; 
t  c  4"^  Que,  noumment  cet  usage  existait 
dans  la  commune  de  Charneux  ; 

•  B)  Que  la  haie  litigieuse,  arrachée  par 
le  défendeur,  a  une  existence  antérieure  à  la 
publication  du  code  civil,  etc.  » 

Appef. 


186 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ARRfiT. 

L4  COUR;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il 
est  reconnu  de  part  et  d*auirc  :  V  que  les 
parties  sont  propriétaires  de  différentes 
pièces  da  prairie,  situées  en  la  commune 
de  Charneux,  ancien  ban  de  Hervé  ;  2*  que 
ces  prairies  sont  séparées  par  des  haies 
vives,  plantées  sur  la  ligne  de  séparation  de 
leurs  héritages  respectifs,  et  possédées  divi- 
sèment  sur  une  distance  à  pou  près  égale , 
certaine  partie  par  rappelant,  certaine  partie 
par  rinlimé  ; 

Considérant  que  rappelant ,  ayait  fait  ar- 
racher la  haie  dont  il  est  en  possession  à 
Texclusion  de  Finlimé,  celui-ci  Fa  fait  assi- 
gner pour  le  contraindre  à  la  rétablir  ; 

Que  le  défendeur  s'y  est  refusé,  en  sou  te- 
nant qu*il  n'avait  fait  qu'user  du  droit  de  pro- 
piléflé,  qu'il  avait  acquis  sur  la  haie  litigieuse 
par  une  possession  de  plus  de  30  ans  ,  et 
qui  lui  avait  été  reconnue  par  le  demandeur 
dans  les  actes  signifiés  k  sa  requête  ; 

Considérant,  en  droit,  qu'autrefois  cèmroe 
aujourd'hui,  toute  haie  séparant  des  hérita- 
ges était  et  est  réputée  mitoyenne  ; 

Que  cette  présomption  de  mitoyenneté  a 
d'autant  plus  de  force  ici  que,  de  l'aveu  des 
parties,  les  haies ,  qui  séparent  leurs  héri- 
tages, sont  plaq^tées  sur  la  ligue  séparative  ; 

Que  cette  présomption  légale  de  mitoyen- 
neté doit  prévaloir,  sauf  dans  les  cas  excep- 
tés par  la  loi,  tels  que  celui  d'une  posbcssion 
suffisante  au  contrairfe  ; 

Qu'à  la  vérité  le  défendeur  appelant  invo- 
que cette  possession,  mais  que  l'intimé,  tout 
en  la  reconnaissant  de  fait,  qu  conteste  la 
portée  et  le  caractère  ; 

Qu'il   demande  à  prouver  à  celte  fin  : 

1  "*  Que  la  haie  dont  il  s'agit  a  une  existence 
antérieure  à  la  publication  des  lois  nouvelles; 

2"^  Qu'anciennement,  au  ban  de  Hervé  et 
spéciaiemcntdans  la  commune  de  Charneux, 
il  existait  un  usage  suivant  lequel  notam- 
ment les  haies  formant  clôture  entre  voisins 
se  partageaient  entre  eux,  de  manière  que 
chacun  cultivait,  entretenait  et  réparait,  des 
deux  côtés,  la  portion  de  haie  qui  lui  était 
assignée,  à  charge  par  l'autre  d'en  faire  au- 
tant de  la  portion  qui  le  concernait  ;  d'où  il 
conclut  que  l'état  de  choses,  préexistant  ao 
code  civil  et  k  la  loi  des  28  8eptembre-6  octo- 
bre 1 791,  doit  conrînuer  à  subsister  entre  les 
parties,  comme  éuiut  la  suite  et  la  consé- 
quence d'une  convention  tacite  intervenue 
entre  leurs  auteurs ,  conformément  à  l'usage 


alors  observé,  è  moins  qu'il  ne  fût  justifié 
d^ine  interversion  dans  le  titre  et  la  nature 
de  la  possession  ; 

*  Considérant  qu'à  ce  point  de  vue,  la 
prouve,  offerte  par  l'intimé  et  autorisée  par 
les  premiers  juges,  était  admissible  ;  qu'elle 
tend,  en  effet,  ^  caractériser  la  possession 
invoquée  par  le  défeni^ur  appelant,  k  re- 
connaître la  nature  et  l'étendue  des  droits 
ainsi  que  des  obligations  qui  en  résultent 
respectivement,  pour  les  Jeux  propriétaires 
voisins,  à  l'égard  de  la  haie  litigieuse  ; 

Qu'en  consultant  k  cet  effet  les  statut*; , 
coutumes  ou  usages  en  vigueur  k  l'époque 
de  la  planuition,  on  ne  fait,  en  cela  «qti'ap- 
pliqiier  le  principe  qu'une  loi  nouvelle  n'a 
point, d'effet  rétroactif  et,  par  suite,  quo 
les  contestations  ayant  une  cause  antérieuie 
à  sa  promulgation  doivent  se  décider  d'après 
la  loi  contemporaine,  sans  portoir  aucune 
atteinte  ^ux  dispositions  de  l'art.  4,  seot.  iV, 
tit.  I*'  de  la  loi  de  1791  précitée,  ni  des  ar- 
ticles 544, 670,  671  et  1341  du  t^e  civil; 

En  ce  qui  touche  la  reconnaissance  pré- 
tendue de  rintimé,  consignée  dans  ses  ex-' 
ploîts.  de  citation  en  conciliation  et  d'as- 
signation introdttctive  de  l'instance,  à  savoir 
que  le  cité  et  le  requérant  auraiait  été  cha- 
cun propriétaires  d'une  partie  déterminée 
des  baies  séparant  leurs  héritages  ; 

Considérant  qu'il  est  immédiatement 
ajouté  que  cette  division  était,  suivant  l'u- 
sage local,  un  mode  de  séparation  obligé , 
impliquant  l'idée  de  mitoyenneté  ; 

Que  l'acte  devant  être  pris  dans  sou  en  - 
semble,  la  reconnaissance  qu'il  contient 
s'explique  par  la  restriction  que  le  requé- 
rant y  a  apportée ,  et  qui  ne  permet  pas  de 
lui  donner  un  sens  absolu  ; 

Considérant,  sur  le  moyen  de  prescription 
opposé  par  l'appelant,  que  le  premier  juge 
s'est  borné,  sans  y  avoir  égard,  quant  k  pré- 
sent, à  admettre  la  preuve  postulée  ;  qu'il  a 
pu  et  dâ  se  réserver  de  Tapprécier  définit i- 
li ventent,  après  que  les  devoirs  de  preuve 
prescrits  auro^it  été  remplis  ; 

Par  ces  motif  ,  sans  avoir  égard,  en  l'état 
de  la  cause,  k  la  conclusion  subsidiaire  de 
rappelant,  confirme,  etc. 

Du  5  janvier  1861.  —  Cour  de  Liège  — 
3'  ch.—  Plaid,  MM.  Cornesse  aîné  et  Ma«son 
(du  barreau  de  Verviers). 
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CHÂSSE  (DéLiT  de).  —  Officier  bE  police 
JUDICIAIRE.  —  Compétence. 

les  officiers  de  police  judiciaire  ne  peu- 
vent  être  cofisidérés  comme  étant  dans 
Vexercice  de  leurs  fondions,  que  lors- 
qu'ils font  un  a€fe  de  leur  ministère, 
ils  ne  sont  directement  Justiciables  de  la 
cour  d'appel  que  s'ils  commettent  un 
délit,  en  procédant  à  un  acte  de  cette  na- 
ture. 

En  conséquence  le  tribunal  coWectionnel 
est  seul  compétent  pour  connaître  de  la 
poursuite  à  cliarye  d'un  garde  ctiampêlre 
prévenu  d'avoir  etiassé  tiors  des  époques 
fixées  par  te  gouvememeut,  dans  l'éten- 
due du  territoire  pour  lequel  il  est  asser- 
menté et  d'avoir  fait  usage  d*enyins  pro- 
hibés (f  ). 

(le  HIN.  PUDLIC,  —  C.  DE  GRAUWE.) 

Le  ministère  public  avait  fait  citer  le 
nommé  Joseph  De  Gratrwe,  garde  champé- 
ire  à  Haesdonck,  devant  le  iribiinal  correc- 
tionnel de  Termonde^pour  infraction  à  la  loi 
^tir  la  chasse  ;  mais  le  prévenu  ayant  décliné 
la  compéienee  du  juge  ordinaire,  le  tribunal 
aecoeillit  cette  exception  par  un  jugement 
en  date  du  5  mars  1861,  dont  voici  les  mo- 
tifs; 

c  Attendu  que  le  prévenu,  qui  est  garde 
champêtre  de  la  commune  de  flacsdonck,  est 
poursuivi  devant  ce  tribunal  pour  avoir,  le 
4  février  dernier,  sur  le  territoire  pour  le- 
qael  il  a  été  assermenté,  chassé  hors  de 
lepoque  fixée  par  le  gouvernement  et  fait 
«sage  d^engios  prohibés  propres  à  prendre 
les  lapina,  ou  tout  au  moins  pour  avoir  été 
porteur  de  pareils  engins,  hors  voies  et  che- 
mins, sur  le  terrain  d'autrui: 

I  Attendu  que  rinstruciion  qui  a  eu  lieu 
à  Tàudicnce  d'h\er  a  révélé  qu'au  moment  où 
ie  prévenu  paraît  avoir  commis  le  délit  qui 
liii  est  imputé,  il  accompagnait  une  personne 
qui,  comme  lui,  contrevenait  aux  lois  sur 
)a  chasse  et  contre  laquelle  il  avait  le  pou- 
I      voir  et  le  devoir  de  verbaliser  ; 

(f}  VOt.,  ilans  ce  sens,  Liège,  S  décembre  1819  et 
il  Mi  18S5  :  Braielles,  6  mars  1845  (Pmic.,  1845, 
p.87;7. 4feS.,p.  l29);ParÎ8,  cass.,  Si  f^vf-ier 
iS3l.—  Contre,  Li4ge,  9  m^rs  1821,  2  juin  1838  et 
^  Mrs  1843  [Pas,,  1843,  p.  2S2  :  /.  de  B.,  p.  330): 
^rU,  cass., 9  mars  ISù^iJowm.duPalaiê,  1840. 1, 
»S  ;  Patie  .  &.«a  tiale ,  Dallez,  1838.  I.  251 .) 


(  Attendu  que  si  Ton  pouvait  admettre 
qu'un  garde  champêtre  qui  se  trouve  dans 
les  champs  confiés  à  sa  surveillance  n*est 
pas  toujours  et  par  cela  seul  censé  être  dans 
l*exercice  de  ses  fonctions,  que  cet  exercice 
u*e$t  présumé  avoir  lieu  que  dans  les  cas  où 
les  circonstances  le  requièrent,  on  ne  sauntit 
cependant  luéconnaîire,  en  présence  des  faits 
constatés  par  rinstruction,  que  le  prévenu  ne 
se  soit  trouvé  daus  un  cas  semblable  au  mo- 
ment de  la  perpétration  du  délit  qui  lui  est 
reproché; 

.  «  Attendu  que  les  gardes  champêtres  sont 
des  oOiciers  de  police  judiciaire  et  qu'aux 
termes  des  articles  479  et  483  du  code  d'insl. 
crim.  lorsqu'un  oilicier  de  police  judiciaire 
est  prévenu  d'avoir  commis  dans  Texercice 
de  ses  fonctions  uu  délit  emportant  une  peine 
correctionnelle,  ce  délit  doit  être  poursuivi 
devant  la  cour  d*appel  à  la  requête  du  procu- 
reur général.  » 

Le  ministère  public  ayant  appelé  de  ce  ju- 
gement, la  cour  a  réformé  la  décision  du 
premier  juge. 

ARRÊT  : 

LA  COLR  ;  —  Attendu  en  fait  qu'il  résulte 
d'un  proeès-verbal  dressé  par  l'éclievin  chargé 
de  la  police  dans  la  commune  de  Haesdouck, 
sur  le  rapport  des  garde-bois  assermentés, 
Charles  Louis  Peterman  et  Vital  Vcrheyden, 
en  date  du  5  février  1861,  que  la  veille,  vers 
une  houre  de  relevée  ils  avaient  surpris,  à  trois 
reprises,  te  prévenu  De  Grauwe,  assisté  d*un 
inconuu,  et  porteur  de  ilets  et  d'un  furet, 
plaçant  les  dits  filets^  sur  diverses  proprié- 
tés, situées  dans  ladite  commune  de  Haes- 
douck, et  qu'en  conséquence  ils  l'avaient 
conbtiiué  en  contravention,  aux  articles  3 
et  4  delà  loi  sur  la  chasse  du  26  février  1846; 

Attendu  que  le  prévenu,  en  sa  qualité  de 
garde  champêtre,  a  excipé  de  l'incompétence 
du  juge  devaut  lequel  il  a  été  appelé,  pré- 
temlaiit,  eu  s'appuyant  sur  les  articles  479  et 
4^^5  du  code  pénal,  qu'il  appartenait  à  la 
cour  d'appel  de  connullre  du  délit  qui  lui 
ebt  imputé; 

Attendu  que,  si  aux  termes  des  disposi- 
tions ci-dessus  invoquées  par  le  prévenu,  il 
a,  en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  le 
privilège  de  ne  pouvoir  être  poursuivi  que 
devant  la  cour  d'appel,  pour  les  délits  qu'il 
pourniîi  commettre  dans  fexercice  de  ses 
fonctions,  le  privilège  dont  il  jouit  dans  ce 
cas,  ihiit  être  rigoureusement  restreint  dans 
les  limites  tracées  par  les  dispositions  c](- 
ceptionnelles  précitées  ; 


i88 


JURISPRUDENCE  DE  RELG1QUE. 


Âttenda  qae  le  préyenii,  Io!d  de  se  trou- 
ver dans  !*exercice  de  se$  fonctions  au  mo- 
nienl  du  délit  par  lui  perpétré  et  pour  lequel 
il  a  été  attrait  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Teriqpnde,  se' trouvait  au  contraire  en 
flagrante  contravention  à  la  loi  sur  la  chasse 
quil  est  spécialement  chargé  de  faire  obser- 
ver, assisté  d*un  inconnu  et  tous  deux  munis 
de  Ûlels  et  d'un  furet  ;  que,  dans  cet  état  de 
choses,,  on  ne  saurait  admettre  avec  le  pre- 
mier juge,  que  le  prévenu,  tenu,  eu  sa  qua- 
lité de  garde  champêtre,  de  constater  le  délit 
que  son  complice  commettait  de  concert  avec 
lui  et  en  sa  présence,  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions ;  car  il  répugne  au  bon  sens  de  consi-  * 
dérer  comme  étant  dans  Texercice  de  ses 
fonctions  Tofficier  de  police  judiciaire,  qui, 
non-seulement  ne  fait  aucun  acte  de  son 
ministère,  mais  témoigne,  par  un  acte  for- 
mellement contraire  à  la  loi,  qu*il  prend  vo- 
lontairement part  à  un  délit  qu'il  a  charge 
de  constater; 

Par  ces  motifs,  oui  M»  le.  conseiller  Voyl- 
steke  en  son  rapport  ; 

Oui  M.  Favocat  général  Keymolcn  en  son 
réquisitoire,  ainsi  que  M.  Van  Biervliei  pour 
le  prévenu  en  ses  moyens  de  défense  ;  • 

Met  le  jugement  dont  appel  à  néant;  dit 
pour  droit  que  le  tribuqal  saisi  de  la  pour- 
suite était  compétent,  et  évoqua»t  la  cause  la 
remet  au  7  mai  pour  être  plaidée  au  fond. 

Du  25  avril  186i.  —  Cour  de  Gaod.  — 
2*  ch.  —  Plaid,  M.  Van  Biervliet. 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  -  1«  Rbpri> 

SES.  —- SCCCBSSION  IMHOBILlàaE.  —  SOMMB 
REÇUE  EN  AVANCEIIENT  D*H0IR1B.  —  S"*  RE- 
PRISES.  —  Femme  renonçante.  —  Qualité 

DE  CRÉANClèRE. 

V  Lorsqu'une  êuccegêlon  immobilière  éiani 
échue  à  l'un  de$  épouap,  celui-ci  reçoit 
en  avancement  d'hoirie  une  tomme  d'ar- 
gent versée  dans  la  communauté,  cette 


(l)Voy.  eoDf.  Dalloi,  Rép.,  if  Contrat  dû  ma- 
riage, n«a  62Q,  1491  et  8uiv.;  Nancy.  S  mtrs  1837; 
Paria,  eass.,  il  déc.  1850  (Dailoi,  pér.,  1851,  I. 
387  et  la  note;  Pat.,  1851,  1,  253);  Code  civil, 
nrt.  fi07,  «  dont  la  règle  (dit  Boileni,t.  5,  p.  57), 
s^élend  à  lont  re  qui  est  arquÎM  en  échange  d*un 
propre.  • 

(S)  It  est  à  noter  qull  n^y  eut,  8ur  ce  fioint,  aucun 
débat  entre  la  dame  0...  et  le  curateur.  Les  parties 
s^accordèrent  à  ne  pas  discuter  la  question  et  ft  la 


vateur ,  participant  de  la  nature  des 
droits  immobiliers  qu'elle  représente, 
demeure  propre  à  l'épour  sueeessible  ('). 

2°  Ce  n'est  pas  à  titre  de  propriétaire,  par 
préférence  aur  créanciers  de  la  commu- 
netutéf  mais  concurremment  avec  eux  et 
à  titre  de  créancière  que  la  femme  re- 
nonçante exerce  des  reprises  suir  la  com- 
munauté dissoute  (*). 

Applfcalion  de  ce  qui  précède  en  cas  dt 
faillite. 

(l'épouse Ov .,— C.  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  0...) 

Le  époux  0...,  s'étaient  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté. 

Avant  le  mariage  de  la  dame  0...  son 
père,  le  sieur  Jacobs,  était  décédé,  laissant, 
dans  sa  succession  un  avoir  mobilier  à  peiue 
suflisant  pour  payer  les  dettes. 

La  succession  était  encore  indivise  et  en 
possession  de  la  veuve  Jacobs  •  lorsque  celle- 
ci  s'engagea  à  payer  à  son  gendre  et  à  sa 
fille  (  sur  la  part  de  celle-ci,  la  somme  de 
8,000  francs,  qui  seront  (disait  Tacle)  portés 
ed  déduction  de  cette  part,  lors  de  la  liqui- 
dation de  la  succession.  > 

Cet  engagement  était,  ^  partie,  exécuté, 
lorsque  0...  fut  déclaré  en  faillite.  —  Sa 
femme  avait  déjà  pris  la  précaution  d'obte- 
nir la  séparation  de  biens  et  de  renoncer  à 
la  communauté.  —  Refus  du  curateur  de  lui 
tenir  comple  de  la  partie  des  8,000  francs 
déjà  payée  et  opposition  par  le  même  cura- 
teur à  lui  en  laisser  recevoir  le  surplus. 

La  dameO...  soutint  qu'elle  avait  droit  de 
reprendre  cette  somme  dans  la  communauté 
et  de  se  faire  payer  ce  qui  en  était  encore 
dû.  Le  premier  juge  écarta  cette  demande  : 

t  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  U92 
du  co4lc^  civil,  la  feinme  qui  renonce  ,  perd 
toute  espèce  de  droit  sur  la  communautéet 
même  sur  le  mobilier  qui  y  serait  entré  de 
son  chef;  d'où  la  conséquence  que  si  les 
sommes  qu'elle  réclame  doivent  être  tenues 


laisser  résoudre  sur  le  pied  des  eoneiusions  du  cu- 
rateur de  ta  faillite.  —  Voy.,  en  ce  sens,  Bruielles, 
cass.,  18  juin  1857  (Patte,  1857,  p.  819)  ;  Paris, 
cass.,  16  janvier  1858  (/.  du  Pat.,  1858,  1  ei  h 
no(e)  ;  ZachariK,  t.  i,  p.  130,  $  644,  note  27,  où  cri 
auteur  atteste,  par  de  nombreuses  autorités,  ta 
controverse  qui  règne  sur  la  question  ;  Boileui, 
sur  l'art.  1495,  t.  5,  p.  S50.  —  Voy.,  en  sens  eon- 
traire,  deux  jugements  du  tribunal  de  Bruielles 
{Beli.  jud.,  L  6,  p.  4  et  179). 
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pour  mobilières  et  comme  étaoi  tombées  en 
eommunauté,  elle  doit  élre  déclarée  non  fon- 
dée en  SOS  prétentions  ; 

«  Attendu  que  ces  sommes  ou  créances 
consistent  :  en  6,000  fr.  que  les  époux  0... 
ont  reçus  en  plusieurs  fois  de  la  veuve  Jacobs, 
leur  mère,  de  1858  à  1860,  et  en  une  obliga- 
tion de  2,000  francs  que  ladite  dame  Jacobs 
s*était  engagée  à  leur  payer  en  1860  ; 

<  Attendu  que,  pour  faire  exclure  ces 
sommes  de  la  communauté  et  se  les  faire 
adjuger,  comme  propres,  la  demanderesse 
prétend  que  c*est  à  titre  d^avance  sur  la  suc- 
cession de  sou  père  qu'elle  les  a  reçues  et 
que  cette  succession  étant  presque  entière- 
ment  immobilière,  ces  sommes  ne  peuvent 
représenter  que  les  immeubles  dont  elles 
tiennent  lieu  et  par  conséquent  lui  appar- 
lieiinent  en  propre,  comme  les  immeubles 
qu'elle  aurait  dû  recevoir  ; 

t  Attendu  que,  fût-il  vrai  que  la  succes- 
tiou  Jacobs  soit  presque  exclusivement  im^ 
mobilière,  il  n*en  résulterait  pas  que  les 
sommes  dont  il  s'agit  dussent  tenir  nature 
d'immeuble,  puisqu'elles  devaient,  lors  de  la 
liquidation  future,  être  imputées  sur  la  part 
de  l'épouse  0...,  ce  qui  implique  qu'elles  lui 
étaient  définitivement  ac()uises  dans  leur  na- 
ture; doù  la  conséquence  que  par  l'effet 
rétroactif  du  partage,  sa  part  daus  la  suc- 
ce?iSÎon  palernelle  n'aurait  jamais  été  que 
mobilière  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  lui  ont  été  données  à  ce  titre  (code  civ., 
an.883etU76); 

t  Que  de  ce  qui  précède,  il  suit  que  la 
dame 0... est  uon  fondée  daus  sa  demande.  • 

Appel  de  la  dame  0... 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
lïuventaire  dressé  à  la  mortuaire  du  père 
de  rappelante,  que  les  dettes  mobilières  ex- 
cédaient l'actif  mobilier  ; 

Que  par  conséquent  le  boni  de  la  iucces- 
sioo  était  exclusivement  immobilier  ; 

Attendu  que  la  somme  de  6,000  francs 
avancée  parla  veuve  Jacobs  à  l'épouse  0..., 
Ta  éié  à  titre  d'avancement  d'hoirie  et  a  été 
acceptée  comme  telle  par  son  mari  ; 

Que  cette  somme  n'est  donc  que  la  repré- 
senutton  d'une  quotité  de  la  part  immobi- 
lière de  l'appelante  dans  la  succession  pa- 
ternelle ; 

Que,  dès  lors,  Il  est  dû  récompense  de 
cette  sooime  versée  dans  la  communauté  des 


époux  0...,  récompense  dont  la  faillite  est 
tenue  comme  de  toute  autre  créance  ; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  les 
2,000  francs,  non  payés  par  la  veuve  Jacobs, 
sont  restés  propres  à  la  femme  0...,  et' que, 
par  suite  de  la  séparation  de  biens  prononcée 
entre  les  époux,  le  droit  de  les  toucher  doit 
appartenir  à  l'épouse  0...,  et  non  an  cura- 
teur de  la  faillite  ; 

Par  ces  ihotifs,  ouï  M.  Corbtsîer,  premier 
avocatgénéral,  en  ses  conclusions  conformes; 

Met  le  jugement  dont  appel  à  néant,  en 
tant  qu'il  déclare  l'appelante  non  fondée  en 
ses  conclusions  ; 

amendant,  fixe  à  6,000  francs  les  reprises 
à  exercer  par  l'appelante,  et  ordonne  que 
cette  créance  entrera  dans  la  liquidation  de 
la  faillite  de  son  mari  ; 

Dit  que  l'appelante  aura,  en  outre,  exclu- 
sivement droit  de  recevoir  de  sa  mère  les 
2,00^  francs  dont  celle-ci  demeure  rede- 
vable, etc. 

Du  20  février  1861.  —Cour  de  Bruxelles. 
— !'•  ch.— Plaid.  MM.  Desmeth  et  Delcoigne. 


DÉLIT  FORESTIER.— RENvotàFiNS  civiles. 
Défaut  de  diligences.  —  Remises  succes- 
sives. —  Prescription. 

Lorsque  le  prévenu  est  désigné  dans  le 
procès-verbal  et  qu'il  y  a  renvoi  à  fins 
civiles  y  la  prescription  de  l'action  est 
acquise  si,  à  défaut  de  diligence  et  par 
suite  de  remises  successives,  sans  motif 
apparent,  plus  de  trois  mois  se  sont 
écoulés  à  partir  du  délai  de  deux  mais 
pendant  lequel  le  juge  compéieni  devaii 
élre  saisi. 

(de  PITTEURS,  —  C.  DUBOIS.) 

Jugement  du  tribunal  de  Dinant,  ainsi 
conçu  : 

f  Considérant  que  le  prévenu  est  pour- 
suivi à  la  requête  de  la  partie  civile  pour 
avoir,  les  18  et  23  juillet  1857,  coupé  en 
délit,  dans  le  bois  de  Limages,  5  baliveaux 
et  3  peupliers;  que  le  sieur  Relier,  pour 
lequel  le  prévenu  travaillait,  justifie  avoir 
acheté,  à  la  vente  du  18  mars  1857,  onze 
arbres  et  250  baliveaux  qui  croissaient  dans 
ladite  taille  et  qu'il  en  a  acquitté  le  prix  ; 
que  rien  ne  prouve  qu'il  n'y  ait  pas  identité 
entre  les  arbres  et  baliveaux  prétenduement 
coupés  en  délit  et  ceux  dont  le  sieur  Relier 
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s*éiait  rendu  adjudicataire;  par  ces  motifs, 
acquitte...  > 
Appel  par  la  partie  civile. 

ARRÊT. 

Lfi  COUR  ;  —  Atteodu  qu'il  résulic  des 
pièces  de  la  procédure  que  rintimé,  attrait 
par  la  partie  civile,  appelante,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Dinant,  du  chef  des 
délits  forestiers  qui  lui  sont  imputés,  a 
obtenu,  le  26  novembre  1857,  son  renvoi  à 
lins  civiles  avec  Cxation  par  le  tribunal,  con- 
formément à  Tart.  143  du  code  forestier, 
d'un  délai  de  deux  mois  pendant  lequel  le 
juge  compétent  devait  être  saisi; 

Que  le  délai  éiant  expiré  sans  que  rintimé 
eût  justifié  de  la  moindre  diligence,  le  tri- 
bunal, au  lieu  de  passer  outre  au  jugement, 
comme  le  veut  Tarticlc  précité,  a  remis  la 
cause  successivement  jusqu'au  10  juin  1858; 
qu'à  Taudiencc  'de  ce  jour,  il  a  de  nouveau, 
sans  aucune  iiéccssiié  et  sans  aucun  motif 
apparent,  remis  l'affaire  au  9  décembre  sui> 
vanl,  et  que  ce  n'est  qu'après  plusieurs  re- 
mises successives  et  sans  qu'aucune  action 
ait  été  intentée  au  civil,  que  l'intimé  a  été 
renvoyé  des  poursuites  sur  le  fondement  de 
llusuflisance  des  preuves; 

Attendu  que  rintimé  étant  désigné  dans 
les  procès  •  verbaux  dressés  à  sa  charge, 
l'action  du  chef  des  délits  dont  il  s'agit 
est  prescriptible  par  trois  mois,  confor- 
mément à   l'article  U6   du   même  code; 

Que,  du  10  juin  1858  au  9  décembre 
suivant,  six  mois  environ  se  sont  passés  en 
une  inaction  absolue  de  poursuite  et  d'in- 
struction que  rien,  dans  l'espèce,  n'est  de 
nature  à  légilimer;  qu'il  s'ensuit  que  la 
prescription  de  lactiou  s'est  trouvée  acquise; 
et  attendu  que  l'iniimé,  quoique  djûment 
assigné,  n'a  pas  comparu,  statuant  par  défaut 
et  sans  adopter  les  motifs  des  premiers  juges, 
confirme. 

Du  12  janvier  18G0.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  M.  Jules  de  Behr. 


CAUTIONNEMENT.   —    Loyers  cédés.  — 
Stipulation.  —  Éviction. 

N'est  pas  tenu  du  cas  d'éviction,  celui  qui 
s'est  volontairement  obligé  à  garantir  le 
payement,  à  l'échéance,  de  plusieurs 
années  de  loyer  cédées  à  un  tiers,  lors- 
qu'il est  stipulé  qu'à  défaut  de  payement, 


de  la  part  des  locataires  délégués,  laeau- 
tion  s'oblige,  avec  les  cédants,  à  payer  le 
montant  de  ces  loyers  au  fur  et  àmesure 
de  leurs  dchéafices,  en  déclarait  en  outre 
que  ce  tiers  ne  pourra  exercer  aucun 
'  recours  qu'après  avoir  discuté  les  biens 
des  cédants  et  des  locataires, 

(lEGEMTIL,   —    C.  MINETTE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que,  suivant  acte 
reçu  par  le  notaire  Moxhon,le  26  mai  1854, 
les  époux  Jacques  Deirez  ont  cédé  et  trans- 
porté il  l'intimé  Minette,  avec  garantie  soli- 
daire de  payement  à  l'échéance,  6  années  de 
loyer  à  échoir,  soit  1 8,000  francs,  dus  par  les 
frères  Lekens  en  vertu  d'un  bail  passé  de- 
vant le  notaire  Bertrand  le  24  mai  1855; 
que  cette  cession  a  eu  lieu  moyennant  une 
somme  de  15,000  francs  ; 

Qu'à  cet  acte,  est  intervenu  l'appelant, 
lequel  (après  lecture  qui  lui  en  a  éf'é  don- 
née) a  déclaré  garantir  volontairement  à 
l'intimé  le  payement,  à  l'échéance ,  des  six 
années  de  loyer  cédées  à  ce  dernier  par 
les  époux  Deirez;  et,  eu  conséquence,  à 
défaut  de  payement  de  la  part  dos  locataires 
délégués,  s'obliger  avec  Jes  cédants  à  payer 
à  rintimé  le  montant  desdits  loyers  au  fur  et 
à  niesure  de  leurs  échéances; 

Que,  pour  la  sûi-eié  du  payement  à  l'é- 
chéance des  6  années  cèdres,  les  époux 
Deirez  donnèrent  une  hypothèque,  et  que 
l'appelant  en  conféra  également  une  pour 
sûreté  du  cautionnement  par  lui  prêté; 

Qu'il  est  expressément  stipulé  que  rintimé 
ne  pourra  <  xercer  aucun  recours  contre 
l'appelant  avant  d'avoir  di^culé  les  biens  des 
Lekens  et  Déliez  ; 

Attendu  que  celte  cession,  était  eu  voie 
d'exécution,  lorsque  les  imineiibles,  dont  les 
loyers  avaient  été  codes,  lurent  expropriés 
sur  les  époux  Deirez,  et  vendus  définitive- 
ment le  29  mai  1857;  que,  par  exploit  du 
15  février  suivant,  la  maison  Nagelmakers 
et  Cerfoniaiue,  créancière  de  Deirez,  assigna 
rintimé  Minette  pour  voir  dire  et  déclarer 
que  l'acte,  consenti  au  profit  de  ce  dernier, 
est  nul  et  de  nul  effet  à  partir  du  8  juin  1 856, 
date  de  l'exploit  de  saisie  qui  avait  immo- 
bilise les  loyers  cédés;  action  qui  fut  accueil- 
lie par  jugement  du  tribunal*  de  Liège  du 
19  juin  1858 ,  modifié  par  un  arrêt  de  la 
cour  du  12  février  suivant  qui  maintint  la 
cession  à  concurrence  de  5  années  de  loyer 
et  l'annula  pour  le  surplus ,  en  déclarant 
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soii  arrêt  commun  à  Legciiiil  appelant  en  la 
prcseAle  installée  ; 

Attendu  que  ledit  appelant  ayant  été  mis  eu 
cause  par  Fintimé  sur  Faciion  lui  intentée 
par  Ja  maison  Magclmakers,  avait  été  con- 
damné par  le  jugement  précité  à  la  garantir 
des  suites  de  Tannulation  de  Tacte  de  ces- 
sion, par  le  motif  que  Legeutil  s*était  porté 
caution  du  payement  des  loyers  cédés,  et 
s*était  obligé  de  payer  à  défaut  des  locataires 
délégués: 

Que  la  recevabilité  de  Tappcl  interjeté 
n*étant  pa&  contestée,  il  s*agit  d*en  examiner 
le  fondement;  en  d*autre  termes  si  la  réduc- 
tion des  effets  de  la  cession ,  prononcée  par 
rarrci  du  12  février  1859,  a  eu  pour  effet  de 
libérer  l'appelant  du  cautionnement  par  lui 
volontairement  consenti  ;  oli  si,  comme  le 
soutient  Tiutimé,  ce  cautionnement  est  indé- 
fini en  ce  sens  que  rappelant  serait  tenu  de 
payer,  eu  toute  éventualité,  les  loyers  cédés  ; 

Attendu  que  si  rappelant  a  garanti  le 
payement  des  6  années  de  loyer  cédées  par 
bctedu  26  mai  1854,  retendue  de  cette 
obligation  est  immédialemcut  déterminée 
par  une  clause  subséquente  de  Tacte  qiv 
porte  :  En  coméquefice,  à  défaut  de  paiement 
de  la  part  des  locataires  délégués,  rappelant 
s*oblige  avec  les  époux  Delrez  à  paifer  le  mon- 
tant desdits  loyers  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
échéances; 

Que  ce  n*est  donc  qu'à  défaut  de  j)ayement 
des  locataires  délégués  que  l'appelant  s'est 
obligé  avec  les  époui  Deirez  à  payer  les 
loyers  cédés  ;  que  cela  devient  évi«lent,  si 
Tou  considère  qu'après  la  constitution  d'by- 
putlièque  sur  ses  biens  pour  sûreté  de  la 
garantie  par  lui  promise  et  pour  y  être  exercé 
tout  recours  au  besoin,  il  est  expressément 
stipulé  dans  j'acte  que  l'intime  ne  pourra 
exercer  aucun  recours  contre  l'appelant 
avaut  d'avoir  discuté  les  biens  des  locataires 
Lckens  et  Delrez  ; 

Que  toutes  ces  stipulations  de  Tacte  prou- 
vent donc  que  dans  la  commune  inteutlon 
des  parties ,  rappelant  n'a  pas  pris  l'obliga- 
liou  personnelle  et  indéfinie  d'acquitter  les 
loyers  cédés  ;  qu'elles  supposent  que  les  lo- 
cataires délégués  seraient  toujours  débiteurs 
des  loyers,  qu'il  y  aurait  défaut  de  payement 
(le  leur  part,  et  que  leurs  biens,  ain^i  que 
ceux  du  cédant  pourraient  être  discutés  ; 
ubllgation  de  discussion  qui  est  une  des  con- 
ditions de  la  garantie  promise  par  l'appelant; 

Attendu  que,  par  suite  de  l'arrêt >lu  12  fé- 
vrier 1859 ,  qui  a  annulé  partiellement  la 
cession  faite  au  profit  de  l'intimé,  IM  choses 
ne  sont  plus  entières;  qu'H  en  résulte  en 


effet,  d'une  part,  que  les  locataires  délégués 
ont  été  déchargés  de  payer  les  loyers  posté- 
rieurs aux  trois  années,  ainsi  qu'ils  s'y 
étaient  obligés  par  l'acceptation  du  transport 
contenue  dans  l'acte  de  cession,  ce  qui  rend 
impossible  leur  discussion,  ainsi  que  celle  du 
cédant;  que,  d'autre  part,  l'intimé  s'est  trouvé 
évincé  d'une  partie  de  l'objet  lui  cédé;  tfuc 
cette  décision  ayant  été  déclarée  commune  à 
l'appelant,  il  peut  en  argumenter  comme  on* 
peut' la  lui  opposer  ; 

Qu'il  en  résulte  ultérieurement  que  l'intimé 
ne  pouvait  pas  exercer  la  garantie  promise 
par  l'acte  de  cession  de  payer  à  défaut  de 
payement  par  les  locataires  et  après  due  dis- 
cussion, mais  uniquement  une  action  en  ga- 
rantie du  chef  d'éviction  contre  le  cédant;  que, 
d'après  Fart.  2015  du  code  civil ,  on  ne  peut 
étendre  le  cautionnement  d'une  chose  à  une 
autre  ou  d'uu  cas  k  un  autre,  et  qu'ainsi 
Tobligaiion  de  payer,  prise  par  la  caution  à 
défaut  de  payement  des  locataires,  ne  peut 
être  étendue  à  la  garantie  pour  cause  d'évic- 
tion qui  n'a  pas  même  été  prcvvie  par  le 
contrat  ;que  ce  serait  étendre  rengageincnl 
de  la  caution  au  delà  des  limites  dans  les- 
quelles il  a  été  contracté  ; 

Que  cette  éviction  ayuul  anéanti  la  ces- 
sion, il  fout  en  conclure  que  le  cauiiouuenient 
a  disparu  avec  elle,  et  que  les  inscriptions 
requises  par  l'iuliinc  en  vertu  de  ladite  ces- 
sion, doivent  être  radiées  comme  n'ayant 
plus  de  cause  ; 

Par  ces  motifs,  vu  l'art.  108  de  la  loi  hy- 
pothécaire du  16  décembre  1851,  met  l'ap- 
pélfatiou  et  ce  dont  est  appel  à  néant;  émen- 
dant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait 
dû  fiHre,  déclare  i'iniiiné  non  fondé  dans  son 
action;  ordonne  la  mainlevée  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  par  l'intimé  en  vertu  de 
l'acte  de  cession  du  26  mai  1854,  etc. 

Du  2  juin  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
2<  ch.  ~-  Plaid.  MM.  Thyrion  et  £ug.  Mox- 
hon. 


ASSOCIATION  RELIGIEUSE.  -  Personne 

.    CIVILE.  —   Société.  —   Mainmorte.   — 

Testament.  —  Nullité.  —  Interposition 

de  personnes;  caractères.  —  Preuve.  — 

PRÉSOMPtiONS. 

L'art.  20  de  la  constitution  belge  ne  confère 
pas  la  capacité  civile  aux  associations  : 
la  loi  seule  peut  créer  une  personne  ci- 
vile (^). 

(1)  Brux.,  3  et  a  aoAl  1846  (/>MiV.,  18t7,  t57 


192 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Le»  associaiians  ne  eontiitueni  des  sociétés 
civiles  que  si  les  candtUons  sous  les- 
quelles les  associés  se  réunissent  ne 
s'écarienl  poinl  des  dispositions  légales 
qui  régissent  le  contrat  de  société. 

Ainsi,  les  associations  ou  congrégations  re- 
ligieuses ne  sont  pas  d«#  Sociétés  civiles, 
parce  qu'elles  n*ontpas  pour  but  la  réali- 
sation d'un  bénéfice  pécuniaire  et  qu'elles 
ne  sont  pas  contractées  dans  l'intérêt 
commun  des  parties  (*). 

La  société  dont  les  clauses  combinées  ten- 
draient à  obtenir,  par  une  voie  détournée, 
les  bénéfices  de  la  personnification  civile, 
serait  entachée  d'une  nullité  radicale  (*). 

Devrait  notamment  être  annulé,  comme 
établissant  une  mainmorte,  le  contrat  de 
société  qui  n'assurerait  pas  auss  associés 
une  part  équitable  des  bénéfices;  leur 
refuserait  la  faculté  de  provoquer  la  dis- 
solution de  la  société  et  de  disposer  de 
leurs  droits  sociaux ,  déclarerait  déchus 
de  toute  prétention  dans  la  communauté, 
les  héritiers  des  sociétaires  et  tes  socié' 
taires  eux-mêmes,  en  cas  de  retraite  ou 
de  contravention  aux  règlements  de  la 
société  ;  attribuerait  aux  deux  derniers 
survivants  la  propriété  de  l'avoir  social 
et  perpétuerait,  en  même  temps,  l'exis- 
tence de  la  société  par  l'adjonction  illi- 
mitée de  nouveaux  membres. 

On  peut,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  conscience,  déterminer,  par  la  profes- 
sion d*un  religieux  et  la  nature  de  ses 
engagements  canoniques,  l&  sens  réel  de 
ses  conventions  civiles, 

La  libéralité  faite  à  une  association  dé-- 
pourvue  de  la  capacité  civile  est  nulle  et 
ne  profite  pas  aux  associés  individuelle- 
ment. 


et  162).— Voy.  le  réquisitoire  de  M.  Tavocât général 
Faider  {Belg,jud.^  t.  4,  p.  1385);  Brux.,  28  aodl 
t858(Pa«ic.,  1858,  2,  281);  Brux.,  casa.,  90  juin 
f85i(PaWc.,  1854,  1,336). 

(1)  Voy.  Troplong,  Contrat  de  tociété,  n««  6 à  II, 
12,  32,  33  ;  Dallez,  nouv.  Rép.,  vo  Société,  no«  96 
et  8.1  Ghampionnière  et  Rigaud«  Traité  des  droits 
d'enregittrement ,  t.  3,  dm  2772,  2773  s  Brjix.^ 
eaas.,  27  oet4l853  iPoWe.,  1853,  I,  464).  —  Voy. 
Heori  Lapierre,  De  la  capacité  eivUe  deê  eongréga" 
tiens  religieuses  non  aiitori«éê*(broch.  10-8»,  Gre- 
noble, 1839)  ei  Revue  pratique  de  droit  français, 
t.  3,  nM  1  et  9  ;  Des  communautés  religieuses  non 
autorisées,  par  Clamagéran. 

(2)  Voy.  Belg.Judie.,  f861,  p.  687. 


L'énuméraUon,  contenue  dans  l'art,  911  du 
code  civil,  des  personnes  présumées  in- 
terposées n'est  pas  limitative  (■). 

En  dehors  des  présomptions  légales  des 
art.  911  et  1100  du  code  civil,  la  l&i  n'a 
pas  fixé  les  caractères  de  l'interposi- 
tion ;  elle  n'exige  pas  spécialement  que 
le  légataire  se  soit  obligé  à  transmettre 
le  legs  (<). 

La  question  de  savoir  si  le  bénéfieiaire  ap- 
parent n'est  qu'un  intermédiaire,  chargé 
de  faire  parvenir  la  libéralité  à  un  in- 
capable, est  abandonnée  à  l'appréciation 
discrétionnaire  des  tribunaux  (*). 

L'interposition  de  personnes  peut  être 
prouvée  par  témoins  et  par  présomp- 
tions (•). 

(PA8TEYMS ,  —  C.  VERHABRT.) 

Le  2  mai  l845ymourQt,à  Tabbaye  d'Avcr- 
bode  ou  Everbode/  Jean-Zacbarie  Carleer, 
chaDoiue  régulier  de  Tordre  des  Préuion- 
très.  Il  avait,  par  un  testament  authentique 
fhi  11  novembre  1845,  institué  pour  unique 
et  universel  héritier  Denîs^Joseph  Roelants, 
au  défaut  de  celui-ci  Charles-François-Hu- 
bert Lambertz  et,  au  défaut  de  l'un  et  de 
l'autre,  Jean  Van  Krey. 

Roelants  y  premier  légataire,  accepta  la 
succession. 

Un  neveu  du  tesuteur,  Jean-Frai)Çois 
Mertens,  aux  droits  duquel  se  trouvent  au- 
jourd'hui les  appelants,  demanda  et  obtint 
le  pro  Deo  pour  faire  prononcer  la  nullité  du 
testament.  Il  prétendait,  et  les  appelants 
ont  soutenu  que  le  légataire  n*est  qu*une 
personne  interposée,  chargée  de  remettre 
les  biens  à  un  incapable. 

Introduite  le  21  octobre  1854,  devant  le 
tribunal  de  Louvain,  l'instance  ae  termina. 


(3)  Voy.  Montpellier,  3  mars  1853  {^Pasie.  fr,, 
1853, 2,  241  ;  Dali.,  pér.,  1854, 2, 251)  et  les  botes. 

(4)  Voy.  Btontpellier,  3  mars  1853  (lee.  eit.)  i 
Paria,  27  join  1850 (Dali.,  pér.,  1850, 2, 170,  oè  se 
trouve  rapporté  le  réquisitoire  de  M.  Tavoeat  géné- 
ral Flandin,  sur  les  oooclosions  duquel  Tarrét  a  éié 
rendu)  ;  Paris, cass.,  20joill.  1846  {Pas.  /V.,  1847, 
1,  74,  Dali.,  pér. ,  1846,  1,  353)  et  les  notes  :  TabU 
de  ta  Pas.  fr.,  to  Donolion,  n»  126  et  s.i  DaUo2, 
Rép„  v»  Dispositions  entre-vifs  et  testameuiairts, 
no*  464  et  s.— Conf.,  Pont,  Revue  desrtvueséio  droit, 
1848,  p.  69. 

(5)  Voy.  MontpeUier,  3  mara  1853,  iuprA. 

(6)  Voy.  Paris,  27  juin  1850,  êupràt  Troplong, 
ikmaiions,  n»  703;  Dallox,  Kép,,  loe.  eit,,  n*  46i. 
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le  II  oeiobre  1856,  par  un  jugement  qui 
déclara  Meriens  non  reudMe  en  son  action. 

Les  héritiers  légaux  n'ont,  selon  le  premier 
juge,  aucun  intérêt  à  réclamer  la  succession 
de  (^rleer.  A  supposer  que  leurs  allégations 
soient  vraies,  et  que  Roelants  ne  soit  pas 
un  légataire^  sérieux  ,  ce  n*est  pas  à  eux  que 
revieniirait  'le  patrimoine  de  leur  oncle. 
Celai-ci,  en  effet,  a  conclu,  le  10  février 
1838,  un  acte  de  société,  aux  termes  duquel 
tous  ses  biens  appartienaent  aux  deux  der- 
uiers  associés.  Or,  Carlecr,  n'ayant  pas  d*au- 
tres  biens  que  ceux  dont  il  a  fait  apport  à  la 
société,  n*a  pu  rien  transmettre  par  tesu- 
ment. 

Ce  système  a  pour  base  la  validité  du  con- 
irat  du  18  février  1858  et  la  discussion  de 
cet  acte  a  donné  lien,  devant  la  cour,  à  de 
loDgues  plaidoiries. 

Le  réquisitoire  de  M.  le  premier  avocat 
général  Gorbisier  expose  de  la  manière  la 
plus  complète  les  faits  de  la  cause  et  les 
qaesiioos  qnele  procès  soulève;  il  est  ainsi 
conçu  : 

I  Jean-François  Mertens,  que  représentent 
les  appelants,  a  introduit,  devaut  le  tribunal 
de  Loovain ,  par  exploits  des  21  et  25  octo- 
bre 1854,  une  demande  en  délaissement  de 
la  succession  de  feu  JeanZacharie  Carleer, 
décédé  le  2  mai  1845,  chanoine  régulier,  pro- 
viseur à  Tabbaye  d*Âverbode  de  Tordre  des 
Prémontrés. 

<  Avant  d'exposer  les  termes  de  la  de- 
mande ,  il  importe  de  rappeler  quelques 
prÎQdpaus  faits  qui  lui  servent  de  fondemenl; 

i  Jean-2^€hape  Carleer  avait  été  reçu  au 
nombre  des  religieux  de  Tancienne  abbaye 
d*Àverbode,  avant  sa  suppression.  11  résulte 
d*uo  document  du  dovaier  que,  né  à  Louvain 
le  5  novembre  1765,  Jean-Zacharie,  en  reli- 
gion Ignace  Loyola ,  Carleer  a  pris  l'habit 
religieux  le  17  octobre  1789  et  a  fait  des 
v(eux  solennels  le  27  février  1791. 

t  La  loi  du  15  fructidor  an  iv  ayant  sup- 
primé les  ordres  et  établissements  religieux 
qui  existaient  en  Belgique,  Tabbaye  d*Aver- 
Iwde  eut  le  sort  commun ,  et  Carleer,  comme 
tous  les  religieux,  dot  abandonner  la  maison 
et  les  propriétés  de  son  ordre. 

«  Carleer  n'a  pas  abjuré  ses  vœux  ;  il  a 
tccepté  de  remploi  dans  le  clergé  régulier, 
dès  la  rétablissement  du  cuite.  Le  2  juillet 
1853,  il  est  rentré  à  l'abbaye. 

«  Le  21  août  1802,  Carleer,  alors  desser- 
nnt  il  Teileil,  acquiert  par  acte  sous  seings 
privés ,  Fancienne  abbaye  d'Averbode,  avec 
toutes  set  dépendances,  jardins,  champs, 

rAaK.,1861.  —  2*  paetu. 


terres,  tels  que  les  possédait  le  vendeur ,  et 
deux  fermes  qui  avaient  autrefois  appartenu 
à  Tabbaye. 

•  Cet  acte  a  été  enregistré  le  7  décembre 
1816  et  transcrit,  le  15  du  même  mois.  Le 
16  janvier  1817,  Carleer  en  a  fait  fe  dépôt 
parmi  les  qitnutes  du  notaire  Van  Binst  à 
Hoveo- 

€  I^  lendemain,  17  janvier  1817,  Carleer 
fait  un  testament  olographe,  qu'il  signe  des 
prénoms  qu'il  avait  pris  en  religion,  Ignace 
Loyola,  par  lequel  il  dispose  de  sa  fortune, 
dans  Içs  termes  suivants  : 

fl  Ik  nœm  m  tmtUuefê  voor  mynen  eenigen 
«  en  universekn  erfgenaem  in  alie  myne  rot- 
<  tende  en  onroérende  goederen»dewelkeik  %al 
c  agterlaeten ,  den  heet  Antoniu$  Robyns  , 
c  aktudyken  pattor  tôt  Averbode  ;  ende  by 
c  xynen  gehrdlen,of  indien  hy  myne  naerlae- 
c  tenheid  niel  en  konde  genieUn ,  noeme  en 
c  inuilnere  ik  mynen  eenigen  en  universelen 
c  erfgenaem  den  heer  Franciicui  Joris,  nu 
c  auiuant  totMesielbroeck;ende  by  gebrek  van 
c  den  eenen  en  den  anderen  der  voamoemde 
€  heeren  Robyn$  en  Joriij  ofte  don  niemand  van 
€  hun  myne  iucce$êie  konde  genieten,  voor  dezen 
•  geval  noemeen  initUuere  ik  voor  mynen  eenigen 
f  en  universelen  erfgenaem^  in  aile  myne  rœ- 
c  rende  en  onroérende  goederen,  dewdke  ik  zal 
t  agterlaeten^  den  heer  Willebrordus  VerhulH, 
€  alinu  onderpaetoor  tôt  Cound,  » 

c  En  la  même  année  1817,  le  1**  août, 
Ignace  Loyola  Carleer,  toujours  curé  à. Tes- 
teit,  fait  une  nouvelle  acquisition,  par  acte 
notarié,  d'une  ferme  et  de  65  hectares  de 
terres  et  praûries,  qui  avaient  appartenu  à 
fancienne  abbaye  d'Averbode. 

c  Le  10  février  1858,  est  passé,  devant  le 
nouire  Peeters  à  Westerloo,  un  acte  auquel 
figurent  et  prennent  part  :  Jean-Zacharie 
Carleer,  en  religion  Ignace  Loyola,  prêtre 
demeurant  à  l'abbaye  d'Âvurbode,  huit  prê- 
tres et  religieux  et  quatre  personnes  quali- 
fiées de  particuliers,  mais  ayant  domicile  à 
la  même  abbaye  ;  ces  treixe  comparants» 
déclarent  constituer  une  association  pour 
vivre  ensemble  et  en  communauté  (welke 
eomparanten  verklaeren  by  dete  u  willen 
aengaen  eehe  associàtie  van  saemenleving  en 
ingemeemchap),  laquelle  sera  considérée 
comme  une  fondation  de  charité,  instituée 
principalement  pour  l'instruction  des  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésias- 
tique. 

fl  Aux  termes  de  cet  acte,  les  associés 
font  apport  de  tout  leur  avoir  mobilier  et 
immobilier,  à  rexception  de  leurs  biens  hé- 
réditaires, et  notamment  Carleer  verse  dan» 
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la  comiiiuiiauié  les  biens  qu'il  a  acquis  par 
lesaciesdei80ieH8l7. 

«  Eu  1843,  le  il  novembre,  Carleer  lait  * 
un  nouveau  testament ,  devant  notaire ,  par 
lequel  il  révoque  tout  aete  antérieur  de 
dernière  volonté,  et  il  dispose  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

f  Ik  geefen  maek  alk$,  dai  ik  naer  myne 
«  dood  %al  a^erlaeun,  am  den  etrwaerden  heer 
i  Dyoniiiui-Josepkus  RœianUt  prksterin  de 
«  abdye  U  Âverhode,  ondèr  de  gemeenu  Tetr 
t  teU  wQonachtig ,  hem  noemende  en  inuitue- 

<  rende  voar  mynen  eenigen  en  univertden 

<  erfgenaem,  en  by  vooraflyvigheid  van  den- 
«  zelven,  ofte  in  geval  hy  myne  erffeni$se  niet 
«  zoude  willen  aennemen,  zoo  nœme  voor 
«  mynen  universelen  erfgenaem  den  eerwaerden 
«  heer  Caroluê-Franciscus-Hubertui  Lambertz, 
«  aanelyk  onderpaUoor  te  Veerle  woonende , 
«  en  by  vooraflyvigheid  van  dezen  laaUien,  ofte 
«  zoo  hy  myne  erffeniê  ook  niel  zoude  aen- 
«  nemen,  zoo  noeme  voor  mynen  eenigen  en 
€  univertelen  erfgenaem  Joannes  Van  Krey, 

<  pastor  te  Vont,  » 

f  Carker  est  décédé  à  Tabbaye  d'Aver- 
bode,  dont  il  éiaii  devenu  le  proviseur,  le 
2  mai  1845. 

<  Sa  succession  a  été  acceptée  par  le  sieur 
RoelauU,  premier  légataire  institué  par  le 
testameui  de  1845,  lequel,  sous  la  date  tlu 
29  octobre  1845,  a  fait  une  déclaration  aux 
termes  de  laquelle  le  défuut  n'aurait  plus 
possédé  aucun  avoir,  par  suite  de  Tacle  d*as- 
sociaiiôn  de  1H58,  qui  atlribue  toute  la  com- 
munauté aux  deux  derniers  survivants,  mais 
il  aurait  laissé  des  dettes  pour  près  de 
75,000  fr,  résultant  d'emprunts  contractés 
en  sou  nom. 

.  «  Dans  cet  élat  de  choses,  fauteur  des 
appelauu  a  intente  aux  sieurs  Roelauls, 
Lambi  rtz  et  Van  Krey,  les  trois  légataires 
iusliiués  eu  ordre  successif  par  le  tcbiamcut 
de  1843,  une  action  aux  fins  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  des  testaments  de  1817  et 
1843,  et  au  besoin  celle  de  Tassociation  de 
1 838  et  par  suite,  de  faire  ordonner  à  sou  proflt 
le  délaissement  de  la  succession  de  Carleer, 
son  oncle,  dont  il  est  Tun  des  héritiers,  et 
ce  dans  la  proportion  de  sa  part  héréditaire. 

«  l/exploit  introductif  du  21  octobre  1854 
libelle  la  demande  en  ces  termes  : 

<  ...  AI  donné  assignation...  pour  entendre 
«  dire  que  les  deux  testaments  laissés  par 
«  feu  Jeau-Zacbarie  Carleer...  éUnt  le  pre- 
•  mier  sous  seing  privé  en  date  du  7  janvier 
€  1817  „rautre  authentique  reçu  parle  no- 
«  taire  Peeters  h  Westerloo  le  11  novembre 
«  1843,...  sont  nuls  de  divers  chefs,  nolam- 


«  meni  comme  formani  une  disposition  gra- 
«  tuile,  eu  faveur  de  Tordre  des  Prémouuéb, 
c  les  assignés  n'étant  légataires  successifs 
«  que  pour  la  forme  et  constituant  en  réalité 
c  des  personnes  interposées,  avec  fission 
c  d'assurer  à  l'ordre  la  paisible  possessioo 
c  d'une  fortune  que  la  loi  défendait  de  rece- 
c  voir  ;  —  Pour  autant  que  de  besoin,  enten- 
a  dre  dire  que  la  prétendue  association,  qui 

•  aurait  été  contractée  entre  Prémontrés, 

•  par  acte  passé  devant  le  môme  notaire 
f  Peeters,  en  date  du  10  février  1858,...  est 
t  également  nulle,  comme  constituant  nou 
i  pas  une  société  ou  association  civile,  mais 
i  bien  une  vériuble  mainmorte,  ou  inslitu- 
t  tion  subsistant  par  elle-même,  abstraction 
«  faite  des  individus  et  se  perpétuant  sans 

<  aucune  limite,  au  mépris  des  prescriptions 
c  formelles  de  nos  lois  constitutionnelles  et 
«  civiles;— Par  suite,  s'entendre...  condam- 
€  ner  à  délaisser  au  requérant,  dans  la  pro- 
t  portion  de  ses  droits  héréditaires,  tous  les 

<  biens  meubles  et  immeubles,  deniers , 
«  titres  et  papiers  do  la  succession,  etc.  r 

•  Par  acie  d'avoué,  signifié  le  15  jan- 
vier ltf55,  le  demandeur  a  posé  ses  conclu- 
sions dans  les  termes  suivants  : 

•  Attendu  que  par  tesument  passé...  le 
t  11  novembre  1843,...  Carleer  a  disposé  de 
t  toute  sa  succession  en  faveur  de  trois 
i  légataires  universels,  lous^^  trois  religieux 
«  Prémonirés  et  défendeurs  en  cause  ; 

«  Attendu  que  ces  légataires  ne  sont  que 
«  personues  interposées  au  profit  de  Tordre 
«  des  Prémoutrés,  dont  les  intérêts  civils 
«  sont  réglés  par  Tacte  d'association  passé 
«  devant  le  notaire  Peeters  ic  10  février  1838; 

«  Attendu  que  cette  interposition  ré- 
c  suite  à  suffisance  de  droit  des  preuves 
«  suivantes  :  1^.,.. 

«  ....  Attendu  que  ni  Tordre  des  Pré- 
t  montrés,  ni  Téire  moral  constitué  par 
c  l'acte  de  1838  n'ont  capacité  de  recevoir 
«  par  testameui,  à  défaut  d'être  revêtus  de  la 
«  personnification  civile  ;  —  Attendu,  dès 
«  lors,  que  le  testament  de  1845  est  radica- 
«  lenient  nui  aux  termes  des  articles  9f  1  et 
i  725  combinés,  et  aussi  aux  ternies  de 
«  l'art.  890  du  code  civil  ;  -  L'avoué  sous- 

<  signé  pour  le  demandeur,  sous  réserve  de 
t  prendre  eu  persécution  de  cause,  telles 
«  autres  conclusions  que  de  conseil  et  no- 
t  tamment  «otu  réierve  de  conclure,  em  umpi 
«  opportun,  à  Pannulation  :  i^dutenament  de 
c  1817;  2<'  (/«  l'acu  d^aeeodation  du  Prémon- 
fl  très  du  10  février  1838,  conclut  à  ce  qu'il 
t  plaise  au  tribunal  dire  pour  droit  que  le 

<  testament  de  fou  Jean-Zacharie  Carleer... 
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CQ  itaito  du  11  novembre  1845...  est  nul , 
comme  renfermant  une  disposition  gra- 
tuite en  foveur  de  Tordre  des  Prémonirés, 
par  rinterpositton  des  défendeurs  ;  par 
suite,  condamner  les  défendeurs  à  délais- 
ser,... etc. 

<  Subsidiairement,  et  pour  autant  que  de 
besoin  seulement,  admettre  le  demandeur 
à  prouver  par  tous  moyens  de  droit,  même 
par  témoins  :  i"*  que  les  trois  légataires 
du  testament  de  1817  étaient  membres  de 
Tordre  des  Prémontrés;  â®  que  le  sieur  Ver- 
huist  institué  au  lesiament  de  1817  a  vécu 
jusqu'en  1844  dans  .Hniimitédu  de  cujus 
ci  qu'ils  sont  toujours  restés  dans  les  ter- 
mes de  la  meiJIeure  amitié;  3*^  que  les 
trois  légataires  du  testament  de  1843  50nt 
membres  de  Tordre  des  Prémontrés; 
i'*  que  toutes  les  sommes  eçiprunlées  ren- 
seignées à  la  déclaration  de  succession 
Taiie  par  le  sieur  Roelants,  ont  servi  aux 
besoins  de  Tordre  des  Prémontrés,  et  no- 
tamment à  l'agrandissement  et  à  Tembellis* 
semen)  de  leur  abbaye  ;  S^»  que  les  frais 
d'enterrement  et  de  dernière  maladie,  éva- 
lués dans  la  déclaration  à  607  fr.  71  c, 
oui  été  payés  par  Tordre  des  Prémoutrés; 
6*  que  de  suite  après  le  décès  du  testateur, 
c'est  le  supérieur  des  Prémontrés  qui  a 
géré  la  succession  ;  V  que  depuis  le  décès 
du  tesuteur,  c'est  Tordre  des  Prémoutrés 
qui  reste  chargé  des  dettes  reprises  à  la 
déclaration  de  succession.  » 

«  Sur  les  conclusions  ainsi  posées,  les  dé- 
fendeurs ont,  par  acte  signifié  le  37  avril 
1855,  fait  sommer  le  demaudeur  de  déclarer 
catégoriquement  : 

•  1**  S'il  persiste  à  demander  contre  eux 
la  nullité  du  prétendu  testament  de  1817,  et 
de  certaine  association  qui  aurait  été  con- 
iraclée  entre  Prémonirés  par  acte  du  10  fé- 
vrier 1838  ; 

4  2"*  S'il  prétend  que  la  condition  de  Tap- 
pel  éventuel  des  défendeurs  Lambertz  et 
Van  Krey,  comme  légataires  universels, 
s*ebt  rt'alisée  par  le  refus  de  celui  ou  de  ceux 
qui  sont  institués  avant  lui  ; 

«  y  S'il  prétend  que  les  défendeurs  ou 
Tuu  d'eox  détiennent  ou  ont  détenu  la  suc^ 
cession  de  Carleer,  et  quels  sout  les  biens, 
objets  de  celte  déteniiou. 

c  A  ces  inierpellations,  le  demandeur  a 
répondu,  par  acte  signifié  le  28  avril  1855, 
dans  les  termes  et  par  les  motifs  qui  suivent  : 

t  Mtendu  que  le  demandeur  réclamant 
c  la  succession  du  sieur  Carleer  est  arrêté 
«  par  un  ensemble  d'actes  simulés,  vérita- 
a  blés  fraudes  à  la  loi,  qu'il  devait  donc  s'at- 


tendre à  toutes  les  exceplions,  etc.  -^ 
Attendu  que  parmi  ces  moyens,  il  prévoyait 
en  première  ligne  celui  tiré  de  ce  que  le 
demandeur  senfit  sans  intérêt  au  procès, 
le  de  cujuê  n'ayant  rien  délaissé  ;  que  c'est 
pour  répondre  d'avance  à  ce  moyen  que 
Texploit  introductif  vise  le  préteudu  acte 
d'association  entre  Prémontrés,  et  que 
dans  les  conclusions  se  trouve  la  réserve 
de  poursuivre  l'annulation  de  cet  acte.  — 
En  deuxième  ligne, ^lui  tiré  de  ce  que  le 
testament  de  1817,  antérieur  à  Tacte  d'as- 
sociation, ne  pouvait  donc  contenir  une  in- 
terposition de  personnes,  de  ce  que  le  testa- 
ment de  1843  est  semblable  à  celui  de 
1817,  et  doit  donc  avoir  la  même  validité  ; 
que  c'est  en  prévision  de  ce  moyen  que  le 
demandeur  prétend  que  l'interposition 
existait  aussi  bien  dans  le  premier  que 
dans  le  second  testament.  ^  Le  deman- 
deur, persistant  dans  ses  conclusious 
antérieures ,  déclare..;  â<*  qu'il  persiste  à 
soutenir  que  le  testament  de  1817  est  nul, 
sans  demander  que  cette  nullité  soit  pro- 
noncée contre  les  défendeurs;  3**  qu'il 
persiste  à  soutenir  la  nullité  de  certaine 
association  entre  Prémontrés  contractée  le 
10  février  1858,  non  pas  pour  faire  pro- 
noncer hic  et  nunc  l'annulation  de  cet  acte, 
mais  pour  faire  statuer  que  Tétre  moral 
créé  par  cet  acte  est  incapable  de  recevoir 
par  testament...  ;  S""  qu'il  ue  prétend  pas 
que  Tun  des  défendeurs  aurait  exclusive- 
ment détenu  ou  détiendrait  exdusivcmeul 
la  succession  Carleer;  que  le  motif  pour 
lequel  il  demande  la  nullité  du  legs  est 
exclusif  de  toute  déteniiou  de  la  successiou 
par  Tun  des  légataires  seul ,  qu'il  soutient 
que  ces  légataires  ne  sout  pas  sérieux, 
qu'ils  sont  interposés  entre  Tordre  ou  so- 
ciété des  Prémoutrés  et  les  béritiers  natu- 
rels de  Carleer,  pour  couvrir  la  nullité  de 
Tacle  social  et  empêcher  les  bérilicrs  de 
Tattaquer...  » 

t  .\  la  suite  de  ces  explications,  les  défcu- 
deurs  Lambertz  ei  Van  Krey  ont  demandé 
leur  mise  hors  de  cause,  comme  étant  sans 
intérêt  au  procès. 

Le  défeudeiir  Roelants  a  pris  des  conclu- 
sions tendantes  à  ce  qu'il  lui  fût  douuc  acte 
des  déclarations  faites  par  le  demandeur, 
qu'il  renouce  à  conclure  à  Tannulaiiou  du 
testament  du  17  janvier  1817  et  de  Tassocia- 
tion  contractée  par  acte  du  10  février  1858; 
par  suite,  à  ce  que  le  demandeur  fût  déclaré 
non  recevable  dans  la  demande  formée  par 
son  exploit  introductif  d*instance,  en  tant 
qu'elle  a  pour  objet  de  faire  prononcer  cou  tre 
le  défendeur  la  nullité  de  ces  deux  actes.  —  Il 
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a'couclu  ensuite  à  ce  qû*il  fût  dit  <  que  te 

<  demandeur  n'a  pas  prouvé  qu'il  existe  dans 

<  Fespèce  une  substitution  prohibée  par 
t  Tart.  21 96  du  code  civil,  et  qu*il  n*a  pas 
t  davantage  prouvé  que  Tassociation  des 
t  Prémoutrés,  constituée  par  acte  du  10  fé- 
€  vrier  1858, associationàlaquelle il  prétend 
t  que  rinstitution  doit  profiter,  est  frap- 
c  pée  d'incapacité  de  recevoir  par  la  loi  ; 
€  qu'en  conséquence  le  demandeur  sera  dé- 

<  daré  non  recevable  et  en  tous  cas  non 
t  fondé*  en  sa  demande,  et  condamné  aux 

<  dépens.  »  Subsidiairement,  se  réservant 
formellement  de  contester  rirrélevance  des 
faits  articulés ,  faiu  quil  nie  tels  qu'ils  sont 
articulés,  et  de  soutenir  qu'il  n'est  et  n'a  ja- 
mais été  personne  interposée  entre  le  testa- 
teur et  rassociation  du  10  février  1838. 

t  Sur  ce  débat,  qui  pose  nettement  les 
questions  du  procès,  le  tribunal  de4^ouvain 
a  prononcé,  le  f  4  août  1856,  un  jugement, 
dont  il  y  a  appel  principal  par  le  demandeur 
et  appel  incident  par  les  défendeurs. 

c  Sur  les  conclusions  prises  par  le  défen- 
deur Roelants,  le  tribunal  a  disposé  dans  les 
termes  suivants  : 

<  Sur  la  prétendue  renoDcîatlMi  du  deman- 
t  deur  à  une  partie  de  sa  demande  : 

c  Aitendu  que  l'exploit  introductif  d'in- 
«  s(ance,ba$e  du  procès,  comprend  plusieurs 
«  objets  se  rattachant  à  la  demande  et  sur 

<  lesquels  le  demandeur  pouvait  avoir  inié- 
c  rét  de  provoquer  une  solution  dans  le  cours 
c  de  riusiauce;  que  le  demandeur  a  pu  dé- 
f  clarer,  comme  il  Ta  fait  par  ses  conclusions 

<  du  3  janvier  1855  que,  potÊt  le  momeni , 
c  il  se  bornait  à  demander  l'annulation  du 
t  testament  de  Garleer  du  il  novembre 
c  1813...  sans  que  cette  déclaration  faite 
«  sous  réserve  emporte  renonciation  à  aucun 
c  des  membres  de  la  demande  primitive  ; 

<  qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  de  donner  acte 
c  à  la  partie Michiels  dece  que  le  demandeur 
c  aurait  renoncé  à  une  partie  de  la  demande. 

t  Au  fond  : 

<  Attendu  que  le  point  de  la  demande 
€  actuellement  soumis  â  la  décision  du  tri- 
c  bunal,  a  pour  objet  de  faire  prononcer  la 
c  nullité  du  testament  prérappelé  de  Jeau- 
c  Zacharie  Carleer ,  reçu  par  le  notaire  Pee- 
«  ters  à  Westerloo,  le  11  novembre  1843, 
€  comme  cou  tenant,  sous  le  nom  de  person- 
€  nés  interposées,  une  disposiiiou  au  profit 
c  d'un  incapable; 

«  Que  le  demandeur  désigne  comme  tel 
c  l'association  de  Prémontrés,  quia  son  siège 
«  à  l'abbaye  d'Averbode,  constituée  en  société 
€  civile  quant  aux  biens,  par  acte  reçu  par  le 


<  même  notaire  Peeters  le  lOféviier  i838,se 
€  fondant  sur  ce  que  cette  association,  qui  n'a 

•  pas  reçu  la  personnification  civile»  consti- 
c  tue  de  fait  une  vériuble  mainmorte  ;  sur 
c  ce  que  l'acte  de  société  prérappelé  est  nul 
c  de  différents  chefe ,  notamment  comme 
t  étant  contraire  aux  articles  1832,  1844, 

<  1855, 1865et  f  868du  code  civil  et  qu'aiosi 
t  soitcommeassociation,soitcommesociétc, 
c  l'agrégation  de  personnes  établleàTabbaje 
c  d'Averbode  est  Incapable  de  recevoir  par 
t  tesument; 

f  Attendu  qu'il  ne  serait  utile  d'apprécier 
«(  cette  capacité  que  pour  autant  que  Carleer 
c  eût  délaissé  à  son  décès  des  biens  qudooD- 
t  ques  qui  auraient  pu ,  par  l'intermédiaire 
«  de  personnes  interposées,  être  transmis  à 
€  l'agrégation  dont  s*agit  ;  que  dès  lors  il 
f  importe  avant  tout  de  rechercher  si  la 
c  société  formée  par  l'acte  du  10  février 
c  1838  est  valable  au  vœu  de  la  loi  civile,  et 

<  au  cas  affirmaUf  si  Carleer  possédait,  au 
t  moment  de  sa  mort,  des  biens  en  debors  de 

<  la  société; 

c  Attendu  que  la  société  dont  II  s'agit 

<  constitue  une  société  universelle  de  tous 
€  biens  présents  et  de  tous  gains  autorisée 

<  par  les  articles  1837  et  1838  du  code  civil, 
c  dont  les  bénéfices  se  répartissent  confor- 
t  mcment  aux  clauses  du  contrat  social  ; 

f  Qu'elle  a  un  objet  licite  et  que  formée 

<  entre  personnes  capables,  celles-ci  ont  pu 
c  faire  telles  dispositions  q  u'ellcs  ont  trouvées 
c  convenables,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas 
t  prohibées  par  la  loi; 

c  Que  la  clause  aléatoire  du  contrat  par  la 
c  quelle  il  était  stipulé  qu'en  échangedeleur 

•  apport  l'avoir  social  appartiendra  aux  deux 
a  derniers  survivanu,  n'est  pas  contraire  à 
t  l'article  1855  du  code  civil  qui  a  voulu 
«  simplement  proscrire  la  lésion  léonine 
c  sans  exclure  les  combinaisons  aléatoires  ; 

•  Que  la  société  étant  contractée  pour  la 
c  vie  des  associés  est  censée  illimitée  dans 
c  sou  terme,  stipulation  autorisée  par  l'arti^ 
c  clel869ducode civil; que l'artide  1868 du 
ji  même  code  permet  la  continuation  de  la 
«  société  entre  les  sociétaires  survivants,  dans 
c  le  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  et  ne 
c  proscrit  pas  l'admission  de  nouveaux  uiem- 
«bres; 

i  Que  la  disposition  du  contrat  qui  exclut 

<  les  associés  qui  quitteront  la  société,  ou  en 

•  cas  de  décès,  leurs  héritiers  de  tout  droit 

<  ou  expectative  à  l'avoir  social,  n'est  qu'une 

<  conséquence  de  la  condition  aléatoire  sous 
«  laquelle  la  société  est  contractée  et  n'est 
c  pas  prohibée  par  l'art  1868  du  code  civil  ; 
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I  Que  si,  parmi  les  autres  clauses  du  con- 
I  trat,  H  8*eo  trouye  qui  s*écarteoi  plus  ou 
I  moins  des  conditions  ordinaires  de  la  so- 
I  ciété  civile»  telles  que  celles  relatives  à 
«  Torganisation  du  mode  d'administration  et 
f  à  rétablissement  de  règlements  intérieurs 
«  auxquels  les  associés  se  sont  engagés  de 
I  se  soumettre ,  ces  clauses  n'étant  contrai- 

<  res  à  aucune  prohibition  ou  prescription 
c  formelle  de  la  loi,  ne  sont  pas  de  nature  à 

<  vicier  le  contrat; 

<  ÂUendu  qu*îl  suit  de  tout  de  qui  pré- 
f  cède,  que  la  société  telle  qu'elle  est  établie 
(  D'est  contraire  ni  à  l'ordre  public,  ni  à  la 
f  loi,  ni  «aux  bonnes  mœurs;  que  partant, 

<  l'acte  de  société  de  4838  étant  valable, 

•  loos  les  biens  de  Carleer  qu'il  comprend 
I  ont  été  acquis  à  la  société,  -non  en  vertu 
I  de  son  testament  et  par  personne  inter- 

<  posée,  mais  en  vertu  de  l'acte  social  luî- 

•  même  auquel  Carleer  a  concouru  ; 

c  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  au  procès 
«  que  Carleer  ait  délaissé  d'autres  biens  que 
«  ceux  compris  dans  ledit  acte  de  société  ; 

•  Qu'ainsi,  quel  qu'ait  été  le  mobile  du 

•  testateur,  les  testaments  attaqués  fussent- 
I  ils  nuls ,  le  demandeur  n'en  serait  pas 
«  moins  sans  intérêt,  et  partant,  sans  action  ; 

«  Attendu  que,  par  suite  des  considérations 

<  qui  précèdent,  il  serait  oiseux  de  rencon- 
■  irer  les  autres  moyens  qu'a  fait  valoir  le 
«  demandeur  ;  4 

c  Le  tribunal  déboute  le  demandeur  de  ses 
t  fins  et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dé- 
tpens.  •  « 

<  Les  demandeurs  ont  interjeté  appel  de 
ce  jugement. 

<  Dans  leurs  conclusions,  ils  se  fondent 
sor  les  moyens  qu'ils  ont  proposés  en  pre- 
mière instance  et  ils  soutiennent  :  i**  que  les 
tritis  légataires  universels  successifs,  insti- 
tués par  le  testament  de  1813,  soûl  des  per- 
soiioes  interposées  et  que  le  légataire  véri- 
table est  Tordre  des  Prémontrés  ou  l'abbaye 
d'Averbode,  personnes  incapables  de  re- 
cneillir  en  Belgique;  2<>  que  d'autre  part  la 
prétendue  asaocialion,  qui  aurait  été  con- 
tractée entre  Prémontrés,  par  acte  du  10  fé- 
vrier 1838,  est  nulle  comme  constituant  non 
ins  une  société  ou  association  civile,  mais 
bien  une  véritable  mainmorte,  ou  institu- 
tion subsistant  par  elle-même,  abstraction 
dite  des  individus  qui  la  composent  et  se 
perpétuant  sans  aucune  limite,  au  mépris  de 
■os  lois  eoBSlitutionnelles  et  civiles;  S*»  est 
nulle  également  d'après  les  règles  du  droit 
civil  q«l  régissent  la  société. 


.  c  Et  ils  demandent  Tinfirmation  du  juge- 
ment a  fM  ei  l'adjudication  de  leurs  con- 
clusions prises  devant  le  premier  juge. 

'  t  L'intimé  a  conclu  à  la  confirmation  de 
ce  jugement,  e|i  tant  qu'il  déclare  non  re- 
cevable  la  demande  dirigée  contre  lui , 
par  ce  motif  qu'il  oppose  à  celte  demande 
en  délaissement  de  l'hérédité  de  Carleer,  le 
testament  du  11  novembre  1845  qui  l'Insti- 
tue légataire  universel  ;  que  l'appelant  n'a 
pas  intérêt  à  demander  la  nullité  de  ce  tes- 
tament, puisque  Carleer  n'aurait  délaissé, 
d'après  lui-même,  qu'une  prétendue  action 
en  nullité  de  l'acte  d'association  du  10  fé- 
vrier 1838;  que  cette  action  n'a  pas  été  dé- 
laissée par  Carleer;  qu'au  contraire,  cet  acte 
est  conforme  aux  principes  généraux  du 
droit  relatifs  aux  conventionSi  qu*il  n'est 
pas  régi  par  le  titre  IX  du  code  civil  et  qu'il 
ne  contient  aucune  clause  qui  puisse  en  en- 
traîner la  nullité;  —  par  ce  second  motif 
que  l'appelant  est  sans  droit  pour  demander 
la  nullité  du  testament  du  il  novembre 
1843  et  invoque  en  vain  l'art.  911  du  code 
civil,  en  ce  qu'il  ne  prouve  pas  que  le  testa- 
teur aurait  transmis  des  biens  à  une  per- 
sonne incapable  autre  que  celle  désignée 
dans  le  testament,  laquelle  n'aurait  été  insti- 
tuée que  sous  cette  condition. 

c  Subsidiairement  et,  par  appel  Incident, 
l'intimé  conclut  à  la  réformation  du  juge- 
ment, en  ce  qu'il  n'a  pas  débouté  l'appelant 
des  chefs  de  sa  demande  tendants  à  la  nul- 
lité du  testament  de  1817  et  de  l'acte  de 
société  de  1838,  etc.,  et,  au  fond,  il  éonclut 
à  la  confirmation,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'appelant  ne  prouve  pas  l'interposition  par 
lui  alléguée,  sur  ce  que  les  faits,  dont  il  veut 
déduire  par  voie  de  présomption  la  réalité 
de  cette  interposition,  sont  ou  non  perti- 
nents ou  non  concluants  ;  sur  ce  que  dès  lors 
la  preuve  en  est  inadmissible,  les  déniant, 
au  surplus,  tels  qu'ils  sont  posés. 

c  Les  premières  questions  à  examiner 
sont  donc  celles  que  soulève  l'appel  princi- 
pal, puisque  ce  n'est  que  subsidiairement 
que  l'intimé  forme  un  appel  incident. 

c  En  résumant  les  conclusions,  ces  ques- 
tions peuvent  être  posées  dans  les  termes 
suivants  :  l'appelant  réclame  la  succession 
de  Carleer,  l'iniiiné  lui  oppose  le  testament 
de  1843;  l'appelant  répond  que  ce  testament 
est  nul  comme  instituant,  au  moyen  de  per- 
sonnes interposées,  un  légauire  qui  est  in- 
capable de  recevoir,  à  savoir  Tordre  des 
^remontrés,  à  l'abbaye  d'Averbode. 

•  L'intimé  oppose  à  ce  soutènement  que 
les  Prémontrés  d'Averbode  sont,  quanta  leurs 
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bien9,coRsiiiiiés  eiv société  par  Pacte  d*asso* 
ciaiion  «le  i838  ei  que  dès  lors  ils  odI  capa- 
cité civile.  L'appelant  répond  qae  Tacte  de 
1838  est  nul  comme  cooiraire  aux  disposi- 
tions du  coilc  civil  sur  le  contrat  de  sociélé 
et  en  outre,  comme  ayant  pour  but  de  re- 
consiitiier  une  personne  ciTilc'uo  établis- 
sement de  mainmorte,  contrairement  à  la  loi. 

<  Dans  cet  ordre  d*idées,  rappelant,  pour 
critiquer  les  dernières  dispositions  de  Car- 
leer,  doit  établir  d'abord  que  le  destinataire 
du  legs  est  un  incapable;  c'est  une  condition 
essentielle  qu'exige  Part.  91  i  pour  l'annula- 
tion du  testament.  La  première  question 
est  donc  de  savoir  si  Pacte  d'association  de 
4838  est  valable  ou  nui?  Et,  si  cet  acte  est 
déclaré  nul,  la  seconde  question  portera  sur 
la  valeur  du  testament? 

«  La  défense  de  l'intimé  pose  les  mêmes 
questions  ;  elle  conclut  à  ce  que  le  jugement 
soit  conflrmé  et,  par  suite,  à  ce  que  l'appe- 
lant soit  déclaré  sans  intérêt  et  partant  non 
recevable  daus  sou  action  ;  elle  prouve  le 
défaut  d'intérêt  par  l'acte  de  1858,  aux 
termes  duquel  Carleer  a  versé  tout  son 
avoir  dans  l'association  et  elle  en  infère  que 
Carleer  ne  possédant  aucun  bien  dont  il 
n'ait  disposé  par  cet  acte,  ne  laisse  pas  une 
succession  à  recueillir.  Ce  système  a  pour 
base  la  validité  de  Pacte  de  1838,  qui  est 
la  première  cjiose  à  établir,  et  fce  n'est  qu'au 
cas  d'aunuiation  que  l'intimé  rencontre  la 
valeur  du  testament. 

c  Telles  sont  donc  les  principales  ques- 
tions du  procès  : 

•  I""  Le  contrat  d*association  du  10  février 
1838  est-il  valable  ? 

«  â*"  Si  ce  contrat  est  nul,  le  testament  du 
11  novembre  1843  contient-il  une  disposi- 
tîjn  au  profit  d'un  incapable  par'personnes 
interposées  ? 

<  Avant  d'en  aborder  Pexamen,  je  dois 
faire  remarquer  que  l'intimé  se  sert,  à  mon 
avis,  de  termes  impropres  en  concluant  à 
la  non  recevabilité  de  l'action  pour  défaut 
d'intérêt. 

<  L'intimé  se  fonde,  en  effet,  sur  Pacte 
d'association  de  1838  pour  en  induire  que 
Carleer  ayant  par  cet  acte  disposé  de  tout 
ce  qu'il  possédait,  ne  laisse  aucun  avoir  que 
l'on  ait  intérêt  à  réclamer;  or,  c'est  sur  le 
même  acte  que  s'appuie  l'appelant  pour 
établir  que  le  testament  est  fait  au  profit  d'un 
incapable;  il  résulte  de  là  que  la  discussion 
à  laquelle  s'est  livré  le  premier  juge  sur  les 
dispositions  de  cet  acte,  porte  sur  un  moyen 
du  fond,  sur  la  capacité  du  destinataire  du 
legs,  qu'il  a  dès  lors  examiné  Pun  des  élé- 


ments de  la  demande,  qui  n'est  pas  écartée 
par  une  fin  de  non-recevoir. 

f  La  fin  de  non-î'ecevoir  se  base  d^ailleurs 
sur  ce  motif  que  Carleer  ayant  disposé  de 
tous  ses  biens  par  Pacte  de  1858,  ne  laisse 
aucune  succession  à  revendiquer  ;  mais  cet 
acte  de  1838,  s'il  impose  des  obligations, 
confère  aussi  des  droits;  il  peut  être  critiqué 
dans  toutes  ou  dans  plusieurs  de  ses  dispo- 
sitions, et  l'action  en  nullité  on  toute  autre 
qui  peut  en  résulter  se  trouve  dans  la  suc- 
cession, que  ses  héritiers  ont  donc  un  inté- 
rêt à  réclamer;  que  les  actions  soient  bien 
•ou  mal  fondées,  elles  n'en  sont  pas  moins 
recevables. 

c  Aussi,  messieurs,  le  jugement  a  quo, 
quels  que  soient  ses  motifs,  par  son  disposi- 
tif, déboute  l'appelant  de  son  action  ;  il  ne 
s'arrête  donc  pas  à  une  fin  de  non-recevoir, 
il  écarte  l'action  elle-même  ;  or  l'intimé  de- 
mande la  confirmation  du  jugement,  dont  il 
n'a  pas  appelé  sous  ce  rapport;  il  est  donc 
lui-même  non  recevable  en  ce  point  dans  sa 
conclusion. 

i  Quoi  qu'il  en  soit»  les  moyens  restent  les 
mêmes,  les  questions  à  juger  ne  changent 
pas;  pour  admettre  la  fin  de  non-recevoir, 
il  faut  décider  que  le  contrat  d'association 
de  1838  est  valide,  il  faut  donc  que  l'on 
commence  par  examiner  cet  acte,  et 'si  l'on 
décide  que  l'acte  constitue  une  société  ci- 
vile, il  en  résultera  non-seulement  que  Pac- 
tion  ne  sera  pas  recevable  pour  défaut  dMn- 
térêt,  mais  encore  qu'elle  ne  sera  pas  fondée; 
car  il  existera  un  être  moral  capable  de  re- 
cevoir par  le  testament.  Tandis  que  s'il  est 
jugé  que  cet  acte  ne  constitue  pas  une  so- 
ciété civile,  l'intérêt  de  la  demande  sera 
établi,  et  il  y  aura  lieu  d'examiner  la  seconde 
question. 

c  Pour  discuter  la  valeur  du  contrat  de 
1858  et  les  droits  qu'il  peut  conférer  à  ceux 
qui  l'ont  souscrit,  nous  devons  porter  notre 
attention  sur  le  caractère  tout  particulier  de 
notre  législation  à  Pégard  des  associations. 

c  L'art.  20  de  la  constitution  porte  :  •  Les 
c  Belges  ont  le  droit  de  s'associer;  ce  droit 
«  ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  pré- 
c  ventive.  i  La  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
Congrès  national  permet  de  détenuîner  fa- 
cilement le  sens  et  l'étendue  de  ce  principe. 

c  Sans  remonter  à  Porigine  du  droit  d'as- 
sociation, aux  limites  que  les  l^slâtions 
qui  se  sont  succédées  y  ont  apportées,  il  suffit 
de  rappeler  que  ce  droit  avait  été  singuliè- 
rement restreint  par  l'art.  291  du  code 
pénal,  qui  défend  l'association  de  plus  de 
vingt  personnes,  ayant  pour  bot  de  s'oeciiper 
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(Tobjels  religieux»  litlérairest  politiqaes  ou 
autres,  saos  raoïorisation  du  goiiyeriiemeiit; 
défeose  conçue  daus  des  termes  tellement 
larges  qu'elle  atteint  les  associations  reli- 
gieuses, comme  toutes  les  autres,  et  nonob- 
stant Je  principe  de  la  liberté  des  cultes 
consacré  par  des  lois  postérieures.  (Sirey- 
Gilbert,  Code  pénal,  art.  291,  note  11.) 

c  En  1830,  Tun  des  premiers  actes  du 
gouvernement  provisoire  fit  disparaître 
u>ntes  les  entraves  existant  dans  la  lûgisla- 
tioii  concernant  le  droit  d  association. 

i  L'arrêté  do  16  octobre  M30  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

c  Art.  I.  Il  est  permis  aux  citoyens  de 
«  s'associer  comme  ils  l'entendent ,  dans 

<  un  but  politique,  religieux,  philosophique, 

<  littéraire,  industriel  ou  commercial. 

f  Art  i.  Les  associations  ne  pourront 
t  prétendre  à  aucun  privilège.  • 

i  Le  gouvernement  provisoire  proclamait 
le  principe  dans  toute  son  étendue  et  sans 
restrictions;  son  but  était  de  faire  disparaître 
tout  texte  prohibitif,  qui  enchaînait  la  li- 
berté politique  et  religieuse.  (Y.,  Ptuinamie, 
DOte  sur  cet  arrêté,  1850,  p.  55.)  Mais  en 
même  temps  il  entendait  maintenir  l'égalité 
entre  tous  les  citoyens,  et  prohiber  tout  pri- 
vilège. Les  associations  étaient  complète- 
ment libres,  mais  leurs  droits  restaient  ceux 
que  confère  la  loi  commune  ;  elles  pouvaient 
se  constituer  on  sociétés  civiles,  commer- 
ciales, ou  en  simple  communion,  en  se  con- 
formant aux  prescriptions  de  la  loi  générale; 
mais  en  dehors  de  ces  prescriptions  elles  ne 
ponvaient,^n  tant  qu'associations,  acquérir 
des  droits  nouveaux  et  particulière,  d'autres 
droiu  que  ceux  que  possèdent  les  citoyens 
isolément. 

t  Ce  que  le  gouvernement  provisoire  a 
voulu,  c^est  faire  disparaître  toutes  les  en- 
traves qui  gênaient  le  droit  naturel  des  ci- 
toyens i  s'associer;  mais  ce  serait  attribuer 
à  la  mesure  qu'il  a  prise  un  sens  exagéré  et 
contraire  au  but  qu'il  se  proposait  que  d'en 
indnire  qu'elle  aurait  aboli  toutes  les  dispo- 
sitions de  la  loi  civile,  qui  sont  les  règles  du 
contrat  de  société  ;  telles  que,  par  exemple, 
Tobtigation  d'un  partage  des  bénéfices,  la 
défense  d'établir  des  sociétés  perpétuelles,  le 
droit  de  provoquer  la  dissolution,  etc.,  con- 
séquence absurde,  car  le  but  de  la  mesure 
est  la  liberté  des  associations,  Fabsence  de 
privilège,  le  retour  au  droit  commun. 

t  L'arrêté  du  gouverfiement  provisoire  a, 
d'ailleors,  été  déclaré  abrogé  dans  la  discus- 
sion sur  Tan.  20  de  la  constitution;  il  est 
donc  aajonrd'hui  sans  influence  sur  la  ques- 


tion que  nous  examinons;  mais  les  rédacteurs 
du  projet  de  la  constitution  semblent  avoir 
compris  et  avoir  voulu  reproduire  le  prin- 
cipe dans  le  sens  que  nous  venons  de  lui 
assigner. 

<  L'art.  20  du  projet  commençait  par  la 
disposition  qui  en  constitue  aujourd'hui  le 
texte  et  qui  consacre  la  liberté  d'association 
avec  prohibition  de  toute  mesure  préventive; 
mais  Ton  y  avait  ajouté  trois  paragraphes 
et  notamment  les  deux  suivants  : 

c  Les  associations  ne  peuvent  être  consi- 
t  dérées  comme  personnes  civiles,  ni  en 
1  exercer  collecu'vemeut  les  droits,  q«'e  lors- 

<  qu'elles  auront  été  reconnues  par  une  loi 
c  et  en  se  conformant  aux  dispositions  que 
c  cette  loi  prescrit.  —  Les  associations  con- 
c  siituées  personnes  civiles  ne  peuvent  faire 
c  aucune  acquisition  à  titre  gratuit  ou  oné- 

<  reux  qu'avec  rassentiroent  spécial  du  pou- 

<  voir  législatif.  >  (Voir  Huytlens.  —  Discus- 
sions du  congrès^  t.  2,  p.  472  et  suîv.) 

t  Ces  deux  paragraphes  permettaient  au 
législateur  de  conférer  aux  associations  la 
personnification  civile  et  le  droit  d'acquérir 
et  posséder  dea  biens  ;  il  en  résulte  que  dans 
rinteniion  des  rédacteura  du  projet,  la  pre- 
mière partie  de  rarticle,  eu  proclamant  la 
liberté  illimitée,  ne  conférait  aux  associa- 
tions, comme  être  collectif,  aucun  droit 
.  propre,  aucun  droit  autre  que  ceux  que  pos- 
sédaient individuellement  les  individus  dont 
elles  étaient  composées. 

.t  Cet  article  a  donné  lieu  à  une  longue 
discussion  et  h  une  série  d'amendements. 

i  D'un  côté,  l'on  a  vu  dans  le  projet  de  la  , 
commission,  le  dessein  de  constituer  des  as- 
sociations privilégiées,  de  rétablir  les  cou- 
vents et  les  corporaiiohs  religieuses  avec 
leura  anciens  privilèges,  et  l'on  a  proposé  le 
rejet  intégral  de  l'article.  (Amendements  de 
MM.  Seron  et  Beyis.) 

«  De  l'autre  côté,  l'on  défendait  le  droit 
naturel  d'association,  l'on  contestait  à  l'auto- 
rité publique  le  pouvoir  de  s'ingérer  dans 
leur  régime  intérieur,  et  par  voie  de  consé- 
quence l'on  arrivait  à  demander  que  les  as- 
^sociations  pussent  acquérir  et  posséder; 
M.  Deoef  soutenait  cette  conséquence  par 
l'argument,  qu'ont  reproduit  les  intimés,  et 
dans  les  termes  suivants  ; 

c  11  est  de  règle  que  celui  qui  veut  la  fin 
•  veut  aussi  les  moyens:  si  donc  vous  voulex 

<  admettre  en  principe  qu'il  y  ait  des  asso- 
c  dations  constituées  personnes  civiles  <, 
c  vous  devez  aussi  admettre  en  principe,  ce 
t  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour 
c  leur  existence;  or,  d'après  l'article  du  pro- 
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c  jet,  c*est  précisément  le  cootraire,  puisque 
i  tout  y  est  ^abandonné  d*une  maDière  indé- 
f  finie  à  la  volooié  arbitraire  du  pouvoir 
€  léfislatîf. 

t Mon  observaiioo  ne  tend  pas  à 

c  donner  aux  associations  une  lil>erté  ilii- 
t  mitée  d*acquérir  ;  elle  tend  uniquement  il 
t  leur  assurer  les  moyens  d^acquérir  à  con- 

•  currence  de  ce  qui  est  strictement  néces- 
t  saire  k  leur  existence  et  dès  que  cette  exis- 
t  tence  se  trouverait  assurée  par  un  revenu 
t  suffisant.....  les  associations  ne  pourraient 
<  pins  faire  aucune  acquisition  sans  avoir ob- 
t  tenuTassentiment  du  pouvoir  légistatif.  • 

«  Ainsi,  messieurs,  les  partisans  mêmes 
de  la  personnification  reconnaissaient  que  le 
prindpe  de  la  liberté  de  s'associer  ne  con- 
fère pas  aux  associations  la  qualité  de  per- 
sonnes civiles  ;  ils  soutenaient  tout  le  projet 
avec  des  amendements  ayant  pour  but  de 
soustraire  la  constitution  des  associations 
en  personnes  civiles  et  la  faculté  pour  elles 
d'acquérir,  à  Tactioi».  du  pouvoir  législatif. 
(Amendements  De  Pélicby,  Defoere,  De  Se- 
eus,  Denef,  etc.) 

t  Au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions, 
M.  Yan  Meenen  a  proposé  de  supprimer  les 
trois  derniers  paragraphes  du  projet  et  de 
ne  laisser  subsister  que  le  premier,  et  cette 
proposition,  a  été  adoptée  par  le  congrès;  le 
discours  de  M.  Yansnick,  qui  a  appuyé  la 
proposition  est  considéré  avec  raison  comme 
l'expression  des  motifs  du  vote  de  la  majo- 
rité ;  permet(ez-moi  de  vous  rappeler  cer- 
tains passages  significatifs  : 

« La  Belgique,  mue  par  des  Idées  de 

«  liberté  qu'elle  se  fait  un  devoir  d'appliquer 
«  indistinctement  à  tous  les  hommçs,  réha- 
t  biiite  pour  ainsi  dire  les  capnciiis  et  les 

•  récollets,  les  moines.*.  Elle  les  convie  à 
«  venir,  ensemble  ou  Isolément,  jouir  des 
t  bienfaits  de  sa  législation...^ 

c  On  nous  reproche  de  ne  pas  faire  assez 
«  pour  eux  ;  on  veut  que  nous  laissions  à  la 
t  législature  la  faculté  d'accorder  à  ces  as- 
t  sociations  line  personnification  civile  «  au 
«  nom  de  laquelle  ils  exercent  leurs  droits. 

c  J'avoue,  messieurs,  que  je  ne  puis  me 
t  rendre  à  cette  exigence. 

•  La  liberté  individuelle  du  capucin  sera 
c  garantie,  non  comme  capucin,  mais  comme 
c  citoyen.  La  loi  ne  voit  et  ne  doit  voir  que 
c  cette  qualltét 

t  L'asile  oà  plusieurs  moines  pourraient 
c  se  trouver  réunis,  sera  inviolable  comme 
c  Tasile  de  tous  autres  individus,  mais  ton- 
t  jours  comme  citoyens.  La  loi  ne  connaît 


f  pas  les  moines  :  le  moine  est.  la  personoe 

€  religieuse;  la  loi  civile  ne  la  connaît  pas. 

€  Ces  principes  posés  et  reconnus,  com- 

•  ment  prétendre  qu'une  congrégation  reli- 
t  giense  dont  l'existence,  comme  telle,  doit 
c  rester  ignorée  de  la  loi,  reçoive  cependant 
c*une  personnification  qui  la  rende  apte  à 

•  acquérir?  C'est  vouloir  des  contradictions, 
c  des  impossibilités. 

c  Les  capucins,  les  récollets,  ail  noos  en 

•  vient,  fHmrront  acquérir,  toit  mditidmdle- 
t  ment,  toit  en  communy  matf  comme  dtoffens  ; 
«  leurs  acquititioni  euivrowt  le  tort  de  toui  les 

•  hnmeubîeê  acquis  p^r  des  parUeuliers. 

t  Eb  !  u'est-il  pat  étonnant  qu'on  ose  au- 
ijourd'bui    tenter   le   rétablissement  des 

•  mainmortes,  c'est-à-dire,  rimmutabililé 
t  perpétuelle  des  propriétés  dans  leurs 
c  mains,  cette  cause  universellement  recon- 
«  nue  de  l'appauvrissement  des  États  !  • 

fl  Celte  discussion  et  le  vote  du  congrès 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  portée  de 
l'art.  30,  tel  qu'il  a  été  adopté.  Là  pensée 
du  législateur  a  été  clairement  exprimée; 
il  rétablit  le  principe  du  droit  naturel  d'as- 
sociation, sans  entraves  mais  sans  privi- 
lèges :  les  citoyens,  religieux  ou  antres,  qui 
s'associent,  conservent  tons  les  droits  qu'ils 
possèdent  individuellement  et  en  cette  qua- 
lité, ils  peuvent  régler  les  conditions  de  leur 
association,  se  constituer  en  sociétés  civiles 
ou  commerciales,  en  se  conformant  à  la  loi 
commune,  se  réunir  en  simple  communion 
de  biens  et  jouir  en  commun  des  droits  qui 
leur  sont  personnels;  ils  peuvent  disposer  de 
ces  droits  comme  tout  autre  citoven,  mais  ils 
ne  peuvent  acquérir  par  le  fait  de  leur  réu- 
nion un  droit  nouveau,  se  créer  une  per- 
sonnification civile,  un^exislence  comme  être 
collectif,  abstraction  faite  des  Individus,  que 
la  constitution  leur  refuse  et  que  la  loi  civile 
peut  seule  leur  conférer. 

c  Cette  inlerprétation  a  jdéjà  été  consa- 
crée, dans  un  temps  bien  voisin  du  vote  de 
la  constitution,  par  la  circulaire  du  ministre 
de  riutérieur  du  16  avril  Ifôl  (Ptsinomie, 
1831,  p.  355). 

c  La  conr  de  cassation  dans  ion  arrêt  du 
50  juin  1854,  confirmatif  d'un  arrêt  de  cette 
cour  du  8  août  1853  {PasicrUie,  i854, 
1,336),  dit  également: 

c  Attendu  que  la  liberté  d'association, 

•  proclamée  et  garantie  par  l'art.  20  de  ta 
t  constitutiou,  nlengendre  point,  pour  les 
c  sociétés  qui  se  forment  sous  l'égide  de 
t  cette  disposition,  la  capacité  civile  ^t  les 
t  droits  qui  en  dérivent;  que  ce  n'est  qu'en 
t  vertu  de  l'autorisation  légale  que  les  cor- 
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«.poniions  ainsi  établies  peuvent  eiercer 
c  colieeiiYeineiit  les  droits  qui  se  rattachent 
«  à  la  personnification  civile.  »  (Voir  Tiele- 
mans,  Rép.  adm.,  v*  Auociation,  %  3.) 

•  Il  est  donc  certain  que  les  religieux 
réunis  à  Âverbode  ne  peuvent  en  s'appuyant 
sur  fart.  SO  de  la  couslituiion,  prétendre  il 
une  existence  civile,  à  l'eierclce,  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  comme  être  collectif, 
et  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  quç  les  droits 
que  confère  aux  asNiciës  l'acte  du  10  février 
1838,  dont  les  dlets  civils  doivent  se  régler 
par  la  loi  commune. 

«  Une  condition  esseuliello  est  donc  que 
cet  acte  ne  s'écarte  pas  des  prescriptions  de 
la  loi;  il  est  évident  qu'il  serait  bans  valeur 
s'il  avait  été  conçu  d^ins  le  but  de  les  en- 
(reindreou  de  «e  soustraire  à  leurs  prohibi- 
tions. Or,  c'est  pour  éluder  Tune  de  ces 
prohibitions,  celle  qui  défend  le  rétablisse* 
ment  de  la  mainmorte,  que  les  appelants  sou* 
tiennent  que  Pacte  de  1838  a  été  conçu  et 
rédigé.  *Nous  devons  doue  examiner  la  ques- 
tion sous  cet  aspecL 

«  Avant  1789,  les  établissements  de  main- 
morte, religieux  ou  laïques,  ne  pouvaient  se 
constituer  qu'avec  Tassentiment  du  sou- 
verain (Merlin,  Rép.j  r*  Mainmorte  (Gem  de), 
S  5).  Dans  notre  pays,  le  placard  du  15  sep- 
tembre 1753  uouminenty  en  contient  la 
défense  fonnelle. 

i  En  1 780»  différents  décrets  ont  supprimé 
les  coonnanautés,  corporations  et  tous  éta- 
blissements quelconques  de  mainmorte,  et 
ils  ont  mobilisé  leurs  biens  qu  ils  voulaient 
faire  rentrer  dans  la  circulation.  ^  15-19  fé- 
vrier 1790  :  14-17  juin  1791  ;  18  août 
1792,  etc. 

t  Les  lois  des  15  fructidor  an  iv  et  5  fri- 
maire an  VI  ont  étendu  ce  régime  à  la  Bel- 
gique. 

<  D*autres  lois  abolitives  des  substitutions, 
25  octobre-14  novembre  1792,  de  la  féoda- 
lité 4-11  août  1789, 18-29  décembre  1790, 
20-25  août  1792,  etc.,  ont  été  inspirées 
par  le  même  esprit  (Dalloi,  Rép„  v*"  Pro^ 
priùé  féodale,  n"^  51  et  sulv.)- 

<  Le  principe  est  resté  dans  notre  législa- 
tion; comme  Fa  dit  M.  Yansnick,  il  n'est  pas 
entré  dans  l'intention  du  congrès,  en  procJa- 


(I)  IXans  fétat  de  noire  léf^iflttiOD,  Paalorlfation 
de  coMtiluPf  uoe  personne  civile  doit  émaner  de  la 
légistalore.  Dcerets  du  5  frimtirean  ti,  arl.  f  et  IS, 
ei  do  S  nessidor  an  tu,  art.  4;  arrêté  da  4«r  février 
ISSi;  traiellcs,  9  août  1846  [Pluie.,  1847,  p.  157; 
y.  rfe  B,,  p. S59);  Brns.,  U aodl  1846  {Patic,  1846, 


maot  le  régime  de  la  liberté  des  associations, 
d'anioriser  le  rétablissement  des  main- 
mortes, et  l'immutabilité  perpétuelle  des 
propriétés.  Aussi,  aucun  établissement  em- 
portant amortissement  des  biens,  tels  que 
bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  fabri- 
ques d'église,  congrégations  hospitalières 
de  femm(*s,  n'existe  qu'en  vertu  de  lois  porf- 
tives,  qui  ont  été  conçues  dans  des  vues 
d'intérêt  public  (*). 

fl  Ainsi,  si,  comme  le  soutient  rappelant, 
l'acte  de  1838  avait  pour  but  ramortisse- 
ment  des  biens  des  associés  et  la  reconstitu- 
tion d'un  établissement  de  mainmorte,  Il  est 
certain  que  cet  acte  serait  nul,  car  il  ten- 
drait à  éluder  une  prohibition  du  droit  pu- 
blic. 

t  C'est  d'après  ces  principes  que  l'acte 
du  10  février  1838  est  critiqué  par  l'appe- 
lant, non  pas  parce  qu'il  esl  contracté  par  de$ 
religieux  Prémontrée,  qui  seraient,  comme  tels, 
moins  libres  que  les  autres  citoyens,  mais  parce 
qu*il  eu  contracté  par  des  citoyens  qui,  quoique 
J^émontrés,  n'ont  pas  plus  de  droit  que  les 
^tUres. 

c  Aui^sî  n*avons-non8  pas  à  critiquer  l'as- 
sociation qui  s'est  formée  à  Averbode,  ni  le 
lien  religieux  qui  nnil  ses  différents  mem- 
bres; la  liberté  lui  est  garantie  comme  à 
foute  autre  institlitlon.  Mais  quant  aux  effets 
civils  que  Ton  entend  lui  attribuer,  il  nous 
appartient  de  rechercher  la  valeur  du  con- 
trat et  de  rapprocher  ses  stipulations  des 
prescriptions  de  la  loi. 

c  Nous  n'Irons  pas  puiser  dans  les  lois 
religieuses  des  motifs  de  décision  et  en  faire  . 
l'application;  nous  n'irons  pas  scruter  dans 
les  consciences  des  citoyens  qui  se  sont  as- 
sociés :  mais  comme  il  s'agit  de  rechercher 
le  but,  la  portée  de  certaines  conventions, 
nous  ne  pouvons  kiisser  complètement  de 
côté  le  caractère  et  les  engagements  reli- 
gieux des  contractants;  nous  devons  en  effet 
apprécier  leur% intentions,  rechercher  le  birt 
qu'ils  se  sont  proposé, et  dès  lors  si  les  con- 
ventions laissent  soupçonner  une  pensée 
cachée,  un  but  que  l'on  a  dissimulé,  com- 
ment mieux  caractériser  <^  intentions,  ce 
but  qu'en  constatant  les  idées,  les  préoccu- 
pations qui  ont  généralement  guidé  les  con- 
iractantç  dan»  leurs  actes  de  la  vie  civile, 


p.  t62;  J.deB  ,  p.  «43;  Belg.  jud  ,  I.  4,  p.  384 
et  1404);  Brux.,  S8  avril  1858  (/'<ui>..  «858,  p.  381 
et  1859,  p.  !e04);  Gand,  15  niar^  1848  {Pat,,  p.  70: 
i.  de  B.,  p.  «05;  Betgjud,,  «848,  p.  «««4):  Gand, 
«4  jiiHlet  1854  (Patic,  p.  307;  Belg,  ;W.,  t.  «S, 
p.  997). 
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qo'en  signalant  les  circonstances  qni  ont 
précédé  et  »mené  la  conclusion  de  ces  con- 
ventions et  qui  en  manifesteni  le  but 

«  En  parcourant  la  vie  de  Caricer,  Ton 
est  frappé  de  remarquer  chez  lui,  comme 
chez  d'autres  religieux  qui  ont  traversé  les 
iQémes  événements,  une  pensée  persévé- 
rante et  une  suite  d'actes  qui  tendent  à  la 
réaliscEr 

c  Caricer  a  fait  des  vœux  solennels  à 
Tabbaye  d'Averbodc,  le  !27  février  1791, 
alors  que  rinvasioii  française  n'avait  pas 
encore  introduit  en  Belgique  les  lois  aboli- 
tives  des  ordres  religieux. 

<  De  tels  vœux  emportaient  un  engage- 
ment irrévocable,  et  liaient  irrévocablement 
le  religieux  au  monastère  :  Sa  personne  est 
fondue  dans  Vordre,  il  n*a  plus  d^existence  pro- 
pre et  individuelle,  dit  M.  Merlin,  Hép.^ 
V»  Voeux,  seci.  2,  S  5,  l.  36,  p. '246  in  fine.  — 
Mémoire  pour  le  sieur  Noilet  (affaire  Neute), 
p.  6  et  7,  (Bruxelles,  1854). 

f  Ces  vœux  comprenaient  celui  de  pau- 
vreté ;  le  religieux,  en  les  prononçant,  re- 
nonçait à  posséder  aucun  bien;  tout  ce  qui 
lui  appartenait,  tout  ce  qu'il  pouvait  acqué- 
rir appartenait  de  droit  à  son  ordre  (Merlin, 
Rép.,  V*  Profession  monastique,  %  2,  n<>  1, 
t.  25,  p.  380). 

t  Les  lois  aboli  tives  des  ordres  et  com- 
munautés rendirent  au  religieux  sa  capacité 
civile,  comme  citoyen;  dès  ce  moment,  il  a 
pu  acquérir  et  posséder  pour  Ini-méme; 
vis-à-vis  de  la  loi,  les  ordres  n'existaient 
plus,  la  propriété  résidait  en  la  personue 
du  religieux  redevenu  citoyen. 

<  Mais,  en  religion,  en  conscience,  le  re- 
ligieux n'en  restait  pas  moins  lié  par  ses 
vœux  ;  nequaquam  cens  endi  sunt  à  volts  suis 
solemnibus  soluîi  ;  sed  ta  wUk  in  suo  robore 
permanent,  Bouix,  Tractatus  de  Jure  régula- 
rium,  1. 1,  p.  346,  S*  de  obligationibus  regu' 
tariutn  dispersorum,  durante  dispersiçne. 
Van  Espen,  tit.  19,  sect.  K%  ch.  2,  n»  il. 

*«  Et  le  lien  subsistait,  dans  le  for  inté- 
rieur, même  à  regard  des  biens  que  les  reli- 
gieux auraient  pu  acquérir  après  la  sup- 
pression des  congrégations.  Quod  acquirunt 
religiosi  dispersi,  non  sibi,  sed  communitati 
seu  congregationi  acquirunt,  Bouix,  ib,,  p.  352. 

<  Carleer  est  un  de  ces  religieux  qui  sont 
restés  fidèles  à  leurs  vœux  ;  en  quittant  l'ab- 
baye, il  a  obéi  à  la  loi  de  l'époque;  aussi,  dès 
le  20  mai  1802,  il  devenait,  desservant  à 
Messelbroeck,  cl  il  a  continué  à  occuper  des 
fonctions  dans  le  ministère  jusqu'au  2  juil- 
let 1835,  date  de  sa  rentrée  à  i'abbave. 


c  L'on  ne  peut  dès  lors  Contester  qne  les 
engagements  religieux  qui  liaient  Carleer 
envers  Dieu,  n'aient  dû  exercer  une  influence 
sur  ses  actes  dans  la  vie  cfvile. 

€  Lintimé  a  tiré  de  ces  liens  religieux  la 
conséquence  que  Carlt^er  en  acquérant  des 
biens,  n'avait  rien  acquis  pour  lui,  qu'il  avait 
acquis  pour  l'ordre  dont  il  u'avait  p^s  cessé 
de  faire  partie  et  dont  il  devait  se  considé- 
rer comme  le  mandataire  ;  qne  partant  les 
biens  achetés  ne  lui  ont  jamais  appartenu, 
mais  sont  la  propriété  de  l'ordre,  dont  il  at- 
tendait le  rétablissement. 

c  Ce  raisonnement,  qui  est  juste  au  point 
de  vue  religieux,  est  sans  valeur  vis-à-vis  de 
la  loi  civile.  Ka  loi  ne  connaît  que  le  citoyen, 
elle  ne  connaît  pas  les  liens  religieux,  elle  ne 
connaît  pas  les  congrégations  religieuses, 
en  tant  que  personnes  civiles;  comment 
peut-on  dire  alors  qu'un  religieux,  vis-à-vis 
de  la  loi  un  citoyen,  qui  acquiert,  acquiert 
pour  son  ordre,  dont  l'existence  est  mécon- 
nue? La  loi  civile  ne  voit  que  le  citoyen  qui 
acquiert  et  sur  la  tcte  duquel  réside  la  pro- 
priété, qui,  après  lui,  passe  à  ses  représen- 
tants, d'après  les  règles  qu'elle  a  indiquées, 
s'il  n'en  a  autrement  et  légalement  disposé. 

c  Carleer  a  bien  apprécié  ces  coijsé- 
quences  de  la  loi  civile  et  il  s'est  conduit  en 
vue  de  les  concilier  avec  ses  vœux  religieux. 

«  En  1802,  il  acqt'tiert  l'abbaye  d'Aver- 
bode  a\^  toutes  ses  dépendances  et  deux 
fermes  qui  avaient  fait  auparavant  partie  de 
ses  biens.  —  L'acte  est  enregistré  et  trans- 
crit en  décembre  1810  et  déposé  dans  une 
étude  de  notaire  en  janvier  1817. 

«  Au  mois  d'août  suivant,  Carleer  acquiert 
d'autres  biens. 

«  Ces  acquisitions  sont  faites  par  Carleer 
en  son  nom,  pour  lui  et  les  siens,  elles  lui 
transfèrent,  par  l'effet  des  actes,  la  propriété 
exclusive  des  biens  qui  en  font  l'objet. 

t  Mais,  dès  le  17  janvier  1817,  Carleer 
fait  un  testament  par  lequel  il  institue  trois 
légataires  successifs,  savoir  :  le  sieur  Ro- 
byns,  curé  à  Averbode  ;  le  sieur  Joris,  assis- 
tant à  Mes8elbroeck,qui  était  décédé  en  1858 
et  le  sieur  Verhulst,  Tnn  des  comparants  à 
l'acte  de  1838  et  alors  religieint  à  Averbode. 

i  Ce  testament  semble  être  l'accomplisse- 
ment des  obligations  qu'imposaient  à  Carleer 
ses  vœux  religieux;  à  défaut  de  pouvoir 
gratifier  son  ordre,  qni  n'avait  pas  une  exis- 
tence légale,  et  dont  il  ne  pouvait  espérer  à 
celte  époque  le  rétablissement  prochain,  il 
fait  passer  la  propriété  des  biens  qu'il  avait 
acquis  sur  la  tête  d^aiitres  religieux,  qui 
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semblent  avoir  appartenu  au  même  ordre, 
aroîr  été  liés  par  les  mêmes  engagements  et 
qui  aoraieni  dès  lors,  après  lui,  suItî  ses 
intentions. 

c  Après  i850,  la  liberté  est  rendue  aux 
assoeîatiotts,  et  certaines  congrégations  en 
profitent  pour  se  reconstituer.  Le  10  février 
1858,  est  passé  facie  d'association  par  le- 
quel Carleer  et  douze  autres  religieux  se 
réunissent  dans  un  but,  qui  est  celui  de 
Tordre  des  Prémontrés  et  metleut  en  com- 
mun tout  leur  avoir;  Carleer  apporte  dans 
la  communauté  les  anciens  biens  de  Tordre 
nationalisés,  qu'il  avait  rachetés. 

t  En  1845,  Carleer,  qui  voyait  approcher 
la  lin  de  son  existence,  fait  un  nouveau  tes- 
tament et  il  institue  trois  nouveaux  léga- 
taires, en  ordre  successif:  le  sieur  Roe- 
landts,  religieux  à  Tabbaye  d'Averbode, 
pois  les  curés  de  Veerle  et  de  Vorst,  dont 
les  prédécesseurs  avaient  figuré  en  nom  à 
Tacte  d*association  de  1858,  ce  qui  semble 
indiquer  que  ces  cures  relevaient  de  Tab- 
baye et  étaient  occupées  par  des  membres 
de  Tordre. 

t  Ce  dernier  testament  a  une  signification 
tnuie  particulière  ;  si  Carleer  avait  disposé 
de  tonte  sa  fortune  en  faveur  de  Tassocialion 
de  1858  et  ne  poslëdait  plus  riei^,  quelle 
utilité  pouvait  avoir  ce  testament?  Il  n'y  a 
qn*un  motif  pour  l'expliquer  :  Ton  pouvait 
penser  que  l'acte  de  1838  était  critiquable, 
et  Taction  en  nujtité  ou  toute  autre  qui  au- 
rait pu  en  naître,  se  serait  troiivée  dans  la 
succession  de  Carleer  après  son  décès,  et 
aurait  été  dévolue  à  ses  héritiers.  Pour  em- 
pêcher ceux-ci  d'exercer  ces  actions,  il  fal- 
lait qu'ils  fussent  privés  de  tout  droit  à  la 
succession, et  Carleer  institue  des  l/gataires 
universels,  à  qui  appartiendront  tous  ses 
droits  et  actions,  et  il  les  choisit  parmi  ses 
confrères,  espérant  que  ceux-ci,  engagés  par 
les  mênies  liens  que  lui  et  dirigés  par  les 
mêmes  intentions,  n'attaqueront  pas  Tasso- 
ciation  et  la  mainliendronl. 

c  Cette  série  d'actes  indique  chez  Carleer 
une  volonté  persévérante,  guidée  par  les  en- 
gagements religieux  que  sa  conscience  le 
portait  à  eiécQter.  C'est  la  même  conduite 
que  celle  qui  a  été  signalée  dans  l'afl'aire 
relative  aux  religieux  de  l'abbaye  de  Flo- 
r^e,  qui  a  été  jogée  par  votre  arrêt  du 
5  mai  1854  (Pa$ierisie,  1855,  2,  289). 

c  II  existe  à  Floreffe,  comme  à  Averbode, 
one  abbaye  de  Prémontrés;  des  anciens  reli- 
gieux avalent  également  acquis  des  biens 
qui  avaient  appartenu  à  leur  ordre;  un  pro- 
cès s'est  engagé  au  sujet  de  la  succession 


de  l'un  deux  et  Ton  a  produit  au  dossier 
une  correspondance  de  ces  religieux  entre 
eux,  laquelle  tend  à  établir  qu'ils  n'avaient 
poursuivi  qu'un  but,  celui  d'assurer  leurs 
biens  à  leur  ordre«  s'il  venait  à  se  rétablir 
et  en  attendant  de  leur  assigner  une  desti- 
nation religieuse.  Cette  correspondance  com- 
mence en  1835  et  finit  eo  1840,  et  elle 
avoue  hautement  le  but  que  Ton  voulait 
atteindre;  les  intéressés  discutaient  sur  le 
meilleur  moyen  à  employer  ;  les  uns  vou- 
laient la  reconstitution  de  Tabbaye  au  moyen 
d'un  acte  d'association,  dans  les  mêmes 
termes  que  celui  passé  à  Averbode  en  1 858  ; 
les  autres  critiquaient  l'efficacité  et  la  sécu- 
rité d'une  semblable  mesure. 

«  Helin,  religieux  de  Floreffè  retiré  en 
Hollande,  à  qui  Neute,  son  confrère,  resté 
dans  les  ordres  en  Belgique,  avait  écrit  an 
sujet  de  réunir  à  Tabbaye  les  anciens  reli- 
gieux en  association,  répond  le26août  1855: 

«  Vous  parlez  de  feu  Fromanteau  pour 

<  appuyer  votre  opinion :  il  est  naturel  de 

t  penser  qtfà  ce  moment,  il  croyait  que  nos 

<  biens  seraient  en  sâreté  et  rendus  à 
c  rÉglise  selon  les  dispositions  de  Pie  VII. 
«  Qu'on  ne  m'allègue  plus  le  rétablissement; 

«  je  ne  le  crois  pas  moralement  possible 

c  Voici  mon  plan,  pour  mettre  notre  con- 
c  science  en  paix  et  conserver  le  reste  de 
t  nos  biens  sans  beaucoup  de  fn)is  :  ùiisons 
f  d'un  commun  accord  une  donation  en 
«  masse  de  nos  biens  au  séminaire  de  Na* 
c  mur,  sous  pension  viagère  jusqu'à  la  mort 
f  dn  dernier  des  huit,  avec  un  reversai  en 

c  cas  de  rétablissement Le  séminaire  en 

c  profilerait,  mais  aussi  nos  biens  re8tei;aieut 
«  intacts  et  ne  seraient  plus  mangés  par  les 

a  collatérales En  cas  de  réunion,  lios 

«  biens  seront-ils  libres  et  exempts  de  colla- 
f  térales?  Si  pas,  quid  evenietf  Pensez-y 
c  bien.  Si  vous-même,  et  la  chose  est  possi- 
«  ble,  vous  mouriez  présentement^  quelle 
t  somme  n'eniporterait-elle  pas  votre  colla- 

«  ténie? Mais  enfin,  si  la  réunion  s'opère, 

c  je  me  mettrai  en  route  malgré  mes  infir- 

<  mités Dans  Ténumération  que  j'ai  faite 

c  ci-dessus  de  ceux  qui  doivent  réédifier  la 
c  maison,  j'y  ai  compris....  »  (Mémoii*e  pour 
Noilet.  p.  10.)    • 

t  Le  21  décembre  1857,  Stevens  écrit  à 
Neute  : 

c  ....  Que  Dieu  veuille  qu'elle  (Tannée  qui 
c  approche)  nous  soit  plus  heureuse  et  que 
«  nous  voyionr  notre  résurrection  tant  dé- 
c  sirée  par  de  vrais  religieux....  Cependant 
t  depuis  notre  voyage  à  Parck  et  à  Averbode, 
«  je  n'entends  pas  que  vous  travailliez  à 


204 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


i  mettre  la  main  à  rœu?re  pour  eiéculer 
c  notre  projet,  et  à  cet  égard  je  do  reçois 
i  aucune  de  voe  nouvelles....  Les  confrères 

•  de  Parck  et  d*Averbode,  riinsiallés,  sln- 
c  téressent  fort  pour  nous,  comme  vous  sa- 

•  vez.  M.  le  prieur  d'Âverbode  m'envoie  les 
t  copies  de  leur  supplique....  Pour  la  tran- 

•  quillité  de  notre  conscience,  dans  le  doute 
c  où  nous  sommes  s*il  est  permis  de  voler 
c  à  notre  ordre  pour  favoriser  les  sémi- 

<  naires,  conire  les  intentions  des  blenfai- 
c  teurs,  qui  n'ont  donné  leurs  bieus  que 

•  pour  multiplier  et  perpétuer  l'ordre  : 
c  tempus  at  de  iamntf  surgere^  et  avant  de 

•  mourir...  de  connaître  ce  que  nous  de- 
t  vons  faire,  ou  de  nous  restaurer,  ou  de 

•  donner  notre  peu  de  fonds  que  nous  avons 

<  encore,  à  des  maisons  de  notre  ordre  res- 
i  suscitées  en  Belgique  ou  enfin  aux  sémi- 
c  naires....  •  {Ikid.,p.  18.) 

c  Une  lettre  du  même  Stevens  à  Neute  et 
Jacqmain,  en  date  du  2  avril  i840,  indique 
les  mêmes  préoccupations  : 

c  Voudriei-vous  encore  traîner, 

t  après  deux  ans  de  délibération,  à  se  déci- 

<  der  à  prendre  Tun  ou  Tautre  moyen  mar- 
«  que  saivo  meliori  dans  ma  lettre,  ou  à  me 
c  proposer  un  autre  moyen  pour  remettre 
t  pendant  notre  vie  les  biens  de  Téglise  en 

t  main$  iûres Je  vous  ai  marqué  aussi, 

i  que  les  RR.  supérieur  et  proviseur  d'A- 

<  verbode,  qui  s'intéressent  plus  une  nous  à 

•  notre  réintégration  et  au  progrès  de  l'or- 
c  dre  de  Saint-Norbert,  déjà  rétabli  dans  la 
c  Belgique,  m'avaient  annoncé  de  se  rendre 
c  après  les  Pâques,  à  Floreffe,  pour  contri- 
t  buer,  par  leurs  conseils,  à  notre  délibéra- 
t  tion  définitive.  Postel,  Aile  de  Floreffe, 
t  qui  aurait  bien  voulu  se  joindre  à  nous 
c  pour  nous  rétablir,  s'est  associé  il  Aver- 
t  bode,  voulant  vivre  et  mourir  en  reJi- 
t  gieux....  C'est  pourquoi,  ils  viennent  d'a- 
i  baudouner  le  peu  qui  leur  reste  du  patri- 
t  trimoine  de  Saint-Norbert,  aux  confrères 
t  d'Averbode.  »  (im.,  p.  2a.) 

t  Dans  un  écrit  signifié  le  5  avril  1844, 
au  nom  du  religieux  Neute,  dans  l'instance 
en  interdiction  que  poursuivait  contre  lui  sa 
famille,  l'on  rencontre  l'arliculation  des 
faits  suivants. 

t  S**  Ancien  moine  de  l'abbrye  de  Floreffe, 

<  dévoilé  à  ses  convictions  religieuses,  à  ses 
t  affcaions  de  couvent,  que  la  suppression 
«  n'avait  point  altérées,  l'appelant  (Neute) 
t  avait  toujours  conservé  l'espoir  de  voir 
c  rétablir  un  jour  ce  que  les  événements 
c  d'une  autre  époque  avaient  détruit.  Ses 

<  collègues  survivants  partageaient  ses  vues. 


t  ses  espérances,  son  dévouement  à  réta> 
t  blissement  qui  les  réunissait  autrefois, 
t  Tous  respectaient  dViilleurs  la  déeithn  du 
t  chef  de  l'Église^  qui  en  permettant  aux  reli- 

<  gieux  d'accepter  les  bons  de  retraite,  ne  les 
c  aivail  autorisés  à  s'en  servir  pour  acquérir 
c  leurs  biens  d'abbaye,  qu'à  la  condition  de  tes 

<  conserver  à  l'Église.  (Lettre  de  Pie  Yl  aux 

<  religieux  belges.) 

c  5*"  Les  religieux  de  Floreffe  possédaient, 
t  pour  les  avoir  acquis  au  moyen  de  leurs 
t  bons  de  retraite,  des  biens  assex  considé- 
t  râbles,  provenant  de  leur  abbaye  suppri- 

<  mée.  Tous  n'y  voyaient  que  des  biens  dont 
c  ils  étaient  dépositaires,  des  biens  étran-; 
«  gers  au  patrimoine,  que  des  biens  d'église 
c  qu'il  fallait  invariablement  laisser  à  leur 
c  destination,  toujours  avec  l'arrière-peosée 

<  de  relever  un  jour  sur  les  débris  de  Tan- 
c  cien  domaine  l'abbaye  que  l'on  regrettait, 
c  Pour  atteindre  ce  but,  pour  empécber 
t  toute  distraction,  il  fut  longtemps  de  cou- 
c  vention  et  de  règle  entre  les  possesseurs 

<  de  léguer  aux  religieux  survivants  les 
•  biens  de  cette -origine. 

c  4*>  L'appelant,  dont  la  volonté,  sur  ce 
c  point,  ne  s'est  jamais  démentie  depuis  un 
c  demi-siècle,  avait  à  ce  titre  recueilli  par 
«  plusieurs  testaments  (^  ses  collègues  leurs 
t  parts  de  bien  provenant  de  l'abbaye.  Il  ne 
c  les  avait  nçucs  qu'à  la  condition  acceptée 
1  par  lui  de  laisser  aux  propriétés  qu'il  ob- 
i  tenait  ainsi,  la  destination  convenue;  les 

<  en  détourner  eût  été  un  acte  de  trahison 
t  et  de  déloyauté,  remplir  cet  engagement 
c  était  un  devoir  sacré....  i  {Ibid.,  p.  44.) 

«  Il  est  impossible  d'exprimer  plus  claire- 
ment les  intentions  des  anciens  religieux 
Prémoutrés  restés  fidèles  à  leurs  vœux; 
ils  avaient  racbeté  des  biens  de  leurs  an- 
ciennes abbiiyes,  ils  reconnaissaient  que  la 
loi  civile  leur  en  attribuait  ,1a  propriété, 
qu'après  eux  elle  transférait  à  leurs  héri- 
tiers,^ s'ils  n'en  avaient  autrement  disposé  ; 
mais  ils  se  considéraient  obligés  en  con- 
science à  rendre  ces  biens  à  leur  ancienne 
destination  ou  à  les  transmettre  à  TËglise, 
ainsi  que  l'ordonnait  la  lettre  du  souverain 
pontife  qui  leg  avait  autorisés  à  les  acquérir. 
Tel  est  le  but  de  leur  conduite,  but  que 
poursuivaient  les  anciens  religieux  de  Flo- 
reffe, tout  en  discutant  les  moyens  les  plus 
sûrs  pour  l'atteindre  ;  but  que  les  religieux 
d'Averbode  pensaient  avoir  réalisé,  car  lis  se 
considéraient  comme  valablement  reconsti- 
tués. La  preuve  s'en  trouve  dans  la  corres- 
pondance que  nous  venons  de  citer  et  dans 
l'ouvrage  de  l'abbé  Bouix,  t.  11,  p.  553;  en 
discutant  le  droit  des  religieux  sur  certaines 
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paroisses,  il  d\l  :  *  A  fortioriy  dicto  juri  in 
9  p^rochias  non  obitabit  prûct  coHventus  alie- 
c  naiiOi  $i  regulare»  immdem  hune  conventum 

<  recuperaverint  ;  prout  eantingU  quoad  Pre" 
i  monsiraienlium  iMaliai  Tongerho,  Aver- 
I  bode,  Parck,  Grimbergem  et  Postel,  quas  per 
i  aliquot  anno$  alienaias,  moderni  Premons- 
i  tratenêet  redememnt  et  hodie  poutdent,  • 

<  Voyons  donc,  messieurs,  si  Tacle  d*as- 
socîaliondei858  a  été  conçu  dans  ce  but 
et  si,  pour  Taileind^e,  il  a  respecté  les  dispo- 
sittoDs  de  la  loi  civile,  qui  seule  peut  en  as- 
surer rezistence  et  les  effets. 

c  L'acte  du  10  février  4858,  reçu  par  le 
notaire  Peeters,  à  Westerloo,  est  passé  entre 
treize  personnes,  siz  religieuz  de  Tabbaye 
d*Âverbode;  trois  curés,  ceuz  de  Veerle, 
Yorsi  ei  Weseniael;  et  quatre  personnes 
qualiliées  de  particuliers,  domiciliés  à  Tab- 
baye  ;  son  but  est  caractérisé  dans  un  préam- 
bule ainsi  conçu  :  <  Lesquels  comparants 
f  déclarent  par  les  présentes  vouloir  former 

<  une  association  dç  vie  commune  et  en 

<  communauté  de  biens,  laquelle  sera  con- 
f  sidérée  comme  une  institution  de  charité, 
I  particulièrement  établie  pour  Tinstruction 

<  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  Tétat 
«  ecclésiastique.  • 

c  Les  conditions  sont  réglées  par  les 
quatre  premiers  articles,  dont  il  importe  de 
rappeler  les  termes  : 

c  Art.  f  «'.  Cette  association  ou  société 
i  prendra  cours  à  dater  d'aujourd'hui  pour 
«se  perpétuer,  om  te  perpetueren  (en  cas  de 

<  décès,  retraite  ou  autrement)  par  Tad- 
i  jonction  iïe  nouveaux  membres  élus  à  la 

<  majorité  des  voix,  sur  la  présentation  et 
c  direction  de  Tadmiulstrateur,  dont  il  sera 
c  parlé  ci-aprés.  Ces  nouveaux  associés  ac- 
I  querront  ipso  facto,  par  suite  et  eu  vertu 
c  de  lear  entrée  dans  la  société,  le  même 
i  droit  éventuel  que  les  autres  associés  à 
«  tout  ce  que  la  société  possède  et  partici- 
«  peront  auz  distributions  à  faire,  comme 
«  s*ils  avaient  fait  partie  de  la  société  depuis 
«  le  jour  de  sou  insiiiution  ; 

«Art  2.  Les  associés  déclarent  mettre 
«  en  commun  les  bleus  immeubles  acquis 
I  autérieuremeot  par  quelques-uns  d'enire 
c  eux,  situés  sous  tes  communes  dew.... 
«  et  notamment  ceux  acquis  par  les  actes 
i  suivants  :  > 

«,^.2"  Par  acte  sous  seings  privés,  en  date  du 
c  2!  août  1802;....  6<>  par  acte  passé devauile 
«  notaire  Van  Biust,  le  i"  août  1817; ....  de 
€  même  les  associés  apporteut  dans  la  com- 
•  munauté  leurs  habits,  linges,  ainsi  que 
4  lotts  leurs  meubles  et  effets  mobiliers,  qui 


se  trouvent  dans  leurs'  demeures  respec- 
tives, exceptant  seulement  leurs  biens  pa- 
trimoniaux (erffelyke  goederen,  biens  héré- 
ditaires) et  qui  pourraient  leur  échoir  par 
la  suite 9  par  succession,  donation  ou 
legs. 

t  En  outre,  ils  mettent  en  commun  tout 
ce  qu'ils  pourront  gagner,  pendant  la  du- 
rée de  la  société,  par  lear  art,  leur  indus- 
trie ou  leur  travail,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit  ; 

I  Art.  3.  Les  biens  meubles  et  immeubles 
mis*en  commun,  ainsi  que  ceuz  que  les 
associés  pourraieftt  ultérieurement  gagner 
ou  obtenir  par  leur  industrie,  par  leur 
travail  et  par  remploi  de  leurs  revenus, 
appartiendront  auz  deuz  derniers  vivants 
des  associés  qui  auront  les  derniers  con- 
tinué la  vie  commune. 

<  Les  revenus  des  biens  présents  et  futurs, 
seront,  sous  déduction  des  frais  et  charges, 
partagés  annuellement  entre  les  associés, 
suivant  le  bon  vouloir  de  Taibninistrateur. 
Bien  entendu  que  ceuz  des  associés  qui,  à 
Tune  des  distributions,  auraient  aban7 
donné  Tassociation  n'auront  plus  aucun 
droit  aux  deniers  à  distribuer  ;  de  même 
ils  auront  aussi,  en  quitunt  Fassociatlon 
soit  volontairement  en  n'observant  pas  les 
devoirs  ordinaires  et  règlements  particu- 
liers, soit  par  décès  ou  autrement,  perdu 
tout  droit  aux  distributions  et  auz  pro- 
priétés sociales,  sans  qu'il  faille  leur  faire 
la  moindre  notification  ; 

i  Art.  4.  Si  la  majorité  trouve  convenable 
de  renoncer  au  profit  de  la  société  à  tout 
ou  partie  des  revenus  et  produits  à  par- 
tager annuellement  suivant  l'article  précé- 
dent, soit  pour  acquérir  des  immeubles, 
soit  pour  tout  autre  usage,  chaque  associé 
devra  9e  tenir  à  cette  décision  ; 
c  Art.  7.  Abcun  associé  ne  peut  céder, 
grever,  ni  aliéner  son  droit  éventuel  ou 
autre  soit  aux  revenus,  soit  aux  propriétés, 
si  ce  n'est  avec  ra:<sentiment  exprès  de 
itous  les  associés.  » 

c  Cet  acie  respecte- t-il  les  prescriptions 
de  la  loi?  constitue-t-il,, ainsi  qu'il  semble  y 
prétendre,  une  société  civile  conforme  auz 
dispositions  du  code  civil  et  ayant  dès  lors 
nue  existence  civile,  capacité  pour  recevoir, 
posséder  et  agir?  (Voy.  Sirey-Gîlbert,  arti- 
cle 1852  du  code  civil,  not^  2;  Zachari», 
$581  bis,  noie  9.)  Ou  bien  contient-il  un 
ensemble  de  dispositions,  ayant  pour  but  de 
reconstituer  un  établissement  de  main- 
morte, qui  ne  peut  avoir  d'existence  civile  T 

<  Les  contrats  de  société  sont,  comme  tous 
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les  autres  cootrats,  soumis  aux  régies  géné- 
rales des  obligaiious;  ils  admelieat  toutes 
les  couventîons,  qui  font  loi  entre. les  par- 
ties, moyennant  qu'elles  n'aient  rien  de  con- 
traire aux  lois,  à  Fordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs.  (Treilbard,  Exposé  des  motifs,  n"^  % 
8, 10,  11, 21  ;  Locré,  t.  14,  p.  517  et  éd.  B. 
t7,  p.  341.) 

«  Gomme  contrats  spéciaux,  ils  sont  sou- 
mis à  des  régies  particulières  tracées  par  les 
art.  1 852  et  suiv.  du  code  civil ,  lesquelles  con- 
stituent la  nature  particulière  du  contrat;  si ^ 
les  parties  s'écartent  de  ces  conditions,  elles 
peuvent  conclure  une  convention,  qui  peut 
être  valable,  mais  elles  ne  font  plus  un  con- 
trat de  société.  (Gode  civ.,  arc.  1 107;  Balloz, 
V  Société,  n»  69.) 

c  L'art.  1832  notamment  définit  la  société 
un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes conviennent  de  mettre  quelque  chose 
en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  béné- 
fice qui  pourra  en  résulter, 

i  L'objet  du  contrai  est  un  bénéfice  à  |)ar- 
lagcr,  il  est  de  rcsseuce  même  de  la  société  : 
^on  eril  socieias  ni$i  communia  inita  $it  lucri 
in  commune  faciendi  cauêû,  hoc  enim  pro^ 
prium  est  ëocietatis,  disaiem  les  anciens  juris 
consultes.  (Voy.  Troploug,  v*»  Société,  n"«  6 
à  11  et  citations;  Dalloz,  v^  Société,  n"  93.) 

c  Le  bénéfice  ne  peut  être  que  pécuniaire 
ou  appréciable  en  argent.  (Troplong,  u'*  12  ; 
Dalloz,  ibid.,  n^"  96;  Massé  et  Verger  sur 
Zacliaris,  t.  4,$  713,  note  3;  Ghampion- 
nière  et  Rigaud,  t.  3,  n«  2772.) 

c  De  là  il  résulte  que  les  associations 
formées  dans  un  but  philanthropique,  in- 
tellectuel ou  d'agrément  ne  constituent  pas 
des  sociétés  civiles;  elles  manquent  du  ca- 
ractère essentiel,  elles  ne  se  proposent  pas 
des  bénéfices.  (Troplong,  ibid:,  n*"  32;  Dal- 
loz, ibid,  n<"  96  et  97.) 

«  Il  en  est*  de  même  des  associations  for- 
mées dans  un  but  exclusivement  religieux; 
elles  n'ont  pas  en  vue  un  bénéfia*  pécuniaire, 
elles  ne  sont  donc  pas  des  sociétés  civiles. 
(Troplong,  ibid,,  W*  33;  Dalloz,  ibid,,  n''  98; 
Massé  et  Verger,  ibid.,  note  8;  Brux.,  cass., 
27  oct.  1853;  Pas,,  1853,  1,  464;  Gand, 
13  mars  1848  ;  Pas.,p.  70  ;  J.  de  B,,  p.  105.) 

«  Ges  principes  et  leurs  conséquences 
n'ont  pas  été  contestés;  mais  riutimé  a  sou- 
tenu que  l'acte  d'association  de  1838  con- 
stitue une  société  civile,  parce  qu'il  y  a  mise 
en  commun  de  certains  biens  et  Intention 
de  réaliser  des  bénéfices  à  partager. 

c  Les  associés  sont  six  religieux  de  l'ab- 
baye d'Averbode,  quatre  particuliers  y  domi- 
ciliés, qui  semblent  destinés  à  le  devenir 


après  la  prononciation  de  leurs  vœux  et  trois 
ecclésiastiques  occupant  des  cures  relevant 
de  l'abbaye.  Ils  se  réunissent  en  associatioa 
de  vie  commune  et  de  communauté  de  biens, 
pour  constituer  une  institution  de  charité, 
établie  spécialement  pour  l'instruction  des 
jeunes  gens  qui  se  destinent  k  l'état  ecclé- 
siastique. 

c  Exercice  d^  la  charité,  éducation  des 
jeunes  ecclésiastiques,  voilà  le  but  du  con- 
trat; tel  était  aussi  le  but  de  l'ordre  «les 
Prélnontrés.  (Bouix,  t.  2,  p.  371;  De- 
kerkhove,  LégislaUon  et  cuUe  de  la  bienfai- 
sance,  p.  65.) 

c  L'association  d'Averbode,  par  les  per- 
sonnes qui  la  composent  comme  par  le  but 
qu'elle  se  propose^  est  donc  en  premier  or- 
dre religieuse  et  charitable,  c'est  la  recon- 
stitution de  l'ancienne  abbaye  des  Prémon- 
trés. Aussi,  dans  l'annuaire  ecclésiastique 
de  l'année  courante,  voii-on  figurer  les  Pré- 
montrés d'Averbode,  au  nombre  de  vingt- 
trois,  comme  congrégation  religieuse  ayant 
pour  destination  les  études  ecclésiastiques, 
le  service  des  paroisses  et  l'instruction  des 
enfants. 

I  Une  telle  destination  exclut  les  vues  de 
bénéfices. 

<  L'on  a  dit  que  la  vie  comiHune,  les  avan- 
tages et  les  agréments  qui  en  résultent  con- 
stituent le  bénéfice  matériel  des  associés. 
(Gaudry,  Traiiéde  la  législation  des  cultes,  t.  2, 
p.  393.) 

c  Mais  il  esta  remarquer  d'abord  que  cer- 
taius  associés  ne  profitent  pas  de  la  vie  cuni- 
mune,  ce  sont  ceux  qui  exercent  le  miuis^ 
tère  dans  les  paroisses  relevant  de  l'abbaye; 
en  second  lieu,que  cette  vie  commune,  dans 
l'esprit  du  contrat,  n'est  qu'un  moyen  d'as- 
surer la  réalisation  du  but  qtie  Fassociation 
se  propose  et  qui  est  neltcnieui  défini  dans 
le  préambule  de  l'acte;  la  vie  commune  ne 
peut  donc  être  considérée  corn  nie  le  but  du 
contrat,  et  elle  ne  peut  dès  lors  constituer 
le  bénéfice  que  les  associés  ont  eu  en  vue  eu 
se  réunissant. 

c  Toutes  les  dispositions  du  contrat  con- 
tribuent à  fortifier  cette  appréciation.    - 

f  Selon  l'article  1*',  la  société  prend  cours 
du  jour  de  l'acte,  pour,  en  cas  de  décès  ou 
de  retraite  des  membres  exisiauls,  se  perpé- 
tuer par  l'adjonction  de  nouveaux  membres, 
qui  auront  tous  les  mêmes  droits  que  les 
anciens.  La  partie  finale  de  l'acte  contient 

encore  ces  expressions  :  <  Enfin les  asso- 

«  clés  comparants  et  chacun  d'eux  à  pan, 

<  promettent  d'observer  fidèlement  le  (x>n- 

<  tenu  du  présent  contrat,  voulant  que  ce- 
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<  lui-ci  r€$U  loujoun  debout  dans  loutes  ses 
«  parties...» 

<  Vous  remarquez  daus  ces  deux  ciiaiions 
paraître  Tidée  de  perpéiuiié  que  l'on  semble 
vouloir  douner  à  Fassociaiion,  Idée  qui  est 
propre  à  la  oaiure  même  de  rassociaiîon  et 
au  but  qu*elle  s^assigne;  idée  qui  exclut  en- 
core le  bénéfice,  la  société  civile,  mais  qui 
est  Tun  des  caractères  de  la   mainmorte. 

<  La  société  civile  ne  peut  en  effet  être 
perpétuelle,  nulla  societas  in  œternum,  L.  76, 
ff.  pro  socio.  L*art.  4869  du  code  civ.  prescrit 
que  la  société  dont  la  durée  n'est  pas  limitée, 
sou  par  le  contrat,  soit  par  son  objet,  puisse 
être  dissoute  par  la  volonté  d*un  seul  as- 
socié. (Voy.  Delangle,  n«*  667,  668,  669; 
voy.  aussi  Paris,  cass.,  7  juiu  1850;  Gand, 
15  marsl848;  Pat,,  p.  70;  J.  de  B,,  p.  i05.) 

«  Le  contrat  va  plus  loin  ;  pour  que  Tuu 
des  associés  ne  puisse  exercer  le  droit  que  la 
loi  lui  accorde  et  provoquer  la  dissolutioti, 
il  prive  de  tout  droit  aux  biens  et  aux  bé- 
uéfices,  Tassocié  qui  se  retire;  nouvelle  dis- 
position contraire  li  la  loi.  (Gaudry,  /.  c, 
t.  2,  p.  594)  et  qui  acbève  de  montrer  le 
caractère  de  Tassociation. 

<  Les  termes  du  contrat  indiquent  donc 
la  volouté  de  constituer  une  association 
perpétuelle;  ils  sont  dès  lors  exclusifs  d'une 
société  civile,  ayant  pour  but  des  béuéflces, 
taudis  qu'ils  produisent  Tun  des  caractères 
de  la  corporation  religieuse,  qu'indique  sa 
destination. 

<  Par  l'art.  2,  les  contractants  mettent  en 
commun  les  immeubles  que  quelques-uns 
d'entre  eux  ont  acquis;  notamment  Carleér 
apporte  Iqs  anciens  biens  de  l'abbaye,  qu'il 
avait  rachetés.  Lorsque  l'on  considère  la 
))0»ition  que  se  fait  Carleer  daus  cet  acte,  les 
actes  antérieurs  qui  dénotent  ses  intentions, 
I  ou  ne  peut  s'empêcher  de  croire  qu'il  n'ait 
voulu  reiHlre  à  son  abbaye  les  biens  dont  la 
force  majeure  l'avait  privée  et  qu'il  était 
obligé,  eo  conscience,  à  lui  restituer;  ce  ne 
lieuvent  être  les  intérêts  de  ses  associés  qui 
le  giiideui,  c'est  la  congrégation,  à  laquelle 
il  est  resté  fidèlement  attaché,  qu'il  veut  re- 
toiisiituer. 

c  Les  contractants  mettent  encore  eu 
commun  tous  leurs  habillements,  linges, 
meubles  et  eff^ets  mobiliers;  tout  ce  qu'ils 
pourront  gagner,  durant  l'association,  par 
leur  art,  leur  industrie,  leur  travail  quels 
qu*ils  soient. 

•  Vous  remarquez,  messieurs,  que  les  ap- 
ports des  contractants  sont  entièrement  con- 
formés è  ceux  que  devaient  faire  les  reli- 
gieux à  leur  congrégation;  par  le  vœu  de 


pauvreté,  le  religieux  ne  lient  rien  posséder 
en  propre,  ni  vêtements,  ni  meubles,  ni  ar- 
gent; il  ne  peut  rien  acquérir  pour  lui,  ses 
acquisitions  appartiennent  à  la  congrégation 
(Merlin^  Rép,  y**  Vœux  montutiqueê,  t.  56, 
p.  256,  n"*  5]  ;  par  leurs  apports,  les  con- 
tractants mettent  tout  en  commun,  jusqu'à 
leurs  habillements,  leurs  linges,  tout  objet 
quece  soit  qu'ils  pourront  gagner  ou  acquérir 
par  la  suite  par  travail,  industrie  ou  autre- 
ment; ils  se  conforment  donc  strictement  à 
la  règle  religieuse. 

»  11  n'y  a  qu'une  exception  relativement 
aux  biens  de  famille  que  possèdent  les  con- 
tractants ou  qui  pourront  leur  advenir  par 
la  suite.  L'exception  confirme  notre  appré- 
ciation; en  effet,  le  religieux  renonçait  au 
monde, il  n'héritait  plus;  ce  qu'il  eôi  dû  re- 
cueillir par  succession,  s*il  n^eût  pas  fait  de 
vœux,  restait  à  sa  famille;  si  donc,  par  relfct 
d'une  loi  nouvelle,  il  recouvrait  sa  capaciié 
en  devenant  apte  à  succéder,  les  biens  lui 
ad  venaient,  mais,  en  conscience,  il  n'était 
qu'un  détenteur,  il  devait  les  remettre  à  sa 
famille  et  ces  biens  ne  pouvaient  eiiirer  dans 
la  communauté;  l'exceptiou  e!»t  donc  une 
nouvelle  application  de  la  règle  religieuse. 
(Bouix ,  t.  i,  p.  455  ;  t.  %  p.  348  et  suiv.  ; 
Merlin,  Hép.,  v«  HérUier,  t.  i3,  p.  282; 
Mémoire  Mollet,  p.  7.) 

<  L'exception  était  encore  commandée  par 
l'art.  i837  du  code  civ.  qui  prohibe,  dans»  la 
société  de  gains,  toute  stipulation  tendante  à 
y  comprendre  les  biens  qui  pourraient  ad- 
venir par  succession,  donation  ou  legs. 

«  Elle  était  donc  nécessaire  pour  éviter 
une  contravcutlun  trop  évidente  à  la  pres- 
cription de  la  loi. 

c  Mais  en  dehors  de  cette  exception,  l'acte 
de  1858  établit  la  communauté  universelle 
la  plus  étendue  ;  bien  plus,  les  personnes 
associées  s'eiïacent  complètement  et  se 
substituent  une  association  dont  les  intérêts 
fout  l'objet  d«  toutes  les  stipulations  du  con- 
trat. 

c  Âfnsi,  les  associés  né  possèdent  plus 
rien  en  propre,  tout  est  transféré  à  Tasso- 
clation  qu*ils  constituent  (art.  2).  Tout 
ravoir  social  est,  dans  ce'  but,  attribué  aux 
deux  derniers  survivants  des  associés  qui 
auront  continué  la  vie  commune  (art.  3), 
tandis  que  l'association  se  perpétue  par 
l'adjonction  de  nouveaux  membres  (art.  1*'}. 

<  Il  est  interdit  k  l'associé  de  céder,  gre- 
ver ou  aliéner  son  droit  éventuel  aux  reve- 
nus ou  aux  propriétés  (art.  7). 

f  L'associé  qui  décède  perd  tout  droit  aux 
revenus  comme  aux  biens ,  il  ne  transmet 
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rien  à  ses  héritiers;  il  en  est  de  même  de 
celui  qui  abaodoDue  l*a8sociatioOy  et  de  celui 
qui  est  censé  la  quitter,  parce  quMI  D*en 
observe  pas  les  devoirs  ordinaires  et  les 
règlements  pariicullers  (art.  5  et  6). 

I  Â  Tassocié  expulsé  seulement,  Tart.  8 
permet  la  reprise  de  rapport,  dont  il  juUi' 
fiera  par  écriu  régulien, 

•  Au  milieu  de  ces  stipulations  et  k  part 
celle  relative  aux  deux  associés  survivants, 
dont  nous  parlerons  bientôt,  que  deviennent 
les  associés?  Ils  ne  possèdent  rien ,  ils  n'ont 
plus  droit  à  rien  ;  Tassociaiion  est  maîtresse 
de  tout. 

«  Gela  s'étend  même  aux  produits  et  re- 
venus des  biens;  si  la  majorité  trouve  bon 
iVy  renoncer  au  profit  de  la  société  pour  ac- 
quisitions ou  autre  usage  que  ce  soit,  Tar- 
ticle  4  oblige  chaque  associé  à  se  soumettre 
à  cette  décision.  Un  associé,  contre  son  gré, 
est  privé  de  sa  part  de  bénéfices,  qui  profite 
à  Fassociation. 

<  Il  est  vrai  que  Tarticle  3  prescrit  que 
les  revenus  des  biens  présents  et  futurs  se- 
ront partagés  aubuelleweut  entre  les  asso- 
ciés ;  mais  une  restriciiou  enlève  toute  por^ 
téeâ  ce  partage  et  montre  qu*il  n'est  ordonné 
qu'en  vue  de  paraître  satisfaire  â  une  condi- 
tion essentielle  du  contrat  de  société ,  c'est 
que  ce  partage  n'a  lieu  que  suivant  le  bon 
vouloir  de  Vadminièlrateur  de  l'association. 

c  Je  sais  bien  que,  dans  la  société,  le  par- 
uge  des  bénéfices  peut  être  attribué  à  l'un 
des  associés  ou  à  un  tiers  (code  civil,  arti- 
cle 1854),  mais  ce  partage  doit  s'eflfeetuer 
selon  les  principes  de  l'^uité  ou  sinon  11 
peut  être  aiuquê. 

f  Dans  l'acte  de  1858,  il  n'en  est  pas 
ainsi  ;  l'administrateur,  nommé  par  la  majo- 
rité (art.  5  du  coutrat),aun  pouvoir  illimité; 
il  règle  le  partage  des  revenus  suivant  son 
bon  vouloir  ;  il  n'est  pas  même  comptable  de 
son  administration  vi;i-à  vis  de  ses  coasso- 
ciés ;  l'article  6  est  impératif  :  «  L'adminls- 
«  trateur  sera  tenu,  sur  son  honneur,  de 
•  rendre  compte  une  fois  l'an,  aux  quatre 

<  plus  vieux  associés,  avec  lesquels  il  aura 

<  le  droit  de  faire,  eu  tous  temps,  tels  règle- 
c  ments  qu'ils  trouveront  convenir  pour  le 
€  bien-être  et  le  bon  ordre  de  l'associatioii... 

c  A  défaut  d'exécuter   ces  règlements 

€  rigoureusement ,  les  associés  pij-dront  tous 
c  leurs  droits  sociaux.  •  11  résulte  de  \k 
qu'un  associé  peut  être  privé  de  sa  part  de 
bénéfices  par  un  administrateur,  auquel  il 
n'a  pas  le  droit  de  demander  compte.  Bien 
plus  il  doit  se  soumettre,  même  sur  ce  point, 
à  des  règlements  auxquels  il  ne  prend  au- 


cune part,  faute  de  quoi  il  perd  tous  ses 
droits  sociaux. 

t  Toutes  ces  stipulations,  très-criiiqaables 
au  point  de  vue  de  la  loi  civile,  excluent 
le  principal  caractère  de  la  société,  dont  elle 
règle  les  conditions  ;  elles  excluenl  toute 
intention  de  bénéfice ,  toute  idée  de  spécu- 
lation. 

<  L'intimé  a  objecté  que  le  contrat  dis- 
pose des  bénéfices  dans  un  but  de  charité, 
et  que  cette  convention  n  avait  rien  d'illieite. 

c  Certainement  il  est  très-louable  qu'une 
association  se  constitue  dans  le  but  die  pra- 
tiquer des  œuvfes  de  charité  ;  mais  la  société 
civile  est  contractée  pour  l'intérêt  commun 
des  parties,  dans  la  vue  d'un  bénéfice  à  par- 
tager; l'association  charitable  a  un  tout  autre 
but,  elle  se  préoccupe  des  intérêts  des  mai- 
heureux  qui  ont  besoin  de  secours.  Une  telle 
association  n'est  donc  pas  une  société  civile 
(code  civil,  art.  1852  et  1855;  Troplong, 
Contrat  desocW"  32;  Laplerre,  De  la  capa- 
cité civ,  des  congrégations,  p.  58;  Brux.  cass., 
27  octobre  1855;  Pas.,  1855, 1,  464). 

c  Enfin,  l'intimé  invoque  l'article  2  de 
l'acte  de  1858  ;  cet  article  attnibue  la  pro- 
priété des  biens  mis  en  commun  et  de  ceux 
qui  seront  aequis  aux  dpux  derniers  asso- 
ciés survivants',  qui  les  derniers  auront 
continué  la  vie  commune.  —  Il  en  conclut 
qu'il  n'y  a  pas  amortiskemont  de  l'avoir 
social ,  mais  qu'il  y  a  une  disposition  aléa- 
toire et  conditionnelle,  et  que  jusqu'à  réali- 
sation de  la  condition  la  propriété  repose 
sur  la  tête  des  associés,  qui  ont  tous  le  même 
esppir  de  l'acquérir  définitivement. 

f  La  validité  de  la  clause  aléatoire,  alors 
qu'elle  produit  son  effet  entre  les  contrac- 
tants intervenus  à  l'acte  d'association,  et  qui 
ont  une  chance  égale  d'en  profiter,  est  géné- 
ralement admise,  quoique  des  commenta- 
teurs la  contestent  (').  (Massé  et  Vergé  sur 
Zachariae,  $  715,  n«  li,t.  iv,  425;  Dailoz, 
Rotio.  Rép.,  r"  Société,  n«  411;  Troplong» 
Société,  n«  646.) 

«  Mais  dans  l'acte  de  1858,  il  existe  une 
autre  stipulation  qui  enlèi^  toute  la  force  de 
l'argument  :  c'est  celle  qui  permet  à  l'asso- 
ciation de  se  perpétuer  par  l'adjonction  de 


~  (1)  Voy.  Brtti.,  cass.,  ITdée.  1855  (Pmm.,  1854, 
p.  83;  Belg.jud.,  1.  13,  p.  211);  Dttlloi,  vo  Société, 
o«  417;  Duvcrgirr,  Soriéié,  u^  268;  Daranton,  Con- 
trot  de  mariagt,  i,  (5,  d«2U;  Gand,  12  mai  1843 
{Piuie.,  p.  57:  Beig,  jud.,  1844,  p.  1115).  —  Voy. 
aa«si  Bcig.  Jud.,  t.  10,  p.  1410;  t.  Il,  p.  635$ 
t.  12,  p.  211  { t.  13,  p.  35, 628, 1154. 
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ooaveaax  membrest  qvi  acquièrent  tous  les 
mêmes  droits  que  les  anciens.  Les  associés 
de  1858  n'ont  donc  pas  stipulé  entre  eux  une 
aitrtbotion  aléatoire  de  TaToir  social  ;  l'ad- 
jonction de  noufeaux  membres  éloigne  la 
réduction  de  Tassociaiion  à  deux  personnes; 
elle  enlève  aux  anciens  toute  chance  de  par- 
tage. L*on  aperçoit  clairement  que  la  réunion 
de  ces  deux  clauses  tend  à  perpétuer  Tasso- 
dation,  à  empêcher  le  démembrement  de  son 
avoir,  et  rentre  dans  Tesprit  du  contrat  et 
dans  les  intentions  des  religieux  qui  Tont 
conclu. 

«  N*y  a-t-il  pas  d'ailleurs  un  autre  but  à 
cette  cLause  du  contrat  ?  Sous  le  régime  des 
anciennes  associations,  la  réduction  des  reli- 
gieux il  deux  emportait  la  dissolution,  qui 
faisait  passer  les  biens  à  TËlat  (L.  85,  ff.,  de 
Yerb.  signif.  Maynz,  ÉlémenU  du  droit  romain, 
1. 1",  S  i08).  NVt-ou  pas  voulu  prévoif  des 
événements  qui  n'auraient  plus  permis  à 
Fassociation  de  se  perpétuer  et  empêcher 
l'absorption  de  son  avoir  par  l'Élat?  Dans  un 
contrat  de  ce  genre,  une  telle  préoccupation 
n'a  n'en  d'invraisemblable. 

i  J'ai  examiné  l'acte  du  iO  février  i838, 
principalement  au  point  de  vue  de  l'un  des 
moyens  de  nullité  qui  sont  produits  par  l'ap- 
pelant, en  tant  que  cet  acfe  est  invoqué 
comme  constitutif  d'une  société  civile.  Je 
pense  avoir  établi  que  Tassociation  d'Aver- 
bode  manque  du  principal  caractère  de  con- 
trat eu  ce  qu'elle  n'a  pas  pour  objet  de 
réaliser  un  bénéfice  ;  cette  manière  de  voir 
me  dispense  de  rencoutrer  de  plus  près  les 
autres  moyeus  de  nullité,  que  j'ai  eu  cepen- 
dant Toccasion  de  vous  indiquer,  eu  rappe- 
lant les  diCTérents  articles  du  contrat;  mais 
CD  même  temps,  je  me  suis  particulièrement 
attaché  à  signaler  la  tendance  de  l'acte  de  i  858, 
à  apprécier  Tensemble  de  ses  dispositions 
mises  en  rapport  avec  les  intentions  des  par- 
ties, et  à  rencontrer  le  principal  moyen  des 
appelants;  movcn  que  n'a  pas  examiné  le 
premier  juge,  à  savoir  que  le  but  de  Tacte 
de  1858  n'est  autre  que  le  rétablissenieni  de 
Tancienne  abbaye  des  Prémoutrés  à  Âver- 
bode. 

c  Dans  rînlerprétation  d'un  contrat,  il  ne 
fiiai  pas  en  effet,  comme  l'a  fait  le  premier 
juge,  considérer  chaque  clause  isolément,  en 
discuter  la  valeur  et  de  ce  que  chacune  est 
licite,  conclore  qoe  l'ensemble  du  contrat 
est  conforme  à  la  loi  ;  mais  il  faut  apprécier 
l'ensemble,  voir  quel  en  est  le  résultat  et  re- 
chercher s'il  ne  déguise  pas  une  convention 
illicite,  t  II  faot  pénétrer  au  fond  des  choses, 
<  rechercher  le  vrai  sen^  et 'l'effet  réel  des 
4  stipalations;  examiner  surtout  si  par  la 
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«  combinaison  de  plusieurs  clauses  qui  iso- 

<  lées  sont  valables,  on  n'arrive  pas  à  for- 

<  mer  un  contrat  illicite,  et  partout  où  l'on 

<  trouve  que  les  contractants  ont  fait  ce  que 

<  le  législateur  défend,  on  appliquera  la 

<  peine  qu'il  a  prononcée.  »  (Duvergicr, 
Contrat  deêoeiété,  n"â69;  Chardon,  Du  dol 
et  de  la  fraude,  Intr.  n»  i.) 

t  Or  que  résulte-t-il  de  cet  ensemble  de 
l'acte  de  i838?  Les  associés  sont  des  reli- 
gieux, parmi  lesquels  d'anciens  Prémontrés 
d*Avcrbode  restés  fidèles  à  leurs  vœux  ;  cer- 
tains ont  acquis  des  biens  qui  ont  appartenu 
à  l'ancienne  abbaye  ;  il  se  reconstituent  en 
association  dans  cette  même  abbaye;  ils  y 
apportent  les  biens  qu'ils  ont  acquis,  tous 
leurs  biens  meubles,  habillements,  ceux  qu'ils 
pourront  acquérir,  n*exceptani  que  les  biens 
patrimoniaux  ou  héréditaires. 

c  Le  but  est  le  même  que  celui  de  l'ancien 
ordre,  auquel  plusieurs  n'ont  pas  cessé  d'ap- 
partenir; les  clauses  du  contrat  excluent 
toute  idée  d'avantage  particulier,  de  bénéfice; 
elles  tendent  à  assurer  le  but  de  l'œuvre, 
dont  elles  cherchent  à  reproduire  et  à  per- 
pétuer l'existence;  les  biens  n'appartien- 
draient plus  aux  personnes,  ils  deviendraient 
ravoir  de  l'être  collectif  ;  les  associés  per- 
dent la  faculté  de  disposer  de  leur  part  so-  ' 
ciale,  même  quant  aux  revenus  ;  en  cas  de 
retraite,  d'abandon  ou  de  décès,  ni  eux- 
mêmes,  ni  leurs  héritiers  n^ont  aucun  droit 
à  prétendre;  les  revenus  sont  à  la  disposi- 
tion d'un  administrateur,  qui  n*est  comp- 
table que  sur  son  honneur  et  devant  certains 
membres  ;  l'associé  n'a  aucun  droit  atix  bé- 
néfices ;  enfin,  rien  n'est  fait  pour  les  per- 
sonnes, tout  est  prévu  en  faveur  de  l'asso- 
ciation. 

c  Ne  £iut-it  pas  conclure  de  cet  ensemble 
que  l'acte  de  1838  n'a  aucun  des  caractères 
de  la  société  civile  et  qu'il  tend  à  l'amortis- 
sement des  biens  des  associés  et  à  la  recon- 
stitution d'une  personne  civile  illicite,  d'un 
établissement  de  mainmorte,  dont  la  loi  pro- 
hibe Texistence? 

<  Ces  vues,  les  motifs  de  contrats  de  ce 
genre  sont  d'ailleurs  avoués  par  les  partisans 
et  les  soutiens  des  congrégations  religieuses. 
(V.  lettre  de  M.  Frère-Orban,  Indépendance, 
4852,  n<>  398  ;  Malou,  De  la  liberté  de  la  cha- 
rité en  Belgique,  p.  133  et  suiv.;  De  Kerk- 
hove.  Législation  et  culte  de  la  bienfaisance, 
p.  305  et  421). 

«(  De  ces  considérations,  je  pense  que  l'on 
doit  tirer  cette  conséquence,  que  l'acte  du 
10  février  1838  peut  avoir  pour  eflfet  de  con- 
stituer à  Âverbode  une  association  religieuse 
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que  Paru  iU  de  la  Gonsthutlou  autorise  et 
qui  existe  coinme  être  collectif,  saus  privi- 
lège cl  dans  les  termes  du  droit  commua. 
Mais,  quant  aux  effets  civils,  Tactc  de  1858 
ne  peut  constituer  une  société,  puisqu'il 
s'écarte  des  conditions  essentielles  de  ce 
contrat;  il  ne  peut  donc  établir  qu'une 
simple  communautéou  communion  de  biens, 
dont  les  effets  sont  lout  différents  de  ceux  du 
contrat  de  société  ;  la  communion  peut  ré- 
sulter du  simple  fait  de  la  mise  en  commun 
de  certaines  choses;  elle  ne  lie  pas  les  coni- 
niuuisies;  l'an.  815,  qui  est  d'ordre  public,  lui 
est  applicable  (Dalioz,  Rép.,  v*"  Société,  u*  98, 
Paris, 8  mars  4858, /^«tc,  2,  U5;  Troplong, 
Contrat  de  Société,  n*"  20  cl  suiv.;  Id. , 
n»1058;  Duvergier,n***i39et4l5;  Br.,cass., 
17  décembre  i853;  ra<tc.,  p.  8â;  Belg.  jud,, 
t.  ii,  p.  âil);  elle  n'engendre  pasuu  être 
colleclîf  qui  possède,  il  n'y  a  que  des  coiii- 
muuisics  qui  conserveni  leurs  droits  indivi- 
duels; la  prupriétc  réside  sur  leurs  personues 
et  ils  resieut  libres  d'en  disposer,  selon  les 
règles  tracées  par  la  loi. 

•  Cette  distinction  est  très  bien  décrite 
•ar  M.  Tielcmaus,  Rép.  adm.,  \^  Aêsociatiott, 
.395: 
c  C'est  uu  droit  naturel  que  celui  de  s'as- 
socier, cl  la  Constitution  de  1851  nous  eu 
a  garanu  la  jouissance,  en  déclarant  qu'il 
ne  pourra  désormais  être  soumis  à  aucune 
mesure  préventive;  mais  là  s'arrête  la 
disposition  de  la  nature  et  de  la  constitu- 
tion. Quant  aux  droits  civils  de  Tassocia- 
tiou,  ils  peuvent  être  ceux  des  personnes 
qui  s'associeui,  ni  plus  étendus,  ni  plus 
restreints,  tels  eufiu  que  la  loi  civile  les  a 
détermiucs.  Ainsi,  par  exemple,  des  per- 
sonnes prennent  le  parti  de  vivre  ensem- 
ble, dans  le  même  lieu,  de  mettre  eu  com- 
mun leur  foriuue  iudividuclle,  de  lui 
donner  une  destination  spéciale,  de  s'as- 
treindre à  certaines  règles  d'ordre  inté- 
rieur, etc.;  CCS  personnes  n'acquièrent  par 
cette  association  aucun  droit  nouveau,  ne 
s'exemptent  d'aucune  obliguiion  civile, 
elles  restent  citoyens  comme  les  autres 
membres  de  FËtat.  Si  l'une  d'elles  meurt, 
une  succession  s'ouvre,  la  part  de  biens 
que  le  défuut  avait  dans  Tassociation  re- 
vient à  SCS  liéritiers  naturels  ou  testamen- 
taires, et  ceux  qui  acquièrent  doivent 
payer  à  TËiat  le  droit  de  succession.  Si 
l'uued'elles  veut  se  retirer  de  l'association, 
elle  le  peut  parce  que  la  loi  n'admet  point 
de  société  perpétuelle;  si  l'associaiiou 
veut  s'obliger,  acquérir,  aliéner^  elle  le 
peut  avec  le  ooucburs  deê  membres  qui  la 
composent,  mais  chaque  membre  sera 


<  obligé  personnellement  comme  assodépar 
«  les  actes  de  l'assoeiaiion...  En  uu  mot,  \U 
c  auront  les  mêmes  droits,  les  mènes  obli- 
t  galions  que  s'ils  n'étaieut  pas  associés.  > 

c  L'on  a  dit  qu'en  supposant  que  l'acte 
de  1838  ne  pût  constituer  une  société  civile, 
il  devait  au  moins  valoir  et  recevoir  ses  effets 
quant  aux  stipulations  qu'il  renferme  relati- 
vement aux  biens  des  as^pciés.  Ces  stipula- 
tions doivent,  à  mon  avis,  suivre  le  sort  de 
l'acte,  elles  sont  également  nulles  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  faites  an  proGt  des  as- 
sociés entre  eux  et  parce  que,  considérées 
dans  leur  ensemble,  elles  tendent  à  réaliser 
la  constitution  d'un  être  collectif  ayant  capa- 
cité pour  recevoir  et  posséder,  alors  que  la 
loi  refuse  aux  associations  toute  espèce  de 
privilège. 

c  Cette  tendance  vicie  l'acte  dans  son  es- 
sence, dans  l'ensemble  des  stipulations  relati- 
ves aux  biens  des  associés,  qui  ne  peuvent  être 
scindées  et  envisagées  Isolément,  car  toutes 
oui  le  même  but  ;  ce  n'est  pas  le  cas  d'appli- 
quer la  règle  :  utile  per  inutile  non  vitiatur  ; 
Teusemble  des  stipulations  cooslitoe  uoe 
convention,  qui  est  viciée  dans  son  entier . 
par  une  cause  illicite  qui  ne  lui  permet  pas 
d'exister  (art.  1133  du  code  civil  ;  Troplong, 
ii<>  â76;  Duvergier,  Société^  n''  103). 

«  Dès  lors,  c'est  à  tort  que  l'iniimé  a 
soutenu  que  l'apport  en  commun,  fait  par 
Carleer,  de  tout  son  avoir  et  des  gains  fu- 
turs, constituait  une  donation  par  voie  in- 
directe, que  la  loi  ne  prohibe  pas  et  qui 
doit  proàter  à  ses  coassociés. 

«  En  principe,  une  donation  déguisée  peut 
être  valable,  lorsque  les  parties  sont  respec- 
tivement capables  de  donner  et  de. recevoir 
(SIrey-Gilbert,  code  civil,  art.  893,  note  30). 
L'on  peut  donc  soutenir  que  par  l'acte  de. 
1838  Carleer  a  pu  avantager  ses  associés. 

«  Hais,  en  fait,  il  faudrait  établir  que  Car- 
leer a  disposé  cl  voulu  disposer  ea  faveur 
des  personnes  individuellement,  avec  les- 
quelles il  se  réunissait. 

Or,  toutes  les  clauses  de  l'acte  résistent  à 
celte  iuterprétaiion  :  les  intentions  des  com- 
parants, le  but  de  la  réunion,  ses  conditions, 
les  dispositions  relatives  aux  biens  et  aux 
droits  et  obligations  respectifs  des  associés, 
lout  démontre,  comme  nous  l'avons  dit,  la 
volonié  de  reconstituer  la  congrégation  et  de 
lui  attribuer  tout  l'avoir  social,  sans  que  les 
associés  conservent  le  droit  de  posséder  in- 
dividuellement. 

<  C'est  do^f  l'association  que  Carleer  a 
voulu  avanlager,et  jion  pas  les  associés  person- 
nellement; or  cette  association,  bleu  qu'exis- 
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Uni  légaleneni  eo  vertu  de  Tan.  W  de  la 
ConstiliitioD,  n'a  pas  capaeiié  pour  recevoir 
et  poesëder;  la  donatioii  faite  à  son  profil 
est  donc  faite  en  faveur  d*un  incapable  ei 
u'a  aucune  valeur.  (Code  civil,  art.  902.) 

t  La  jurisprudence  n'a  pas  encore  eu  l'oc- 
casion de  se  prononcer  sur  les  questions  de 
ce  procès  ;  généralement,  dans  les  iustances 
engagées  par  l'administration  des  finances 
au  sujet  des  droits  de  succession  ou  de  mu- 
tation, qui  pouvaient  être  dus  par  suite  du 
décès  de  ceux  qui  s'étaient  liés  par  de  sem- 
blables contrats.  Ton  n*a  pas  contesté  leur 
validité,  Ton  s'est  borné  à  discuter  leurs 
eflets. 

t  L^acte  du  10  février  1858  a  donné  lieu 
à  des  poursuites  de  la  part  de  Fadminlstra- 
lion  des  finances  qui,  à  deux  reprises,  a  sou- 
tenu qu'au  décès  deFun  des  associés  d'Âver- 
bode,  il  s^opérait  une  transmission  des  biens 
du  dé5int  aux  survivants;  on  lui  a  répondu 
que  le  contrat  excluait  toute  transmission 
entre-vifs  ou  à  cause  de  mort;  des  jugements 
du  tribunal  de  Turnboutdes  il  octobre  1850 
et  ^6  février  4852  rejettent  les  prétentions 
de  l'administration,  en  se  basant  sur  la  clause 
du  contrat  qui  attribue  aux  deux  derniers 
survivants  tout  l'avoir  social,  pour  en  con- 
clure que  l'associé  décédé  avant  l'événement 
de  la  condition  ne  laisse  et  ne  transmet  au- 
cun droit  à  cet  avoir,  dont  il  a  disposé  par 
le  contrat. 

«  Ces  jugements  invoquent  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  belge,  du  3  juin  1833,  qui 
est  rendu  dans  des  circonstances  toutes  dif- 
férentes et  ne  toucbe  pas  aux  questions  du 
procès. 

<  S'il  y  avait  on  argument  à  tirer  de  ces 
jugements  au  procès,  c'est  celui-ci,  que  l'in- 
terprétation qu'ils  donnent  à  l'acte  de  1838 
aurait  pour  effet  de  priver  l'État,  et  à  perpé- 
tuité, des  droits  de  succession  et  de  muta- 
lion  dus  au  décès  de  cbaque  associé;  ce  qui 
confirmerait  notre  manière  de  voir  sur  la 
portée  de  cet  acte. 

•  Depuis  et  par  arrêt  du  22  juin  1835 
{Ptu.,  1855,  1,  346;  Belg.  jiid.,  t.  13, 
n«  155),  ia  cour  de  cassation  de  Belgique  a 
décidé  qifau  décès  de  cbaque  associé  il 
s'opère  une  mutation  de  propriété  qui  donne 
lîeo  à  la  perception  des  droits  proportion- 
nels. 

«  Cette  décision,  qui  n'envisage  la  ques- 
tion qu'au  point  de  vue  de  la  perception  des 
droits  dus  au  fisc,  aurait  encore  pour  consé- 
qoenee  de  frustrer  le  trésor  des  droits  de 
snecessioD  dus  à  chaque  décès,  et  qui  sont 
plus  élevés  <que  ceux  de  mutation  (Troplong, 


Sifciété,  n'^SS;  Bastiné,  Théorie  du  droit  fiscal, 
n«  750). 

«  L'on  remarque  dans  les  motifs  de  cet 
arrêt  que  la  clause  d'un  contrat  qui  attribue 
la  toialiié  des  bénéfices  sociaux  aux  associés 
survivants,  est  entièrement  eu  dehors  des 
éléments  du  contrat  de  société. 

«  La  validité  des  contrats  de  ce  genre  a 
bien  été  contestée  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, mais  comme  le  moyen  était  proposé 
pour  la  première  fois  en  cassaiiou,  la  cour 
n'a  pas  pu  s'en  occuper  et  elle  a  écarté  le 
moyen  par  cette  fin  de  non-recevoir.  (Brux., 
cass.,  25 juillet  iS5i;  PasU.,  1852, 1,  110; 
Belg.  jttd.,  t.  10,  n*  1409;  et  30  avril  1853, 
Pasic,  1853,  1,  288;  Belg.  jud.,  t.  11, 
no  1023). 

«  Le  jugement  de  Tongres  du  23  février 
1853  {Bel§.  jud.,  t.  11,  n»  634)  est  rendu 
dans  des  circonstances  différentes. 

c  11  en  est  de  même  de  celui  de  Turn- 
hout  du  15  avril  1859  {MonUeur  du  Notariat, 
1859,  p.  745). 

c  Tel  est  donc  notre  avis  sur  la  première 
question,  c>st  que  l'acte  de  1838  établit  à 
Avérbode  une  association  licite,  existant 
comme  être  collectif,  mais  n'ayant  aucune 
capacité  pour  posséder  et  recevoir  en  cette 
qualité. 

c  La  seconde  questiou  du  procès  est  celle 
de  savoir  si  le  testament  du  11  novembre 
1843  contient  une  disposition  nulle  comme 
étant  faite  en  faveur  d'un  incapable  sous  le 
nom  de  personnes  interposées. 

c  L'appelant  fonde  sa  prétcnlion  sur  l'ar- 
ticle 911  du  code  civil  qui  exige  deux  condi- 
tions :  la  disposition  en  faveur  d'un  incapable, 
l'interposition  des  légataires  nommés.  Ces 
deux  conditions  se  rencontrent-elles  dans  le 
testament  de  1843? 

c  Carleer  institue  trois  légataires  univer- 
sels, en  ordre  successif,  et  selon  l'appelant, 
ces  trois  légataires  ne  sont  pas  sérieux  et 
sont  chargés  de  la  libéralité  pour  ia  remettre 
à  l'association  d'Averbode. 

c  Noos  avons  établi  que  l'association 
d'Averbode,  qui  s'est  constituée  par  te  con- 
trat de  1838  et  qui  existe  en  vertu  de 
l'art.  20  de  la  Constitution,  est  incapable  de 
recevoir;  il  reste  à  examiner  si  cette  asso- 
ciation est  la  destinataire  du  legs  et  si  les 
légataires  nommés  ne  sont  qu'interposés. 

•  <  La  disposition  que  la  toi  annule  est 
une  espèce  de  fidéicommis  tacite,  qui  tend  à 
éluder  une  prohibition  de  la  loi  ;  elle  dissi- 
mule donc  une  fraude  qui  peut  se  prouver 
par  tous  moyens  de  droit,  même  par  la 
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preuve  testimoniale  et  par  présomptions 
(Voy.,  pour  des  cas  analogues,  les  arrêts  sui- 
vanis  :  Paris,  20  mai  I85i  et  27  juin  4850  ; 
Nismes,  22  nov.  1839  ;  Montpellier,  5  mars 
1853;  Agen,  12  août  1842;  Poitiers,  25  fé- 
vrier 1852;  Bruxelles,  8  août  1853  {Be!g. 
jud.,  1853,  n«  82;  Poste.,  1854,  2-  part., 
p.  359,  et  1'*  part.,  p.  356;  Troplong,  Dona- 
tions, art.  911,  n*  703;  art.  910,  n"  685; 
Coin-Dellsie,  Donations,  art.  911,n<^  1, 12). 

<  La  preuve  testimoniale  qa'offre  rappe- 
lant est  donc  recevable  et  les  foiis  qa*ii  a 
posés  me  semblent  pertinents.  Il  résulterait, 
en  effet,  de  ces  faits  et  de  Tensemble  des 
circonstances  de  la  cause  : 

<  {"*  Que  Garleer  éult  Prémontré  à  Aver- 
bode  et  qu'il  est  resté  fidèle  à  ses  vœux  reli- 
gieux; 

c  2''  Que  les  légataires  qu'il  a  institués 
en  1817  comme  en  1843  étaient  des  reli- 
gieux de  son  ordre  et  de  sou  abbaye; 

c  3'*  Que  dès  lors  Garleer  a  suivi  le  mode  de 
disposition  conseillé  aux  religieux  par  une 
ancienne  tradition,  pour  gratifier  leur  ordre 
par  un  fidéieommis  tacite  (Troplong,  u*"  684); 

c  4'>  Que  les  trois  légataires  de  1843  font 
partie  de  Tassociation  de  1838; 

c  S*"  Que  la  succession  de  Garleer,  acceptée 
par  Roelants,  premier  légataire,  a  été  gérée 
par  le  supérieur  d'Averbode,  qui  a  payé  les 
dettes  que  Garleer  avait  contractées,  les  frais 
des  funérailles,  etc.  ; 

«  fi"*  Que  le  testament  de  1843  n'a  qu'un 
but,  c'est  d'empêcher  toute  attaque  contre 
le  contrat  d'association  et  de  priver  les  hé- 
ritiers des  actions  que  sans  cela  ils  auraient 
pu  exercer.  (Toulouse,  30  novembre  1852  ; 
Pasic.,  1853,  2,  35;  Bruxelles,  8  déc.  1855; 
Poste,  1856,  p.  161;  Belg.  jud.,  t.  13, 1566; 
Paris,  cass.,  17  nov.  1852;  Pasic,  53,  p.  337.) 

«  Get  ensemble  de  circonstances,  l'iden- 
tité d'intentions,  de  position ,  les  liens  qui 
existaient  entre  Garleer,  les  légataires  inter- 
posés et  le  destinataire  du  legs,  consti- 
tueraient évidemment  des  présomptions 
très-graves  pour  établir  Tinterposition  de 
personnes. 

«  L'intimé  a  objecté  que  ces  faits  ne  four- 
nissaient pas  la  preuve,  qui  ne  se  (trouve 
pas  dans  le  testament,  que  le  légataire  aurait 
connu  la  destination  du  legs  et  se  serait 
chargé  de  le  rendre  au  destinataire;  qu'il  y 
aurait  eu  un  accord  à  cet  égard  entre  lui  et 
le  testateur  (l'on  a  cité:  Domat,  llv.  5,  tit  3, 
secl.  3,  art.  5 et  6;  Fui^ole,  T€stamenU,t.  i\ 
u*"  208;  Pothier,  DonaUmu  et  TestamenU, 
chap.  3,  sect.  2;  Grenier,  id.,  t.  l"*,  nM36; 


Merlin,  Quest.,  v^Suhst.fidéU.,  $  14;  Favard, 
v«  Fidéic.  tac.;  Orléans,  25  août  1844,  /o«r- 
nal  du  PalaU,  %  429). 

c  La  preuve  directe  et  écrite  d'an  tel  ac- 
cord ne  me  semble  pas  nécessaire;  il  s'agit, 
en  effet,  d'établir  une  fraude,  et  il  est  évident 
qu'en  pareil  cas  ceux  qui  voudront  se  sous- 
traire à  la  loi  éviteront  tout  ce  qui  peut  ma- 
nifester la  fraude;  il  doit  donc  suffire  que  la 
force  des  faits  emporte  l'intelligence  qui  a 
existé  entre  le  testateur  et  le  légataire,  sinon 
il  serait  très-facile  d'empécber  la  constau- 
tlon  de  l'interposition  (Y.  Troplong,  ibid., 
n*'687,  704,  etciutioos;  Coin-Delisle,  arti- 
cle 911,  no  6;  art  896,  n«  55;  Paris,  cass,, 
20  juillet  1846,  au  rapport  de  Troplong; 
Paris,  8  mars  1850,  et  réquisitoire  de  l'avocat 
général  Flandin  ;  Poitiers,  21  juin  1839). 

«  Or  les  faits  du  procès  démontreraient  les 
intentions  du  testateur,  la  destination  du 
legs,  la  connaissance  et  l'acceptation  de  cette 
destination  par  le  grevé  ;  ils  sont  donc  suffi- 
sants pour  la  preuve  à  faire. 

c  L'intimé  a  dit  encore  que  ce  n'était  pas 
l'art.  911  qui  pouvait  être  invoqué  par  l'ap- 
pelant, parce  que  cet  article  s'aj>plique  aux 
dispositions  faites  au  profit  d'une  personne 
qui  existe,  mais  qui  est  incapable,  et  que 
dans  le  système  de  l'appelant,  la  congréga- 
tion d'Averbode  n'aurait  pas  une  existence 
légale;  que  ce  serait  donc  l'art.  900  du  code 
civil  qui  s'appliquerait  à  ce  cas,  et  que  dès 
lors  la  disposition  au  profit  des  légataires 
devrait  être  déclarée  valable  et  la  condition 
de  la  remise  annulée,  comme  impossible. 

€  Il  ne  faut  pas,  dit  M.  Goln-Délisie,  cod- 
f  fondre  cette  espèce  avec  les  conditions 
I  réputées  non  écrites,  dont  s'occupe  rarii- 
c  de  900.  Dès  qu'il  demeure  certain,  par  les 
«  termes  du  testament,  que  la  volonté  du 
testateur  n'était  pas  de  gratifier  riusiitué» 
mais  d'en  faire  le  simple  ministre  d'une 
transmission  défendue,  il  n'y  a  d'institu- 
tion que  le  nom,  le  fiduciaire  n'est  pas  un 
héritier  sous  condition.  >  (1k$  Donations, 
art.  911,  n^  5  m  fine;  Aix,  27  janvier  1825.) 
c  L'intimé  se  trompe,  d'ailleurs,  en  sou- 
tenant que  l'association  d*Averbode  n'existe 
pas  légalement;  l'art.  20  de  la  Gonstilution 
permet  la  formation  de  toute  association ,  et 
l'acte  du  10  février  1838  constate  l'existence 
de  celle  d'Averbode;  c'est  à  tort  que  l'on 
soutient  qu'elle  n'a  pas  d'existence  légale; 
ce  n'est  pas  ce  défaut  d'exist^ce  qui  pour- 
rait donc  donner  lieu  à  la  critique  de  la  dis- 
position testamentaire;  c'est  sur  rineapaciié 
de  recevoir  que  la  critique  se  fonde;  l'appe- 
lant invoque  donc  avec  raison  Tart.  911. 
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I  EbUii,  llDtîiné  a  dit  que  le  testament  de 
Carieer,  en  toppoaant  môme  qo*il  eût  pour 
bot  de  gratifier  J'associatlon  d'Averbode  in- 
capable de  reeevoir,  devait  profiter  aux  in- 
dividus qui  la  composent;  que  tous  Jouissent 
de  leurs  droits  comme  citoyens  et  sont  ca- 
pables de  reccToir  de  semblables  disposi- 
tions, et  il  a  cité  à  Tappui  de  sa  thèse  Farrét 
de  Grenoble  du  i3  janvier  i841  (Pasic., 
1841,4,87). 

«  Il  j  a  one  différence  entre  Tespèce 
jogée  à  Grenoble  et  celle  qui  nous  occupe  ; 
devant  la  cour  d*appel  de  Grenoble,  il  s'agis- 
sait d*une  donation  à  une  congrégation  reli- 
gieose,qui,  en  France,  n'avait  pas  d'existence 
légale  à  défaut  d'avoir  été  autorisée,  et  la 
eour  en  a  Inféré  que  la  donation  faite  à  des 
membres  de  la  congrégation  était  valable 
parce  qu'elle  était  faite  à  des  individus  ca- 
pables de  leurs  droits. 

c  Dans  notre  espèce,  la  donation  serait 
laite  à  une  congrégation  qui  existe  légale- 
ment; il  n'y  a  donc  pas  même  raison  de  dé^ 
eîder. 

«  Il  n'est  pas  d'ailleurs  douteux  que  Car- 
ieer  n'ait  voulu  gratifier  que  l'association 
qo*il  avait  reconstituée  en  1838;  qu'il  n'a 
pas  en  en  vue  les  individus  qui  la  composent; 
tons  les  faits  du  procès  le  démontrent;  ce 
serait  donc  violer  ses  intentions  que  d'aitri- 
baer  aux  individus  ce  qu'il  a  voulu  donner  à 
rétre  collectif. 

<  An  surplus,rarrét  deGrenoble,  que  cite 
riotimé,  est  loin  de  faire  jurisprudence, 
même  en  France;  il  est  critiqué  fortement 
parlI.Troplottg,  Donaftons,  art.  910,  n''*  G88 
et  solv*,  et  cet  auteur  cîle  de  nombreux  ar- 
rêts ei^^ens  contraire. 

I  n  me  semble  donc  que  les  faits  posés 
par  l'appelant  sont  pertinents,  et,  comme 
ils  sont  déniés  par  l'intimé,  j'estime  qu'il  y  a 
lieo  d'en  admettre  la  preuve. 

•  Il  me  reste  à  rencontrer  l'appel  incident 
qu'a  formé  Tlntimé  contre  la  partie  du  juge- 
ment qui  a  refusé  de  lui  donner  acte  de  ce 
qae  l'appelant  aurait  renoncé  aux  chefs  de  sa 
demande  relatifs  à  la  nullité  du  testament 
de  1817  et  de  l'acte  d'association  de  1838, 
et  de  débouter  l'appelant  de  ces  chefs  de 
demande. 

I  Je  crois  que  le  tribunal  a  rejeté  avec 
raison  la  conclusion  de  l'intimé. 

c  L'appelant  Intente  l'action  en  revendi- 
faiîoD  de  la  succession  de  son  oncle;  il  ren- 
contre comme  premier  obstacle  le  testament 
de  1843,  et  il  en  demande  la  nullité  contre 
In  légataires.  Mais  ceux-ci  pouvaient  lui  op- 


poser que  le  tesument  de  1843  fût-il  annulé, 
il  n'aurait  pas  plus  de  droit  à  la  succession, 
puisqu'un  testamentde  1817  en  avait  disposé; 
l'appelant  conclut  dès  lors  à  la  nullité  de  ce 
testament.  Bien  plus,  les  défendeurs  pou- 
vaient opposer  à  l'appelant  le  défaut  d'inté- 
rêt, résultant  de  ce  que  Carleer  avait  disposé 
de  toute  sa  fortune  par  l'acte  de  1838  et  ne 
délaissait  aucun  avoir  à  réclamer;  l'appe- 
lant soutient  la  nullité  de  cet  acte. 

c  On  le  voit,  sans  obtenir  l'annulation  de 
ces  trois  actes,  l'appelant  ne  peut  réussir 
dans  sa  demande;  il  doit  donc  agir  contre 
tous  les  intéressés,  soit  cumulativement^ 
soit  séparément;  c'est  ce  dernier  mode  qu'il 
a  choisi  ;  il  actionne  d'abord  les  légataires 
du  testament  de  1843  pour  faire  disparaître 
le  premier  obstacle  à  sa  réclamation  ;  et  il 
maintient  vis-à-vis  d'eux  la  nullité  des  trois 
actes  qu'on  peut  lui  opposer,  moyens  néces- 
saires pour  que  sa  demande  aboutisse  ;  mais, 
vis-à-vis  d'eux,  il  conclut  seulement  à  la  nul- 
lité du  testament  de  1843,  seul  acte  qui  les 
intéresse,  se  réservant  de  conclure  ultérieure- 
ment à  la  nullité  des  deux  autres  actes,  si 
les  incidents  du  procès  le  mettent  dans  la 
nécessité  de  le  faire. 

<  Il  n'y  a  donc  pas  dans  le  fait  de  l'appe- 
lant une  renonciation  à  l'un  des  chefs  de  sa 
demande;  il  l'a  produite  en  entier,  telle 
qu'elle  doit  être  pour  réussir,  telle  que  les 
développements  du  procès  peuvent  la  faire 
se  présenter;  mais  dans  l'état  actuel,  il  se 
borne  à  conclure  de  l'un  des  chefs,  se  réser- 
vant de  présenter  les  autres  ultérieurement. 
Je  ne  vois  là  aucun  abandon  dont  il  y  ait  lieu 
de  donner  acte.  Remarquez,  d'ailleurs,  que 
cette  manière  de  voir  est  si  vraie,  que  toute 
la  discussion  roule  principalement. sur  l'un 
de  ces  chefs,  dont  l'intimé  demande  que 
l'appelant  soit  débouté,  sur  l'acte  d'associa- 
tion de  1838,  dont  l'appelant  soutient  la 
nullité,  qu'il  se  réserve  de  poursuivre  sans 
y  conclure  contre  l'appelant;  parce  que  celui- 
ci  n'y  est  pas  Intéressé.  Remarquez  encore 
qu'il  faut  bien  que  l'appelant  agisse  de  la 
sorte,  ou  sinon  l'intimé  ne  manquerait  pas  de 
lui  opposer  l'acte  de  1 838  comme  obstacle  à 
sa  revendication. 

c  D'après  ces  considérations,  je  suis  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  dont 
appel  et  d*admetire  l'appclaui  à  la  preuve, 
par  toutes  voies  de  droit,  des  faits  qu'il  a 
posés,  dépens  réservés;  de  renvoyer  à  cet 
effet  lés  parties  devant  tel  tribunal  qu'il  vous 
plaira  désigner  ;  de  mettre  l'appel  incident  au 
néant  et  de  condamner  l'intimé  à  l'amende 
et  aux  frais  de  cet  appel.  » 
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ARRÊT* 

LA  COUR  ;  —  Âttenda  que  raction  tend 
à  faire  prononcer  la  nullité  du  tesument 
qui  institue  Denis-Joseph  Roelants,  auteur 
de  rintimé,  et  k  faire  ordoniier,  au  profit 
des  appelants,  le  délaissement  de  la  succes- 
sion de  Jean-Zacfaarie  Carleer  ; . 

Que  la  nullité  de  ce  testament  résulte, 
selon  les  appelants,  de  ce  que  Roelants  n*est 
pas  légauire  sérieux  ;  qu*il  est  interposé 
pour  transmettre  la  snccession  à  no  être 
moral,  incapable  delà  recueillir  ; 

Attendu  que  cet«étre  moral  serait,  an  dire 
des  appelants,  rassociaifon  formée,  le  iO  fé- 
vrier i858 ,  par  acte  passé  devant  le  notaire 
Peeters  à  Weslerloo  ; 

En  fait  : 

Attendu  que  les  contractants  à  cet  acte 
déclarent  t  vouloir  former  une  association 
de  vie  commune  et  en  communauté,  laquelle 
sera  tenue  pour  une  institution  de  bienfai- 
sance, spécialement  fondée  pour  rinsiruction 
des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  Tétat  ec- 
clésiastique; » 

Attendu  que  le  contrat  renferme  les  dis- 
positions suivantes  : 

•  Art.  l*'.  Cette  association  ou  société 
prendra  cours  à  dater  d'aujourd'hui ,  pour 
se  perpétuer  (en  cas  de  décès,  retraite  ou 
autrement)  par  Fadjonction  de  nouveaux  as- 
sociés, choisis  à  la  pluralité  des  voix Ces 

nouveaux  associés  acquerront  tp<o  facto  ,  en 
vertu  et  par  suite  de  leur  entrée  dans  la 
société,  concurremment  avec  les  autres,  un 
droit  éventuel  à  tout  ce  que  la  société  pos- 
sédera et  participeront  aux  distributions  à 
faire,  comme  s'ils  avaient  fait  partie  de  la 
société  depuis  le  jour  de  son  établissement; 

c  Art.  2.  Les  associés  déclarent  mettre 
en  commun  les  biens  immeubles  antérieure- 
ment acquis  par  quelques-uns  d'entre  eux 
et  situés  sous  les  communes  de ; 

I  Ils  apportent  également  dans  la  com- 
munauté leurs  vêtements  et  linge,  ainsi  que 
tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  se  trou- 
vant dans  leurs  demeures  respectives ,  n'ex- 
ceptant que  leurs  biens  patrimoniaux  (erffe- 
lyke  goederen)  non  compris  dans  le  présent 
acte  et  qui  pourraient  leur  échoir  par  la  suite 
par  succession,  donation  où  legs  ; 

c  En  outre  ils  mettent  en  commun  tout  ce 

qu'ils  pourront  gagner,  pendant  la  dtfrée  de 

la  société,  et  sons  quelque  dénomination  que 

.  ce  soit,  par  leur  art ,  leur  industrie  ou  leur 

travail  ; 


c  Art.  3.  Les  biens  meubles  et  Immeibles 
mis  en  commuD,  ainsi  qae  ceux  que  les  as- 
sociés pourraient  ultérieurement  gagner  ou 
obtenir  par  leur  industrie,  par  leur  travail 
et  par  l'emploi  de  leurs  revenus,  appartien- 
dront aux  deux  associés  survivants  qui  au- 
ront les  derniers  persévéré  dans  cette  vie 
commune  ; 

c  Les  revenus  desdits  biens  et  ceux  des 
acquisitions  futures  seront,  après  déduction 
de  toutes  charges  et  des  frais  d'entretico , 
partagés  annuellement  entre  les  associés , 
suivant  le  bon  vouloir  de  l'administrateor. 
Bien  entendu  que  ceux  des  associés  qui ,  à 
Tune  des  distributions,  auraient  abandonné 
la  société,  n'auront  plus  aucun  droit  aux 
deniers  à  distribuer  ;  de  même  qu'en  quit- 
tant la  société ,  soit  par  séparation  volon- 
taire, contrairement  aux  devoirs  ordinaires 
et  règlements  particuliers,  soit  par  décès  ou 
autrement.  Us  auront  perdu  tout  droit  ou 
expectative  tant  sur  les  distributions  ulté- 
rieures que  sur  la  propriété  éventuelle  des 
biens,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lenr  faire 
à  cet  égard  une  notification; 

<  Art.  4.  Si  la  majorité  trouve  convena- 
ble d'appliquer,  au  profit  de  la  société,  tout 
ou  partie  des  revenus  à  partager  suivant 
l'article  précédent,  soit  en  acquisition  de 
biens,  soit  à  lont  autre  usage,  chaque  asso- 
cié devra  se  tenir  à  cette  décision  ; 

€  Art.  5.  La  sodé  té  sera  gérée  par  un 
administrateur  nommé  à  la  pluralité  des 
voix...; 

c  Art.  6.  L'administrateur  sera  tenu  sur 
son  honneur  de  rendre  compte  une  fois  par 
an  aux  quatre  plus  vieux  associés,  avec  les- 
quels il  aura  le  droit  de  faire,  en  tout  temps, 
tels  règlements  qu'ils  jugeront  qnivenir 
pour  le  bien-être  et  le  bon  ordre  de  la 
communauté; 

«  Chaque  associé  devra  s'y  soumettre  ; 

t  A  défaut  de  se  conformer  rigoureuse- 
ment à  ces  règlemenu ,  les  associés  seront 
déchus  de  tout  droit  dans  la  société  ; 

i  Art.  7.  Aucun  associé  ne  peut ,  sous 
aucun  prétexte,  aliéner,  grever  ni  céder  son 
droit  éventuel  ou  autre  soit  aux  revenus, 
soit  aux  propriétés,  si  ce  n'est  avec  l'assen- 
timent exprès  de  tous  les  associés; 

f  Art  8.  Si  la  majorité  trouve  que  l*nD 
des  associés  est  incapable  de  coopéfer  au 
bien-être  de  l'association,  elle  pourra  le 
congédier  de  la  société.  Auquel  cas  celui  qui 
cesse  d'être  membre  de  Tassoeiation  n'aura 
droit  qu'à  la  part  qu'il  aura  apportée  ot  dont 
il  devra  justifier  par  actes  authentiques  ou 
par  éerito  réguliers.  » 
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Ailenda  qae  les  docuaieots  du  procès 
constatent  et  qn'il  importe  de  rappeler  : 

Que  J^n-Zacharie  Garleer,  en  religion 
Ignace  Loyola,  chanoine  régulier  de  Tabbaye 
iTAyerbode,  est  né  le  5  novembre  4765; 

Qu'il  a  pris  lliabit  des  Prémonlrés,  le 
47  octobre  4789  et  fait  solennellement  pro- 
fession le  27  février  4791  ; 

Qu'après  la  suppression  des  éiablissemenls 
religieux  »  il  fut  successivement  desservant  à 
Messelbroek  et  vicaire  à  Tesieit  ; 

Qu'en  4802,  le  24  aoAl,  Carleer  acheta, 
par  acte  soiis  seing  privé,  la  ci-devant  ab- 
baye d'Averbode,  avec  tous  ses  bâtiments,  ap 
et  dépendances,  jardins,  champs,  terres  et  en 
outre  deux  fermes  qui  avaient  appartenu  à 
Pabbaye^ 

Que  l'acte  de  son  acquisition,  enregistré  à 
Westerloo,  le  7  décembre  4816 ,  et  transcrit 
au  bureau  des  hypothèques,  le  43  du  même 
mois,  a  été  déposé  par  Carleer,  le  16  janvier 
4817,  aux  minutes  du  notaire  Van  Biust,  k 
LoQvain  ; 

Que  le  lendemain,  47  janvier  4847,  Car- 
leer, par  un  testament  olographe  signé  de 
son  nom  de  religion,  institua  pour  héritiers, 
eo  ordre  sucessif ,  Antoine  Uobyns,  curé  à 
Averbode,  François  Joris,  assistant  à  Mes- 
selbroek et  Willebrord  Verhulst ,  curé  à 
Coorsel  ; 

Qu'en  la  même  année,  le  4''  août,  Carleer 
fit  encore  racquisiiion  d'nne  ferme  impor^ 
tante  ; 

Que  les  biens  achetés  par  Carleer  le  24  août 
4802  et  le  4''  aoAt  4817  ont  été  versés  par 
loi  dans  la  communauté  constitnée  par  Pacte 
(In  40  février  4858; 

Qu'en  4843,  le  4  4  novembre,  Carleer  a'  fait, 
devant  le  notaire  Peeters ,  à  Westerloo ,  un 
nouveau  testament,  celui  dont  les  appelants 
contestent  la  vali(Jié,  et  par  lequel,  révo- 
qnanttotttacte  antérieur  de  dernière  volonté, 
il  institue  encore  trois  légataires  universels 
successifs  :  Denis-Jose]»h  Roelants,  prêtre  à 
Tabbaye  d'Averbode  ;  Cbarles-Frauçois-Hu- 
bert  Lambertz ,  vicaire  a  Veerle  et  Jean  Van 
Krey,  euré  à  Vorst  ; 

Que  Carleer,  rentré  à  l'abbaye  d' Averbode 
dès  le  2  juillet  4832 ,  y  est  décédé  le  2  mai 
1845; 

Que  sa  succession  a  été  acceptée  par  Roe- 
laniSy  Itfemier  légataire  institué,  et  que  celui- 
ci  a  £ût,  sous  la  date  dn  29  octobre  4845 , 
une  déclaration  portant  que  le  défunt  n'avait 
laissé  que  des  dettes ,  pour  environ  74,000 
francs,  du  chef  de  divers  emprunts ,  qu'il 
ne  possédait  ni  biens  meubles,  ni  immeu- 


bles, ayant  fait  apport  de  tout  son  avoir  à  la 
société  créée  par  l'acte  dn  40  février  4838 , 
aux  termes  duquel  la  communauté  appartient 
tout  entière  et  sans  exception  aux  deux  der- 
niers associés  survivants  ; 

En  droit  : 

Attendu  que  l'article  20  de  la  Constitution 
porte  :  c  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'asso- 
cier ;  ce  droit  ne  peut  être  soumis  k  aucune 
mesure  préventive  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  des  discussions  aux- 
quelles cet  article  a  donné  lieu  que  le  Con- 
grès nationnal  a  voulu  simplement  assurer 
le  libre  exercice  d'une  faculté  que  les  légis- 
lations antérieures  avaient  entourée  de  res- 
trictions et  d'entraves;  mais  qu'il  n'a  pas 
entendu  conférer  à  l'être  collectif,  formé  par 
la  réunion  de  plusieurs  citoyens,  des  droits 
propres  et  qui  n'appartiendraient  pas  à  cha- 
cun de  ses  membres  individuellement  ; 

Qu'une  association  n'acquiert  pas  de  plein 
droit,  et  par  le  fait  seul  de  sa  création,  la  per- 
sonniflcation  civile;  que  le  pouvoir  législatif 
peut  seul  la  lui  donner,  et  qu'à  défaut  d'une 
loi  spéciale  qui  lui  attribue  ce  privilège ,  les 
eflets  civils  d*une  association  sont  réglés  par 
le  droit  commun  ; 

Qu'il  suit  de  lu  que  l'association  conclue 
le  iO  février  4858  n'est  investie  de  la  qualité 
de  société  civile  et  àes  droits  qui  en  dérivent, 
que  si  les  conditions  de  son  existence  ne 
s'écartent  point  des  dispositions  qm  régis- 
sent le  contrat  de  société  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  4832  du 
code  civil,  la  société  doit  avoir  pour  but  de 
réaliser  un  bénéfice  ; 

Attendu  que  ce  but  forme  Tun  des  éléments 
essentiels  du  contrat  de  société; 

Attendu  que  le  bénéHce  dont  la  socléié 
poursuit  la  i  éalisaiion  doit  être  appréciable  eu 
jfrgent; 

Qu'il  s'ensuit  que  les  assocîaiions  établies, 
dau.>  un  but  exclusivement  religieux  .ne  sont 
pas  des  sociétés  dans  le  sens  des  art.  4852 
et  suiv.  du  code  civil  ; 

Attendu  que  le  but  de  lassociation  consti- 
tuée le  10  février  4838  est  nettement  indi- 
qué dans  le  préambule  du  contrat  :  c'est  une 
institution  de  bienfaisance  destinée  princi- 
palement à  l'instruction  des  jeunes  gens  qui 
se  vouent  à  l'état  ecclésiastique  ; 

Attendu  que  la  jouissance  des  biens  com- 
muns et  l'économie  de  la  vie  conventuelle 
ne  sont,  dans  la  pensée  des  contractants, 
que  des  moyens  pour  atteindre  plus  facile- 
ment ce  but; 

Qu'une  société  peut,  sans  perdre  son  ca- 
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ractère,  appliquer  udg  partie  de  ses  béoéfi- 
ces  à  des  œuvres  de  religion  ou  de  charité, 
mais  à  la  condition  d'avoir  un  but  légal  bien 
déieriniué  ; 

Qu'aux  termes  de  Tan..  i835,  la  société 
doit  être  contractée  dans  llntérét  commun 
des  parties  ; 

Qu'elle  ne  peut  donc  avoir  simplement  en 
vue  de  procurer  un  avantage  à  des  tiers  ; 

Attendu  que  certaines  clauses  do  contrat 
sont  incompatibles  avec  les  principes  admis 
par  le  code  civil  en  matière  de  société  ; 

Qu'au  mépris  de  la  règle  qui  fait  du  par- 
tage équitable  des  bénéûces  l'un  des  élé- 
ments essentiels  tle  la  société,  Je  contrat 
charge  l'administrateur  de  distribuer,  selon 
son  bon  vouloir,  les  revenus  des  biens  com- 
muns ; 

Qu'il  attribue  la  propriété  de  ces  biens 
aux  deux  derniers  associés,  en  même  temps 
que,  par  l'adjonction  illimitée  de  nouveaux 
membres,  il  éloigne  indéfiniment  l'arrivée 
de  la  condition  de  survie  ; 

Qu'après  avoir  établi  la  perpétuité  de  la 
société,  il  refuse  aux  associés  le  droit,  garanti 
parles  art.  1865  et  1869,  d'en  provoquer  la 
dissolution  ; 

Que  nonobstant  l'art.  1868,  qui  n'admet 
la  société,  dissoute  par  la  mort  d'un  de 
ses  membres,  k  continuer  entre  les  survi- 
•vants,  que  sous  la  réserve  des  droits  de  l'hé- 
ritier du  décédé,  il  exclut  les  héritiers  d'un 
sociétaire  de  toute  prétention  dans  l'avoir 
social  ; 

Attendu  que  ces  clauses  impliquent,  de  la 
part  des  associés,  l'abandon  complet  et  non 
compensé  de  leiîrs  mises,  le  sacrifice  le  plus 
absolu  de  leurs  intérêts  au  profit  de  la 
société  ; 

Qu'elles  excluent  toute  idée  de  lucre  on 
d'avantage  personnel,  et  dès  lors,  enlèvent 
à'  l'association  le  caractère  d'une  société 
civile  ; 

Qu'en  rapprochant  ces  stipulations  des  au- 
tres dispositions  du  contrat  et  de  l'ensemble 
des  faits  de  la  cause,  on  pénètre  le  sens  réel 
de  l'acte  et  la  véritable  intention  des  con- 
tractants ; 

Attendu  qu^aincun  terme  n'est  assigné  à  la 
société,  que  son  but  avoué  n'en  admet 
point,  et  que  l'adjonction  de  nouveaux  mem« 
bres  peut  en  perpétuer  indéfiniment  l'exis- 
tence ; 

Attendu  que  les  associés  mettent  en  com- 
mun tous  leurs  biens  et  tous  les  faius  à 
réaliser  par  leur  art,  leur  industrie  et  leur 
travail; 


Que  le  membre  qui  se  retire  de  la  société, 
celui  qui  en  est  exclu  pour  avoir  refusé  d'en 
observer  ponctuellement  les  r^lements^soot 
déchus  de  tous  leurs  droits  dans  la  commu- 
nauté ; 

Que  la  même  déchéance  frappe  les  héri- 
tiers de  l'associé  décédé,  et  que  la  condition 
imposée  au  membre  expulsé  comme  Incapa- 
ble de  coopérer  au  bien  commun,  rend  illu- 
soire le  droit  qu'on  lui  promet  à  la  reprise 
de  ses  apiorts; 

Que  l'avoir  social  est  attribué  tout  entier 
aux  deux  derniers  associés  ;  que  le  contrat 
n'assure  pas  même  aux  autres  une  part  des 
revenus  de  la  société  ; 

Qu'aucun  associé  ne  peut  librement  dis- 
poser de  SCS  droits  sociaux  ;  qu'il ja'en  peut 
rien  transférer  à  ses  héritiers,  W  que  la 
transmission  qui  s'opère,  à  son  décès,  dans 
le  sein  de  la  société,  n'est  qu'apparente  et 
chimérique ,  l'admission  illimitée  de  nou- 
veaux membres  et  la  perpétuité  de  l'Associa- 
tion, qui  en  est  la  conséquence,  enlevant 
tonte  chance  aux  survivants  d'acquérir  nn 
jour  la  propriété  des  biens  communs  ; 

Attendu  que  cette  propriété,  à  laquelle, 
d'après  ce  qui  vient  d'être  exposé,  les  mem- 
bres de  l'association  n'auraient  isolément 
aucun  droit,  appartiendrait  en  réalité  à  la 
société  elle-même  ; 

Que  toutes  les  stipulations  de  l'acte  ten- 
dent à  absorber  les  droits  des  associés  et 
ceux  de  leurs  héritiers  au  profit  de  la  société, 
à  empêcher  le  démembrement  de  son  patri- 
moine, à  soustraire  ses  biens  au  mouvement 
des  transactions,  et  que  le  contrat  arrive 
ainsi ,  par  l'enchaînement  de  ses  clauses , 
à  créer,  sans  le  concours  du  législateur,  et 
contrairement  à  ses  prescriptions ,  Un  être 
moral  distinct  des  individus  qui  le  compo- 
sent ,  se  renouvelant  sans  cesse  par  la  suc- 
cession non  interrompue  de  ses  membres, 
ayant  une  existence  propre,  des  droits  par- 
ticuliers, acquérant,  possédant  pour  lui  des 
biens  immobilisés  en  ses  mains,  réunissant 
eu  un  mot  tous  les  caractères  d'un  établisse- 
ment de  mainmorte  ; 

Attendu  que  c'est  en  vue  de  ce  résultat  que 
l'acte  a  été  conclu; 

Qu'où  ne  peut  conserver  à  cet  égard  aucun 
doute  si  l'on  considère  que  la  plupart  des 
contractants  sont  des  Prémontrés  ;  que  le  bot 
de  la  société  n'est  autre  que  celui  de  cet  or- 
dre même  ;  qu'en  ce  qui  concerne  notam- 
ment Carleer,  11  est  mort  dans  l'ordre  auquel 
des  vœux  solennels  l'avaient  irrévocabl^ent 
lié;  que  ces  vœux  emportent  le  renoncement  à 
toute  propriété  personnelle  ;  que  les  lois 
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qiii  ont  rendu  aux  religieux  leur  capacité 
eiTÎle  ne  les  ont  pas  dégagés  de  ces  obliga- 
tions de  conscience  ;  que  Garleer  a  apporté 
daos  l'association  des  immeubles  provenant 
de  Pancienne  abbaye  d'Âverbode ,  et  que  le 
pspe  Pie  VI  n'avait  aoiorisé  les  religieux,  dé- 
pouillés par  les  lois  révolutionnaires,  à 
rtcbctcr  les  biens  de  leurs  congrégations , 
qo*à  la  condition  de  les  conserver  à  TËglise; 
si  Ton  considère  encore  :  que  les  associés , 
se  conformant  an  vœu  d'obéissance  et  de 
paovreié,  se  soumettent  aveuglément  aux 
répartitions  clTectuées  par  le  directeur  de 
l'sssociatiou,  ainsi  qu'aux  règlements  faits 
par  loi  conjointemeui  avec  les  quatre  plus 
vieax  associés  ;  qu'ils  mettent  tout  en  corn- 
JBon,  meubles ,  linge ,  vêtements  ;  qu'ils  ne 
se  réservent  rien  en  propre;  qu'ils  n'excep- 
tent de  cet  abandon  général  que  leurs  biens 
patrimoniaux,  et  qu'en  cela  même  la  règle 
canonique  semble  avoir  été  leur  guide  :  qu'en 
effet  les  religieux  renoncent  au  monde  et 
deviennent,  par  le  fait  de  leur  profession , 
éiraogei-s  à  leur  famille;  que  s'ils  sont  capa* 
blés  civilement  de  succéder,  Ils  ne  sauraient, 
dans  le  for  intérieur,  se  regarder  comme 
propriétaires  de  biens  dont  la  loi  religieuse 
ieseiclut; 

Attendu  qu'il  n'y  a  dans  l'appréciation  de 
CCS  circonstances  et  dans  les  conséquences 
qui  en  sont  déduitesancune atteinte  portée 
à  la  liberté  de  conscience;  que  la  profession 
d'un  religieux  est  un  fait  notoire  ;  qu'elle 
exerce  nécessairement  une  influence  déci- 
sive sur  tons  les  actes  de  sa  vie  ;  que  lors- 
qu'il s'agit  d'interpréter  une  convention, 
d'examiner  surtout  si  des  stipulations  babi- 
lement  combinées  ne  cachent  point  uneviola«> 
lion  de  la  loi,  le  juge  peut  et  doit  rechercher, 
daos  la  conduite  des  parties ,  tout  ce  qui  est 
de  nature  à  Féclairer  sur  leurs  véritables 
intentions  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  les  contractants  à  l'acte  du  i  0  février  1 838 
n'ont  eu  pour  but  que  de  rétablir  à  l'abbaye 
d'Averbode  une  congrégation  de  Prémon- 
trés, et  d'assurer  à  ceux-ci  les  moyens  de 
remplir  à  perpétuité  la  destination  de  leur 
fondateur  ; 

Que  ce  but  excluant  l'Idée  d'un  partage 
de  bénéfices,  l'acte  en  question  n'a  pu  con- 
stitaer  une  société  civile; 

Que  cet  acte  n'a  d'autre  objet  que  d'obte- 
nir, par  une  voie  détournée,  les  bénéfices  de 
b  personnification  civile  ; 

Que  les  parties  n'ont  emprunté  la  forme 
du  coocrat  de  société,  que  pour  dissimuler 
leurs  intentions  et  pour  éluder  une  prohibi- 
lioQ  de  la  loi  ; 


Que  leur  convention  est  entachée  d'une 
nullité  radicale  parce  qu'elle  contrevient  à  la 
loi  d'ordre  public  qui  subordonne  l'existence 
d'une  personne  civile  à  l'autorisation  du  lé- 
gislatctîr; 

Qu'elle  n'a  produit  dès  lors,  au  point  de 
vue  du  droit  civil,  qu'une  communauté  ou 
société  de  fait,  dont  les  membres  peuvent  à 
leur  gré  dégager  leurs  personnes  ou  retirer 
leurs  apports  et  qui,  dépourvue  de  toute  ca- 
pacité civile,  ne  peut,  comme  être  moral,  ni 
acquérir,  ni  posséder; 

Attendu  que«  viciée  dans  son  essence  par 
une  CHuse  illicite,  la  convention  ne  peut  avoir 
aucun  cfTet  ; 

Que  la  stipulation  relative  aux  apports  ne 
saurait  notamment  être  considérée  comme 
une  donation  faite  par  Carleer  à  ses  as- 
sociés ; 

Que  toutes  les  clauses  de  Fade  sont  étroi- 
tement liées  et  qu'aucune  ne  peut  subsister 
séparément  ; 

Que  d'ailleurs  les  libéralités  déguisées  ne 
sont  valables  quViitre  parties  capables  de 
donner  et  de  recevoir;  que  l'association 
formée  le  iO  février  1838  n'a  pas  la  capacité 
civile,  et  qu'il  est  évideut,  d'après  les  clauses 
du  contrat  et  l'ensemble  des  faits  de  la  cause, 
que  c'est  à  la  société  même,  et  non  pas  à  ses 
membres  individuellement,  que  la  donation 
aurait  été  faite  ; 

Attendu  que,  privée  de  capacité  civile,  la 
société  ne  saurait  acquérir  par  des  moyens 
détournés  ce  qu'elle  ne  peut  recevoir  direc- 
tement; ^ 

Que  l'art.  911  du  code  civil  prononce  la 
nullité  des  dispositions  faites  au  proflt  d'un 
incapable  sous  le  nom  de  personnes  inter- 
posées ; 

Que  les  présomptions  énumérées  par  cet 
article  ne  sont  pas  limitatives  ; 

Que  toute  interposition  est  prbhibce d'une 
manière  générale  ; 

Qu'en  dehors  des  présomptions  légales 
établies  par  les  art.  9H  ci  il 00  du  code 
civil,  la  loi  n'a  pas  déterminé  les  caractères 
de  rinterposition  ; 

Qu'elle  n'exige  pas  notamment  que  le  lé- 
gataire se  soit  obligé  à  transmettre  le  legs  ; 

Qu'elle  abandonne  à  l'appréciation  discré- 
tionnaire des  tribunaux  le  soin  de  décider  si 
une  personne  est  véritablement  instituée, 
on  si  elle  n'est  qu'un  intermédiaire  entre 
l'instltaant  et  un  incapable  ; 

Attendu  queFînterposition,  constituant  une 
fraude  à  la  loi,  peut  être  prouvée  par  tous 
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iDoyeos  de  droit,  même  par  lémoins  el  par 
prâompiions  ; 

Attendu  que  l'interposition  n'est  pas  dés  è 
présent  suffisamment  établie  ; 

Attendu  que,  considérés  dans  leur  ensem- 
ble et  rapprochés  de  toutes  les  circonstances 
du  procès,  les  faits  articulés  par  les  appe- 
lants révéleraient,  dans  le  chef  de  Carleer, 
la  pensée  de  gratifier  un  ordre  dont  il  s'est 
constamment  préoccupé  d'assnrer  l'avenir, 
—  tandis  que  la  nature  de  ses  relations  avec 
les  institués ,  la  conformité  de  leurs  senti- 
ments, manifestée  par  des  engagements  iden- 
tiques, leur  eut  de  soumission,  de  dépen- 
dance absolue  vis-à-vis  du  corps  auquel  ils 
sont  affiliés,  démontreraient,  dans  le  chef  des 
légataires  apparents,  la  connaissance  de  la 
desUnation  réelle  du  legs  et  l'inteniion  d'exé- 
cuter les  volontés  du  testateur  ; 

Que  ces  laits  sont  donc  concluants  et  que 
la  preuve  en  peut  élre  autorisée  ; 

Qu'on  objecte  en  vain  que  l'art.  Oit  sup- 
pose,un  destinataire  existant,  mais  incapa- 
ble, et  que,  si  la  communauté  d'Âvcrbode 
n'existe  pas  légalement,  il  n'y  a  d'applicable 
à  la  cause  que  l'art.  900  ;  que,  par  suite,  la 
disposition  doit  être  maintenue  et  la  condi* 
tion  d'une  remise  impossible  à  un  être  non 
existant  réputée  non  écrite  ; 

Que  vainement  encore  l'inlimé  soutient 
que,  l'association  d'Averbode  n'existant  pas 
comme  élre  moral,  la  libéralité  qui  lui  serait 
faite  devrait  profiter  aux  individus  qui  la 
co^nposent  ; 

Qu'une  simple  observation  répond  h  ce 
double  argument  :  la  communauté  d'Aver- 
bode existe  en  fait,  protégée  par  l'art.  20  de 
la  constitution,  qui  permet  aux  Belges  de 
s'associer,  dans  quelque  but  que  ce  soit  ;  elle 
a  donc  une  existence  légale  ;  seulement  elle 
ne  jouit  pas  do  la  personnification  civile  : 
c'est  tfft  éire  incapable,  et  l'art.  9i  1  du  code  ci- 
vil annule  toute  disposition  faite  en  sa  faveur; 

Que  si  dès  lors  il  est  évident  que  la  libé- 
ralité s'applique,  dans  la  pensée  du  testateur, 
à  cet  être  lui-même  et  non  pas  personnelle- 
ment à  ses  membres,  ceux-ci  ne  sauraient 
être  gratifiés  ut  iinguli  d'un  legs  qui  ne  leur 
est  pas  destiné  ; 

Attendu  que  la  recevabilité  de  l'action 
résulte  à  suffisance  de  droit  de  tout  ce  qui 
précède: 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'il  appert  de  l'ensemble  des 
conclusions  prises  en  première  instance  par 
la  partie  de  M"  Wyvekens,  que  la  nullité  du 
testament  de  I8i7  et  celle  du  contrat  de 


1838  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  demande 
formelle;  que  le  demandeur  ne  s'en  est  pré- 
valu que  comme  de  moyens  à  l'appui  de  son 
action  ; 

Attendu  que  la  nullité  de  ces  actes  ne 
pouvait  être  utilement  poursuivie  cooire 
l'intimé,  qui  n*y  est  point  intervenu,  et  que 
le  demandeur  s'est  expressément  réservé  de 
la  Ikire  prononcer  contre  qui  de  droit  ; 

Sur  les  conclusions  plus  subsidiaires  de 
l'intimé  : 

Attendu  que  le  délaissement  de  la  succes- 
sion de  Carleer  n'étant  que  la  conséquence 
de  la  nullité  du  testament  litigieux,  il  con- 
vient de  réserver  toute  décision  sur  ce  point 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  sort  du 
testament  lui-même  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Corbisier ,  premier 
avocat  général,  en  ses  conclusions  conformes, 
met  le  jugement  dont  appel  à  néant; 

Émendant,  déclare  l'action  recevableet, 
avant  de  faire  droit  au  fond,  admet  la  partie 
appelante  à  prouver  par  tous  moyens  léganx, 
témoins  compris,  les  faits  suivants  : 

f*  Que  les  trois  lé|;ataSres  du  testament 
du  17  janvier  1817  étaient  membres  de  l'or- 
dre des  Prémontrés  ; 

2*  Que  le  sieur  Yerhulst ,  institué  au  tes- 
tament de  i817,  a  vécu  jusqu'en  1844, 
époque  de  sa  mort,  dans  l'intimité  de  Car- 
leer, et  qu'ils  sont  toujours  restés  dans  les 
termes  de  la  meilleure  amitié  ; 

3"*  Que  les  trois  légataires  du  testament, 
de  1843  sont  membres  de  l'ordre  des  Pré- 
montrés ; 

4'*  Que  toutes  les  sommes  empruntées, ren- 
seignées à  la  déclaration  de  succession  faite 
par  le  sieur  Roelants,  ont  servi  aux  besoius 
de  l'ordre  des  Prémontrés  et  notamment  à 
l'agrandissement  et  à  rembellisscment  de 
leur  abbaye  ; 

5*  Que  les  frais  d'enterrement  et  de 
dernière  maladie,  évalués,  dans  la  déclara- 
tion de  succession,  à  607  fr.  71  c,  ont  été 
payés  par  l'ordre  des  Prémontrés  : 

fi*"  Que  de  suite  après  le  décès  du  testa- 
teur, c'est  le  supérieur  des  Prémontrés  qui 
a  géré  la  succession  ; 

7''  Que,  depuis  le  décès  du  testateur,  c'est 
Tordre  des  Prémontrés  qui  reste  chargé  des 
dettes  reprises  à  la  déclaration  de  succession; 

Renvoie  la  cause,  etc. 

Statuant  sur  l'appel  incident,  le  met  à 
néant,  etc. 

Du  13  mai  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
— .  l'»cb.  — Pi.  MM.  Orts,  Féiis,  Quairier  et 
Van  Overloop. 
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COMPÉTENCE   CORRECTIONNELLE.   - 

Gàrde-€HàS8R.  —  Officier  de  police  judi- 
ciaire. 

Les  gardes-chasse  ont  la  qualité  d'officiers 
de  police  judiciaire:  par  suite,  le  tribu- 
nal correctionnel  est  incompétent  pour 
connaître  du  délit  de  chasse  commis  sur 
les  propriétés  soumises  à  leur  surceil- 
lanre  (*).  (Code  d'insl.  crim.,  art.  4^.) 

(le  min.  rUBlJC,  —  C.  BASTIN.) 
%  ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Joseph  B^stîn 
a  été  attrait  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Dinant,  sous  la  prévention  d^avoir,  le 
9  mars  4860,  sur  le  territoire  des  communes 
de  Coovîn  et  de  Pesches,  chassé  en  temps 
prohibé,  et  sans  permis  de  port  d'armes  de 
chasse  ; 

Attendu  quil  a  été  reconnu  le  26  mai 
1854,  garde-chasse  du  sieur  Macau,  à  Teffet 
de  surveiller  la  chasse  sur  les  propriétés  de 
celoi-d  et  sur  les  terrains  sur  lesquels  la 
chasse  lui  avait  été  louée;  qu'il  a  été  agréé 
le  même  jour  en  celte  qualité  par  le  com- 
missaire d'arrondissement  de  Philippcvine, 
et  qu'il  a  prêté  serment  le  i*'  juin  1854 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Dînant; 

Attendu  que  le  prévenu  et  les  gendarmes 
rédacteurs  du  procès-verbal  sont  d'accord 
pour  déclarer  que  les  faits  imputés  au  pré- 
venu ont  été  posés  sur  des  terrains  confiés 
à  sa  surveillance  et  pendant  qu*il  exerçait 
les  fonctions  de  garde  particulier  ; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Dînant  n'était  pas  compétent  pour  connaître 
de  la  prévention  qui  Jni  a  été  soumise;  l'ar- 
ticle 483  du  code  d'instruction  criminelle  at- 
tribuant à  la  cour  d'appel  la  connaissance  des 
délits  commis  par  les  oiBciers  de  police  ju- 
diciaire, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
et  les  gardes-chasse  ayant  la  qualité  d'ofll- 
ciers  de  police  judiciaire,  puisqu'ils  sont  en 
réalité,  soit  des  gardes  champêtres  particu- 
liers, soit  des  gardes  forestiers  particuliers, 
selon  que  leur  surveillance  s'exerce  sur  des 
terrains  en  culture  ou  sur  des  propriétés 
boisées; 


(I)  Voy.  Liège,  38  JiiiUet  I853el  djuillei  «8.13, 
Brui.,  SI  nars  «823;  Broi.,roM.,  15  aoâl  «849 
ee  RfcueU,  p.  480  et  tuprà,  p.  «87). 


Attendu,  en  effet,  que  Ton  ne  trouve  au- 
cune disposition  législative  qui  autorise 
d'une  manière  spéciale  la  nomination  de 
gardes-chasse  et  qui  détermine  les  condi- 
tions d'âge  et  de  capacité  qu'ils  devraient 
réunir,  l'autorité  qui  serait  chargée  de  les 
agréer  et  celle  qui  aurait  mission  de  rece- 
voir leur  serment ,  en  sorte  qu'on  ne  peut 
leur  attribuer  le  droit  de  dresser  des  procès- 
verbaux,  ayant  effet  en  justice,  qu*en  leur 
reconnaissant  la  qualité  de  gardes  champê- 
tres ou  gardes  forestiers,  avec  une  mission 
restreinte  à  la  surveillance  de  la  chasse,  et 
en  leur  reconnaissant  aussi,  par  conséquent, 
la  qualité  d'olBciers  de  police  judiciaire, 
conformément  à  l'art.  16  du  code  d'instruc- 
tion criminelle; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art  13  de 
la  loi  du  26  février  1846,  sur  la  chasse,  qui 
attribue  aux  procès-verbaux  des  gardes  as- 
sermentés des  particuliers,  l'effet  de  faire 
foi  jusqu'à  preuve  contraire,  doit  être  inter- 
prétée comme  se  référant  aux  lois  anté- 
rieures qui  autorisaient  ta  nomination  de 
ffardes  particuliers,  soit  champêtres,  soit 
forestiers,  et  ne  peut  être  entendue  comme 
permettant  la  nomination  de  gardes-chasse 
qui  n'auraient  ni  l'une  ni  Tautre  de  ces  qua- 
lités et  qui  ne  seraient,  par  conséquent,  pas 
officiers  de  police  judiciaire,  puisqu'elle  ne 
détermine  ni  les  conditions  d'âge  et  de  capa- 
cité de  ces  gardes  nouveaux,  ni  l'autorité 
chargée  de  les  agréer,  ni  celle  qui  devrait 
recevoir  leur  serment,  en  sorte  que  le  pre- 
mier venu  pourrait  faire  admettre  au  ser- 
ment un  individu  quelconque  et  lui  confé- 
rer, de  son  autorité  privée,  le  droit  de 
dresser  des  procès-verbaux,  faisant  foi  jus- 
qu'à preuve  du  contraire  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  du 
tribunal  eorrectionnel  de  Dînant  da  28  mars 
1860,  qui  renvoie  le  prévenu  des  poursuites, 
et  dit  que  ee  tribunal  était  incompétent 
pour  en  connaître. 

Du  11  juillet  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  PI  !!•  Dubois. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  -  Associé 
commanditaire.  —  gestion  clandestine. 
—  Acte  de  commerce.  —  Contrainte  par 

CORPS. 

l'assocfé  commanditaire  peut  être  réputé 
négociant,  lorsqu'il  existe  des  présomp- 
tions ëuffisanies  qu'il  a  dirigé  clandesti- 
nement ta  société  en  commandite. 
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Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  après 
avoir  fondé  et  exploité  en  nom  personnel 
un  établissement  industriel,  il  le  met 
dans  la  société  en  commandite,  dont  il 
possède  aussi  les  iZjH  tandis  que  son 
associé  gérant  n'y  est  intéressé  que 
pour  1/U;  et  qu'il  pose  des  actes  qui  sont 
relaiifk  à  cette  société. 

Dans  ce  cas,  il  fhit  acte  de  commerce,  lors- 
qu'il souscrit  des  engagements  dans  l'in- 
térêt de  ladite  société,  et  par  suite  il  est 
passible  de  la  contrainte  par  corps  pour 
l'exécution  de  ces  engagements. 

(HENNEQDlIf,  ^  C.  GLBNI8S0N.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  sur  le  fond, 
que  la  denurnde  en  payement  des  sommes 
qui  en  sont  l'objet  est  justifiée  pstr  ia  corres- 
pondance et  les  documents  produits; 

Considérant,  sur  la  conirainte  par  corps, 
que  par  jo|;ement  du  4  mars  4858,  confirmé 
en  appel,  il  est  souverainement  jugé  que 
rappelant  Hennequin  a  foit  un  acte  de  com* 
merce  en  contractant  Tobligation  dont  il 
s*agit  ;  que  cette  décision  est  basée  sur  ce 
qu'en  1852,  Hennequin  et  Stellingwerff  ont 
formé  entre  eui  une  société  en  commandite 
pour  rexploiiation  d*une  papeterie  k  la  su- 
tion  de  Liège;  qu'ils  ont  contracté  solidaire- 
ment avec  rintimé  Glenisson  dans  Tintérét 
de  ladite  société,  et  qu'ils  ont  donné  quit- 
tance ensemble  pour  le  compte  d.e  celle-ci 
qui  a  reçu  les  fonds,  en  a  crédité  Tintimé 
et  les  a  employés  à  ses  propres  affaires  ;  que, 
d'autre  part,  il  est  constant  que  rappelant  a 
fait  construire  la  papeterie  sur  sou  terrain, 
qu'il  l'a  pourvue  de  tout  le  matériel  et  des 
approvisionnements  nécessaires,  et  qu'après 
l'avoir  exploitée  à  lui  seul  ou  avec  le  con- 
cours de  Stellingwerff,  il  l'a  mise  dans  la 
société  en  commandite  pour  700,000  francs, 
dont  le  commanditaire  a  retenu  les  treize 
quatorzièmes,  tandis  que  l'associé  gérant 
n'avait  qu'un  quatorzième»  représeutant  son 
apport  en  espèces;  qu'en  1854,  Hennequin 
a  dégrevé  l'établissement  d'une  inscription 
de  40,000  francs  et  l'a  reportée  sur  ses 
biens  personnels;  que,  vers  le  même  temps, 
il  a  par  un  acte  qualifié  dfiibéralion  en  as- 
semblée  générale,  élargi  la  limite  apportée 
au  droit  d'hypothèque  par  le  contrat  social; 
qu'enfin,  il  a  fait  précédemment  «d'autres 
spéculations  commerciales  pour  les  entre- 
prises auxquelles  il  s'est  associé  ; 


Qu'il  résulte,  de  l'ensemble  de  ces  faits  et 
de  la  correspondance  avec  l'intimé,  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes 
que,  pendant  l'association,  l'appelant  a  conti- 
nué à  diriger  clandestinement  l'établisse- 
ment qui  représentait  tout  son  avoir,  et  qall 
a  ainsi  participé  aux  opérations  d*une  entre- 
prise commerciale; 

Que  cette  participation  lui  a  imprimé  la 
qualité  de  négociant  en  le  rendant  associé 
solidaire  et  responsable;  que,  par  suite,  il 
est  passible  de  la  contrainte  par  corps  pour 
l'exécution  de  ses  engagements  envers  l'io- 
tlmé  en  conformité  de  l'art,  i,  n«  1,  de  la 
loi  du2t  mars  1859.  ^ 

Par  ces  motifs,  met  Tappellation  au  néant. 

Du  2  février  1860.  —  Cour  de  Liège.  - 
1'«  ch.  —  PL  MM.  Clochereux  et  Fabri. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Héritier 
(qualité  d').  —  Chose  jugée.  —  Iwcidest. 
—  Caution  judicatum  solvi.  • 

Lorsque,  sur  une  demande  en  payement  de 
marcliandises  formée  devant  le  tribunal 
de  commerce  et  dirigée  contre  le  défen- 
devr  en  qualité  d'héritier^  qualité  qui  e»t 
méconnue  par  le  défendeur,  il  est  ordonné 
une  vérification  sur  ce  point,  ia  procé- 
dure sur  cet  incident  est  sujette  à  appel, 
la  somme  réclamée  au  principal  fût-^Ue 
inférieure  à  2,000  francs,  (Code  civil, 
art.  13ul  et  800;  code  de  proc.,  srt.  Mi.) 

Toutes  les  demandes  survenues  en  cause  et 
par  suite  celle  de  la  caution  ^u  jugé, 
sont  sujettes  à  appel. 

La  vérification  de  la  qualité  d'héritier, 
ordonnée  aux  termes  de  l'art.  426  du  code 
de  procédure,  constitue,  bien  qu'elle  se 
rattache  à  une  cause  commerciale  au 
fond,  une  procédure  civile,  et  parlant  il 
y  a  lieu  d'ordonner  la  caution  judiratum 
solvi,  si  le  défendeur  la  requiert  (f  ).  (Code 
de  proc.,  art.  t66,  167  et  423;  code  civil, 
art.  t6.) 

(hENSMANS,  —  c.  MARSAIS.) 

Le  sieur  Marsais  assigna,  devant  le  tribunal 

(1)  Voy.,  par  analogie,  dans  ce  sens,  iJégr, 
28  mars  1835  el  Briix..  15  mai  \»ii  {Patie.,  iSi'i, 
I».  7C;  J.de  a.,  p.  nSi;  ei,en  sens  eonlrnire, 
Carri^Chativeau,  n»  1517  qualcr. 

La  question  de  savoir  si  la  eonlestftiion  rcTuiive  à 
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de  commerce  de  Louvaiu,  les  demoiselles 
Ueosmans  en  qualiié  de  seules  et  uniques 
héritières  de  leur  sœur  Elisabeth  Hensmaos, 
modiste  à  Louvain,  à  laquelle  le  deman- 
deur avait  ?endu  et  livré  des  marcbaodises 
pour  uoe  somme  de  1,616  fr.  52  cent. 

Le  tribunal  renvoya  les  parties  devant  la 
joridiclion  civile  pour  y  être  réglées  sur  la 
qualité  d*héritières  d*Élisabeth  Heusmans 
attribuée  aux  défenderesses  et  formellement 
contestée  par  elles,  et  retint  la  cause  pour 
statuer  au  fond. 

Assignation  fut  donnée  aux  sœurs  Heus- 
mans devant  le  tribunal  civil  de  Louvain 
pour  voir  dire  qu'elles  étaient  les  seules  et 
QDÎques  héritières  de  feu  leur  sœur  Elisa- 
beth, et  qu'elles  avaleut  été  valablement  assi- 
gnées en  payement  de  la  créance  susdite  à 
charge  de  la  défunte.  Les  défenderesses 
conclurent  à  ce  que  le  demandeur  eût,  en 
sa  qualité  d'étranger,  à  fournir  la  caution 
jwdicatum  solvL  Le  tribunal,  par  jugement 
dtt  H  juin  1860,  débouta  les  défenderesses 
de  leur  exception. 

Appel  fut  interjeté  par  ces  dernières. 

L'iutimé  conclut  à  ce  que  l'appel  fût  dé- 
claré non  recev%ble. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  de  non  rece- 
vabilité de  l'appel  : 

Attendu  que  les  appelants  ont  été  assi- 
gnés devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Louvain  pour  s'y  voir  condamner,  en  qualité 
de  seuls  et  uniques  héritiers  de  leur  sœur 
Ëlisabeih  Hensmans,  à  payer  une  somme  de 
1,616  fr.  52  c.  pour  vente  et  livraison  de 
marehaodises  à  ceUe  dernière  ; 

Attendu  que,  si  cette  demande,  qui  com- 
portait la  vérification  d'une  créance  com- 
merciale et  d'une  qualité  d'héritiers,  n'avait 
pas  pour  rintimé  un  intérêt  supérieur  à  la 
somme  réclamée,  il  n'en  était  pas  de  même 


la  qaaliié  «I*hérilicr  en  laquelle  une  partie  est  poar- 
soivie,  esi  ou  non  en  dernier  ressort,  si  la  demande, 
a  Toccasion  de  laquelle  elle  est  incidemmeot  formée, 
est  non  sasce|}lible  d''ttp|iel,  est  très-controversée. 
Pour  Taffirmalive,  adoptée  par  Tarrét  que  nous  rap- 
portons, voy.  Rimn,  18  avril  1825;  Brux.,  9  déc. 
ISiS,  7  noT.  1823  el  3  mai  1828;  Brux.,  cass., 
ISdée.  1837;  Brux.,  13  juillet  tSii  (Patte.,  1815, 
p.  229  ;  y.  «le  B.,  p.  340).  —  Merlin,  Qiuti.,  v»  Hé- 
ritier,  $  8.  Malprl,  n«  194;  Nareadé,  sur  Part.  800. 
-  Mais  Toy.  Liège,  2«  avril  1816  et  ISJanv.  1830  ; 
tf,  16 juin  1838  {Pasie,,  et  la  note);  Dallox, 


à  l'égard  des  appelants  qui  avaient  Un  in- 
térêt illimité  à  ne  pas  se  laisser  condamner 
comme  héritiers  purs  et  simples  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  admettant  qu'une 
condamuation  semblable  dans  le  chef  des 
appelants  ne  puisse  être  invoquée  par  des 
tiers  et  que  la  question  de  savoir  si  les  appe- 
lants sont  ou  ne  sont  pas  les  héritiers  purs 
et  simples  de  leur  sœur  Elisabeth,  doive  être 
spécialement  décidée  à  raison  de  chaque 
demande  conformément  aux  dispositions  de 
l^rt.  1351  du  code  civil,  il  reste  incontesta- 
ble que  l'héritier  condamné,  en  qualité  d'hé- 
ritier pur  et  simple,  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  perd  la  faculté  de  faire 
encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier 
bénéficiaire  après  l'expiration  des  délais 
accordés  par  l'art.  795  et  ceux  donnés  par 
le  juge  conformément  à  l'art.  798  du  code 
civil  ; 

Attendu  qu'une  semblable  condamnation, 
si  elle  pouvait  intervenir  à  charge  des  appe- 
lants au  profit  de  l'intimé,  pouvant  être  in- 
voquée,attx  termes  de  l'art.  800  du  code  civil, 
par  tous  les  créanciers  d'Elisabeth  Hensmans, 
dans  l'ordre  d'empêcher  les  appelants  de  se 
porter  ses  héritiers  bénéficiaires,  porterait 
aux  appeiauts  un  préjudice  dont  il  serait 
impossible  de  limiter  le  chiffre  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  procé- 
dure  eu  vérification  de  la  qualité  aturibuée 
aux  appelants  et  dont  le  tribunal  civil  de 
Louvain  a  été  saisi,  est  sujette  à  deux  degrés 
de  juridiction  ; 

Attendu  que  la  décision  sur  la  qualité  des 
appelants  étant  attaquable  par  la  voie  d'ap- 
pel, toutes  les  exceptions  ou  demandes  sur- 
venues en  cause  el,  par  suite,  celle  de  judi^ 
catum  solvi  sont  recevables  en  degré 
d'appel  ; 

Attendu  que  la  vérification  de  la  qualité 
d'héritier,  quelle  que  soit  la  cause  à  laquelle 
elle  se  rattache,  constitue  une  procédure 
civile  ordinaire,  et  que,  dans  une  semblable 
procédure,  tous  étrangers  demandeurs  priu- 


Rép  ,  t.  15,  p.  154  ;  Carré- Chanvcau,  no763;  Noo- 
guier,  det  Tribun,  dt  eomm.,  t.  2,  p.  9.  éd.  B.;  La- 
rombijftre,  Tkéor.  det  Oblig.,  sur  Part.  1551,  n«  130; 
Dalioz,  pér.,  1855.  5,  p.  145,  et  1852,  2.  214  et  la 
note  $  ZacbarisB,  %  012,  nota  24  el  $  769,  nota  49 1 
Dnranlon,  t.  7,  n»25  :  Toulliar,  t.  10,  nM234at8., 
et  notamment  n«  238  et  la  note  de  Duvergier  i 
Carré,  loitdt  la  eomp.,  n«*  323  et  s.;  Delvincoort, 
L  3,  p.  289,  éd.  B.  —  Voy.,  sur  la  question,  une 
disaertaiion  compléta  de  Boncenne,  t.  2,  p.  8  et  saiy.  s 
TakU  de  la  Poiie,  franc. ,  v»  Dernier  restori, 
iiM  287  et  sttiv. 
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cipattx  ou  itilervenants  sont  tenus,  si  le 
défendeur  le  requiert,  comme  dans  Tespèce, 
de  fournir  caution  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  argumenter  avec 
fruit  de  Tart.  423  du  code  de  procédure 
civile  pour  soutenir  Topinion  contraire; 
qu*en  effet,  un  tribunal  de  première  insunce, 
chargé  de  connaître  des  contestations  civiles 
et  commerciales,  ne  saurait  confondre  ces 
deux  juridictions;  qu'il  se  constitue  d'après 
la  nature  des  causes,  soit  en  tribunal  civil, 
soit  en  tribunal  de  commerce,  en  observant 
pour  chacune  de  ces  juridictions  les  formes 
spéciales  prescrites  par  les  lois  et  les  règle- 
ments; 

Au  fond  : 

Attendu  que  c'est  à  l'intimé  à  faire  la 
preuve  de  la  qualité  qu'il  attribue  aux  ap- 
pelants; que  dès  lors  une  caution  de  i50  fr. 
parait  suffisante  pour  satisfaire  actuellement 
aux  exigences  de  la  cause; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Vanden  Perreboom, 
avocat  général,  en  ses  conclusions  con- 
formes. 

Reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit,  met  le 
jugement  dont  appel  à  néant;  émendant, 
condamne  riutimé  à  fournir  une  caution  de 
150  francs; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  con- 
signée; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens  de  Tinci- 
dent  devant  le  premier  juge  et  aux  dépens 
d'appel; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  llalines. 

Du  25  mars  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  PL  MM.  Demonceau  et  Defré. 


RETENTION   (droit  de).   —    Dessaisisse- 
ment. 

Le  droit  de  réientiOHj  bon  à  opposer,  par 
voie  d'exception,  au  propriétaire^  s'il 
venait  réclatuer  sa  chose  sans  acquitter 
des  dépenses  qui  donnent  à  celle-ci  plus 
de  valeur,  n'affecte  pas  cette  chose  à 
l'égal  d'un  privilège  ou  d'une  hypo- 
thèque. 

Le  4^oit  de  rétention  ne  confère  pas  un 
droit  de  suite  (*). 

De  sorte  qu'en  cas  de  vente  sur  saisie-exé- 


(1)  MartOQ,  Commcnlaite  de  la  toi  du  IG  décembre 
IS5t,  t.  1,  no  260,  examine  In  qaesUon  de  savoir  si 
lo  droit  de  rétention  n'exislequ'à  Tégard  du  débilcur. 


cuiion  à  charge  du  propriétaire  de  k 
chose,  le  détenteur,  quoique  non  déstu- 
téressé,  est  tenu  de  ta  délivrer. 
Sofi  droit  de  rétention  se  résout  pour  Ion 
en  celui  de  faire  opposition  sur  le  pris 
de  vente. 

(SPRINGAEL,  —  G.  VANDEN  BOGAERT.) 

Le  20  mai  1860,  saisie-exécution  d'un  ba- 
teau appartenant  aux  époux  Dewachier  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  à  leur  charge. 

Le  même  joiir,  opposition  de  Vanden 
Bogaert  sur  le  prix  à  obtenir  du  bateau.  D 
formait  celle  opposition  pour  sûreté  du 
payement  des  réparations  qu'il  y  avait  foites 
à  la  demande  des  saisis.  Achat  du  bateau  par 
Springael  qui  paye  de  ce  chef  à  l'huissier  sai- 
sissant 2,270  fr.,  montant  de  l'adjudication. 

Celle  somme  était  insuflisante  pour  cou- 
vrir la  créance  de  Vanden  Bogaert  et  celle  de 
la  partie  saisissante. 

Refus  de  Vanden  Bogaert,  dont  le  chanlier 
renfermait  encore  le  bateau,  de  se  dessaisir 
de  ce  qu'il  considérait  comme  le  gage  de  sa 
créance.  Il  opposait  à  l'acquéreur  Springael 
qu'ayant ,  par  son  travail,  accru  la  valeur  do 
bateau,  il  ne  pouvait  être  privé  d'uue  garan- 
lie  qu'il  invoquait,  di;^ait-il,  à  aussi  juste 
tiire  que  s'il  se  trouvait  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  2402  n^Z^  du  code  civil. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers, du  9  août  1860,  qui  adopte  ce  sys- 
tème. 

Sur  appel  de  Springael,  arrêt  iufirmatif  en 
ces  lermes  ; 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
documents  produits  par  les  parties,  que 
l'appelant  a  acheté  le  bateau,  dont  il  s'agit 
au  procès,  en  vente  publique  faite  sur  saisie- 
exécution  ,  pratiquée  en  vertu  du  jugement 
*  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  eu  date 
du  2  février  i861,  enregistré,  intervenu 
entre  la  veuve  de  Joachim-François  Sprin- 
gael et  Corneille  Dewachter  et  son  épouse , 
bateliers,  et  qu'il  en  a  payé  le  prix  couiptaut 
en  mains  de  l'huissier  qui  a  procédé  à  la 
venie; 

Attendu  que  l'intimé  se  refuse  de  remettre 
ce  bateau  à  l'acheteur  sous  le  prétexte  qu'il 


-  Voy.  Troploug,  PriviUget  tt  hypothéquée,  n»  i56. 

—  Voy.,  sur  le  droit  de  l'éfeoiion  en  général  tesaa- 
torllés  citées  sons  ee  mol,  Tabfe  de  ta  Peu.  franc. 
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a  droit  de  le  reteuir  jusqu'au  payemeoi  des 
répafaiîoQS  el  travaux  qu'il  y  a  /ails  à  la  re« 
quéle  des  liers  saisiâ  ; 

Attendu  que  le  droit  de  réteotioo  n'affecte 
pas  la  chose  par  droit  de  pri?ilége  ou  hypo- 
thèque ;  qu'il  accorde  uniquement  une  ex- 
ception à  l'ouvrier,  qui  a  fait  des  améliora- 
tions à  la  chose  contre  le  propriétaire  qui  la 
réclame,  exception  basée  sur  ce  qu'il  se- 
rait contraire  à  la  bonne  foi  que  le  proprié- 
taire, qui  veut  reprendre  sa  chose,  n'indem- 
nisât pas  Fouvrier  des  dépenses  qui  lui  ont 
donné  une  valeur  plus  considérable  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  609  du 
code  de  procédure  civile  les  créanciers  des 
tiers  saisis,  même  nantis  d'un  privilège ,  ne 
peuvent  s'opposer  à  la  remise  de  la  chose 
vendue  à  Tacbeteur,  et  n'ont  le  droit  que  de 
former  opposition  sur  le  prix  de  la  vente  ; 

Attendu  que  Tiutimé  ,  qui  n'a  qu'un  sim- 
ple droit  de  rétention  vis-à-vis  du  proprié- 
taire du  bateau,  droit  qui  n'affecte  pas  la 
chose  elle-même,  et  ne  lui  donne  par  consé- 
quent pas  droit  de  suite,  ne  peut  réclamer 
un  droit  plus  étendu  que  le  créancier  privi- 
légié; qu'il  le  peut  d'autant  moins  que,  dans 
le  cas  actuel,  l'acquéreur  du  bateau  ne  tient 
pas  son  droit  des  tiers  saisis,  mais  de  la  loi 
ou  de  la  justice,  en  mains  de  qui  le  bateau 
a  été  placé  par  la  saisie-exécution,  et  n'est 
par  conséquent  pas  l'ayant  cause  des  tiers 
saisis; 

Attendu  que  l'intimé  lui-même  a  compris 
qu'il  ue  pouvait  exercer  aucun  droit  contre 
le  tiers  acquéreur  sur  saisie-exécution  eu 
(aisaot  oppositiou  par  exploit  du  20  mai 
1860,  en  mains  de  Thuissier  saisissant,  à  la 
remise  des  deniers  à  provenir  de  la  vente  du 
bateau  sai^i  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  c'est  sans  droit 
que  l'intimé  a  refusé  la  remise  de  ce  bateau 
à  l'appelant  sur  la  sommation  qui  lui  en  a 
été  faite  à  la  requête  de  ce  dernier  par  ex- 
ploit de  l'huissier  Coutl>ain  du  23  mai  1860; 
qac,)iaF  ce  refusy  il  a  empêdié  l'appelant  de 
tirer  de  ce  bateau,  à  partir  de  ce  jour,  tout 
favanuige,  qu'il  est  destiné  à  lui  procurer, 
et  que  partant  il  lui  doit  réparation  du  dom- 
mage qu'il  lui  a  causé  par  ce  refus  ; 

Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  il 
est  appel  à  néant;  émendant,  condamne  l'In- 
timé à  délivrer  à  l'appelant  le  batean  dont 
il  s'agit  au  procès,  à  peine  de  25  francs  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  re- 
tard; le  condamne  en  outre  aux  dommages- 
intérêts  soufferts  par  l'appelant  depuis  ie 
i2  mai  1860  jusqu'au  jour  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  par  fuite  du  refus  de  l'in- 


timé de  lui  délivrer  le  bateau  dont  il  s'agit, 
à  libeller  par  état,  etc. 

Du  i5  mars  i861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  {'•  ch.  —  Plaid,  MM.  Mersman  et  Dolez 
père  et  fils. 


SOaÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Associé.  — 
Retraite  —  Publicité.  —  Obligation  soli- 
daire. 

Le  memltre  d'une  société  commerciale  qui 
se  retirq  sans  avoir  fait  connailre  sa  re-  , 
traite,  avec  la  publicité  voulue,  demeure 
passible  des  engagements  sociauss. 

Les  tiers  ne  sont  régulièrement  avertis  que 
par  les  formalités  prescrites  (^)  et  l'as- 
socié retiré  ne  peut  leur  opposer  la  con- 
naissanve  personnelle  qu'ils  auraient 
eue  de  sa  nouvelle  position  (*).  (Code  de 
Gomm.,art.  i6,  42  et  s.) 

(van  tfELLAEar,   —  C.  DE  XOORS  ET  CONS.). 

Les  sieurs  De  Moors  el  comp. ,  bauquiers, 
firent  assigner  devant  le  tribuual  de  com- 
merce de  Bruxelles  le  sieur  Van  Mellaert 
en  payement  de  deux  billets  de  i,000  fr. 
et  607  francs  35  c,  souscrits  à  Bruxelles 
le  30  juillet  1850  par  Cb.  Deblois,  Mellaert 
et  comp.  à  l'ordre  des  demandeurs,  payables 
à  trois  mois  de  date. 

Jugement  du  29  octobre  1860,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  les  art.  46,  42,  43  et  44 
du  code  de  commerce  combinés  exigent ,  à 
peine  de  nullité,  la  rédaction  par  écrit,  signée 
et  enregistrée,  de  toute  retraite  d'associés 
d'une  société  commerciale  et  la  publication, 
transcription  et  affiche  de  l'extrait  de  cet  acte 
dans  les  formes  prescrites  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  est  en  aveu 
que  ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies  lors 
de  sa  retraite  de  la  soclcic  Cb.  Deblois,  Van 
Mellaert  et  comp.,  mais  qu'il  se  borne  à  sou- 
tenir en  conclusions,  que  par  une  convention 
verbale  avenue  le  5  juin  1858  entre  Ch.  De- 


(I)  Voy.  Lyon,  14  mai  1832  et  29  jaiiYier  1838 
(Sirey,  1838,  p.  612)  ;  Delanglo,  u**  h7S  e(  suiv.; 
Diiilox,  Hép  ,  4.  40,  |).  S7o,  u»  U74  i  Goujcl,  DUH,  de 
dr^iUeomm.,  t.  4,  p.  608;  Ual«|ieyre,  p.  86  et  94 
éd.  belge. 

(2j  Vuy.  DiJQO,  S2  juiltct  183:»  C^ircy,  1838,  1, 
612)  { l*uru,  caM.,  iO  juuvkt  1838. 
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cipaax  ou  iutenrenants  sont  tenus,  si  le 
défendeur  le  requiert,  comme  dans  Fespèce, 
de  fournir  caution  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  argumenter  avec 
fruit  de  Tart.  423  du  code  de  procédure 
ci?ile  pour  soutenir  Topinion  contraire; 
qu'en  effet,  un  tribunal  de  première  insunce, 
chargé  de  connaître  des  contestations  civiles 
et  commerciales,  ne  saurait  confondre  ces 
deux  juridictions;  qu'il  se  constitue  d'après 
la  nature  des  causes,  soit  en  tribunal  civil, 
soit  en  tribunal  de  commerce,  en  observant 
pour  chacune  de  ces  juridictions  les  formes 
spéciales  prescriies  par  les  lois  et  les  règle- 
ments ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  c'est  à  l'Intimé  à  faire  la 
preuve  de  la  qualité  qu'il  attribue  aux  ap- 
pelants; que  dès  lors  une  caution  de  150  fr. 
parait  suffisante  pour  satisfaire  actuellement 
aux  exigences  de  la  cause; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Vanden  Perreboom, 
avocat  général ,  en  ses  conclusions  con- 
formes. 

Reçoit  l'appel  et  y  faisant  droii,  met  le 
jugement  dont  appel  à  néant;  émendant, 
condamne  l'intimé  à  fournir  une  caution  de 
150  francs; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  con- 


Condamne  l'intimé  aux  dépens  de  l'inci- 
dent devant  le  premier  juge  et  aux  dépens 
d'appel; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  llalines. 

Du  25  mars  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  ~  PL  MM.  Demonceau  et  Defré. 


RETENTION  (droit  de). 

MEKT. 


DESSAI81S8Ë- 


Le  droit  de  réietUiOH,  bon  à  apposer,  par 
voie  d'exception ,  au  propriétaire^  s*it 
venait  réclamer  sa  chose  sans  acquitter 
des  dêpeftses  qui  donnent  à  celle-ci  plue 
de  valeur,  n'affecte  pas  cette  chose  à 
l'égal  d'un  privilège  ou  d'une  hypo- 
thèque. 

Le  4^oit  de  rétention  ne  confère  pas  un 
droit  de  suite  (*). 

De  sorte  qu'en  cas  de  vente  sur  saisie-exé- 


(1)  Martou,  Commentaire  de  la  loi  du  16  décembre 
iS5t,  t.  I,  00  260,  examine  In  qoetlion  de  lavoIr  si 
le  Uroil  de  rélealioo  n*ezi«teqa'à  Tégard  du  débiteur. 


cuiion  à  charge  du  propriétaire  de  k 
chose,  le  détenteur,  quoique  non  désin- 
téressé, est  tenu  de  la  délivrer. 
Son  droit  de  rétention  se  résout  pour  lots 
en  celui  de  faire  opposition  sur  le  pris 
de  vente. 

(SPRINGAEL,  —  C.  VANDEN  BOGAERT.) 

Le  20  mai  1860,  saisie-exécution  d'un  ba- 
teau appartenant  aux  époux  Dewachier  eo 
vertu  d'un  jugement  rendu  à  leur  charge. 

Le  même  jour,  opposition  de  Vandeo 
Bogaert  sur  le  prix  à  obtenir  du  bateau.  Il 
formait  celte  opposition  pour  sûreté  du 
payement  des  réparations  qu'il  y  avait  foiles 
à  la  demande  des  saisis.  Achat  du  bateau  par 
Springael  qui  paye  de  ce  chef  à  lliuissîer  sai- 
sissant 2,270  fr.,  montant  de  l'adjudication. 

Cette  somme  était  insuffisante  pour  cou- 
vrir la  créance  de  Vanden  Bogaert  et  celle  de 
la  partie  saisissante. 

Refus  de  Vanden  Bogaert,  dont  le  chantier 
renfermait  encore  le  bateau,  de  se  dessaisir 
de  ce  qu'il  considérait  comme  le  gage  de  sa 
créance.  Il  opposait  à  Tacquéreur  Springael 
qu'ayant ,  par  son  travail,  accru  la  valeur  du 
bateau,  il  ne  pouvait  être  privé  d'une  garan- 
tie qu'il  invoquait,  dii>ait-il,  à  aussi  juste 
titre  que  s'il  se  trouvait  dans  le  cas  prévu 
par  Tart.  2102  n^S,  du  code  civil. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers, du  9  août  1860,  qui  adopte  ce  sys- 
tème. 

Sur  appel  de Spriugael, arrêt  iufirmatif  eo 
ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
documents  produits  par  les  parties,  que 
l'appelant  a  acbeté  le  bateau,  dont  il  s'agit 
au  procès,  en  vente  publique  faite  sur  saisie- 
exécution  ,  pratiquée  en  vertu  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  eu  date 
du  2  février  1861,  enregistré,  intervenu 
entre  la  veuve  de  Joacbim-François  Sprin- 
gael et  Corneille  Dewachter  et  son  épouse , 
bateliers,  et  qu'il  en  a  payé  le  prix  comptant 
en  mains  de  l'buissier  qui  a  procédé  à  la 
vente; 

Attendu  que  l'intimé  se  refuse  de  remettre 
ce  bateau  à  l'acbeieur  sous  le  prétexte  qu'il 

-  Voy.  Troploug,  PriviU'gei  tt  hypothéquée,  d»  256. 

—  Voy.,  sur  le  droit  de  réleoUod  en  général  les  au- 
toriléK  cilOcs  sooa  ee  mot,  Table  de  la  Peu.  franf. 
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a  droit  de  le  reteuir  jusqu^au  payemeoi  des 
réparatîoas  et  travaux  qu'il  y  a  /ails  à  la  rei- 
quête  des  tiers  saisis  ; 

Attendu  que  le  droit  de  réteotion  D*affecte 
pas  la  chose  par  droit  de  privilège  ou  hypo* 
ihèque  ;  qu'il  accorde  uniqueinent  une  ex- 
ceptioD  à  l'ouvrier,  qui  a  fait  des  améliora- 
lions  à  la  chose  contre  le  propriétaire  qui  la 
réclame,  exception  basée  sur  ce  qui!  se- 
rait contraire  à  la  bonne  foi  que  le  proprié- 
laire,  qui  veut  reprendre  sa  chose,  nlndem- 
nisât  pas  Fouvrier  des  dépenses  qui  lui  ont 
donné  une  valeur  plus  considérable  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  609  du 
code  de  procédure  civile  les  créanciers  des 
liers  saisis,  même  nantis  d'un  privilège ,  ne 
peuvent  s'opposer  à  la  remise  de  la  chose 
vendue  à  Facbeteur,  et  n'ont  le  droit  que  de 
former  opposition  sur  le  prix  de  la  vente  ; 

Attendu  que  Fintimé  ,  qui  n'a  qu'un  sim- 
ple droit  de  rétention  vis-à-vis  du  proprié-- 
taire  du  bateau,  droit  qui  n'affecte  pas  la 
chose  elle-même,  et  ne  lui  doime  par  consé- 
quent pas  droit  de  suite,  ne  peut  réclamer 
un  droit  plus  étendu  que  le  créancier  privi- 
légié; qu'il  le  peut  d'auunt  moins  que,  dans 
le  cas  actuel,  l'acquéreur  du  bateau  ne  tient 
pas  son  droit  des  tiers  saisis,  mais  de  la  loi 
ou  de  la  justice,  en  mains  de  qui  le  bateau 
a  été  placé  par  la  saisie-exécution,  et  n'est 
par  conséquent  pas  l'ayant  cause  des  tiers 
saisis; 

Atteudtt  que  l'intimé  lui-même  a  compris 
qu'il  ue  pouvait  exercer  aucun  droit  contre 
le  tiers  acquéreur  sur  saisie-exécution  eu 
Causant  opposition  par  exploit  du  20  mai 
1860,  en  mains  de  Thuissier  saisissant,  à  la 
remise  des  deniers  à  provenir  de  la  vente  du 
bateau  sal^i  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  c'est  sans  droit 
que  rintlmé  a  refusé  la  remise  de  ce  bateau 
à  Pappetaot  sur  la  sommation  qui  lui  en  a 
été  faite  à  la  requête  de  ce  dernier  par  ex- 
ploit de  l'huissier  Cootl>ain  du  2â  mai  1860; 
que,  par  ce  refua^  il  a  empêché  l'appelant  de 
tirer  de  ce  bateau,  à  partir  de  ce  jour,  tout 
Tavanuge,  qu'il  est  destiné  à  lui  procurer, 
et  que  partant  il  lui  doit  réparation  du  dom» 
mage  qu*il  lui  m  causé  par  ce  refus  ; 

Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  il 
est  appel  à  néant;  émendant,  condamne  l'in- 
limé  à  délivrer  à  l'appelant  le  bateau  dont 
il  s'agit  au  procès,  à  peine  de  25  francs  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  re- 
tard; le  condamne  en  outre  aux  dommages- 
iotéréis  soufferts  par  l'appelant  depuis  ie 
ii  mai  1860  jusqu'au  jour  de  la  signification 
du  présent  arréi,  par  fuite  du  refus  de  l'in- 


timé de  lui  délivrer  le  bateau  dont  il  s'agit, 
à  libeller  par  état,  etc. 

Du  13  mars  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  {'•  ch.  —  Plaid.  MM.  Mersman  et  Dolei 
père  et  fils. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Associé.  - 
Retraite  —  Pubucité.  —  Obligation  soli- 
daire. 

Le  membre  d'une  société  commerciale  qui 
se  retira  sans  avoir  faU  connailre  ta  re-  . 
traite,  avec  la  publicifé  voulue,  demeure 
passible  des  engagements  sociausf. 

Les  tiers  ne  sonl  régulièrement  avertis  que 
par  les  formalilès  prescrites  {})  et  l'as- 
socié retiré  ne  peut  leur  opposer  la  con- 
naissance personnelle  qu'ils  auraient 
eue  de  sa  nouvelle  position  [*).  (Code  de 
comm.,art.  i6,  i2  et  s.) 

(VAN  tfELLAERT,   —   C.  DE  XOOKS  ET  CONS.). 

Les  sieui-s  De  Moors  et  comp. ,  banquiers, 
firent  assigner  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  ie  sieur  Van  Mellaert 
en  payement  de  deux  billets  de  i,000  fr. 
et  607  francs  35  c,  souscrits  à  Bruxelles 
le  50  juillet  1859  par  Cb.  Deblois,  Mellaert 
et  comp.  à  l'ordre  des  demandeurs,  payables 
à  trois  mois  de  date. 

Jugement  du  â9  octobre  1860 ,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  les  art.  46,  4!2,  45  et  44 
du  code  de  commerce  combinés  exigent ,  à 
peine  de  nullité,  la  rédaction  par  écrit,  signée 
et  enregistrée,  de  toute  retraite  d'associés 
d'une  société  commerciale  et  la  publication, 
transcription  et  afficbe  de  l'extrait  de  cet  acte 
dans  les  formes  prescrites  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  est  en  aveu 
que  ces  formalités  ifunt  pas  été  remplies  lors 
de  sa  retraite  de  la  socicic  Cb.  Deblois,  Van 
Mellaert  et  cornp.,  mais  qu'il  se  borne  à  sou- 
tenir en  conclusioijs,  que  par  une  convention 
verbale  avenue  le  5  juin  1858  entre  Ch.  De- 


(I)  Voy.  Lyott,  14  mai  1S3S  et  29  janYier  1838 
(Sirvy,  1838,  p.  612)  :  Delaiigio,  u»  U78  et  suiv.; 
Duilox,  Hép  ,  4.  40,  p.  S75,  uo  1)74  i  Guujcl,  DicL  de 
droit,  eomm.,  t.  i,  p.  SOS  j  Malepeyrc,  p.  S6  et  94 
<^d.  belge. 

(3j  Vuy.  t)ijo8,  32  Juiltet  1855  [iiïvcy,  1838,  1, 
012)  {  TurU.  ca»t).,  ^9  jauvicr  1838. 
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blois  et  lui,  défeDcleor,  tant  ea  nom  personnel 
que  comme  représentant  plusieurs  intéressés, 
cette  firme  sociale  a  été  dissoute  par  rapport 
à  Van  Mellaert  ; 

<  Attendu  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  sont  substantielles  et  doi?çnt  être 
accomplies  pour  assurer  efficacement  la  dis- 
solution partielle  ou  totale  d'une  société 
commerciale  ;  que  la  convention  verbale  ar- 
ticulée n'est  donc  pas  de  nature  à  pouvoir 
être  opposée  aux  demandeurs  ; 

€  Attendu  que  c'est  vainement  que  le  dé- 
fendeur soutient  que  ceux-ci  auraient  eu 
connaissance  de  cette  dissolution;  qu'il  n'ar- 
ticule à  leur  charge  aucun  fait  de  dol  pour 
prétendre  qu'ils  se  seraient  entendus  avec 
Ch.  Deblois  pour  créer  ou  simuler  une 
créance  non  existante;,  qu'il  est  au  contraire 
démontré  par  la  production  d'un  compte  non 
méconnu  que  la  société  Cb«  Deblois,  Van 
Mellaert  et  comp.,  était  débitrice  des  deman- 
deurs de  sommes  plus  fortes  que  celles  du 
montant  des  deux  billets  contestés,  et  que 
les  demandeurs  reconnaissent  en  outre  que 
ces  billets  ont  été  souscrits  en  déduction  du 
solde  débiteur  de  ce  compte  ; 

•  Que  si  donc  les  demandeurs  avaient  agi 
en  payement  de  ce  solde,  le  défendeur,  qui  y 
était  obligé  solidairement  et  commerciale* 
ment,  n'aurait  eu  rien  à  opposer  à  la  demande; 

<  Par  ces  motife,  le  tribunal  condamne  le 
défendeur  à  payer  la  somme  de  4,607  fr.  » 

Appel. 

Yan  Mellaert  posa  divers  faits  que  l'arrêt 
suivant  fait  suffisamment  connaître. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant  et 
le  sieur  Cb. Deblois  étaient  les  directeurs-gé- 
rants de  la  Société  cimeutogène,  et  comme 
tels  solidairement  tenus  de  tous  les  engage- 
ments de  la  société; 

Attendu  que  si,  à  la  date  du  5  juin  1858, 
il  leur  a  convenu  de  considérer  la  Société 
cimeutogène  comme  dissoute  et  entièrement 
liquidée  par  rapport  à  l'appelant,  cette  con- 
vention n'a  pu  porter  préjudice  aux  créan- 
ciers de  la  société»  ni  modifier  les  obligations 
solidaires  de  l'appelant  envers  ces  mêmes 
créanciers  ; 

Attendu  que  vainement  rappelant  pose  en 
fait  :  V  que  peu  de  jours  après  la  retraite  de 
l'appelant  de  la  société  Deblois,  Van  Mellaert 
et  compagnie,  les  iniimés  ont  eu  parfaite 
connaissance  de  cette  retraite,  et  que  les 
intimés  ont  pris  part  aux  assemblées  géné- 
rales dans  lesqueUes  on  a  communiqué  aux 


intéressés  la  retraite  de  l'appelant,  et  déti* 
béré  sur  les  mesures  à  prendre  pour  liqui- 
der ;  qu'en  effet,  la  retraite  de  l'appelant , 
faute  d'avoir  été  soumise  aux -formalités 
exigées  par  le  code  de  commerce,  était  ino- 
pérante en  droit,  comme  elle  est -d'ailleurs 
Inopérante  en  fiiit  à  l'égard  des  intimés,  aussi 
longtemps  que  l'appelant  ne  rapporte  pas  la 
renonciation  des  intimés  à  leurs  droits  soli- 
daires à  sa  charge  ; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fruit  que 
ce  dernier  pose  en  fait  ;  5*"  que,  postérieure- 
ment k  la  date  de  la  retraite  de  l'appelant , 
les  intimés  n'ont  plus  jamais  traité  avec 
l'appelant,  mais  bien  avec  M.  Charles  Deblois 
pesonnellement,  on  avec  soii  père  et  les  au- 
tres membres  de  sa  famille  ;  4*^  qu'à  l'occa- 
sion de  la  retraite  de  l'appelant,  la  maison 
intimée  a  accepté  le  sieur  Deblois  comme 
seul  débiteur  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  des  deux 
acceptations  sur  lesquelles  les  intimés  ba- 
sent leur  demande,  que  ce  n'est  pas  avec 
le  sieur  Deblois  personnellement  mais  bien 
avec  le  sieur  Deblois  comme  l'un  des  direc- 
teurs-gérants de  la  société  Ch.  Deblois,  Van 
Mellaert  et  comp. ,  qu'ils  ont  traité  à  la  date 
du  30  juillet  \  859  et  qu'ils  ont  dès  lors  main- 
tenu tous  leurs  droits  à  charge  de  l'appelant; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  ces  accep- 
tations aient  été  signées  par  Deblois  posté- 
rieurement à  la  convention  de  retraite  de 
l'appelant,  puisque  les  droits  des  inilniés 
n'ayant  pas  été  altérés  par  une  semblable 
convention,  ceux-ci  étaient' fondés  à  pour- 
suivre solidairement  les  deux  directeurs- 
gérants  en  payement  de  leur  compte  cou- 
rant, s'ils  n'obtenaient,  en  règlement  de  ce 
compte  courant,  des  acceptations  préseoiant 
toutes  les  garanties  attachées  à  leur  créance 
primitive  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  les  acce|>- 
tations  données  par  le  sieur  Deblois  au  Doni 
de  Ch.  Deblois,  Van  Mellaei-tet  comp..  pos- 
térieurement à  la  convention  du  5  juin  i  858, 
étant  les  conséquences  contraintes  et  forcées 
de  la  position  de  cette  société  vis-à-vis'  des 
intimés,  ne  sauraient  présenter  aucun  carac- 
tère de  dol  ou  de  fraude  dans  le  chef  du  sieur 
Deblois,  et  dès  lors,  encore  moins  dans  celui 
des  Intimés  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
sans  s'arrêter  soit  aux  deux  premiers  faits 
posés  qui  sont  irrelevants,  soit  aux  deux 
derniers  faits  dont  la  preuve  contraire  est 
acquise  au  procès,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  25  février  i86i.>-Cour  de  Brox^les. 
~3"  ch.  —  PL  MM.  De  Becker  et  Desioedt. 
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CONTRAT  D^ÂSSURANCE.  -  Nullité  cou- 
verte. —  Ratification. 

Datu  quels  cas  la  nullUé  d'un  contrai  peut* 
elle  être  considérée  comme  couverte  (*)f 
(Gode  dvil,  art.  1338, 1131  et  1184.) 

(société  SRCURITAS,  —  C.  VAN  ZUYLEN.) 

Seotence  arbitrale  du  39  décembre  1853 
CD  cause  de  la  compagnie  SecuTiias,^  Au  vers, 
et  du  sieur  Vaa  Zuyien,  ainsi  conçue  sur  la 
question  posée  en  télé  : 

t  Considérant  que,  pour  qu'une  nullité  de 
coairat  puisse  être  couverte,  il  faut  que  cette 
raiificaliou  du  contrat,  aux  fins  de  couvrir 
la  nullité,  soit  expresse ,  que  le  contrat  ail 
été  exécuté,  ou  que  la  partie  ayant  droit  de 
faire  valoir  la  nullité  ait  posé  des  actes  tels 
que  sa  volonté  de  renoncer  à  ses  droits  ne 
soit  pas  contestable,  en  d*autres  termes,  que 
les  actes  posés  ne  puissent  recevoir  d'autre 
expircalion  ; 

t  Que  des  pourparlers^  d'arrangement  avec 
i assuré,  des  mesures  de  sauvetage,  Texper- 
lise  même  non  foite  en  exéculion  formelle 
du  contrat ,  en  supposant  même  que  la 
deuxième  assurance  fût  alors  connue  de  la 
dcfeuJere$8e(^;,n*ont  pas  cette  portée,  parce 
que  ui  des  mesures  conservatoires  prises  en 
aiiendaut  la  liquidation  du  sinistre  ou  la 
décision  judiciaire  des  contestations  surgies 
ou  à  surgir  entre  parties,  ni  des  essais  de 
liquidation  amiable  ou  transactionnelle  ne 
démontrent  nécessairement  Tintentlon  de  la 
société  défenderesse  d'exécuter  le  contrat  et 
de  renoncer  à  ses  droits,  renonciation  qui 
De  peut  être  présumée ,  mais  doit  être  clai- 
rement éublie; 

«  Par  ces  motifs déboutons  le  deman- 
deur de  sa  fin  de  non-recevoir,  etc.  i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
repris  en  la  sentence  arbitrale,  met  l'appel  à 
néant,  etc. 

bu  10  avril  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
~  5'  ch.  —  PL  MM.  Mersman,  Olin,  Sancke 
et  Demeren. 


(i)  Voy.  Pa#û?.  (T.,  «8*4,  p.  39*. 

(2)  D'après  les  termei  de  la  police,  la  nullité  du 
coairat  éuit  coeoarM  pour  le  eaa  d*aoa  deuxième 
•«MraMa,  et  la  aociété  in? oquait  eetle  oaliilé  que 
fattoré  préteudatieooTerle. 

rAsiG.J864.  —  2*PAiTii. 


BR£VET.  ~  Drap  vëloubs  de  Montagnac. 
~  Nullité.  —  Décision  imtervënue. 

Il  y  a  nullité  d'un  brevet,  lorsqu'il  est  dé- 
cidé que  celui-ci  ne  couvre  qu'un  procédé 
et  non  un  produit  nouveau. 

(OUBOIS,  —  c.  GAUTHV-VAUCOIIONT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*9ux  termes  de 
Tarticle  2*  de  la  loi  du  S*  mai  185*,  il  y  a 
nullité  du  br^et  quand  il  est  prouvé  que 
Tobjet  breveté  a  été  employé  ou  mis  en 
œuvre  ep  Belgique  dans  un  but  commercial  ; 
d*où  il  suit  que  la  cour,  en  jugeant  par  son 
arrêt  du  16  juin  1860  que  le  drap  velours 
de  Montagnac  n^est  pas  un  produit  nouveau 
en  Belgique  et  que  le  brevet,  qui  le  concerne, 
ne  peut  couvrir  qu^un  procédé,  a  jugé,  par 
là  même  et  dans  le  cercle  des  conclusions 
des  parties,  que  ce  brevet  est  nul,  en  tant 
quil  couvre  un  produit  nouveau  ; 

Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  Beckers,  avocat 
général,  en  son  avis  conforme,  rejetant  les 
conclusions  de  rintimé,  demandeur  sur  in- 
cident, dit  que,  par  Tarrêt  du  16  juin  1860, 
le  brevet,  accordé  en  Belgique  au  drap  ve- 
leurs  de  Montagnac,  a  été  frappé  de  nullité, 
en  tant  qu*il  couvrait  un  produit  nouveau,  etc. 

Du  15  février  1861 .  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  P/.  MM.  Tillière,  Watteu,  Maason  et 
Forgeur. 

1«  APPEL.  —  Recevabilité.  —  PtècE  wcom- 
PLÈTB.  —  Production. 

2*  Sbrvitiiw.  —  Destination  du  père  de 
FAMILLE.  —  Propriétés  diverses.  —  Di- 
vision. 

lo  Est  dénuée  de  hase  y  la  fin  de  non-recevoir 
dirigée  contre  l* appel  qui  repose  sur  la 
production  d'une  pièce  incomplète. 

V  La  èervitude  de  passage,  établie  par  te 
père  de  famille  au  profit  de  diverses  pro- 
priétés, doit  continuer  à  subsister  à  leur 
profit  commun,  nonobstant  la  division  et 
la  transformation  de  ces  propriétés, 

(DOUCET,  —  C.  FOSTY.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  quant  à  la  fin  de 
non-recevoir  dirigée  contre  Tappel,  qu'elle 
repose  sur  la  production  d'uue  pièce  incom- 
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piètc,  qui  lie  représeulc  pas  le  re?ena  ca- 
ilaslrai  des  maisons  bâties  sur  la  cour  on 
ilcpcuilauce't  desquelles  ou  cooleste  la  servi- 
tude de  passage  ; 

Que  le  taoi  de  ce  reveuu  rend  fappel  re- 
cevable  ei  qu'ainsi  celte  fin  de  non-recevoir 
manque  de  base; 

Aileudu,anroud,quc  les  diverses  proprié- 
tés, dont  il  s  agit,  formaient  Pancienne  pro- 
priété seigneuriale  de  Signeûlx  qui,  en  1796, 
appartenait  à  un  même  propriétaire,  le  comte 
de  Briey  ;  que  Didier  en  est  devenu  acqué- 
reur ;  que  le  jardin,  où  Tintimé  a  construit 
une  liabilatiou  en  1832,  faisait  partie  de  cet 
ensemble  et  qu  un  tiers  seulèluent  en  a  été 
revendu,  le  18  décembre  1796,  par  Didier  à 
Laurent  et  Éiienoe  Scliadeck; 

Qu'il  n'a  pas  été  dénié  que  ce  jardin  était 
entouré  d*uu  mur; circonstance  qui  suppose 
nécessairement  Texislenee  d'une  |iorie  appa- 
rente: 

Que,  si  ces  diverses  propriétés  ont  été 
divisées  et  transformées,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  servitude  de  passage  qui,  par  la 
<lestinatiou  du  père  de  famille,  existait  à  leur 
profil  commun,  doit  continuer  nonobstant 
cette  division  ; 

Qu'aussi,  il  a  été  reconnu  <lans  les  qualités 
du  jugement  dont  est  appel,  que  rintimc 
avait,  jusqu'à  la  date  de  l'exploit  iniroduciif 
d'Instance ,  exercé ,  de  fait  et  gratuitement, 
le  passage  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  Tu- 
stage  et  à  l'exploitation  de  son  fonds,  c*esi- 
â-dirc  pour  le  service  des  personnes  et  du 
bétail ,  le  transport  des  engrais ,  des  récol- 
tes, etc.,  sans  que  les  appelants  eussent 
même  élevé  aucune  réclamation  sur  le  poiut 
de  savoir  si  la  servitude  ne  se  serait  point 
aggravée  par  la  consiruclion  de  l'habitation 
de  l'intimé  ; 

Que,  dans  ces  circoub lances,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  l'action  non  fondée  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  résuite  des  dires  et 
explicatious  fournies  à  l'audience,  que  l'in- 
timé ne  réclame  celle  servitude. qu'entre  les 
habitations  Fosty,  Magnette  et  Scbadeck,  et 
non  entre  les  maisons  àlagnette,  Scbadeck  cl 
la  rivière  dite  la  Batie  ou  Bas^e  Yvire  ;  que 
c'est  donc  dans  ce  sens  que  la  servitude  doit 
s'exercer; 


(I)  Yoy.  Pur»,  cass.,  8  juillet  1808  (  Table  tU  la 
Paiie.  fr.,  v«  Faux,  o«*  S6,  5S0et  s.;  Legraverend, 
l.  1,  p.  408,  éil.  b«lge  de  1839;  Jlerlin,  Rép.,  t.  IX, 
p.  47. 

{t}  Voy.  ParUp  eaus.,  i8révr.  1813;  DaHoi,  iti-So, 
t.  12, }!.  457  il  440  cl  é.  -,  PdrdcB^iu,  ii»  448;  Chuu- 


Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des 
premiers  juges,  ou!  Bl.  Beckers,avocai  géné- 
ral, dans  ses  conclusions  conformes,  déclare 
rappel  recevable  et,  suiuant  au  foéd ,  eou- 
etc. 


Du  18  mai  1860.  —  Cour  de  Liège.  - 
2<  cb.  —  Plaid.  MM.  Gérimont  et  Rolaos 
(d'Arion). 


FAUX.  —  EscRO<tii£Rie.  —  Sicnaturi:  iuéale. 
—  Billet  a  ordre.  —  Écriture  de  coi- 

MERCE. 

On  ne  peut  prétendre  que,  par  cela 
qu'une  signature  fausse  ne  peut  s'appli- 
quer à  aucune  personne  connue,  la  pièce 
arguée  de  faux  doit  seulement  être  con- 
sidérée comme  un  moyen  frauduleuse  de 
se  créer  un  crédit  imaginaire*  et  propre 
ainsi  à  caractériser  l'escroquerie  dans 
un  de  ses  éléments  (*).  La  circonstance 
que  Itf  faux  nom  est  purement  idéal^ 
n'est  nullement  élisive^du  crime  de  faux. 

La  prévention  d'escroquerie  ne  peut  donner 
lieu  à  une^  peine  particulière;  elle  ^e 
confond  avec  l'usage  du  faux, 

La  fabrication  d'une  fausse  signature  au 
bas  d'un  écrit  [  un  billet  à  ordre  )  consti- 
tue le  crime  de  faux,  alors  même  que  la 
signature  serait  celle  d'un  notn  imagi- 
flaire  (•).  (Code  pénal,  art.  U7et  loO.) 

Ce  n'est  point  un  faux  en  écriture  de  com^ 
mer  ce  que  celui  commis  dans  un  biUel  à 
ordre,  lorsqu'il  ne  s'y  fait  remarquer 
aucune  circonstance  qui  puisse  lui  don- 
ner le  caractère  d'écriture  de  com- 
merce (»). 

(le  ML\.    FURLIC,  —  C.  DONNET.) 

Bonnet  fut  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Tournai  sous  lu  prévention  : 
l*d*avoir  commis  un  faux  en  écriture  de 
commerce  en  ajoutant  frauduleusement  : 
<  bon  pour  deux  cent  quatorze  francs,  André 
Fabvier,  b  au  bas  d'un  billet  à  ordre  de  Jean- 
Baptiste  Dubois,  de  Timport  de  214  franco, 
causé  :  <  valeur  reçue  en  marchandiêes.  * 


yeaa,D»i566;  Dallox,  A<p.,  voFauXi  n-  130 ei  199: 
Touiller,  t.  9,  n*  186  ;  Legraverend,  i4. 

(5)Vo7.  Parif,  casa.,  16  mai  1818  {  Ghaaveaii. 
DM  1633  et  a.;  TabU  de  im  Pm»ie,  fr,,  v«  Fmmx, 
iH»  30S)  Carnot,  aur  Tart.  448  du  «ode  d'inct.  criai., 
iu  fine,  I.  5,  fi.  369. 
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Ledit  billel,  daté  de  Touruai  15  octobre 
1859,  était  ainsi  conçu  :  t  Au  15  juillei  pro* 
chain  je  payerai  à  l^ordre  de  M.  Dubois, 
Jean-Baptisie  »  contre  ce  mandat ,  la  somme 
(le  214  fr.  que  je  lui  dois  pour  marchandises 
qui!  m*a  livrées.  Bon  pour  deux  cent  et  qua- 
torze fr., André  Fabvier;  > 

2*"  D'avoir  fait  sciemment  usage  de  cette 
pièce  fausse  eu  la  remettant  audit  sieur  J.-B. 
Dubois  ou  au  01$  de  celui-ci  ; 

5<^  D*avoir  escroqué,  soit  en  faisant  usage 
(le  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en 
employant  des  manœuvres  frauduleuses, 
a.  au  préjudice  dudit  Dubois,*  une  somme  de 
5  francs  et  des  aliments  à  concurrence  d'une 
valeur  de  4  fr.  45  c.  ;  b,  (il  s'agit  d^aotres 
escroqueries). 

Dubois,  dans  sa  déposition,  disait  :  t  Bon- 
nei  s'est  présenté  dans  mon  cabaret  en  me 
bisamtdes  compliments  de  la  pan  d'un  sieitr 
Brabans  de  Ruroes.  Il  m*a  dit  qu'il  avait  à 
recevoir  un  effet,  pourlequel  ilavaitélu  domi- 
cile cbea  moi.  Il  me  le  montra  ;  il  ne  portait 
pas  alors  la  signature  A.Fabvier.  Il  est  sorti 
bUQS  le  prétexte  de  faire  signer  ce  dernier. 
Il  me  proposa  de  l'accompagner,  ce  que  je 
ne*  fis  point.  J'ai  l'assurance  que  Bonnet  en 
revenant  avec  le  billet  portaut  la  signature 
de  FabTier  m'en  aurait  demandé  l'import, 
si  je  n'avais  |>a8  commencé  à  lui  montrer  de 
la  défiance.  Quant  aux  cinq  francs  que  je  lui 
ai  prêtés.  Bonnet  m'a  dit  que  le  billet  Fab- 
vier  serait  payé  cbex  moi  le  15  novembre  et 
que  je  me  solderais  alors  de  lout  ce  qu'il  me 
devait.  Il  avait  donné  ce  billet  à  mon  fils  en 
recomouBdaut  de  le  mettre  de  côté  et  de  le 
conserver.  Il  devait  9  fr.  45  c  pour  argent 
prêté  et  nourriture,  i 

Jugement  du  51  décembre  1859,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendo  que  s'il  parait  résulter  de  l'in- 
stniction  que  le  prévenu  a  écrit  lui-même, 
sur  la  pièee  arguée  de  faux»  les  mots  :  «  bon 
poiur  deux  cent  qumoru  franct,  et  la  signa- 
ture préieodue  FtMer,  il  n'est  pas  suflisam- 
ment  établi  qa*il  aurait  fait  usage  de  cette 
pièce; 

c  Attendu,  d'autre  part,  qu'eu  ^ard  à  la 
eifcoBSiaiioe  que  cette  prétendue  signature 
Fabvier  ne  peut  s'appliquer  à  aucune  per^ 
sonne  connue,  la  pièce  doit  être  considérée 
comme  on  moyen  frauduleux  de  se  créer  un 
crédit  jnagioaîre  et  non  un  faux  en  écriture 
privé^pouvanl  donner  lieu  à  l'application  de 
Tarticle  invoqué  ; 

•  Attendu,  oependant,  qu'il  résulte  de  la 
néroe  îMiruciion  que  le  préveau,  par  ce 
uioycn,  s'est  fait  délivrer  des  aliments  et 


cinq  francs  eu  argent  du  sieur  Dubois,  et  que 
ce  fait  constitue  l'escroquerie  prévu  par  l'ar- 
ticle 405  du  code  pénal  ; 

c  Par  ces  moUfs ,  le  tribunal  condamne 
le  prévenu  à  2  ans  d'emprisonneiueni.  b 

Appel  du  ministère  public. 

L'on  disait  que  l'individu  qui  emploie  un 
nom  imaginaire  n'est  pas  moins  coupable 
que  si  le  nom  était  réel,  puisqu'il  peut  éga- 
lement déterminer  celui  qu'il  choisit  pour 
dupeà  traiter  avec  lui  sur  la  fui  de  ce  faux 
titre  et  conclure  une  opération  qui  pourra 
être  aussi  désastreuse,  que  s'il  eùi  usurpé 
le  nom  d'une  personne  réellement  existante. 
Il  est  très-vrai  que  l'article  149  du  code  pé- 
nal porte,  dans  sa  disposition  relative  à 
l'objet  qui  nous  occupe,  que  le  faux  doit 
avoir  eu  lieu  i  soit  par  contrefaçon  ou  alté- 
ration d'écritures  ou  de  signatures.....  » 
On  objecte,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'on 
ne  peuicontrefaire  ni  altérer  la  signature  d'uue 
i  personne  imaginaire,  cellf-ci  n'ayant  point 
de  signature,  et  Ton  en  infère  que  l'emploi 
d'un  faux  nom  ne  peut  constituer  un  fau)^ 
punissable.  Cette  conséquence  n'est  que  le 
résultat  ifune  interprétation  un  peu  judaïque 
des  termes  de  la  loi  ;  elle  doit  être  repous- 
sée d'autant  plus  qu'il  faudrait  admettre,  si 
elle  éiaii  fondée,  qu'il  n'y  a  également  pas 
de  faux  punissable  dans  le  (ait  d'attribuer 
une  signature  à  une  personne  qui  ne  sait 
pas  écrire,  ni  dans  le  fait  de  celui  qui,  eu 
traçant  la  signature  fausse,  n'aurait  point 
cberché  à  imiter  la  signature  véritable,  puis- 
que ,  dans  ce  cas ,  la  dissemblance  des  deux 
signatures  serait  exclusive  de  toute  imita- 
tion ou  de  toute  contrefaçon,  s'il  fallait 
attacher  à  ce  mot  contrefaçon  le  sens  que 
l'objection  lui  attribue.  On  peut  du  reste  dire 
avec  Cbauveau,  que  si  le  signataire  ne  con- 
trefait pas  une  signature  vraie,  l'acte  qu'il 
pose  en  faisant  usage  d'un  faux  nom  con- 
stitue une  altération  de  sa  propre  signature. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'intimé 
a  fait  usage  de  la  pièce  reconnue  fausse ,  il 
était  difficile  de  ne  pas  la  résoudre  contre 
loi,  puisqu'il  avait  remis  le  billet  chez  le  sieur 
Dubois,  non  à  la  vérité  en  le  négociant,  mais 
pour  obtenir  du  crédit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Quanta  la  prévention  reprise 
sous  les  n<^  1  et  2  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'Instruction  que 
Jean-Baptiste  Bonnet  a,  le  15  octobre  1850, 
à  Tournai,  fobriqué  au  nom  d'André  Fabvier, 
un  billet  à  ordre  de  l'import  de  âl4  Ir.,  daté 
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de  Tournai  sous  la  date  dodit  jour,  payable 
à  Tordre  de  Jeao-Baptisle  Dubois,  cabarelier 
à  Tournai,  valeur  reçue  en  marcbaDdises, 
payable  le  13  noTembre  suivant  et  a  apposé 
au  bas  de  ce  billet  l'approuvé  et  la  fausse 
signature  d'André  Fabvier; 

Attendu  que  la  qualité  de  négociant  n*y 
est  pas  attribuée  à  André  Fabvier;  qu'il  n'est 
pas  non  plus  justifié  que  ce  souscripteur, 
s'il  existe,  soit  négociant,  ni  que  Topératlon 
à  laquelle  Tobligation  se  rattache  doive  né- 
cessairement  être  considérée  comme  com- 
merciale ; 

Attendu  que  Tactc  prémentionné,  fait  dans 
un  but  frauduleux  pour  tromper  et  léser 
J.-B.  Dubois,  constitue  un  faux  en  écriture 
privée  par  fabricaiiou  d'obligation  et  contre- 
façon de  signature;  que  c'est  donc  à  tort  que 
les  premiers  juges  n'ont  vu  dans  cetacte  qu'un 
des  moyens  constitutifs  de  Tescroquerie  ; 
qu'il  importe  peu  qu'André  Fabvier  soit  un 
être  réel  ou  imaginaire,  puisque  les  expres- 
sions conirefaçon  de  ngnatures  ont  dans  l'ar- 
ticle U7  du  code  pénal  auquel  l'art.  150  se 
réfère,  la  même  signification  que  les  mois 
fttusui  signatures  de  l'art.  i45  ;  qu'il  suiBt 
dès  lors  d'apposer  une  antre  signature  que 
la  sienne  dans  le  dessein  de  nuire  pour  com- 
mettre un  faux  par  contrefaçon  de  signature; 

Attendu  qu'il  résulte  également  des  débats 
que  J.-B.  Bonnet  a  fait  usage  de  ladite  pièce 
fausse,  sacbaut  qu'elle  était  fausse,  en  la  re- 
mettant le  43  octobre  1859,  à  Tournai ,  à 
J.-B.  Dubois,  en  garantie  d'un  prêt  de  5  fr. 
et  d'une  somme  de  4  fr.  43  c.  dont  Bonnet 
était  redevable  envers  Dubois  du  chef  de  son 
logement  et  d'aliments  ; 

Quant  à  la  prévention  reprise  sous  le  n**  3, 
litt.  a; 

Attendu  que  cette  préventioa  d'escroque- 
rie d'une  somme -de  cinq  francs  et  d'aliments 
à  concurrence  d'une  valeur  de  4  fr.  43  se 
confond  avec  l'usage  du  faux  prérappelé  ; 

Quant  au  surplus  de  la  prévention  reprise 
sous  le  n""  3,  litt.  b  et  c;... 

Met  à  néant  le  jugement  dont  il  est  appel 
en  tant  que  ce  jugement  a  déclaré  non  éta- 
blie la  prévention  de  faux  reprise  sous  les 
n*^  1  et  2,  et  qu'il  a  considéré  comme 
constituant  une  escroquerie  les  faits  de  la 
prévention  n"  3,  litt  a  qui  rentrent  dans 
l'usage  du  faux,  comme  il  vient  d'être  dit 
ci-dessus; 

Émendant,  déclare  ledit  Bonnetcoupablede 
faux  et  d'usage  de  faux,  en  écriture  privée,  etc. 

Du  21  janvier  1866.— Cour  de  firaxelles. 
-4«ch. 


1»  PENSION  ALIMENTAIRE.- ConmnoK. 
—  Rejet.  —  Exigibilité.  —  Réteoicti- 

VITÉ. 

î*  Appel  incident.  —Dépens.  —  Quittance 
àPRÈs  l'appel  principal.  — .  Jugement 
exécutoire  par  provision.  —  Receva- 
bilité. 

r  La  pension  alimentaire,  due  par  l'aïeul 
à  ses  petits-enfants,  ne  peut  être  subor- 
donnée â  la  condition  qui  serait  imposée 
au  père  de  les  conduire  chez  l'aïeul  à  des 
èpoq  ues  dé  ter  m  inées . 

Cette  pension  est  due  rélroactivemenl  à 
partir  du  décès  du  eonioini. 

^  Est  recevable,  l'appel  incident  formé 
nonobstant  la  réception  sans  réserve, 
après  l'appel  principal,  d'une  partie 
échue  de  la  pension  alimentaire,  lorsque 
le  Jugement  a  été  déclaré  exécutoire  par 
provision.  Mais  celte  exécution  provi- 
soire ne  peut  concerner  les  dépens. 

(dejaer  ,  —  c.  gox-dejaer.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  '-  Attendu  que  les  premiers 
juges  ont  fixé,  dans  une  mesure  équitable, 
la  pension  alimentaire  réclamée  par  le  père 
et  tuteur,  intimé,  au  nom  de  ses  enfants,  à 
charge  de  l'appelant,  leur  aieni,  et  que  la 
somme  de  1,200  francs,  que  le  jugement 
alloue,  est  en  rapport  tant  avec  les  besoins 
de  ces  enfants  qu'avec  les  faibles  ressources 
dont  peut  disposer  leur  père  ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  à  la  cause  d'aucun 
motif  plausible  qui  puisse  autoriser  la  cour 
à  défendre  à  l'intimé  de  loucher  lui-même 
cette  pension  ; 

Attendu  que  l'obligation  de  fournir  des 
aliments  n'est  autre  que  l'obligation  d'entre- 
tenir et  de  conserver  la  vie;  ce  qui  ne  comporte 
aucune  condition  et  ne  permet  pas  d'accorder 
à  l'appelant  la  faculté  de  refuser  la  pension 
alimenuire  dans  le  cas  où  l'intimé ,  père  et 
tuteur  des  enfants,  se  refuserait  à  conduire 
ces  derniers,  à  certaines  époques,  chez  leur 
aïeul,  appelant  ;  que,  s'il  vient  à  s'élever  des 
difficultés  sur  ce  point,  le  juge  pourra  ap- 
précier selon  les  circonstances  ;  mais,  qu'il 
ne  peut  s'en  agir  dans  la  cause  actue^  où  la 
pension  alimentaire  forme  le  principal  et 
seul  objet  de  la  demande  et  où  la  visite  des 
enfants  chez  leur  aieul  n'est  réclamée  que 
reconventionnellement  comme  condition  du 
payement  de  la  pension  ; 


COURS  D'APPEL. 


220 


Aiienda  que  si  les  premiers  juges  oot  faii 
eourir  celle  pensioa,  non  du  jour  de  la  de- 
mande formée  le  29  mai  1860,  mais  rélroacii- 
Yeraeni  do  jour  de  la  mort  de  la  mère  des 
•enûinis,  arrivée  le  25  avril  précédent,  c*est 
qo*en  effet  les  besoins  de  ces  enfanis  se  sont 
lait  sentir  dès  cette  dernière  époque  où  ve- 
nait à  cesser  la  pension  faite  à  leur  mère  et 
où  Tobligation  de  pourvoir  à  leur  subsistance 
naissait  pour  rappelant,  leur  aieul ,  à  dé- 
faut de  ressources  suffisantes  dans  la  per- 
sonne du  père  ;  qu'aussi,  le  père,  intimé,  par 
ses  conclusions  prises  devant  le  premier 
juge,  demandait  formellement  que  le  cours 
de  la  pension  remontât  au  mois  d*avril  pré- 
cédent ; 

Attendu,  sur  Pappel  incident ,  que  si  Tin- 
limé,  avant  de  rinterjeter,  avait  perçu  sans 
réserve  un  ou  deux  trimestres  échus  de  la 
pension  alimentaire,  alors  que  Tappel  prin- 
cipal était  déjà  formé,  il  n'avait  fait  en  cela 
qu'exécuter  la  partie  du  jugement  relative  au 
payement  de  cette  pension,  rendu  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  cau- 
tion ;  mais  que  cette  exécution  provisoire , 
ordonnée  par  le  juge,  ne  pouvant  concerner 
les  dépens,  aux  termes  de  Tari.  137  du  code 
de  proc.  civile,  il  en  résulte  qu'en  ce  qui 
touche  ces  dépens  l'intimé  conservait  la  fa- 
culté d'appeler  ;  que  son  appel  incident  est 
donc  recevable  et  qu'il  esl  également  fondé, 
puisque  la  pension  alimentaire  se  trouve 
calculée  sur  les  stricts  besoins  de  ceux  aux- 
quels elle  est  due  et  que  la  compensation  des 
dépens,  prononcée  par  le  jugement  a  quo^ 
aurait  pour  résultat  de  la  rendre  iusufflsante 
eu  la  restreignant  outre  mesure  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Beekers,  avocat  général,  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  principal,  et  contraire  en  ce 
qui  concerne  l'appel  incident,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant  en  ce  qu'il  a  com- 
pensé les  dépens;  émendant  quant  à  ce, 
condamne  l'appelant  aux  dépens  de  première 
ioâtance  ;  pour  le  surplus,  sans  avoir  égard 
aux  conclusions  tant  principales  que  subsi- 
diaires dudit  appelant,  confirme,  etc. 

Du  8  décembre  1860.  —Cour  de  Liège.— 
2«  eb.  —  Plaid.  MM.  Cas.  Moxhon  et  Bury. 


USINE.  —  Moulin.  —  Autorisation.  — 
Effet.  —  Ealx.  —  Pont.  —  Réparations. 
—  Vendeur.  —  Garantie. 

l/autorisaiion  d'établir  un  moulin  sur  un 
roun  d'eau  nepeuipréjudicier  aus  tiers, 
et  la  charge  de  rendne  provisoirement  le 


libre  cours  à  la  rimére,  toutes  les  fois 
que  des  travaux  l'exigent,  est  intiérente 
à  la  nature  du  droit  concédé. 
Par  suite,  le  propriétaire  d'un  moulin  situé 
en  aval  d'un  pont,  anciennement  établi, 
est  obligé  de  procurer,  sans  indemnité, 
l'abaissement  des  eaux  retenues  par  un 
ttarrage,  afin  de  rendre  possibles  les 
réparations  à  faire  à  ce  pont,  et  le  ven- 
deur ne  doit  aucune  garantie  de  ce  c/ief. 

(lama IN,  —  G.  VANLOO.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  des  travaux 
de  réparations  à  effectuer  au  pont  de  Chiny 
ayant  été  mis  en  adjudication,  leur  exécu- 
tion était  impossible  à  raison  de  la  hauteur 
à  laquelle  les  eaux  étaient  retenues  par  le 
barrage  du  moulin  de  rintimé; 

Que  l'entrepreneur  ayant  formé  une  ac- 
tion contre  les  communes,  qui  avaient  or- 
donné ces  travaux,  pour  les  contraindre  à 
lui  procurer  l'abaissement  de  ces  eaux, 
celles  ci  ont  dirigé  leur  recours  contre  l'in- 
limé^qui,  de  son  cété,  a  demandé  garantie 
aux  appelants,  ses  vendeurs; 

Qu'il  s'agit  de  recbercher  si  cette  demande 
en  garantie  est  fondée  ; 

Attendu  que  l'autorisation  d'établir  ce 
moulin  sur  la  Semois,  en  aval  du  pont  de 
Chiny,  ne  remonte  qu'au  42  juin  1844,  et 
qu'il  est  reconnu  que  ce  pont  existait  long- 
temps avant  cette  autorisation  ; 

Que  l'on  n'a  pas  demandé  la  nullité  de 
celte  autorisation,  et  que  d'ailleurs,  quels 
qu'en  soient  les  termes,  elle  ne  peut  porter 
préjudice  aux  tiers  ;  que,  s'il  en  était  autre- 
meni,  l'autorité  administrative  aurait  le  pou- 
voir de  porter  atteinte  à  des  droits  acquis, 
et  cela  au  profit  exclusif  de  l'usinier  qui  ob- 
tient gratuitement  une  concession  dans  un 
intérêt  privé  ; 

Qu'une  pareille  concession  n'a  donc  pu 
conférer  le  droit  exorbitant  d'aggraver,  au 
moyen  de  l'exhaussement  des  eaux,  la  posi- 
tion des  parties  intéressées  au  point  de  ren- 
dre impossibles  des  réparations  qui  sont 
nécessaires  k  la  conservation  d'un  ouvrage 
d'utilité  publique  préexistant; 

Que  la  charge  de  rendre  provisoirement 
le  libre  cours  à  une  rivière  toutes  les  fois 
que  des  travaux  de  ce  genre  l'exigent,  est 
inhérente  k  l'éiablissement  d'une  usine  et  à 
la  nature  même  du  droit  concédé  ;  que,  par 
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suite,  aucune  garanlie  ne  peut  élre  réclamée 
de  02  chef; 

Que,  daus  Tespècc,  rinlîmé  a  pu  d*autant 
moins  Ignorer  celte  charge  que  rétablisse- 
ment du  moulin  en  aval  et  à  proximité  de 
ce  pont  la  lui  rendait  apparente; 

Qu'au  surplus,  ces  trafaui  sont  entrepris 
dans  un  intérêt  commun  dont  profitera  sur- 
tout le  moulin  de  Tîntimé  ; 

Que,  dans  ces  cbconstances,  la  demande 
en  garantie  n'est  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  Beckers,  avocat 
général,  en  son  avis  conforme,  réforme  le 
jugement  dont  esi  appel  ;  émendaut,  déclare 
ri  mimé  Vanloo  non  fondé  dans  son  action 
en  garantie. 

Du  5  janvier  4864.  —  Cour  de  Lîége.  — 
i«  ch.  --  Plaid,  MM*'  Forgeur,  Dupont  et 
Fabry. 


JUGEMENT.  —  Omission  de  statuer.  —  Pé- 
namté  par  jour  de  retard.  —  jugement. 
—  Sanction.  —  Obligation  de  fairi^. 

Le  juge  n'omet  pas  de  statuer^  loraqueapréi 
avoir  prononcé  sur  un  des  chefs  demeon^ 
c (usions,  il  déclare  la  demande  «  pour 
le  surplus  non  recevabie,  »  sans  énoncer 
toutefois  les  motifs  de  cette  dernière  déci- 
sion. 

En  ordonnant  la  prestation  d'un  fait  dans 
un  certain  délai,  il  appartient  au  juge 
de  prononcer  une  pénalité  pécuniaire 
pour  tenir  lieu  de  l'indemnité  du  retard 
et  pour  assurer  l'exécution  du  juge- 
mt*nt  (»). 

Première  e$pèce. 

(TOUSSAINT,  —  C.  POLLAERT.) 

Toussaint  réclamait  de  Pollaert  Texécu- 
tion,  dans  un  bref  délai,  de  certains  travaux 
à  peine  de  20  francs  par  jour  de  retard.  Le 
premier  juge ,  en  condamnant  Pollaert , 
s'abstint  de  prononcer  la  pénalité  requise. 


(I)  Jurisprudence  conslante/  Arg.  de  l*urt.  f07 
du  code  de  procédure  civile.  —  Voy.  Paris*  cas»., 
SO  juillet  1812.  Cet  arrêt  porte  que  le  Jagement  qui 
condattiie  nne  partie  i  la  prestation  d'un  pur  fait, 
peot  être  cassé  par  eeU  seol  qu'il  ne  prononce  pas 
en  même  temps  nne  condamnation  pécuniaire  en  cas 
«rinexécut^on.  —  Et,  d*après  un  autre  arrêt  (Paris, 
eass.,  4  juin  183i)  one  telle  sanction  ne  cesserait 


Appel  de  Toussaint  du  chef  de  cette  omis- 
sion. Ce  grief,  selon  rintimé,  était  sans  fon- 
dement :  on  ne  pouvait,  disaît^il,  sans  même 
justifier  leur  existence,  se  faire  allouer  pour 
Favenir  des  dommages-intérêts,  qu'one  perte, 
déjà  éprouvée  et  constante,  permettait  seule 
d'accorder.  L'intimé  citait  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles  du  7  décembre  i%i%  ('), 
lequel  refusait- de  prononcer  une  pénalité 
<  qui  aurait  pour  conséquence  (disait  la 
€  coor),  contre  le  vœu  de  la  loi,  de  coniratn- 
c  dre  à  un  fait  sous  peine  de  demeurer  as- 
c  sujetti  à  une  sanction  indéfinie.  » 

A  ce  débat  se  mêlait  une  question  de  pro> 
cédure  que  !*arrét  a  aussi  résolue. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qne  le  premier 
juge,  après  avoir  disposé  sur  les  conclusions 
principales  de  rappelant  Toussaint ,  Ta  dé- 
claré pour  le  surplus  non  recevable  dans  sa 
demande  ; 

Que  ce  dispositif  embrasse  donc  tous  les 
cbef^  de  la  demande  telle  qu'elle  était  libellée 
dans  l'exploit  introductif  et  reproduite  dans 
les  conclusions  ;  qu'il  s'ensuit  que  le  juge- 
ment a  quo  n'a  pas  omis  de  siaiiier  sur  les 
conclusions  relatives  à  la  sanction  pénale, 
mais  qu'il  les  a  rejetées;  qu'il  s'agit  donc 
d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  réformer  ce  juge- 
ment sous  ce  rapport  ; 

Attendu  que  si,  par  le  jugement  dont  appel, 
Pollaert  a  été  condamné  à  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif  et  qu'un  délai  lui  a 
été  fixé,  il  importe  d'assurer  l'exécution  de 
cette  condamnation  d'une  manière  plus  eiB- 
cace; 

Que,  dans  les  circonstances  du  procès,  la 
mesure  la  plus  propre  à  prévenir  des  len- 
teurs et  à  vaincre  la  résistance  de  la  partie 
condamnée  est  la  sanction  pénale  antoriséc 
par  la  loi  romaine.  L.  i,  ff,  liv.  H,  trL  III, 
omnibus  magisiratibus ,  non  tamen  duumviris, 
secundum  jus  potestatis  suœ  concessum  esl , 
jumdictionem  suam  defendere  pasnali  jvdieio, 
principe  dont  l'application  n'est  proscrite  par 
aucune  de  nos  lois  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 


d*arotr  force  de  chose  jugée  que  si,  depais  cette 
condamnation  accessoire,  les  parties  ne  se  tronvaiciit 
plus  dans  les  mêmes  cireonstaneos.  —  Yoy.  encore 
Paris, cass., 29 janvier  1834;  Dallos,  Rép.,  ▼«  Ctkose 
jugécy  no«  38i  et  s.;  Bru.,  i  mars  1835 'et  18  jan- 
fier  1851  (ce  Recaeil,  1853,  p.  SO). 

(3)  PoMtc,  I8U,  p.  3i;  y.  de  B„  p.  48;  on  eiuit 
encore  Liège,  9  jnin  1849  (ce  Reeoeil,  1850,  p.  57). 


COURS  DAPPEL. 


25i 


pel  à  néftst  ea  ce  qu'il  a  rejeté  la  conda- 
sioD  accessoire  ;  émendant  de  ce  chef,  or^ 
doone  à  la  pariie  Pollaert  d'exéculer  les 
coodaiitoaiioas  i^ronoiicées  cootre  lui  daos 
les  quiuxe  jours  à  partir  de  la  significalîoD  do 
présent  arrêt  à  peioe  de  iO  fr.  par  chaque 
jour  de  relard,  etc. 

Du  15  avril  1861.  —  Gourde  Bruxelles. 
— l'-eli.  —  Phid.  MM.  Vander  Plassche  el 
Demeur. 

Deuxième  espèce, 

(LEBORGKE,  —  G.  STF.VESS.) 

Il  s'agissait  de  liquider  les  frais  de  con- 
struction d'un  chemin  de  fer.  Le  premier 
juge  avait  ordonné  à  Fentrepreneur  de 
pnoduire  son  compte  dans  un  certain  délai , 
mais  sans  prononcer  aucune  mesure  coerci- 
tife. 

Lentrepreneur  appela  au  principal  :  de 
son  côté,  rayant  compte  fit  incidemment 
appel.  Le  seul  but  de  cet  appel  iucident  était 
d'obtenir,  en  cas  de  reiard  dans  la  produc- 
tion du  compte,  la  garantie  d'une  sanction 
pénale.  Bien  qu'il  fût  reconnu  que  le  défaut 
deprodnciion  do  compte  n'avait  jusqu'alors 
causé  aucun  préjudice,  la  cour,  sans  s'arrêter 
à  TobjeeiioA  tirée  de  cette  circonstance,  n'en 
a  pas  inoios  fait  droit  à  T^pel  incident  en 
ces  fermes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qoe  le  jugement  a  quo  ordonne, 
il  est  vrai,  aux  appelant»,  de  signifier  le 
compte  des  bénéfices  de  l'entreprise  avec 
toutes  les  pièces  :i  Tappui  et  reuvoie  les  par- 
ties à  Taudience  du  9  juin  1860  pour  s'en 
expliquer  et  le  contredire,  s  il  y  a  Heu  ; 

Qoe,  depois  lors,  les  appelants  se  sont 
bornés  à  signifier  un  état  de  situation  de 
Pentreprise  du  chemin  de  fer  du  Centre,  é  at 
qui  ne  peut  suppléer  aux  comptes  annuels 
dont  la  production  est  ordonnée,  mais  qu'il 
ne  consle  pas  qiie  le  retard  apporté  jus* 
qo'ores  à  cette  communication  ait  causé 
quelque  préjudice  à  l'intimé  ; 

Que,  lootefois,  dans  l'intérêt  d'une  bonne 
et  pitMupte  justice ,  il  y  a  lieu  de  garantir 
par  nne  sanction  pénale  l'exécution  des  de- 
voirs prescrits  par  le  premier  juge; 

Par  ces  motifs,  statuant  sor  l'appel  inci- 
dent, ordonne  aux  appelants  au  principal  de 
signifier  à  l'intimé  le  compte  prescrit  par  le 
premier  joge  avec  toutes  les  pièces  et  docu*« 


ments  à  l'appui,  et  ce  dans  les  quinie  jours 
de  la  signification  du  présent  arrêt,  sous 
peine  de  20  fr.  de  dommages- intérêts  pour 
chaque  jour  de  retard,  etc. 

Du  15  avril  1861.—  Cour  de  Rruxelle». 
-  4''ch.  -  Plaid,  MM.  Watleeu  et  Allard. 


GAINS    NUPTIAUX    ET   DE  SURVIE.  - 

Quotité  disponible.  —  Commi'nautk.  — 
Libéralité. 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  par 
lequel  les  époux  déclarent  se  marier  sous 
le  régime  de  la  communauté,  ils  stipulent 
que  le  survivant  aura  la  propriété  des 
biens  meubles  que  délaissera  le  prémou" 
rant  et  l'usufruit  des  immeubles.,  cette 
slipulalion  doit  être  considérée  comme 
un  avantage  et  non  comme  une  convenu 
lion  de  communauté  permise  par  l'artù 
de  1S25  du  code  civil. 

Partant  l'art.  lOO^i  devient  applicable  s'il  y 
a  des  enfants  (^). 

(FERMI.NE,  —  C.  FRÈRE.) 

Marie  Legros  épousa  en  premières  noces 
Pierre  Fermine  donl  elle  a  retenu  quatre 
enfanu.  Il  fut  stipulé  que  le  survivant  des 
époux  aurait  la  propriété  des  meubles  et 
l'usufruit  des  immeubles  que  délaisserait  le 
prémooraut.  Le  mari  est  décédé  le  premier; 
sa  veuve  a  convolé  en  secoudes  noces 
avec  Célestln  Frère,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  et  elle  est  aujourd'hui  séparée 
judiciairement  d'avec  lui.  La  première  com« 
munaûté  n'ayantpas  été  partagée, il  importait 
qu'elle  Icfûi'pourpouvoir  liquider  la  seconde, 
et  il  en  était  de  môme  de  la  succession  du 
premier  mari  qui  éuit  restée  iinpariagée  ; 
Marie  Legros  et  ses  eufants  assignèrent  le 
sieur  Frère  en  partage  et  en  liquidation  des 
deux  communautés  et  de  la  succession  de 
Pierre  Fermine. 

Frère  soutint  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder 
au  partage  de  lu  communauté  dissoute  de 
manière  que  tous  les  biens  meubles  de  la 
première  communauté  et  de  la  seconde  com- 
munauté y  fussent  compris  et  confondus  pour 
être  joints  aux  acquêts  et  conquéts  immo- 

(I)  Voy.  Brox.,  2t  jain«l  1810;  Porïs,  cass., 
il  floréal  an  %  {Pasie.  et  la  note;  ;  Dalloz,  ttép., 
t.  Itf,  p.  Î09  el  Î75. 


232 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


biliers  de  celte  seconde  communauté,  pour 
ensuite  être  fait  deux  parts  égales  attribuées 
à  chacun  des  éponx  séparés.  La  dame  Legros 
prétendait  que  le  partage  devait  se  faire  de 
manière  que  la  première  communauté  lui 
serait  attribuée  pour  moitié  à  litre  d'épouse 
commune  en  biens,  et  qu'il  lui  serait  attri- 
bué en  outre  dans  Fauirc  moitié  de  cette 
communauté  et  dans  la  succession  de  sou 
premier  mari ,  une  moitié  en  usufruit ,  en 
▼ertu  du  contrat  de  mariage;  que  la  seconde 
communauté  lui  serait  attribuée  pour  moitié 
et  Tautre  moitié  au  sieur  Frère. 

Jugement  du    tribunal   dé  Nivelles    du 
f  juin  1859,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que,  pour  prétendre  qne  tout  le 
mobilier  qui  faisait  partie  de  la  première 
communauté  doit  entrer  dans  la  seconde,  le 
sieur  Frère  invoque  Tarticle  1525  du  code 
civil,  comme  si  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Fermine-Legros  avait  donné  la  tota- 
lité de  la  communauté  au  survivant,  taudis 
qu'il  est  constant  et  reconnu  que  ce  contrat 
a  attribué  au  survivant,  non  une  partie 
quelconque  de  la  comrouuauté,  mais  la  pro- 
priété des  meubles  que  laissera  le  préroou- 
ranf,  et  l'usufruit  des  immeubles,  ce  qui  con- 
stitue simplement  une  donation  par  contrat 
de  mariage  permise  entre  époux,  et  circon- 
scrite dans  les  limites  fixées  par  Tart  i094 
du  code  civil  ;  qu'il  suit  de  cette  appréciation 
du  contrat  de  mariage  que,  dans  la  première 
communauté,  la  veuve  survivante  doit  pren- 
dre une  moitié,  et  conserver  l'usufruit  de  la 
moitié  de  l'autre  partie  de  la  communauté , 
ainsi  que  des  immeubles  du  premier  mari , 
les  gains  de  survie  assurés  au  survivant 
devant  se  réduire  à  ces  avantages,  la  pre- 
mière demanderesse  ayant  déclaré  préférer 
la  moitié  en  usufruit  (code  civil,  an.  1094); 

«  Attendu  que  le  partage  de  la  seconde 
communauté  ne  donne  Heu  à  aucune  diffi- 
culté quant  à  sa  composition,  puisque,  d'après 
ce  qui  vient  d'être  dit,  les  avantages  faits  à 
l'épouse  survivante  doivent  être  réduits  en 
faveur  des  enfants,  et  que  le  surplus  seule* 
ment  a  pu  entrer  dans  la  seconde  commu- 
nauté dont  le  partage  doit  se  faire  par 
moitié;  b 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonna  le 
partage  de  manière  que  l'usufruit  de  la 
moitié  des  immeubles  serait  attribué  k  la 
veuve  Fermiue,  ainsi  que  la  moitié  de  la 
première  communauté;  que  le  surplus  de 
la  succession  serait  attribué  aux  enfants 
selon  leurs  droits,  comprenant  dans  le  sur- 
plus la  partie  de  la  première  communauté 
restée  aux  enfants  après  déduction  des  avan- 


Uges  laiu  par  le  contrat  de  mariage  dé  leur 
père. 

Appel  du  sieur  Frère  qui  aootient  qee  le  coq- 
tratdemariagedu1*'8eptembrei834  contient 
non  uu«'  donation  sujette  aux  règles  relatives 
aux  donations,  mais  une  convention  de  ma- 
riage et  entre  associés,  et  que  par  suite  dans 
le  paVtage  ordonné  les  biens  meubles  de  la 
première  et  de  la  deuxième  communauté 
seraient  confondus  et  portés  comme- actif  à 
l'avoir  de  la  dernière  communauté,  dont  la 
moitié  appartient  à  l'appelant  avec  la  moitié 
des  acquêts. 

àRRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  avenu  devant  le  notaire 
Gislafn  de  Nil-Saint-\incent,  le  1«'  septem- 
bre 1830,  les  époux  Fermine-Legros  ont 
déclaré  vouloir  se  marier  sons  le  r^tme  de 
la  communauté  légale  ; 

Attendu  qu'ils  ont  fait  aussi  les  stipula- 
tions suivantes  : 

«  Art.  2.  Le  survivant  des  époux,  dis- 
pensé de  fournir  caution,  jouira  en  usufruit, 
sa  vie  durante,  des  biens  immeubles  que 
délait$era  le  pfém<mrant,y  compris  ceux  qui 
seront  acquis  pendant  la  communauté  ; 

f  Art.  3.  Lejsarvivani  des  époux  aura  en 
outre  la  pleine*  propriété  de  tous  les  biens 
meubles  ou  objets  mobiliers  que  délaissera  le 
prémourant;  » 

Attendu  que  rien  n'indique  que  lesdits 
époux  aient  entendu  régler  d'une  manière 
exceptionnelle  le  partage  de  leur  commu- 
nauté; que  les  termes  clairs  et  précis  de  ces 
stipulations  démontrent  au  contraire  qiiMIs 
n'ont  fait  entre  eux  qu'un  pacte  snccessoire  ; 
sans  établir  de  disifuciion  entre  les  biens  dn 
prémouranl  et  ceux  qui  devaient  former  sa 
part  dans  la  future  communauté  ; 

Attendu  qne  la  disposition  qu'ila  eom- 
mencent  par  faire  de  l'usufruit  des  propres 
que  délaissera  le  prémourant,  constituant 
Incontestablement  une  libéralité,  cette  même 
disposition  ne  peut  raisonnablement  s'inter- 
préter comme  changeant  éë  nature  et  dere- 
nant  une  convention  matrimoniale  lorsqn*!! 
s'agit  de  l'appliquer  aux  acquêts  de  la  com- 
munauté ou  au  mobilier  que  délaissera 
également  le  prémourant; 

Attendu  que  l'art.  1S25  du  code  elvil  qui 
ne  dispose  que  pour  le  cas  où  les  époux 
veulent  déroger  au  partage  de  la  commu- 
nauté établi  par  la  loi  en  faisant,  d'une  mn- 
nière  expresse ,  en  faveur  du  survivant  une 
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coDteotioD  aléaloire  relalivemcnl  aui  profits 
à  résulter  éventuellemeDl  de  leur  associa- 
tioD,  ne  peui  donc  recevoir  d'application 
à  Tespèce  ; 

Far  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  ; 
entendu  M.  Yanden  Peereboom,  avocat  gé- 
néral, en  ses  conclusions  conformes,  met 
rappel  k  néant,  etc. 

Du  15  avril  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
~  3*  cb.  Plaid.  MM.  De  Fré  et  Lavallée. 


AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  -  Action 

PERSONNELLE.  —  PREUVE.  —  CoMMUNE.  — 
i\ON  REGEVARILITÉ. 

Eti  non  recevabfe,  l'aciton  iniroduilt  à  la 
charge  personnel  le  des  tnetnbres  du  col- 
lège échevhial  et  du  garde  champêtre, 
ayant  agi  en  vertu  des  fonctions  dont  ils 
sont  investis. 

H  incombe  à  la  partie  adverse  de  fournir 
la  preuve  qu^ils  ont  agi  illégalement  et 
en  dehors  du  cercle  de  leurs  attribu- 
tions ('). 

(VINSTTE,  ->  C.  MOREAU  ET  AUTRES.) 

Il  existait,  sur  la  propriété  des  sieurs  Mi- 
nette et  consorts  à  Scry-Abée,  un  sentier 
qu'ils  supprimèrent  au  moyen  de  fossés, 
d'épines  el  de  pieux;  les  membres  ^e  l'au- 
lorité  communale  les  firent  arracber  :  ac- 
tion devant  le  tribunal  de  Huy,  dirigée 
contre  ces  derniers  pour  avoir  à  rétablir  les 
cMtures  avee  dommages-intérêts.  Les  dé- 
fendéors  soutinrent  n'ayoîr  agi  que  par 
ordre  et  dans  Tintérét  de  la  commune,  et 
que,  eelle-ci  prenant  fait  et  cause  pour  eux, 
il  y  avait  lieu  de  les  renvoyer  de  Taction 
intentée  contre  eux. 

Jugement  du  25  février  4860,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  Paction  tend  à  faire  con- 
damner les  «téfendeurs  originaires  à  des 
dommages-intérêts  pour  avoir  fait  enlever  les 
cldtures  que  les  demandeurs  avaient  placées 
aux  extrémités  d*un  .sentier  qui  va  de  la 
roule  de  Liège  à  Dinaot,  au  cbemin  vicinal 
Q*  16,  de  la  commune  de  Scry-Abée; 

i  Attendu   que  les  défendeurs  Moreau, 


(t)   Voy.  Brus.,  sodée.   tB45  {Pagie.,   1846,2, 
n7;/.«lej?.,p.  173).  I 


Faucon  et  tervvagne  constituent  le  collège 
des  bourgmestre  ,ct  échcvins  de  ladite  com- 
mune et  que  le  défendeur  Cloux  est  le  garde 
cbampétre,  et  qu'ils  prétendent  avoir  agi 
dans  rintérét  de  la  commune,  mais  que  cette 
circonstance  pourrait  ne  pas  les  soustraire  à 
toute  responsabilité  envers  les  demandeurs, 
slls  avaient  commis  une  faute  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions  ;  quil  faut  alors  tout 
d'abord,  pour  apprécier  la  demande,  re- 
chcrcber  si  les  défendeurs  ont  posé  un  fait 
qui  puisse  leur  être  imputé  à  foute; 

f  Attendu  que  le  sentier  que  les  deman- 
deurs avaient  fermé  figure  à  Tatlas  des 
chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Scry- 
Abée  ;  que  s'il  est  indiqué  comme  sentier 
particulier,  cette  désignation  ne  suffisait  pas 
pour  lui  enlever  aux  yeux  des  défendeurs 
tout  earactère  de  vicinal iié,  puisque  les  che- 
mins «qui  n'ont  rien  de  public  ne  doivent,  à 
aucun  litre,  figurera  Tatlas  des  chemins  vi- 
cinaux ; 

<  Attendu  qu'il  entre  dans  les  attributions 
des  administraieiiis  communaux  de  veiller 
&  la  liberté  des  communications  publiques, 
et  qu'ils  ont  le  droit  de  faire  disparaître  des 
obstacles  qui  seraient  apportés  à  la  circula- 
tion sur  un  chemin  ou  sentier  figurant  k 
l'atlas  des  chemins  vicinaux,  ce  chemin  on 
sentier  y  figorât^il  indûment;  qu'il  est  donc 
inutile,  pour  l'appréciation  de  la  demande, 
de  rechercher  si  le  sentier  dont  il  s'agit  a, 
on  non,  été  valablement  supprimé  par  une 
délibération  du  conseil  communal,  approuvé 
par  l'autorité  supérieure,  son  existence  sur 
l'atlas  suffisant  pour  mettre  à  couvert  la 
responsabilité  des  défendeurs,  alors  surtout 
que  le  tableau  des  propriétaires  des  parcelles 
attenantes  aux  chemins  indique  les  parcelles 
numéros  58,  39  et  ^0  appartenant  au  deman- 
deur Minette  comme  attenant  k  un  chemin 
qui  ne  peut  être  que  le  chemin  litigieux  ; 

9  Attendu  que  non-seulement  il  suit  de  ce 
qui  précède  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
si  l'intervention  de  la  commune  prenant  les 
fait  et  cause  de  ses  administrateurs,  pouvait 
soustraire  ceux-ci  à  toute  responsabilité 
personnelle  envers  les  demandeurs,  mais 
qu'il  en  résulte  même  que  cette  intervention 
était  inutile  ; 

i  Attendu  que  l'inutilité  de  cette  interven- 
tion est  d'ailleurs  reconnue  par  les  deman- 
deurs eux-mêmes  qui,  dans  leurs  conclusions 
principales,  la  repoussent  en  se  fondant  sur 
ce  qu'ils  ne  réclament  rien  à  la  commune 
intervenante.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  les 
demandeurs  non  fondés  dans  leur  action. 
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ARRÊT.  • 

•  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  appelants 
ont  supprimé,  sans  avis  préalable  k  Tanto- 
rite  communale,  un  sentier  qu'ils  réclament 
comme  étant  leur  propriété  exclusive,  tan- 
dis qne  la  commune  de  Scry-Abce,  interve- 
nante en  première  instance,  a  soutenu  que 
ce  sentier  était  vicinal  et  qu^elle  a  même  de- 
mandé à  prouver,  au  besoin  :  i*  que,  depuis 
un  temps  immémorial  et  en  tout  cas  depuis 
iSiO,  elle  a  possédé  ce  sentier  à  titre  de 
propriétaire;  ï**  que  les  habitants  de  la  com- 
mune y  ont  toujours  passé  sans  obstacle,  ni 
entrave  ; 

Attendu  que  cette  suppression  ayant  eu 
lieu  au  moyen  de  fossés,  d'épifies  et  de 
pieux,  cette  clôture  a  été  arrachée /t  dé- 
truite, le  2G  avril  4858,  par  le  garde  cham- 
pêtre agissant  par  ordre  et  en  présence  des 
bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  ; 

Qu*ayant  été  assignés  en  nom  personnel, 
la  commune  a  pris  leur  fait  et  cause,  après 
une  délibération  dans  laquelle  elle  approuve 
cet  acte  et  conteste  les  droits  des  appelants; 

Que  ceux-ci  ont,  en  première  instance, 
soutenu,  au  principal,  que  riniervention  de 
la  commune  était  non  reeevable  et,  en  tout 
cas,  mal  fondée;  soutènement  qvl  a  prévain 
devant  le  tribunal  qui  a  jugé  TinterventioB 
inutile; 

Que,  par  suite,  les  appelants  ont  persisté 
à  vouloir  rendre  toute  personnelle  aux  in- 
timés, Faction  en  dommages-intérêts  quMls 
ont  formée  ;  quil  s*agit  d'examiner  si,  dans 
ces  circonstances,  celte  action  est  reeevable; 

Attendu  ^u'il  est  démontré,  dans  l'espèce, 
que  Pacte  dont  se  plaignent  les  appelants 
a  été  posé  par  les  intimés,  non  comme  per- 
sonnes privées,  mais  en  vertu  des  fonctions 
dont  ils  sont  investis,  et  qu'il  incombe  k 
celui  qui  intente  à  un  fonctionnaire  public 
ou  à  un  agent  de  Tauiorité  publique  ou  ad- 
ministrative une  action  en  dommages  Inté- 
rêts, fondée  sur  un  acte  de  cette  catégorie, 
d'administrer  la  preuve  qu'ils  ont  agi  illéga- 
lement et  en  dehors  du  cercle  de  leurs  attri- 
butions ; 

Qiie,  loin  de  faire  cette  preuve,  les  appe- 
lants n'ont  point  voulu  accepter  le  débat  avec 
la  commune,  intervenante,  qui  contestait 
formellement  le  droit  de  propriété  des  appe- 
lants et  qui,  dans  l'eut  de  la  cause,  était 
sous  ce  rapport  leur  seul  contradicteur  légi- 
time; 

Que,  par  suite  et  k  défaut  d'avoir  jnstîflé. 


quant  à  présent,  vift-à-vis  de  la  eommune, 
que  cette  dernière  n'avait  aucun  droit  an<fit 
sentier,  l'action  des  appelants  manque  de 
base; 

Farces  motifs,  et  oui  le  minisière  public 
qui  s'en  est  rapporté  à  la  sagesse  de  la  cour, 
déclare  non  reeevable  l'action  formée  par 
les  appelants;  en  conséquence,  renvoie  les 
intimés  des  Cns  de  cette  action. 

Du  ii  août  ièeo.  —  Cour  de  Liège.  - 
«•  ch.  —  Plaid.  MM.   Fabry  et  Leeocq. 


TRANSACTION.  —  Successio2<s  diverses. 
—  Li^:sio.'«.  —  Preuve.  —  Inaiwissiriliti:. 

Constitué  une  transaction  et  non  vn  partage 
ou'Une  libèraUté,  Vacle  formant  règle- 
ment des  droits  respectifs  par  rajtport  à 
diverses  communautés  ou  successions  et 
dans  lequel  les  parties  ont  déclaré  vou- 
loir terminer  amiabivment  leurs  diffé- 
rends. 

Par  suite,  l'offre  de  preuve  de  la  lésion  est 
inadmissible. 

(lehineiir,  —  c.  lemineur.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  --  Attendu  qu'à  la  date  du 
i  8  juin  i^57,  les  parties  en  cause  avaient  à 
régler  leurs  droits  respectifs  :  I*"  par  rapport  ' 
à  la  communauté  qui  avait  cxiaié  entre  le 
père  des  iniimés,  Pierre  J^minour,  et  leur 
mère,  Catherine  Anciaux  décédée;  2**  par 
rapport  aux  successions  de  leurs  père  et 
mère,  et  de  François  Lemineur,  leur  frère 
germain,  et  Z""  en  f^e  qui  concernait  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  Pierre  Lemi- 
neur et  l'appelante,  de  mémo  que  les  droits 
que  celle-ci  pouvait  avoir  personnellement 
k  exercer  ; 

Que  ces  prétentions  diverses  étant  de  na- 
ture Il  donner  lieu  à  des  difficultés  sérieuses, 
les  parties  se  sont  mises  d'accord  pour  pré- 
venir toutes  contestations  à  naftre  au  moyen 
de  la  convention  verbale  du  i8  juin  48*57, 
dont  les  termes  sont  reconnus  et  avoués; 
qu'elles  ont  même  pris  soin  de  caractériser 
cette  convention,  en  exprimant  qu'elles  en- 
tendaient régler  transactionnellement  leurs 
différends  et  éteindre,  par  un  arrangement 
amiable,  leurs  réclamations  respectives  ; 

Que,  par  suite,  cette  convention  constitue 
une  transaction  et  non  un  partage  ou  une 
liquidation  ordinaire  ; 
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Qo'^eD  vain,  rappelante  cherche,  d*aiitre 
part,  k  attribuer  à  celte  convention  le  carae* 
tère  d'one  donation  ou  libéralité  ;  qu*en 
effet,  les  concessions  qu^elle  a  pu  faire,  no- 
tamment en  acceptant  une  association  par 
cinquième  pour  Fexécution  du  bail  contracté 
avec  la  douairière  de  Maeyer,  ont  été  com- 
pensées par  d*autres  avantages  consentis 
par  les  intimés; 

Que  ces  concessions  respectives  sont  de 
l*essence  de  la  iransaictîou  et  ne  peuvent, 
par  conséquent,  être  considérées  comme  des 
libéralités  qui  resteraient  soumises  aux 
règles  des  donations  propremeqt  dites; 

Qo*il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
preuves  offertes,  qui  tendent  à  prouver  la 
lésion,  sont  inadmissibles  et  qu'il  y  a  lieu  de 
recourir  k  Parbitrage  prévu  par  ladite  con- 
Tention  ;  que  c'est  donc  â  bon  droit  que  les 
premiers  juges  ont  désigné  ces  arbitres  d'of- 
fice, les  parties  étant  en  désaccord  à  cet 
égard; 

Par  ces  motifs,  et  sans  avoir  égard  aux 
preuves  offertes,  confirme,  etc. 

Du  12  janvier  1861.  —  Gourde  Liège.  — 
2*  ch.  —  Plaid.  MM"  Bosseret,  Charlier  et 
Dury. 


MITOYENNETÉ.  -  Mdr.  -  Marques.  - 

PaéSOMPTION. 

//orl*  Widu  cpdeeivil,  relatif  aux  marquer 
de  non  mitoyenneté,  n'est  pue  limitatifs  et 
ces  marquée  ne  produisent  qu'une  simpie 
présomption  qui  doit  céder  à  la  preuve 
contraire  ('). 


(X.,  —  €.    X.) 


ARR£t. 


LA  COUR;  —  Attendu  que  les  appelants, 
pour  prétendre  à  la  propriété  exclusive  du 
mur  litigieux,  invoquent  inutilement  le  titre 
du  ii  avril  1808;  que  c'est  avec  raison  que 
les  premiers  juges  ont  décidé  que  ce  litre 
ne  s'applique  pas  au  jardin  desdits  appe- 
lants, et  ne  peut  par  conséquent  servir  au 
soutien  de  leur  demande  principale; 

Attendu,  quant  à  la  mitoyenneté  réclamée 
par  eux  dans  un  ordre  secondaire,  qu'il  est 
coostant  en  fait  que  le  mur  longeait  la  pro- 
priété de  la  partie  adverse,  intimée,  et,  dans 
son  développement,  la  séparait,  sur  deux 


(I)  V07.  Dcmolorabe,  t.  6,  p.  137,  n««  3i0  et  stiiv. 


côtés,  du  jardin  des  appelants,  lequel  était 
fermé,  aux  deux  autres  côtés,  de  baies  ou 
de  palissades;  qu'ensuite  le  même  mur  con- 
tinuait beaucoup  au  de\k  du  jardin  des  ap- 
pelants, en  suivant  la  limite  des  terrains  de 
rintimé,  notamment,  sur  une  grande  éte»- 
due,  le  long  du  cbemin  public,  mais  sans 
néanmoins  clore  entièrement  les  terrains 
dudit  intimé  ; 

Attendu  que,  si  l'art.  653  du  code  civil 
admet  une  présomption  de  mitoyenneté  à 
l'égard  des  murs  entre  jardins  et  même  entre 
enclos  dans  les  cbamps,  le  même  article  foit 
fléchir  cette  présomption  devant  un  litre  ou 
une  marque  du  contraire;  que  Tart.  6S4 
considère  comme  marque  de  non  mitoyen- 
neté certaines  dispositions  de  constructions 
qu'il  énonce;  qu'à  la  vérité  ii  n'énonce  pas 
le  cas  dont  il  s'agit  à  la  cause,  mais  que 
rindicaiion  qu'il  donne  à  cet  égard  n'est 
point  limitative  et  n'exclut  pas  d'autres 
circonstances  de  fait  propres  à  démontrer 
que  la  clôture  est  la  propriété  exclusive  de 
l'un  des  deux  voisins  ; 

Attendu  qu*à  u'eitvisager  que  les  faits, 
tels  qu'ils  s'ont  actuellement  révélés  au  pro- 
cès, il  y  avait  lieu  de  considérer  le  mur  liti- 
gieux comme  ayant  été  établi  dans  l'intérêt 
et  par  les  soins  des  propriétaires  du  terrain 
appartenant  aujourd'hui  à  l'intimé  ;  qu'en 
effet,  la  partie  de  clôture  que  les  appelants 
prétendent  mitoyenne  n'est  qu'une  portion 
restreinte  d'un  mur  qui  se  poursuivait  dans 
les  mêmes  conditions  et  sans  aucune  solu- 
tion de  continuité,  le  long  de  la  propriété, 
beaucoup  plus  étendue,  appartenant  à  l'in- 
timé, et  que  les  indications  à  tirer  de  ces 
circonstances  se  fortiGent  encore  par  ce  fait 
que  les  autres  côtés  du  jardin  des  appelants 
ne  sont  clos  que  par  des  haies  ou  des  palis- 
sades; qu'il  y  a  donc  dans  l'espèce  des  mar- 
ques de  non  mitoyenneté,  de  nature  à  re- 
pousser la  prétention  des  appelants  ; 

Mais  attendu  que  ces  marques  ne  produi- 
sent elles-mêmes  qu'une  simple  présomption 
qui  doit  céder  à  la  preuve  contraire;  qu'il  a 
été  allégué  par  les  appelants  qu'on  de  leurs 
auteurs  avait  fait  construire  les  deux  par- 
ties du  mur  qui  ferme  leur  jardin  du  côté 
de  l'intimé,  ou  du  moins  avait  contribué  à 
cette  construction  ;  que,  d'autre  part,  les 
cinquième,  sixième,  sepiièjne,  neuvièine  et 
dixième  faits  qu'ils  articulent  dans  leurs 
conclusions  subsidiaires  et  qui  sont  les 
seules  à  consulter,  sous  certaines  modifica- 
tions, tendent  à  établir  que  la  construction 
de  ces  parties  de  mur  ne  procède  pas  de 
l'intimé  ou  de  ses  auteurs;  qu'il  y  a  donc 
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lieu  d'ordonoer  et  d'admelire  respeciivement 
la  preuve  de  ces  dîfféreou  faits  qui  sont 
concluante; 

Par  ces  motifs,  ouï  en  ses  conclusions 
M.  Emst,  avocat  général»  avant  de  ùtire  droit, 
ordonne  aux  appelants  de  prouver  par  fouies 
voies  de  droit,  notamment  par  témoins,  ifue 
le  mur,  dont  il  s^agit  dans  la  cause,  a  été  con- 
struit par  eux  ou  leurs  auteurs,  ou  qu'ils  ont 
du  moins,  eux  ou  leurs  auteurs,  contribué 
à  la  construction  ;  les  admet  à  prouver  par 
les  mêmes  voies  de  droit  :  1**  que  la  partie 
de  terrain,  adjacente  au  mur  litigieux  du 
c6té  de  rintimé,  formait  originairement  une 
aisance  communale,  nommée  vieux  chemin 
de  la  tour;  2**  que  c'était  alors  un  terrain 
banal  où  le  bétail  des  habitants  allait  paître  ; 
S""  que  ce  terrain  avait  environ  vingl-six  mè- 
tres de  largeur  sur  une  longueur  de  cin- 
quante-six mètres;  4**  que  ce  terrain  a  été 
transformé  en  un  jardin  par  le  nommé 
Pascbel;  et  S*"  qu'à  nue  époque  antérieure  à 
cette  transformation  et  dès  Tannée  4807,  le 
mur  litigieux  existait  déjà  et  servait  à  clô- 
turer le  jardin  des  appelants;  réserve  à  Tin- 
timé  la  preuve  contraire. 

Du  i9  janvier  4861.  -  Cour  de  Liège. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Dujardin,  Fabri 
et  Gerlmont. 


VENTE.  —  Deoits  HÉRéniTAiREs.  —  Cbose 
D*AirrBUi.  —  Garantie  (défaut  de).  — 
BoN.NB  FOI.  —  Prix,  —  Restitution.  — 
Intention  des  parties. 

La  vente  de  droits  héréditaires,  déjà  aliénée 
par  l'auteur  du  vendeur,  faite  de  bonne 
foi  et  sans  garantie,  n'est  pas  frappée  de 
nullité. 

Il  y  a  lieu  de  rechercher,  suivant  les  cir- 
constances ,  l'intention  des  parties  en 
dehors  des  actes  produits  et  dans  les  faits 
de  la  cause. 

L'acquéreur,  qui  découvre  Vexistence  de 
la  cession  antérieure^  ne  peut  réclamer 
la  restitution  du  prix  qu'il  a  payé,  lors-^ 
que  la  cession  nouvelle  n'a  porté  que  sur 
des  prétentions  incertaines  ou  aléatoires. 

(de  nesselivoue,  —  c.  de  tornaco.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  cession 
dont  il  s^agit,  ayant  été  librement  consentie, 
emporte  avec  elle  la  présomption  de  sa  va- 


lidité et  qu*il  incombe  aux  intimés,  qui  en 
demandent  la  nullité  à  défaut  de  cause,  de 
justifier  que  ce  vice  existe  réellement; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès- lors,  de  rechercher  si 
ceux-ci  ont,  à  suffisance  de  droit,  administré 
cette  preuve; 

Attendu  que,  pour  apprécier  le  sens  et  la 
portée  de  la  cession  du  28  août  i855,  on 
doit  examiner  les  faits  qui  ont  précédé,  ac- 
compagné et  suivi  cet  acte  ; 

Qu*il  est  démontré  que  c'est  la  douairière 
de  Tornaco,  née  comtesse  de  Berio,  qui  a, 
par  des  démarches  réitérées,  provoqué  cette 
cession  ;  qu'elle  a  même  engagé  rappelant  à 
se  joindre  à  elle  pour  faire  valoir  devant  les 
tribunaux  les  prétentions  qu'elle  désignait 
et  qui  auraient  appartenu  aux  représenlaoLs 
du  baron  George  de  Karg  et  de  la  comtesse 
Marie-Rosalie  de  Nesseirode;  que  l'appelant 
a  refusé  cette  proposition  en  déclarant,  avec 
une  bonne  foi  qui  n'a  pas  été  contestée,  que 
n'ayant  aucune  connaissance  des  droits  que 
rameur  des  intimés  indiquait,  il  n'entendait 
pas  entreprendre  un  procès  douteux;  que 
c'est  sous  l'empire  de  ces  circonstances  que 
l'appelant  a  accepté,  sans  aucune  garantie, 
la  cession  du  28  août  4855  ; 

Que  ces  faits  ont  d'autant  plus  d'impor- 
tance, que  l'acte  du  28  août  4855  était  resté 
incomplet,  en  ce  que,  d'une  part,  il  ne  ren- 
ferme pas  le  prix  de  la  cession,  ce  prix  ayant 
été  fixé  dans  une  obligation  sons  seing  prifé 
souscrite  le  même  jour  par  l'auteur  des  in- 
timés; et  que,  d'autre  part,  la  douairière  de 
Tornaco  a  annoncé,  le  f  9  octobre  I8S5,  que 
les  parties  s'étaient  réservé  les  articles 
secrets  de  cette  convention  ;  ce  qui  démon- 
tre que  ce  u'est  pas  seulement  dans  les  actes 
de  la  cause,  mais  dans  les  faiu  et  circon- 
stances que  l'on  doit  rechercher  la  com- 
mune intention  des  parties  ; 

Qu'en  consultant  ces  faits  tant  dans  leurs 
détails  que  dans  leur  ensemble,  et  en  met- 
tant le  prix  de  la  cession  en  regard  des 
avantages  considérables  qne  la  douairière  de 
Tornaco  se  proposait  de  réclamer,  on  est 
amené  à  reconnaître  que  cette  dernière  n'a 
pu  vouloir  acquérir  et  que  l'appelant,  de  sou 
côté,  n'a  entendu  céder  que  des  prétentions 
idcertaines  et  des  droits  aléatoires,  que  l'au- 
teur des  intimés  était  libre  d'exercer  âi  ses 
risques  et  périls;  prétentions  qui  auraient 
pu  appartenir  encore  k  la  famille  du  baron 
George  de  Karg  et  de  la  comtesse  Marie-Ro- 
salie de  Nesseirode,  dont  rappelant  est  suc- 
cessible  et  l'ayant  cause  ; 

Que  c*est  donc  en  vain  que  les  intimés 
opposent  notamment  l'acte  d'échange  ou  de 
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cession  du  8  février  1757,  dans  lequel  est 
intervenu  Charjes  comte  de  Nesselrode, 
bisaïeul  de  l'appelant  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  con- 
clusions prises  par  rappelant  principal  sont 
fondées  et  que  Tappel  incident,  formé  par 
les  intimés,  devient  sans  objet  ; 

Par  ces  motifs,  et  statuant  sur  les  appels 
respectifs,  met  Tappellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare 
les  intimés  non  fondés  dans  leur  demande 
reconventionuelle  et  les  condamne  au  paye- 
ment de  la  somme  de  40,000  fr.  dont  5,000 
exigibles  depuis  le  i5  septembre  i855 
et  5,000  depuis  le  i"  janvier  1856,  etc. 

Du  19  jauvier  1861.  —  Cour  de  Liège  — 
i*  ch.  —  Plaid.  MM«»  Dogné  père  et  lils,  et 
Baze. 


CONTRAT  DE  HARlÂGË.  —  Do9(atio.n  ou 

LEGS   d'usufruit  1>AR   LE   ItU-PROPRlÉTAlRE. 
—  RéUMIOiN   DE   l'usufruit  APRÈS  LE  DÉCÈS 

DU  coiuoiMT.  —  Droit  du  suevivant. 

Le  droli  à  l'usufruit^  acquis  à  la  femme 
dés  la  date  de  son  contrat  de  mariage,  a 
pu  être  l'objet  de  la  donation  qu'elle  a 
faite  à  son  mari  dans  le  même  contrat. 

Par  suite,  le  mari  survivant  a  droit  à  cet 
usufruit  alors  mêine  que  sa  réunion  à  la 
nue  propriété  ne  se  serait  effectuée  qu'a- 
près te  décès  de  la  femme. 

(PEIFFER,  —  C.  PEIFFER.) 

J.  Peiffer  avait  épousé  Catherine  Ney. 

Dans  le  contrat  de  mariage  avenu  entre 
eux,  les  père  e(  mère  de  Catb.  Ney  avaient 
fait  donation  à  cèlIe-ci  de  certains  immeu- 
bles en  s*en  réservant  l'usufruit.  De  son 
côté,  Cath.  Ney  avait  fait  donation  à  son 
époux,  pour  le  cas  où  il  lui  survivrait,  de 
l'usufruit  de  tous  les  biens  qu'elle  posséde- 
rait à  son  décès.  Cet  usufruit  était  réducti- 
ble à  moitié,  eu  cas  où  il  existerait  des  en- 
fants conformément  à  Fart.  1 094  du  code  civil. 

Catb.  Ney  décéda  en  1840.  L'usufruit  des 
biens  que  lui  avaient  donnés  ses  père  et 
mère  n'était  pas  encore  éteint.  Il  ne  s'ëtei- 
goit  qu'en  1858,  par  le  déc^  de  la  mère. 
A  celte  époque,  J.  Peiffer  prétendit  qu'il 
avait  droit,  en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage, à  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens.  Sa 
lille  lui  contesta  ce  droit.  Jugement  du  tri- 
bunal d'ArloD,  ainsi  conçu  : 


<  Attendu  que,  par  la  clause  4  du  contrat 
de  mariage  du  9  février  1855,  les  époux  do- 
nateurs s'étalent  réservé  l'usufruit  leur  vie 
durant  sur  certains  biens  meubles  et  im- 
meubhes  y  désignés,  et  dont  ils  avaient  cédé 
la  nue  propriété  k  leur  fille,  épouse  Peiffer; 

•  Attendu  que,  par  lA  clause  5  du  même 
contrat,  les  époux  Peiffer  s'étaient  fait  l'un  à 
l'autre  donation  entre-vifs  de  l'usufruit  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
appartiendraient  au  prémourant  au  jour  de 
son  décès; 

«  Attendu  qu*à  l'époque  de  cette  donation, 
l'épouse  Peiffer  n'avait  que  l'espoir  que,  par 
le  prédécès  de  ses  auteurs,  l'usufruit  qu'ils 
s'étaient  réservé  viendrait  se  réunir  sur  sa 
tête  il  la  nue  propriété;  que  ladite  épouse 
Peiffer  étant,  au  contraire,  venue  à  mourir 
avant  ses  auteurs,  par  sou  décès  la  nue  pro- 
priété a  passé  à  ses  enfants;  que  c'est  donc 
sur  leur  tête  que  la  pleine  propriété  s'est 
consolidée;  qu'il  en  suit  la  conséquence  que 
l'épouse  Peiffer  n'a  pu  transférer  plus  de' 
droits  qu'elle  n'en  avait,  et  qu'en  disposant 
de  l'usufruit  écbu  directement  à  ses  enfants, 
elle  aurait  disposé  de  la  cbose  d'autrui,  dis- 
position nulle  aux  yeux  de  la  loi; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que 
le  demandeur  J.  Peiffer  n'a  aucun  droit 
d'usufruit  sur  les  biens  donnés  en  nue  pro- 
priété à  son  épouse  par  la  clause  4  du  con- 
trat de  mariage  du  9  février  1853.  > 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  au  fond,  que  les 
époux  Peiffer,  par  Tart.  5  de  leur  contrat  de 
mariage,  avalent  stipulé  qu'en  cas  de  mort 
de  l'un  d*eux,  Tiisufruit  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  appartiendrait  au 
survivant,  usufruit  réductible  de  moitié  en 
cas  de  survenance  d'enfants  ;  qu'en  vertu 
de  cette  clause,  le  mari,  partie  appelante  au 
procès,  réclame  l'usufruit  de  cerUins  im- 
meubles que  sa  femme  prédécëdée  avait 
reçus  de  ses  père  et  mère  par  donation  faite 
dans  le  même  contrat,  art.  4;  que  l'intimée, 
pour  repousser  cette  prétention  du  mari, 
soutient  que  la  femme  prédécédée  n'avait 
acquis  de  ses  père  et  mère,  aux  termes  du- 
dit  art.  4,  que  la  nue  propriété  de  ces  biens; 
que-les  père  et  mère  s'étant  réservé  l'usu- 
fruit et  la  femme  donataire^  étant  morte 
avant  eux,  l'usufruit  n'est  pas  consolidé  sur 
sa  tête,  mais  a  passé  directement  à  elle- 
même  intimée,  enfiint  du  mariage  et  héri- 
tière de  l'épouse  prédécédée,  laquelle  n'avait 
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pu  disposer,  par  son  cootrat  aalénipliel, 
d*uD  usafruii  qu*tilte  n'avait  jamais  eu  ; 

Mais  attendu  que  le  contrat  porte,  en 
termes,  que  les  père  ei  mère  de  la  future 
épouse  lui  font  donation  de  certains  immeu- 
bles en  déclarant  uniquement  s*en  réserver 
Tusufruit  leur  vie  durant  ;  qu'il  résulte  de 
cette  réserve  même  que  les  donateurs  assu- 
raient l'usufruit  à  la  donataire,  lui  confé- 
raient sur  cet  usufruit  un  droit  actuel  et 
ajournaient  seulement  Tesercice  de  ce  droit 
à  répoque  de  leur  mort;  qu'il  y  a  eu  telle- 
ment, pour  la  donataire,  un  droit  acquis  dès 
le  jour  du  mariage  et  non  point  une  simple 
espérance  d'ysufruii,  que  les  père  et  mère 
ayant  ainsi  garanti  rusufruit  k  leur  flile  au 
jour  de  leur  décès,  n'auraient  plus  été  libres 
d'en  disposer  pour  celte  époque  au  profit 
d'un  tiers  ;  que  tel  est  aussi  le  principe  du 
droit  romain  et  notamment  de  la  loi  72  au 
Digeste,  de  usufruciu;  qu'ainsi  le  droit  à 
l'usufruit,  acquis  k  la  femme  dès  la  daie^du 
contrat  du  mariage,  a  pu  être  l'objet  de'  la 
donation  par  elle  faite  à  son  mari  dans  le 
même  contrat  ; 

Attendu  même  qu'en  dehors  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  et  en  prenant  uni- 
quement égard,  dans  l'espèce,  à  Tinteniion 
des  parties,  ou  est  amené  à  un  résultat  sem- 
blable ;  qu'en  effet,  la  clause,  qui  attribue  au 
survivant  l'usufruit  des  bieus  du  conjoint 
prémourant,  est  absolue,  générale,  sans  ex- 
cepter les  biens^dont  l'époux  prémourant 
n'aurait  eu  que  la  nue  propriété  au  mo- 
ment du  contrat  et  sans  distinguer  si  c*est 
avant  ou  après  sa  mort  que  l'usufruit  vien- 
drait k  se  réunir  à  la  nue  propriété  ;  que  la 
volonté  des  parties  a  donc  été  d'accorder, 
dans  tous  les  cas,  l'usufruit  des  propres  du 
conjoint  prédécédé  à  l'époux  survivant,  et 
que  ce  serait  aller  directement  contre  cette 
volonté,  exprimée  purement  et  simplement 
dans  Tart.  4  du  contrat  de  mariage,  que 
d'attribuer  l'usufruit  des  propres  de  la 
femme  à  l'enfant  du  mariage  au  préjudice 
du  mari  ; 

Par  ces  '  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Beckers,  avocat  général,  réforme,  etc. 

Du  2  février  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
i^ch. 


ORDRE  PUBLIC.  —  Emplol  —  Traité.  — 
Caution.  —  Femme. 

L'abandon  fait,  par  un  receveur  communal, 
pour  un  terme  de  0  ans,  de  son  denier  de 
receUe  à  une  femme  qui  a  consetiti,  à 


eelie  condition,  à  prester  la  caution 
voulue,  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  pu- 
blie^ si  d'ailleurs  toute  ifHmisgHon  dans 
la  fonction  a  été  formellement  interdite. 
(Code  civil,  art.  it53  et  1172.) 

(fLORIS,  —  C.  CAPOUILLET.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Charicroi, 
du  12  décembre  1859,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  le  défendeur  prétend  à  tort 
que  la  convention  invoquée  serait  nulle 
parce  qu'elle  aurait  pour  effet  de  couférer 
indirectement  à  une  femme  des  fonctions 
publiques; 

<  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  la 
convention  l'épouse  du  demandeur  ne  peut 
intervenir  en  quoi  que  ce  soit  dans  rexercicc 
des  fonctions  île  receveur,  échues  au  défen- 
deur; que  l'unique  obligation  contractée  par 
ce  dernier  consiste  k  remettre  à  l'épouse  du 
demandeur,  pendant  uù  certain  nombre 
d'années,  les  deniers  provenant  de  ses  re- 
cettes, et  ce,  en  échange  de  l'obligation  prise 
et  exécutée  par  ladite  dame  de  fournir  le 
cautiouueinent  qui  incombait  au  défendeur; 
le  tribunal  condamuc  le  défendeur  à  payer 
la  somme  de  218  fr.  ^i  cent.,  montant 
des  deniers  de  recette  pour  l'exercice  de 
1867,  etc.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  —  Attendu  que  lorsqu'une  con- 
vention présente  des  expressions  qui  prê- 
tent au  doute  ou  à  l'ambiguilé,  elle  doit  être 
entendue  dans  un  sens  conforme  aux  lois 
plutôt  que  dans  un  sens  réprouvé  ou  inter- 
dit par  elles  ; 

Attendu  qu'en  interprétant,  d'après  ce 
principe  et  sainement,  les  termes  de  la  con- 
vention dont  il  s'agit,  on  reste  convaincu 
qu'elle  a  eu  pour  but  principal  de  la  part  de 
l'appelant,  qui  sollicitait  la  recette  de  laconi- 
muue  et  des  t^auvres  de  Grand-Reng,  d'obte- 
nir de  la  veuve  Godin,  épouse  aujourd'hui 
de  l'intimé,  la  prestation  de  la  caution  que 
ledit  appelant  devait  fournir  à  cet  effet  ;  » 

Qu'en  raison  de  cette  prestationj  l'appe- 
lant s'engagea  à  laisser  jouir  ladite  veuve,  et 
ce,  pendant  le  terme  de  neuf  ans,  de  son 
dlroit  de  recette  ; 

Attendu  qu'une  pareille  obligation  est 
bien  dans  le  commerce  ;  qu'elle  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois  ui  à  l'ordre  public;  qu'elle 
ne  met  point  directement  ui  indirectement 
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la  ?euve  Godin  au  lieu  ei  place  du  receveur; 
qtt'euûa  elle  ne  coufère  point  à  ladite  veuve 
le  droit  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  de 
l'appelant  ni  de  s'ingérer  dans  Fadministra- 
lioQ  de  la  commune  ou  du  bureau  de  bien- 
foisaoce  de  Grand-Reug; 

Attendu  que  c*cst  ainsi  que  la  convention 
a  été  interprétée  par  l'appelant  lui-même  et 
exécutée  pour  les  années  i856  et  i857,  et 
que  les  parties  sont  les  meilleurs  interprètes 
des  obligations  qu*efles  ont  contractées; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  repris  au  jugement 
dont  il  est  appel»  M.  Tavocat  général  Van- 
dea  Peerboom  entendu  et  de  son  avis,  met 
Tappellatioii  au  néant. 

Du  12  février  1861.  —  Gourde  Bruiclles. 
-  3«  ch.  —  PL  MM.  Lasalle  et  Dequesne. 


!•  JONCTION  DE  CAUSES.  -  Connexitl. 
i*  Legs.  —  Irterpbétatioii.  —  Ucbédité. 
3'  SÉQliBSTBfi.  —  BiaéDiTK. 

{*  H  appartiefU  à  une  cour  d'appel  d'or- 
donmer  ia  Jonction,  pour  qu'il  y  soit  sta^ 
tué  par  un  seul  arrêt,  des  appels  de  deux 
ordonnances  rendues  au  sujet  de  la  pos- 
sestion  des  biens  d*une  même  hérédité, 
récloiMée  par  des  lé*jataires  universels 
institués  par  testament  olographe,  si  les 
deux  appels  doivent  se  décider  par  les 
mésus  principes  et  pourraient  amener 
des  décisions  contradictoires  en  étant  ju- 
gés êéparément.  il  en  serait  ainsi,  alors 
même  que,  dans  l'une  des  deus  instances 
d'appel,  ne  se  trouveraient  pas  fouies  les 
mêmes  parties  que  dans  l'autre.  (Code  proc. 
riT.,art.l7i.) 

Le  juge  n'a-t-il  pas  un  pouvoir  discrétion- 
mire  en  matière  de  jonction  ? 

Qu'entend-on  par  les  mots  :  coDoexité,  affai-   | 
rc»  cboDcxcs  (')?  j 

f  llyalegs  universel  si  le  testateur,  après 
avoir  ordonné  qu'après  sa  mort  tous  les 
biens  dont  il  n'aura  pas  autrement  dis- 
posé soient  tendus  par  ses  exécuteurs 
testamentaires ,    dispose  comme  suit  : 

<  J'institue  pour  mes  légataires  univer- 

<  iels,  entre  lesquels  je  désire  que  le 
I  produit  de  cette  vente  soit  partagé  par 


(}>  Vojr.  les  eonclusioBS  du  minislàre  public  sur 
ccstirux  deroiircd  ifueslioos. 


*  parts  égales  et  par  tête,  pour  en  jouir 
«  en  pleine  propriété,  six  mois  après  ma 
u  mort,  sapoir:  N.„  et  N...  *  (Code  civil, 
art.  1003.) 

L'indication  de  parts  dans  une  clause  con- 
cernant  l'exécution  d'un  legs  qualifié 
d'universel,  n'enlève  p<u  à  celte  disposi- 
tion son  caractère  d'universalité,  surtout 
quand  cette  attribution  de  parts  ne  tend 
qu'à  établir  une  parfaite  égalité  entre 
tous  les  légataires  et  qu'elle  n'ordonne 
qu'une  division,  qui  est  le  résultat  inévi- 
table du  concours  de  plusieurs  dans  le 
partage  {*), 

De  ce  que  te  testateur  ordonne  le  partage 
du  prix  de  vente  des  biens  entre  ses  léga- 
taires, pour  en  jouir  six  mois  après  sa 
mort,  en  pleine  propriété,  il  ne  résulte  pas 
que,  pendant  ces  six  mois,  ta  jouissance 
de  l'hérédité  appartienne  aux  héritiers 
légaux. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait 
une  clause  formelle  et  expUcUe^  qui  ne 
laissât  aucun  doute  sur  l'intention  du 
testateur. 

Le  legs  dont  s'agit  plus  liaui  est  universel, 
bien  que  te  testament  contienne  de  plus, 
au  profit  des  légataires  universels,  te 
legs  de  l'usufruit  d'un  immeuble  dont  la 
nue  propriété  ne  fait  l'objet  d'aucune  dis- 
position spéciale. 

Et  quoique  le  testateur  ait,  en  termes 
exprès,  prononcé  l'exclusion  de  certains 
de  ses  héritiers  du  sang,  de  tout  droit 
sur  l'hérédité. 

El  qu'il  ait  prononcé,  de  plus,  l'exclusion 
conditionnelle  de  ceux  qui  attaqueraient 

'    le  testament. 

Dans  quelles  circonstances  y  a-t-il  lieu, 
soil  de  prononcer  la  mise  sous  séquestre, 
soit  d'accorder  aux  itéritiers  légaux  la 
possessioêi  provisoire  d'une  hérédité  dont 
il  a  été  disposé  par  trsiameut  sur  lapor^ 
tés  et  ta  validité  duquel  il  y  a  litige 9 
(Code  civil,  art.  1'J91.) 

En  écartant  hic  et  tiunc  et  dans  l* état  de  la 
cause  la  demande  en  séquestre,  rien 
n'empêcherait  le  juge,  sur  la  demande 
des  héritiers,  d'ordonner  ultérieurement 
celte  mesure,  si  les  circonstances  et  t'in^ 


(2)Yoy.  TropIoDg,  Donaliotu,  n«  t769;  TahUdc 
la  Pat.  franc, y^  Legs  Huivcrict,  n*  6;  Dalluz,  Rrp. 
t.  16,  p.  1020. 
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siruciion  venaient^  in  decursu  litis,  à  lui 
donner  un  appui  plut  sérieux, 

(BRETDEL  y  —  C.  ViN  DEN  fiULCKE.) 

Les  couclusionssuiYaotes  prises  par  M.  Ta- 
vocat  géaéral  Keymolen»  résument  et  trai- 
tent avec  une  parfaite  clarté  les  faits  et  les 
questions  soulevées  dans  cette  importante 
affaire  ;  elles  nous  dispensent  de  tout  autre 
développement 

c  La  dame  MarieJsabelle-Joséphine  Beau- 
court,  douairière  de  messire  Joseph  Van  den 
\Vouwere,e8t  décédée  à  Bruges,  le  i 5  juillet 
185^,  à  lAge d'environ  84  ans. 

c  Par  son  testament  du  15  avril  de  la  même 
année  fait  en  la  forme  mystique,  et  dont  le 
notaire  Golens  de  Bruges  a  dressé  Tacte  de 
suscripiioo  le  i7  mai  suivant,  elle  a  disposé 
sinon  de  la  totalité  de  sa  fortune  évaluée  à 
3  millions,  du  moins ,  dirons-nous  pour  ne 
rien  préjuger  sur  Tissue  du  procès  actuel , 
de  la  plus  grande  partie  des  biens  qui  com- 
posent rbérédité. 

«  Dès  le  lendemain  du  décès  de  la  douai- 
rière Van  den  Wouwere,  les  sieurs  Charles 
Breydel  et  Félix  Beaucourt,se  disant  habiles 
à  se  porter  héritiers  légiiinies  du  côté  pater- 
nel et  du  côté  maternel  de  la  défunte ,  s'a- 
dressèrent par  requête  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  Bruges, 
pour  s'opposer  à  .Fenvoi  en  possession  de 
tous  ceux  qui  se  prévaudraient  de  la  qualité 
de  légataires  universels  ou  à  titre  universel, 
et  ils  conclurent  par  le  même  acte  à  ce  qu'il 
plût  à  ce  magistrat  de  suspendre  cette  mise 
en  possession  pendant  l'action  en  nullité  du 
testament  qu'ils  avaient  résolu  d'intenter, 
ou  même  de  la  donner  aux  héritiers  légi- 
times. 

«  Par  esploits  des  19,  20  et  21  juillet 
1859,  le  prénommé  Charles  Breydel  tant  en 
nom  propre  qu'en  qualité  de  tuteur  de  sa 
sœur  interdite,  Félix  Dewitte,  Rosalie  De- 
witie,  veuve  Gilliodts,  Paul  et  Jules  Busschop 
firent  notifier  aux  héritiers  institués,  ainsi 
qu'aux  exécuteurs  testamentaires,  le  notaire 
Golens  et  la  demoiselle  Clémentine  Devos , 
aujourd'hui  épouse  Ducbaine,  qu'ils  s'oppo- 
saient à  l'envoi  en  possession  de  tous  ceux 
qui  se  prétendraient  légataires  universels  en 
vertu  du  testament  précité,  avec  assignation 
pour  le  26  du  même  mois  devant  M.  le  pré- 
dent du  tribunal  de  Bruges  siégeant  en  ré- 
féré, aux  fins  d'y  voir  ordonner  que  jusqu'au 
jour  qu'il  sera  statué  par  le  juge  compétent 
sur  la  validité  du  testament  de  la  douairière 
Van  den  Wouwere ,  les  requérants  conser- 


veront la  possession  de  tous  les  biens  de  la 
succession,  ou  tout  au  moins  que  ces  biens 
seront  administrés  par  un  séquestre. 

c  De  leur  côté,  les  sieurs  Devaux,  au  nom 
de  ses  quatre  filles  mineures,  Louis  Van  den 
Bulcke,  comme  père  et  administrateur  légal 
des  biens  de  son  fils  Alfred,  Nicolas  Beaa- 
court  et  Alphonse  Van  den  Bulcke  présen- 
tèrent le  25  juillet  une  demande  d'envoi  en 
possession,  et  dans  cet  état  de  choses ,  le 
président  du  tribunal  rendit  le  lendemain 
deux  ordonnances,  dont  l'une.  Intervenue  sur 
la  requête  ci-dessus  mentionnée  de  Charles 
Breydel  et  Félix  Beaucourt,  porte  injonction  à 
ces  derniers  de  comparaître  devant  le  même 
magistrat  le29juiUet,sur  une  simple  somma- 
tion des  soi-disant  légataires  universels,  et 
l'autre  statue  qu'à  la  diligence  de  ceux-ci,  les 
prénommés  Breydel  et  Beaucourt  ainsi  que 
Félix  Dewitte  et  Rosalie  Dewitte,  épouse 
Gilliodts,  seront  appelés  pour  le  même  jour 
à  débattre  eontradictoirement  leurs  moyens, 
c  Après  avoir  entendu  les  parties,  le  prési- 
dent, disposant  en  référé  et  sans  préjudice  au 
principal,  débouta  par  une  ordonnance  du 
5  août  les  demandeurs  Breydel ,  Dewitte  et 
Busschop  de  leurs  demandes  et  oppositions 
formées  par  les  eiploits  des  \  9, 20  et  2f  juil- 
let ;  et  par  une  seconde  onlounauce  du 
13  août  il  envoya  les  demoiselles  Devaiix  , 
Nicolas  Beauéourt,  Alphonse  et  Alfred  Van 
den  Bulcke,  à  titre  de  légataires  universels, 
en  possession  des  biens  de  la  succession.  - 

c  Les  demandeurs  en  référé,  joint  à  eux 
le  sieur  Félix  Beaucourt,  ont  appelé  dans  le 
courant  du  mois  d'août  de  la  première  or- 
donnance, mais  ils  n'ont  Intefjeié  appel  de 
la  seconde  que  par  actes  des  25  et  26  juin 
1860. 

c  II  importe  de  remarquer  que  Félix  Beau- 
court  n'est  pas  intervenu  dans  l'instance  en 
référé,  que  Paul  et  Jules  Busschop  sont  restés 
étrangers  aux  débats  sur  l'envoi  en  posses- 
sion, et  que  néanmoins  ils  se  sont  pourvus 
tous  également  devant  la  cour  contre  les 
deux  ordonnances  précitées. 

c  Nous  allons  discuter  successivement  le 
mérite  de  l'un  et  de  l'autre  appel,  eu  com- 
mençant par  celui  de  Tordonnance  du  5  août. 

8  «"• 
c  Les  appelants  ont  conclu  devant  la  cour 
comme  devant  le  président  du  tribunal  de 
Bruges,  et  ils  demandent  qu'on  leur  conserve 
la  possession  des  biens  dépendants  de  la 
succession  de  la  douairière  Van  den  V^ou- 
were,  ou  qu'il  vous  plaise  tout  ou  moins, 
messieurs,  nommer  un  séquestre  pour  admi- 
nistrer lesdlts  biens,  et  faire  défense  aux 
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prétendus  exécuteurs  testamenlaires  de 
slmmiscer  dans  les  affaires  et  choses  de  la 

succession. 

<  Pour  justiâer  le  premier  chef  de  la  de- 
mande, ils  soutiennent  que  le  testament  mys- 
tique, en  le  supposant  valable,  ne  contient 
aocune  institution  universelle  au  profit  des 
intimés  et  invoquent  Faction  en  nullité  du 
testament,  introduite  devant  le  tribunal  de 
Bruges  par  assignation  du  i"  février  1860. 

I  Nous  avons  donc  à  rechercher  quelle  est 
(a  portée  véritable  des  dispositions  testamen- 
taires doQi  il  s*agit,  et  en  examinant  si  Tor- 
donsaoce  du  président  de  Bruges  attribue  à 
ces  dispositions  leur  caractère  propre,  nous 
aaroDS  soin  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le 
juge  de  référé  ne  suitue  qu'au  provisoire, 
qa'il  laisse  intact  le  fond  du  droit,  qu*il  ré* 
serve  Tobjet  principal  du  litige,  et  que  c'est 
l'apparence  plutôt  qu'une  réalité  presque 
toujours  incertaine  et  souvent  entourée  d'un 
profond  mjœtère,  qui  dicte  au  magistrat  sa 
décision,  dans  des  circonstances,  comme  le 
disait  Torateur  du  gouvernement,  oîi  le  délai 
d'un  seul  jour,  de  quelques  heures  peut-être, 
serait  la  source  de  grandes  injustices  et  la  ^ 
cause  de  pertes  souvent  irréparables. . 

i  Sous  le  mérite  de  cette  observation , 
nous  allons  passer  en  revue  les  principales 
danses  du  testament  de  la  douairière  Van 
deo  Wottwere. 

<  Après  avoir  légué  à  la  demoiselle  Clémen- 
tine Devos  la  maison  située  à  Bruges,  rue  du 
Marécage,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouverait  au 
jour  de  son  décès,  rien  excepté,  la  testatrice 
maaifeste  le  désir  et  la  volonté  qu'après  sa 
mort  Ions  les  biens  dont  elle  n'aura  pas  disposé 
soient  vendus,  et  elle  continue  en  ces 
termes  : 

<  Hnstitue  pour  mes  légatairesuniversels 
I  entre  lesquels  je  désire  que  le  produit  de 

<  cette  vente  soit  partagé  par  parts  égales 
I  et  par  tête,  pour  en  jouir  en  pleine  pro- 
«  priété  après  mon  décès,  savoir  :  messieurs 
«  Alphonse  et  Alfred  Yan  den  Buicke,  fils  de 
«  monsieur  Louis  et  de  ma  chère  cousine 
I  Célestine  Vaodepntte; 

i  Les  demoiselles  Julia,  Maria,  Elisa  et 
1  Adélaïde  Devaox,  enfants  de  mon  cousin 
(  Charles  et  de  la  dame  Emilie  Chantrell  ; 

<  lion  cousin  Nicolas  Beaucourt,  ancien 
.i  receveur  des  contributions  directes  à  Lede, 

<  près  d'Àlost  ; 

c  Je  veux  que  la  campagne  oh.est  décédée 

<  ma  sœur  demoiselle  Jeanne  Beaucourt,  ne 
1  soit  vendae  que  dix  ans  après  ma  mort , 

rASic,  4864 .—  V  pabtib. 


f  j'en  donne  l'usufruit  pendant  ce  temps  à 

<  mes  légataires  universels  prénommés  ; 

(  J'exclus  de  ma  succession  les  descen- 
f  dantsde  mon  oncle  monsieur  Eugène  Brey- 
f  del ,  mort  en  Autriche  ; 

c  J^exclus  également  de  ma  succession 
c  celui  de  mes  héritiers  qui  porterait  entrave 

<  à  l'entière  exécution  de  mes*  volontés  ; 

c  Je  nomme  pour  exécuteurs  testamen- 
c  taires,  etc.,  etc.  > 

c  La  question  la  plus  importante  du  pro- 
cès est  celle  de  savoir  si  la  clause  portant 
institution  des  demoiselles  Devaux,  des  sœurs 
Van  den  Buicke  etdeN.  Beaucourt  réunitles 
conditions  voulues  pour  constituer  le  legs 
universel,  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  1003  du 
code  civil.  Cette  question  est  moins  une 
question  de  principes  qu'une  question  d'in- 
terprétation. En  effet,  les  parties  sont  d'ac- 
cord entfe  elles,  ainsi  qu'avec  la  doctrine 
des  auteurs  les  plus  recommandables ,  et 
nous  n'avons  garde  de  professer  une  autre 
opinion,  qu'il  faut  apprécier  le  caractère  du 
legs  d'après  l'ensemble  des  dispositions 
contenues  au  testament,  qu'il  faut  s'ar- 
rêter à  la  vérité  et  non  à  Técorce  des  mots , 
à  l'intention  du  testateur  et  non  pas  aux 
expressions  dont  il  s'est  servi  ;  mais  il  s*agit 
précisément  de  vérifier  si  les  expressions 
employées  par  la  dame  Van  den  Wouwere  dans 
l'acte  dépositaire  de  ses  dernières  volontés 
ne  rendent  pas  exactement  sa  pensée,  si  les 
différentes  dispositions  qu'elley  a  consignées 
ne  se  concilient  point  avec  une  Institution 
universelle  et  surtout  si  la  contradiction  est 
assez  manifeste  pour  autoriser  le  juge  du 
provisoire  à  paralyser  l'exécution  du  titre, 
en  attribuant  la  po;»session  de  tous  les  biens 
de  l'hérédité  à  quelques-uns  xles  héritiers 
légaux. 

«  Les  appelants  soutiennent  qu'en  ordon- 
nant que  les  biens  dont  elle  n'aurait  pas 
disposé  seraient  vendus,  et  que  le  produit 
de  cettQ  vente  serait  partagé  entre  les  inti- 
més par  parts  égales  et  par  tête,  la  testatrice 
ne  leur  a  pas  attribué  le  droit  d'en  jouir  et 
d'en  disposer  de  la  manière  absolue,  qui  est 
de  l'essence  de  la  propriété. 

c  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  préten- 
tion soit  fondée. 

c  La  clause  relative  à  la  vente  des  biens 
n*est,  à  notre  avis,  que  la  simple  indication 
d'une  mesure  que  la  testatrice  a  jugée  la 
plus  convenable  pour  liquider  sa  succession; 
c'est  une  recommandation  adressée  à  ses 
exécuteurs  testamenuires;  c'est  un  ordre,  si 
l'on  veut;  mais  ordre  ou  recommandation, 
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celle  clause,  qui  eët  eutièremeot  iodépeii- 
daule  du  legs,  dont  elle  uc  stipule  pas  une 
condition,  n'en  modifie  sous  aucun  rapport  la 
portée.  Les  appelants  raisonnent  comme  si 
la  testatrice  avait  ordonné,  dans  une  seule  et 
même  disposition,  et  la  venie  des  biens  et  le 
partage  du  produit  de  cetle  vente  entre  les 
intimés;  cest  une  erreur  évidente,  et  pour 
s'en  convaincre  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
le  testament.  On  remarque  que  la  douairière 
Van  den  Wouwere,  dans  Tidée  que  le  par- 
tage en  nature  des  biens  qui  n'auraient 
été  de  sa  part  l'objet  d'aucune  disposition 
particulière,  pourrait  devenir  une  source 
d'embarras  et  de  contestations  entre  ses  hé- 
ritiers, a  déterminé  tout  d'abord  le  mode  de 
liquidation  qui  lui  paraissait  le  plus  propre 
à  prévenir  les  difficultés  ,  et  qu'ensuite  elle 
a  institué  pour  ses  légataires  universels  les 
fils  de  Louis  Van  den  Bulcke,  les  demoiselles 
Devaux  et  Nicolas  Beaucourt.  Or,  cette  in- 
stitution est  conçue  dans  des  terntes  géné- 
raux, qui  ne  comportent  ni  restriction  nf 
réserve  ;  elle  ne  dépend  d'aucune  condition, 
elle  n'est  point  subordonnée  à  la  vente  que 
la  testatrice  exige  ou  désire,  et  elle  ne  con- 
siste pas  uniquement  dans  le  legs  du  produit 
de  cette  vente,  mais  dans  l'attribution  d'une 
universalité  de  droits,  laquelle  comprend 
indistinctement  tous  les  biens  dont  la  douai- 
rière Van  den  Wouwere  n'a  pas  disposé. 

«  Si  le  testament  se  réduisait  au  legs  fait 
à  la  demoiselle  Devos  et  à  l'institution  des 
légataires  universels,  avec  la  clause  relative 
à  la  vente,  l'adjonction  de  quelques  légataires 
particuliers  et  la  nomination  d'exécuteurs 
testamentaires,  Il  nous  paraît  évideut  que 
cetie  iulerprétaiion  ne  donnerait  lieu  à  au- 
cune objection  sérieuse  et  qu'on  ne  trouve- 
rait, dans  l'acte,  pas  une  phrase,  pas  uu  mot 
d'où  l'on  pourrait  conclure  que  les  termes 
employés  par  la  testatrice  ne  présentent  pas 
l'expression  exacte  de  sa  volonté. 

c  Mais  d'autres  dispositions  du  testament 
u'ont-elles  pas  restreint  les  effeu  de  cette 
institution  de  légataires  universels,  et  ne 
doit-on  pas  en  induire  qu'en  désignant  les 
personnes  qu'elle  appelait  à  recueillir  la 
plus  grande  part  de  s^a  succession,  elle  leur 
a  donné  une  qualification  impropre  ? 

c  Dans  l'intérêt  des  appelants,  on  a  plaidé 
l'affirmative  pour  plusieurs  raisons.  Le  pré- 
tendu legs  universel,  dit-on,  ne  comprend 
pas  les  sommes  d'argent  appartenantes  à  la 
défunte,  que  le  sieur  Madou,  agent  d'affaires 
à  Ootscamp,  avait  en  sa  possession  à  la  date 
du  décès  de  la  douairière  \au  den  Wouwere. 

t  Le  sieur  Madou  était  le  mandataire  ou 


le  receveur  de  la  testatrice  et  sur  une  som- 
mation qui  lui  a  été  notifiée  le  ii  janvier 
1860,  à  la  requête  du  sieur  Félix  Dewitte, 
l'un  des  appelants,  il  a  donné,  sur  le  fait  qui 
nous  occupe,  une  réponse  en  langue  flamande 
que  nous  transcrirons  textuellement  :  Dat 
op  den  oogenblik  van  het  overlyden  van  m$vrouw 
Van  den  Wouwere  ky  nog  al  eene  aenzienelyke 
somme  geld,  omirent  df  a  twelf  duizend  francs 
min  of  meer  in  handen  had  en  die  aen  dezdve 
vrouw  toebehoorde;  dat  hy  sedertdedood,  in  £yne 
hoedanigheià  van  mandataris  van  deze  vrouw 
nog  sommen  ontfangen  heeft  van  verscheyde 
persoonen,  over  pagten. 

c  Ainsi  la  dame  Van  den  Wouwere  avait 
donné  un  mandat  au  sieur  Madou  qui  l'avait 
accepté,  elle  l'avait  chargé  de  recevoir  ses 
revenus,  consistant  en  loyers,  en  fermages  et 
par  suite  de  l'exécution  du  contrat,  le  man- 
dataire a  louché  différentes  sommes,  dont  il 
a  fait  connaître  le  monlauL 

t  Pour  remplir  les  obligations  que  la  loi 
lut  impose  en  sadite  qualité,  le  sieur  Madou 
était  tenu  de  rendre  compte ,  et  si  Je  compte 
offrait  un  reliquat,  il  en  serait  résulté  pour 
la  testatrice  un  droit  de  créance  qui  aurait 
continué  de  subsister  jusqu'au  payement  de 
la  dette,  ^ous  ne  voyons  pas  que  le  manda- 
taire ait  rendu  i;ompie  de  sa  gestion ,  mais 
il  a  reconnu  qu'à  l'époque  de  l'ouverture  de 
la  succession,  il  était  débiteur  d'une  somme 
d'environ  douze  mille  francs,  et  cette  recon- 
naissance suffit  pour  attribuer  aux  repré^n- 
Unis  de  la  dame  mandante  le  droit  d'exiger 
la  remise  des  fonds,  droit  qui  consiste  en  une 
véritable  créance. 

c  On  soutient  que  la  clause  relative  à  la 
vente  n'esl  pas  applicable  aux  valeurs  qui  se 
trouvaient  en  la  possession  du  sieur  Madou, 
pairce  qu'elles  consistent  en  numéraire  ou 
billets  de  banque  et  qu'il  est  impossible  de 
les  réaliser  de  la  manière  voulue  par  la 
défunte. 

t  D'après  les  remarques  qui  précèdent , 
cette  impossibilité  n'est  pas  aussi  absolue 
qu'on  le  suppose,  et  si  les  légataires  de  la 
douairière  Van  den  Wouwere  ont  trouvé  dans 
la  succession  une  créance  à  charge  d'un  man- 
dataire de  la  testatrice,  aucun  obstacle  de 
fait  ni  de  droit  ne  les  empêchera  d'offrir 
cette  créance  en  vente ,  quoique  le  débiteur 
ait  tous  les  moyens  de  se  libérer  inconti- 
nent. Mais  admettons  un  instant  que  cette 
impossibilité  existe,  peut-on  en  tirer  la  con- 
séquence que  la  somme  de  42,000  francs 
revient  aux  héritiers  légaux?  Nous  ne  le 
pensons  pas;  elle  appartiendra  de  plein  droit 
aux  intimés,  à  titre  de  légataires  universels, 
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en  vertu  même  de  rinstUuUon  dont  noqs 
avoDS  délermiué  ci-dessus  le  caractère.  11 
cstvrai  que  rinstitution  comprend  uue  phrase 
incidenie,  et  qu'il  serait  peu  conforme  aux  ' 
régies  de  la  logique,  de  la  passer  sous  si- 
lence, eu  voulant  déflnir  le  sens  de  la  phrase 
priocjpale. 

I  Hais  voyons  si  elle  est  de  nature  à 
eiercer  quelque  influence  sur  Tinterpréta- 
tioQ  que  nous  avons  soumise  aux  lumières 
de  la  cour.  Après  avoir  exprimé  la  voloulé 
d'instituer  des  légataires  universels,  et  avant 
de  les  désigner,  la  testatrice  exprime  le  désir 
que  le  produit  de  cette  vente  (celle  des  biens 
dont  elle  n*aura  pas  disposé)  soit  partagé 
entre  eux  par  parts  égales  et  par  tète,  pour 
en  jouir  en  pleine  propriété  six  mois  après 
son  décès.  Cette  clause  ne  limite  pas  néces- 
sairement le  partage  au  produit  de  la  vente, 
et  n'exclut  ni  ne  défend  la  division  des 
biens  qui  n*auront  pas  été  vendus  ;  elle 
signifie  que  les  sommes  provenues  de  la 
Tente  des  biens  devront  être  partagées  et 
non  pas  que  ces  légataires  ne  pourront  par- 
tager que  ces  sommes  et  aucune  autre;  enflu 
si  FoQ  veut  bien  se  pénétrer  de  Pesprit  de 
celte  disposition,  on  reconnaît  que  la  testa- 
trice s'est  moins  préoccupée  des  biens  à 
partagerquedumode  de  partage  et  du  temps 
oéeessaîre  pour  terminer  les  opérations. 

<  En  effet,  d'après  la  désignation  des  léga- 
taires, on  aurait  pu  soutenir  avec  infiniment 
de  raison,  comme  on  Ta  déjà  fait  observer 
an  nom  des  intimés,  que  la  succession  devait 
se  partager  par  tiers  entre  les  Yan  den  Buicke, 
les  enfants  Devaux  et  Nicolas  Beaucourt; 
c'était  une  contestation  facile  à  prévoir^  et 
poor  Fempécher  de  naître,  la  dame  Yan  den 
Wouwere  n'a  rien  trouvé  de  mieux  que  de 
manifester  clairement  Fintentioy  de  n'établir 
ancune  différence  entre  ses  légataires  univer- 
sels, et  de  les  appeler  tous  dans  la  même  pro- 
portion au  partage  de  ses  libéralités. 

«  On  conçoit  aussi  qu'il  n'est  pas  possible 
(Topérer  en  quelques  jours,  ni  même  eu 
qnelques  semaines,  la  liquidation  d'une  for- 
tune considérable  ;  mais  entre  ce  délai  iosuf^ 
lisant  pour  l'achèvement  des  opérations  et  ces 
lenteurs  qui,  sans  motifs  légitimes,  privent 
les  héritiers  de  la  jouissance  des  biens  qui 
teor  sont  dévolus ,  il  y  a  un  moyen  terme, 
qui  exclut  tout  à  la  fois  la  trop  grande  célé- 
rité et  les  retards  excessifs  ;  ce  terme ,  la 
testatrice  l*a  fixé  à  six  mois,  daus  la  persua- 
sion que  ses  exécuteurs  testamentaires  n'a- 
vaient pas  besoin  d'un  temps  plus  long  pour 
remplir  le  mandat  qu'elle  leur  confiait.  Cette 
cipression  :  pour  en  jouir  en  pleine  propriété 


«ûc  mois  après  mon  décès,  ne  comporte  pas,  à 
notre  ayis,  une  autre  signification,  et  nous 
n'admettons  pas  avec  les  appelants  que  la 
testatrice  aurait  ainsi  virtuellement  exclu  du 
legs  prétenduement  universel,  les  fruits  pro- 
Tenant  des  biens  à  Tendre  et  échus  ou  per- 
çus à  cette  époque. 

c  11  est  i  remarquer  qu'il  n'est  pas  fait  men  - 
tion  d'un  délai  quelconque  dans  l'institutiou 
des  légataires,  que  celle-ci  est  pure  et  sim- 
ple et  que,  n'étant  accompagnée  d'aucune 
condition  suspensive,  elle  doit  sortir  ses 
effets  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion :  s'il  est  question  d'un  terme  de  six 
mois,  c'est  dans  la  clause  qui  règle  Texécu- 
tion  du  testament;  d'où  nous  devons  induire 
que  le  terme  n'est  applicable  qu'à  cette  exé- 
cution et  qu'il  ne  restreint  pas  l'étendue  du 
legs. 

<  On  objecte  que  les  légatataircs  n'obtien- 
nent pas  la  jouissance  en  pleine  propriété , 
c'est-à-dire  la  faculté  de  disposer  librement 
de  la  chose  léguée  et  d'en  percevoir  les 
fruits  :  nous  répondons  que  la  testatrice,  en 
ordonnant  le  partage  de  ses  biens  entre  ses 
légataires  universels,  pour  en  jouir  en  pleine 
propriété  six  mois  après  son  décès,  a  eu 
particulièrement  en  Tue  la  double  jouissance 
de  fait  et  de  droit,  le  moment  où  l'une  et 
l'autre  viendraient  se  concentrer  dans  le 
chef  de  Aes  légataires ,  où  le  droit  dérivant 
de  la  qualité  que  le  testament  leur  attribue 
serait  confirmé  par  le  fait  du  partage  et  de 
la  distributiou  des  sommes  proTcnues  de  la 
Tente.  Les  mesures  que  la  dame  Yan  den 
Wouweré  a  prescrites  justifient  cette  obser- 
Tatioo,  car  la  jouissance  en  pleine  propriété, 
qu'elle  ajourne  à  six  mois  dans  le  système 
des  appelants,  concerne  le 'produit  de  la 
Tente,  et  comme  le  délai  de  six  mois  lui  aTait 
paru  nécessaire  pout^  réaliser  les  biens  et 
opérer  le  partage ,  il  est  fort  naturel  de  la 
voir  fixer  à  cette  époque  le  moment  où  les 
légataires  auront  la  libre  disposition  des 
sommes  qui  leur  seront  échues.  Mais  dans 
l'interralle  plus  ou  moins  long. qui  doit  s'é- 
couler entre  l'ouverture  de  la  succession  et 
la  vente  que  la  testatrice  a  voulue,  la  pro- 
priété des  biens  compris  dans  le  legs  uni- 
versel résidera  dans  le  chef  des  légataires  et 
pNOur  en  détacher  le  droit  de  percevoir  les 
fruits  en  faveur  des  héritiers  légaux ,  pour 
leur  attribuer  ces  fruits  même  après  la  vente 
consommée,  il  faudrait  une  clause  formelle  et 
explicite  qui  ne  baissât  aucun  doute  sur 
Tintention  de  la  testatrice  ;  et  cette  clause 
on  la  chercherait  en  vain  dans  le  testament 
de  la  douairière  Yan  den  Wouwere. 

<  Nous  avons  dit  que  la  fixation  d'un  délai 


l 


2U 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ne  concerne  que  Texécutiou.  du  testameiU; 
nous  ajouterons  qu'il  en  est  de  même  pour 
railribution  des  parts ,  qui  porte  exclusive- 
ment sur  le  partage  à  opérer  par  portions 
égales  et  par  léte,  suivant  la  volonté  de  la 
testatrice;  et  d'après  une  doctrine  enseignée 
par  des  auteurs  justement  estimés ,  consa- 
crée par  de  nombreux  arrêts  et  qui  tend  à 
se  généraliser  de  plus  en  plus,  Tlndicatlon 
de  parts  dans  une  clause  concernant  Teiécu- 
tion  d'un  legs  qualifié  d'universel ,  n'enlève 
pas  à  cette  disposition  son  caractère  d'uni- 
versalité, surtout  quand  cette  attribution  de 
parts  ne  tend  qu'à  établir  une  parfaite  égalité 
entre  tous  les  légataires,  et  qu'elle  n'or- 
donne qu'une  division  qui  est  le  résultat 
inévitable  du  concours  de  plusieurs  dans  le 
partage  :  concursu  partes  fiunt, 

c  Cette  doctrine  s'applique  directement  à 
notre  espèce.  La  dame  Van  den  Wouwere 
n'a  pas  Institué  les  enfants  Van  den  Bulcke, 
les  demoiselles  Devaux  et  Nicolas  Beaucourt 
ses  légataires  universels  par  portions  égales; 
elle  ne  les  a  pas  appelés  chacun  pour  un 
septième  ;  elle  a  dit  que  le  partage  devait  se 
faire  par  portions  égales,  elle  a  dit  ce  que  la 
cour  aurait  pu  ordonner,  après  un  débat 
judiciaire  sur  ce  point,  si  la  testatrice  ne 
l'avait  décidé  par  son  testament;  dans  ce  cas, 
votre  arrêt  n'aurait  aucune  Influence  sur 
la  nature  du  legs,  il  ne  changerait  pas  en 
légataires  de  quotité  ceux  que  la  testatrice  a 
institués  ses  légataires  universels,  et  la  dis- 
^  position  testamentaire  qui  a  prévenu  le 
débat  n'a  pas  d'autre  effet  que  la  décision  du 
juge,  car  toutes  deux  laissent  subsister 
l'institution  avec  toute  l'étendue  que  la  testa- 
trice y  a  d'abord  assignée. 

t  Mais  est-il  vrai  que  la  douairière  Van 
den  Wouwere,  loin  d'avoir  voulu  faire  un 
legs  universel ,  a  manifesté  une  intention 
contraire  par  cela  seul  qu'elle  n'a  permis  de 
vendre  la  campagne  où  est  décédée  sa  sœur, 
la  demoiselle  Jeanne  Beaucourt,  qu'après  dix 
ans  révolus,  et  qu'elle  a  donné  l'usufruit 
pendant  ce  temps  à  ses  légataires  prénom- 
més?. L'usufruit,  disent  les  appelants,  en 
invoquant  la  définition  légale  du  mot,  est  le 
droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la 
propriété  :  or,  si  la  dame  Van  den  Wouwere  a 
donné  aux  enfants  Van  den  Bulcke  et  à  leucs 
coïntéressés  l'usufruit  de  la  campagne,  c'est 
évidemment  dans  la  conviction  qu'ils  ne 
seraient  pas  devenus  propriétaires  de  cet 
immeuble  en  vertu  du  legs,  et  si  le  legs  ne 
leur  a  pas  dévolu  la  propriété,  elle  ne  peut 
appartenir  qu'aux  héritiers  du  sang. 

f  Voyons  quelle  est  la  valeur  de  ce  rai- 


sonnement. La  testatrice,  tout  en  prohibant 
de  vendre  la  campagne  dans  les  dix  années 
qui  suivront  son  décès  et  en  donnant  l'usu- 
fruit k  ses  légataires ,  continue  de  qualifier 
ces  derniers  de  légataires  universels;  d'oui! 
résulte  que  lorsqu'on  s'arrête  aux  termes 
dont  la  testatrice  s'est  servie,  on  y  découvre 
le  signe  d'une  volonté  aussi  explicite  que  la 
volonté  qui  se  révèle  dans  l'institution  faite 
au  profit  des  intimés.  Dès  lors,  nous  devons 
rechercher  si  cette  volonté  d'avoir  des  léga- 
taires universels  concorde  avec  la  volonté, 
également  respectable,  qui  exige  que  la  cam- 
pagne  ne  soit  pas  vendue  dans  un  délai  dé- 
terminé et  en  attribue  la  jouissance  à  ces 
mêmes  légataires.  Or,  nous  estimons  qu'il 
est  possible  de  concilier  les  deux  volontés  et 
d'assurer  l'exécution  de  l'une  et  de  l'autre, 
sans  porter  atteinte  à  la  disposition  prin- 
cipale. 

(  La  cour  sait  que  la  dame  Van  den  Wou- 
were a  ordonné  qu'on  réalisât  tons  ses  biens 
dont  elle  n'aurait  pas  fait  l'objet  d'un  legs 
particulier;  et  on  devait  en  terminer  la  vente 
dans  un  temps  assez  court;  quant  k  la  cam- 
pagne, elle  en  a  disposé  autrement,  elle  a 
voulu  qu'on  différât  la  vente,  et  ni  la  prompte 
liquidation  que  la  testatrice  exige  d'une 
part,  ni  le  délai  qu'elle  prescrit  d'autre  part, 
ne  sont  exclusifs  d'une  institution  univer- 
selle. 

c  En  ce  qui  concerne  les  biens  dont  les 
exécuteurs  testamenuires  sont  chargés  d'opé- 
rer la  vente  le  plus  tôt  possible ,  il  va  de  soi 
que  les  légataires  n'en  auraient  jamais  eu  la 
jouissance  de  fait,  si  le  testament  avait  pu 
être  exécuté  sans  entraves  ;  mais  comme  la 
campagne  était  destinée  à  rester  invendue , 
la  testatrice,  en  même  temps  qu'elle  limitait 
le  libre  usage  de  la  propriété,  a  désigné,  par 
une  redondance  fort  inutile,  les  personnes 
qui  reuniraient  à  la  jouissance  de  droit  cette 
jouissance  de  fait  dont  elles  étaient  privées 
quant  à  tous  les  autres  biens. 

f  Cette  désignation  se  présente  sous  l'ap- 
parence d'une  donation  d'usufruit,  et  la 
donation  a  lieu  en  faveur  des  légataires  uni- 
versels, qui,  dans  une  institution  antérieure, 
puisaient  un  droit  absolu  à  la  chose,  droit 
qui  emportait  la  jouissance,  de  sortequ'îl  y  a 
eu  deux  legs  au  profit  des  mêmes  personnes, 
celui  de  runiversaliié  d'abord  et  ensuite  le 
legs  de  la  partie  compris  dans  le  premier. 

t  Les  appelants  invoquent  mal  à  propos 
la  définition  que  le  code  civil  donne  de  Tu- 
sufruit,  pour  étayer  leurs  prétentions  ;  car  si 
le  legs  dont  il  s'agit  suppose  que  la  propriété 
n'appartient  pas  ou  n'est  pas  dévolue  aux 


COURS  D'APPEL. 


245 


personnes  qui  sont  appelées  à  recueillir  une 
pareille  donation,  et  que  les  termes  du  tes- 
lament  offrent  une  contradiction  appareme, 
il  (am  rechercher  quelle  a  été  rinieniion  de 
h  (esiatrice,  en  aiiribuant  Tusufruit  de  la 
eanpagneà  ses  légataires  universels,  et  c'est 
le  eas  cfappliquer  la  règle  :  In  ambiguis  ora- 
tmibus,  maxime  tenientia  spectanda  est  ejui 
^teoiproiM/issel.  (L.  96,  D,  de  reg.jurU,) 

t  Nous  croyons  déjà  avoir  établi  que, 
malgré  la  signification  littérale  des  mots  dont 
)a  dame  Van  den  Wouwere  a  fait  usage,  elle 
n*a  pas  voulu,  dans  la  clause  qui  nous  occupe, 
séparer  la  jouissance  de  la  propriété ,  et  il 
De  sera  pas  difficile  de  compléter  cette  preuve. 
Quelle  que  soit  Topinion  des  appelants  sur  la 
nature  du  legs  fait  en  faveur  des  enfants  Van 
denBuIcke,  des  demoiselles  Devaux  et  de  Ni- 
eolasBeauconrt,  ils  ne  peuvent  cependant 
méconoattre  que  la  testatrice  a  ordonné  la 
rente  de  tous  les  biens  dont  elle  n'aurait  pas 
disposé,  et  que  d'après  la  généralité  de  cette 
clause,  la  mesure  n'admet  aucune  restriction; 
d'oii  il  suit  qu'elle  est  applicable  à  la  cam- 
pagne comme  à  toutes  les  autres  propriétés, 
arec  la  différence  que,  pour  cet  immeuble, 
Texécuiion  en  sera  suspendue  jusqu'à  l'épo- 
que  fixée  par  la  défunte,  il  est  tout  aussi 
érident  que  la  dame  Van  dei)  Wouwere  a 
ordonné  le  partage  de  tout  le  produit  de  la 
rente  entre  ceux  qu'elle  nomme  ses  légataires 
•■oirersels  ;  cette  clause  se  réfère  à  la  précé- 
dente, elle  n'est  pas  moins  générale,  elle 
comprend  donc  tout  à  la  fois  le  partage  du 
produit  des  biens  qui  devaient  être  réalisés 
immédiatement,  et  celui  des  sommes  à  pro- 
venir de  la  vente  de  la  campagne,  qui  ne 
pouvait  l'être  que  dix  ans  après  la  mort  de 
la  testatrice.  Or ,  si  les  intimés  ont  un  droit 
eiclusif  au  prix  de  cet  immeuble,  et  le  rap- 
prochement des  différentes  clauses  testamen- 
taires le  démontre  clairement,  il  faut  bien 
admettre  qu'ils  en  ont  la  propriété,  puisque 
le  prix  ne  leur  revient  qu'à  titre  de  proprié- 
titres,  et  comme  le  testament  seul  a  pu  leur 
transférer  cette  qualité,  nous  en  déduisons 
que  la  testatrice,  tout  en  léguant  l'usufruit 
de  sa  campagne  à  ses  légataires  universels , 
na  pas  eu  Tintcntion  d'en  laisser  la  nue 
propriété  aux  héritiers  du  sang,  d'après  l'or- 
dre de  succession  fixé  par  la  loi. 

«  Mais  les  appelants  insistent  et  ils  se 
font  un  moyen  de  deux  clauses  d'exhéréda- 
tioo  qui  se  rencontrent  dans  le  testament  de 
la  dame  Vao  den  Wouwere  :  par  la  première, 
qui  est  pure  et  simple,  elle  déshérite  les 
descendants  de  son  oncle  Eugène  Breydel , 
t&ort  en  Autriche;  par  la  seconde,  qui  est 
conditionnelle ,  elle  exclut  de  sa  succession 


celui  de  ses  héritiers  qui  porterait  entrave  à 
l'entière  exécution  de  ses  volontés. 

<  Pourquoi,  dit- on,  l'exhérédation  parti- 
culière des  enfants  de  l'oncle  Eugène  Brey- 
del ,  s'il  y  avait  une  exhérédation  générale  , 
résultant  de  l'institution  des  légataires  uni- 
versels ?  Elle  était  donc  superflue,  et  néan» 
moins  la  clame  Van  den  Vl^ouwere  Ta  pro- 
noncée par  une  disposition  expresse  :  n'est-ce 
pas  une  preuve  qu'elle  aussi  ne  considérait 
pas  l'institution  au  profit  des  intimés  comme 
un  leg» universel  et  que,  dans  sa  pensée, 
l'exclusion  dés  enfants  d'Eugène  Breydel 
confirmait  la  vocation  par  la  loi  des  autres 
héritiers  légitimes  ? 

c  Pourquoi  cette  stipulation  d'une  peine 
contre  les  héritiers  qui  porteront  entrave  à 
l'entière  exécution  des  volontés  de  la  testa- 
trice? Ils  ne  sont  donc  pas  exclus  par  le 
testament,  les  héritiers  légitimes,  puisque  la 
testatrice  n'a  prononcé  contre  eux  qu'une 
exclusion  conditionnelle,  qui,  dans  le  système 
des  intimés  et  du  premier  juge,  était  parfai- 
tement inutile;  exclusion  qui  leur  laisse,  avec 
tous  ses  effets,  la  qualité  qu'ils  tiennent  de 
la  loi,  jusqu'au  jour  que  la  condition  sera 
accomplie  ! 

<  Nous  allons  tâcher  de  répondre  à  ces 
observations. 

(L'exhérédation  des  enfants  de  Toncle 
Eugène  Breydel  se  présente  comme  une  su- 
penluité  au  milieu  des  autres  dispositions 
testamentaires,  nous  ne  faisons  aucune  diffi-* 
culte  de  le  reconnaître  et  nous  sommes  sur 
ce  point  entièrement  d'accord  avec  les  appe- 
lants ;  mais  nous  n'admettons  nullement 
qu'en  excluant  de  sa  succession  par  une  clause 
expresse  les  descendants  d'un  oncle  mort  à 
l'étranger,  la  dame  Van  den  Wouwere  ait 
entendu  y  appeler  le»  membres  de  sa  iiamille 
qui  ne  sont  pas  désignés  dans  le  testament. 
L'exclusion  vaut  comme  telle,  pour  écarter 
de  la  succession  tous  les  héritiers  légitimes 
qu'elle  atteint,  sans  être  utile  par  elle-même 
à  ceux  qui  n'y  sont  pas  compris,  et  qui  ne 
conservent  la  qualité  de  successibles,  que  si 
aucune  autre  disposition  testamentaire  ne 
met  obstacle  à  l'exercice  de  leurs  droits. 

c  Dans  celte  dernière  hypothèse  l'adage 
excluêio  unius ,  inclusio  alterius  doit  recevoir 
son  application  ;  mais  lorsqu'une  institution 
universelle  empêche  tous  les  héritiers  légi- 
times, qui  ne  sont  pas  au  nombre  des  léga- 
taires, de  faire  valoir  les  droits  inhérents  à 
leur  qualité,  rexhérédation  nominale  de 
quelques-uns  d'entre  eux  ne  profite  pas  aux 
autres,  et,  dans  notre  espèce,  l'exclusion  des 
descendants  d'Eugène  Breydel  ne  peut  ni 
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modifier  la  nalure  du  legs,  ni  se  transformer 
en  un  litre  d'héritier  pour  les  parents  que 
la  dame  Van  den  Wouwere  n'a  pas  appelés  à 
sa  succession. 

<  Quant  à  la  clause  pénale,  les  appelants 
ne  sont  parvenus  à  y  découvrir  une  contra- 
diction avec  rinstitution  universelle,  qu*en 
donnant  au  mot  héritiers  une  signification 
restreinte,  que  rien  ne  justifie,  au  lieu  de 
prendre  le  mot  dans  son  acception  la  plus 
large,  à  Texerople  du  législateur  lui-niéme, 
lorsquli  décrétait,  dans  Tarticte  967  du  code 
civil ,  que  toute  personne  pourra  disposer 
par  testament,  soit  sous  le  titre  d'institution 
d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sons 
toute  autre  dénomination. 

c  Si  on  prend  le  mot  héritiers  dans  le  même 
sens  que  le  législateur,  si  on  applique  cette 
dénomination  aussi  bien  aux  hériders  ap- 
pelés à  la  succession  par  la  volonté  du  tes- 
uteur,  qu'à  ceux  qui  sont  appelés  par  la  loi, 
Tutilité  de  la  clause  pénale  devient  évidente 
pour  tout  le  monde  et  il  n'y  a  plus  lieu  de 
s'étonner  que  la  douairière  Van  den  Wou- 
were, afin  de  protéger  les  legs  particuliers 
contre  toute  attaque  de  la  part  des  légataires 
universels ,  ait  stipulé  une  peine,  qui  est 
destinée  à  mieux  garantir  la  stricte  exécu- 
tion de  ses  volontés. 

c  Du  reste,  cette  clause  s'explique  encore 
et  se  justifie  sous  un  autre  rapport  et  dans 
l'hypothèse  que  la  dame  Yan  den  Wouwere 
«aurait  eu  en  vue  ses  héritiers  légitimes  :  car 
la  testatrice  a  pu  croire  qu'en  excluant  de 
sa  succession  les  héritiers  qui  attaque- 
raient le  testament,  elle  les  empêchait  de 
s'opposer  avec  succès  à  l'exécution  du  titre  et 
élevait  une  fin  de  non-recevoir  contre  toute 
action  en  nullité. 

<  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  à  la 
cour  que  cette  opinion  n'est  pas  la  nôtre  , 
mais  on  peut  l'attribuer  k  la  dame  Yan  den 
Wouwere,  sans  se  livrer  à  une  supposition 
trop  hasardée  et  si  tout  le  monde  est  pré- 
sumé connaître  la  loi ,  il  ne  faut  pas  tou- 
tefois ,  en  interprétant  le  tesument  d'une 
femme  octogénaire,  avoir  une  confiance  aveu- 
gle dans  les  connaissances  juridiques  de  la 
testatrice. 

«  Des  considérations  qui  précèdent,  nous 
devons  conclure  que  la  douairière  Van  den 
Wouwere  a  voulu  faire  et  qu'elle  a  fait  une 
institution  universelle;  qu'en  ordonnant  le 
partage  par  portions  égales  et  par  tête,  elle 
n'a  pas  assigné,  dans  le  sens  de  la  loi ,  la 
part  de  chacun  de  ses  légataires,  puisque 
cette  clause  étrangère  à  l'institution,  qui  en 
est  distincte  et  séparée,  ne  porte  que  sur 


l'exécution  du  testament,  et  que  ni  la  dispo- 
sition concernant  la  campagne  où  est  décédée 
la  demoiselle  Jeanne  Beaucourt,  ni  l'exclu- 
sion spéciale  des  enfants  d'Eugène  Breydel, 
ni  la  peine  comminée  contre  les  héritiers  ne 
prouvent  que  les  expressions  employées  par 
la  testatrice  ne  seraient  point  en  parfaite 
concordance  avec  sa  volonté  tout  au  moins 
apparente.  Or,  comme  le  juge  de  référé 
n'avait  à  statuer  qu'au  provisoire ,  cette 
volonté  apparente  non-seulement  lui  laissait 
la  faculté,  mais  lui  imposait  encore  le  devoir 
de  rejeter  toute  opposition  à  l'exécutioo 
du  testament ,  et  nous  sommes  d'avis  que  le 
président  du  tribunal  de  Bruges  a  bien  jugé, 
en  déboutant  les  appelants  de  leurs  conclu- 
sions, tendantes  à  ce  qu'ils  soient  maintenus 
en  la  possession  des  biens  de  l'hérédité  jus- 
qu'à décision  du  litige  au  principal. 

c  Sous  ce  rapport,  l'ordonnance  du  5  août 
nous  parait  à  l'abri  de  toute  critique  fondée, 
nonobstant  la  demande  en  nullité  du  tesu- 
ment, dont  nous  allons  examiner  les  effets , 
en  discutant  la  conclusion  subsidiaire  à  fins 
dénomination  d'un  séquestre. 

c  D'après  l'article  i691  du  code  civil ,  la 
justice  peut  ordonner  le  séquestre  des  biens 
dont  la  propriété  ou  la  possession  est  liti- 
gieuse ;  elle  peut  et  ne  doit  pas  ordonner  la 
mesure,  de  sorte  que  la  question  d'opportu- 
nité est  entièrement  abandonnée  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux.  Pour  justifier  cette, 
demande,  les  appelants  font  valoir  qu'ils  ont 
Intenté  une  action  en  nullité  du  testament , 
par  exploit  du  i*'  février  1860,  et  que  cette 
action  est  basée  non-seulement  sur  l'incapa- 
cité morale  et  physique  de  la  testatrice ,  au 
moment  de  la  confection  du  testament,  mais 
encore  sur  des  faits  graves  et  nombreux  de 
captation  et  de  suggestion,  imputés  aux  inti- 
més, et  sur  l'inobservation  de  formes  essen- 
tielles pour  la  validité  des  testaments  mys* 
tiques. 

c  Nous  devons  soumettre  à  la  cour  quelques 
remarques  relativement  à  cette  action.  H 
résulte  de  l'exploit  introductif  d'Instance , 
que  l'action  est  poursuivie  à  la  requête  de 
Charles  Breydel ,  Félix  Dewitte,  Rosalie  De- 
witte,  veuve  Gilliodts,  Félix  Beaucourt  et 
Pauline  Yanhouite,  veuve  Lievena,  et  on  ne 
voit  pas  au  nombre  des  demandeurs  les 
sieurs  Paul  et  Jules  Busschop ,  qui  sont  in- 
tervenus dans  l'instance  en  référé,  et  conti- 
nuent à  être  au  procès  devant  la  cour,  où  ils 
revendiquent  le  bénéfice  d'un  acte  auquel  ils 
n'ont  pas  participé.  Nous  reconnaissons  sans 
peine  que  les  appelants  invoquent  des  faits 
graves  et  nombreux  de  captation  et  de  sug- 
gestion ;  mais  la  gravité  et  le  nombre  des  faits 
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allégaés  ne  fouroissent  aucun  indice  de  Ja  vé- 
rité des  allégations,  et  il  y  a  ceci  de  particulier 
dsDs  la  cause  que  ces  faits  ne  sont  pas  im- 
putés aux  légataires  universels.  Pour  ne  pas 
abuser  de  inattention  de  la  cour ,  nous  ne 
donnerons  pas  lecture  de  Texploit  du  î"  fé- 
mr  1860,  mais  qu*il  nous  soit  permis  d'en 
citer  un  passage. 

(  Après  avoir  expliqué  comment  la  demoi- 
f^elle  ciémeutine  Devos  avait  acquis  une  in- 
fluence sans  bornes  sur  l'esprit  delà  douairière 
Yaoden  Wouwere,  les  demandeurs  en  nullité 
du  testament  ajoutent  que  Charles  Devaux  et 
Louis  Van  den  Bulckejes  principaux  préten- 
dus légataires  dans  la  personne  de  leurs 
enfants,  ayant  cherché  d'abord  à  éloigner 
Clémentine  Devos ,  à  la  suite  du  vol  dont  le 
sieur  Van  den  Buicke  la  soupçonnait  d'être 
Fauteur,  ont  changé  de  tactique,  lorsqu'ils 
ont  vu  que  celle-ci  dominait  sa  maîtresse  et 
saurait  au  besoin  briser  tous  les  obstacles , 
et  que  pour  ne  pas  être  exposés  à  se  voir 
exclu8,comme  lesaotres  héritiers  présomptifs, 
ils  ont  alors  résolu,d'abord  M.  Ch.  Devaux 
et  plus  tard  M.  Van  den  Buicke,  de  faire 
alliance  avec  l'adroite  fille  de  compagnie  et 
de  se  ranger  an  nombre  de  ses  complices , 
pour  éloigner  et  exclure  autant  que  possible 
tous  les  autres  parents;  que  de  son  côté  Clé- 
mentine Devos  accepta  le  concoursde  ces  deux 
héritiers  présomptifs,  etc.,  etc. 

c  Ainsi  dans  le  système  des  appelants ,  il 
a  existé  un  complot  entre  la  demoiselle 
Devos,  les  sieurs  Devaux  et  Van  den  Buicke  ; 
ce  complot,  organisé  en  vue  d'assurer  la  plus 
grande  partie  de  la  succession  aux  conjurés 
00  à  leurs  proches ,  a  eu  pour  résultat  les 
dispositions  testaïQcntaires  qui  frappent  les 
appelants  d'exhérédation. 

«  Il  importe  d'observer  que  ce  complot  est 
à  rélat  de  simple  allégation,  que  jusqu'à  pré- 
sent on  n'a  articulé  aucun  fait  qpi  puisse  ser- 
vir comme  élément  de  preuve ,  que  les  ma- 
nœuvres doleuses  signalées  dans  l'exploit 
!H)nt  pour  ainsi  dire  exclusivement  pecson- 
nelles  à  Clémentine  Devos,  qu'on  n'impute 
aucun  acte  de  suggestion  ou  de  capta  lion  k 
Charles  Devaux  ni  à  Louis  Van  den  Buicke, 
qu^on  se  borne  à  reprocher  à  ce  dernier  d*a- 
voir  brutalement  éconduit  le  sieur  Jeau 
Beaucourt,  cousin  germain  de  la  défunte , 
qu'aucune  imputation  n'est  dirigée  contre 
leurs  enfants,  ni  contre  Nicolas  Beaucourt, 
les  héritiers  institués,  et  qu'on  doit  en  in- 
duire que  les  légataires  universels  n'ont 
point  participé  à  la  fraude  qui  sert  de  fonde- 
ment à  l'action  en  nullité. 

•  Cependant  c'est  à  ces  mêmes  légataires 


que  l'on  dispute  la  jouissance  actuelle  des 
biens  légués ,  c'est  Nicolas  Beaucourt,  entre 
autres.'que  l'on  veut  dépouiller,  temporaire- 
ment au  moins,  des  libéralités  qu*il  a  reçues 
de  la  dame  Van  den  Wouwere,  lui  parent  de 
la  testatrice  au  degré  de  cousin  germain ,  et 
dont  le  nom  n'est  pas  cité  une  seule  fois 
dans  les  violentes  accusations  que  renferme 
l'exploit  du  i*'  février. 

c  Les  appelants  soutiennent  à  la  vérité 
qu'au  moment  de  la  passation  du  testament,  la 
testatrice  n'était  plus  saine  d'esprit,  et  qu'on 
n'a  pas  observé  les  formes  essentielles  pour 
la  validité  de  l'acte,  puisque,  en  présentant  au 
notaire  le  prétendu  testament  mystique ,  la 
douairière  Van  den  Wouwere  s'est  bornée  à 
lui  déclarer  en  flamand  :  Hier  is  myn  testa- 
ment, sans  ajouter,  au  vœu  de  l'article  976 
du  code  civil,  que  le  contenu  au  papier  qu'elle 
présentait  était  son  testament  signé  d'elle  et 
écrit  par  uu  autre. 

-  t  L'acte  de  suscription  passé  le  1 7  mai  i  859 
par  le  notaire  Colens  à  Bruges  constate 
i'accomplissemenl  de  toutes  les  formalités 
voulues  par  la  loi,  et  comme  cet  acte  authen- 
tique (ait  foi  de  son  contenu  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  les  appelants  devront 
recourir  à  ce  moyen  extrême,  s'ils  veulent 
détruire  la  preuve  qui  en  résulte.  Or  depuis 
l'introduction  de  l'instance,  les  appelants 
n'ont  rempli  aucun  devoir  utile  pour  obtenir 
le  résultat  qu'ils  ont  en  vue  ;  par  leur  faute, 
la  demande  portée  à  leur  requête  devant  le 
tribunal  de  Bruges  est  demeurée  impour-»*^ 
suivie,  et  depuis  plusieurs  mois  l'instruction 
de  la  cause  reste  stationnaire.  En  voulant 
expliquer  cette  conduite,  on  a  dit  qu'il  était 
tout  simple  pour  les  appelants  de  faire  juger 
le  provisoire  avant  d'entamer  le  débat  sur  le 
fond. 

<  L'observation  est  très-juste  en  thèse 
générale  ;  mais  dans  la  présente  affaire ,  les 
appelants  avaient  un  intérêt  majeur  à  obte- 
nir un  jugement  sur  la  validité  de  l'acte  de 
suscripiiou  qu'ils  ont  argué  de  faux,  et  cet 
intérêt  devait  remporter  sur  le  respect  d'un 
principe  de  procédure  qui  n'est  pas  écrit 
dans  la  loi.  L'inscription  en  faux  incident 
autorisait  déjà  le  juge  à  suspendre  provisoi- 
rement l'exécution  de  l'acte  (loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  art.  19)  ;  si  les  moyens  de  faux 
avaient  été  admis ,  cette  circonstance  aurait 
pu  influer  sur  la  décision  du  procès  actuel , 
et  dans  l'hypothèse  qu'un  jugement  même 
reudu  en  premier  ressort  eût  décidé  que  les 
formes  requises  pour  la  validité  de  l'acte  de 
susèription  avaient  été  méconnues,  il  est 
permis  de  supposer  que  la  cour  eût  accordé 
aux  appelants  la  possession  qu'ils  réclament. 
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«  Or,  les  demandeurs,  au  lieu  de  bâter  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  la  décision 
de  l'importante  question  quils  soulèvent 
dans  leur  exploit  introductif,  ont  laissé  traîner 
Faffalre  en  longueur,  sous  le  prétexte  que  le 
provisoire  devait  avoir  la  préférence  sur  le 
principal,  et  dans  cet  élat  de  choses,  en  pré- 
sence d'un  testament  revêtu  en  apparence 
de  toutes  les  formalités  requises  par  la  loi , 
Il  nous  paraît  incontestable  que  Taction  en 
nullité  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  at- 
tribuer aux  héritiers  légitimes  la  possession 
des  biens  délaissés  par  la  douarière  Van  den 
Wouwere. 

t  Cette  opinion  est  conforme  aux  princi- 
pes do  droit  romain,  à  la  doctrine  de  Merlin 
et  à  celle  de  Touiller  (<}. 

«  Si  Taction  en  nullité  ne  suffit  pas  pour 
faire  maintenir  les  appelants  en  possession 
des  biens  de  Thérédité ,  ne  doit-elle  pas  au 
moins  déterminer  la  nomination  d'un  sé- 
questre î  Lorsque  la  demande  à  cette  fin  fut 
portée  en  référé,  les  héritiers  légitimes  n'a- 
vaient pas  encore  attaqué  le  testament  de  la 
douairière  Yan  den  Wouwere,  et  l'intention 
qu'ils  ont  manifestée  à  cet  égard  ne  pouvait 
tenir  lieu  d'une  assignation  en  justice,  de 
sorte  que  dans  cet  état  de  la  cause ,  le  pré- 
sident du  tribunal  avait  une  raison  péremp- 
toire  pour  ne  pas  ordonner  la  mise  sous 
séquestre  de  toute  la  succession.  Nous  avons 
vu  qu'après  un  délai  de  cinq  mois,  quelques- 
uns  des  héritiers  légaux  ont  fait  assigner  les 
légataires  universels  au  tribunal  de  Bruges, 
pour  y  voir  déclarer  que  le  testament  est  nul 
eu  là  forme,  et  nul  au  fond  ;  mais  l'exploit 
est  du  i''  février  1860,  et  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer  à  la  cour,  depuis 
cette  époque  la  procédure  en  est  restée  au 
même  point.  Il  résulte  de  là  que  les  appe- 
lants ne  mettent  pas  une  grande  activité  dans 
la  poursuite  de  l'action  qu'ils  ont  dirigée 
contre  le  testament  de  la  dame  Van  deu 
Wouwere,  et  nous  pensons,  eu  ^ard  à  ces 
lenteurs  évidemment  calculées ,  et  pour  les 
motifs  que  nous  avons  développés  en  exami- 
nant l'influence  de  l'action  eu  nullité  sur  la 
demande  en  maintenue  de  possession,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  mesure  excep- 


(I)  Voy.  Merlin,  Queit,  de  droit,  v»  Légataire,  $  3; 
Toiillier,/>on.  et  teet.,  qm  i99;  Loii  2el  3,  C.  de  edino 
divi  Adriani  toltendo  (L.  VI,  t.  3).—  Merlin,  Çneti., 
y  Légataire,  $9,  l.  9,  |».  I69,fli8rule  lo  question  de 
savoir  h  qui  provision  esl  due,  à  IHiérilier  ou  au 
légataire,  en  cas  de  eonCestalion  sur  la  validité  du 
leklament,  et  il  la  résout  d^aprén  la  distinction  con- 
sacrée par  la  loi  romaine.  --   Voj.  aussi  le  Rép.  de 


tionnelle  du  séquestre.  On  a  soutenu  que  les 
prétendus  légataires  universels  sont  notoire- 
ment dans  l'impuissance  d'offrir  des  garanties 
sérieuses  pour  la  gestion  d'une  successioo 
qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  trois  roillioDsde 
francs.  Mous  ignorons  si  les  appelants  sont 
mieux  partagèB  sous  le  rapport  de  la  for- 
tune, mais  supposons  qu'ils  se  trouvent  par 
hasard  daus  la  même  situation  que  les  lé- 
gataires universels,  et  le  contraire  n'est  pas 
allégué,  ils  n'offriraient  pas  plus  de  garantie 
les  uns  que  les  autres  ;  et  cependant  les  hé- 
ritiers dans  une  position  identique ,  ne  de- 
mandant la  nomination  du  séquestre  que  par 
une  conclusion  subsidiaire,  veulent  avant 
tout  conserver  une  possession  qu'ils  refusent 
aux  légataires,  pour  un  motif  qui  peut  être 
également  opposé  aux  deux  parties  litigan- 
tes.  Cette  prétention  ne  nous  paraît  pas  équi- 
tabieet  ne  mérite  point  d'être  accueillie.  Tou- 
tefois nous  avons  à  exprimer  une  réserve  sur 
ce  point,  réserve  basée  sur  des  principes  que 
les  appelants  ont  eux-mêmes  invoqués  devant 
le  premier  juge,  t  Après  qu'un  séquestre  ou 
c  administrateur  provisoire  nomméen  référé, 
fl  disaient-ils,  aurait  géré  pendant  un  cer- 
•  tain  temps,  si  le  juge  du  fond  s'apercevait 
c  que  le  procès  n'a  aucune  chance,  rien 
t  n'empêcherait  le  légataire  de  prendre  en 
t  cours  d'iuslance  des  conclusions  provision- 
t  nelles,  et  rien  ne  pourrait  empêcher  le 
i  tribunal  d'accorder  la  possession  provisoire 
t  à  l'une  des  parties  avec  ou  sans  caution, 
c  Cela  resterait  une  question  {ransfiotre  selon 
t  les  circonstances.  > 

c  Nous  ajoutons  :  si  dans  le  cours  de  la 
procédure  les  allégations  des  héritiers  légi- 
times acquéraient  une  vraisemblance  dont 
elles  sont  encore  dépourvues;  si  les  appelants 
pouvaient  indiquer  de  graves  présomptions 
à  l'appui  de  leurs  moyens  de  faux;  si  des 
témoins  respecta))les  venaient  déposer  de 
faits  de  captation  et  de  suggestion,  rien  ne 
pourrait  empêcher  les  appelants  de  repro- 
duire leur  demande,  ni  le  juge  d'enlever  la 
possession  aux  légataires  et  de  confier  l'ad- 
miuistratiou  des  biens  litigieux  à  un  sé- 
questre. 

«  Dans  le  cas  où  la  cour  adopterait  notre 


jurisprudenee  au  mol  Légataire,  $  6.  n.  %%.  —  Ainsi 
le  juge  a  la  faculté  d^eeorder  la  possession  provi- 
soire soii  à  riiérilier  institué,  soit  A  rhérilicr  légi- 
timp,  suivant  que  le  vice  de  forme  est  plus  ou  moins 
apparent.  Mais  quand  il  n*y  a  aucun  vice  de  forme  exté- 
rieure dnn!(  If  lesiamenl,  la  volonté  du  testateur  est 
légalement  certaine  et  provision  est  due  an  litre 
(Merlin,  toc,  cit.) 
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avis,  elle  irouveni  peut-être  convenable  de 
meniionner  dans  les  coDsidérants  de  son  ar- 
rêt la  faculié  réserrée  aux  parties ,  afin  de 
mieux  constater  que  sa  décision  ne  doit  sortir 
effet  qu'au  provisoire. 

c  Pour  les  raisons  ci-dessus  déduites,  nous 
estimons  qu*il  y  a  lieu  de  confirmer  Tordon- 
nance  du  5  aofit  1859  qui  rejette  Topposiiion 
des  appelants.  » 

S  2. 

<  Quelques  jours  après  avoir  rendu  Tor- 
donnaucc  déboutant  les  héritiers  légitimes 
de  leurs  prétentions,  le  président  accorda 
l'envoi  en  possession  aux  légataires  univer- 
sels par  une  seconde  ordonnance  intervenue  à 
la  suite  d*un  débat  contradictoire.  Cette  or- 
donuance  porte  la  date  du  i  5août  i  859  et  il  en 
a  été  relevé  appel  par  exploit  du  25  juin  1860. 

«  Les  observations  que  nous  avons  pré- 
sentées pour  le  maintien  de  la  première 
ordonnance  justifient  complètement  la  se- 
conde, et  sans  examiner  le  fondement  de  la 
fin  de  non- recevoir  poposée  contre  l'appel  et 
basée  sur  rexécuiion  volontaire  de  cette 
décision  par  les  appelants,  nous  concluons 
|)our  les  mêmes  motifs  à  la  confirmation  de 
Tordonnance  dont  il  s'agit. 

c  Nous  avons  à  discuter  une  dernière 
question  qui  ne  présente  qu'un  bien  faible 
ioiérét,  celle  de  savoir  s'il  ^aut  ou  non  pro- 
noncer la  jonction  des  deux  causes. 

«  Les  intimés  s'y  opposent  par  la  raison  que 
CCS  causes,  suivant  eux,  ne  sont  pas  connexes, 
puisqu'il  s'agit  d'insunces  différentes  par 
leur  objet,  par  la  procédure,  par  la  juridic- 
tion qui  y  a  statué ,  par  les  parties  tant  de- 
manderesses que  défenderesses. 

t  Cette  opposition  est-elle  fondée?  La  loi 
ne  définit  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par 
cotinexité  et  affaires  connexes  en  matière 
civile ,  mais  la  doctrine  a  suppléé  au  silence 
du  législateur.  Connexité  ou  connexion , 
dit  Merlin,  Rép„  v<*  Connexilé,  c'est  le  rap- 
port et  la  liaison  qui  se  trouvent  entre  plu- 
sieurs affaires  qui  demandent  h  être  décidées 
par  un  seul  et  même  jugement. 

f  II  y  a  connexité,  dit  Tbomine,  n*  205, 
quand  deux  demandes,  sans  être  formées 
précisément  pour  le  même  objet,  dérivent  du 
même  fait  ou  do  même  acte,  qu'elles  doivent 
se  décider  par  le  même  motif  et  en  quelque 
sorte  Fane  par  l'autre. 

«  Bornons  là  nos  citations  :  elles  suffisent 
pour  démontrer  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
la  connexité  avec  la  lltispendance,  que  la 
première  n'exige  pas  toutes  les  conditions 
voulues  pour  la  seconde  et  que  les  circon- 


stances signalées  par  les  intimés  ne  doivent 
pas  nécessairement  déterminer  le  rejet  de  la 
demande  en  jonction. 

fl  D'ailleurs,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  les 
deux  instances  avaient  en  réalité  le  même 
objet  :  dans  l'une  les  héritiers  légaux  con- 
cluaient à  être  maintenus  en  possession , 
dans  l'autre  ils  combattaient  la  demande 
d'envoi  en  possession  formée  par  les  léga- 
Uires,  et,  si  leur  opposition  avait  été  ad- 
mise, la  conséquence  devait  en  être  dans 
leur  système  cette  maintenue  qu'ils  récla- 
maient devant  le  président  du  tribunal  de 
Bruges  et  qu'ils  réclament  encore  devant  la 
cour.  Il  est  vrai  que  le  mode  de  procéder  n'a  pas 
été  le  même  dans  les  deux  affaires,  que  les  or- 
donnances qui  ont  motivé  Tappel  émanent  de 
juridictions  différentes;  mais  devapt  le  juge 
supérieur  ,  ces  distinctions  disparaissent  et 
ne  peuvent  être  un  obstacle  à  la  jonction  (*). 

•  Que  les  deux  affaires  doivent  être  jugées 
par  les  mêmes  motifs,  comme  le  ditThomine, 
que  l'une  décision  doive  nécessairement  in- 
fluer sur  l'autre,  personne  ne  peut  le  révo- 
quer en  doute,  et  l'arrêt  à-  intervenir  sur 
l'appel  de  l'ordonnance  rendue  le  5  août,  qui 
refuse  la  possession  aux  héritiers  légitimes, 
doit  forcément  entraîner  la  réformation  ou  le 
maintien  de  l'ordonnance  du  13,  qui  accorde 
cette  possession  aux  légataires  universels. 

«  Mais  on  insiste  et  on  objecte  que  les 
parties  ne  sont  pas  les  mêmes.  Voyons  donc 
si  l'identité  des  parties  est  une  condition 
stite  qua  non  de  la  connexité  et  si,  à  défaut  de 
cette  identité,  le  juge  ne  peut  prononcer  la 
jonction  de  deux  causes  qui  présentent  une 
telle  liaison  qu'elles  demandent  à  être  déci- 
dées par  un  seul  jugement.  Les  auteurs  ne 
sont  pas  unanimes  sur  ce  point. 

«  Tbomine ,  au  n^  205,  enseigne  qu'on  ne 
joint  pas  des  procès  dans  lesquels  ne  figurent 
point  les  mêmes  parties  ;  Dalioz ,  dans  son 
recueil  alphabétique,  v*  Exceptions,  sect.  Il, 
art.  3,  professe  une  opinion  contraire,  et 
suivant  Boitard  qui  adopte  un  moyen  terme, 
il  y  a  à  peu  près  nécessairement  identité  des 
parties  dans  la  connexité  (Code  de  proc. 
civ.,  art.  171). 

c  De  cette  divergence  dans  la  doctrine , 
on  est  amené  à  conclure  que  la  question  est 
encore  indécise,  mais  en  considérant  les 
éléments  de  la  connexité,  d'où  elle  dérive,  eu 
quoi  elle  consiste,  on  acquiert  la  conviction 

(I)  Voy.  Chauveau  sur  Carré,  qaeit.  73 1  ;  H^p, 
du  Joumat  du  Palait,  \^  Connexité,  ii«  98  ;  RenHes, 
S8  OTril  1817  ei  16  juillet  18S0:  Bourges,  tt  jati* 
▼ter  1851;  J,  du  Pal,,  1852.  1,  iS. 
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testatrice,  avant  de  désigner  ses  légataires 
universels,  exprime  le  désir  que  le  produit 
de  la  vente  soit  partagé  entre  eux  par  parts 
égales  et  par  tête,  ne  limite  pas  nécessaire- 
ment le  partage  au  produit  de  la  vente  et 
n'exclut  pas  ni  ne  défend  la  division  des 
biens  qui  ne  seraient  pas  vendus  ;  elle  signi- 
fie que  les  sommes  provenues  de  la  vente 
doivent  être  partagées  et  non  pas  que  les 
légataires  ne  pourraient  partager  que  ces 
sommes  et  aucune  autre  ;  que,  si  Ton  se 
pénètre  de  Fesprit  de  cette  disposition , 
on  reconnaît  que  la  testatrice  s'est  moins 
préoccupée  des  biens  à  partager  que  du  mode 
de  partage  ; 

Que  la  disposition  relative  à  Tattribu- 
tiondes  parts,  qui  porte  exclusivement  sur  le 
partage  à  opérer  par  parts  égales  et  par  tête, 
ne  concerne  que  Texécution  du  testament  ; 
que  c'est  afin  de  prévenir  les  contestations 
qui  naîtraient  relativement  à  la  part  que 
chacun  des  institués  aurait  droit  de  recueil- 
lir qu'elle  a  clairement  manifesté  l'intention 
de  n'établir  aucune  différence  entre  les  léga- 
taires universels,  et  de  les  appeler  tous  dans 
la  même  proportion  au  partage  de  ses  libé- 
ralités ;  qu'une  clause  relative  à  l'exécution 
d*un  legs  qualifié, d'universel  n'enlève  pas  à 
cette  disposition  son  caractère  d'universa- 
lité quand  l'attribution  des  parts  ne  tend  qu'à 
établir  une  parfaite  égalité  entre  tous  les 
légataires,  et  qu'elle  n'ordonne  qu'une  divi- 
sion qui  est  le  résultat  inévitable  du  con- 
cours de  plusieurs  dans  le  partage;  que, 
dans  l'espèce,  la  testatrice  n'appelle  pas  les 
légataires  chacun  pour  un  septième ,  mais 
qu'elle  a  déclaré  que  le  partage  devait  se 
faire  par  parts  égales  et  par  tête,  et  que  cette 
disposition  ne  change  pas  en  légataires  de 
quotité  ,  ceux  que  la  testatrice  a  institués  ses 
légataires  universels  ; 

Que,  quant  à  la  disposition  «  pour  en 
«  jouir  en  pleine  propriété  six  mois  après 
f  mon  décès,  »  cette  fixation  d'un  délai  ne 
concerne  encore  que  l'exécution  du  testa- 
ment ;  que  la  testatrice  exprimait  de  cette 
manière  son  désir  qu'endéaus  ce  délai  ses 
exécuteurs  testamentaires  auraient  rempli 
le  mandat  qu'elle  leur  confiait,  et  il  est  im- 
possibled'admettreavec  les  appelants, qu'elle 
aurait  ainsi  exclu  du  legs  les  fruits  prove- 
nant des  biens  qui  devaient  être  vendus; 
que  l'institution,  étant  pure  et  simple  et 
n'étant  accompagnée  d'aucune  condition 
suspensive ,  doit  sortir  ses  effets  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ; 

*Qu'en  ordonnant  le  partage  entre  ses 
légataires  €  pour  en  jouir  en  pleine  propriété 
f  six  mois  après  son  décès,  >  la  testatrice  a 


eu  particulièrement  en  vue  la  double  jouis- 
sance de  fait  et  de  droit,  le  moment  où 
l'une  et  l'autre  viendraient  se  concentrer 
dans  le  chef  de  ses  légataires  ;  mais  que , 
dans  l'intervalle,  la  propriété  des  biens 
compris  dans  le  legs  universel  résidait  dans 
le  chef  des  légataires  ;  que,  pour  en  déia- 
cher  le  droit  de  percevoir  les  fruits  en  faveur 
des  héritiers  légaux  ,  il  faudrait  une  clause 
formelle  et  explicite  qui  ne  laissât  aocuo 
doute  sur  l'intention  de  la  testatrice,  clause 
qu'on  chercherait  en  vain  dans  le  testament; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  c'est  sans  fondement  que  les  appelants 
soutiennent  que  le  legs  ne  comprend  pas 
les  sommes  d'argent  que  le  sieur  Madou 
avait  en  sa  possession  à  l'époque  du  décès 
de  la  dame  défunte,  pour  en  induire  qu'en 
qualifiant  de  légataires  universels  les  per- 
sonnes qu'elle  appelait  à  recueillir  la  plus 
grande  partde  sa  succession,  elle  leur  a  donné 
une  qualification  impropre,  puisque,  suivant 
retendue  de  l'institution,  ces  sommes  appar- 
tiennent, non  aux  héritiers  légaux ,  mais  aux 
intimés,  en  vertu  de  l'institution  même  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas 
mieux  fondés  à  soutenir,  dans  le  même  but, 
que  la  testatrice  ayant  légué  à  ses  légataires 
qualiGés  d'universels  l'usufruit  de  la  cam- 
pagne dont  il  s'agil,  jusqu'à  l'époque  où  elle 
devait  être  vendue,  a  par  cela  même  exprimé 
la  conviction  qu'ils  n'en  seraient  pas  devenus 
les  propriétaires  et  que  dès  lors  le  droit  de 
propriété  devait  résider  dans  le  chef  des 
héritiers  légaux  : 

Qu'en  efiet ,  l'on  ne  saurait  mécodnallre 
en  présence  des  clauses  du  testament ,  que 
la  testatrice  a  ordonné  la  vente  des  biens 
dont  elle  n'aurait  pas  disposé  et  que,  d'après 
la  généralité  de  cette  clause,  la  mesure 
n'admettait  aucune  exception  ;  d'où  il  suit 
qu'elle  est  applicable  à  la  campagne  comme 
à  toutes  les  autres  propriétés,  avec  la  diffé-, 
rence  que,  pour  cet  immeuble  ,  l'exécution 
devait  en  rester  suspendue  jusqu'à  l'époque 
fixée  par  la  testatrice  ;  qu'il  est  tout  aussi 
évident  qu'elle  a  ordonné  le  partage  de  tout 
le  produit  de  la  vente  entre  ceux  qu'elle 
nomme  ses  légataires  universels  ;  que  cette 
clause  se  réfère  à  la  précédente  et  comprend 
le  produit  des  biens  qui  devaient  être  im- 
médiatement réalisés  et  celui  à  provenir  de 
la  vente  de  la  campagne  ;  que,  si  les  intimés 
ont  un  droit  exclusif  au  prix  de  cet  immeu- 
ble, on  doit  nécessairement  admettre  qu'ils 
en  ont  la  propriété,  puisque  le  prix  ne  leur 
revient  qu'à  titre  de  propriétaire,  et  comme 
le  testament  seul  a  pu  leur  transférer  ce 
titre,  il  s'ensuit  que,  tout  en  léguant  par  une 
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rédoDdance  inutile  rusufroit  de  sa  campagne 
à  ses  légataires,  mot  qui,  dans  sa  pensée, 
était  synonyme  de  jouissance,  la  testatrice 
n'a  pas  ,eu  Tintention  de  laisser  la  nue  pro- 
priété aux  héritiers  du  sang; 

Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas 
dafantage  fondés  à  tirer  un  moyen,  à  Tap- 
pui  de  leurs  soutènements,  des  deui  clauses 
d'exhérédation  qui  se  rencontrent  dans  le 
testament  ; 

Que ,  bien  que  celle  relative  à  Tex- 
hérédaiion  des  enfants  de  Tonde  Breydel 
soit  une  superfluité  au  milieu  des  autres 
dispositions  testamentaires,  elle  vaut  néan- 
moins comme  telle  pour  écarter  de  la  suc- 
cession les  héritiers  légitimes  qu*elie  atteint, 
mais  sans  être  utile  par  elle-même  à  ceux 
qui  n*y  sont  pas  compris; 

Que,  quant  à  Texhérédatiou  condition- 
uelle,  elle  avait  pour  objet,  dans  la  pensée 
de  la  testatrice,  de  protéger  ses  dispositions 
testamentaires  contre  toute  attaque  de  la 
part  de  ses  légataires  universels  et  de  ses 
%éritier8  ; 

Attendu  qu1I  suit  des  considérations  qui 
précèdeut  que  la  dame  Yan  den  Wouwere  a 
voulu  faire  et  qu'elle  a  fait  une  institution 
universelle,  et  que  les  diverses  dispositions 
testamentaires  invoquées  par  les  appelants  , 
à  Tappui  de  leurs  soutènements,  ne  prou- 
vent pas  que  les  expressions  employées  par 
elle  ne  seraient  pas  en  parfaite  concordance 
avec  sa  volonté  tout  au  moins  apparente  ; 
que  le  juge  de  référé  n'ayant  à  statuer  qu*au 
provisoire ,  cette  volonté,  même  en  ne  Ten- 
visageant  que  comme  apparente,  lui  imposait 
le  devoir  de  rejeter,  en  u*ayant  égard  qu'à  la 
portée  de  Finstitutiou  testamentaire,  toute 
opposition  à  rexécution  du  tesUment  ; 

Âtleudu  que  le  juge  a  la  faculté  d'accorder 
la  possession  provisoire  soit  à  l'héritier  in- 
stitué, soit  à  rhérilier  légitime,  suivant  que* 
le  vice  de  forme  du  testament  est  plus  ou 
moins  apparent  ;  mais  que,  lorsqu'il  n'y  a 
aucun  vice  de  forme  extérieur,  la  volonté  du 
testateur  est  légalement  certaine  et  provi- 
sion est  due  au  titre  (L.  2 ,  Cod.  de  Edkto 
diti  Âdriani  toUendo ,  llb.  6,  Cod.;  Merlin, 
qaett,y}r  Légataire,  §2); 

Attendu  que  le  testament  en  question  est 
revêtu,  en  apparence,  de  toutes  les  formali- 
tés requises  par  la  loi  ; 

Que,  lorsque  l'ordonnance  dont  appel  a 
été  portée ,  les  héritiers  légitimes  n'avaient 
pas  encore  attaqué  ce  testament;  que  l'in- 
tention qu'ils  ont,  dés  cette  époque,  mani- 
festée à  cet  égard,  ne  pouvant  tenir  lieu 
d'une  assignation  en  justice,  le  juge  de  référé 


a,  dans  cet  état  de  la  cause,  refusé  avec  rai- 
son de  maintenir  les  demandeurs  dans  la  pos- 
session des  biens  de  la  succession. 

Attendu  que  les  appelants  allèguent  que , 
par  exploit  du  i<'  février  1860  (non  produit 
au  procès,  mais  dont  l'existence  n'a  pas  été 
méconnue  par  les  intimés),  ils  ont  intenté 
une  action  en  nullité  du  testament,  et  que 
cette  nullité  est  basée  non- seulement  sur 
l'incapacité  morale  et  physique  de  la  testa- 
trice, au  moments  de  la  confection  du  testa- 
ment, mais  encore  sur  des  faits  graves  et  nom- 
breux de  captation  et  de  suggestion  doleuses 
et  sur  l'inobservation  des  formes  essentielles 
pour  la  validité  des  testaments  mystiques  ; 

Attendu  que,  si  des  faits  graves  et  nom- 
breux de  captation  et  de  suggestion  sont 
Invoqués,  la  gravité  et  te  nombre  des  faits 
allégués  ne  fournissent  aucun  indice  de  la 
vérité  des  allégations  ; 

Que  les  appelants  ont  laissé  écouler  plu- 
siers  mois  depuis  l'instance  de  référé  avant 
de  dicter  cette  action,  et  que  depuis  que 
celle-ci  est  pendante  devant  le  tribunal  de 
Bruges,  ils  n'ont  fait  aucune  diligence  pour 
prouver  la  vérité  de  leurs  allégations  ou  pour 
combattre  la  preuve,  résultant,  quant  à  l'ob- 
servation des  formalités  voulues  par  la  loi, 
de  l'acte  de  suscription  reçu  par  le  notaire 
Colens,  le  i7  mai  1859; 

Que,  dans  cet  état  des  choses,  en  présence 
d'un  testament  revêtu  en  apparence  de  toutes 
les  formalités  requises  par  la  loi,  l'aclioii  en 
nullité  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  at- 
tribuer aux  héritiers  légitimes  la  possession 
des  biens  délaissés  par  la  dame  Yan  den 
Wouwere  ; 

£n  ce  qui  concerne  la  demande  subsi- 
diaire ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  termes  de  Far- 
ticle  1961  du  code  civil  que  la  justice  peut, 
mais  ne  doit  pas  ordonner  le  séquestre  d'un 
immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la 
propriété  ou  la  possession  est  litigieuse 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes;  qu'il 
s'ensuit  que  la  question  d'opportunité  est 
entièrement  abandonnée  à  l'appréciation  des 
juges  ; 

Attendu  que  lorsque  la  demande  à  fin  de 
faire  ordonner  le  séquestre  a  été  portée  en 
référé,  les  héritiers  légitimes  n'avaient  pas 
encore  attaqué  le  testament  ;  que,  dans  cet 
état  de  la  cause,  le  juge  avait  une  raison  pé- 
remptoire  pour  ne  pas  l'accueillir  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'après  un  délai 
de  plusieurs  mois,  quelques-uns  des  héri- 
tiers légitimes  ont  fait  assigner  les  légataires 
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universeU  devaDt  ie  tribunal  de  Bruges  pour 
y  voir  déclarer  que  le  lestinnéot  esi  nul  en 
la  forme  el  nul  au  fond,  ils  n'ont  néanmoins, 
comme  il  a  été  dit  ci-avant,  employé  depuis 
lors  aucune  diligence  pour  atteindre  le  but 
que  leur  action  a  pour  objet  ; 

Que  si,  dans  le  cours  de  la  poursuite 
en  nullité  du  testament ,  les  allégations 
des  héritiers  acquéraient  une  vraisemblance 
dont  elles  sont  encore  dépourvues ,  si  les 
appelants  pouvaient  indiquer  de  graves  pré- 
somptions à  Tappui  de  leurs  moyens  de  faux 
contre  Tacte  de  suscription,  si  des  lémoios 
respectables  venaient  déposer  de  faits  de 
captation  et  de  suggestion,  les  appelants 
pourraient  provoquer,  dans  de  telles  drcon- 
stauces,  une  mesure  conservatoire  et  le  juge 
enlever  la  possession  aux  légataires  et  confier 
Tadministration  des  biens  litigieux  à  un  sé- 
questre ;  mais  que ,  dans  Tétat  de  la  cause , 
il  n'y  a  pas  lieu  d*ordonner  cette  mesure  ex- 
ceptionnelle ; 

En  ce  qui  concerne  l^ppel  relevé  de  Tor- 
dpunauce  du  13  août  : 

Attendu  que  les  considérations  ci-dessus 
exprimées  pour  le  maintien  de  Tordonnance 
du  5  août  justifient  celle  du  15  du  même 
mois,  qui  prononce  Fenvoi  en  possession  les 
légataires  universels  ;  que,  sans  devoir  exa- 
miner le  mérite  de  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  a  Tappei  des  intimés,  fondée  sur 
Texécution  volontaire  de  cette  ordonnance 
par  les  appelants,  il  y  a  lieu  à  la  confirmer 
parles  mêmes  motifs; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Tavocat  général 
Keymolen  en  son  avis  conforme,  joint  les 
causes,  et  y  statuant  par  un  seul  et  même 
arrêt,  met  à  néant  Tappel  relevé  de  Tordon- 
nance  du  5  août  1859 ,  ainçi  que  celui  relevé 
de  celle  du  1 5  du  même  mois  ;  confirme  les- 
dites  ordonnances  et  condamne  les  appelants 
à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  11  août  I860.-Cour  de  Gand.— l"ch. 
PL  MM.  Roiin  père  el  fils,  et  D'Ellioungne. 


VENTE.  —  Effets  mobiliers.  —  Stipula- 
tions. —  Privilège.  —  Action  en  résolu- 
tion. 

Faillite.  —  Jugement  déclaratif.—  Epoque 
de  l^introduction  de  cette  action.  — 

Non   RECEVABILITÉ. 

Femme.  —  Communauté  légale.  —  Obliga- 
tion SOLIDAIRE.  —  Effet. 

Les  êtipulations  qui  ont  pour  but  d'assurer 
au  vendeur,  d'une  manière  toute  spé- 
date,  V exercice  du  droit  de  privitéye  sur 


des  meubles,  n'entraînent  pas  nécessai- 
rement une  renonciation  au  droit  de  ré- 
solution de  ta  vente. 

En  au  de  faillite,  l'action  en  résolution  est 
tardive  et  non  recevable,  si  elle  a  élé 
introduite  entre  le  rejet  du  sursis  ei  U 
jugement  déclaratif,  et  dans  ta  période 
du  report  de  la  faillite.  (Gode  dvil, 
art.  165i.) 

La  femme,  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  qui  a  acquis  des 
effets  mobiliers  solidairement  avec  son 
mari,  ne  peut  être  tenue  de  les  rensei- 
gner; son  obligation  est  limitée  au  paye- 
ment et  au  privilège  destiné  à  le  g^^ 
rantir. 

(DUMOULIN,   —  C.  LE  CURATEUR  A    LA  FAILLITE 
VANASSCDE.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Liège  dn 
25  juin  1860,  ainsi  conçu  : 

«  Il  s'agit  de  savoir  : 

t  Dans  le  droit  :  l'*  si  la  demande  en  ré- 
solution de  la  vente  d'effets  mobiliers  devant 
M*"  Moxhon,  notaire  à  Liège,  le  13  février 
4856,  était  recevable  à  la  date  du  U  janvier 
1860,  jour  de  rintroduction  de  la  présente 
instance  ;  2"  si  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  du  sieur  Vanassche,  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Liège,  le  1 9  jan- 
vier 1860,  est  obstatif  à  ce  que  la  résolutiou 
de  la  vente  dont  s*agit  soit  prononcée 
contre  le  failli  Vanassche  ;  S*"  si  la  de- 
mande dont.s*agit  est  recevable  et  fondée 
à  regard  de  Pépouse  Vanassche. 

<  Sur  la  première  question  : 

«  Attendu  que.  suivant  acte  passé  devant 
M'  Moxhon,  notaire  à  Liège,  le  13  février 
.1856,  le  demandeur  Dumoulin,  agissant  en 
nom  propre  et  comme  tuteur  de  Théodore 
Deprez,  mineur  d'âge,  héritier  bénéficiaire  de 
Marie  Delvaux-Mestrez,  a  vendu  aux  époux 
Vanassche ,  moyennant  une  somme  de 
30,097  fr.  60  c.,  payable  solidairement  par 
fractions  de  mille  francs  tous  les  quatre 
mois,  les  meubles  et  objets  mobiliers,  linge, 
ai^enterie,  vins  dépendant  de  la  succession 
de  ladite  dame  Delvaux-Mestrez  et  garnis- 
sant rhétel  de  TUnivers  à  Liège,  tels  que 
lesdits  meubles  et  effets  sont  désignés  à 
rinventaire  dressé  par  ledit  notaire  les  6, 
7,  8,  9  et  14  novembre  1855,  à  Texcepiion 
seulement  de  certains  objets  réservés  par 
Tacte  de  vente; 

c  Attendu  que  Tacte  de  vente  susdutc 
contient  au  profit  dn  vendeur  diverses  sti- 
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pulaiious  pour  garantir  expressément  par 
privilège  te  payement  du  prii  notamment  : 
robligaiîoD  d'assurer  le  mobilier  contre  Tin- 
ceodie  avec  affectation  spéciale  de  Tiodem- 
niié  en  cas  de  sinistre  au  payement  du  prix 
de  la  vente  ;  rengagement,  que  t  jusqu'à 
f  entier  payement  du  prix,  Vh6ie\  occupé 
€  par  les  époux  Vanasscbe  devra  rester  con- 
c  stamment  garni  et  meublé  tel  qu'il  Test 
f  actuellement;  en  conséquence,  le  mobilier 
cqiii  s'y  trouve  ne  pourra  être  déplace, 
f  vendu  ni  aliéné  avant  rentier  payement  de 
«  ce  prix,  et  dans  le  cas  que  les  meubles 
I  vendus  viendraient  à  éire  déplacés  en  tout 
a  ou  en  partie,  le  vendeur  pour  conserver 
'i  sur  eux  son  privilège  aura  le  droit  de  les 
<  suivre  et  d'en  faire  la  revendication  en 
4  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent  ;  finale- 
I  ment  que  tout  acte  ou  événement  qui  ten- 
t  drait  à  diminuer  les  garanties  du  vendeur 
«  lui  donnera  le  droit  d'exiger  immédiate- 
8  ment  le  payement  de  la  totalité  de  son 
«  prix  ;  > 

•  «  Considérant  que  de  l'ensemble  de  ces  sti- 
pulations destinées  à  assurer  d'une  manière 
toute  spéciale  l'exercice  du  droit  de  privi- 
lège appartenant  au  vendeur,  il  ne  peut  être 
permis  d'inférer  qu'il  y  aurait  eu  dans  l'es- 
pèce renonciation  implicite  et  virtuelle  au 
droit  de  résolution  de  la  vente  ;  qu'une  telle 
renonciation  pourrait  s'induire  des  stipula- 
tions d'un  contrat  qui  mettraient  la  chose 
vendue  à  la  libre  et  entière  disposition  de 
l'acheteur,  mais  que  les  clauses  prérappclèes, 
bien  que  relatives  à  l'exercice  du  privilège, 
indiquent  clairement  que  la  pensée  des  par- 
ties a  été  de  conserver  l'hôtel  -constamment 
garni  et  meublé  sans  déplacement,  vente  ni 
aliénation  d'aucune  partie  de  son  mobilier; 

t  Que  les  clauses  de  l'acte  de  vente  du 
13  février  1856,  loin  d'exclure  virtuellement 
l'action  résolutoire  qui  est  de  droit  commun, 
s'harmonisent,  au  contraire,  avec  l'exercice 
de  cette  action  ; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  le  demandeur 
était  recevable  à  titre  de  la  vente  susdatée 
et  en  exécution  des  dispositions  générales 
delà  loi,  à  provoquer  le  11  janvier  1860 
contre  le  sieur  Vanasscbe,  un  jugement  qui 
prononcerait  la  résolution  de  la  vente  du 
chef  de  l'inaccomplissement,  de  la  part  de 
Vanasscbe,  des  engagements  qui  lui  iuconi- 
baient  ou  pour  toute  autre  cause  admise  par 
fa  loi. 

f  Que  cette  action  était  valablement  in- 
tentée dans  la  forme  au  sieur  Vanasscbe 
dont  la  capacité  civile,  au  point  de  vue  d'ac- 
tions judiciaires,  est  restée  intacte  jusqu'au 


jugement  déclaratif  de  la  faillite  prononcée 
le  19  janvier  tnéme  année;  et  que  c'est  seu- 
lement après  ce  jugement  que  l'action  a  dû 
être  suivie  contre  le  curateur. 

«  Sur  la  deuxième  question  : 

€  Considérant  que  la  dédaration  de  la 
faillite  confère  non-seulement  à  la  masse 
créancière  la  saisine  <ies  droits  actifs  et  pas- 
sifs du  débiteur,  mars,  en  outre,  certains 
droits  propres  et  exceptionnels  que  le  lésis- 
lateur  a  introduits  par  des  piolifs  d'intérêt 
général;  qu'ainsi  l'art.  5i6  du  code  de  com- 
merce, revisé  le  8  avril  1851,  dispose  :  <  Le 
t  privilège  et  le  droit  de  revendication  éta- 
«  blis  par  le  n""  4  de  l'art.  2102  du  code 
«  civil,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobi- 
fl  tiers,  ainsi  que  le  droit  de  résolution  ne 
«  seront  pas  admis  en  cas  de  faillite  ;  » 

«  Considérant  que  le  sens  de  cette  dispo- 
sition de  la  loi  est  de  maintenir  l'égalité 
entre  les  créanciers  et  de  conserver  intégra^ 
lement,  pour  en  faire  l'objet  d'une  réparti- 
tion proportionnelle,  l'actif  dont  le  failli 
était  en  possession  et  sur  lequel  son  crédit 
était  fondé; 

«  Considérant  que,  d'après  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi,  la  circonstance  seule  que 
le  créancier  a  intenté  dans  l'espèce  faction 
résolutoire  avant  le  jugement  déclaratif  dé 
faillite,  ne  peut  le  soustraire  à  l'application 
de  la  disposition  de  l'art.  546  précité  ; 

«  Qu'en  effet,  il  s'agit  ici  non  d'une  con- 
dition résolutoire  expresse  qui  opère  de 
plein  droit,  mais  bien  d'une  condition  réso- 
lutoire tacite  qui  n'opère  qu'autant  qu'il  in- 
tervient une  décision  de  justice  ;  d'où  il  suit 
que  le  mobilier  vendu  est  resté  dans  la 
possession  et  saisine*  du  débiteur  pendant 
le  cours  de  l'action,  et  aussi  longtemps 
qu'elle  n'a  été  suivie  d'aucune  décision  ju- 
diciaire de  nature  à  former  l'exercice  com- 
plet du  droit  stipulé,  et  produire  des  effets 
définitifs. 

tf  Qu'en  l'absence  de  toute  décision  judi- 
ciaire, antérieurement  au  jugement  déclaratif 
de  faillite,  ce  jugement  a  saisi  la  masse 
créancière  de  l'ensemble  (ïes  biens  que  pos- 
sédait le  débiteur  et  notamment  du  mobi- 
lier vendu,  le  13  février  1856;  a  frappé  de 
plein  droit  d'indisponibilité  cet  avoir,  en  le 
repu  tant  gage  commun  des  créanciers  sans 
préférence  aucune  au  profit  des  vendeurs  ; 
de  telle  sorte  que  le  demandeur  n'ayant,  du 
chef  de  l'action  qu'il  a  intentée,  aucun  droit 
acquis  au  moment  de  la  déclaration  de  fail- 
lite, le  jugement  qui  prononcerait  actuelle- 
ment la  résolution  de  la  vente,  admeurait  en 
réalité  le  droit  de.résoluUon,  postérieurement 
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au  jugement  déclaralif  de  faillite,  et  ce, 
malgré  la  prohibition  formelle  et  absolue 
édictée  par  Tart.  546  du  nouveau  code  de 
commerce;  qu*en  vain  on  objecte  que  les 
jugements  sont  déclaratifs  et  non  attributifs 
de  droits;  que  cette  maxime  doit  être  enten- 
due, dans  ce  sens,  que  le  jugement  une  fois 
prononcé  rétroagit  dans  ses  effets  au  jour 
de  Taciion,  mais  qu'il  faut  quil  y  ait  juge- 
ment, re  inugrâ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  soit 
pas  survenu  dans  le  cours  de  l'instance  un 
obstacle  légal  à  ce  que  la  demande  soit  ac- 
cueillie ; 

€  Considérant  que  la  déclaration  de  fail- 
lite du  débiteur  est,  d'après  l'ensemble  des 
dispositions  de  la  loi  sur  les  faillites  et  no- 
tamment d'après  l'art.  546,  un  événement 
de  force  majeure  qui  modifie  complètement, 
non-seulement  la  capacité  civile  du  failli, 
mais  l'exercice  même  des  droits  et  actions 
des  créanciers  pris  Individuellemement,  au 
point  de  rendre  légalement  impossible  res- 
pectivement à  la  masse  créancière  un  juge- 
ment d'admission  de  l'action  résolutoire,  ce 
qui  fait  nécessairement  mettre  à  néant  l'in- 
stance soumise  au  tribunal,  laquelle  ne  peut 
aboutir  puisque,  depuis  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  la  résolution  ne  peut  plus 
être  admise; 

«  Considérant,  en  outre,  que  dans  l'es- 
pèce, il  est  constant  en  fait  qu*au  moment 
de  l'action  intentée  au  sieur.  Vanassche, 
celui-ci  n'était  débiteur  d'aucun  terme  échu 
de  la  créance  à  sa  charge  à  titre  de  la  vente 
du  mobilier  de  l'hôtel  de  l'Univers;  qu'une 
action  en  payement  n'aurait  pu  procéder,  à 
cause  des  termes  fixés  par  le  contrat  et  que, 
d'après  la  disposition  de  l'art.  445,  les  paye- 
ments mêmes  que  le  débiteur  aurait  faits 
alors,  c  est-à-dire,  dansTintervalle  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  à  l'époque  dé- 
terminée par  le  tribunal  comme  étant  celle 
de  la  cessation  des  payements,  eussent  été 
nuls  et  sans  effet  ; 

«  Qu'à  supposer  même  que  la  dette  fût 
devenue  exigible  par  suite  de  la  diminution 
des  sûretés  promises  et  de  l'état  d'insolva- 
bilité notoire  du  débiteur,  attesté  tant  par 
les  poursuites  dirigées  contre  lui  que  par 
sa  demande  de  sursis  qui  a  été  rejetée,  ces 
causes  d'exigibilité  de  la  dette  auraient 
suflS  pour  faire  invalider,  en  exécution  de 
l'art.  448,  des  payements  qui  auraient  été 
effectués  à  la  même  époque; 

«  Qu'enfin  la  remise  que  le  débiteur  aurait 
faite  au  demandeur,  au  moment  de  son  ac- 
tion, de  tout  ou  partie  .et  son  mobilier  en 
payement  de  sa  dette  si  celle-ci  était  ré- 


putée même  arrivée  à  échéance,  aurait  en- 
core été  nulle  d'après  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 445  comme  constatant  un  payement 
autrement  qu^en  espèces  ou  effets  de  commerce; 
t  Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
l'action  en  résolution  de  la  vente  devrait 
encore  être  écartée  comme  ayant  pour  but 
de  soustraire  le  demandeur,  ^û  fraude  des 
droits  de  h  niasse  créancière,  à  l'application 
de  la  disposition  de  l'art.  546  du  nouveau 
code  de  commerce. 

«  Sur  la  troisième  et  dernière  question  : 

c  Attendu  que ,  par  l'effet  immédiat 
de  la  vente  du  15  février  1856,  le  sieur^ 
Vanassche,  eu  sa  qualité  de  chef  de  la  com-* 
munauté  légale,  a  eu  à  sa  disposition,  à  l'ex- 
clusion de  son  épouse,  le  mobilier  vendu; 

t  Que  l'épouse  ne  peut  donc  être  tenue  de 
renseigner  ce  mobilier  que  le  demandeur  a 
su,  dès  l'époque  de  la  cessiou,  ne  pas  devoir 
passer  en  la  possession  d'une  femme  sous 
puissance  du  mari  ; 

<  Que,  dans  ces  circonstances,  les  enga-  ' 
gements  de  l'épouse  Vanassche  doivent  être 
limités  au  payement  et  au  privilège  destiné 
à  le  garantir;  que,  par  suite,  l'action  en  ré- 
solution de  la  vente  et  en  renseignement 
des  effets  vendus  ne  peut  procéder  contre 
elle; 

«  Par  Cf*s  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  recevable  ni  fondé  dans  son 
action.  >     ' 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Faction  eu 
résolution,  dont  il  s'agit,  a  pour  objet  la 
remise  à  l'appelant  des  meubles  et  marchan- 
dises, vendus  par  acte  du  13  février  1856, 
ou  le  payement  de  la  partie  dn  prix  qui 
pouvait  encore  rester  due; 

Que  cette  action  a  été  intentée  par  exploit 
du  11  janvier  1860,  et  que  la  faillite  de 
Vanassche,  déclarée  par  jugement  du  19  jan- 
vier suivant,  a  été  reportée  à  une  date  aDté- 
Heure  à  cette  action  ; 

Que  cette  déclaration  de  faillite  a  été 
précédée  d'une  demande  de  sursis  qui  a  éic 
rejetée  par  la  cour  ; 

Que,  lors  de  cette  demande  et  sur  l'instruc- 
tion qui  l'a  accompagnée,  tous  les  créanciers 
et  l'appelant  lui-même  ont  été  avertis  de  la 
déconfiture  de  Vanassche;  par  suite,  aucun 
d'eux  n'a  pu  ignorer  que  le  rejet  du  sursis 
entraînait  inévitablement  la  déclaration  de 
sa  faillite; 
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Qo*au88Î,  ceue  foîllite  a  été  déclarée  pea 
de  temps  après  ce  rejet  ; 

Qae  ces  circonstances  démontrent  que 
rappelant  a  intenté  son  action  tardivement 
et  dans  le  bat  de  se  procurer  un  avantage 
exeeptionnei  au  préjudice  des  intérêts  de  la 


Qq1I  importe  peu  que  la  décision  à  inter- 
venir poisse  remonter,  quaut  à  ses  effets, 
aa  Jour  de  ractîoo,  puisque  cette  action  n'a 
été  introduite  que  dansFintervalle  nécessaire 
pour  remplir,  entre  le  rejet  de  la  demande 
de  sursis  et  la  déclaration.de  faillite,  les  for- 
malités voulues  poiir  obtenir  le  jugement 
déclaratif  et  que,  d'autre  part,  elle  n*a  été  . 
exercée  qu'après  la  date  du  report  de  la  fail- 
lite 00  dans  les  dix  jours,  qui  l'ont  précédée; 

Qu'à  cette  époque,  aucun  créancier  ne 
poovait  se  créer,  par  un  moyen  détourné, 
Doe  position  privilégiée  ;  ce  qui  aurait  lieu, 
si  l'action  de  l'appelant  pouvait  aboutir  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
oQî,  en  son  avis  conforme ,  M.  Ernst ,  avocat 
géoéral,  confirme. 

Do  5  janvier  1861.  •—  Cour  de  Liège.  — 
^  ch.  —  Plaid.  MM«*  Eug.  Moxbon  et 
Cd.Cloes. 


OBLIGATION  DE  FAIRE.  -  Défaut  de  sti- 
pulation DE  DÉLAI. 

lAfrsqu'il  n'eêt  stipulé  aucun  délai  pour 
remplir  une  obligation ,  notamment  une 
obligation  de  faire^  il  appartient  au  juge 
de  déterminer  le  délai  d'exécution  de 
cet  engagement^  eu  égard  à  son  objet  et 
a  l'inlenHon  présumée  des  contractants. 

(VANDER  EL8T,  —  C.  ZOUDB.) 

Vaader  Etot  avait  besoin  de  terre  pour 
établir  le  nivellement  d'une  voie  ferrée,  dont 
il  avait  entrepris  la  construction. 

Zoode  mit  à  sa  disposition  un  terrain  con- 
ligo,  à  charge  de  creuser  ce  terrain  de  ma- 
Diére  à  permettre  au  propriétaire  de  le  con- 
rertir  en  étang.  Aucun  délai  ne  fut  déterminé 
pov  l'achèvement  de  ce  travail. 

bdut  en  erreur  sur  l'étendue  des  besoins 
de  son  eotreprise,  Vander  Elst  l'avait  ter- 
iuoéesaas  avoir  encoresuffisamment  préparé 
à  soo  changement  de  destination  le  sol  qu'il 
denit  déblayer. 

Ao  reproche  de  négligence  et  à  l'action 
lendante.à  la  faire  cesser,  Vander  Elst  ré- 
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pondit  par  une  fin  de  non-recevoir  que 
l'arrêt  fait  connaître  en  confirmant,  sur  l'ap- 
pel de  Vander  Elst,  le  jugement  du  tribunal 
de  Bruxelles  du  27  février  1860  qui  rejetait 
cette  fin  de  non-recevoir. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  parties 
sont  d'accord  sur  les  termes  de  la  convention 
verbale  qui  sert  de  base  à  l'acte  de  l'intimé  ; 

Qu'elles  ne  sont  en  dissidence  que  sur  le 
terme  endéans  lequel  l'obligation  contractée 
par  l'appelant  devait  être  exécutée  ; 

Que  l'intimé  fixe  ce  terme  à  la  fin  de  février 
1858; 

Que  l'appelant  au  contraire  soutient  qu'au- 
cun délai  n'ayant  été  stipulé,  il  lui  est  loisi- 
ble de  prendre  de  la  terre  aussi  longtemps 
que  bon  lui  semblera ,  sans  limitation  d'au- 
cun délai ,  et  conclut  par  suite  à  ce  que  l'in- 
timé soit  déclaré  non  recevable  jusqu'ores 
en  son  action  ; 

Attendu  que  l'intimé  n'a  produit  aucun 
élément  de  preuve  à  l'appui  de  son  assertion 
que  le  déblaiement  de  la  parcelle  litigieuse 
devait  être  terminé  à  la  fin  du  mois  de  février 
1858; 

Attendu  que,  lorsque  Tobligation  consiste 
à  faire  une  chose  et  qu'aucun  délai  n'a  été 
stipulé  pour  son  accomplissement,  il  appar- 
tient à  la  justice  de  fixer  ce  délai  en  prenant 
égard  à  la  nature  de  l'obligation  et  à  l'in- 
tention présumée  des  parties  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ressort  de  la 
nature  de  la  convention  et  du  but  que  les 
parties  se  proposaient  respectivement,  que, 
d'une  part,  l'intimé  n'a  pu  vouloir  se  mettre 
à  la  merci  de  l'appelant  en  lui  accordant, 
d'une  manière  indéfinie,  l'autorisation  de 
prendre  de  la  terre  dans  la  parcelle  de  pré 
dont  il  s'agit,  et  en  lui  permettant  d'en  dif- 
férer le  déblaiement  aussi  longtemps  que 
bon  lui  semblerait,  puisque  cette  parcelle 
devant  être  convertie  en  étang,  il  avait  intérêt 
à  en  reprendre  le  plus  tôt  possible  la  jouis- 
sance ;  et  que,  d'autre  part,  l'appelant,  qui 
contractait  une  obligation  dont  l'exécution 
pouvait  lui  devenir  tràs -onéreuse,  pour  le  cas 
où  les  quantités  de  terre  qu'il  s'engageait  à 
enlever  excéderaientles  besoins  deson^ntre- 
prise,  a  dû  compter  sur  un  délai  assez  long 
pour  pouvoir  opérer  les  travaux  de  déblai 
en  temps  opportun,  au  point  de  vue  de 
l'exécution  de  son  entreprise  et  ne  pas  être 
astreint  à  une  précipitation  mineuse  pour 
ses  intérêts; 

17 


258 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Qu'il  sait  de  le  que  si  c*est  à  bon  droit 
que  le  premier  juge  a  rejeté  la  fin  de  noD- 
recevoir  opposée  par  rappelant ,  il  s'est 
montré  trop  rigoureux  envers  ledit  appelant 
eu  limitant  au  I*'  août  1859  le  délai  dans 
lequel  ce  dernier  était  tenu  d'avoir  opéré 
complètement  le  déblai  et  qu'il  y  a  lieu  de 
prolonger  ce  délai  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appelant  non  fondé 
dans  sa  fin  de  non-recevoir ,  telle  qu'elle  est 
Tormulée  et  l'en  déboute;  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant,  quant  au  délai  endéans 
lequel  l'appelant  était  tenu  de  remplir  son 
engagement  ;  émendant,  fixe  ce  délai  à  une 
année  à  partir  de  la  signification  du  présent 
arrêt  ;  réserve  à  l'appelant  tous  ses  droits  en 
cas  d'inexécution  par  l'appelant  des  obli- 
gations qui  lui  incombent. 

Du  26  juin  4861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  f'  ch.  —  Plaid,  MM.  Delinge  et  Bouvier. 


i*  HUE.  —  SUPPRB88I0!(.  —  DOMMJlGBS-lNTé- ' 

RÉT8.  —  Droit  jicquis. 
3*  Chemisi  vicinal.  —  Plan.  —  Foi. 

i""  Si  les  particuliers  peuvent  ouvrir  deê 
portes  et  fenêtres  sur  une  rue  qui  longe 
leurs  propriétés,  ce  n'est  pas  en  vertu 
d'un  droit  qui  leur  est  propre,  mais  en 
vertu  d'un  droit  public  ou  communal 
dont  l'exercice  est  toujours  subordonné 
aux  règlements  de  voirie  et  aux  besoins 
de  l'ulilité  publique. 

Ainsi  lorsqu'une  rue  dont  l'ouverture  a  été 
autorisée  par  arrêté  royal,  d'après  un 
plan  général,  imposant  certaines  condi- 
tions, vient  à  être  suppritnée  depuis,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  au 
profit  du  propriétaire  qui  n'a  pris  aucune 
disposition  soit  avec  l'administration 
communale,  soit  avec  les  autres  proprié- 
taires riverains,  pour  s'assurer  le  béné- 
fice qu'il  aurait  pu  tirer  de  son  établis- 
sement. H  ne  suffirait  pas  qu'il  se  fût 
contenté,  sans  avoir  sollicité  aucun  ali- 
gnemeniy  de  clore  par  un  simple  mur  le 
terrain  à  front  qu'il  y  possédait  et  Wy 
ouvrir  une  porte.  Dans  ces  circonstances, 
l'administration  a  pu  modifier  le  plan  et 
supprimer  la  rue  sans  aucune  indemnité. 


(1)  E«l-il  dû  uue  indemnité  aux  merains  pour 
8Up|ireMion  d*uue  rue  7  Voy.  Dalloz  in-S»,  l.  iS, 
|).  34C,  n»  34  ;  Zacharia:,  Sii9i   Pardessu»,  Servi- 


La  suppression  d'une  rue,  même  quand 
elle  est  demandée  par  des  particuliers, 
esijtn  acte  de  l'autorité  jntblique,  et  si 
^lle  cause  du  dommage  à  auinU,  les 
particuliers  qui  l'ont  demandée  ne  sont 
tenus  de  réparer  le  préjudice  qu'autant 
qu'ils  auraient  pris  à  cet  égard  des  enga- 
gements personnels  {*). 
V  Le  plan  des  chemins  vicinaux  émané 
d'une  commune  fait  foi  de  l'exactitude 
des  énonciations  qu'il  contient, 

(TRIEST,  —  C.  LA  GRANDE  COKP.  DU  LUXEMBOURG.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'action  de 
rappelante,  telle  qu'elle  l'a  introduite  devant 
le  premier  juge,  était  libellée  en  ces  termes: 

<  Dire  pour  droit  que  la  compagnie  dé- 
fenderesse est  tenue  d'indemniser  la  dame 
Triest  du  préjudice  qui  lui  est  causé  par  la 
suppression  de  la  rue  longeant  le  bien  ap- 
partenant à  cette  dernière,  consistant  en  une 
maison  située  à  Ixelles,  rue  des  Financiers, 
n*  4,  et  un  terrain  à  bâtir  situé  derrière  la 
maison,  et  que  l'indemnité  comprendra  le 
tort  causé  par  la  suppression  de  l'issue 
qu'elle  avait  sur  la  rue  supprimée,  et  la  dif- 
férence entre  la  valeur  actuelle  de  la  maison, 
du  jardin  et  du  terrain  susdit  et  la  valeur 
qu'ils  avaient  avant  la  suppression  ei  qu'ils 
auraient  acquise  si  la  rue  dont  il  s'agit 
n'avait  pas  été  supprimée;  > 

Attendu  que  ladite  compagnie  ne  mécon- 
naît pas,  en  fait,  que  le  bien  de  la  dame  Triest 
est  situé  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ;  qu'elle 
conteste  seulement  le  droit  de  ladite  dame  à 
l'indemnité  qu'elle  poursuit,  et  demande 
reconventionnellement  la  suppression  im- 
médiate de  la  porte  qu'elle  a  pratiquée  dans 
le  mur  séparatif  de  son  jardin  ; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  l*'  octobre 
1858  n'autorise  pas  seulement  l'ouverture 
des  rues  et  places  figurées  au  plan  général 
d'alignement  qui  s'y  trouve  annexé,  mais 
défend  encore  d'établir  des  constructions 
quelconques  sur  le  terrain  destiné  à  être 
occupé  par  la  voie  publique  ;  que  dès  lors 
les  propriétaires  riverains  ont  dû  considérer 
lesdites  rues  et  places  comme  définitivement 
établies,  et  régler  en  conséquence  l'emploi 
de  leurs  terrains  ; 


tmdet,  n«  34  ;  Proud*hon,  Traité  du  dammime  public, 
nM363  eisoiv.i  Table  de  tn  Pasie.fr,,  v«  Rw9^ 
no  9  «  Liège,  12  dée.  1835  {Pask.^  à  cette  d«ie}. 
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Nais  attendu  que,  d'autre  part,  le  même 
arrêté  porte  que ,  pour  profiter  du  béoéfice 
résoliaut  de  ses  dispositions,  les  proprié- 
taires sont  tenus  d'abandonner  gratuitement 
les  terrains  nécessaires  à  la  voie  publique 
el  de  supporter  tous  les  frais  d'égout,  de 
pavage,  de  trottoir,  de  candélabre,  etc.  ; 

Attendu  que  la  dame  Triest  s'est  contentée 
jusqu'à  cette  beure  de  clore  par  un  simple 
mur  le  terrain  qu'elle  possède  contre  Tune 
des  rues  figurées  au  plan  susdit  et  d'y  ouvrir 
ooe  porte  sans  demander  l'alignement  et 
sans  prendre  aucune  disposition  soit  avec 
Fadmiaistration  communale,  soit  avec  les 
autres  propriétaires  riverains  de  ladite  rue 
pour  s'assurer  le  bénéfice  qu'elle  aurait  pu 
u'rerde  sou  établissement  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'ad- 
ministration a  pu  modifier  le  plan  et  sup- 
primer la  rue  ci-dessus  mentionnée,  sans 
porter  atteinte  au  droit  de  la  dame  Triest; 

Qu'eu  effet,  si  les  particuliers  peuvent 
ouvrir  des  portes  et  fenêtres  sur  les  rues 
qui  longent  leurs  propriétés,  ce  n'est  pas  en 
Tertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre  (jure 
propn'o),  mais  en  vertu  d'un  droit  public  ou 
communal  (jure  civUatU)  dont  l'exercice  est 
toujours  subordonné  aui  règlements  de 
voirie  et  aux  besoins  de  l'utilité  publique  ; 

Qu'à  la  vérité,  lorsqu'ils  ont  usé  régu- 
lièrement de  ce  droit  et  que,  par  suite,  ils 
se  trouvent  en  possession  de  vues  et  d'issues 
légalement  établies  sur  la  voie  publique. 
Us  ne  peuvent  en  être  privés  sans  un  juste 
dédommagement;  mais  que  les  appelants, 
loÎQ  d'être  dans  ce  cas,  n'ont  rien  fait  ni 
demandé  jusqu'ores  pour  utiliser  le  droit 
dont  il  s'agit  au  service  particulier  de  leur 
propriété; 

Âitenda«  d'ailleurs,  que  la  suppression  d'une 
nie,  même  quand  elle  est  demandée  par  des 
particuliers,  est  un  acte  de  Tautorité  publi- 
que, et  qoe  si  elle  cause  du  dommage  à  au- 
trui, les  particuliers  qui  l'ont  demandée  ne 
soot  tenus  de  réparer  le  dommage  qu'autant 
qu'ils  auraient  pris  à  cet  égard  des  engage- 
Deots  personnàs  ; 

Attendu  que  la  grande  compagnie  du 
Luxemboiirg,  en  demandant  la  suppression 
de  la  rue  du  Parnasse  n'a  pris  d'autre  enga- 
gement que  celpl  t  d'indemniser  qui  de 
droit  à  raison  de  la  suppression  du  sentier 
sitDé  dans  le  prolongement  de  ladite  rue, 
lequel  figure  à  Fatlas  de  la  voirie  commu- 
luile  soQS  le  n*»  79,  et  peut  avoir  conduit  les 
riverains  à  des  dispositions  spéciales  en  vue 
d'vser  de  eette  servitude  ;  > 

D'où  il  résulte  que  l'action  de  l'appelante, 


telle  qu'elle  a  été  libellée  en  première  in- 
stance, n'est  pas  même  recevable  contre  la 
compagnie  intimée; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  rengage- 
ment ci-dessus  transcrit,  l'appelante  serait 
en  droit  de  réclamer  une  indemnité  de  la- 
dite compagnie,  si  sa  propriété  était  riveraine 
du  sentier  communal  ci-dessus  désigné  et 
qu'elle  eût  fait,  avant  sa  suppression,  îles 
dispositions  spéciales  pour  en  user; 

Attendu  que,  devant  la  cour,  elle  conclut 
subsidiairement  à  une  indemnité  de  ce  chef  : 
que  cette  demande  est  nouvelle,  à  la  vérité, 
mais  qu*e]lepeut  être  considérée  à  bon  droit 
comme  une  défense  à  la  conclusion  recon- 
ventionnelle de  rintimée,  puisque  celle-ci 
tend  à  obtenir,  sans  indemnité,  la  fermeture 
de  la  porte  que  l'appelante  a  ooyerte  dans 
le  mur  séparatif  de  sa  propriété  et  par  la- 
quelle elle  prétend  avoir  issue  sur  le  sentier 
communal  en  question  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  l'intimée  lui 
conteste  ce  droit  d'issue,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'instruire  ultérieurement  sur  ce  point; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant  en  tant  qu'il  a  prématuré- 
ment ordonné  la  fermeture  de  la  porte  ci- 
dessus  mentionnée,  le  confirme  pour  le  sur- 
plus; et,  avant  de  faire  droit  tant  sur  la 
demande  reconventionnelle  de  rintimée  que 
sur  la  demande  subsidiaire  de  la  dame  Triest, 
admet  celle-ci  à  prouver  par  toutes  voies 
de  droit  i"-  que  sa  propriété  est  située  le 
long  du  sentier  qui  figure  à  l'atlas  de  la  voirie 
communale  sous  le  n""  79,  et  2*  qu'elle  avait 
fuit,  avant  sa  suppression,  des  dispositions 
spéciales  en  vue  d'user  dudit  sentier  pour 
le  service  de  ladite  propriété. 

Du  9  août  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3«ch. 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  des  devoirs  de  preuve 
eurent  lieu  et  la  cour  statua  définitivement 
entre  parties  par  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  demande  de 
l'appelante  tendait  à  faire  condamner  l'in- 
timée à  lui  payer  des  dommages-intérêts  du 
chef  de  la  suppression  de  la  rue  du  Parnasse, 
laquelle  longeait  sa  propriété  à  Ixelles; 

Attendu  que  le  jugement  dont  il  est  appel 
a  non-seulement  débouté  l'appelante  de 
cette  demande,  mais  a  en  outre  accueilli  la 
demande  reconveniionnelle  de  l'intimée, 
tendante  à  la  suppression  de  la  porte  ou- 
verte dans  le  mur  séparatif  de  la  propriété 
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de  l*appelaiite  d'avec  ladite  rue  du  Parnasse; 

Attendu  que,  devant  la  cour,  l'appelante, 
tout  en  maiDienant  le  bien-fondé  de  la  de- 
mande portée  par  elle  devant  le  premier 
juge,  a  conclu  subsidîairement  à  ce  que  Fin- 
limée  soit  condamnée  à  lui  payer  une  in- 
demnité du  chef  de  la  suppression  du  sen- 
tier communal  situé  dans  le  prolongement 
de  la  rue  du  Parnasse,  et  auquel  elle  disait 
avoir  accès  par  la  porte  dont  la  suppression 
forme  Tobjet  de  la  demande  reconvention- 
nelle de  rinlimée  ; 

Attendu  que,  par  son  arrêt  en  date  du 
9  août  1859,  la  cour  a  déclaré  non  receva- 
ble  la  demande  principale  de  rappelante,  et 
n*a  déclaré  recevable  sa  demande  subsi- 
diaire que  parce  que  Tintlmée,  concluant 
reconventionnellement  à  la  suppression  de 
la  porte  litigieuse,  sans  aucune  indemnité, 
la  demande  d'une  indemnité  formée  par 
rappelante  à  raison  de  cette  suppression, 
pouvait  à  bon  droit  éire  considérée  comme 
une  défense  à  la  demande  reconvenllonnelle 
de  rintimée  ; 

Attendu  que  c'est  dans  Tordre  de  la  justi- 
fication de  cette  conclusion  subsidiaire  de 
rappelante  que  la  cour,  en  l'absence  de  do- 
cument éublissant  à  règle  de  droit  la  direc- 
tion du  sentier  mentionné  en  la  délibération 
du  conseil  communal  d'ixelles,  comme  figu- 
rant à  l'atlas  de  la  voirie  communale,  sous 
le  n**  79,  a  admis  l'appelante  à  vérifier,  par 
toutes  voies  de  droit,  les  deux  faits  rappelés 
en  son  prédit  arrêt  ; 

Attendu  que  la  cause  ayant  été  appelée 
au  jour  fixé  pour  l'accomplissement  des  de- 
voirs de  preuve,  l'appelante  a  demandé  que 
la  cour  commit  un  de  ses  membres,  pour 
tenir  l'enquête,  au  moyen  de  laquelle  elle 
entendait  faire  sa  preuve,  ce  à  quoi  l'intimée 
s'est  opposée,  en  se  fondant  sur  ce  que,  dans 
l'espèce,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
admissible; 

Attendu  que,  pendant  le  délibéré  sur  cet 
incident,  l'intimée  présenta  requête  à  la  cour 
aux  fins  d'obtenir  la  réouverture  des  débats, 
pour  par  elle  faire  être  au  procès  une  pièce 
nouvelle,  à  savoir  un  extrait  authentique  et 
dûment  enregistré  de  l'atlas  des  chemins  vi- 
cinaux de  la  commune  d'ixelles,  pièce  dont  la 
production  lui  paraissait  décisive  et  de  na- 
ture à  permettre  à  la  cour  de  statuer  définiti- 
vement sur  la  contestaUon  entre  les  parties» 
sans  devoir  donner  suite  à  la  disposition  in- 
terlocutoire de  son  arrêt  du  9  août  dernier  ; 

Attendu  que  la  cour  ayant  rouvert  les 
débats  et  oui  les  explications  et  soutène- 
ments respectifs  des  parties,  il  y  a  lieu  d'exa- 


miner et  de  décider  si,  au  moyen  de  la  pro- 
duction du  document  dont  il  s'agit,  la  cause 
est  en  état  de  recevoir  dès  à  présent  une 
solution  définitive; 

Attendu  que  le  plan  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  d'ixelles  produit  par  l'in- 
timée émane  de  l'autorité  à  laquelle  seule 
il  appartient  de  constater  la  direction  et  la 
délimitation  des  chemins  vicinaux  ;  que  con- 
séquemment  il  fait  foi  de  l'exactitude  des 
indications  qu'il  contient  ; 

Attendu  qu'il  appert  de  l'inspection  de  ce 
plan  que  le  sentier  n""  79  ne  longe  pas  le 
mur  de  clôture  de  l'appelante  dans  toute  son 
étendue,  mais  s'arrête  au  point  où  il  rejoint 
le  sentier  n""  78,  à  quelques  mètres  en  deçà 
du  point  où  la  porte  a  été  pratiquée;  d'où  il 
suit  que  cette  porte  ne  donne  point  accès  au- 
dit sentier  n^"  79  et  n'a  d'issue  que  sur  une 
propriété  privée  ; 

Attendu  que  les  indications  de  ce  plan 
sont  surabondamment  confirmées  par  l'ex- 
trait du  plan  des  chemins  vicinaux  de  la 
commune  d'ixelles,  certifié  pour  copie  con- 
forme, par  le  géomètre  Yan  Keerbergheo,  le 
2  février  1856»  cet  extrait  versé  au  procès 
par  la  partie  appelante  elle-même,  consta- 
tant, comme  l'extrait  authentique  produit 
par  rintimée,  que  le  sentier  n**  79  s'arrête 
devant  la  propriété  de  l'appelante  au  point 
où  il  rejoint  le  sentier  n"»  78; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  bon  droit 
que  l'intimée  denuinde  la  suppression  de  la 
porte  en  litige; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  preuve  irré- 
fragable résultant  du  plan  authentique  fourni 
aux  débats,  il  serait  inutile  et  conséquero- 
ment  frustraloire  de  donner  suite  à  la  dis- 
position interlocutoire  de  l'arrêt  du  9  août 
1859,  laquelle  devient  sans  objet  ; 

Attendu  qu'en  vain,  l'appelante  a  allégué 
que  ce  plan  est  au  procès  depuis  l'intente- 
ment  de  l'action,  car  l'inexactitude  de  cette 
allégation  est  d'autant  plus  patente,  que 
c'est  à  défaut  de  documents  propres  à  Pédi- 
fier  d'une  manière  positive  sur  la  situation 
du  sentier  dont  il  s'agit,  que  la  cour  a  admis 
l'appelante  à  vérifier  par  tous  moyens  de 
droit  cette  situation  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  encore  que 
l'appelante,  pour  retarder  la  décision  défi- 
nitive, a  déclaré  en  sa  conclusion  d'audience 
se  réserver  tous  ses  droits  au  fond,  notam- 
ment de  prouver  qu'il  y  avait  encore  le  long 
de  sa  propriété  un  chemin  de  desserte  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ne  peut  dépeudre 
de  l'une  des  parties  en  cause  de  metire 
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obstacle  par  de  semblables  résenres  à  la  dé-  | 
cisioD  do  procès  ao  fond,  alors  qu^elle  a  été 
appelée  à  s'expliquer  et  à  se  défendre  à 
toutes  fins,  et  qae  la  cause  est  en  état  ;  d'où 
il  suit  que  la  réserve  prémentionnée  est 
inopérante  et  comme  non  avenue  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
le  prétendu  chemin  de  desserte  dont  rappe- 
lante voudrait  se  réserver  d'établir  ultérieu- 
remeot  Texisience,  que  la  condition  imposée 
à  la  compagnie  Intimée  par  la  délibération 
du  conseil  communal  d'Ixelles,  qui  sert  de 
base  i^  la  prétention  de  rappelante,  n'a  trait 
qo'au  sentier  n*»  79  ;  qu'il  s'ensuit  que  le 
point  de  savoir  s'il  existait  en  face  de  la 
porte  dont  II  s'agit  un  chemin  de  desserte 
est  tout  à  fait  inafférent  à  la  contestation 
restant  à  vider  entre  les  parties; 

Par  ces  motifs,  déclare  qu'au  moyen  de 
l'extrait  authentique  de  l'atlas  des  chemins 
Ticloaux  de  la  commune  d'Ixelles  produit 
par  la  compagnie  intimée,  il  est  dès  k  pré- 
sent acquis  au  procès  que  le  sentier  vicinal 
n«  79  ne  longe  pas  le  mur  de  clôture  de  la 
propriété  de  l'appelante  jusqu'au  point  où 
a  été  pratiquée  la  porte  dont  l'intimée  ré- 
clame la  suppression;  que  cette  porte  consé- 
quemment  ne  donne  pas  accès  audit  sentier, 
mais  bien  à  une  propriété  privée  ;  en  consé- 
quence, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner 
suite  à  la  disposition  interlocutoire  de  l'arrêt 
da  9  août  1859,  laquelle  est  devenue  sans 
objet,  déclare  l'intimée  recevable  et  bien 
fondée  en  sa  demande  reconventionnelle  et 
l'ippelante»  au  contraire,  non  fondée  dans  sa 
conclusion  subsidiaire  ;  met  lappel  de  cette 
dernière  à  néant,  ordonne  que  le  jugement 
dont  il  est  appel  sortiVa  ses  pleins  et  entiers 
effets. 

Du  30  janvier  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  3*  ch. 


CONDAMNES  LIBÈRES.  —  Surveillance. 
—  Ban  (acPTURE  de).  —  Prescription.  — 

Dt^LIT  CONTINU. 

la  ruphtre  de  ban  de  la  part  d'un  cen- 
damné  libéré ,  qui,  placé  eous  la  surveil- 
lance de  la  police,  quille  sa  résidence 
sans  en  donner  avis  à  l'autorilé,  eonsti- 
lue  un  délit  continu,  et  la  prescription 
ne  commence  pas  à  courir  tant  que  le 


(\)  Voy.  Coostorier,  PrticriptiQn, p.  S79  ;  Paiie., 
IS5i,  fl,  390  ;  Moogin,  de  l' Action  publique,  o»  391; 
Datlox,  Bépert,,  l.  36,  p.  330  ;  Legraverend,  l.  I, 
p.  79,  éd.  belge  de  1839;  Carool,  sor  Tari.  637, 


délinquant  n'a  pas  reparu  au  lieu  de  sa 
résidence  (').  (Loi  du  31  déc.  1836,  art.  3.) 

(LA VERONE,  —  C.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Du  22  octobre  1860.  —  Gour  de  Gand. 

CHÂSSE.  —  Prescription.  —  Gomputation. 

Le  mois  après  lequel  Vaction  pour  délit  de 
chasse  est  prescrite,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle  iS  delà  loi  du  26  février  i846,  doit 
se  calculer  de  quantième  à  quantième, 
d'après  le  calendrier  grégorien,  et  non 
par  le  laps  de  W  jours  (*). 

(de  g...,  —  c.  th...)         ' 

Tfa...  poursuivi  pour kvoir  chassé,  en  temps 
ouvert ,  sur  la  propriété  du  comte  de  C..., 
qui  s^était  constitué  partie  civile,  fut  ac- 
quitté. 

Le  4  février  1861,  appel  de  celle-ci. 

Le  ministère  public  ne  se  pourvut  pas. 

Le  6  mars,  la  partie  civile  intima  Th... 
devant  la  cour  de  Liège  pour  voir  vider 
l'appel. 

Th...  opposa  ta  prescription,  en  se  fondant 
sur  ce  que  plus  d*un  mois  s^était  écoulé  de- 
puis le  dernier  acte  d'instruction,  quoiqiril 
n*y  eût  pas  30  jours. 

arrêt. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que  la  partie  civile 
a  relevé  appel  du  jugement  du  25  janvier,  à 
kl  date  du  4  février,  et  que  ce  n'est  que  le 
6  mars  suivant  qu'elle  a  fait  assigner  le  pré- 
venu à  comparaître  devant  la  cour; 

Qu'ainsi,  plus  d'un  mois  s'éiant  écoulé 
saus  qu'aucun  acte  interruptif  ait  été  posé, 
l'action  est  prescrite,  aux  termes  de  l'art.  18 
de  la  loi  du  26  février  1846; 

Par  ces  motifs ,  déclare  l'action  prescrite. 

Do  14  mars  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
5"  ch.  —  Plaid.  M.  Dupont  et  Cornesse  atné. 


APPEL.  —  Jugement  par  défaut. 

(le  FERVRE-DUPONT,  —  c   EASTin.) 

Du  12  mai  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Arrêt  rapporté  l'«  partie,  p.  120. 


o«  8  ;  Mortn ,  vo  Preirription,  %  3  ;  Berriat,  Court  de 
droit  crim,,  p.  59  ;  Boilard,  o»  319. 

(S)  Voy.  en  ce  sens,  Cousturier,  Praerip.,  p.  956, 
no  tôt  :  Bonjeao,  l.  t«r,  n«  iOf  ei  t.  3,  n«  S55. 


«262 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


CLAUSE  PÉNALE.  —  Modification.  »  Obli- 
gation. —  Exécution  partielle. 

Dans  le  cas  dé  l'art,  i  iîJS  du  code  civil,  les 
juges  peuvent  modifier  la  peine  si  l'obli- 
ffaiion  est  susceptible  d'exécution  par- 
tielle et  a  été  effectivement  exécutée  en 
partie  (<).  (Code  civil,  art.  H52  et  i231.) 

(la  COMP.  du  LUXEMBOURG,— C.  VANDER  ELST.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  à  ramende  : 

Attendu  en  droit  que  Tespèce  de  domma- 
ges- intérêts  régie  par  Vwi.  1152  du  code 
civil  constitue  Indobitablement  une  peine  ; 
laquelle,  aux  termes  de  Part.  1231  du  même 
code,  peut  en  conséquence  être  modifiée  par 
le  juge  lorsque  Tobligation  principale  a  été 
exécutée  en  partie  ; 

Attendu  en  fait  que  si,  dans  la  rigueur  du 
droit,  il  n'est  pas  douteux  que  la  peine  de 
500  fr.  Stipulée  par  chaque  jour  de  relard  a, 
depuis  le  l"*  août  1858,  été  encourue,  les 
entrepreneurs  se  trouvent  dans  la  position 
la  plus  favorable  pour  qu'il  soit  fait  en  leur 
faveur  une  très-large  application  dudit  ar- 
ticle 1231  ;  parce  que  des  documents  pro- 
duits et  des  explications  données  il  est 
prouvé  :  1**  que  les  époques  où  leur  furent 
remis  et  livrés  les  plans,  une  partie  des  ter- 
rains et  les  objets  nécessaires  aux  travaux 
entrepris,  ne  leur  ont  laissé  qu'un  délai 
infiniment  moindre  que  celui  qu'ils  devaient 
raisonnablement  prévoir  lorsqu'ils  contrac- 
tèrent ;  2*"  que,  le  1*'  août  1858,  leurs  obli- 
gations étaient  eu  très-majeure  partie  exécu- 
tées; et  S^"  que,  le  27  octobre  suivant,  la 
compagnie  profitait  des  avantages  attachés 
à  la  mise  en  activité  du  chemin  de  fer  hji 
concédé  ; 

Que  dans  cet  état  de  choses,  il  est  juste  et 
équitable  de  réduire  la  peine  encourue  par 
les  intimés  au  principal,  depuis  le  1^  août 
1858  jusqu'au  11  avril  1859,  jour  de  l'exploit 
iniroductif  d'instauce,  à  la  somme  en  bloc  et 
totale  de  4,000  francs,  tous  droits  des  par- 
ties étant  réservés  pour  le  terme  couru  de- 
puis cette  dernière  date  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  que  l'amende  à 

laquelle  se  sont  soumis  les  intimés  n'a  pas 


t)  Voy^.  Zadiariae,  $  308  io,  p.  371  éd.  B.;  Dei- 
vin«ourt,t.5,  p.  S56  et).  B.:  Boileoxi  sur  Part.  1153; 
DallOT,  Hép.,  X.  35,  p.  209,  n»  838. 


cessé  de  courir  en  totalité  depuis  le  l"*  août 
1858,  mais  réduit  à  la  somme  en  bloc  de 
4,000  francs,  toute  la  portion  du  temps  de 
cette  pénalité  courue  jusqu'au  11  avril  1859, 
somme  qui  devra  figurer  au  crédit  de  la 
compagnie  lors  du  compte  définitif  h  régler 
entre  les  parties,  tous  droits  leur  étant  réser- 
vés pour  le  surplus  de  ladite  amende  à  partir 
du  11  avril  1859,  etc. 

Du  13  août  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1**  ch.  —  PL  MM.  Barbanson  père,  De- 
linge  et  Vcrvoort. 


PHOTOGRAPHIE.  -  Portrait.  -  Expo- 
sition. 

Dn  photographe  à  qui  un  portrait  a  été 
laissé  pour  compte,  à  défisut  de  res- 
semblanee,  ne  peut  Vesfposer  contre  ttf 
gré  et  la  défense  de  celui  qui  en  avatt 
fait  la  commande. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Liège  du 
4  avril  1860,  ainsi  conçu  ; 

«  Considérant  que  le  défendeur  ne  roé- 
connaft  pas  que  le  groupe  d'enfants  qu'il  a 
exposé  est  bien  celui  qu'il  a  exécuté  sur  la 
commande  faite  par  le  demandeur  ;  que  ce 
groupe  constitue  donc  non  une  œuvre  d'îma- , 
gination,  mais  une  réunion  de  véritables  por- 
traits; 

«  Considérant  quil  importe  peu  que  des 
experts  aient  décidé  que  la  ressemblance 
n'éuit  pas  satisfaisante  ;  qu'il  suffit  qu'on 
puisse  reconnaître  les  traits  principaux  de 
ces  enfants  pour  que  l'action  soit  recevable  ; 
que  l'imperfection  du  travail  ne  peut  donner 
à  l'artiste  le  droit  d'exposer  aux  regards  du 
public  une  œuvre  essentiellement  destinée 
aux  familles  ; 

<  Que  ,  dans  l'espèce,  l'exposition  dont  II 
s'agit  est  d'autant  plus  inconvenante  qu'elle 
a  été  réitérée  malgré  les  défenses  successive- 
ment notifiées  au  défendeur; 

«  Qu'il  résulte  au  surplus  des  débats  que 
le  seul  but  de  ce  dernier  a  été  d'arracber  au 
demandeur  un  payement  auquel  il  n'avait 
pas  droit  et  qu'il  n'a  pu  obtenir  par  la  vole 
judiciaire; 

<  Qu'on  peut  équitablement  fixer  le  dom- 
mage éprouvé  jusqu'à  ce  jour  par  le  deman- 
deur à  une  somme  de  200  francs  ;  qu'il  y  a 
lieu  également  de  fixer  à  25  francs  par  jour  de 
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eoBlnveDUon  les  dommages-intérêts  dus  & 
partir  de  la  pronODciatioD  du  jogemeot,  dans 
iecisoù  le  détendeur  ne  s'exécuterait  pas  ; 

I  P«r  ces  motirs ,  le  tribunal  fait  défense 
aa  défendeur  d'exposer  à  sa  monire  ou  ail- 
leurs les  portraits  photographiés  des  enfants 
do  demandeur  sous  peine  de  25  francs  par 
jour  de  eontrayention  &  partir  de  la  pronon- 
ciadoQ  du  jugement ,  et  pour  Tavoir  fait  le 
condamne  à  200  fr.  de  dommages  -  inté- 
rêts, etc.  • 

Appel. 

illlRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appelant  au- 
teur des  portraits  photographiés  des  enfants 
de  llntimé,  portraits  qui  n'avaient  pu  être 
acceptés,  les  a  publiquement  exposés  à  son 
étalage  malgré  les  défenses  réitérées  qui  lui 
avaient  été  faites  par  le  père  ;  que  c'est  donc 
à  bon  droit  que  les  premiers  juges  lui  ont 
ordonné  de  cesser  cette  exposition,  et  pour 
l'avoir  faite  malgré  les  défenses,  l'ont  con- 
damné k  des  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Do  4  août  4860.  —  Cour  de  liège.  — 
2*di.  —  Plaid.  MM.  Hennequin  et  Bury. 


DEGRËS  DE  JURIDICTION.- 

DVITE. 


-Demande  aé- 


La  valeur  d'une  action  et  par  suite  le  taux 
du  retMrty  se  déterminent,  non  d'après 
te  ehiff)re  de  la  demande  originaire,  mais 
d'après  l'importance  de  l'objet  soumis 
par  les  eonelusions  des  parties  à  la  dé- 
cision du  juge. 

Peu  importe  que  le  jugement  porte  condam^ 
nation  pour  une  somme'  supérieure  à 
2,000 /y-. 

(DELACROIX  ,  —  C.  CAMRIER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  attendu  que  la  valeur  d'une 
action  et  paj  suite  le  taux  du  ressort  se  dé- 
termioent  non  d'après  le  chiffre  de  la  de- 
mande originaire,  mais  d'après  Timporlance 
de  l'objet  soumis  par  les  conclusions  des  par- 
ties à  la  décision  du  juge  ; 

Attende  que ,  dans  le  cours  du  procès,  la 
demande  a  été  réduite  à  2,261  fr.  72  c.  ; 

(IJ  Voy.  ee  Reeoeil,  1860,  p.  tti  et  l!t5  et  les 
Dotw,  el  Mupra^  p.  Si. 


Attendu  que  sur  cette  somme  l'appelant , 
défendeur  en  première  instance,  a  reconnu 
devoir  celle  de  31i  francs  72  cent.,  se  bor- 
nant à  dénier  la  créance  de  riniiroé  pour  le 
surplus  ; 

Que  la  contestation  ne  portait  donc  que 
sur  une  somme  de  1,950  fr.  ; 

Que  si  rintimé  a  persisté  k  réclamer  la 
condamnation  de  l'appelant  à  2,261  francs , 
le  jugement  à  rendre  sur  ces  conclusions 
devait,  en  ce  qui  touche  les  311  francs  72  c. 
au  sujet  desquels  les  deux  parties  étaient 
d^accord ,  avoir  le  caractère  d'un  simple  dé- 
crètement  ; 

Qu'il  n*y  avait  à  statuer  en  réalité  que  sur 
la  somme  de  1,950  francs,  qui  seule  était  en 
question  ; 

Que  le  premier  juge  n*a  connu  dès  lors 
que  d*un  litige  inférieur  au  uux  du  dernier 
ressort  ;  d'où  suit  que  sa  décision  n'est  pas 
susceptible  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Corbl- 
sier  entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appol 
non  recevable,  etc. 

Du  24  avril  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1""  ch.  —  Plaid.  MM.  Lahaye  et  Mersman. 


I«  PRESCRIPTION  CRLllINELLE.  -  In- 
terruption. •— Avertissement  a  témoin. 
—  Acte  de  pogrsuite. 

2«  Chasse.  —  Renard.  —  Circonstances. 

r  Constitue  un  acte  interruptif  de  la 
prescription^  l'avertissement  de  eompà- 
raitre,  comme  témoin,  que  le  sous-inspec- 
teur Forestier  a  fitit  remettre  en  vertu  df 
l'art  13  de  la  loi  du  V  juin  1840.  (Code 
dMostr.  crim.,  art.  657  el  658.) 

2°  Constitue  un  délit  de  chasse,  le  fait  de 
s'emparer  d'un  renard  avec  chiens,  aprén 
recherche  et  poursuite, 

(l'adm.  forestière,  —  c.  pire.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Neufchâteau,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  si  le  fait  matériel  reproché 
aux  prévenus  est  établi  par  l'instruction ,  il 
résulte  aussi  de  cette  instruction,  que  ce  fait 
n'a  4té  que  purement  accidentel  et  sans  inten- 
tion des  prévenus  de  poser  un  fait  de  chasse; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  les 
prévenus  des  poursuites.  » 

Appel. 
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arrêt: 

Là  cour  ;  —  AUendu  que  le  sous-inspec- 
teur forestier  chargé,  aux  termes  des  arti- 
cles 182  du  code  d*iDst.  crim.  ;  120, 121  et 
135  du  code  forestier,  de  la  poursuite  du 
délit  de  chasse  dont  il  s*agit,  usant  de  la  fa- 
culté accordée  par  Tarticle  15  de  la  loi  du 
l*'  Juin  1849,  a  fiiit  remettre  un  avertisse- 
ment par  écrit  et  signé  par  lui  et  daté  du 
14  avril  dernier,  à  Michel  FrémoUe  ,  garde 
forestier  surnuméraire,  à  Teffet  de  compa- 
raître comme  témoin  à  Taudience  du  4  mai 
suivant,  à  laquelle  la  cause  avait  été  conti- 
nuée par  jugement  du  30  mars  précédent,  et 
que  ce  témoin  a  satisfait  à  cet  avertissement 
au  bas  duquel  le  président  a  mis  sa  uie , 
conformément  à  Tart.  1  i  8  du  décretdu  i  8  juin 
1853; 

Attendu  que  cet  avertissement  représenté 
en  original  par  Tadmluistration  forestière 
appelante,  fait  foi  de  sa  date  et  offre  tous  les 
caractères  de  la  certitude  d'un  acte  public , 
puisqu'il  émane  d'un  fonctionnaire  compé- 
tent; 

Que  si  pareil  avertissement,  que  la  loi 
autorise  dans  un  but  d'économie,  diffère 
d'une  assignation  ou  d'un  réquisitoire  à  fin 
d'assignation  de  témoins,  en  ce  qu'il  n'eu 
reste ,  en  général,  aucune  trace  au  procès , 
lorsqu'il  n'y  a  pas  été  satisfait  et  en  ce  que 
celui  à  qui  il  a  été  remis  peut  impunément 
ne  pas  y  obtempérer.  Il  témoigne  cependant 
des  diligences  de  la  partie  dont  il  émane  et 
constitue  un  acte  légal  de  poursuite,  auquel 
il  faut,  par  conséquent,  reconnaître,  comme 
aux  actes  précités,  le  caractère  d'acte  inter- 
ruptif; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  le  procès- 
verbal  du  garde  Frémolle  et  par  sa  déposi- 
tion, que  non-seulement  les  prévenus  ont 
suivi  leurs  chiens  qui  étaient  à  la  poursuite 
du  renard  dont  ils  sont  parvenus  à  s'empa- 
rer, mais  encore  qu'ils,  avaient  cherché  cet 
animal,  avant  de  l'avoir  lancé ,  en  suivant  sa 
trace  sur  la  neige,  sur  une  distance  d'environ 
400 mètres;   ' 

Que  le  délit,  imputé  aux  prévenus,  ne  peut 
être  révoqué  en  doute  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  pres- 
cription invoquée,  réforme,  etc. 

Du  19  juillet  1860.—  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Côrnesse. 

OUTRAGES.  ~  Commissaire  de  police. 

(mercier,  — C.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Du  12  janvier  1861.  -  Cour  de  Bruxelles. 
—  Arrêt  rapporté  i"  partie,  p.  150. 


CHAMBRE  DU  CONSEIL.— 0rik>iin41ice.  — 

NlNISTfcRE  PUBLIC.  -^  NULLITÉ. 

Une  ordonntmee  de  la  ckambre  du  ooneeil 
rendue  sane  que  le  ministère  publie  ail 
donné  ses  eanelusians,  est  nulle. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  régies  générales  en 
cette  matière,  par  l'art.  ^  de  la  loi  du 
18  février  1852,  pour  les  décisions  sur 
demandes  de  mise  en  liberté  provisoire. 
(Gode  d*instr.  crim,,  art.  61 .) 

En  d'autres  termes  :  la  disposition  de  cette 
loi  qui  ordonne  qu'en  cas  de  demandes 
de  liberté  provisoire  la  ehami^re  du  con- 
seil statuera  immédiatement  ou  dans  les 
deux  jours  qui  suivront  le  rapport  du 
juge  d'instruction,  n'a  pas  enUvé  le  droit 
qu'a  le  ministère  public,  de  retenir,  pen- 
dant trois  jours,  les  pièces  avant  de  con- 
clure. 

(le  min.  public  ,  —  c.  VERGOTE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  réquisitoire-  dont  la 
teneur  suit  : ... 

Vu  la  requête  présentée  à  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bruges,  à  lin  d'obtenir  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire de  François'^Vergote  ; 

Vu  l'ordonnance  en  date  du  S3  août  1859, 
par  laquelle  ladite  requête  est  rejetée  ; 

Vu  l'opposition ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  libellé 
même  de  la  décision  atuquée  qu'elle  a  été 
rendue  sans  que  le  ministère  public  eût 
donné  ses  conclusions,  et  alors  que  le  ma* 
gistrat  qui  en  remplissait  les  fonctions  avait 
déclaré  qu'avant  de  les  donner,  il  voulait 
prendre  connaissance  des  pièces  de  la  procé- 
dure, et  qu'il  entendait  profiter  pour  le  faire 
du  délai  de  trois  jours  qui  lui  est  accordé  par 
la  loi  ; 

Attendu  que  c'est  un  principe  fondamen- 
tal de  notre  organisation  judiciaire,  qu'au- 
cune décision  en  matière  répressive  ne  peut 
être  rendue  sans  que  le  ministère  public  ait 
donné  son  avis  ; 

Attendu  que  l'art.  61  du  code  d'inst.  crim. 
permet  au  procureur  du  roi  de  retenir  pen- 
dant trois  jours  les  procédures  qui  lui  sont 
communiquées  par  le  juge  d'instruction  , 
avant  de  présenter  ses  conclusions  à  la 
cbaimbre  du  conseil,  et  que  cette  disposition 
s'applique  à   toutes  les  décisions   que   la 


COURS  D'APPEL. 


cbaniure  do  conseil  pent  avoir  à  prendre 
dans  le  cours  d'une  instruciion  judiciaire  ; 

Attendu  que  Tart.  6  de  la  loi  du  48  féTrier 
1S52  ne  déroge  en  aucune  manière  aux  rè- 
gles gàiéraJes  en  cette  matière  ;  qu'en  effet, 
cet  article  donne  an  juge  d'instruction,  au- 
quel une  demande  en  liberté  provisoire  a  été 
adressée,  un  délai  de  dix  jours  pour  faire 
soD  rapport  à  la  chambre  du  conseil,  que. ce 
délai  lui  est  donné  pour  qu'il  puisse  prendre 
des  renseignements  sur  le  fondement  de  la 
demande,  et  communiquer  régulièrement  la 
requête  au  ministère  public,  en  laissant  à 
celui-d  le  temps  que  la  loi  lui  accorde  pour 
prendre  ses  conclusions; 

Qu'il  résulte  de  là  que  le  juge  d'instruc- 
liott  ne  peut  présenter  son  rapport  ayant 
l'expiration  des  trois  jours,  à  partir  de  la 
c^muoicalîon  des  pièces  au  procureur  du 
roi,  que  lorsque  celui-ci  a  consenti  à  présen- 
ter ses  conclusions  avant  l'expiration  de  ce 
terme; 

Attendu  que  la  disposition  de  la  loi  do 
18  février  4852  qui  ordonne  qu'en  matière 
de  demandes  en  liberté  provisoire»  la  cham- 
bre du  conseil  statuera  immédiatement  ou 
dans  les  deux  jours  qui  suivront  le  rapport 
do  juge  d'instruction ,  u'a  pas  enlevé  au  mi- 
nistère public  le  droit  de  rétention  des  pièces 
que  lui  donne  l'arUde 64  précité;  qu'en  effet, 
le  point  de  départ  du  délai  accordé  à  la  * 
chambre  du  conseil  est,  d'après  le  texte 
même  de  l'article,  la  présentation  du  rapport 
du  jage  d'instruction  et  non  la  présentation 
de  la  requête  ; 

Attendu,  au  fond,  que  le  requérant  est 
phieé  sous  mandat  d'arrêt  et  inculpé  d'un 
bit  qui  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  savoir,  des  coups  et  blessures 
volODtaircs  ayant  occasionné  la  mort  ; 

Attendu  que  la  mise  en  liberté  provisoire 
avec  ou  sans  caution  ne  peut  être  accordée 
qu'aux  prévenus  placés  sous  mandat  de  dé- 
pôt à  raison  d'un  fait  puni  de  l'emprisonne* 
ment,  d'une  peine  simplement  infamante, 
de  la  réclusion  ou  des  travaux  forcés  à 
temps; 

Par  ces  motifs,  leprocureurgénéral  près  la 
eour  d'appel  de  Gand  :  vu  les  art.  64  du  code 
d*iost.  crim.  ;  4, 2,  5,  5  et  6  de  la  loi  du  4 8  fé- 
vrier 1852,  requiert  qu'il  plaise  à  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  annuler  Tordonnance 
rendue  en  la  cause  par  la  chambre  du  con- 
seil do  tribunal  de  première  instance  de 
Bruges,  comme  Irrégulière  en  la  forme,  pour 
avoir  été  rendne  sans  que  le  ministère  public 
ait  été  entendu  en  ses  conclusions,  et  en 
rendant  une  nouvelle,  rejeter  la  demande  de 


mise  en  liberté  provisoire  présentée  par  le 
sieur  Yergote  ; 
Gand,  le  4«'  septembre  4859; 

C.  DUMONT. 

La  cour,  déterminée  par  les  motifs  du  mi- 
nistère public,  annule  l'ordonnance,  etc. 

Du  2  septembre  4859.  —  Cour  de  Gand. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  - 
Moralité  de  l'accusé. 

H  y  a  lieu  d'entendre  devant  la  cot»r  d'oi^ 
êises  et  malgré  l'opposition  de  l'aecuêé, 
des  témoins  cités  et  notifiés  à  la  requête 
du  ministère  public,  quoique  ces  témoins 
n'aient  à  déposer  que  sur  des  faits  autres 
que  ceusD  de  l'ctccusation,  si  la  constata- 
tion de  ces  faits  a  été  considérée  par  le  mi- 
nistère public  comme  utile  à  l'effet  d'éta- 
blir le  degré  de  moralité  de  l'aceusé  {*). 

(min.  public,  —  c.  VANDBNB0S8CHE.) 

Dans  une  poursuite  pour  attentats  à  la 
pudeur,  le  ministère  public  cita  devant  la 
cour  d'assises  divers  témoins  qui,  dans  Pin- 
struction  préparatoire,  avaient  déposé  de 
faits  de  la  dernière  immoralité,  mais  qu'au- 
cune loi  pénale  ne  prévoit.  —  Le  défenseur 
du  prévenu  s'opposa  à  ce  qu*ils  fussent  en- 
tendus, les  faits  dont  ils  avaient  li  déposer 
étant  complètement  étrangers  à  ceux  de 
l'accusation.  Il  invoquait  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  27  sept.  4847  {Pas.  belge, 
p.  475;/.  de  B.,  p.  705). 

ARRÊT. 

• 

LA  COUR;  —  Attendu  que  rarticle  345 
du  code  d'instr.  crim.  porte  qu'après  avoir 
exposé  le  sujet  de  l'accusation,  le  procureur 
général  présentera  la  liste  des  témoins  qui 
seront  entendus  à  sa  requête  ; 

Que  tous  les  témoins,  dont  les  noms,  pro- 
fession et  résidence  auront  été  dûment  noti- 
fiés à  Taccosé  doivent  être  entendus  ;  qu'il 
n'v  a  d'exceptions  à  cette  règle  que  celles 
déterminées  par  la  loi  ; 


(I)  Vo.¥.  Liège,  21  mai  1852  et  U  oel.  i816: 
Brux.^eass.,  27  sept.  1847  {Poêie.,  p  i73  J,  de  B,, 
p.  705) }  Paris,  casa.,  t2  déc.  tSiO  îPatie.,  p.  9i8). 
-  Voy.  aoisi  Berlin,  2S  janvier  IR47  {Belg.jud,, 
I.  5,  p.  1635). 
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Qall  0*681  point  défendu  an  ministère 
public  de  faire  citer  des  témoins  appelés  à 
déposer  uniquement  sur  la  moralité  d*un 
accusé  et  que  Fallégation  que  les  témoins 
cités  par  le  procureur  général  auraient  à 
déposer  sur  des  faits  totalement  étrangers 
aux  débats»  ne  saurait  être  un  motif  pour 
Taccusé  de  s*opposer  à  Taudition  de  ces 
témoins  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  faite 
au  nom  de  Taccusé. 

Du  4  juillet  i859.  —  Cour  d'assises  de 
la  Flandre  orientale. 


DÉSISTEMENT.  —  Condition.  —  Refus. 

Un  désiêtemeni  d'appel  fhU  conditianneUe- 
ment  ou  sous  réserve  d'appeler  de  nou- 
veau, dans  un  cas  prévu,  peut  être  re- 
fusé par  Viniimé,  (Code  de  proc.,  art.  402 
et  suiY.)  (>). 

(CAHBIERf  —  G.  DESSIGNT.) 

Appel  de  Cambier.  Par  notification  signi- 
fiée à  rintimé,  Tavoué  de  rappelant  déclare 
que  son  client  consent  à  ce  que  les  choses 
soient  remises  en  Tétat  où  elles  étaient  a?ant 
rappel,  mais  sous  réserve  de  tous  ses  droits 
d^appeler  au  cas  où  Desstgny  Tiendrait  à  se 
pourvoir  par  voie  d*appe'l  principal  ou 
d'appel  incident.  —  Refus  d'acceptation  de 
la  part  de  Tintimé,  qui  déclare  interjeter 
appel  incident. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Attendu  qu'en  principe  le 
désistement  ne  produit  son  effet  que  par 
Tacceptation  ; 

Attendu  que  si  facceptation  ne  peut  être 
arbitrairement  refusée,  il  faut  du  moins  que 
le  désistement  soit  pur  et  simple  et  sans 
conditions  ni  réserves  ; 

Attendu  que  l'acte  signifié  le  9  février,  ne 
satisfait  point  à  cette  règle,  puisqu'il  sou- 
met le  désistement  à  la  condition  que  l'in- 
timé ne  se  pourvoie  pas  lui-même  par  appel 
principal  ou  incident; 

Attendu  que  le  refus  de  l'intimé  est  d^au- 


(I)  Voy.  Bordeaux,  S2  août  I8S6;  Brux.,  15  fé- 
vrier et  23  mai  1836;  Carré,  n«  liSO:  Thomine, 
n«  U9i  Dallox,  Rép  ,  l.  IS,  p.  573;  Takie  delà 
Pat.  ft.,  V  Détiilementj  no*  55  et  sak. 


tant  mieux  fondé  que,  par  suite  de  son 
appel  incident,  d'après  la  volonté  nettement 
formulée  de  l'appelant,  le  désistement  doit 
être  considéré  comme  non  avenu  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  entendu,  et  de  son  avis,  rejette  le  désis- 
tement. 

Du  U  avril  i860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  i*'ch.  —  P/.  M.Orts. 


CUMUL  DES  PEINES.  — Officier  de  l'état 
CIVIL.  —  Contravention. 

L'art.  365  du  code  d'instruction  criminelle, 
qui  prohibe  le  cumul  des  peines,  n'est 
pas  applicable  auT  contraventions  com- 
mises par  les  officiers  de  l'état  civil  daps 
la  tenue  des  registres,  et  qui  sont  passif 
blés  de  l'art.  50  du  code  civil. 

(LOONTJENS,  —   C.  LE  MIN.  PUBL.) 

Du  25'  novembre  1859.  —  four  de  Garni. 
—  !'•  ch.  —  PL  M.  De  Baets. 


CHEMINS  VICINAUX.  —  Atlas.  -  Chbmi-s 
particulier.  —  Prescription. 

Vn  chemin  inscrit  à  l'atlas  des  chemins 
vicinaus,  mais  désigné  comme  chemin 
particulier  à  l'usage  de  quelques  habi- 
tants, ne  présente  aucun  caractère  de 
vicinalilé.  C'est  une  propriété  particti' 
hère,  et  par  suite,  la  commune  ne  peut 
l'acquérir  par  prescription .  (Loi  du  10  avri  I 
f841,art.  10.) 

Les  propriétaires  de  ce  chemin  n'ont  pas 
intérêt  à  le  faire  rayer  de  l'atlas. 

(sarolea,  —  c.  la  commune  de  forêt.) 

H«  Sarolea  a  assigné  la  commune  deForét 
pour  voir  déclarer  que  le  cbemio  inscrit  à 
l'atlas  des  chemins  vicinaux  sous  le  n°  13S 
est  sa  propriété  et  s'entendre  faijre  défense 
d'en  faire  usage. 

Ce  chemin  figurait  à  l'atlas  comme  che- 
min particulier  à  l'usage  de  quelques  habi- 
tants. 

Il  résultait  de  diverses,  pièces  produites, 
que  ce  chemin  était  une  propriété  particu- 
lière qui  avait  donné  lieu  autrefois  h  des 
contestations  entre  divers  propriétaires. 
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La  eooimone,  sans  nier  ni  reconnaître  les 
droits  que  pouvait  avoir  M*  Sarolea,  confes- 
sait que  ce  chemin  n'était  pas  une  propriété 
commonale,  mais  une  serritude;  et  elle  s*en 
rapportait  à  des  décisions  passées  en  force 
de  chose  jugée. 

Le  tribunal  de  Liège,  par  jugement  du 
i5  jain  IS59,  écarta  la  demande. 

Appel.  —  M«  Sarolea  soutient  que  ce  cbe- 
miD  doit  être  rayé  de  Tatlas  on  que  tout  au 
ffloîns,  il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte  des  re- 
roonaissances  de  la  commune. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  chemin  qui 
fait  Tobjet  du  litige  a  été  porté  à  Tatlas  des 
chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Forêt, 
comme  sentier  ou  chemin  particulier  pour 
qaelqoes  habitants  ; 

(X^^^t  désigné,  il  ne  présente  aucun 
caractère  de  vicinalité  et  quMI  ne  peut  par 
conséquent  être  acquis  par  prescription, 
conformément  à  Tarticle  iO  de  la  loi  du 
lOavrillSii; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  prises 
defant  le  premier  juge,  la  commune,  sans 
toutefois  s^expliquer  sur  la  qualité  de  pro- 
priéuire,  invoquée  par  rappelante,  .a  dé- 
claré que  ce  chemin  n'existe  qu'en  vertu 
d'uoeservitude,  telle  qu'elle  est  désignée  dans 
les  jugeroenu  passés  en  force  de  chose 
jugée;  que  cette  reconnaissance  formelle 
détermine  la  portée  ^e  la  désignation  de 
sentier  on  chemin  particulier  qui  lui  a  été 
donnée  primitivement,  et  suffit  pour  garantir 
tons  les  droits  de  l'appelante;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  dont  est  appel  ne  lui  inflige 
aucun  grief,  si  ce  n'est  qu'il  ne  lui  donne  pas 
acte  iJe  cette  déclaration  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  ûù  faire,  donne  acte  à  rap- 
pelante des  déclaration  et  reconnaissance 
Eûtes  en  première  insunce  par  la  commune 
intimée;  coofinne  pour  le  surplus. 

Du  8  mars  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
1**  cil.  —  PI.  MM.  Goes,  Robert,  Deliége  et 

Forgeur. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 
Pastage. 

(RCéC,  —  C.  WUÉE.) 

Du  U  janTler  iS60.  —  Gourde  Liège. 
Arrêt  rapporté  l'*  partie,  p.  47. 


JURÉ.  ~  Prud'bomiie.  —  Lncompatibilité. 

Les  fimetions  de  prud'homme  ne  sotti  pas 
incompatibles  avec  celles  de  juré.  En 
d'autres  termes  :  les  prud'hommes  ne 
peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des 
juges  quiy  aux  termes  de  l'art.  2,  n"  2,  de 
la  loi  dui^  mai  1838,  ne  peuvent  étrepor- 
tés  sur  la  liste  des  jurés.  (Code  d'instruct. 
crim.,  art.  38i;  loi  du  15  mai  1838,  art.  28, 
ei2,n'2.)P). 

(min.  pub.,  —  c.  DOBBELAERE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Quant  à  la  réclamation 
faite  par  le  onzième  juré  titulaire,  le  sieur 
Dobbelaere,  Pierre,  et  tendante  à  être  rayé 
de  la  liste  des  jurés,  comme  faisant  partie 
du  conseil  des  prud'hommes  de  la  ville  de 
Gand; 

Attendu  que  les  exclusions  et  les  incom- 
patibilités sont  de  droit  étroit,  et  ne  reçoi- 
vent point  d'interprétation  extensive  ; 

Que  l'exclusion  de  la  liste  des  jurés,  des 
jii^es,  prononcée  par  l'art.  2,  n""  2,  de  la  loi 
du  45  mai  1838,  de  même  que  l'incompati- 
bilité entre  les  fonctions  de  jv^e  et  celles  de 
jufé^  qu'établissait  l'article  384  du  code  d'in- 
struction criminelle,  remplacé  par  ledit  ar- 
ticle 2,  n»  2,  de  ladite  loi  du  15  mai  1838, 
ne  concerne  que  les  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  proprement  dit; 

Que  les  conseils  de  prticf'fcommes,  institués 
et  organisés,  en  dernier  lieu,  par  la  loi  du 
7  février  1859,  n'appartiennent  pas  à  cet 
ordre,  ainsi  que  l'a  fait  observer,  au  sénat, 
le  rapporteur  de  cette  loi  dans  les  termes 
suivants  : 

c  Ces  conseils  ne  sont  pas  des  tribunaux 
c  proprement  dits,  pas  pfns  des  tribunaux 

<  civils  que  des  tribunaux  de  commerce;  ce 

<  sont  des  juridictions  éubliesdans  Tintérét 
«  d'une  certaine  catégorie  de  personnes, 
t  comme  le  sont,  en  certaine  matière,  des 
«  arbitres  forcés. 

«  11  suit  de  cette  observation  que  l'art.  100 
«  de  la  constitution,  relatif  à  l'inamovibilité 
c  des  juges,  n'est  pas  applicable  anx  prud'- 

<  hommes,  qui,  n'étant  pas  membres  d'un 


(I)  Voy.,  en  ee  s^ns,  Paris,  ean.,  fi  >ept.  1825 
ri  M  sept.  185S  (Pane  ,  1859,  i,424  [636]);  Carnol, 
OfrffTv.  addii.^  n*  I,  .«ur  Part.  384  da  code  dinstr. 
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c  tribanal,  ne  font  pat  partie  de  Tordre  judî- 
«  claire.  • 

Attendu  que  les  prudliommes,  diaprés  le 
bat  de  lenr  înstitaUon,  sont  bien  moins  des 
juges  qne  des  arbitres  et  amiables  composi- 
teurs, dont  la  principale  fonction  consiste  à 
concilier  le  maître  et  Tonvrler  et  les  ouvriers 
entre  eux,  et  que  ce  n*est  que  par  exception 
qu1ls  connaissent  des  contestations  d'une 
certaine  nature  et  entre  des  personnes  d*une 
certaine  profession,  contre  lesquelles  ils 
peuvent  aussi  prononcer  des  peines  discipli- 
naires; 

Que  ces  attributions  ne  sauraient  leur 
conférer  la  qualité  de  juges,  pris  dans  le 
sens  dudit  art.  2  de  la  loi  du  15  mai  1838  ; 

Qo*il  n*y  a  donc  pas  lieu  d'accueillir  la 
demande  du  juré  Dobbelaere,  Pierre,  onzième 
de  la  liste  des  jurés,  tendante  à  ce  qu*il  plaise 
à  la  cobr,  vu  sa  qualité  de  membre  du  con- 
seil des  prud'hommes,  ordonner  sa  radiation 
de  ladite  liste,  mais  qu'il  y  a,  au  contraire. 
Heu  de  l'y  maintenir. 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  du  mi- 
nistère public,  ordonne  que  ledit  juré  Dob- 
belaere soit  maintenu  sur  la  liste  des  jurés. 

Du  17  juin  1861.  —  Cour  d'assises  de  la 
Flandre  orientale.  —  Prêt.  M.  le  conseiller 
Onraet. 


MINEURS  (vente  de  biens).  —  Notaire.  — 
TaiBUNAux.  —  Choix. 

La  loi  du  12  Jiitn  1816,  vn  déférant  aux  M- 
bunaux  la  désignation  du  notaire  chargé 
dé  la  vente  des  biens  immeubles  appar^ 
tenant  à  des  mineurs,  a  entendu  que  ce 
droit  fût  exercé  dans  l'intérêt  et  selon 
la  convenance  des  familles  et  surtout  eu 
égard  à  la  confiance  des  parties. 

Lorsqu'un  curateur  d'un  mineur  émancipé 
n'agit  que  par  caprice,  il  y  a  lieu  de  le 
condamner  personnellement  aux  frais 
frustratoires  qui  ont  pu  être  engendrés 
par  sa  conduite  irréfléchie. 

(van  de  PCTTE,  —  c.  DBLHDVENNB.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi  du 


erim.;  Nottgaier,-£a  Cour  d'a$s%se»f\.  I ,  n*  525  :  «a 
D«  526  il  réfate  les  motifs  d'un  arrêt  toal  récfnt  de 
la  eour  d^asalses  delà  Setoe,  reoda  eo sens  eoniraîre. 
—  Legraverend,  l.  i,  ehnp.  XV «  det  Prud'homme», 


12  juin  1816,  en  accordant  aux  tribunaux  le 
droit  de  désigner  le  notaire  par  le  ministère 
duquel  aura  lieu  la  vente  publique  des  biens 
immobiliers  des  mineurs,  n'a  pas  abandonné 
cette  attribution  à  l'arbitraire,  mais  a  en- 
tendu qu'elle  fût  exercée  dans  Hutérét  et 
selon  la  convenance  des  familles,  et  que  le 
juge,  substitué  aux  parties,  choisît,  comme 
auraient  choisi  les  mineurs  eux-mêmes  s'ils 
avaient  été  les  maîtres  de  leurs  droits  ;  qnMI 
y  a  donc  lieu  de  prendre  en  grande  consi- 
dération que  le  notaire  à  nommer  soit  in- 
vesti de  la  confiance  des  parUes  ; 

Attendu  que  le  nouire  Parmentler,  pro- 
posé par  le  tuteur  du  mineur  Modeste  Sta- 
lins  et  accepté  par  la  mineure  émancipée 
Clémence  Stalins,  seules  parties  intéressées, 
est  le  notaire  de  confiance  de  cette  famille 
et  que  son  honorabilité  n'est  pas  révoquée 
en  doute; 

Attendu  que  le  notaire  de  Cock,  nommé 
par  le  tribunal,  sur  la  proposition  du  sieur 
Deihuvenne,  curateur  de  la  mineure  éman- 
cipée Clémence  Stalins,  n'a  jamais  passé 
d'actes  pour  la  famille  Stalins  et  ne  jouit  pas 
de  sa  confiance; 

Attendu  que  le  curateur  Dethovenne,  en 
demandant  la  nullité  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  accorde  l'autorisation 
de  vendre,  sous  préteite  qu'un  parent  plus 
proche  des  mineurs  aurait  dû  en  faire  partie, 
alors  qu'il  avait  déclaré  lui-même  dans  le 
conseil  que  les  membres  présents  étaient  les 
parents  les  plus  proches;  en  s'opposant  de- 
vant le  tribunal  à  la  vente  des  biens  des 
mineurs,  à  laquelle  il  avait  consenti  dans  le 
conseil  de  famille,  après  s'y  être  d^abord 
opposé  et  après  qu'à  l'issue  du  conseil  il 
avait,  conjointement  avec  la  mineure  éman- 
cipée, donné  une  procuration  devant  le  no- 
taire Parmentier  pour  accéder  à  la  vente  ;  en 
se  faisant  représenter  devant  le  tribunal  par 
un  autre  avoué  que  celui  de  la  mineure 
émancipée,  qu'il  assistait;  en  s*opposant 
enfin  à  la  nomination  du  notaire  Parmen- 
tier, sans  alléguer  aucun  motif  plausible 
pour  justifier  cette  opposition,  a  évidem- 
ment agi  par  caprice  et  a  causé  des  frais 
frustratoires  qu'il  est  juste  de  lui  faire  sup- 
porter personnellement; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  l'avocai 
général  Keymolen,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant  :  1<>  en  tant  qu'il  a  chargé  le  no- 


dit  aussi  que  les  prud'honumes  sont  plutôt  des  ar- 
bitres qae  des  Juges, et  ne  peuvent  pas  èlre  complrii 
parmi  les  tribunaut  chargés,  dans  \fi  royaume,  de 
la  poursuite  et  de  la  répression  des  délits. 


COURS  D*APP£L. 


uire  de  CocK  du  partage  et  de  la  liquidatioa 
des  8occessio&s  de  Léon  Sialios  et  de  Fran- 
çoise Deihuvenne,  père  et  mère  des  mi- 
oeorss  et  de  la  vente  publique  de  tous  les 
immeubles  qui  en  dépendent  ;  éraendant, 
commet  le  notaire  Parmentier,  de  résidence 
à  Ayelghem;  2"*  en  tant  qu'il  a  ordonné  que 
les  frais  seraient  prélevés  sur  la  masse  à 
partager  ;  émendant,  condamne  le  curateur 
Deihuvenne,  intimé,  en  nom  personnel  et 
sans  répétition,  à  uu  sixième  des  frais  de 
première  instance,  les  cinq  sixièmes  restants 
à  prélever  sur  la  masse. 

Du  11  aoAt  i859.  —  Cour  de  Gand.  — 
Plaid.  MM.  Bartsoen  et  Dervaux. 


CHASSE.  —  Bonne  foi.  —  Tolérance.  — 
Circonstances. 

iVe  peui  éire  considéré  comme  ayant  chassé 
de  homme  foi,  celui  qui  ayant  obtenu  avec 
un  propriétaire  des  concessions  de  chasse 
sur  des  terrains  parOeuliers,  prétend 
faire  résulter  de  ce  fait  Vauiorisation 
implicite  de  pouvoir  chasser  sur  les  ter- 
rains de  ce  propriétaire,  en  prétextant 
que  'i'usage  de  ces  concessions  serait, 
sans  cela,  à  peu  prés  impossible,  à  cause 
du  morcellement  des  héritages, 

La  tolérance  de  faits  de  chasse,  posés  même 
en  présence  du  garde,  est  limitée  aus 
faits  dont  le  propriétaire  ne  se  plaint 
pas  ei.ne  peut  innocenter  le  prévenu  pour 
l'avenir, 

(BE  BROOCKMANS,  —  C.  DE  MATHTS.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Tongres,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  s'il  est  établi  que,  le 
ti  septembre  deruier,  les  prévenus  ont 
chassé  dans  un  bois  appartenant  à  la  partie 
civile,  il  est,  d'autre  part,  également  prouvé 
qu'ils  ont  dû,  ou  au  moins  pu  croire,  qu'ils 
y  chassaient  du  consentement  de  ladite 
partie  civile  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  les 
cinq  prévenus  de  l'action.  > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  consunt 
et  avoué  par  quatre  des  prévenus  que,  le 
24  septembre  dernier,  ils  ont  chassé  dans 


un  bois,  dit  Blobresbosch,  situé  commune  de 
Hoesselt,  appartenant  à  la  partie  civile; 

Attendu  que  Max  De  Mathys,  qui  avait  in- 
vité ses  coprévehus  Léon  De  Mathys,  Yan- 
boekrick  et  Joseph  Cuvelier,  à  chasser  avec 
lui,  ne  justifie  pas  d'une  permission  de 
chasse  de  la  partie  civile; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'il  a 
cru  que  l'acceptation  de  la  concession  du 
droit  de  chasse,  à  lui  octroyée  ainsi  qu'à  la 
partie  civile  et  à  un  sieur  Barthels,  conjoin- 
tement, par  un  assez  grand  nombre  de  pro- 
priétaires de  la  commune  de  Hoesselt  et 
autres  communes  environnantes,  suivant 
acte  du  30  août  i853,  enregistré  à  Bilsen,  le 
l*'  septembre,  impliquait,  de  la  part  de  hi 
partie  civile,  autorisation  de  chasser  sur  ses 
propriétés,  à  charge  de  réciprocité,  par  le 
moUf  que  sans  cela  l'usage  de  cette  conces- 
sion était  très-difficile  si  pas  impossible,  k 
cause  du  morcellement  des  héritages;  car 
si  telle  avait  été  alors  la  pensée  des  parties, 
il  n'est  pas  douteux  qu'elles  l'auraient  ex- 
primée dans  l'acte  même  de  concession,  lors- 
qu'elles l'ont  signé  pour  acceptation  ;  aussi, 
Max  De  Mathys  invoque-t-il  une  permission 
par  acte  subséquent  qu'il  ne  rapporte  pas 
et  dont  la  partie  civile  dénie  formellement 
l'existence; 

Attendn  que  la  circonstance  que  Max  De 
Mathys  et  le  chasseur  de  la  partie  civile, 
auraient  quelquefois,  ensemble  ou  séparé- 
ment, mais  au  su  l'un  de  l'autre,  diassé  ré- 
ciproquement sur  les  propriétés  du  prévenu 
et  sur  celles  de  la  partie  civile,  ne  vient  pas 
mieux  à  Tappui  de  l'exception  de  bonne  foi, 
car  tout  chasseur  doit  savoir  que  le  consen- 
tement qui  peut  s'induire  de  cette  tolérance, 
laquelle,  dans  l'espèce,  pouvait  être  inspirée 
par  la  bonne  harmonie  qui  existait  alors 
entre  les  parties,  est  nécessairement  limitée 
aux  faits  particuliers  de  chasse  dont  le  pro- 
priétaire ne  se  plaint  pas  ;  que  cette  vérité 
est  d'autant  plus  applicable  ici,  qu'en  1859, 
la  partie  civile  a  fait  insérer  à  plusieurs  re- 
prises dans  deux  journaux  très-répandus  de 
la  province  de  Limbourg,  un  avis,  dont  il 
est  Impossible  que  tous  les  prévenus  n'aient 
pas  eu  connaissance,  portant  qu'elle  ferait 
strictement^urveiller  sa  chasse  dans  la  com* 
mnne  de  Hoesselt  et  autres  communes  voi- 
sines; 

Attendu  que  cette  précaution,  prise  par 
la  partie  civile,  donne  crédit  à  la  déclaration 
de  son  garde  qui  a  affirmé  devant  la  cour, 
avoir,  à  deux  reprises,  en  1859  et  i860,  la 
première  fois,  en  présence  des  autres  pré- 
venus» donné  le  même  avertissement  à  Max 
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De  Maibys,  comme  lui  étant  persoDDeUement 
applicable  ; 

Attendu  que  ces  dernières  considérations 
Imposaient  à  Léon  De  Matbys,  Yanbœkrick 
et  Joseph  CoYclier,  le  devoir,  du  reste  assez 
facile  par  la  connaissance  qu'ils  ont  des  lo- 
calités, de  s'abstenir  de  chasser  sur  les  pro- 
priétés de  la  partie  civile; 

Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 

Du  26  décembre  1860.  —  Cour  de  Liège. 
—  Plaid.  MM.  Jaminé,  Hamal,  Defasiré  et 
Daris. 


COMPLICITÉ.  —  Action  publique.— Auteur 
PRINCIPAL.  —  Décès. 

VactUm  publique,  éteinte  à  l'égard  de  l'au- 
teur principal  par  le  décès  de  celui-ci, 
continue  à  l'égard  du  complice  (^j. 

C'est  donc  en  vain  que  l'accusé  de  compli- 
cité se  prévaudrait  du  caractère  subsi- 
diaire de  sa  défense  et  des  obstacles 
qu'elle  rencontre  aussi  longtemps  que  la 
mémoire  de  celui  dont  il  est  réputé  le 
complice,  reste  sans  défenseur. 

(lb  min.  public,  — c.  et...) 

Un  fonctionnaire  public,  Inculpé  du  crime 
prévu  par  Fart.  169  du  code  pénal,  décéda 
dans  le  cours  des  poursuites.  Traduit  aux 
assises  du  chef  de  complicité.  Et...,  dès  Fou- 
Terture  des  débats,  s'opposa  à  leur  continua- 
tion et  présenta  les  conclusions  suivantes  : 

c  Attendu  qu'Et...  est  traduit  sous  Tac- 
cusation  de  complicité  de  détournements 
imputés  à  feu  le  sieur  Z...  ;  que  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  complicité ,  il  faut  que 
la  culpabilité  de  Pauteur  principal  soit  léga- 
lement constatée  ; 

«  Que  dès  lors  la  défense  d'Et...  n'est  que 
subsidiaire  à  celle  du  sieur  Z...,  et  doit  pro- 
fiter du  bénéfice  de  celui  ci  ; 

«  Attendu  que  pour  ce  qui  coucerne 
l'accusation  dirigée  contre  la  mémoire  du 
sieur  Z...,  le  ministère  public,  en  l'absence 
d'un  conseil  commis  à  la  défense  du  défunt, 
est  sans  contradicteur  au  procès  ; 

c  Attendu  que  le  conseil  commis  à  la  dé- 
fense de  feu  le  sieur  Z...  aurait  disposé  d'é- 


(i)  Voy.  Paru,  casu.,  19 août  1819.  idée.  I8S3, 
3  Jaio  1830  et  i  juin  1835  j  Table  de  ta  Pasie.  fr.. 
vo  Aeîifm  public,  d*  38  j  Tealcl  et  Sulpicy,  sur 


léments  de  défense  qui  font  nécessairement 
défaut  au  conseil  d'Et...  ;  , 

«  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  donner 
acte  à  Et...  de  ses  oppositions  et  réserves  du 
chef  de  Fabsenee  d'un  défenseur  de  feu  le 
sieur  Z...  • 

Le  ministère  public  ayant  fait  observer 
que  le  défunt  ne  se  trouvait  pas  nominati- 
vement en  cause  et  qu'en  fût-il  autrement 
l'action  publique,  quant  à  lui,  se  trouvait 
éteinte ,  l'accusé ,  d'après  ces  observations , 
retira  son  opposition,  se  bornant  à  deman- 
der, quant  à  ses  réserves,  l'acte  que  la  cour 
lui  accorda  en  ces  termes  : 

arrêt. 

LA  COUR;  —Attendu  que  l'accusé  a  formel- 
lement déclaré  qu'il  retirait  toute  opposition  ; 
que  dans  cet  état  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'occuper  des  moti£B  qu'il  allègue,  il  échet 
seulement  de  lui  donner  acte  de  ses  réserves; 

Oui  M.  Mèsdach,  substitut  du  procureur 
général,  donne  acte  à  l'accusé  des  réserves 
reprises  en  ses  conclusions. 

Du  10  décembre  1860.  —  Cour  d'assises 
du  Brabant.  —  PL  M.  Lejeune. 


BLESSURE  PAR  IMPRUDENCE.  -  Voitu- 
RiBR.  —  Circonstances. 

Est  coupable  de  blessure  par  imprudence, 
le  voiturier  qui  n'a  pas  pris  les  mesures 
de  précaution  que  la  disposition  des  lieux 
exigeait. 

(lb  min.  public,~c.  lousbbrg  et  binon.) 

Jugement  correctionnel  du  tribunal  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  prudence  imposait  aux 
prévenus  l'obligation  d'avoir  les  yeux  sur 
leur  charrette,  à  l'endroit  difficile  où  l'accident 
a  eu  lieu  et  surtout  dans  un  moment  où  la 
rue  était  couverte  de  neige  ;  qu'en  cet  état 
et  en  un  lieu  où  la  charrette  parcourait  une 
pente  légère,  ils  auraient  dû  enrayer  les  roues 
de  la  charrette,  ou  tout  au  moins  ne  la  mettre 
en  mouvement,  dans  ce  passage  périlleux . 
qu'après  s'être  assurés  qu'il  n'y  avait  aucun 
passant  à  proximité  ;  que,  par  suite,  il  est 


Tan.  3  du  code  d'iostr.  crim.,  n«3  ;  ibid.,  arL  60, 
n*  15.  ~  Vuy,  cependant  ParU,  ('«M.,  8  \cud. 
an.  VIII. 
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coDStanl  que  Lousberg  et  J.-B.  Kinon  ont, 
le  17  février  1860,  à  Liège,  par  impradeoce 
et  iDatteniion ,  occasionné  une  blessure 
gniTC  à  £d.  llarUny. 

i  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne...  i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé 
par  rinstrucUon  que  les  prévenus  n*oot  pas 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
les  accidents  auxquels  la  disposition  des 
lieux  se  prétait,  et  que  c'est  par  suite  de 
celte  négligence  que  le  malheur  dont  il  s*agit 
est  arrivé; 

Par  ces  motifs,  coliûrme,  etc. 

Du  21  juin  1860.  —  Cour  de  Li^e.  —  PL 
M.  Mottard. 


ËSCROQUERll*;.  —Fausse  qualité. 

MESTIQUE. 


Do- 


La  fausse  qualUéy  dans  le  sens  de  l'arl.  405 
du  code  pénal,  s'entend  indistinctement 
de  toute  qualité  prise  dans  le  but  de 
tromper  les  tiers  et  de  leur  inspirer  une 
cot^ianee  qui  n'est  accordée  qu'à  raison 
même  de  celte  qualité. 

Ainsi,  est  passible  de  l'appliealion  de  cet 
article  le  domestique  quise  fait  rem  eitre 
des  objets  en  prenatU  faussement  la  qua- 
lité de  mandataire  de  son  maître,  si  c'est 
la  qualité  indûment  prise  qui  a  déter- 
miné la  remise  (^). 

(GOFFUI,  —  C.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Charleroy  qui  «  considérant  que  le  prévenu 
Goffin  a,  à  Ransart,  en  août  1860,  en  faisant 
usage  d'une  fausse  qualité,  en  empruntant 
le  nom  de  son  maître  à  son  insu  et  en  em- 
ployant des  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader  Texistence  d*un  crédit  imagi- 
naire, escroqué  une  somme  de  9  francs  au 
préjudice  de  Marie  Warnotte  et  une  cas- 
quette d'une  valeur  de  3  fr.  50  c.  au  préju- 
dice du  sieur  Maréchal,  le  condamne  à  6  mois 
d'emprisonnement.  » 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  faits  recon- 


(I)  Voy.  Morin,  ir*  Eêcroqutrie. 


nus  constants  par  le  premier  juge  sont  de- 
meurés établis  devant  la  cour;  quil  est 
notamment  résulté  de  Finstruction  que  le 
prévenu,  dai^  le  courant  du  mois  d*août 
1860,  a  demandé  10  francs  à  Marie  Warnotte, 
en  alléguant  faussement  qu'il  les  réclamait 
de  la  part  de  Louis  Ponsart,  son  mattre,  le- 
quel avait  un  payement  à  effectuer  ; 

Qu'il  est  également  résulté  de  rinstructîon 
que  le  prévenu  s'est  présenté,  le  10  août  1860, 
chez  Henri  Maréchal ,  marchand,  à  Ransart , 
et  lui  a  demandé  une  casquette  en  disant  que 
son  maître  la  pafferait  ; 

Attendu  que  cette  allégation  mensongère 
tendait  évidemment  à  faire  considérer  le 
prévenu  comme  chargé  par  son  maître  de 
l'achat  d'une  casquette; 

Attendu  que  c'est  l'usurpation  de  cette 
fausse  qualité  de  mandataire  de  Louis  Pon- 
sart qui  a  déterminé  Marie  Warnotte  et  Henri 
Maréchal  à  remettre  au  prévenu ,  Tune,  une 
casquette,  l'autre,  une  somme  de  9  fr.  ; 

Attendu  que  la  fausse  qualité,  dans  le  sens 
de  l'art.  405  du  code  pénal,  s'entend  indis- 
tinctement de  toute  qualité  prise  dans  le 
but  de  tromper  les  tiers  et  de  leur  inspirer 
une  confiance  qu'ils  n'accordent  qu'en  raison 
même  de  cette  qualité  ; 

D'où  suit  que  les  éléments  du  délit  d'es- 
croquerie existent  dans  la  cause  ; 

Attendu  que  la  peine  est  proportionnée  à 
la  gravité  du  délit  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  1 3  décembre  1 860.— Cour  de  Bruxelles. 
—  4"  ch.  —  P/.  M.  Bara. 


PHARMACIEN.  —  Diplôme.  —  Contraven- 
tion. —  Exercice.  —  Liste.  —  Publi- 
cité. 

Le  pharmacien,  porteur  d'un  diplôme  visé 
par  la  commission  médicale  compétente, 
et  compris  dans  la  liste  dressée  en  exé- 
culion  de  l'art.  25  dé  l'arrêté  du  31  mai 
1818,  peut  pratiquer  son  art,  sans  se 
mettre  en  contravention  aax  lois  sur 
l'exercice  de  sa  profession,  quand  même, 
par  une  omission  de  l'imprimeur,  il  ne 
figurerait  pas  sur  la  liste  publiée  (*). 

Il  y  aurait  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi 


(2)  Voy.  Brux.,  39  déc.  1832  <  Bivorl,  Rép  admv 
I  nul.  du  Bninaut^  p.  81 . 
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si  le  prévenu  avait  été  autoriêé  à  t'exer- 
cice  de  son  art  par  l'autorité  locale, 

(lk  min.  pub.»~c.  faucon.) 

Le  sieur  Faucon,  pharmacien  à  Gblin  , 
fut  traduit  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Mons,  sous  la  prévention  d'avoir,  en 
i860  et  antérieurement  exercé  la  phar- 
macie sans  être  porté  sur  les  listes  arrêtées 
par  la  commission  médicale  provinciale. 

Jugement  du  7  juin  i86i,  qui  déclare  quil 
n*ezi8te  dans  Tespèce  aucune  contravention 
aux  lois  et  arrêtés  sur  Tart  de  guérir,  et  ac- 
quitte le  prévenu. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Jules  Faucon 
est  porteur  d'un  diplôme  délivré  le  43  mal 
i859  et  visé  le  2  juillet  suivant  par  la  com- 
mission médicale  de  la  province  de  Hainaut; 

Attendu  que  le  visa  de  la  commission 
médicale  donne  au  diplômé  le  droit  d*exer- 
cer  son  art  et  d'être  inscrit  sur  la  liste 
mentionnée  à  Tart.  25  de  Tarrêté  du  5i  mai 
1818; 

Attendu  que  cette  inscription,  Timpres- 
sion'et  la  publication  delà  liste  sontlefaitde 
Tautorité  compétente  ; 

Qu'il  est  constant  que  le  prévenu  a  été 
porté  sur  la  minute  de  la  liste  dressée  en 
exécution  de  l'art.  25  précité ,  et  que  c'est 
par  une  omission  de  l'imprimeur  qu'il  ne 
figure  pas  sur  la  liste  publiée  ; 

Attendu  que  la  publication  de  cette  liste 
n'a  lieu  que  tous  les  ans  ; 

Qu'il  en  résulterait,  si  le  docteur  admis  par 
la  commission  médicale  ne  pouvait  exercer 
sa  profession  qu'après  avoir  été  porté  sur  la 
liste  imprimée,  qu'il  pourrait  être  privé  pen- 
dant plusieurs  mois  du  bénéfice  de  son  di- 
plôme ; 

Qu'aussi  dans  la  pratique  et  en  vertu  de 
circulaires  administratives,  les  autorités  lo- 
cales autorisent-elles  provisoirement  l'exer- 
cice des  diverses  branches  de  l'art  de  guérir, 
sur  l'exhibition  d'un  diplôme  visé  par  la 
commission  médicale  de  la  province  ; 

Attendu  que  Jules  Faucon  a  reçu  sem- 
blable autorisation,  puisque  sa  nomination 
comme  pharmacien  des  pauvres  de  Ghlin  a 
été  approuvée  par  le  conseil  communal  de 
cette  commune  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  prévenu  s'est  con- 
formé aux  lois  et  règlements  sur  l'art  de 


guérir  et  qu'il  ne  saurait  être  déclaré  cou- 
pable d'une  négligence  qu'il  n'a  pu  ni  pré- 
voir, ni  empêcher  ; 
Par  ces  motifs,  met  rappel  à  néant,  etc. 

Du  15  février  1861.  —  Cour  de  Gand.  - 
i«  ch.  -  P/.  M.  Rousselle. 


CLAUSE  RESOLUTOIRE.  -  Bail.  -Expro- 
priation POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 

(de  BODE  ,  —  C.  DE  KEYZER.) 

Du  11  février  1860.  —  Cour  de  Gand.  — 
Arrêt  rapporté  1'*  partie,  p.  61. 


CONSULS.  —  Juridiction.  —  Constantwo- 
PLE.  —  Association  en  participation.  — 
Arbitres  (nomination). 

La  loi  du  31  décembre  18111  sur  la  juridic- 
tion consulaire  4flns  les  pays  hors  de 
chrétienté,  qui  attribue  au  consul  belge 
la  connaissance  de  toutes  les  contesta- 
tions nées  dans  son  ressort,  entre  Belges, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ne 
peut  s'appliquer  à  des  différend»  entre 
personnes  associées  en  participation,  en 
vertu  d'une  société  fbrmée  en  Belgique  et 
y  ayant  son  siège,  bien  que  les  faits  qui 
ont  été  l'occasion  du  litige  se  seraient 
passés  à  Constantinople. 

(couteaux,  —  c.  LA  société  de sclessin.) 

La  société  de  Sclessin  fit  assigner  les 
sieurs  Couteaux  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  en  désignation  d'arbitres, 
afin  de  vider  la  contesution  entre  parties 
au  sujet  d'une  association  en  participation 
existante  entre  elles  pour  l'envol  d'une  partie 
de  fers  à  Constantinople.  Déclinaloire  que  le 
tribunal  rejeta  par  jugement  du  5  août  1858, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  mots  «  contes- 
tations nées  »  des  articles  25  et  26  de  la 
loi  du  31  décembre  1851,  sur  la  juridiction 
consulaire  dans  les  pays  hors  de  chrétienté, 
doivent  s'entendre  par  rapport  au  lieu  où 
le  contrat  a  pris  naissance  et  non  à  celui 
où  11  doit  recevoir  son  exécution  ;  que  Tin- 
terpréter  d'une  autre  façon,  ce  serait  obliger 
les  Belges  habitant  la  même  patrie  d'aller 
plaider  à   l'étranger  et  changer   en    une 
obligation  lourde  une  loi  qui  a  eu  pour  but 
de  favoriser  les  Belges  résidant  dans  les  pays 
hors  de  chrétienté  ;  que ,  dans  l'espèce,  'il 
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réMlie  k  réfidenee  qae  les  coayentions  qui 
OQl  po  intenreoir  entre  parties  ont  pris  nais- 
suiee  en  Belgique,  bien  qu'elles  doivent  re- 
cevoir leur  exécution  à  Gonstaotinople. 
Appel. 

ARRÂT. 

LA  COUR  —  Attendu  qu'en  principe  gé- 
néral les  tribunaux  de  commerce  belges  sont 
seols  compétents  pourconnalire,  entre  Bel- 
ges, de  rexlstence  des  sociétés  en  partici- 
pation et  pour  nommer  des  arbitres  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  Part.  26 
de  la  loi  du  Si  décembre  i  851,  qui  appellent 
le  coDsnl  belge  à  statuer  sur  les  contestations 
née$  dans  I  étendue  de  sa  juridiction  dans 
les  pays  hors  de  chrétienté ,  entre  Belges, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ne  oonsU- 
tacDt  qu'une  exception  à  la  juridiction  des 
tribunaux  belges  ; 

Attendu  que  dès  lors  la  maison  Couteaux 
et  compagnie  pour  obtenir  son  renvoi  devant 
le  consul  belge  k  Constantinople,  devrait 
prouver  le  fondement  de  son  exception  ; 

Attendu  que  loin  qu'elle  ait  fourni  cette 
preuve,  il  résulte  au  contraire  des  éléments 
do  procès,  que  la  société  en  participation 
doDi  il  s'agît,  en  tant  qu'elle  existerait,  aurait 
été  formée  et  aurait  son  siège  en  Belgique , 
et  qae  c'est  également  eu  Belsique  que  la 
coAtestatiou  entre  parties  a  été  élevée,  bien 
que  les  laits  qui  en  ont  été  l'occasion  pour- 
rsieut  s'être  passés  à  Constantinople  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Graaff,  premier 
avocat  général  en  ses  conclusions  conformes, 
met  rappel  à  néant,  etc. 

Du  28  mai  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
~  2*  cb.  —  PL  MM.  Mascart  et  Houtekiet 


ARBRRA6B.— Société.  —  DomiAGEs-iMTé- 

RÉT8.     ^ 

Est  de  ta  compétence  arbitrale  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par 
«n  associé  contre  son  coassocié  du  chef 
d'inejfécuiion  d'engagements  sociaua, 
par  exempte  pour  refus  d'honorer  des 
traites  convenues.  (Code  de  comm.,art.  51.) 

La  mission  des  arldtres  doit  se  borner  au» 


(I)  yoj.  Brus.,  9  mars  18)2  {Pasit,  belge,  p.  89 
et  la  B0le);  Carré,  sur  Tart.  171  da  eodc  de  proe. 
cîT.,  noie  4. 

PASIC.,4864.  —  S*PAETIB. 


opérations  sociales  et  à  leurs  consé- 
quences, sauf  au9  parties  à  se  pourvoir 
comme  de  conseil  pour  tout  cttqui  ne  ren- 
trerait pas  dans  ce  cadre  (*). 
Les  difficultés  sur  les  associations  commer- 
ciales en  participation  sont,  comme  celles 
qui  surgissent  dans  toutes  autres  sociétés, 
du  domaine  de  l'arbitrage  forcé  (*).  (Code 
de  comm.,  art.  M.)  Résolu  implicitement. 

(VAMSEQTEa»  —  KBEGLINGER.) 

Les  sieurs  Vanseuter  et  comp.,  invoquant 
de  nombreuses  affaires  faites  en  association 
avec  les  sieursfreglinger,  les  firent  assigner 
devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  en 
nomination  d'arbitres  pour  statuer  sur  les 
contestations  existantes  entre  parties,  et  no- 
tamment relativement  k  des  dommages-inté- 
rêts résultant,  selon  les  demandeurs,  de  ce 
que  les  sieurs  Kreglinger  avaient  refusé 
d'honorer  des  traites  émises  par  eux,  deman- 
deurs, en  octobre  et  décembre  1857,  d'accord 
avec  M.  Kreglinger,  alors  à  Buenos-Ayres. 

Les  défendeurs  reconnurent  qu'ils  avaient 
traité  avec  les  demandeurs  des  affaires  nom- 
breuses, les  unes  en  société,  les  autres  sans 
aucun  caractère  d'association  ;  ils  sommèrent 
ces  derniers  de  désigner  celles  des  traites  non 
acceptées  qui  se  rapportaient  à  des  partici- 
pations, et  faute  de  ce  faire,  ils  conclurent 
au  rejet  de  la  demande. 

Les  demandeurs  répliquèrent  que  la  nomi- 
nation d'arbitres  était  de  droit,  dès  que  l'exis-  / 
lence  d'une  association  était  reconnue  ;  mais 
que  cependant  ils  reconnaissaient  que  les 
arbitres  h'auraient  à  connaître  que  des  con- 
testations sociales ,  toutes  autres  restant 
réservées. 

Jugement  du  11  août  1859,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  défendeurs  ont  déclaré 
joindre  dans  un  ordre  subsidiaire  leur  ex- 
ception de  non-recevabilité  au  moyen  du 
fond  relatif  à  la  nomination  d'arbitres  ; 

c  Sur  l'exception  : 

c  Attendu  que  l'action  a  pour  objet  la  no- 
mination d'arbitres  pour  statuer  entre  parties 
sur  toutes  contestations  relatives  à  l'asso- 
ciation ayant  existé  entre  elles,  et  spéciale- 
ment sur  les  dommages-intérêts  à  formuler 
par  les  demandeurs  ; 

(S)  Brux.,  9  mars  IStt  ;  TahU  d9  la  Patic.  fr., 
v«  Soeiété  en  partieipa$ion,  n—  66  et  s.;  Pardessus, 
n*  1409  ;  Persil,  Soe.  eomm  ;  sur  Part.  51,  n*  9  ;  ce 
Reeaeil,  1852,  p.  330. 
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<  Que  cette  éoonciaiioD  de  la  demandeà 
présenter  aux  arbitres  est  claire  et  précise, 
et  D'à  aucun  rapport  avec  des  coutesuiioos 
étrangères  à  des  opérations  sociales  ; 

<  Attendu  que  les  défendeurs  ont  reconnu 
(|u*il  y  avait  eu  association  par  rapporta  di- 
verses opérations  commerciales  ; 

«  Que  c*est  donc  à  ces  opérations  et  à 
leurs  conséquences  que  se  réduira  la  mission 
des  arbitres  ci-après,  sauf  aux  parties  à  se 
pourvoir  au  vœu  de  la  loi,  sur  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  le  cadre  des  affaires  sociales; 

<  D*où  suit  que  la  compétence  arbitrale 
est  parfaitement  justifiée  d*après  les  termes  de 
l'art.  51  du  code  de  commen^.  > 

Parées  motifs,  le  tribunal  désigna  des  arbi- 
tres pour  vider  les  contestations  au  sujet  des 
opérations  sociales  et  spécialement  au  sujet 
des  dommages  et  intérêts,  auxquels  les  de- 
inandeurs,comme associés,  prétendaient  avoir 
droit  envers  les  défendeurs,  leurs  coassociés. 

Appel. 

Devant  la  cour  les  sieurs  Kreglinger  pré- 
tendirent que  ni  la  réclamation  de  dommages- 
intérêts  pour  défaut  d'acceptation  de  traites, 
ni  Texamen  du  compte  général  à  débattre 
entre  parties  et  embrassant  toutes  leurs  opé- 
rations, ne  pouvaient  être  soumis  à  des  ar- 
bitres; que  la  juridiction  ordinaire  était 
seule  compétente  pour  connaître  des  contes- 
tations relatives  à  ce  double  objei,et  attendu 
qu*il  n'en  existait  aucune  autre  à  juger 
entre  les  parties  en  cause,  ils  soutinrent 
qu'il  n'y  avait  point  lieu  de  nommer  des  ar- 
bitres. 

ARRÊT. 

LA  COUU  ;  —  Attendu  que  toute  contes- 
tation entre  associés  et  pour  raison  de  la 
bociété  doit  être  jugée  par  des  arbitres,  aux 
termes  de  Fart.  51  du  code  de  coinm.  ; 

Attendu  qu'une  demande  de  dommages- 
iuféréts  réclamés  par  un  associé  centre  son 
associé  pour  inexécution  d'engagements  so- 
ciaux, est  évidemment  une  contestation  entre 
associés  et  pour  raison  de  la  société; 

Attendu  que  la  créance  que  l'appelant 
prétend  avoir  à  charge  de  l'intimé  du  chef 
d'opérations  commerciales,  ne  saurait  chan- 
ger la  nature  de  la  contestation  soumise  aux 
arbitres  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  Graaff,  premier  avocat  général,  entendu, 
met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  26  janvier  1^60.  —  €our  de  Bruxelles. 
—2*  ch.—  Plaid.  MM.  Barbanson  père  et  fils 
et  Watteeu. 


LIVRES  DE  COMMERCE.  ~- R£PRés£NTà- 

TION.  —  CoMHUNICàTIOH. 

La  eommunicaiton  deê  Uvreê  d'un  commer- 
çani  ne  petit  être  exigée  hors  des  cas  pré- 
vus par  l'art,  H  du  code  de  commerce. 

Un  commerçant  peut  être  tenu  de  repré- 
senter ses  livres  en  Justice  afin  d'en 
extraire  ce  qui  concerne  les  différends 
qu'il  a  avec  des  tiers  (*).  (Code  de  comm., 
art.  15.) 

(lEUkfk ,  —  G.  DUCOBO.) 

La  dame  Yerkens,  négociante ,  avait ,  eo 
exécution  d'un  acte  du  13  janvier  1858,  ud 
crédit  ouvert  chez  le  sieur  Léman,  banquier 
à  Saint-Ghislain.  Une  saisie-arrêt  pour  une 
somme  de  11,484  francs  fut  pratiquée  par 
celui-ci  k  charge  de  la  dame  Verkens.  Sur  la 
poursuite  eu  validité,  les  époux  Verkens 
reconnurent  la  légitimité  de  la  créance.  Le 
sieur  Ducobu,  n^ociant^créaocier  de  l'épouse 
Verkens,  intervint  et  soutint  nulle  ladite 
reconnaissance,  comme  faite  en  fraude  de 
ses  droits. 

11  posa  à  cet  égard  une  série  de  faits  dont 
il  demanda  à  faire  preuve. 

Il  soutint  que  la  dame  Verkens  ne  pourrait 
être  personueliemenl  débiiricd  envers  «Lé- 
man qu'eu  vertu  de  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  du  13  janvier  1858,  et  poor  autant 
qu'exécution  eût  été  donnée  par  Léman  à  cet 
acte  ;  que  dans  la  réalité  Léman  n'avait 
fourni  de  fonds  ni  à  Verkens,  ni  à  son  épouse 
en  exécution  de  l'acte  susidit;  mais  qu'il 
existait,  antérieurement  à  cette  date,  à  la 
charge  exclusive  de  Verkens,  une  créance 
qui  est  la  même  que  celle  que  Léman  pré- 
tend avoir  contre  l'épouse  Verkens. 

il  conclut  à  ce  qu'il  fût  ordonné  au  sieur 
Lemau  de  commnniquer  ses  livHes  eu  toutes 
les  parties  concernant  ses  opérations  avec 
Verkens  depuis  le  15  septembre  1857,  jus- 
qu'au jour  de  l'intentement  de  l'action.  Il  est 
à  remarquer  que  Verkens  était  en  faillite. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Mons ,  du 
7  janvier  1860,  ainsi  conçu  : 

<  Sur  la  conclusion  de  l'intervenant  ten- 
dante à  ce  que  Léman  soit  tenu  de  commu- 


(1)  Voy.,  sur  ces  quesUona,  Aix,  5  aviil  t8o2  ; 
Brui.,  23  mar«  182i  ;  Pardessus,  n«  S59  ;  Table  de 
la  Pasie.  /r.,  v«  Livre*  de  comm.,  n««  10  el  buiv.; 
Dallox,  Rép.,  t  8,  p.  535  ;  Kooguier,  d§s  Trih.  de 
p.  383. 
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ulqiier  ses  livres  en  toutes  les  parties  concer- 
nant ses  opérations  avec  Verkens  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  déclaré 
avoir  communiqué  tontes  les  pièces  dont  il 
entend  faire  nsage  ; 

c  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'on  n*est 
pas  tenu  de  produire  contre  soi-même  ; 

«  Attendu  que,  même  en  matière  de  com- 
merce la  communication  des  livres  et  inven- 
taires ne  peut  être  ordonnée  en  justice  que 
dans  les  affaires  de  succession,  etc.  (Cod.  de 
comm.  art.  14); 

<  Attendu  toutefois  que  de  la  combinaison 
des  art.  i330  du  code  civil  et  15  du  code  de 
commerce,  il  résulte  qu'un  commerçant  peut 
être  tenu  de  représenler  ses  livres  en  justice 
afin  d*en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend 
qu'il  a  avec  des  tiers  ; 

c  Attendu  que  dans  Tespèce  il  écbet  de 
faire  usage  de  la  faculté  que  les  dispositions 
précitées  confèrent  aox  tribunaux  à  cet  effet; 

c  Attendu  que  dans  les  circonstances  de 
la  cause  on  doit  considérer  comme  concer- 
nant le  différend  existant  entre  les  parties, 
même  les  opérations  que  Léman  aurait  faites 
avec-  Verkens  dans  les  quatre  mois  qui  ont 
précédé  Tacte  do  15  janvier  1858; 

«  Par  ces  motifs,  dit  n'y  avoir  lieu  d'or- 
donaer  au  demandeur  de  communiquer  ses 
livres  pour  les  parties  dont  il  n'a  pas  fait 
usage;  lui  enjoint  néanmoins  de  représenter 
ses  livres,  à  l'effet  d'en  extraire  ce  qui  concerne 
ledifférend,  dans  toutes  leurs  parties  relatives 
aux  opérations  qu'il  a  faites  avec  Verkens  de- 
pois  le  13  janvier  1858  et  dans  les  quatre 
mois  qui  ont  précédé  cette  date,  et  ce  à  l'au- 
dience du  11  février  prochain  ;  met  hors  de 
cause  le  curateur  à  la  faillite  Verkens.  • 

Appel.  - 

Le  sieur  Léman  soutint  que  c'était  à  tort 
et  contrairement  k  la  disposition  de  l'art  14 
du  code  de  commerce ,  qu'une  communica- 
tion partielle  des  livres  avait  été  ordonnée 
pour  une  époque  antérieure  au  crédit  dont 
il  s'agit  et  pour  une  période  de  quatre  mois, 
à  partir  du  15  septembre  1857,  en  confour 
dant  la  demande  de  production  ou  coramu: 
oication  partielle  des  livres,  proscrite  par 
ledit  article  14,  avec  ce  qui  constitue  la  re- 
présentation dans  le  sens  légal,  représenu- 
lion  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  faits  et 
articles  préeis ,  avec  indication  de  leur  date 
respective. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  premier 
juge  n'a  pas  accordé  la  commmniction  des 


livres  de  Léman,  demandée  par  Ducobu , 
mais  a  ordonné  la  représentation  de  ces  livres; 
et  en  agissant  ainsi  dans  le  but  de  s'éclairer 
sur  ce  qui  concerne  le  différend  ,  il  n'a  fait 
qu'user  du  droit  que  Part.  15  du  code  de 
commerce  lui  confère  en  termes  exprès,  et 
aucun  grief  n'a  été  infligé  à  l'appelant  de  ce 
chef; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge , 
met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  27  juin  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
3«  eh.  —  PL  MM.  Wins,  Dequesne  et  Barra. 


DOUANES.  —  Droits  d'iu^trée.  —  Objets 
FRAUDÉS.  -—  Barque.  —  Conducteur.  — 
Procès-verbal.  —  Copie.  —  Rbsponsa- 
BaiTÉ. 

Ne  peni  être  déclaré  auteur  de  la  fraude  ^ 
le  conducteur  d*une  barque  qui  n'a  pas 
été  déclaré  en  contravention  et  qui  n'a 
pas  reçu  copie  du  procès-verbal  dans  le 
bref  délai  fixé  par  l'art.  ^8  de  la  loi  gé- 
nérale. 

Il  ne  peut  également  être  déclaré  respon- 
sable,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  le  fait 
aurait  été  posé  par  son  ouvrier,  employé 
ou  domestique. 

(l'aDM.    des   droits    d'entrée,    —    c.    SACRÉ.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Tongres,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  si,  comme  le  constate  le 
procès-verbal  du  22  juin  dernier,  une  tenta- 
tive dimporution  frauduleuse  par  cacheite 
a  eu  lieu  sur  la  barquedite  laMathHde,\\  n'est 
point  résulté  de  l'Instruction  que  le  prévenu 
Sacré  se  soit,  comme  auteur  ou  comme  com- 
plice ,  rendu  coupable  de  ladite  contraven- 
tion ; 

<  Attendu  qu^on  ne  peut  non  plus  admettre 
que  le  prévenu  soit  responsable  dudlt  fait 
de  fraude  aux  termes  de  rarticle  351  de  la 
loi  générale,  puisqu'il  n'est  point  établi  que 
ce  fait  ait  été  réellement  posé  par  un  des 
employés,  ouvriers,  domestiques  du  prévenu 
ou  autres  personnes  salariées  par  lui  ; 

<  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu.  « 

Appel. 

ABRÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'immédiatement 
après  la  découverte  des  objets  fraudés  à  bord 
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de  la  harque  la  MatkUde,  apparteoaDtà  la  so- 
ciété des  barques  accélérées  JoDgen  et  eomp., 
le  prévenu  Sacré  a  désigné  aux  saisissants , 
comme  pouvant  seul  être  Fauteur  de  la 
Traude,  un  des  employés  de  ladite  société, 
établi  en  permanence  sur  la  barque  et  qui  se 
trouvait  présent  ; 

Que  cette  circonstance  Importante  a  été 
complètement  omise  dans  le  procès-verbal 
qui  a  été  rédigé  deux  jours  après  ;  que  les 
verbalisants  auxquels  la  fraude  avait  été  dé- 
noncée par  une  personne  qui ,  selon  eux , 
était  bien  instruite,  n*ont  pas  déclaré  le 
prévenu  en  contravention  ;  que  c'est  exclu- 
sivement à  charge  du  sieur  Jongen  qu'ils  ont 
dressé  leur  procès-verbal,  et  que  c'est  pour 
ce  dernier  seulement,  que  la  copie  a  été  dé- 
livrée dans  le  délai  voulu  ; 

Que  ce  n'est  qu'environ  un  mois  après 
que  l'administration  a  fait  signifier  copie 
du  même  procès  -  verbal  au  prévenu  et 
lui  a  fait  connaître  qu'elle  le  considérait 
comme  auteur  principal  de  la  fraude  ; 

Attendu  que  la  déclaration  en  contraven- 
tion, conformément  à  l'article  234  de  la  loi 
générale  du  26  août  1823,  et  la  remise  de  la 
copie  du  procès-verbal  au  préveuu  dans  le 
bref  délai- fixé  par  l'art.  238,  sont  requises 
dans  l'intérêt  de  la  défense  et  ont  pour  but 
(comme  l'ont  reconnu  la  cour  de  Bruxelles 
et  la  cour  de  cassation  dans  leurs  arrêts  res- 
pectifs des  46  juillet  et  14  décembre  1 837) 
de  mettre  le  prévenu  à  même  de  recueillir 
ses  preuves  et  ses  moyens  justificatifs  pen- 
dant que  les  faits  sont  encore  récents; 

Que  non-seulement  cette  condition,  exigée 
pour  que  le  procès- verbal  puisse  faire  preuve 
complète,  n'a  pas  été  remplie  à  l'égard  du 
sieur  Sacré  ;  mais  que  la  difficulté  de  sa  dé- 
fense a  encore  augmenté  par  la  circonstance 
que  l'ouvrier  ou  l'employé  de  la  société  qu'il 
avait  désigné  comme  Tauteur  probable  de  la 
fraude,  n'a  pas  été  compris  dans  la  pour- 
suite; et  que  la  mise  en  cause  de  ce  dernier, 
si  utile  pour  la  manifestation  entière  de  la 
vérité,  ne  pouvait  être  effectuée  légalement 
que  par  l'administration  ; 

Que,  dans  un  pareil  étal  d^  choses,  et 
alors  qu'il  résulte,  d'autre  part,  de  l'ensem- 
ble des  circonstances  révélées  par  l'instruc- 
tion en  première  instance  et  devant  la  cour, 
que  la  fraude  constatée  a  été  commise  à 
l'insu  du  prévenu  Sacré,  c'est  à  bon  droit 
que  le  jugement  a  quo  l'a  renvoyé  de  l'action, 
comme  auteur  de  la  fraude; 

Que  c'est  à  bon  droit,  également,  que  ce 
jugement  l'a  déclaré  non  responsable ,  aux 
termes  de  l'art.  231  de  la  loi  générale,  puis- 


que celui  par  qui  la  fraude  a  pu  être  commise 
n'était  pas  à  son  service,  ni  salarié  par  lai  ; 
Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  10  mai  1860.  —  Cour  de  Liège.  - 
PL  MM.  Del  Marmol  père  et  Bailleux. 


DÉLIT    FORESTIER.    —   Passage    avec 

BROUETTE  HORS  VOIES  ET  CHEMINS.  —  FOR^T 
DOMANIALE. 

Tombe  sous  l'application  de  VarL  166  du 
code  foreêtier^  le  fait  de  conduire  unt 
brouette  hors  voies  et  chemins  ordinaires 
dans  un  bois  domanial. 

« 

(l'aDM.    forestière,  —  C.  DEFOIN  ET  AUTRES.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Dinant,  ainsi  conçu  : 

c  Considérant  qu'il  est  établi  que  les  pré- 
venus ont  traversé  avec  brouette»  le  bols  do- 
manial du  Minières,  sur  une  étendue  de 
130  mètres; 

€  Considérant  que  ce  fait  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  l'art.  166  de  la  loi  fo- 
restière qu'on  invoque,  qui  ne  punit  le  pas- 
sage, bors  voies  et  chemins  ordinaires ,  que 
des  9oi$ure$,  animaux  de  trait ,  de  charge  ou 
de  monture  ; 

c  Qu'il  est,  en  effet,  de  principe  que  la  loi 
pénale  ne  peut,  même  par  analogie,  être 
étendue  au  delà  de  ses  termes ,  qui  doivent 
être  pris  dans  leur  sens  naturel  et  leur  ac- 
ception commune  ;  que  ce  serait  étendre  la 
portée  de  la  loi  et  la  signification  vulgaire 
du  mot  :  voiture ,  dont  elle  s'est  servie,  que 
de  l'appliquer  à  tout  moyen  de'  transport , 
soit  qu'il  se  meuve  sur  une  ou  plusieurs 
roues,  soit  que  des  hommes  ou  des  animaux 
le' conduisent; 

€  Considérant  que  les  mots  :  fait  ou  laissé 
passetf  introduits  dans  la  loi  belge,  et  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  la  loi  française ,  sem- 
Went  repousser  cette  interprétation  exten- 
sive,  puisque  si  Ton  peut  faire  ou  laisser 
'  passer  une  voiture  à  travers  un  bois,  on  ne 
peut  y  laisser  passer  une  brouette  ;  ce  qui  ne 
permet  pas  de  croire  qu'il  soit  entré  dans  la 
pensée  du  législateur  de  comprendre,  sous 
la  dénomination  de  voiture,  toute  espèce  de 
véhicule,  traîné  par  des  animaux  ou  poussé 
par  le  bras  de  l'homme; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  les 
prévenus  et  le  civilement  responsable  des 
poursuites.  >  —  Appel. 
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AKBÉT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par 
un  procès-Terbal  régulier  du  garde  forestier 
Maurlot,  en  date  du  6  avril  1860,  que  ledit 
jour  les  prévenus,  travaillant  pour  le  compte 
de  J.  Bayenet,  leur  maftre,  ont  été  trouvés 
faisant,  chacun  d'eux,  passer  une  brouette 
chargée  de  minerais  hors  des  routes  et  che- 
mins ordinaires  dans  le  bois  domanial  des 
Minières,  situé  commune  de  Saint-Aubin, 
canton  de  Florennes  ; 

Attendu  que  ce  fait  tombe  sous  Tappllca- 
tion  de  l*art.  166  du  code  forestier  ; 

Qu'en  effet,  cet  article  prévoit  deux  infrac- 
tions bien  distinctes ,  savoir  :  le  passage  des 
voitures  et  celui  d*animaux  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture  dans  les  bois,  hors  des 
ruutes  et  chemins  ordinaires  et  punit  les 
contrevenants  de  5  fr.  d*amende,  par  voiture 
ou  par  chaque  animal  de  charge,  de  trait  ou 
de  monture  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  texte  qu'il  est  applica- 
ble à  la  voiture  menée  à  bras  d'homme, 
comme  à  celle  conduite  par  des  animaux  : 

Attendu,  d'autre  part,  que,  dans  la  géné- 
ralité de  sa  signification,  le  mot  voiture 
s'applique  à  tout  ce  qui  sert  au  transport  des 
personnes  et  des  choses  ;  qu'il  s'ensuit  qu'il 
faut  considérer  comme  telles  les  brouettes 
qui,  dans  l'espèce ,  servaient  à  transporter 
du  minerai  d'un  endroit  à  un  autre  ; 

Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 

Du  2  novembre  1860.  —  Cour  de  Liège. 


CHASSE.  —  Port  d'abmes.  —  Prescription. 

La  paursvite  du  délit  de  part  d'armes 
prévu  par  l'art.  !•'  du  décret  du  l  mai 
\%i%ye9t  soumise  à  la  prescription  d'un 
mais  0).  (Loi  du  S6  février  18i6,  art.  18.) 

(le  nui.  PDBLIC,  —  €...) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruges  du  3  mai  1861,  ainsi  conçu  : 

(I)  Voy.,  daiKM  Mos,  Paris,  casê.,  !•' oct.  1815; 
DaraatM,  t.  4,  ii«  382  ;  Gousturier,  p.  319,  n»  ISO; 
Paftrd,  Rép.,  ^Choêse,  a»  19  ;  Gislalo;  le  Choiteur- 
Pnd'komwie,  p.  26  ;  et  en  sens  contraire,  Mangin, 
d«  r Action  pM.,  no  307;  Bonjeao.  t.  3,  n»  367,  et 
la  dernière  jorisprodenee  des  trois  cours  du  royaume, 
qa^oD  IrooTera  Indiqoéedans  ee  Reeaeil,  1856,  p.  84; 
1857,  p.  4Î0,  et  497  ;  1859,  p.  157,  el  «860,  p.  834. 
V.  aussi  LegraTereod,  1. 1,  p.  87,  éd. belge  de  1839. 


c  Attendu  que  si  Ton  rapproche  le  décret 
du  i  mai  i8i2  de  la  loi  du  26  février  1846, 
notamment  de  son  art.  48,  il  en  résulte  que 
toute  action  du  chef  de  délit  de  chasse  est 
prescrite  par  un  mois  écoulé  depuis  le  jour 
où  le  fait  a  été  commis; 

c  Et  attendu  que  le  fait  du  chef  duquel  le 
prévenu  est  assigné  est  indiqué  dans  la  cita^ 
tion  comme  commiii  le  28  octobre  i860; 
que  le  réquisitoire  à  fin  de  poursuite  est  daté 
du  19  avril  et  que  l'assignation  est  du  27  du 
même  mois  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie,  p 

Appel  par  le  ministère  public. 

àRRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  confirme,  etc. 

Du  8  juillet  1861.  —  Clour  de  Gand. 


!<>  PRÉLIMINAIRE  DE  CONCILIATION.  - 
Omission.  —  Nullité. 

2»  Faillite.  —  Revendicatiow.  —  Entre- 
pôt puRLic.  —  Magasin. 

1**  L'exception  tirée  du  défaut  de  citation 
en  conciliafion  ne  peut  être  soulevée  pour 
la  première  fais  en  appel  {*).  (Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  48,  49,  56,  88  et  173.) 

2°  Un  entrepôt  public  doit  être  assimilé  à 
un  magasin  général  à  l'usage  des  com- 
merçants. 

Les  marchandises  qui,  arrivées  au  lieu  de 
leur  destination,  sont  placées  dans  un 
entrepôt  public  sous  le  nom  d'un  commis- 
sionnaire et  à  la  disposition  de  l'acheteur, 
ne»  peuvent,  en  cas  de  faillite  de  ce  der- 
nier, être  revendiquées  par  le  vendeur  (»). 
(Loi  du  18  avril  1831,  art.  568.) 

(BELLOT  et  FOUCAUD,.  —  c.  RADCO  CONSTANT.) 

Carré,  marchand  de  vin  à  Schaerbeek,  fait 
à  la  maison  Bellot  et  Foucaud  de  Cognac  une 

(2)  La  jurisprudence  tend  à  se  fiier  en  eesens. 
Voy.  Dalloï,  Jur.  gen.,  ▼•  Coneiliation,  n-  51  et 
sujv.;  Bruxelles,  10  mai  185i  (ee  Recueil,  p.  93i  et 
la  note). 

(9)  Voy.  dans  le  même  sens,  Dallox,  v«  FaUUlty 
no  I95t  ;  Bruielles,  7  février  i8U  {Patie.,  p.  68  ; 
J.  de  B.,  p.  M).  —  CofUra,  Brox.,  45  avril  1810. 
Voy.  eneore  Orléans,  24  mai  1859  (Daiioz,  pét., 
1859,  8, 100  ;  P«ie.,  1860,  2,  87). 
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Commande  de  10  fôts  d*eaa-de-Yie  qui  sont 
expédiés  le  3i  Janvier  1860  avec  une  lettre 
de  Yoiture  portant  :  à  tordre  de  Bellot  et 
Foucaud,  en  gare  h  Bruxelles.  Quelques  jours 
après  les  expéditeurs  mandent  au  chef  de 
gare  de  Bruxelles,  de  livrer  ces  iO  pièces 
d>au-de-Yie  à  Dubois,  commissionnaire  en 
douane,  à  la  disposition  de  Carré.  Ce  qui  fut 
exécuté  en  février  4860. 

Le  24  mars  1860,  Carré  vend  3  de  ces 
pièces  à  Raucq-Consttnt,  comme  cela  résulte 
d'une  facture  acquittée  ;  cet  acheteur  paye 
en  même  temps  les  frais  de  transport  à  Du- 
bois, qui  lui  en  donne  quittance  portant  que 
ces  5  pièces  sont  délivrées  à  Raucq-ConsUnt 
par  ordre  de  Carré.  Le  surlendemain  Ten- 
treposeur  des  douanes  et  accises  reconttaft 
que  ces  trois  fûts,  qui  se  trouvent  dans  Ten- 
trepôi  publie  de  Bruxelles,  sont  maintenant 
au  nom  de  Raucq-Constant. 

Bellot  et  Foucaud  ayant  appris  que  Carré 
avait  cessé  ses  payements  firent  faire  le 
22  mai  1860  une  saisie  revendication  des 
3  fûts  de  cognac  déposés  à  Tentrepût.  Un 
jugement  par  défaut  du  tribunal  de  première 
Instance  de  Bruxelles  a  validé  cette  revendi* 
cation. 

Le  21  août  1860,  Raucq-ConsUnt  forme 
tierce  opposition  à  ce  jugement  contre  Carré 
et  contre  Bellot  et  Foucaud.  Ceux-ci  répon- 
dent, entre  autres  choses,  que  les  fûts  reven- 
diqués ont  été  consignés  en  entrepôt  réel 
au  nom  de  Dubois  par  Fadministration  du 
chemin  de  fer  pour  sûreté  des  droits  d*ac- 
cises  et  de  douane;  que  Dubois  n*est  inter- 
venu dans  la  revente  qu'en  qualité  de  com- 
missionnaire en  douane  et  que  jusqu'alors 
Carré  s'était  abstenu  de  toute  intervention, 
qu'il  n'avait  soldé  ni  les  frais  de  transport 
des  fûts  litigieux  ni  les  droits  fiscaux,  qu'il 
n'avait  pas  même  fait  opérer  le  transport  de 
ces  fûts  à  son  nom  sur  les  livres  de  l'entre- 
poseur; que,  dans  ces  circonsunces,  la  re- 
vente invoquée  par  Raucq-Consunt  ne  peut 
pas  être  invoquée  comme  ayant  porté  sur 
des  marchandises  dont  Ja  tradition  avait  eu 
lieu  dans  les  magasins  de  l'acheteur  primitif 
ou  du  commissionnaire  chargé  de  vendre 
pour  lui  ;  —  que  la  seule  circonstance  que 
les  fûts  revendiqués  se  trouvaient,  à  l'époque 
de  cette  revente  comme  à  l'époque  de  la 
saisie,  déposés  en  entrepôt  réel  à  titre  de 
dépôt  nécessaire,  suffit  pour  qu'il  soit  avéré 
que  ces  fûts  étaient  auxdites  époques  à  l'état 
de  marchandises  en  cours  de  voyage  et  que 
dès  lors  on  ne  peut  opposer  à  la  maison 
Bellot  et  Foucaud  une  revente  faite  sans 
qu'il  y  eût  facture  et  lettre  de  voiture  signées 
par  eux  (art  568  de  la  loi  du  18  avril  1851.) 


Le  1  **  décembrel  860,  jugement  ainsi  coBCQ  : 

<  Attendu  que  l'action  du  demandeur 
tend  à  feire  déclarer  recevable  et  fondée  la 
tierce  opposition  qu'il  forme  au  jugement 
que  les  défendeurs  ont  obtenu  contre  Carré 
devant  ce  tribunal,  le  23  juin  1860,  en  tant 
que  ce  jugement  a  validé  la  revendication  de 
trois  fûts  de  cognac  se  trouvant  à  l'entrepôt 
de  Bruxelles; 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  docu- 
ments du  procès  que  ces  trois  fûts  de  cognac 
ont  été  expédiés  par  les  défendeurs,  le 
31  janvier  1860,  en  gare  de  Bruxelles  ;  que 
ceux-ci  ont  donné  ordre  au  chef  de  gare  de 
les  livrer  au  sieur  Dubois,  commissionnaire 
en  douane,  à  la  disposition  de  Carré,  négo- 
ciant à  Schaerbeek,  ce  qui  fut  exécuté  ;  que 
le  24  mars  de  la  même  année.  Carré  a  re- 
vendu les  fûts  au  deipandeur,  à  l'interven- 
tion de  Dubois  qui  en  a  reçu  les  frais  de 
transport  et  que  le  surlendemain  26,1e  trans- 
port en  a  été  opéré  à  l'entrepôt  public  au 
nom  et  pour  compte  du  demandeur;  enfin  que 
ce  n'est  que  le  16  mai  suivant  que  les  défen- 
deursont  intenté  leur  action  en  revendication  ; 

«  Attendu  que  ces  faits  constituent  d'abord 
une  tradition  réelle  en  faveur  de  Carré  et  la 
possession  effective  des  trois  fûts  de  eognac 
dans  son  chef  depuis  le  18  février  1860  ;  d^où 
la  conséquence  que,  dès  ce  moment,  le  sieur 
Dubois  ne  détenait  plus  la  marchandise 
pour  compte  des  expéditeurs,  mais  bien 
pour  compte  de  Carré  à  la  disposition  du- 
quel elle  était  placée  et  au  nom  de  qui,  dès 
lors,  il  a  pu  la  revendre  au  demandeur;  que 
l'on  ne  peut  iiféconnaftre  ensuite  que  depuis 
le  transfert,  régulièrement  opéré  le  26  mars 
1860,  les  fûu  de  cognac  ont  dû  être  réputés 
s'être  trouvés  dans  le  magasin  du  deman- 
deur, puisqu'il  est  de  principe  comme  de 
jurisprudence  que  l'entrepôt  public  doit  être 
assimilé  à  un  magasin  général  à  l'usage  des 
commer^nts;  que  les  défendeurs  n'avaient 
pas  plus  le  droit  de  revendiquer  la  mar- 
chandise k  l'entrepôt  qu'ils  ne  l'auraient  eu 
si  celle-ci  avait  été  immédiatement  trans- 
portée par  le  demandeur  dans  ses  magasins 
particuliers  ; 

c  Attendu  que  vainement  les  défendeurs 
invoquent  les  dispositions  de  la  loi  nonvelle 
sur  les  faillites,  nommément  Fart. '568,  puis- 
que d'abord  l'état  de  faillite  n'est  nullement 
constaté  av  procès  à  l'époque  du  18  février 
1860,  mais  qu'ensuite  en  eût-il  été  autre- 
ment, les  défendeurs  n'auraient  pas  été  plus 
fondés,  d'après  l'article  invoqué,  à  rcTendl-» 
quer  une  marchandise  dont  la  tradition  avait 
été  régulièrement  effectuée,  qui  n'éUiit  pins 
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diiiisla  possession  de  leur  aeheteor  depuis  en- 
viron deux  mois  ayant  fintentement  de  leur 
aaion  en  revendication,  ayant  été  revendue 
contre  payement  à  un  négociant  dont  la 
bonne  foi  n'a  pas  même  été  contestée  aux 
débats;  qu*il  résulte  en  effet  à  toute  évidence 
des  discussions  législatives  qui  ont  précédé 
ladoption  de  Fart.  568  précité  que  c'est  le 
fait  de  la  tradition  aux  mains  du  failli  qui 
constitue  la  limite  de  Texercice  de  la  re- 
vendication de  la  marchandise  non  payée  et 
que  le  mot  c  magasin ^  »  qui  s'y  trouve  in- 
séré doit  être  pris  dans  le  sens  le  plus  large; 
qo*il  faut  entendre  par  ce  mot  tout  endroit 
o&,  après  Tarrivée  et  la  délivrance  de  la 
marchandise,  le  failli  en  a  de  fait  acquis  la 
disposition  ;  que  vainement  encore  les  dé- 
fendeurs opposent,  dans  Fespèce,  comme 
obstacle  à  la  tradition  réelle  le  fait  de  non 
payement  des  droits  d'accise  et  de  douane, 
soutenant  qn'à  l'arrivée  de  la  marchandise, 
elle  a  été  consignée  en  entrepôt  au  nom  de 
Dahois  par  l'administration  du  chemin  de 
fer  pour  sûreté  desdits  droits,  puisque  ce 
fait  est  non-seulement  dénué  de  toute 
preuve,  mais  qu'il  est  démenti  par  les  faits 
et  documents  de  la  cause; 

t  Quant  à  la  conclusion  subsidiaire  des 
défendeurs  : 

t  Attendu  que  les  faits  articulés  dans  les 
considérants  de  leurs  conclusions  dont  ils 
offrent  la  preuve  sont  irrelevants  en  ce  que, 
quant  aux  uns,  ils  ne  sont  point  méconnus 
par  le  demandeur  et  ne  changent  rien  aux 
considérations  qui  précèdent  et  que,  quant 
aux  autres,  ils  se  trouvent  dès  mainienant 
démentis  par  les  faits  de  la  cause  et  les  do- 
cuments versés  au  procès; 

«  Quant  aux  dommages-intérêts  réclamés 
par  le  demandeur  : 

<  Âtteodu  que  pratiquer  indûment  une 
saisie- revendication  constitue  une  faute  ; 
^oh  la  conséquence  que,  selon  l'art.  1582 
do  code  civil,  les  défendeurs  doivent  réparer 
le  dommage  occasionné  de  ce  chef;  mais 
attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  dommage  n'a 
pas  été  saiisamnient  libellé  et  qu'il  n'existe 
aux  dossiers  aucun  élément  qui  justifie  le 
chiffre  réclamé  ;  que  d'ailleurs  cette  partie 
des  eouclusiens  n'a  pas  été  rencontrée  par 
les  adversaires^  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  d'ordon- 
ner aux  parties  de  s'expliquer  sur  ce  point  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  et  dé- 
clare fondée  la  tierce  opposition,  etc.,  etc., 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  les  défen- 
deurs à  la  preuve  des  faits  repris  dans  leurs 
conclasions.  Et  avant  de  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  le  demandeur 


ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  sur  ce 
point  ;  ûxe,  etc.  » 

Bellot  et  Foucand  ont  interjeté  appel.  Ils 
excipent  pour  la  première  fois  du  défaut  de 
la  tentative  de  conciliation  et  offrent  d'éublir 
de  nouveaux  faits. 

ARRÊT. 

LA  €OUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir: 

Attendu  qu'en  admettant  que  la  tierce  op- 
po<iition  formée  par  l'intimé  soit  soumise  à 
la  tentative  de  conciliation,  ce  préliminaire, 
introduit  dans  l'intérêt  des  plaideurs,  n'est 
point  d'ordre  public;  que,  dans  l'espèce, 
l'exception  tirée  de  l'omission  de  cette  for- 
malité a  été  couverte  par  le  silence  des  par- 
ties et  ne  peut  être  soulevée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  motifs  des  premiers 
juges,  que  la  cour  adopte,  répondent  suffi- 
samment aux  conclusions  que  la  partie  de 
M*  Moriau  a  reproduites  en  instance  d'appel, 
et  que,  dans  l'état  de  la  cause,  les  nouveaux 
faits  articulés  par  la  même  partie  ne  sont  pas 
relevants  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Tandon  Peereboom  en  sed  conclusions  sur  la 
fin  de  non-recevoir  et  de  son  avis. 

Déclare  les  appelants  non  fondés  dans  leur 
exception  tirée  de  l'omission  du  préliminaire 
de  conciliation; 

Au  fond  :  sans  s'arrêter  aux  nouveaux  faits 
.posés  par  la  partie  de  M*  Moriau,  lesquels 
faits  sont  déclarés  non  concluanis,  met  l'ap- 
pel au  néant. 

Du  25  juin  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  PL  MM.  Lejeune,  Picard  et 
Watteeu.      . 

i»  INTERVENTION.  —  Faillite  de  fait.  — 
Créanciers. 

2*  Vente  commerciale.  —  Résolution.  — 
Faillite  de  fait. 

VDes  créaneiers  qui  ont  consenti  à  teur  dé- 
biteur cmtimerçant,  en  état  de  cessation  de 
payement,  un  atermoiement^  sont  rece- 
vables  à  intervenir  sur  une  demande 
formée  par  un  créancier  qui  n'a  pas  pris 
part  à  cet  acte,  et  dont  ta  prétention,  si 
elle  venait  à  être  accueillie',  aurait  éven- 
tuellement pour  effet,  en  diminuant 
l'avoir  de  leur  débiteur,  d'entraver  l'exé- 
cution de  ta  convention  consentie  par  eux. 
(Code  civil,  an.  H66.) 
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TLa  faillite  de  fait  ne  produit  pa$  les  effets^ . 
de  la  faillite  judiciairement  déclarée  (*)) 
Ainsi  les  exceptions  aux  dispositions  du 
droit  commun,  admises,  pour  le  cas  de 
faillite,  par  les  art.  \M  et^O  de  la  non- 
velle  loi  du\%avril\^^\,nesont  pas  appli- 
cables à  la  faillite  de  faU  reconnue  par  les 
créanciers ,  mais  non  légalement  décla- 
rée par  le  tribunal.  Le  débiteur,  dans  cet 
état,  conserve  l'administration  de  ses 
biens  et  demeure  dans  le  droit  êommun 
pour  l'exécution  de  ses  engagements, 
sauf  les  modifications  qui  peuvent  ré- 
sulter des  art.  1188,  1613  et  1659  du  code 
civil,  quant  aux  ventes  à  lui  consenties. 

la  résolution  prononcée^  par  l'art.  1657  du 
code  civil  est  une  résolution  de  plein 
droit;  et  l'acheteur  qui  se  trouve  en  état 
de  ftêillite  de  fiiit  doit,  pour  en  prévenir 
les  effets,  ofjprir  cm  vendeur  caution  de 
payer  au  terme,  conformément  à  l'arti-- 
de  1613  du  code  civil. 

L'art.  1687  du  code  civil  s'applique  aux 
ventes  commerciales  (■). 

(hoffman  et  d^— c.  momu  et  coms.) 

Les  sieurs  Hoffman,  négociants  à  Stock- 
holm, avaient  en  novembre  et  décembre  1859 
vendu ,  par  Tintermédiaire  de  M.  Gorges , 
agent  à  Anvers,  an  sieur  Monn,  deux  parties 
de  seigle  disponibles  au  printemps  et  à  ex- 
pédier à  la  réouverture  de  la  navigation,  et- 
payables  en  traites  à  trois  mois  de  date 
contre  remise  des  connaissements. 

Plusurd,  en  février,  Honu  Inviu  les  sieurs 
Hoffman  à  revendre  les  deux  parties  de 
seigle  au  mieux,  mais  pour  autant  que  cette 
revente  pût  se  faire  sans  perte  pour  lui.  Les 
prix  du  seigle  étant  en  baisse  en  Suède,  ces 
derniers  ont  signifié  à  Monu  que  cette  re- 
vente ne  pourrait  s'effectuer  que  moyennant 
une  perte  de  3,100  fr. 

Monu  s'éUnt  refusé  à  payer  Tintégralité  de 
la  somme  due  pour  prix  de  cette  marchan- 
dise, voulant  en  présence  des  fluctuations 
qu'elle  peut  subir,que  le  sort  de  Topération  fût 
définitivement  réglé,  ils  assignèrent  lel  1  avril 
4860  le  sieur  Monu  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  en  résiliation  de  la  vente 
faite  en  novembre  et  décembre  et  en  6,000 
francs   de   dommages-intérêts,   différence 

(f)Voy.  ce  Reetiei),  1860,  3,  216  et  la  note,  et 
tuprà,  < repartie,  p.  143. 

(3)  Voy.  ee  Recueil,  1860,  p.  337. 


entre  le  prix  convenu  et  la  valeur  de  la  mar- 
chandise au  cours  du  jour. 

En  février,  Monu  avait  suspendu  ses  paye- 
ments et  s'était  entendu  avec  ses  créanciers 
pour  liquider  sans  déclaration  de  faillite. 
Ces  créanciers  intervinrent  dans  Finstance 
entre  Hoffman  et  Monu.  Celui-d  excipa  de 
son  état  de  faillite  et  conclut  à  ce  que  les 
demandeurs  fussent  déboutés  de  leur  de- 
mande en  résiliation  de  la  vente  et  de  dom- 
mages-intérêts. Subsidiàirement,  en  cas  de 
contestation  sur  Téutde  suspension  de  paye- 
ment, il  conclut  à  ce  que  les  demandeurs 
eussent  à  s'expliquer  s'ils  entendaient  expé- 
dier la  marchandise  conformémentau  contrat 

Les  demandeurs  soutiennent  que  les  effets 
que  la  loi  attache  à  l'état  de  foillite  ne  peu- 
vent se  produire  tant  que  cet  état  D*a  pas 
été  judiciairement  déclaré;,  qu'ainsi  l'offre 
faite  éuit  non  concluante. 

Jugement  du  28  avril  4860,  ainsi  conçu  : 

f  Attendu  que  Finterventlon  des  sieurs 
Bollens  et  consorts  est  suffisamment  justifiée 
par  cela  que  l'admission  des  prétentions  des 
demandeurs,  en  diminuant  l'avoir  de  leur 
débiteur,  aurait  éventuellement  poor  effet 
d'entraver  l'exécution  de  la  convention  d'a- 
termoiement consentie  par  eux  k  ce  dernier, 
dans  le  courant  du  mois  de  mars  dernier  ; 

f  Qu'il  échoit  donc  d'accueillir  cette  inter- 
vention ; 

f  Attendu  que  l'état  de  cessation  de  paye- 
ments de  fait  et  d'ébranlement] de]  crédit  du 
défendeur  n'a  point  été  dénié  par  les  deman- 
deurs à  un  autre  point  de  vue  que  la  décla- 
ration judiciaire  de  la  faillite  ; 

€  Que,  d'ailleurs,  leur  action  même  im- 
plique reconnaissance  de  cet  état,  puisqu'elle 
tend  à  la  résolution  d'un  contrat  de  vente 
alors  que  le  terme  de  payement  n'est  pas 
encore  arrivé  et  qu'il  n'est  point  conclu  à 
l'acceptation  des  traites  à  trois  mois  contre 
remise  des  connaissements  d'après  les  condi- 
tions de  la  vente  dont  11  s'agit  ; 

«  Attendu  que  la  cessation  de  payements 
produit  les  mêmes  effets  que  la  faillite 
judiciairement  déclarée  ; 

€  Que  l'action  résolutoire  n'appartient  pas 
au  vendeur  impayé  contre  son  débiteur  failli  ; 

€  Que  vainement  l'on  oppose  qu'aucun 
texte  ne  dispensant  l'acheteur  failli  de  rem- 
plir ses  engagements,  celui-ci  doit  être  tenu 
sur  tous  ses  biens  comme  si  la  faillite  n'avait 
pas  eu  lieu  ; 

•  Car,  si  la  loi  ne  déroge  pas  en  thèse  géné- 
rale au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  le 
lien  obligatoire  des  engagements  contractés 
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pir  OD  failli ,  elle  modifie  oéanmoint  profon- 
dément certaios  droits  et  DOtamment  ceux 
do  vendeur  impayé  ;  c'est  ainsi  que  Tarti- 
cie  546  de  la  loi  du  18  avril  1851  die  à  ce 
dernier  le  privilège  et  le  droit  de  revendi- 
citJoD  consacrés  par  le  S '^  de  Fart.  2102  du 
code  civil  modifié  par  la  loi  hypothécaire  du 
16  décembre  de  la  même  année;  que  cet 
article  loi  enlève  aussi  Faction  résolutoire  et 
que  Fan.  570  lui  accorde  seulement  droit  de 
rétention  ; 

I  Qu*il  est  évidemment  «rroné  de  soutenir 
qoe  Fartiele  546  ne  proscrit  Faction  résolu- 
toire qae  dans  Fhypothèse  où  le  failli  est 
d^  en  possession  des  objets  vendus,  car  cet 
irtiele  ne  Eût  point  celte  réserve  et  si  Fexer- 
dee  du  privil^e  ou  de  Faction  revendica- 
toire  suppose  la  possession  de  Facheieur,  il 
D'en  est  pas  de  même  de  Faction  résolutoire; 

I  Attendu  qu'il  ne  peut  donc  être  question 
de  donmagea -Intérêts  pour  les  demandeurs  ; 

I  Qalls  ont  en  seulement  Falternative  d'u- 
ser du  droitderéientlondeFart.  570nouveau 
do  code  de  commerce,  ou  de  livrer  la  marchan- 
dise et  de  faire  valoir  leur  créance  de  ce  chef 
concorrcmmeat  avec  les  autres  créanciers  ; 

t  Attendu  que,  de  foit,  les  demandeurs 
ont  déjà  opté  pour  le  droit  de  rétention  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  recevant  Fin- 
lerrention  de  Félix  Bolleus  et  consorts,  dé- 
clare les  demandeurs  non  fondés  en  leur 
aetioo,  eie.  >  —  Appel. 

Les  sieurs  Hoffman  reproduisirent  leurs 
iBoyeus.  Pour  le  sieur  Monu  on  soutint  que, 
ne  dôt-il  pas  être  tenu  comme  en  faillite  au 
1  \  itril,  date  de  Fexploi  t  introductif,  il  y  avait 
lien  de  déclarer  que  le  prix  des  ventes  con- 
does  en  novembre  et  décembre  n*éiant  pas 
eiigible  à  la  date  dudit  eipioit,  les  appelante 
ne  pouvaient  demander  la  résolution  de  ces 
Tentes  sur  pied  des  art.  1184, 1612  et  suiv. 
dn  code  civil,  Facheteur  n'ayant  pu  manquer 
à  des  obligations  non  encore  échues  (arti- 
cles 1185  et  1188  dn  code  civil). 

On  ajoutait  que  la  demande,  en  unt  que 
basée  sur  Fart.  1659,  n'éuit  plus  recevable  : 
l' la  marchandise  ne  devant  pas  être  reti- 
rée mais  expédié  ;  2<'  Fépoque  de  la  déli- 
vrance n'éunt  pas  même  arrivée  à  la  date  de 
Peiplolt  introductif;  5"*  Facheteur  ayant 
d'ailleurs  pris  livraison  comme  le  constate 
rexpldi  introductif  qui  rappelle  que  le  sieur 
Mena  a  diargé  les  vendeurs  de  réaliser  pour 
lui  te  marchandise,  à  des  conditions  indi- 
quées; A*  Fart.  1659  n'éuntpas  en  tout  cas 
applicable  aux  matières  commerciales  (  voir 
Locré,  t.  Vil,  p.  35,  2«  partie,  n«  142). 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'in- 
tervention : 

Attendu  que  les  créanciers  peuvent  exer- 
cer tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur 
qui  ne  sont  pas  exclusivement  attachés  à  sa 
personne  (art.  1166  du  c.  civ.); 

Attendu  que  les  sieurs  Bollens  et  consorts 
se  présentent  au  procès  comme  créanciers 
à  la  liquidation  du  sieur  Monu,  et  que  cette 
qualité  n'est  pas  méconnue  par  les  autres 
parties; 

Au  fond  : 

Attendu   qu'il  est   constant  au  procès , 

1*  Qu'en  novembre  et  décembre  1859  ; 
l'intimé  Monu  a  acheté  aux  appelants  Boff- 
man  et  comp.  de  Stockholm,  certaine  quan- 
tité de  seigle  à  expédier  en  avril  1860  à 
l'ouverture  de  la  navigation,  et  payable  en 
traites  à  trois  mois  de  date  contre  remise  des 
connaissements; 

2''  Qu'en  février  1860  l'intimé  a  suspendu 
ses  payements,  et  s'est  entendu  avec  les  in- 
tervenants, ses  créanciers ,  pour  liquider  et 
répartir  son  avoir  sans  déclaration  de  faillite  ; 

3**  Ohé  les  appelants  n'ont  point  adhéré  à 
cet  arrangement  ; 

A"»  Que  vers  la  même  époque  l'Intimé  a 
invité  les  appelants  à  revendre  pour  son 
compte  les  seigles  en  question,  s'ils  le  pou- 
vaient sans  perle  pour  lui  ;  mais  que  les 
seigles  étant  alors  en  baisse,  la  revente  n'a 
pu  avoir  lieu  ; 

5""  Que  les  appelants ,  informés  de  la  si- 
tuation financière  de  Facheteur ,  n'ont  pas 
expédié  la  marchandise,  et  que  Fintimé  n'en 
a  pas  réclamé  la  délivrance  ; 

6»  Qu'enfin  le  11  avril  1860  les  appelanU 
ont  assigné  Fintimé  en  résolution  de  la  vente 
avec  dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur 
les  articles  1184, 1188,  1612, 1613  et  1657 
du  code  civil; 

Attendu  que  devant  le  premier  juge  l'in- 
timé n'a  opposé  à  cette  action  que  son  état 
de  faillite,  invoquant  d'une  part.  Fart.  546 
(nouveau)  du  code  de  commerce ,  qui  refuse 
au  vendeur  d'effets  mobiliers  le  droit  de  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  en  état 
de  fiiillite,et  de  Fautre  l'article  570  du  même 
code,  qui  n'accorde  au  vendeur  que  le  droit 
de  retenir  la  marchandise  par  lui  vendue  et 
non  encore  expédiée  ou  délivrée  au  failli  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  eu  accueillant 
ce  moyen  ,  a  fait  grief  aux  appelants ,  puis- 
que la  faillite  de  l'intimé  n'étant  pas  déclarée 
jusqu^ores  par  jugement ,  il  a  conservé  l'ad- 
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ministnilion  de  ses  bient  et  demeore  dans 
le  droit  commuD  poar  rexécotîon  de  ses 
engagemenu,  saaf  les  modificaiioos  qui  ré- 
sultent pour  lui  des  art.  1188,  4615  et  1657 
da  code  civil  ; 

Attendu  que  devant  la  cour  Tintimé  sou- 
tient en  outre  :  i""  que  Part.  1657  du  code 
civil  invoqué  par  les  appelants  dans  leur 
exploit  introductif  de  Pinsiance,  n'est  point 
applicable  aux  fails  de  la  cause  ;  2«  qu*à  la 
date  du  11  avril  1860,  jour  de  lassigna- 
tion,  le  prix  des  marchés  conclus  en  no- 
vembre et  décembre  1859  n'était  pas  exigi- 
ble ,  et  parunt  que  la  résolution  de  la  vente 
ne  pouvait  être  demandée  à  cette  date  pour 
défaut  de  payement  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  sieur  Mouu  étant  tombé 
en  faillite  au  mois  de  février  1860,  la  mai- 
son lloffman  et  comp.  avait  acquis  dès  ce 
moment  le  droit  de  retenir  la  marchandise, 
tant  que  Facheteur  ne  lui  donnait  pas  eau- 
tion  d'en  payer  le  prix  au  terme  convenu 
(art.  1613,  code  civil); 

Que  c'était  donc  au  sieur  Monu  à  deman- 
der la  délivrance  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose ,  à  retirer  la  marchandise  contre  eau* 
tion,  et  que,  faute  de  l'avoir  fait  au  temps 
stipulé  pour  l'expédition,  le  vendeur  a  pu 
tenir  la  vente  pour  résiliée  de  plein  droit,  con- 
formément à  Tari.  1657  ; 

Attendu  que  l'intimé  soutient  à  tort  que 
les  appelants  n^étaient  pas  en  droit  de  l'as- 
signer dès  le  11  avril,  parce  qu'il  avait  pour 
s'exécuter  le  mois  d'avril  tout  entier  ; 

Qn*en  effet  Texpédition  de  la  marchandise 
ne  devait  pas  se  faire  en  avril  seulement, 
mais  encore  à  Touvertare  de  la  navigation  ; 
d'où  il  résulte  que  si  la  navigation  était  ou- 
verte le  11  avril,  ce  qui  n'a  pas  été  dénié,  la 
résolution  de  la  vente  a  pu  être  poursuivie 
dès  ce jour; 

Qu'au  surplus,  la  résolution  prononcée 
par  l'art.  1657,  est  une  résolution  de  plein 
droit  qui  a  pu  s'accomplir  pendant  le  litige, 
et  que  l'intimé  doit  s'imputer  à  lui-même  de 
ne  l'avoir  pas  prévenue  en  offrant  aux  appe- 
lants la  caution  à  laquelle  ceux-ci  avaient 
droit; 

Attendu  que  l'intimé  et  les  intervenants 
ne  sont  pas  fondés  non  plus  à  repousser 
l'application  de  l'article  1657,  sous  le  pré- 
texte qu'il  ne  concerne  pas  les  ventes  com- 
merciales; 

Qu'en  effet,  cet  article  est  conçu  en  ter- 
mes clairs  et  généraux,  qui  embrassent  toute 
espèce  de  ventes  mobilières  ; 

Qu*à  la  vérité  le  mot  marchandiu,  qui  s*y 


trouvait  primitivement,  en  a  été  retraoebé 
par  le  conseil  d'Ëtat  sur  une  observation  du 
conseiller  Begouen  ;  mais  que  cette  observa- 
tion n'a  point  été  reproduite  au  corps  législatif 
et  n'a  pu  par  conséquentdonner  à  l'article  un 
autre  sens  que  celui  qui  résulte  de  ses  termes  ; 

Attendu  que  l'intimé  et  les  intervenaats 
soutiennent  encore  sans  fondement  que  l'a- 
cheteur avait  pris  livraison  dès  avant  l'in- 
stance, en  chargeant  son  vendeur  de  reven- 
dre la  marchandise  pour  son  compte  ; 

Qu'en  effet,  une  proposition  de  vente  non 
agréée  ni  suivie  d'effet  ne  peut  équivaloir  à 
une  demanile  de  délivrance  et  moins  encore 
au  retirement  delà  marchandise; 

Qu'au  surplus ,  s'il  avait  pris  livraison ,  le 
droit  du  vendeur  à  demander  la  résolution 
de  la  vente,  n'en  serait  que  plus  certain, 
puisque  le  prix  de  la  marchandise  n'a  été  ni 
offert  ni  payé  jusqu'à  présent; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  qae  si  le  prix  de  la  narcbaodise 
n'était  payable  qu'à  trois  mois  de  date  contre 
remise  des  connaissements,  il  est  vrai  aussi 
que  le  débiteur  ne  peut  réclamer  le  bénéfice 
du  terme  lorsqu'il  est  tombé  eu  faillite  {ar- 
ticle 1188); 

Sur  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  les  documente  de  la  cause  ne 
présentent  pas  les  éléments  nécessaires  ponr 
apprécier  le  préjudice  causé  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'intervention 
la  déclare  recevable,  et  faisant  droit  entre 
toutes  les  parties,  déclare  résolues  les  ventes 
de  seigle  dont  il  s'agit  au  procès;  ordonne 
aux  appelants  de  libeller  leurs  dommages  et 
intérêts  par  état,  etc. 

Du  27  juin  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
— S'cli.  Plaid.  MM.  Watteeu  et  L.  Lederrq. 


CONTREFAÇON.  —  Ornements    scdlftls 

APPLICABLES  A  L'iNDUSTRIE.  —  ABSENCE  DR 
DÉPÔT  DES  MODÈLES.  —  DISPOSITION  PÉNALE 
APPLICABLE. 

Tombe  sou*  l'application  dêt  art  425  e/427 
du  code  pénal,  le  fait  de  celui  qui,  sans 
autorisation  de  l'auteur  ou  de  ses  ayants 
droit,  a  eontre-^maulé  des  pièces  artis- 
tiques destinées  à  l'ornementation  d'ap- 
pareils pour  l'éclairage  au  gaz,  bien  que 
le  dépôt  des  modèles  n*ait  pas  été  opéré. 

(le  min.  public,  —  G.  SERMON.) 

L'arrêt  qui  suit  a  été  rendu  après  cassa- 
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tion  ;  l'ftiTét  cassé  et  celai  de  la  oonr  su- 
prême da  5  noTembre  4860  soat  rapportés 
PnierUU,  IS60,  A,  384. 

/IRAÉT. 

LA  COCR;  —  Considérant  que  les  diffé- 
reoies  lois  sur  la  matière,  prises  dans  leur 
ensemble,  témoignent  hautement  de  la  vo- 
lonté de  reconnaître,  sauf  les  restrictions  et 
les  conditions  nécessitées  tant  par  leur  na- 
ture que  par  Tintérét  sodal,  la  propriété  des 
œuvres  de  rintelllgence  dans  le  chef  de  leurs 
aotenrs;  qu*il  serait  donc  contraire  à  leur 
esprit  d'en  limiter,  an  préjudice  de  ceux-ci, 
rigoureusement  Tapplfcation  ;  qu*il  y  aurait 
plutdt  Heu,  dans  le  doute,  d'adopter  une 
interprétation  favorable  ; 

Considérant  que  le  droit  de  propriété  est 
consacré  formellement  et  d'une  manière  gé- 
nérale, à  regard  des  productions  artistiques 
aotti  bien  ^e  des  productions  littéraires 
par  la  loi  des  i^-U  juillet  I79S;  que  cela 
ressort  de  la  combinaison  des  art.  f,  3  et  7 
de  cette  loi;  qu'en  effet,  si  l'aru  i*"  parle 
nommément  des  aulettn  d'écrit»,  eompositeurê 
de  maiffue»  peintres  et  dessinateurê,  on  ne 
peut  pas  <:e  prévaloir  de  la  maxime  peu  sûre  : 
inelnm  Hniu$  est  exclusio  alteriuê,  pour  en 
conclure  que  la  loi  aurait  entendu  exclure 
tous  autres  artistes,  tels  que  les  sculpteurs 
et  les  ciseleurs  et  leur  dénier  un  avantage 
auquel  Ils  semblent  avoir  légitimement  le 
même  droit;  que  cette  conséquence  est  d'au- 
tant moins  admissible,  qu'elle  se  trouve  en 
opposition  avec  le  texte  de  Tart.  3,  puisque 
après  avoir  répété  rénumération  de  l'ar- 
ticle f  ,  il  prend  soin  d'y  ajouter  un  mot  qui 
la  généralise;  ce  qui  prouve  que  cette  énu- 
mération  n'éuit  point  restrictive,  mais  sim- 
plement énonclative; 

Considérant  que  cette  entente  de  la  loi 
troQve  sa  conflrmation  dans  l'art.  7;  qu'il  suffit 
(le  remarquer,  pour  s'en  convaincre,  que  le 
droit  exclusif  poiir  les  écrivains,  musiciens, 
peintres  et  dessinateurs,  de  vendre,  faire 
vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages  durant 
leor  vie  entière,  leur  était  reconnu  par  l'ar- 
ticle 1*^,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2  leurs 
héritiers  devaient  jouir  du  même  droit  durant 
Tespace  de  10  ans  ;  qu'en  ajoutant  aux  cinq 
premiers  articles  qui  composaient  le  projet, 
la  disposition  de  l'art.  7,  les  auteurs  de  la  loi 
ont  certainement  voulu  faire  quelque  chose 
de  plus,  puisque  sans  cela  ils  seraient  tombés 
dans  une  redondance  tout  an  moins  fort  inu- 
tile; qu'aussi,  c'est  pour  dissiper  le  doute 
qu'aurait  pu  laisser  la  rédaction  des  art.  1." 


et  2,  qu'ils  ont  expressément  étendo  aux 
héritiers  de  l'auteur  de  toute  production  de 
l'esprit  ou  du  génie  appartenant  aux  beaux- 
arts,  le  droit  d'en  jouir  pareillement  dix 
années  après  sa  mort,  continuation  de  jouis- 
sance qui  suppose  nécessairement  la  recon- 
naissance de  la  propriété  durant  sa  vie  dans 
la  personne  de  l'auteur  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher, 
pour  apprécier  une  création  de  l'espèce  et  la 
placer  sous  la  protection  légale,  Tesprit  dans 
lequel  elle  a  été  conçue,  le  but  que  s'en  est 
proposé  l'auteur,  si  elle  doit  rester  une  œuvre 
d'art  pur  et  sans  mélange,  ou  s'adapter  à 
quelque  objet  d'industrie  et  de  commerce, 
comme  des  ornements  en  creux  ou  en  relief; 
que  la  loi  ne  distinguant  pas  sous  ce  rap- 
port. Il  n'est  pas  permis  de  distinguer,  dès 
qu'il  s'agit  d'une  composition  satisfaisant, 
dans  son  origine  et  par  son  caractère  propre, 
aux  conditions  voulues  pour  qu'elle  doive 
être  rangée  parmi  les  productions  que  la  loi 
a  en  vue  ; 

Considérant  que  la  loi  do  25  janvier  1817, 
réglant  U  droit  de  copie,  ou  en  d'antres 
tenues,  celui  de  publier,  vendre  ou  foire 
vendre  les  productions  littéraires  ou  des  arts 
exclusivement  réservé  à  leurs  auteurs,  ne 
concerne  que  celles  de  ces  productions  dont 
la  publication  ou  la  reproduction  a  lieu  par 
la  voie  de  l'impression,  ainsi  que  cela  résulte 
de  la  teneur  de  ses  art.  i*',  2,  6  et  7;  qu'elle 
s'est  abstenue  d'abroger  les  lois  antérieures; 
d'où  l'on  doit  conclure  que  relativement  aux 
objets  particuliers  qu'elles  régissent  et  sur 
lesquels  la  loi  nouvelle  ne  contient  pas  de 
disposition  directement  ou  implicitement 
contraire,  elles  sont  demeurées  en  vigueur 
et  sont  encore  obligatoires; 

Sur  l'exception  déduite  de  l'alkence  d'un 
dépôt  préalable  : 

Considérant,  d'une  part,  que  cette  condi- 
tion n'est  requise  par  la  loi  des  19-24  juillet 
1793  et  par  celle  du  25  janvier  1817,  l'une 
et  l'autre  dans  leur  article  6,  que  pour  les 
ouvrages  susceptibles  d'être  publiés  et  repro- 
duits par  l'imprimerie  ou  ta  gravure;  qu'on 
ne  peut  en.  douter,  soit  que  l'on  consulte  le 
texte,  soit  que  l'on  considère  le  lieu,  la  forme 
et  le  mode  du  dépôt  prescrit  ;  que,  d'autre 
part,  la  même  observation  s'applique  au 
dépôt  de  dessins  spéciaux  dont  s'occupe  la 
section  111  de  la  loi  du  18  mars  1806,  sur 
l'institution  des  conseils  de  prud'hommes; 
que  les  dispositions  ci-dessus  sont  étran- 
gères aux  productions  et  ouvrages  d'art  en 
matière  métallique  ou  autre  dont  il  s'agit  à 
l'article  final  de  la  loi  des  19-24  juillet  1793; 
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el  qu*à  raison  de  leur  nature,  le  législateur 
a  pu  vouloir  dispenser  d*un  dépôt  dispen- 
dieux ou  difficilement  praticable  ;  que  le  si- 
lence gardé  à  leur  égard  par  cette  dernière 
loi  ne  permet  donc  pas  de  les  y  soumettre 
par  extension  et  par  des  motifs  d'analogie 
plus  ou  moins  contestables. 

Qu'enfin,  s'il  imporuit,  au  point  de  vue  de 
rintérét  général,  de  régler  les  conditions 
d'exercice  de  cette  espèce  particulière  de 
propriété,  c'est  au  législateur  qu'il  appar- 
tiendrait d'y  pourvoir;  et  qu'en  attendant,  la 
loi,  telle  qu'elle  est,  doit  être  appliquée  par 
le  juge; 

Farces  motif8,confirme  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles. 

Du  7  février  1861.  —  Cour  de  Liège. 


PÊCHE  FLUVIALE.  -  DÉtrr.  --  Caraux 

NAVIGABLES.  —  CONFISCATION.  —  LoiS  SPé- 
CIALBS.  —  CdMIIL  DRS  PEINBS.  —  RÉPARA- 
TION d'office. 

Vart  ii  de  la  loi  du  H  floréal  an  x  est  ap- 
plicable à  la  pêche ,  sans  licence,  dans 
les  canawt  navigables  el  dépendants  du 
domaine  public  0). 

Il  y  a  Heu  de  cumuler  les  peines  en  cas  de 
conviction  de  différents  délits  de  pèche 
commis  en  contravention  à  l'art,  li  de  la 
loi  spéciale  du  li  floréal  an  x  (*). 

La  confiscation  des  engins  qui  ont  servi  au 
délii  de  pêche  ne  peut  être  prononcée 
sHls  n'ont  point  été  saisis  ('). 

ha  réparation  civile  égale  à  l'amende, 
d'après  l'art.  U  de  la  loi  du  U  floréal 
an  X,  doit  ttre  adjugée  même  d'office  (*). 

(JOOSTENS,  —  C.  SiNAVI.) 

Par  procès-verbal  du  Si   juillet  1860, 


(I)  Voy.  L.  1,  S  S,  AT.  de  fluminibut,  liv.  i'S, 
t.  13;  L.  1,$6,  ff.  ut  in  finmine  p»6.,  liv.  43, 
til.  U;  ordoiin.  de  1669,  art.  il,  til.  S7  ;  loi  des 
SS  noT.-i»  déc.  1790,  art.  3,  S  t;  eode  civil,  arti- 
cle 538  ;  Proudhoo,  Dom,  publ.^  n»*  207,  672,  676, 
7a8,  79i  ;  Dallos,  Rep.,  vo  Eaux.n^  56,  156,  161  : 
Paris,  cass.,  29  juillet  18!28. 

(3)  Maogio,  d§  l'Action  pukt.,  Doi6S  ;  Xesellyer, 
Droit  erim.,  u«  3t8i  Chauveau,  n«89i  leri  Dalloi, 
Hép,,  vi«  Fùfètê^  11*  336.  Pèehe  (Luviak,  n«  307  et 
Pnnt,  tfi  16i;  TM9  dt  ta  Pn$ie.  belge,  v«  Peine, 
n««  I5el  16;  Brus.,  easa.,5  févr.  1850  iPatie.,  1850, 
1,  93),  Brox  ,  18  dée.  1855  {Pasie.,  1856,  2,  82), 
et  U  mars  1856  (t6  ,  1856,  3,  178  et  la  Dote). 


le  garde  champêtre  de  Grobbendonek  a  con- 
staté qu'il  avait  surpris  le  sieur  Van  Boise) 
et  autres ,  péchant  avec  filets  dans  la  partie 
du  canal  située  dans  ladite  commune  entre 
la  l*  et  la  5''  écluse,  et  dont  la  pèche  est 
concédée,  depuis  le  21  mars  4855,  par  M.  le 
ministre  des  finances  à  J.-B.  Joosteos,  à 
Grobbendonek. 

Devant  le  tribunal,  les  prévenus  ont  sou- 
tenu que  le  sieur  Sinave,  entrepreneur  des 
travaux  du  canal  de  TEscautàla  Meuse,  avait 
le  droit  de  pécher  dans  les  eaux  de  ce  caoal, 
jusqu'à  réception  de  ces  travaux,  qui  nV 
vait  pas  encore  eu  lieu,  et  d'autoriser  ses 
amis  et  ouvriers  à  y  pécher,  et  que,  par  suite, 
le  délit  qui  leur  était  imputé  n'exisUit  pas. 

Ce  moyen  fut  accueilli  par  Jugement  du 
tribunal  de  Turnhout  du  23  novembre  4860, 
qui  acquitta  les  prévenus.  —  Appel. 

La  partie  civile  demanda  TadjudicatioD 
de  60  francs  à  charge  de  chacun  des  préve- 
nus ou  toute  autre  somme  k  arbitrer,  à  titre 
de  dommages^intéréts,  en  vertu  de  Tart  14 
de  la  loi  du  44  floréal  an  x. 

Le  ministère  public  requit  la  condam- 
nation des  prévenus,  en  vertu  de  Tarti- 
cle  i^y  titre  XXXI  de  Fordonnance  de  1669 
(voy.  Brux.,  5  avril  4822;  Brux.,  6  avril 
4848;Pai.,4849,2,  p.  67). 

Les  prévenus  reproduisirent  devant  la  coor 
le  moven  accueilli  par  le  premier  juge.  En 
droit  ils  insistèrent  sur  Tabrogationderarti- 
cle  4",  titre  XXXI  de  Tordonnance  de  4669 
et  sur  la  non  application  des  dispositions 
invoquées,  qui ,  disaient-ils,  statuent  sur  la 
pèche  dans  les  fleuves  et  les  rivières  naviga- 
bles et  ne  concernent  point  la  pèche  dans  les 
canaux. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Attendu  que  la  rivière  la 
Petite*Nèthe  a  été  canalisée  entre  Beren- 
thaïs  et  Lierre  comme  voie  de  navigation,  et 


(3j  Carnot,  coile  irinslr.  crim.,  art.  137,  n«  24: 
Morin,  Diet.»  yf*  Con/heation ,-  Dallot,  ^^  Forêts, 
no  3U,  el  Peine,  n»  854  ;  Liège,  i  fév.  1852  {Patte., 
185),  2,300). 

(4)  Voy.  loi  do  14  floréal  ao  k,  art.  15;  onloon. 
de  1669,  lit.  3S,  ari.  8;ëdit  de  mai  1716,  art.  50: 
eode  forestier  français  du  19  nov.  1854,  art.  130  el 
183  ;  Merlin,  Rép  ,  v«  Rettitutioni  pour  délit»  forts- 
tiers,  S  3;  Haria.cass.,  28  janvier  1808  el  SSféyrier 
1833;  Brux.,  cass..  12  juillet  1841  (PaxtV  JB41,  I, 
334)  ;  el  18  nov.  1844  (i6.,  1845,  I,  99);  Brux  , 
29  juillet  1848  (Patie..  1850,  2,  10)  et  9  naai  1856 
(Po«i>.,  1856,  2,  280,;  Li^ge.  13  aodt  1850  {Pasie  , 
1851,2,  49j. 
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que  la  concession  de  ce  canal  a  éié  rachetée 
parPÉUt; 

Attendu  que  les  canaux  de  celle  nature 
coDstitneni  des  rivières  artiûcielles  qui ,  de 
même  que  les  rivières  naturelles  servant  à 
la  Dkvigation,  forment  des  dépendances  du 
domaine  public; 

Attendu  que  la  partie  civile  a^obtenu  de 
rÉtat,  pour  le  terme  de  9  ans,  a  partir  du 
1"  janvier  1855, la  ferme  de  la  pécheenire  la 
4«  etlaS"*  écluse  de  la  Petite-Nèthe  canalisée; 
Attendu  qu'il  est  prouvé  par  rinslruciion 
faite  à  Taudience  de  celte  cour,  que  Je 
51  juillet  Cl  le  «  août  1860,  à  Grobbendonck, 
les  prévenus  Charles  Vanden  Berghe,  Fran- 
çois Langcmans,  J.-B.  Ungemans,  J-B-Lam- 
brechts  et  Pierre  Bulckens  ont  péché  à  I  aide 
de  ûlets  dans  les  eaux  affermées  à  la  parue 
civile;  '  ,  . 

Qu'ils  ont  commis  le  premier  fait  conjoin- 
tement avec  les  prévenus  Pierre  Van  Bussel, 
Jean  Vanden  Berghe,  Louis  Anthoni,  Pierre 
Waroquiers  et  Jean  Rumael  ; 

Qu'ils  ont  commis  le  deuxième  fait  con- 
ioîniement  avec  les  prévenus  Joseph  Lan- 
gemans,  Charles  Rumael.  Pierre  Sinave, 
Praoçoîs  Peeiers  et  André  Hermans  ; 

Attendu  que  les  prévenus  se  disent  en  droit 
d'y  pécher  aux  filets  :  le  prévenu  Sinave 
comme  entrepreneur  du  canal  de  jonction 
entre  la  Meuse  et  l'Escaut,  et  ses  copreve- 
uos ,  par  permission  de  ce  dernier ,  soute- 
nani  que  l'entreprise  de  ce  canal  comporte, 
jusqu'à  la  réception  des  travaux ,  la  jouis- 
sance delà  pédie  dans  les  eaux  dont  il  sagit ; 
Attendu  que  les  prévenus  n'ont  produit 
aucun  titre,  ni  administré  la  preuve  de  la 
jouissance  qu*ils  allèguent; 

Que  l'entreprise  du  canal  de  jonction ,  en 
tant  qu'elle  a  pour  objet  l'élargissement  de 
la  Petite-Nèthe,  déjà  canalisée,  n'implique 
ui  le  droit  de  pèche  au  profit  de  l'entrepre- 
neur, ai  rextinction  de  ce  droit  afferme  à 
la  oartle  civile,  en  ce  qui  concerne  le  can- 
tonnement entre  la  5*  écluse  et  le  point  de 
bifurcation  des  deux  canaux  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  du  15  août 
1669  coalieot  le  règlement  général  de  la 
pèche  fluviale,  sous  les  modifications  intro. 
doites  par  les  lois  postérieures  ; 

Attendu  que  le  droit  exclusif  de  la  péch^ 
sanctionné  par  cette  ordonnance,  a  ete 
abrogé  en  vertu  des  lois  abolitives  de  la 
féodSiié  ;  que  les  décrets  du  6  et  du  50  juil- 
let 1795,  en  proclamant  ia^|*«»:*«  {îf^^f 
pèche  ëans  les  rivières,  ont  dérogé  à  l  arU- 
del«»  titre  XXXI  de  la  même  ordonnance , 


sans  abroger  les  dispositions  réglant  l'exer- 
cice de  la  pèche  telle  qu'elle  était  autorisée 
conformémeuiàrarrété  du  directoire  exécu- 
tif du  28  messidor  an  vi  ; 

Attendu  que  la  loi  do  il  floréal  an  x, 
ayant  pour  objet  la  création  de  nouvelles 
impositions,  a  rétabli,  au  profit  de  FEtat , 
le  droit  exclusif  de  la  pèche  dans  le|S  rivières 
navigables ,  et  a  sanctionné  ce  droit  par  les 
peines  déterminées  en  l'art.  14  de  la  même 

loi  ; 

Attendu  que  les  faits  établis  à  la  charge 
des  prévenus,  constituent  le  délit  prévu  par 
cet  article  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  15  de  la  loi  du  44  floréal  an  x  et 
484  du  code  pénal  que  le  principe  qui  inter- 
dit le  cumul  des  peines,  n'est  point  applica- 
ble aux  délita  prévus  par  la  loi  spéciale  qu'il 
s'agit  d'appliquer  ; 

Attendu,  quanta  remprisonnement  subsi- 
diaire, que  c'est  par  l'art.  51  du  nouveau 
code  pénal  qu'il  doit  être  régi  ; 

Attendu  que  les  fileta,  instrumenta  des 
délita,  n'ayant  point  été  saisis ,  il  n'y  a  point 
lieu  d'en  prononcer  la  confiscation  ; 

Attendu  que  l'article  44,  $  5,  de  la  loi  du 
44  floréal  an  x  fixe  les  dommages^-intéréta , 
à  adjuger  au  fermier  de  la  pêche,  à  une 
somme  égale  au  montant  de  l'amende  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel 
du  ministère  public  et  sur  celui  de  la  partie 
civil,  met  à  néant  le  jugement  dont  appel  ; 

Déclare  les  prévenus  coupables  des  délita 
ci-dessu»  spécifiés  ; 

Et  en  vertu  des  art.  44  de  la  loi  du  44  fl<^ 
réal  an  X  ;  55  du  code  pénal  ;  54,  67  et  58 
du  nouveau  code 'pénal  ;  494  du  code  d'inst. 
crim.  ;  42,  S  4  de  la  loi  du  24  mars  4859, 
condamne  du  chef  du  premier  délit  de  pèche 
chacun  des  prévenus  :  4" 

A.  A  une  amende  de  50  fr.  au  profit  du 
trésor; 

B.  A  une  indemnité  de  50  fr.  au  profit  de 
la  partie  civile; 

C.  A  la  moitié  des  frais,  etc.  ; 
Condamne  du  chef  du  deuxième  délit  de 

pêche  chacun  des  prévenus  :  4« 

A.  A  une  amende  de  50  fr.  au  profit  du 
trésor  ;    ^ 

B.  A  Findcmnité  de  6Q  fr.  au  profit  de  la 
partie  civile  ; 

C.  Â  la  moitié  restant  des  frais,  etc. 
Du  9  février  4864.  —  Cour  de  Bruxelles. 

—  4«  ch.  —  Plaid.  MM.  Holvoet,  Fontainas 
fils  et  Lejeune. 
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PEINES.  —  Cumji,.  -  Lois  spéciales. 

Vart.  36S  du  code'erim.  qui  interdit  le  cu- 
mul des  peine»  n'est  pas  applicable  au» 
<mts  prévm  par  la  loi  du  31  décembre 
1836,  celle  loi  étant  une  lot  spéciale  (>). 

(«  MIN.  PUBLIC,  -  C.  VBRÏUEBEN.) 

_ïehV"*"  "**•  ~  ^"'  ''*  Broxelle». 

^^mSr^'^^J^*  PRIMITIVE  ET  DOMI- 
«ANTE.  —  Cens  p'abène.  —  Abème 
.m«i»E.  -  Pa«  de  Liège.  -  P„.«r 


A  u  pays  de  Liège  une  areine  franche   «ri 
nuti.e  et  dominante  est  présO^' Z- 
cheràsonniveau  tout  te  terrain  houilUr 

^^';J/'>P''rcourt  et  gui  fom^  .„«  ^^^ 

One  telle  areine  donne  aux  amier,  Udr^ù 
de  réclamer  le  cens  d'areine  sur  ^ 
exploitation  gui  se  fait  dans  son  can^ 

Pour  se  soustraire  à  cette  redevanctl'^' 

"Sl  ^  *"j^"  ""  ^y  '^  "«^^  lors, 
que  le  cens  d'areine  est  dû  à  uZ  arTtne 

cZ7TT'  «ne  Houillère  donUeTJZ 
l^l^P/neures  ont  été  ou  ont  pu  être 
Mnéflctées  par  cette  areine,  le  cens  est 
dû  en  outre  pour  les  couches  inférer» 
truelles  ne  peuvent  plus  être  démZ'. 
aéetparlaprimUioeafeine 
Bt  si  eeseouches  inférieures  sont  asséchées 
par  uneœreine  secondaire  ou  bdta^ 
celjn  qui  le,  exploite  doit  payer  le^ 

l[à*^;'nepHmilipe,et,aus7iloni,tenZ 
qu'il  S'en  sert,  à  la  bâtarde  areine 

Z!!''"'''^'"*  *"  '""  ^''^'*'^  ^  oourt 
eTpe^J:'''''*'^  '^'*'"-^-   '-* 


do  Scleasin  le  23  novembre  1850.  tmieà, 
con*u»»er  à  laisser  s.iw  »^SZ 
ctacun  dMs  la  proportion  qui  tewS 
h  cens  d'areine.  soit  le  80-  panier diS 

Ils  fondaient  cette  demande  «nr^«  wa 

«tu<^  dans  le  canton  des  TaVros,  aS 

t}'^.'  •'eP«*mt<»ff  la  fosse  LZTS 
irouve  dan,  les  .,«,r**e.  «  ™«<ST^ 

Que  ce  (ait  résulte  de  la  reconaaisiai» 
on  litre  nouvel  qu'en  ont  fait  wr^^ 
•arlé du  13 iuiia,  |«2î, dlial.t'teÏÏ.J^ 

Kr.tJi^*^"-'*-^^-^^^ 
Sur  ce  que  rexploiiation  par  la  bure  Bot- 
temps  a  été  abandonnée  pendant  nlMirR 
années;  qu'aujourd'hui  la  Société  de  sS. 

Sur  ce  qu'il  résulie  de  l'ancienne  lé>i!ih 
uon  sur  la  matière,  noummenïdë  U  Sxt 
Saint-Jacques  de  U87;  de  l'édU  du^„w 
Ernest  du  30  juin  IC07  que  k  S,î"d'E 
constitue  un  droit  réel  immoWlKt  S 
luel  ;  qu'il  est  dû  pour  loute  «nUii!.'^*^ 
«'effectue  dans  les  ISS  «t'^'î-'"" 
areine;  qu'il  forme  au  profif  JT^l""* 
lanu  des  anciens  arnierà  un  l™.tf .^f^'^": 
aéié  inaiutenu  par  le^art  i,  k,*?.°«T 
la  loi  du  H  avril  1810  '    *  **  ^^  ^ 


(LA  SOCIÉTÉ  DE  SCLESSIN,  -  c.  LE  BUREAU  DE 
BIENFAISAMCE  DE  UÉ6E.) 

Le  bureau  de  bienfaisance  d^  i  w„«.  ^. 
autresdemandeuftiontlaittssTgnSlaSléri 


Le  tribunal  de  Liège  rendit,  le  12  mars 
1853.  un  jugement  interlocutoire  ordonram 
aux  demandeurs  de  prouver  •  i»  «««  i,  k 

demandeurs  leurs  conclusions    "       " 

Ce  jugement  éuit  basé  sur  i»  m.,  i 
b»r«G^„rdiV«„,etB<,iCéMîdi^ 

•-«.<  entn,  le.  bui?"^^^  SS^i^ 
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''*'  BoDtemps,  et  que  ptr  suite  tous  les  actes 

*|  aoeieos  à  Taide  desquels  od  établissait  que 

^'  la  fosse  Gérard  Pruuy  devait  le  cens  d'à- 

^  reine  rédamé,  étaient  sans  application  à  la 

^  csttse. 

11  fut  reconnu  qu*en  elTet  cette  identité 

*  n'exisiait  pas. 

^  Les  demandeurs  intimés  ont  alors  entre- 
pris de  démontrer  que  la  bure  Bontemps 
était  située  dans  le  canton  asséché  par  leur 

^  areine,  et  que  par  suite  il  y  avait  présomp- 
tion, jusqu'à  preuve  contraire,  qu'elle  leur 
devait  le  cens  du  80*  panier. 

La  Société  appelante  opposait  en  outre  un 

moyen  de  prescription,  tiré  de  ce  qu'elle 

»avait  acheté  ce  charbonnage  libre  de  charges 

en  1837,  et  l'avait  possédé  pendant  plus  de 

tO  ans  avec  titre  et  bonne  foi. 


AREÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant  que  les  intimés 
ont  prétendu  que  la  bure  Bontemps  était 
raocienne  fosse  Gérard  Pruny  qui  avait  été 
condamnée,  en  1633,  à  payer  le  cens  de  leur 
areine:  que  cette  prétention  a  été  accueillie 
par  les  premiers  juges,  et  a  fait  en  appel 
Tobjei  principal  du  débat  qui  a  donné  lieu  à 
une  eipertîse  ;  mais  que  depuis  on  a  soutenu 
qu'une  veine  exploitée  à  la  fosse  Pruny 
(te  Pawon)  ne  passait  pas  dans  les  prises  de 
Bontemps  ;  —  qu'en  fiice  de  cette  objection, 
(es  arniers  n'insistent  plus  sur  Tidentilé  des 
deux  charbonnages,  et  produisent  des  docu- 
ments authentiques  desquels  il  résulte  que 
l'areine  franche  de  Richoufoutaine  remonte 
aux  temps  les  plus  reculés;  qu'elle  a  existé 
seule  pendant  plus  d'un  siècle  aux  quartiers 
de  Sainte-Walburge  et  des  Tawes,  où  elle 
avait  deux  failles  pour  limites  à  l'Est  et  à 
rOuest;  qu'elle  comprenait  dans  sou  enceinte 
la  fosse  Bontemps,  ainsi  que  d'autres  en 
grand  nombre  qui  étaient  bénéficiées  par  elle 
et  lui  payaient  le  cens  ;  que  Bontemps  éuit 
dans  le  voisinage  de  plusieurs  houillères  tri- 
butaires, et  a  même  été  dans  le  domaine  de 
leurs  propriétaires;  que  si  on  ajoute ii  cela 
les  records  et  décisions  de  l'ancienne  cour 
des  charbonnages  du  pays,  on  acquiert  la 
conviction  que  Richonfontaine  éuit  une 
areine  primitive  et  dominante,  considérée 
alors  comme  ayant  asséché  le  terrain  minier 
qu'elle  parcourait; 

Qu'il  est  vrai  qu'en  1743,  les  voirs  jurés 
ont  visité  la  fosse  Bontemps  et  reconnu  que 
les  eaux  de  la  couche  Raignon  étaient  déver- 
sées dans  une  areine  bâtarde  ou  secondaire 


creusée  sous  cette  couche;  que  d'autre  part 
les  experts  n'ayant  pas  accès  à  ces  travaux 
ont  déclaré  dans  leur  rapport  du  15  mai  1858 
que  d'après  les  anciennes  visitations  la  veine 
du  Raignon  n'avait  été  démergée  que  par  la 
bâtarde  areine  et  que  «  les  deux  seules  cou- 
ches supérieures  Marét  et  Charnaprez,  tra- 
versées par  la  bure  Bontemps ,  étaient  dans 
une  position  à  jouir  du  même  bénéfice,  si 
toutefois  elles  avaient  été  exploitées  au  ni- 
veau de  cette  bâtarde  areine  par  la  bure 
Bontemps;  i  d'où  ils  ont  conclu  que  le  char- 
i)onnage  de  Bontemps  n'a  jamais  été  et  n'est 
pas  encore  bénéficié  par  l'areine  Richonfon- 
taine, et  que  par  conséquent  il  ne  se  trouve 
pas  dans  les  marches  et  rotices  de  cette 
areine  ;  que  cependant  l'expertise  ne  contient 
rien  de  contraire  au  fait  que  Richonfontaine 
était  dans  les  conditions  qui  jadis  faisaient 
réputer  le  démergement  à  son  niveau  de 
tout  le  cantou  houiller  soumis  à  sa  domina- 
tion; 

Or,  d'après  les  usages  du  pays  de  Liège, 
le  bénéfice,  une  fois  acquis,  emportait  la  âé- 
bition  du  cens  d'areine  sur  les  couches  en 
dessous  comme  au-dessus  des  eaux;  bien 
que  celles-ci  n'eussent  plus  leur  décharge 
naturelle  dans  l'arène  primitive,  ou  qu'elles 
fussent  abattues  sur  une  arène  secondaire  ; 
auquel  cas  les  maîtres  ou  exploitants  devaient 
payer  un  deuxième  cens  aussi  longtemps 
qu'ils  se  servaient  de  cette  arèue  ; 

Qu'en  l'état  de  choses  qui  précède,  la  pré- 
somption du  bénéfice  invoqué  par  les  arniers 
milite  en  leur  faveur,  et  fait  k  la  Société  ap- 
pelante une  obligation  de  démontrer  que  les 
couches  supérieures  de  leur  houillère,  no- 
tamment celles  de  Charnaprez  et  Maret, 
quoiqu'en  position  d'être  démergées  par  une 
bâtarde  arène,  n'ont  été  ni  pu  être  bénéfi- 
ciées par  Tarène  primitive  des  intimés  ; 

Considérant,  sur  le  moyen  de  prescrip- 
tion, que  le  cens  d'arène  consiste  dans  un 
tantième  de  la  mine,ei  qu'il  n'est  dû  qu'après 
l'extraction  ;  qu'il  faut  donc,  pour  faire  cou- 
rir la  prescription,  qu'il  soit  exigible;  et 
pour  éteindre  le  droit,  que  le  travail  qui  pro- 
duit successivement  la  redevance  embrasse 
uue  période  de  40  ans  suivant  la  coutume, 
ou  30  ans  selon  le  code  civil  ; 

Que  la  Société  appelante  n'a  rien  prouvé  à 
cet  égard  ;  qu'elle  excipe  de  la  vente  de  la 
Batterie  et  de  ses  dépendances,  en  date  du 
24  février  1837,  mais  qu'il  est  silpulé'dans 
cette  vente  :  t  que  s'il  était  intenté  une  ré- 
clamation contre  la  Société  à  litre  de  cens 
d'arène,  celle-ci  aura  à  s'en  défendre  à  ses 
risques  et  périls;  • 
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Et  dans  la  procuraiioD  y  aDoexée  : 

<  Qae  ladite  booillère  est  libre  de  toutes 
charges,  à  Texception  de  cens  d^arèoe,  dont 
la  Société  se  défendra  à  ses  risques  et 
périls,  t 

Que  ces  deux  clauses»  combinées  et  inter* 
prêtées  comme  elles  doi?ent  Tétre,  ont  eu 
pour  effet  de  mettre  les  acquéreurs  au  lieu 
et  place  des  vendeurs,  et  d'exclure  la  bonne 
foi  requise  pour  prescrire  par  la  possession 
de  dix  ans,  en  supposant  que  cette  prescrip- 
tion puisse  courir  pendente  amdUione; 

Par  ces  motifs,  sans  s^arréter  à  Texoeption 
de  prescription  qu'elle  rejette,  déclare  qu'il 
y  a  présomption  du  bénéfice  du  démerge- 
ment  invoqué  par  les  intimés  k  titre  de  leur 
arène;  et  avant  de  statuer  définitivement 
sur  la  débition  du  cens  réclamé,  ordonne  à 
la  Société  appelante  d'articuler  et  communi- 
quer à  la  partie  adverse  des  faits  précis  et 
concluants  pour  démontrer  que  les  couches 
supérieures  de  la  fosse  Bontemps,  notam- 
ment celles  de  Chamaprez  et  de  Maret,  quoi- 
que en  position  d'être  démergées  par  la  même 
arène  bâtarde  que  la  veine  Raignon  en  1 743, 
n'ont  été  ni  pu  être  bénéficiées  par  l'arène 
franche,  primitive  et  dominante  de  Riclion- 
fontaine,  pour  être  ensuite  requis  et  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

Du  3  mai  1860.  —  Cour  de  Liège.— l'*  ch. 
—  Plaid.  BIM.  Robert,  Delmarmol  fils»  Del- 
marmol  père. 


1»  APPEL  CORRECTIONNEL. -MimsTfeBB 
PUBLIC.  —  Effets. 

2«  PeUIB  (àTTÉNUATlOR).— MlMEUE  DE  16  ANS. 
—Loi  SPÉCULE. 

1**  L'appelé  minima  interjeté  par  le  ministère 
public,  profite  au  prévenu,  même  défail- 
tant  0).  (Résolu  implicitement.) 

V  Les  art,  97  et  69  du  code  pénal  qui  atté- 
nuent la  peine,  lorsque  le  prévenu  est 


(I)  Le  DiinUtère  public,  agissant  «a  nom  de  la  so- 
ciété «t  dons  Tintérét  de  la  jaslice,  saisit  par  son 
appel,  quoique  limité,  le  juge  supérieur  de  la  con- 
naissance de  la  prévention  tout  entière,  et  lui  donne 
le  droit  de  diminuer  la  peine  prononcée,  même  d^ac- 
quitter  le  prévenu.  —  Paris,  eass.,  4  mars  18S5  ; 
Metz,  18  déc.  1836;  TàbUd§  la  Pasie,  fr.,  ?•  Âpptl 
en  molitre  eorreetionnelle,  n^ê  |5o  etsuiv.;  Brui., 
cass.,  Savril  1845  {Patte.,  p.  215;/.  de  JB.,p.  3SI); 
Liège,  17  juillet  1846  {Patte,,  p.  241  ;  /.  de  B., 
p.  559)  j  Gand,  21  janvier  1844  {Pat,,  1845,  p.  83  ; 


Agé  de  moins  de  seize  ans  et  qu'il  est  dé- 
cidé qu'il  a  agi  avec  discernement,  ett 
applicable  aus  matières  spéciales  et  no- 
tamment au  déUt  de  chasse  (*). 

(LE  MIN.  PUBLIC  ,  —  C.  DE  CRAEIIER.) 

De  Craemer,  traduit  devant  le  tribunal  oor- 
rectionnelde  Fumes  pour  délit  de  chasse,  ne 
fut  condamné,  comme  mineur  de  15  ans,  qo'i 
50  francs  d*amende,  moitié  de  celle  pro- 
noncée par  rartide  4  de  la  loi  du  26  février 
iMS. 

Appel  du  ministère  public,  fondé  sur  la 
fausse  application  de  Part.  69  du  code  péoal 
à  un  fait  prévu  par  une  loi  spéciale. 

AEEÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  premier 
juge,  en  condamnant  le  prévenu  à  50  francs 
d*amende,  moitié  de  celle  comminée  par  Par- 
ticle  4  de  la  loi  du  26  février  1846 ,  sor  la 
chasse,  a  méconnu  Part.  69  du  code  péoal , 
qui,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  esige  que  la 
peine  à  infliger  soit  au-dessous  de  la  moitié 
de  celle  que  le  prévenu  aurait  dû  sul|ir  s'il 
avait  eu  46  ans  ; 

Par  ces  motifo,  faisant  droit  par  défaut  à 
regard  do  prévenu,  et  sutuant  sur  Tappd 
du  ministère  public,  émendant  le  jugemeot 
«  9110  en  tant  quMI  a  prononcé  une  amende 
de  50  fr.,  réduit  le  chiffre  de  ceue  amende 
à  20  francs... 

Du  16  février  1860.  —  Cour  de  Gand.  - 
2«  ch.  —  Plaid.  M.  Van  Aelbroeck. 


FAILLITE.  —  Donation  (nullité). 

PÉTENCE. 


Co«- 


Les  juges  consulaires  sont  incompétents 
pour  connaître  de  la  demande  d'un  cura- 
teur aune  faillite  tendante  à  faire  écarter, 

y.  deB,^  p.  123);  Dalloz,  Bép,,  t.  i,  p.  325  et  3S6, 
n*383.  -  Mais  voy.  Gaod,  10  janvier  18ii  {Pat., 
p.  72  ;  /.  c<e  fi.,  p.  105)  ;  Broi.,  eau.,  19  oov.  18U 
{Pat.,  1845,  p.  22  ;  /.  ds  B.,  p.  29);  Legraverend, 
L  2,  p.  26i,  éd.  B.  de  1859  ;  Carnol,  lur  Part.  209, 
obs.  addit.,  n»  2,  t.  3,  p.  157,  éd.  B.;  BoorguÎEnoa, 
sor  Part.  202,  n*  8  ;  LeiMllyer,  t.  2,  ii*i98. 

(2)  Voy.,  dans  ce  sens,  ee  Reeueil,  1859,  2«  parikt 
p.  99  et  258  ;  Bet$.  Jmd.,  t.  18,  p.  257;  et,  eu  sens 
coDUrairc,  ce  Reeueil  1860,  lr«  partie,  p.  7. 
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de  la  massey  une  donation  quHl  soutieni 
avoir  été  faite,  par  le  failli  donateur,  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  (^).  (Loi 
du  18  avril  1851;  code  civil,  art.  1167.) 

(les  GUR4TEURS  WAMBECQ,-—  C.  SUTEENS.) 

La  dame  Saykens,  tant  en  nom  propre 
qoe  comme  tutrice  légale  de  ses  cinq  enfants 
mineors,  a  produit  à  la  faillite  dn  sieur 
Wambeoq»déclarée  le  13  septembre  1 859,  une 
créance  résultant  d*on  acte  notarié  en  date  du 
ISayril  1855,  contenant  constitntion  d*une 
rente  annuelle  et  viagère  par  le  sieur  Wam- 
becq  au  profit  de  ladite  dame,  la  nue  pro* 
ipriété  du  capital  éunt  laissée  à  ses  enfants. 

Pour  la  garantie  de  cette  donation  Wam- 
becq  donna  hypothèque  sur  ses  immeubles 
pour»une  somme  de  60,000  francs. 

Les  curateurs  s'opposèrent  à  Tadmission 
de  cette  créance,  prétendant  que  la  donation 
invoquée  avait  été  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers. 

La  dame  Suykens  déclina  la  compétence 
du  tribunal  dé  commerce  pour  conoaitre  de  ce 
débat  :  un  jngementdu  tribunal  d'Anvers,  du 
25  atfût  1860,  a  statué  comme  suit  sur  cette 
exception  : 

c  Attendu  que  Taction  des  demandeurs 
lend  à  faire  écarter  de  la  masse  du  failli 
Wambecq  la  créance  produite  par  la  défen- 
deresse, ladite  créance  basée  sur  un  acte  de 
constitution  de  rente,  passé  devant  notaire 
le  18  ayrif  1855,  par  lequel  le  failli  J.  Wam- 
becq transfère  aux  cinq  enfants  naturels  de 
la  défenderesse,  la  jouissance  d'une  rente 
annuelle  viagère  de  2,100  francs,  dont  la 
propriété  doit  prétendument  leur  appartenir, 
à  partir  du  décès  du*  susdit  J.  Wambecq  , 
lequel  a  garanti  Texécuiion  de  cette  libéra- 
lité au  moyen  d'une  inscription  hypothécaire 
sur  ses  biens  immobiliers  ; 

c  Que  cette  action  est  fondée  sur  ce  que 
cette  libérMité  a  eu  lieu  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  du  donateur,  et  tombe  par 
conséquent  sous  l'application  de  l'art.  448 
(nouveau)  du  code  de  commerce  ; 

c  Attendu  qu'envisagée  en  elle-même,  cette 
action  excède  les  limites  de  la  compétence 
ordinaire  des  juges  consulaires  ; 


(1)  Voy.,  dius  ce  MHS,  Broi.,  3  août  1836  {Paiie. 
et  !■  noie);  fiooguier,  du  Ttib,  decomm.,  t.  f, 
p.  396  ;  Oriltard,  cbap.  79  ;  p.  3Î7,  éd.  belge  ;  Re- 
Dooard,  4et  FailliU4,  n»  10S7,  p.  9S3,  éd.  belge; 
Oespréam,  n»  SSi;  Goujet,  Diet.  éê  dr.  amm.,  t.  3, 
p.  176  i  HoriOD,  qttetl.  306.  —  Mais  voy.  La  Haye, 

rASic.,1864.  — 2*  PàBTiB. 


<  Qu'en  effet,  la  fraude  participant  de  la 
nature  de  l'acte  frauduleux,  ne  rentre  dans 
la  compétence  commerciale  qu'autant  que 
l'acte  lui-même  ait  un  caractère  de  commer- 
cialité  ; 

€  Attendu  que  la  circonstance  que  cette 
action  est  intentée  par  des  curateurs  dans 
l'intérêt  de  la  liquidation  d'une  masse  faillie, 
ne  saurait  à  elle  seule  justifier  cette  compé- 
tence ; 

f  Qu'en  effet,  c'est  dans  le  droit  commun 
que  les  curateurs  puisent  cette  action,  et 
non  dans  le  droit  spécial  des  faillites  ;  que 
ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle  ne  prend  point 
naissance  dans  un  fait  qui  suppose  l'état  de 
cessation  de  payentents,  et  que  son  exercice 
est  indépendant  de  tout  état  de  faillite  ; 

c  Que  si  le  législateur  a  reproduit,  dans 
la  loi  du  18  avril  1851 ,  le  principe  de  l'an- 
nulation des  actes  faits  en  fraude  des  droits 
des  créanciers ,  Il  n'en  résulte  pas  qu'il  en 
ait  entendu  attribuer  dans  tous  les  cas  indis- 
tinctement Tapplicatlon  aux  tribunaux  de 
commerce  ; 

t  Qu'une  modification  aussi  importante 
aux  règles  sur  l'ordre  des  juridictions  ne 
résulte  ni  du  texte  ni  de  l'esprit  de  l'art.  635 
(nouveau)  du  code  de  commerce  ; 

f  Qu'en  effet  cet  article,  substitué  à  une 
disposition  qui  n'était  plus  en  harmonie 
avec  l'extension  donnée  au  pouvoir  des  juges 
consulaires  en  matière  de  faillite,  ne  con- 
tient aucun  principe  particulier  en  dehors 
des  dispositions  de  la  loi  du  18  avril  1851 , 
auxquelles  il  se  réfère;  or,  l'économie  de 
ces  dispositions  démontre  que  la  législation 
a  tenu  compte,  dans  l'attribution  de  compé- 
tence, de  la  nature  civile  ou  commerciale  des 
actions,  lorsque  ces  actions  ont  leur  origine 
dans  le  droit  commun  ; 

f  Telle  est  notamment  la  portée  des  arti- 
cles 502  et  504,  qui,  éublissant  plus  nette- 
ment que' la  loi  ancienne  la  distinction  pré- 
rappelée, défèrent  aux  tribunaux  civils  la 
connaissance  des  contestations  ayant  un  ca- 
ractère civil,  surgies  au  sujet  de  la  contesta- 
tion des  créances  ; 

f  Que  si  pareille  distinction  n'est  point 
reproduite,  là  où  il  s'agit  de  l'exercice  de 
certaines  actions  auxquelles  la  faillite  donne 


7  noT.  IS28;  Braz.,  6  mai  18i0  {Pa$ie.  et  les  notes); 
Bruz.,  Il  iaillet  1846  (ee  Recueil,  1849,  p.  163); 
Gand,  8  décembre  1894  (ce  Reeoeîl,  1855,  p.  lOi); 
Bourges,  18  mars  1843  {Pasie.,  1846,  p.  443,  et 
1848.  1,  p.  438).  Voy.  aussi  Patie.  fr.,  1853,  1, 
433,  et  la  TubU  généraU,  ▼•  FaiUUe,  S  41,  et  n»  1085. 
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naissance,  ei  qui  n'auraient  pas  eu  de  rai- 
sons d*étre  si  la  faillite  n'était  pas  interve- 
nue, on  n'en  saurait  tirer  une  conséquence 
plus  étendue  que  celle  ayant  pour  objet  de 
considérer,  quant  à  ces  actions,  les  tribu- 
naux de  commerce  comme  juges  ordinaires  ; 
mais  il  n*en  saurait  être  de  même  pour  les 
actions  naissant  du  droit  commun,  alors 
même  que  leur  exercice  intéresse  la  liqui- 
dation d'une  faillite,  si  d'ailleurs  elles  écliap- 
pent  par  leur  nature  à  la  juridiction  consu- 
laire; 

a  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent,  etc.  » 

Appel. 

I/acte,  disaient  les  cdrateurs,  n'est  pas 
attaqué  comme  donation ,  nulle  aux  termes 
de  la  loi  civile  :  non,  elle  est  respectée  dans 
sou  essence  ei  dans  sa  forme,  mais  elle  est 
impugnée  comme  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  (code  de  comm.,  art.  448). 

L'action  naît  de  la  faillite,  non  de  la  dona- 
tion (voy.  Annales  parlemenlaires ,  séance  da 
!27  novembre  1849,  rapport  de  M.  Tesch  sur 
l'art.  635). 

Eu  1855,  à  l'époque  de  l'acte,  Wambecq 
était  de  fait  en  état  de  faillite.* 

L'acte  est  attaqué  relativement  à  l'incapa- 
cité du  donateur,  née  uniquement  de  l'état 
de  faillite  ;  c'est  dans  cet  état  que  l'action 
prend  sa  source  et  non  dans  le  droit  civil  ; 
par  conséquent,  la  loi  du  18  avril  1851  qui , 
en  matière  de  faillite,  a  entendu  élargir  la 
juridiction  consulaire,  est  de  tout  point  ap- 
plicable (voy.  art.  448,  575,  577,  580  et 
635). 

L'intimée  invoquait  de  son  côté  les  arti- 
cles 893  et  suiv.,  951  et  suiv.,  1167  du  code 
civil  et  la  loi  du  18  avril  1851,  art.  502, 504 
et  505,  pour,  soutenir  que  toutes  les  contes- 
tations touchant  la  liquidation  des  faillite^ 
devaient  être  soumises  au  juge  civil,  lors- 
qu'elles s'appliquaientàdes  actes  qui  ne  sont 
pas  commerciaux  de  leur  nature. 

ARRÊT* 

LA  COUR;  —  De  lavis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Corbisler,  adoptant 
les  motifs  du  premier  juge,  confirme,  etc. 

Du  18 décembre  1860.  -Courde  Bruxelles. 
—  !*•  ch.  —  Plaid.  MM.  Watteeu,  Hanssens 
et  Bara. 


!•  CONTRATS. — Interpiuêtation.— Epfeis. 
2^  Vente  a  ri^héré.  —   Droit  comvgn  dk 

L'BMFmE  GERMANIQUE.  —  FaCULTÊ  DE  RA- 
CHAT. —  Prescription. 

i""  Onne  doit  s'écarter  de  la  signiflcatiûn 
propre  des  termes  d'un  contrat  que  lors- 
qu'il est  manifeste  que  les  parties  ont  eu 
l'intention  de  les  employer  dans  un  sens 
impropre. 

Les  effets  des  consentions  se  déterminenl 
d'après  le  lieu  et  le  temps  où  elles  ont 
été  passées. 

2*  La  ville  de  Saint-Trond  était  une  ville 
impériale,  où  l'on  suivait,  à  défaut  de^ 
coutume  particulière,  le  droit  commun 
de  l'Empire^  et  non  les  principes  du  droit 
liégeois.  * 

D'après  ce  droit  commun,  la  vente  à  réméré 
transférait  à  l'acheteur  une  véritable  pro- 
prièté. 

La  faculté  de  rachai,  quoique  réservée  à 
toujours  par  le  contrat^  était  éteinte  par 
la  prescription  de  30  ans,  en  France  et 
dans  la  juridiction  du  conseil  souverain 
de  Matines. 

Si  elle  était  considérée  comme  imprescrip- 
tible par  la  jurisprudence  de  l'empire 
germanique,  elle  a  pu  néanmoins  être 
éteinte  par  l'accomplissement  d'un  laps 
de  30  années  sous  l'empire  du  code  civil. 

(le  min.  des  finances,  —   C.  FRANÇOIS  LOVTET 
ET  AUTRES.) 

Par  acte  uotarié  du  11  février  1792  ,  dû- 
ment réalisé,  l'abbaye  impériale  de  Saint- 
Trond  avait  vendu  à  François  Lowet  buit 
pièces  de  terre,  moyennant  2,400  florins  de 
Brabant  Liège,  et  sous  la  condition  qu'après 
20  ans,  l'abbaye  aurait  toujours  le  droit  de 
racheter  lesdi tes  terres,  en  remboursant  le 
prix  de  vente  de  2,400  florins. 

Le  25  septembre  1852  ,  l'État  belge  fait 
offrir  cette  somme  aux  héritiers  Lovvet ,  et 
sur  leur  refus  de  l'accepter,  il  les  assigne  en 
restitution  desdites  terres. 

Il  se  fondait  sur  ce  que  l'Ëiat,  par  suite  des 
lois  de  suppression  des  corporations  reli- 
gieuses, a  succédé  à  tous  les  droits  et  actions 
de  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Trond  ;  sur 
ce  que  l'acte  ci-dessus  ne  donnait  au  cession- 
naire  qu'une  propriété  restreinte  et  limitée, 
qu'il  était  vicié  de  précarité  et  que,  par  suite, 
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le  sîeur  Lowet  n'vnài  pu  prescrire  contre 
son  titre. 

Le^  héritiers  Lowet  opposent  la  prescrip- 
tion de  50  ans. 

Jagement  du  tribunal  de  Hny  du  24  mai 
1854  qui  accueille  cette  exception. 

Appel  par  TÉUt. 

AEAÉT. 

LA  CODR,  —  Attendu  que  le  contrat  in- 
tervenu le  li  février  1792  entre  Tabbaye  de 
Saini-Trond  et  François  Lowet,  constitue, 
d'après  les  termes  clairs  et  précis  dans  les- 
•  quels  il  est  conçu,  une  vente  avec  faculté 
de  rachat  ;  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne 
doit  s'écarter  de  la  signification  propre  des 
termes,  que  lorsqu'il  est  manifeste  que  les 
parties  ont  eu  l'intention  de  les  employer 
dans  un  sens  impropre,  et  que  tel  n'est  pas 
le  cas  de  l'espèce  ;  qu'il  faut  au  contraire 
admettre  que  leur  intention  a  été  de  conclure 
une  vente  à  réméré  plulôt  qu'une  engagère, 
puisque  le  droit  canon  prohibait  Tengagère, 
si  ce  n'est  dans  des  cas  exceptionnels  et  inap- 
plicables à  la  cause; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  vilité  du  prix 
au  moment  de  l'acte,  sur  laquelle  l'appelant 
s'appuie ,  n'est  pas  établie  ;  que  les  autres 
circonstances  par  lui  invoqua  sont  insuffi- 
santes pour  faire  considérer  le  contrat  comme 
une  engagère,  et  que  dès  lors,  il  y  a  lieu 
d'examiner  si,  envisagée  comme  vente  à  ré- 
méré, l'exception  de  prescription  opposée 
par  les  intimés  est  fondée  ; 

Attendu  que  les  effets  des  conventions  se 
déterminent  d'après  la  loi  do  temps  et  du 
lien  où  les  actes  ont  été'  posés;  que  c'est 
donc  d'après  la  législation  qui  régissait  en 
1792  la  ville  de  Sainl-Trond,  oii  l'acte  a  été 
passé,  qu'il  fiiut  apprécier  la  yente  à  réméré 
dont  il  s'agit; 

Attendu  que  la  ville  de  Sainl-Troud  était, 
avant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France, 
une  ville  impériale  ;  qu'à  défaut  de  coutume 
particulière,  on  y  suivait  le  droit  commun  ; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  l'appelant  a  invo- 
qué les  principes  de  Pancienne  jurisprudence 
liégeoise  ;  que  ces  principes  ne  pourraient 
être  appliqués  que  s'il  éuit  prouvé  qu'on  les 
suivait  à  Saint-Trond;  et  que,  à  défaut  de 
cette  preuve  que  l'appelant  n'a  pas  offert 
d'administrer,  on  doit  se  référer  au  droit 
commun,  pour  déterminer  les  effets  de  la 
▼ente  à  rânéré  qui  a  donné  naissance  au 
litige  ; 

Attendu  que,  d'après  ce  droit,  la  vente  à 


réméré  est  translative  de  propriété,  que  l'a- 
cheteur possède  la'  chose  vendue  animo  do- 
mini,  et  en  demeure  propriétaire  irrévoca- 
ble«  si  le  vendeur  n'exerce  pas  le  réméré 
dans  le  délai  conventionnel  ou  légal;  que  ces 
principes  étaient  admis  par  la  jurisprudence 
de  la  cour  souveraine  de  l'empire  germani- 
que à  laquelle  la  ville  de  Saint-Trond  res- 
sortissail(Jf|ftiitii^er,  centurie  6,  observations 
69  et  70;  et  GaUl,  livre  11,  observation  16)  ; 
qu'il  s'ensuit  que  le  contrat  de  1792  n'est 
pas  entaché  de  précarité,  comme  l'a  prétendu 
l'appelant  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'exception  de 
prescription  opposée  par  les  intima  tend  k 
faire  déclarer  éteinte  l'obligation  de  souffrir 
le  rachat  ;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas  d'une 
prescription  acquisitive,  mais  bien  de  la 
prescription  extinctive  de  l'action  en  ré- 
méré; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  3,  Cod, 
de  preseriptione  triginta  vel  quadraginta  an- 
norum,  et  de  TarL  2262  du  code  civil  ,  la 
prescription  irentenaire  est  extinctive  de 
toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnel- 
les, sans  que  le  possesseur  ou  le  débiteur  ait 
besoin  de  titre  ou  de  bonne  foi  ;  que  cette 
prescription  a  été  établie  dans  l'intérêt  de  la 
tranquillité  des  citoyens,  et  tient  au  droit 
public;  que,  par  suite,  la  stipulation  de  pou- 
voir exercer  le  réméré  a  toujours  u'enlève 
pas  à  Tacheteur  le  droit  de  l'opposer,  d'après 
la  règle  :  Prioaiomm  conventio  juri  publico 
non  derogat,  loi  45,  §  i,  ff.  de  reguliê  jurit 
(Pothier,  Contrat  de  ventCy  n<»  595)  ; 

Que  vainement  on  objecte  que  d'après  la 
jurisprudence  de  l'empire  germanique,  l'ac- 
tion en  réméré  était  imprescriptible  (Gaill, 
livre  11,  observation  18;  Mynsinger^  centu- 
rie l'*,  observation  16)  ;  car  cette  jurispru- 
dence, contraire  à  celle  suivie  en  France  et 
au  conseil  souverain  de  Malines  {Chri$tinœu$, 
vol.  III,  décision  86,  w*  5),  n'était  fondée  que 
sur  une  fausse  interprétation  delà  maxime  : 
ea  quœ  sunt  merœ  facultalis,  preseriptione  non 
tolluntur  ;  et  dès  lors,  elle  n'empêche  pas  que 
la  prescription  ait  commencé  après  la  publi- 
cation du  code  civil,  puisque  ce  code  u'ad- 
met  pas  cette  maxime  quand  il  s'agit  des 
facultés  accidentelles  résultant  des  contrats, 
et  notamment  de  la  faculté  de  rachat  stipulée 
au  profit  du  vendeur; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
qu'il  a  été  soutenu  à  tort  par  l'appelant  que 
la  faculté  de  rachat  stipulée  par  l'acte  du 
11  février  1792 ,  et  reçu  par  le  notaire  Mo- 
reau,  de  résidence  à  Saint-Trond,  serait  im- 
prescriptible ;  que  même  la  prescription 
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ireDleuaire  ii*aaraît  pu  commencer  à  courir 
sous  Tempire  du  code  civil  ; 

Âltendu  que  la  facullé  de  rachat  doot  il 
s'agit  8*est  ouverte  le  i%  février  i8i2  ;  que 
plus  de  trente  ans  étaient  écoulés  lorsque , 
par  exploit  du  25  septembre  i8K3,  TÉtata 
manifesté  Tintention  de  Texercer  et  que  c^est 
ainsi  à  bon  droit  que  les  premiers  Juges  ont 
admis  Texception  de  prescription  ; 

Par  ces  motifs,  ou!  H.  Beltjens,  premier 
avocat  général,  en  ses  conclusions  contraires, 
met  l'appel  à  néant... 

Du  5  juUlet  4860.  —  Cour  de  Liège.  — 
l^*  ch.  —  Pkûd.  MM.  Dewandre  père  et  De 
Behr. 


1"  ACTION  EN  NULLITÉ  OU  RESCISION 
DES  CONVENTIONS.  —  Prescription. 

— :  ExtCUTlON  VOLONTAIRE.  —  DONA^TION. 

2»  Partage  (  demande  en  ).   —   Recevabi- 
lité. 

1'  Les  lois  en  niguevr  n'admettent  plue  de 

•  nullité  de  plein  droit.  Elles  doivent  toutes 
être  prononcées  par  le  juge  ('). 

La  prescription  de  dix  ans  admise  par 
l'art.  130i,  s'applique  à  toutes  les  nul- 
lités,  à  moins  que  des  motifs  d'ordre  pu- 
blic ne  s'opposent  à  la  confirmation,  à  la 
ratification  ou  à  l'exécution  volontaire  de 
l'obligation  (*].  (Code  civil,  art.  1117,  1304 
et  1538.) 

Les  nullités  de  forme,  comme  toutes  tes 
autres,  peuvent  se  couvrir  par  l'exécu- 
tion volontaire  (*). 

Une  donation  entre-vifs  qui  revêt  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  présente 
tous  les  caractères  d'une  véritable  con- 
vention, d'un  contrat  synaUagm€Uique 


(1)  Voy.,  sar  ces  questions,  Paris,  csss.,  !•'  flo< 
réal an  xii;  Locré,  t.  6,  p.  178,  n«  I73{  ee  Rec,  lStt5, 
lr«  partie,  p.  3iS;  Solon,  de$NuUilét^  n«*  13,16  eis.j 
Dallox,  Rép„  v«  JVulUté,  q«  56}  Perrin,  det  NuUUé$l 
no  133;  Rolland  de  Villargoes,  Dici.,  s»  Nullilé\ 
Domat,  liv.  4,  lit.  6  inpr.i  Toullier,  l.  7,  n»*  521 
et  5S6  ;  Berriat,  p.  iOO  el  287,  éd.  belge  de  1837. 

(2)  Voy.,  sur  la  question,  Liège,  23  mars  I8ii 
(/>asie.,  18U,  p.  315  ;  J.  dt  B.,  p.  i69  et  Ptuic, 
1845,  p.  90  ;  J,  dt  B,,  p.  I33j;  ce  Recaell,  1859, 
p.  165;  1855,  1»  partie,  p.  336  et  1854,  2"  partie, 
p.  366:  Zachari»,  %%  37  el  337  {  Paris,  cass., 
19  déc.  1820  ;  Rolland  de  Villargaes,  v«  Nullité, 
nM  Uet  su!?.;  Nerlin,  Rép,,  v«  RatifietUion,  $  9; 


qui  est  le  résultat  de  la  volonté  des  par- 
ues, lesquelles  se  lient  par  un  consente- 
ment réciproque,  et  partant,  comwie  telle, 
elle  est  soumise,  quant  à  la  durée  de  l'ac- 
tion en  nullité,  à  l'art.  1304  du  code 
ckfil  (*). 

L'art,  raffine  peut  recevoir  ici  son  applica- 
tion t*). 

Sr  Une  demande  en  partage  n'est  rece- 
vable  que  pour  autant  qu'il  soit  établi 
que  des  biens  ou  valeurs  existent  dans 
la  succession  à  partager, 

(van  THILLO  et  consorts,  —  C.  VAN  XaiLLO  ET 
CONSORTS.)  • 

Les  époux  JeaD-Baptiste  Van  Tfaillo  ven- 
dirent en  1826  à  leur  fille,  Marie  Van  Tbillo 
remariée  au  sieur  Greefs,  une  ferme  située  à 
Caimpthou  l,  et  qu'ils  avaient  acquise  en  1 781 . 

L*époux  J.-B.  Van  Tbillo  décéda  en  lJS3i. 

J.  Greefs  décéda  après  sa  femme  Anne- 
Marie  Van  Tbillo  en  1858,  sans  laisser  d'en- 
fants. La  ferme  susdite,  en  vertu  de  testament 
de  J.  Greefs,  se  trouva  dévolue  pour  une  moi- 
tié à  ses  héritiers  légitimes  et  pour  Faolre 
moitié  aux  enfants  et  petits-enfants  des  époos 
Van  Tbillo,  vendeurs  primiiifs. 

Par  exploit  des5 et 6 Juillet  1858, les  héri- 
tiers Van  Tbillo ,  à  Texoeption  du  sieur  Pierre 
Van  Thillo,qui  ne  voulut  pas  se  joindre  à  leur 
action  ,  assignèrent  ce  dernier  et  Marie 
Greefs  et  consorts  en  partage  de  la  succes- 
sion des  époux  Van  Thilio  et  des  époux 
Greefs,  partage  dans  lequel  serait  comprise  i 
noummeqt  la  ferme  de  Gaimptbout  qae  les 
époux  Greefs,  selon  les  demandeurs,  oocu- 
paient  indOment.  Ils  attaquaient  en  nulUté 
Tacte  du  7  juin  1826,  par  le  double  motif 
que  J.-B.  Van  Beeringhen,  beau-frère  de 
racquéreur,y  était  intervenu  comme  témoin, 


Locré,  L  6,  p.  218,  219,  281  et  2»;  L  10  p.  60  ; 
t.  11,  p.  2iett.  12,  p.  U;  Dallox,  A^i.,  L  33, 
D<»  2862  et  s.,  et  ii70  etsuiv.;  Larombtère,  Tkéorit 
de»  Oblig.,  art.  1304,  n»  54. 

(3)  Voy.  Bordeau  ,  26  janvier  1841  (Patic., 
p.  616  et  1843,  p.  290};  voy.  aussi  Caen,  26  févr. 
1827;  Rolland  de  Yillargucs,  v»  Nullité,  n»*  54  et 
suiv.:  Toullier.  t.  4,  n»  1139  ;  t.  7,  n^  599  el  604 
et  s.;  l.  8,  no  840  el  t.  9,  n«  26  :  Feoet,  Travaux 
préparai.,  l.  13,  p.  368  et  s.;  Mareadé,  sur  les  arli- 
cles  1304  el  1538»  Vazeille,  det  Prtteriptiom,  n»*  546 
el  suiv.;  TabU  de  la  Patic.  /V.,  v«  Ratification,  S  !• 

(4)  Voy.  Zachari»,  S  85. 

(5)  Voy.  Toallier,  t.  7,  no605. 
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et  qnt  Taete  oe  pouyaii  yaloir  comme  acte 
sous  seing  privé  à  défaut  de  la  signature  des 
(Mirtîes  qui  étaient  illettrées. 

Les  défendeurs  excipèrent  de  la  prescrip- 
tion de  Tart.  4304  du  code  civil. 

Le  tribunal  d*Anvers,  par  jugement  du 
27  mai  4859,  admit  Texception  par  le  motif 
que  Tart.  4304,  par  son  esprit  comme  par 
ses  termes,  s'étendait  à  toute  nullité  qui  peut 
être  couverte  par  Texécution  volontaire  ou 
d'une  autre  manière,  et  partant,  il  déclara  que 
la  ferme  ne  serait  pas  comprise  dans  le  par- 
tage ;  pour  le  surplus,  ii  admit  Paciion  en 
partage. 

Appel. 

Les  demandeurs  primitifs  dénièrent  qu'il 
j  eût  jamais  eu  vente  sérieuse  de  la  ferme 
dont  il  s*agit,  et  ils  prétendirent  que  les 
époux  Greefs  ne  Favaient  jamais  occupée 
qu'à  titre  de  locataires  :  et  que,  jusqu'au 
décès  des  parents ,  ils  en  avaient  payé  les 
loyers.  L'acte  de  vente  devait  donc  être  con- 
sidéré comme  non  existant ,  ce  qui  excluait 
l'application  de  l'art.  4304.  Les  intimés  se 
plaignaient  aussi  de  ce  que  le  premier  juge 
eût  admis  la  demande  en  partage,  bien  qu'on 
n'eût  indiqué  aucun  bien  ou  valeur  qui  pût 
en  foire  l'objet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel 
principal  : 

Attendu  qu'à  la  demande  en  partage  in- 
teotée  par  les  appelants  à  leur  cobéritier 
Pierre-Jean  Yan  Tbillo  et  aux  représentants 
de  Jean  Greefs,  ces  derniers  opposent  on  acte 
avenu  devant  M«  Vanbeek,  notaire  à  Brecht, 
le  7  juin  4826,  par  lequel  Jean-Baptiste  Van 
Tbillo  ei  Anne-Marie  Van  Tbillo  son  épouse, 
ont  vendu  au  conjoints  Jean  Greefs  et 
Anne-Marie  Van  Tbillo  une  ferme  avec  tou- 
tes ses  dépendances,  dite  Zwarten-Heuvel, 
sise  à  Caimplbout,  moyennant  la  somme  de 
3,000  florins  des  Pays-Bas,  faisant  en  argent 
de  France ,  celle  de  6,349  francs  20  c.,  que 
les  vendeurs  ont  reconnu  avoir  reçue  comp- 
tant et  dont  ils  donné  quittance  dans  l'acte  ; 

Attendu  que  les  appelants  repoussent  cet 
acte  comme  nul  en  la  forme  par  l'interven- 
tion en  qualité  de  témoin  du  beau-frère  de 
l'un  des  acquéreurs,  et  encore  parce  que  les 
éponx  Van  Tbillo,  ne  sacbant  pas  écrire,  ne 
l'ont  pas  signé,  ce  qui  lui  enlève  même  la 
force  de  l'acte  sous  seing  privé  (art.  40  et  68 
de  la  loi  do  25  ventôse  an  xi)  ; 

Attendu  que  les  intimés  opposent  à  leur 


tour,  au  moyen  des  appelants,  la  prescrip- 
tion de  l'art.  4  304  du  code  civil  et  l'exécution 
volontaire  de  la  convention  constatée  par 
l'acte  attaqué  (art.  4338); 

Attendu  que,  sous  la  législation  actuelle  , 
à  moins  d*exception  formelle,  on  ne  connaît 
plus  de  nullité  de  plein  droit,  que  toutes 
doivent  être  soumises  ao  juge  et  prononcées 
en  justice  ; 

Attendu  que  l'art.  4304  est  général  dans 
sa  disposition ,  qu'il  ne  distingue  pas  entre 
les  diverses  espèces  de  nullités  et  les  soumet 
toutes  à  une  égale  prescription  de  dix  ans,  si 
des  motifs  d'ordre  public  ne  font  pas  obstacle 
à  la  confirmation  ou  ratification  ou  exécution 
volonuire  de  l'obligation  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  s*agit  d'une 
vente  par  des  parents  au  profit  de  l'un  de 
leurs  enfants;  qu'aucun  motif  d'ordre  public 
ne  s'opposant  à  la  confirmation  ou  ratifica- 
tion de  la  c(mventlon,  l'action  en  nullité  de 
l'acte  destiné  à  la  constater  se  trouve  com- 
prise dans  celles  dont  l'art.  4304  limite 
l'exercice  à  dix  ans  ;  que  Texpiration  de  ce 
délai  rend  l'action  non  recevable  et  donne  à 
l'acte  entacbé  de  noilité  de  forme  la  force 
probante  d'on  acte  régulier  ; 

Attendu  que  Farticle  4338  met  sur  la 
même  ligne  que  la  confirmation  ou  ratifica- 
tion l'exécution  volontaire  d'un  acte  contre 
lequel  l'action  en  nullité  oo  en  rescision  est 
admise  ;  qu'il  ne  peut  être  douteux  que  la 
convention  constatée  par  un  acte  nul  en  la 
forme  peut  être  voloutairement  exécutée , 
d'où  la  conséquence  que  semblable  acte 
tombe  sous  la  disposition  de  l'article  4304, 
puisque  en  définitive  il  ne  fait  que  constituer 
une-  preuve  inattaquable  d'une  convention 
dont  l'exécution  volontaire  a  démontré  qu'on 
n'avait  rien  de  fondé  à  lui  opposer,  quelle 
était  le  résultat  de  la  volonté  commune  des 
parties  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  aussi  que  les 
appelants  argumentent  de  l'article  2267  du 
^ode  civil,  car  ledit  article,  auquel  se  rap- 
porte l'article  2265,  diffère  de  l'article  4304, 
qui  dispose  pour  un  cas  tout  spécial  ;  que  cela 
est  si  vrai  que  si  l'article  2267  était  applica- 
ble à  la  prescription  de  l'action  en  nullité , 
il  s'ensuivrait  que  cette  action  serait  per- 
pétuelle et  durerait  ainsi  trente  ans,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  nullité  de  forme,  conséquence 
qui  serait  incompatible  avec  le  sens  de  l'ar- 
ticle 4304,  qui  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  différentes  nullités  et  qui  soumet, 
dans  tous  les  cas,  l'action  en  nullité  à  la 
prescription  de  dix  ans  ; 

Attendu  que  les  appelants  agissent  comme 
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héritiers  de  leurs  parents  vendeurs;  que» 
par  conséquent,  ils  sont  passibles  de  la  près-  « 
cription  établie  par  Tart.  i304  ; 

Attendu  qu'il  résulte  ainsi  des  considéra- 
tions qui  précèdent  que  Jean  Greels  et  sa 
femme,  ayant  possédé  pendant  plus  de  dix 
ans,  en  Tenu  d'un  acte  translatif  de  pro- 
priété, la  ferme  dont  il  s'agit,  depuis  que  le 
droit  à  la  succession  des  époux  Van  Thiilo , 
leurs  vendeurs,  s'est  ouvert,  et  sans  que  les 
héritiers  de  ces  derniers  "aient  excipé  des 
vices  dudit  acte,  c'est  à  bon  droit  que  le  pre- 
mier juge  a  décidé  que  la  nullilé  dont  il  est 
entaché  a  été  couverte  par  la  prescription 
décennale; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  prétention  des 
appelants  rencontre  encore  un  écueil  insur- 
montable dans  l'art.  1338  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'en  effet  l'exécution  volontaire^ 
que  l'acte  du  7  juin  1826  a  reçue  de  leur 
pa/t,  se  manifeste  de  la  manière  la  plus  écla- 
unte  par  une  série  d'actes  qu'ils  ont  posés 
depuis  le  décès  des  époux  Van  Thiilo  et  alors 
qu'ils  ont  dû  nécessairement  avoir  connais- 
sance du  litre  des  époux  Greefs  ; 

Que  c'est  ainsi  qu'il  appert  des  déclara- 
tions qu'ils  ont  faites  successivement  en 
1826,  en  1834,  en  1835  et  en  1854,  qu'il  ne 
s*est  trouvé  aucun  immeuble  dans  les  suc- 
cessions ni  des  époux  Van  Thiilo  ni  des 
deux  filles  de  ceux-ci  ;  que  la  sincérité  de 
cette  déclaration  était  justifiée  par  Tattesta- 
Uon  du  bourgmestre  de  la  commune  de 
Caimpthout  ; 

Attendu  que  les  appelants  étaient  telle- 
ment convaincus  que  la  ferme  dont  il  s'agit 
ne  pouvait  être  comprise  dans  le  partage  » 
que,  sans  réclamation  aucune  de  leur  part, 
les  époux  Greefs  ont  disposé,  en  1849  et 
1854,  de  deux  parcelles  de  terre  qui  en  dé- 
pendaient ; 

Attendu  que  ces  reconnaissances  acquiè- 
rent aussi  une  autorité  incontestable  par  le 
silence  que  les  appelants  ont  gardé  jusqu'en 
1858  et  par  la  déclaration  de  Pierre-Jean 
Van  Thiilo,  l'un  de  leurs  cohéritiers ,  con- 
statant que  cette  ferme  était  devenue  depuis 
1826  la  propriété  des  époux  Greefs  et  que  la 
succession  des  époux  Van  Thiilo  avait  été 
entièrement  liquidée; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  les  ap- 
pelants viennent  prétendre  qu'ils  n'avaient 
pas  connaissance  du  vice  qui  entachait  cet 
acte  de  veiite,  puisqu'il  ne  s'agit  point  ici 
d'un  vice  caché  et  de  nature  à  pouvoir  être 
ignoré,  mais  d'un  vice  apparent  dont  la  véri- 
fication seule  de  l'acte  suffisait  pour  le  leur 
faire  découvrir; 


Qu'en  effet ,  la  plupart  des  appelmis  de- 
meurant à  Caimpthout  ne  pouvaient  ignorer 
que  Jean  Van  Beeringhen,  l'un  des  tépioios, 
secrétaire  de  la  commune,  était  le  beau-frère 
de  Jean  Greefs,  l'une  des  parties  contrac- 
tantes; 

Attendu,  au  surplus,  que  tous  les  éléments 
du  procès  démontrent  qu'ils  ont  entendu 
ratifier,  en  pleine  connaissance  de  cause,  la 
vente  faite  par  les  époux  Van  Thiilo,  et 
respecter  le  droit  de  propriété  des  époui 
Greefs  ; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  proposé  en 
ordre  subsidiaire  et  fondé  sur  ce  qu'en  ad- 
metunt  que  l'acte  de  vente  fût  valable,  il  s'a- 
girait dans  l'espèce  d'une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéi^eux  et 
qui  devrait  être  rapportée  : 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  posé 
de  conclusions  formelles  de  ce  chef  devant 
le  premier  juge  ; 

Qu'il  est  vrai  que,  dans  leurs  eondasions 
du  10  janvier  1859,  ils  ont  vaguement  et 
très-subsidiairement  indiqué  ce  moyen,  mais 
qu'ils  ne  l'ont  plus  reproduit  dans  leurs  con- 
clusions du  19  février,  en  réponse  à  celles 
du  3  février  de  la  partie  adverse,  qui  les  avait 
sommés  de  déclarer  s'ils  entendaient  soute- 
nir que  cette  vente  était  nulle  comme  dona- 
tion d^uisée  et  se  réservant  tous  leurs  droits 
audit  cas  ; 

Qu'il  en  résulte  qu'aux  termes  de  l'art.  464 
du  code  de  procédure,  cette  demande  est 
nouvelle  el  doit  être  repoussée  comme  non 
reeevable  en  degré  d'appel; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  admettant 
qu'elle  fût  reeevable,  elle  ne  serait  pas  fon- 
dée, car  la  donation  entre-vifs  qui  revêt  h 
forme  d'un  contrat  k  titre  onéreut,  ou  même 
gratuit,  présente  tous  les  caractéa*es  d'une 
véritable  convention ,  d'un  contrat  synal- 
lagmatique ,  qui  est  le  résultat  de  la  volonté 
des  parties  qui  se  lient  par  un  consentement 
réciproque  (art.  849  du  code  civil)  et  coinme 
tel  soumis ,  quant  à  la  durée  de  l'acdon,  à 
l'application  de  l'art.  1304  du  code  civil  ; 

Quant  à  l'intimé  Pierre-Jean  Van  ThiUo  : 

Attendu  qu'il  déclare  s'en  référer  à  justice 
et  inhérer  dans  les  conclusions  de  première 
Instance  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  incident  : 

AUendu  que  les  appelants  ne  justifient  pas 
et  n'off^rent  pas  de  prouver  qu'il  y  art  dans 
les  suç(:essions  des  époux  Van  Thiilo  des 
biens  ou  valeurs  k  partager  ; 

Que  c'est  donc  k  tort  que  le  promier  juge 
a  déclaré  les  appelants  reeevables  via-à-vis 
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des  intimés  «o  l«Qr  demande  de  partage  des- 
dites successions  ; 

Par  ces  motifs ,  de  1 -a?is  conforme  de 
M.  Corbisier,  premier  avocat  général,  sans 
s'arrêter  anx  conclusions  tant  principales 
que  subsidiaires  des  appelanls,  met  Tappel 
à  néant,  et  statuant  sur  l*appel  incident,  met 
le  jugement  m  qw>k  néant,  en  lant  qu'il  a 
déclaré  les  appelants  receyables  Memander 
le  partage  des  successions  des  époux  Van 
Tbillo;  en  conségnenee,  confirme  ledit  juge- 
ment dans  toutes  ses  autres  dispositions,  etc. 

Du  26  mars  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  cb.  —  Plaid.  MM.  Vervoori,  Woesie, 
Dolez  et  Beernaert. 


PRESCRIPTION  DE  TRENTE  ANS.  -  So- 
ciété CnAlBOMNIÈEE.  —  BifcIL  A  FORFAIT. 

Tout  i'avoir  soeiai  appartient  à  la  société. 
tl  en  est  ainsi  en  matière  de  société  char- 
bùtmière  constituée  pour  l'exploitation 
d'un  bail  à  forfait» 

L'action  intentée  par  un  de  ses  membres 
et  tendante  à  se  faire  reconnaître  action-- 
naire  pour  une  quotité  d'intérêt  plus 
étendue  que  celte  qui  lui  est  attribuée  et 
à  obtenir  compte  et  payetnent  des  divi* 
dendes  y  afférents^  constitue  une  action 
pro  soeio,  suietie  à  la  prescription  de 
mansda  l'art.  2263  du  code  civil  (*). 

C'est  à  l'actionnaire  à  établir  te  non  ftmde- 
ment  de  l'exception  qui  lui  est  opposée 
en  justifiant  qu'il  aurait,  à  ta  date  de 
l'exploit  introduetif,  exercé  ses  droits 
depuis  nùHns  de  trente  ans,  (Code  civil, 
art.  2263.) 

(érotX  GEOKGE,  —  C.  LA  SOCIÉTÉ  CHARBONNIERE 
BU  TRIEU-KAISIN.) 

Par  exploit  du  24  janvier  1856,  les  époux 
George  assignèrent  la  société  bouilleresse 
dite  remise  du  Nord  du  Trieu-Kaisin,  el  les 
membres  qui  la  composent,  devant  le  tribunal 
de  Charleroi  pour  entendre  dire  qu'ils  sont, 
i  titre  de  représentants  de  leur  père  Louis 
George,  propriétaires   d'une   action    d'un 


(1)  Voy. Polhîer,  Oblig,^  o<»  677  et  s.;  PrencripL, 
II*  179;  Inlrod.  k  la  cootame  d^Orléans,  lit.  U, 
ii«  30  et  g.;  L.  3,  eod..  Ht.  S7,  tit.  39;  Doroal, 
Ky.  3,  Ut.  7,  teet.  i,  n»  l{  Zaeharie,  $(  SIO  et  771; 
bdcbeeiiiie,  TraUé  dn  «tiMt,  t.  9,  p.  472. 


seizième  et  un  trente- deuxième,  formant  la 
moitié  de  celle  de  trois  seizièmes  que  ledit 
George  possédait  à  titre  de  sociétaire  et  de 
repreneur  primitif  dans  la  Remise  susdite, 
constituée  par  acte  du  19  tbermidor  an  xii  ; 
en  conséquence  de  voir  ladite  société  et 
chacun  de  ses  membres  condamnés  à  recon- 
naître les  demandeurs  actionnaires  de  ladite 
remise  du  Nord,  du  Trieu-Kaisin,  pour 
ladite  quotité  d'action.  Sur  ce,  jugement  du 
25  avril  1857,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  Faction  des  demandeurs 
a  pour  objet  la  revendication  d'une  action  ou 
part  dans  la  remise  du  Trieu-Kaisin  ;  qu'ils 
ne  justifient  pas  et  n'offrent  pas  de  justifier 
que  la  société  ou  l'un  des  sociétaires  serait 
le  détenteur  de  l'action  ou  part  d'action  qu'ils 
revendiquent;  par  ce  motif»  déclare  les  deman- 
deurs non  recevables  ni  fondés  en  leur  action.» 

Appel. 

Les  époux  George  conclurent  devant  la 
cour  à  ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  que,  con- 
trairement au  titre  constitutif  de  la  société 
pour  l'exploitation  de  la  remise  à  forfait  du 
Nord  du  Trieu-Kaisin,  en  date  du  19  ther- 
midor an  XII,  l'intérêt  compétant  à  feu 
Louis  George  dans  ladite  société,  était  pri- 
mitivement de  trois  seizièmes  et  un  trente- 
deuxième,  par  suite  de  la  cession  faite  le 
4  fructidor  an  xii  d'un  trente-deuxième  aux 
sieurs  Jacques  Frère  et  Jean  Cornil,  que  con- 
séquemment  la  part  appartenant  actuelle- 
ment aux  appelants  était  réellement  d'un 
seizième  et  un  soixante-quatrième  comme 
héritiers  pour  moitié  de  feu  Louis  George, 
leur  père,  et  que  partant  il  y  avait  lieu  de 
condamner  la  société  intimée  et  chacun  de 
ses  membres  à  reconnattre  les  appelants 
actionnaires  de  ladite  remise  pour  la  quotité 
d'un  seizième  et  un  soixante-quatrième. 

Les  intimés  soutinrent  :  i**  que  les  ac- 
tionnaires d'une  société  pour  l'exploitation 
de  mines  n'ayant,  pendant  sa  durée,  aucun 
droit  réel  sur  les  choses  appartenant  à  la 
société,  mais  un  simple  droit  de  créance 
personnelle  contre  la  société,  être  moral,  les 
appelants  étaient  non  recevables  dans  l'ac- 
tion en  revendication  qu'ils  avaient  intentée; 
St*"  qu'en  admettant  que  la  qualité  de  so- 
ciétaire donnât  un  droit  réel  mobilier  à  la 
part  sociale,  l'action  en  revendication  ne 
pourrait  être  dirigée  que  contre  celui  qui 
détiendrait  la  part  même  qui  est  revendiquée, 
que  l'action  des  appelants,  dirigée  exclusive- 
ment contre  la  société,  être  moral,  qui,  de 
leur  aveu,  ne  détient  aucune  part  sociale, 
est  ainsi  non  admissible;  qu'elle  est  égale- 
ment non  admissible   contre  les  associés 
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personnellement  que  les  appelants  ne  prou- 
vent pas  détenir  la  part  revendiquée;  S"*  que 
cette  action  en  revendication  d*une  chose 
mobilière  était  d'ailleurs  repoossée  par  la 
prescription  extinctive,  comme  n*a3rant  été 
intentée  que  plus  de  trente  ans  après  que 
les  appelants  avaient  cessé  d^exercer  leur 
prétendu  droit;  i<>qu*en  supposant  que  Tac- 
tion  intentée  par  les  appelants  pût  être, 
malgré  leur  déclaration,  considérée  comme 
une  action  pro  socio,  la  seule  qui  serait  en 
elle-même  admissible,  cette  action  serait 
également  repoussée  par  la  prescription  ex- 
tlnctive,  parce  qu'elle  n'avait  été  intentée 
que  plus  de  trente  ans  après  que  les  appe- 
lants n'exerçaient  plus  leur  prétendu  droit; 
que  cette  action  est  en  effet  purement  per- 
sonnelle, et  que  ce  caractère  est  d'autant 
plus  incontestable  dans  l'espèce,  que  la  so- 
ciété est  formée  pour  l'exploitation  d'un  bail 
à  forfait,  droit  purement  personnel  et  mobi- 
lier. 

An  fond,  pour  les  intimés,  on  soutint  que 
les  appelanu  n'avaient,  d'après  les  recon- 
naissances géminées  du  livre  des  dividendes 
sociaux,  droit  qu'à  une  action  d'un  seizième 
dont  Ils  sont  en  possession  ;  2''  que  les  inti- 
més ayant  possédé  dans  les  conditions  lé- 
gales, par  eux  ou  leurs  auteurs,  avec  la  SO7 
ciété  maîtresse,  pendant  plus  de  trente  ans 
les  quinze  seizièmes  restants,  ces  quinze 
seizièmes  appartenaient  aux  intimés  en  vertu 
de  la  prescription  acquisitive. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  demande 
intentée  contre  la  société  charbonnière  du 
Trieo-Kaisin,  sous  Gilly,  et  contre  ses  mem- 
bres, telle  qu'elle  a  été  recUfiée  ultérieure- 
ment, avait. pour  objet  de  la  part  des  appe- 
lants: 

A.  Dt  se  faire  reconnaître  actionnaires 
dans  ce  charbonnage  pour  un  intérêt  dei/i6« 
etdel/64«; 

F.  D'obtenir  de  la  société  compte  et  paye- 
ment de  la  part  des  dividendes  ou  bénéflces, 
afférents  à  ces  actions,  échus  ou  à  échoir, 
depuis  qu'ils  n'avaient  plus  été  payés,  soit  à 
eux,  soit  il  leurs  auteurs  ; 

C.  D'avoir  communication  des  livres  et 
comptes  de  la  société  depuis  le  décès  .de  ce 
dernier; 

^  Attendu  que,  pour  justifier  cette  préten- 
tion, ils  ont  invoqué  certain  acte  passé 
devant  le  notaire  Chapel,  de  Charleroi,  le 
7  août  1804,  par  lequel  Louis  George,  père 
de  l'appelante,  et  trois  autres  cointéressés 


constituèrent  cette  soeiété  du  Nord  du  Trieu- 
Raisin  poar  i'expioiutlon  d'noe  partie  des 
veines  de  houille,  leur  remise  par  la  sociéié 
maîtresse,  intervenante  ii  cet  effet  au  contrat, 
et  en  même  temps  pour  stipuler  à  son  profit 
une  action  de  i/i; 

Attendu  que  ledit  Louis  George  est  entré 
dans  cette  nouvelle  société  pour  un  intérêt 
de  5/16*«,  «lequel,  par  suite  de  la  vente  qu'il 
fit  del/52MeS0  août  iSOê,  fut  réduit  &  2/i6« 
et  à  1/59*;  qu'à  sa  mort,  arrivée  le  3  janvier 
1805,  ces  quotités  s'éunt  trouvées  dans  sa 
succession  étaient  échues  par  juste  moitié  à 
ses  deux  filles:  qu'ainsi  l'appelante,  l'une 
d'elles,  ayant  recueilli  pour  sa  part  hérédi- 
taire 1/16"  et  1/64%  dont  elle  ni  son  mari 
n'avaient  jamais  disposé,  ils  devaient  encore 
en  avoir  la  propriété  aujourd'hui  ; 

Attendu  que  leurs  droits  par  rapport  à 
l'intérêt  de  1/16*  ne  sont  ni  contestés  ni  mé- 
connus, que  dès  lors  le  litige  porte  unique- 
ment sur  le  1/64'; 

Attendu  que  le  résultat  de  la  réclamation 
judiciaire,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  de 
faire  reconnaître  les  droits  de  propriété  à 
cette  action  à  1/64",  pouvant  modifier  les 
parts  des  associés,  leurs  intérêts  se  trou- 
vent par  là  suffisamment  engagés  pour  jus- 
tifier leur  appel  en  cause  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  déclaré 
devant  la  cour  qu'ils  entendaient  agir  par 
l'action  pro  iocio  qui  est  purement  person- 
nelle, et  que  par  suite  tout  doute  sur  le  véri- 
table caractère  à  attribuer  à  celle  intentée, 
résultant  du  défaut  de  précision  dans  cer- 
^  tains  passages  de  leurs  conclusions  du  7  mars 
4857,  vieqt  ainsi  à  cesser;  qu'au  surplus,  il 
est  à  remarquer  que  c'est  par  l'action  per- 
sonnelle pro  iocio  que  la  demande  introduc- 
tive,  telle  qu'elle  est  libellée,  se  trouve  réel- 
lement intentée; 

Attendu  que  les  intimés,  dans  leurs  diffé- 
rents moyens  de  défense,  opposent  principa- 
lement à  cette  action  la  prescription  édictée 
par  l'art.  2263  du  code  civil  ; 

Attendu  que,  pour  bien  apprécier  le  mé- 
rite de  celte  exception,  il  est  utile  de  se  fixer 
sur  la  nature  des  droits  de  la  société  et  de 
ses  membres  relativement  aux  choses  so- 
ciales, ainsi  que  sur  leurs  positions  et  rap- 
ports respectifs; 

Attendu  que  Tart.  8  de  la  loi  sur  les  mines 
du  21  avril  1810,  après  avoir  déclaré  que  les 
mines  sont  immeubles,  dispose  in  fine  que  les 
actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entre- 
prise, pour  l'exploitation  des  mines,  seront 
réputés  meubles  conformément  à  l'art.  529 
du  code  civil  ; 
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Aueudv  qned'après  ces  principes  et  les  rè- 
gles féoérales  sur  la  matière,  une  société,  et 
spédalemeot  aoe  société  cbarbonnière,  con- 
stitue une  personne  morale  dont  les  droite  et 
lesintéréu  sont  entièrement  distincudeceux 
de  ses  membres;  que  c*est  elle  qui  est  pro- 
priétaire de  loui  ravoir  social,  qu'elle  le  pos- 
sède et  Tadmittisire,  et  que  les  actes  qu'elle 
pose  lui  sont  propres  et  personnels;  qoe, 
quant  aux  associés,  leurs  droits  sont  séparés, 
ittdépendauis  et  divisés  :  qu'ils  se  bornent, 
pendant  toute  la  durée  de  la  société,  à  de- 
mander à  celle-ci  compte  et  partage  des 
bénéfices;  qpe  c*est  là  une  simple  créance 
d'argent  purement  mobilière  qu'ils  ne  peu- 
vent réclamer  que  par  action  personnelle, 
par  conséquent  mobilière,  dérivant  du  con- 
trat de  société»  appelée  l'action  pro  tacio; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  devant  la 
cour  les  appelants  ont  ainsi  qualifié  et  pré- 
cisé leur  demande,  car,  n'ayant  aucun  droit 
de  propriété  sur  les  choses  sociales  mobi- 
lières ou  immobilières,  il  est  évident  que 
toute  action  en  reveodicalion  de  leur  part 
eût  été  et  serait  non  recev;tble; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  St262  du 
code  civil,  toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans, 
sans  que  celui  qui  allègue  celte  prescription 
-  soit  obligé  d'en  rapporter  un  tiire  ou  qu'on 
puisse  opposer  l'exception  déduite  de  la  mau- 
vaise foi; 

Attendu  que  cette  disposition  édictée  dans 
l'intérêt  public  et  pour  assurer  le  repos  des 
familles,  est  conçue  dans  les  termes  les  plus 
généraux  ;  qu'ainsi  die  s'applique  indistinc- 
tement à  tous  les  droits,  actions  et  créances 
quelconques,  par  conséquent  à  Taction  dont 
s'agit  ;>qiie  la  plus  longue  prescription  éta- 
blie par  la  loi  est  donc  celle  de  trente  ans  ; 
qu'elle  se  trouve  acquise  à  moins  d'une  cause 
suspensive,  si,  pendant  tout  ce  temps  à 
partir  de  la  date  du  titre  ou  du  fait  qui  a 
donné  naissance  à  l'action ,  l'Intéressé  ne  l'a 
pas  exercée  et  est  demeuré  dans  une  com- 
plète inaction,  parce  qu'alors  il  y  a  une  pré- 
somption suflSsante  qu'il  a  aliéné  ou  aban- 
donné ses  droits  ; 

Attendu  que,  s'il  est  admis  par  la  doctrine 
que  raciion  en  revendication  d'un  immeuble 
corporel  ne  s'éteiut  parla  prescription  qu'au- 
tant que  celui  qui  l'oppose  a  lui-même 
prescrit  la  propriété  à  son  profit  par  une 
possession  suffisante,  cela  tient  à  ce  que  la 
possession  d'un  bien  de  cette  nature  resté 
inoeeapé'se  conserve  par  la  seule  intention; 
il  n*en  est  pas  de  même  pour  la  prescription 
extîDCtive  on  libératoire,  qui  ne  demande  ni 
possession,  ni  titre,  ni  bonne  foi,  la  seule 


condition  requise  pour  son  accomplissement 
étant  que  pendant  trente  ans  consécutifs  le 
demandeur  ait  négligé  d'exercer  son  droit  ou 
son  action; 

Attendu  qti'tl  n'y  a  pas  d'exception  pour 
soustraire  à  cette  prescription,  prononcée 
d'une  manière  si  formelle,  si  absolue,  l'ac- 
tion pro  ioeio  ;  que  dès  lors  elle  tombe  sous 
la  r^le  générale,  sinon  il  faudrait,  contrai- 
rement au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi,  lui 
accorder  une  dorée  illimitée,  indéfinie,  ce 
qui  n'est  pas  admissible; 

Attendu  que  l'argument  tiré  de  ce  que  la 
prescription  ne  courrait  pas  entre  commu- 
nistes, manque  de  justesse  et  de  base  par  le 
motif  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  le  com- 
muniste et  l'associé  et  qu'ils  ne  sont  pas 
régis  par  les  mêmes  règles  établies  pour  la 
prescription;  qu'en  effet,  la  communauté  ne 
forme  pas  on  être  moral  et  distinct  de  ses 
membres;  que  ceux-ci  sont  copropriétaires 
indivis  des  choses  laissées  en  commun,  et, 
si  l'un  d'eux  en  jouît  seul,  il  est  censé  en 
Jouir  pour  tous,  ce  qui  fait  que  sa  posses- 
sion, étant  équivoque,  est  impuissante  pour 
prescrire,  tandis  qu'aucune  cause  semblable 
obstative  à  sa  prescription  n'existe  à  l'égard 
d'un  sociétaire,  puisque  l'on  sait  que  la  so- 
ciété, être  collectif,  est  seule  propriétaire 
des  choses  sociales,  que  ses  droits,  ses  inté- 
rêts sont  tout  à  fait  séparéf  de  ceux  des 
associés,  que  les  actes  qu'elle  pose  lui  sont 
propres  et  ont  rapport  à  un  autre  objet,  et 
que  ce  n'est  que  par  l'exercice  direct  de  ses 
droits,  entièrement  divisés  et  indépendants, 
que  chaque  associé  peut  les  conserver  et  les 
mettre  à  l'abri  de  la  prescription;  qu'il  est 
donc  démontré  par  toutes  ces  considérations 
que  la  prescription  extinclive  opposée  à  l'ac- 
tion des  appelants  est  recevable; 

Au  fond,  attendu  que  ceux-ci  souUennent 
que  les  intimés,  en  soulevant  le  moyen  de 
pfescripiion ,  se  constituent  demandeurs 
dans  leur  exception,  et  qu'ainsi,  en  règle 
générale,  ce  serait  à  eux  à  la  justifier;  que 
cette  proposition  serait  vraie  s'il  était  ques- 
tion de  la  prescription  acquisitive  ou  de 
1  usucapioD,  parce  qu'alors  celui  qui  eti  fait 
fruit  pour  écarter  l'action  dirigée  conti'e  lui, 
basant  sa  défense  sur  sa  possession ,  devrait 
prouver  qu'elle  est  fondée;  mais  qu'ici  il 
s'agit  de  la  prescription  extinclive  pour 
laquelle  il  ne  faut  aucune  possession  et  qui, 
en  réalité,  n'est  qu'une  simple  défense  à  l'ac- 
tion, en  un  mot  une  simple  négation  des 
droits  et  prétentions  réclamés  ;  que  sous  un 
autre  rapport,  cette  exception  de  prescrip- 
tion se  traduisant  dans  un  fait  négatif  dont 
la  preuve  n'est  pas  possible,  l'oq  ne  saurait 
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obliger  les  iDlûnée  à  preever  que,  pendaiK 
respace  de  trente  ans,  les  appelants  n*ont 
posé  aucun  fait,  aueun  acte  d*exercice  de  leur 
aciion  ;  que  dès  lors  c*est  à  ceux-ci  à  démon- 
trer le  non  fondement  de  cette  exception  en 
établissant  que  leurs  droits  ont  été  exercés 
depuis  moins  de  trente  ans  à  la  daie  de  Tex- 
ploit  introductif  de  Tinstance  ; 

Attendu  en  outre  que,  diaprés  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  dorée  des  droits  et 
obligations,  mis  en  rapport  avec  les  actes 
d*où  ils  dérivent,  l*on  doit  admettre  que,  pour 
qu*un  titre  ancien  constitoiif  d*un  droit  in- 
corporel, d'une  créance.»  etc.,  conserve  sa  force 
et  sa  valeur,  il  faut  que  les  droits  qu*il  conll^ 
aient  été  exercés  depuis  moins  de  trente  ans 
de  sa  date;  qu'ainsi  donc,  cet  exercice  for^ 
mant  une  condition  essentielle  do  fondement 
de  la  demande,  c'est  à  Fintéressé  à  prouver 
qu'elle  est  accomplie,  sinon  son  action  tombe 
sous  la  prescription  eztinctive  ; 

Attendu  enfin  que  Part.  2263  du  code 
civil,  qui  impose  an  débiteur  d'une  rente 
l'obligation  de  fournir  un  titre  nouvel  dans  le' 
cas  donné,  a  eu  évidemment  pour  bot  d*éviter 
au  créancier  la  difficulté,  souvent  même  Fim- 
possibilité  d'établir  son  droit  par  l'exercice 
de  son  actfon  après  les  trente  ans  expirés,  et 
démontre  suffisamment  par  là  que  cette 
charge  est  imposée  à  ce  dernier; 

Attendu  qoerintention  du  législateur  sur 
ce  dernier  point,  bien  que  n'étant  manifestée 
qu'à  Toccasion  d'un  titre  de  rente,  doit  cepen- 
dant, par  identité  de  raisons  et  pour  les 
motifs  d- dessus  déduits,  être  envisagée 
comme  l'expression  d'un  principe  général, 
applicable  à  tous  les  titres  de  créances,  de 
droits  incorporels,  soumis  aux  mêmes  règles 
de  la  prescription  extinctive  ; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  allé- 
gué ni  demandé  à  prouver  que,  depuis  moins 
de  trente  ans  à  la  date  de  l'exploit  introductif 
du  24  janvier  4856,  ils  auraient  exercé  leurs 
droiu  et  actions  relativement  à  l'intérêt 
de  1/64*  dont  s'agit,  ni  qu'il  existât  aucune 
cause  suspensive  de  prescription  ; 

Attendu  au  surplus  qu'il  est  suffisamment 
établi  par  les  énonciations,  déclarations  et 
reconnaissances  appréciées  dans  leur  ensem* 
ble,  contenues  dans  les  écriu  des  appelants, 
notamment  dans  leur  exploit  introductif  et 
leurs  conclusions  prises  en  première  instance 
le  7  mars  4857,  que,  depuis  plus  de  trente 
ans  consécutifs  à  la  date  de  la  demande  et 
même  depuis  1844  au  moins,  ils  sont  restés 
dans  la  plus  complète  inaction  relativement 
à  cet  intérêt  de  4/64S 

Que  la  preuve  de  cette  abstention,  du 


moins  pendant  un  long  espace  de  temps,  se 
fortifie  encore  par  la  circonstance  qne  le  re- 
gistre aux  dividendes  de  la  société  de  4S40 
à  4857,  le  seul  qneceile*ci  déclare  posséder, 
constate  qne,  dans  les  nombreuses  réparti- 
tions de  dividendes  faites  pendant  tout  ce 
temps  et  auxquelles  les  appelants  sont  ton- 
jours  intervenus,  il  a  été  constamment  attri- 
bué à  ceux-cf,  sans  élever  la  moindre  récla- 
mation au  sujet  du  4/64*  contesté,  la  part 
afférente  à  leur  action  de  4/46*,  et  aux  autres 
actionnaires  tout  le  surplus,  et  cela  dans  la 
proportion  de  leur  intérêt  également  dé- 
terminée et  reconnue;  qu'il  suit  de  tout  ce 
qui  précède  que  l'action  des  appelants,  en 
ce  qui  concerne  cet  intérêt  de  4/64*  dans  la 
société  charbonnière  du  Nord  du  Trieu- 
Kaisin  est  éteinte  par  la  prescription  trente- 
naire; 

Attendu  que  cette  solution  rend  inutile 
l'examen  des  autres  questions; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Vanden 
Peeréboom  entendu  et  de  son  avis,  rejetant 
au  besoin  comme  non  recevables  toutes  ac- 
tions autres  que  celle  personnelle  pro  socto, 
concernant  l'intérêt  de  l'action  du  4/64*  dont 
s'agit,  déclare  cette  dernière  action  éteinte 
par  la  prescription  de  trente  ans;  par  suite 
met  l'appel  à  néant  ; 

Du  29  avril  4864.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  •—  Plaid,  MM.  Jules  Gendebien  et 
E.  Pirmex. 

JUGEMENT  INTEiiL0CUTOIR£.-SE€ONDE 

EXPEaTlSB  OEDONMÉE.  —  ApPEL.  —  ReCC« 
VABILITÉ. 

Est  recevable,  l'appel  formé  contre  un  juge- 
ment gui  a  ordonné  une  seconde  expert 
lise;  celte  mesure  est  interlocutoire  et 
préjuge  le  fond  ('). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'un  jugement 
ordonnant  une  expertise  n'est  pas  un  simple 
acte  préparatoire  et  d'instruction,  mais  con- 
stitue une  mesure  interlocutoire  préjugeant 
le  fond;  qu'en  recourant  à  ce  moyen  de 
preuve  et  par  la  raison  même  que  l'expertise 
est  un  moyen  de  preuve,  le  juge  fait  près- 


(I)  Voy.  Limoges,  29  avril  1841  {Patic,  p.  pS7): 
Liège,  11  févr.  1836  ;  Carré,  n«  1616,  p..i7  i  TmbU 
de  ta  Pasie.  fr,^  \o  Jugem.  interloc.,  no»  18»  2Î,  2i 
ei  5S;  Table  de  la  Patte,  belge,  p.  673,  »••  iS  et  &.; 
Brui.,  S2  janvier  IStl;  Liège,  ISaTril  18i5;  Datioz, 
J?4i.,  l.3S,p.  531. 
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seoiir  qve  la  soloUoa  du  proeès  dépend  du 
résultât  de  Texpertise,  si  elle  remplit  svffi- 
nameot  son  objei  ;  qu'il  eu  est  de  Texper- 
Use  comme  d'une  enquête  où  le  juge,  qui 
Tordoone,  annonce  également  qu'il  réglera  ta 
décision,  le  cas  échéant,  sur  les  dépositions 
des  témoins  à  entendre;  qu'il  est  évident 
qu*ttDe  seconde  expertise,  ordonnée  après  la 
première,  qui  est  jugée  insuffisante,  présente 
le  même  caractère  et  préjuge,  dans  le  même 
seos,  U  solution  définitive;  d'où  il  suit,  dans 
l'espèce,  que  l'appel  du  jugement  de  pre*^ 
mière  instance  de  Hasselt,  ordonnant  une 
nouvelle  expertise»  est  recevable. 
Parées  motifs,  etc. 

Dq  il  août  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
2'  cb.  —  Plaid,  MM.  Cloes,  Boitin,  Dupont 
et  Forgeur. 


MUiES.  —  Travaux  doim aoeables.  —  Cau- 
tion. —  Expertise  distihctb.     • 

L*appli€fliian de  l'ari.  iUdeia loi  du%i  avril 
1810  nir  lesmineSy  qui  impose  auxexploi- 
UnUe  l'obUgaiion  de  donner  caution  de 
paifer  fouie  indemnité,  en  cas  d'accident, 
à  TtiUnn  des  travaux  à  effectuer  sous  des 
mûisens  ou  lieux  d'Kabitation,  n'est  pas 
feeultaHve;  il  est  du  devoir  du  juge 
d'ordonner  cette  caution. 

Lorsque  le  tribunal  est  saisi  d'une  demande 
d'expertise  dont  l'objet  est,  tout  à  la  fois, 
U  fixation  d'indemnité ,  à  raison  de 
hommages  déjà  causés  par  les  travaux 
d'exploitation  et  l'apprédalian  du  mon- 
tant  de  la  caution  à  fournir  par  les  exploi* 
tants,  dans  le  cas  ci-dessus,  il  y  a  lieu 
d'ordonner- un  rapport  distinct  et  séparé, 
ncr  la  double  opération  confiée  ajix  ex- 
péris. 

iLi  SOC.   CBARBONNIÈRE  DU   PARADIS   U  AVRO¥  , 

—  C.  BEACJEAN.) 

Jagement  du  tribunal  de  Liège  du  30  jan- 
vier 1858,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du 
2  novembre  dernier ,  et  après  due  somroa- 
lioD  signifiée  à  la  partie  défenderesse ,  les 
demandeurs^ont  fait  assigner  cette  dernière 
aoi  fins  de  nommer  des  experts  qui  auraient 
pour  mission  :  i<»  de  déterminer  les  indem- 
ailés  leur  dues  k  raison  des  dommages  cau- 
sés k  leurs  propriétés  ;  %"  les  mesures  k 


prendre  bu  les  travaux  à  exécuter  pour  pré* 
venir  l'aggravation  dudit  préjudice  qu'ils 
attribuent  aux  travaux  d'exploitation  de  la- 
dite défenderesse  ;  5*  enfin  Je  chiffre  de  la 
caution  à  fournir  par  celte  dernière,  confor- 
mément à  l'art.  15  de  la  loi  sur  les  mines  du 
21  avril  1810; 

c  Que ,  par  leurs  conclusions  d^audience , 
les  demandeurs  se  bornent  à  postuler  à  ce 
que  les  experts  à  nommer  ne  s'occupent  « 
quant  à  présent,  que  de  fixer  le  chiffre  de 
la  caution,  tandis  que  la  partie  défenderesse, 
tout  en  déniant  que  les  travaux  de  leur 
exploitation  aient  jamais  causé  ou  puissent 
causer  un  domasage  quelconque  à  la  pn>* 
priété  des  demandeurs ,  concluent  à  ce  que 
Tespertise  à  ordonner  porte  non-seulement 
sur  lechiff^re  de  la  caution,  mais  encore  sur 
les  autres  points  repris  à  l'exploit  introducdf 
de  l'instance  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  lui  donnant  acte  de 
cette  dénégation,  d'examiner  le  fondement 
de  cette  exception  de  la  défenderesse  ; 

c  ÂttendUy  en  fiiit,  que  ladite  défenderesse 
n'a  pas  dénié,  qu'elle  a  même  avoué  que  les 
travaux  de  son  exploitation  ont  été  poussés 
sous  la  propriété  des  demandeurs;  qu'elle 
allègue  seulement  que  lesdîts  travaux  ont 
été  depuis  longtemps  abandonnés  par  elle  ; 
qu'elle  a  cessé  d'exploiter  sous  la  propriété 
des  demandeurs  et  que  la  distance  qui  sé- 
pare les  travaux  de  la  superficie  Ciit  présu- 
mer que  les  dommages  occasionnés  aux  pro- 
priétés des  demandeurs  ne  peuvent  être 
attribués  à  ses  travaux;  d'où  la  défenderesse 
conclut  que  l'art.  15  de  la  loi  du  21  avril 
*I810  n'est  pas  applicable  et  doit  être  inter- 
prété en  ce  sens  qu'il  y  a  faculté ,  mais  non 
obligation  pour  les  tribunaux  d'ordonner  la 
caution  qu'il  prescrit,  ce  qu'il  s'agit  d'exa- 
miner; 

c  Attendu  que  l'article  précité  dispose 
que:  c  Le  cas  arrivant  de  travaux  à  Èiire 
«  sousdes  maisons  ou  lieux  d'habitation,  etc., 
•  le  concessionnaire  doit  fournir  caution  de 
<  payer  toute  indemnitié  en  cas  d'accident  ;  » 

«  Que,  d'après  ce  texte,  la  loi  procède  donc 
ici  par  voie  préventive  ;  que  pour  être  fondé 
à  réclamer  celte  caution,  elle  n'exige  pas 
que  les  travaux  soient  commencés  ou  ache- 
vés, qu'il  y  ait  dommage  actuel  et  matériel  ; 
qu'elle  ne  s'occupe  au  contraire  que  de  tra- 
vaux éventuels  et  de  dommages  qui  ne  sont 
encore  que  dans  un  futur  contingent  ; 

I  Que  le  législateur  a  dû  en  disposer 
ainsi  dans  l'intérêt  du  propriétaire  de  la  sur- 
lace ;  que  si,  en  effet ,  celui-ci  doit  sacrifier 
son  intérêt  privé  à  l'intérêt  publie  de  l'ex- 
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ploîlâtioD  des  mines,  il  failail  pourvoir  aux 
iotéréis  de  ee  propriétaire,  en  lui  assurant 
éventuellement  des  garanties  et  des  indem- 
nités ;  c*est  pourquoi  Fart.  i5  de  la  loi  spé- 
ciale sur  les  mines  lui  accorde,  contre  les 
principes  du  droit  commun ,  Faction  damni 
infecti  du  droit  romain  ; 

«  Attendu  que  la  disposition  précitée  n^est 
pas  conçue  en  termes  facultatifs  ;  qu'elle  ne 
dit  pas  que  le  concessionnaire  pourra  être 
tenu,  mais  qu*il  dotV fournir  la  caution  pour 
assurer  le  payement  des  Indemnités  dues 
au  propriétaire  de  la  surface  en  cas  d'acci- 
dent ;  que  la  loi  a  donc  voulu,  'par  cette 
caution»  assurer  une  garantie  audit  proprié- 
taire, garantie  qui  pourrallt  lui  éch4y>per  si 
les  exploitants  ou  quelques-uns  d'entre  eux 
deviennent  insolvables  ;  qu'elle  applique 
Ici  la  maxime  :  Melius  est  intacta  jura  «er- 
vare,  quant  vulnerata  causa  remedium  quœ- 
rere;  que  celte  demande  de  caution  est 
a  fortiori  fondée  dans  l'espèce ,  puisque  les 
demandeurs  se  plaignent  non  d'un  dommage 
éventuel ,  mais  d'un  dommage  actuel  qu'ils 
attribuent  à  l'exploitation  de  la  société  dé- 
fenderesse ;  de  sorte  qu'il  s'agit  d'un  dom- 
mage imminent  et  apparent ,  et  qu'en  sup- 
posant que  la  loi  fût  conçue  en  termes 
facultatifs  pour  le  juge,  celui-ci  ne  devrait 
pas  user  de  cette  faculté  dans  la  cause  ac- 
tuelle ; 

<  Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  à  s'oc- 
cuper quant  à  présent  de  ce  que  deviendra 
cette  caution  pour  le  cas  où  les  prétentions 
des  demandeurs  seraient  vérifiées  n'être  pas 
fondées  en  suite  de  l'expertise  à  ordonner  ; 
que  cette  question  ne  pourra  être  soulevée 
que  plus  tard  ;  que  le  tribunal  a  d'abord  le 
droit  et  le  devoir  d'assurer  préalablement  les 
Intérêts  du  propriétaire  de  la  surface  ; 

<  Que,  dès  lors,  s'il  est  vrai,  en  droit, 
qu'un  demandeur  ne  peut  scinder  les  fins  de 
sa  demande  au  préjudice  du  défendeur ,  et 
si  l'expertise  à  ordonner  doit  porter  sur 
tous  les  chefs  de  l'exploit  qui  a  formé  le 
contrat  judiciaire  entre  parties,  dont  les  de- 
mandeurs eux-mêmes  ont  saisi  le  tribunal , 
c'est-à-dire  porter  non -seulement  sur  le 
chiffre  de  la  caution  à  fournir,  mais  encore 
sur  les  dommages  réclamés  par  les  deman- 
deurs et  leur  cause,  le  tribunal  doit  ordon- 
ner aux  experts  de  s'occuper  préalablement 
du  soin  de  fixer  le  chiffre  de  la  caution  à 
fournir  pour  les  dommages  éventuels,  et  en- 
suite, d'examiner  les  causes  des  dommages 
actuels  et  matériels  dont  se  plaignent  les  de- 
mandeurs et  à  qui  ils  doivent  être  imputés; 

«  Par  ces  motifs  et  ouï  M.  Beckers,  juge 


suppléant,  faisant  fonctioBS  du  ministère  ' 
public  empêché,  dans  ses  conclusions  coa- 
traires ,  le  tribunal ,  en  donnant  à  la  défen- 
resse  l'acte  par  elle  postulé ,  nomme  poor 
experts  les  sieurs  Mulseler  et  Gemsert, 
ingénieurs  et  Dejaer«Dethier,  conducteur  des 
mines,  lesquels  experts  auront  pour  mission 
de  déterminer  le  chiffre  de  la  caution  à 
fournir  par  la  partie  défenderesse  ;  leur  or- 
donne de  s'occuper  préalablement  de  celle 
mission  et  par  un  procès -verbal  séparé; 
leur  ordonne  par  un  second  et  subséquent 
procès-verbal  de  vérifier  :  l""  si ,  comme  le 
soutiennent  les  demandeurs ,  les  dommages 
existant  à  leurs  propriétés  ont  pour  cause 
les  travaux  d'exploitation  de  la  houillère  du 
Paradis  ;  â**  si  ces  travaux  sont  de  nature  à 
causer  un  préjudice  quelconque  aux  pro- 
priétés des  demandeurs;  3°  enfin,  en  cas 
d'affirmative,  d'indiquer  la  valeur  des  dom- 
mages existants  et  les  mesures  à  prendre  à 
l'effet  de  prévenir  lesdiis  dommages,  etc.  » 
A4>pel  de  la  société  défenderesse. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Au  fond: 

Attendu  qu'il  n'est  point  méconnu  que  les 
travaux  d'extraction  du  charbonnage  du 
Paradis  d'Âvroy  ont  été  conduits  sous  les 
bâtiments  des  intimés  et  que,  depuis  l'exé- 
cution de  ces  travaux ,  des  lézardes  et  cre- 
vasses se  sont  formées  dans  ces  bâtimenis 
et  dans  les  édifices  voisins  ;  que  ces  circon- 
stances élèvent  une  présomption  grave  qu*il 
y  a  pour  ces  bâtiments  un  danger  réel,  ce  qui 
suffit  pour  faire  ordonner,  dès  à  présent,  la 
prestation  de  caution  ; 

Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  l'ordonner, 
dans  l'espèce,  que  la  demande  des  intimés 
ne  parait  point  être  vexatoire  ou  avoir  été 
légèrement  introduite ,  car,  à  la  demande  de 
caution  les  intimés  joignent  celle  en  répara- 
tion des  dommages  déjà  prétendument  occa- 
sionnés, demande  sérieuse  par  les  consé 
quences  qu'elle  peut  avoir  pour  les  intimés; 

Que,  d'un  autre  côté,  l'expertise  à  laquelle 
celle  dernière  action  donne  lieu  ,  et  surtout 
lorsqu'elle  aura  été  laite  dans  les  termes 
dans  lesquels  elle  a  été  ordonnée  par  les 
premiers  juges,  sera  très-propre  â  éclairer 
la  justice  sur  le  point  de  savoir  si,  et  jusqu'à 
quand,  la  caution  ordonnée  devra  être  main- 
tenue ; 

Attendu  que  la  fixation  du  montant  de  la 
caution  est  urgente  et  d'une  appréciation 
facile,  tandis  que  la  recherche  de  la  cause, 
et  s'il  y  a  lieu»  l'estimation  des  dommages 
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occasionnés  mdI  de  nature  à  présenter  de 
oombrenses  difficnllés  qui  peuvent  exiger 
beaucoup  de  temps  pour  leur  solutiou  ; 

Que  c'est  donc  k  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  ordonné  un  rapport  distinct  relati- 
Tement  à  chacune  des  deux  opérations  qu'ils 
oDt  eonfiées«ux  experts  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  sur  tous  les 
autres  points  ceux  des  premiers  juges,  met 
Tappellation  ii  néant,  etc. 

Du  14  août  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
S'eii.— P/.  MM.  Forgeur,  De  Behr  et  Roberu 


I- SÉPARATION  DE  BIENS.  —  Exécution. 

—  Commandement.  —  Commencement  de 
pouBsuiTES.  —  Payement.  , 

^,  5*  et  i""  Séparation  de  biens.— Publicité. 
—Affiche.  — Maison  commune.— Nullité. 

—  Gbief.  —  Préjudice.  —  Ordre  public. 
'6%  6*  et  7*  Femme  dotale.  —  Fonds  dqtal. 

—  Inaliénabilité.  —  Usufruit.  —  Cession 

DE  FERMAGES.  —  ACTE  d'aDMINISTRATION.  — 

Responsabilité.  —  Quasi-délit. 

r  La  signification  au  mari  du  jugement  de 
séparation  de  biens,  dans  la  quinzaine 
de  sa  prononciation  f  avec  commande- 
ment d'y  satisfaire,  est  un  commence'' 
ment  de  poursuites,  et  si,  lors  de  la  liqui- 
dation des  droits  de  la  femme,  qui  se  fait 
par  acte  authentique  dans  le  mét^  délai, 
il  est  établi  que  le  mari,  ne  possédant 
aucun  bien,  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  payer  autre  chose  à  sa  femme, 
pour  ses  reprises,  que  son  cinquième 
disponible  et  sais'issable  de  son  traite- 
ment d'officier  en  disponibilité,  cin- 
quième que,  par  le  même  acte,  il  cède  et 
délègue  à  sa  femme,  il  sera  vrai  de  dire 
que  tes  poursuites  commencées  n'ont  pas 
subi  d'interruption,  et  que  le  jugement 
de  séparation  a  été  exèctM  dans  le  délai 


(I)  TroploDg,  Coniruêée  mariage,  n»  fSSS;  Paris, 
oM.,S  déc.  1830  (Sirey,  iS3l,  i.  359)  et  ISaoûl 
ISI7  (PofMT.»  tSiS,  i,  56);  Mpeodaui  Toy.  Gilt)«rl, 
Codeanmoié,  sur  Tirl.  iiU,  n**  U  etsuiy. 

(2j  Voici  comneat  M.  le  premier  avocat  général 
Donoy,  portant  la  parole  dans  celle  affaire  à  Tau- 
dieoee  da  1 1  avril  1861,  a  coaibalto  eette  décision  du 
preoûcr  jyge  :  «  L^ulre  BM>yen  da  oollité,  a-t-il  dit, 
rédaaic  wie  diseaasion  ploa  opprofondie  ,  et  mérite 
d'aount  pl«  de  û%tt  notre  atloDtîon,  qoelaqoestion 
pcatae  représanlcrdana  les  autres  procès  aniquels 


et  de  la  manière  prescrits  par  l'art  iUi 
du  code  civil  (>).  (Art.  MU  du  code  dyîl.) 
-^  Cette  cession  et  délégation  par  le  mari 
à  sa  femme  de  ce  cinquième,  seul  bien 
qu'il  possède,  avec  autorisation  à  cette 
dernière  de  le  toucher  pour  lui,  d'en 
donner  quittance  et  de  faire  tout  ce  qui 
est  nécessaire,  a  tous  les  caractères  d'un 
payement  réeL  fait  par  le  mari,  jusqu'à 
concurrence  de  ses  biens,  dans  le  sens 
dudit  art,  i4U.  (Art.  iiU  du  code  cÎTil.)— 
Peu  importe  que  la  femme,  dans  la  suite, 
s'abstienne  de  faire  saisir  cette  portion 
de  traitement  de  son  mari,  sur  laquelle 
existent  déjà  dos  saisies  considérables; 
cetts  abstention   n'empêche  pas  que  le  y 
payement  ait  eu  Heu,  et  que  le  jugement 
ait  été,  autant  que  possible,  exécuté. 
T  lorsqu'un  mari,  contre  qui  sa  femme  a 
obtenu  la  séparation    de  biens,  a  son 
domicile  dans  un  lieu  où  il  esiste  un 
tribunal  civil,  eserçant,  en  même  temps, 
les  fonctions  de  tribunal  de  commerce, 
faut-il  que  l'extrait  du  jugement  de  se- 
parution  soit  affiché,  non-seulement  eu 
l'auditoire  de  ce  tribunal,  mais,  en  outre, 
dans  la  principale  salle  de  la  maison 
communef  En  d'autres  termes,  la  double 
publicité,  exigée  par  l'art,  822  du  code  de 
procédure  civile,  n'est-elle  pas  obtenue 
par  le  fait  d'une  seule  affiche  de  l'extrait 
du  jugement  de  séparation,  en  l'audi- 
toire du  tribunal  civil,  oii  ce  tribunal 
tient  aussi  ses  séances  comme  juridic- 
tion consulaire  ;  ou  faut-il,  en  outre,  une 
affiche  à  la  maison  communef  —  Cette 
deuxième  affwhe  à  la  maison  commune, 
est^elle,  en  tout  cas,  requise  à  peine  de 
nullité  (*)  ?  Résolu  négativement  par  le  pre- 
mier juge.  (Code  de  proc.  eiv.,  art.  872;  code 
civil,  art.  1ii5.) 
S*"  Si  la  double  affiche,  prescrite  par  l'artir 
de  872  d»  code  de  proc.  eév,,  est  requise 


les  agissemanls  des  époux  Doudan  donneront  peot- 
étre  naissance.  —  Vwi,  87S  du  eode  de  procédure 
ordonne  qu'un  extrait  du  Jugement  de  séparation 
sera  affiché  dant  Vaudiloire  det  irîbunaux  de  prt' 
miire  itutanee  et  de  commerce  du  domicile  du  mari, 
mime  lorsqu'il  ne  eera  pa$  négociant  ;  et,  e'U  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce,  dans  la  principale 
salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du  mari. 
Cet  article  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  en  cas 
de  contravention  ;  mais  il  se  termine  par  ces  mots  : 
le  loui  sems  préjudice  des  dispositians  de  rart.  1445 
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à  jmine  de  nuUUé,  cette  nuUUé  ne  peut 
éire  invoquée  que  par  cens  qui  soufPrent 
de  la  eaniraveniion;  eeus  qui  n'en  sauf- 


du  eod*  civil;  et  r«  deroier  arlide  frapp«  de  noUité 
rexéeotion  d*on  jogemenl  de  séparation,  qui  D*a  paé 
été  préalablement  affiché  an  tribunal  de  pommeree 
do  domicile  du  mari»  lorsque  celai-cF  est  marchand, 
banquier  ou  eommereant. 

m  Kosniek  infère  de  ces  dispositions  qu'on  extrait 
du  Jugement  de  séparai  Ion  aurait  dû  être  affiché  dans 
la  maison  commune  de  Majincs,  ville  où  lemari  avait 
son  domicile  et  qni  est  dépourvue  d'un  tribunal  de 
eommeroe  ;  et  11  soutient  qoe  le  défaut  de  cette  affiche 
enlraloe  la  nullllé  de  Pexécotion  donnée  au  jugement 
do  séparation  et  par  soite  celle  do  jugement  lui- 


•  Lé  système  plaidé  par  Kosniek  se  trouve  consa- 
cré par  une  jorisprodence  imposanle,  et  il  est 
adopté  par  de8  auteurs  recomroandabfes.  L'appe- 
lant s'eut  appuyé,  avec  roison,  sur  les  arrêts  sa ivanU: 
Amiens,  21  décembre  i8S5;  Limoges,  S  aodt  1857; 
Angers,  10  août  1839;  Caen,  15  Joillet  1838  (Dallot, 
ÊUp.,  v*  Cofilral  de  marimgt,  n-  1777  ci  4779);  et, 
surtout,  sur  des  arrêts  plus  récents  :  Paris,  cass., 
17  mars  1852  el  Lyon,  23  révr.185i  (Posic,  1832, 
I,  319  (213)  et  1854,2,(242)  161).  Parmi  les  ao- 
teors  qoi  professent  la  même  opinion,  on  trouve  : 
Chaoveao  sur  Carré,  quest.  2946  1er  ;  Devilleoeuve, 
acte  sur  Parrét  de  la  cour  de  cassation  du  17  mars 
i852i  Rodière  et  Pont,  Contrat  d»  mariage^  u—  837 
et  839;  et  Troplong,  Contrat  de  tnariage,  no*  1377 
et  1378. 

«  Cette  jurisprudence  et  cette  doctrine  Pempor- 
Cenl  de  beaoeoup,  à  nos  yeux,  sor  celle  dont  Pépouse 
D«adin  veot  se  prévaloir. 

«  En  fait  de  jorisprodence ,  Plntimée  ne  peut 
citer  que  deux  arrêts  :  relui  prononcé  le  23  août 
1827,  par  la  cour  de  Toulouse,  et  ou  autre  rendu  le 
28  juin  1828  par  la  cour  de  Bruxelles.  (Dalioz, 
v«  Contrat  de  mariage,  n»»  781  et  1778)  ;  arrêts  qui 
sont  dépourvus  de  motifs  quant  k  la  question  dont 
nous  noos  oeeupons,  et  qni  pouvaient  même  ne  pas 
statoer  sur  cette  question  ;  de  sorte  qu'il  est  permis 
de  supposer  que  In  difficulté  n'aura  pas  été  suffisam- 
ment étudiée  dans  ces  espèces. 

«  En  fait  de  doctrine,  rintimécnecite  qoe  Berrîul, 
Prœéd.^  %U.  de  \û Séparation  de  hiene,  p.  470,  i^  14; 
Demioo, p.  546  el  Delaporic,  t.  2,  p.  408.  Encore  de- 
vont-noos  faire  observer  que  Berriat  ne  s'exprime  pas 
d'une  manière  positive  :  «  Il  semble,  dit-il,  que,  dans 
•  ceeas,  il  n'y  ait  pas  nullité,  parce  que  l'art.  872  do 
«  code  de  proc,  en  dérogeante  crlui-là  (à  l'art.  1445 
«  do  code  civil)  n'a  pas  répété  la  peine.  >  Le  motif 
de  l'aoleor  estd'ailleors  mal  fondé;  car  l'art.  872 
ne  Béroge  pas  ù  l'art.  1445  ;  il  le  maintient  el  lui 
donne  de  l'extension. 

«  Mais  il  importe  d'examiner  la  question  plus  at- 
tentivement ;  et,  à  cet  effet,  nous  allons  discuter  le 
système  de  défense  que  Pé|H>use  Doudan  oppose  h 
Kosniek,  et  qo'on  peut  résumer  de  la  manière  sui- 
vanlt  : 


firent  pas  et  ne  peuvent  en  soufiHr,  doi- 
vent éire  repousses  par  la  réglé  qall  D*est 
pas  do  nttlKlé  sins  grief;  surtout,  si  la  Ud 


«  L'art.  872  n'imposait  pas  à  l'épouse  Doadio 
l'obligatioa  d'apposer  une  affiehe  djfou  la  niaison 
commone  de  Malines. 

«  Cette  obligation  se  troovàt-eUe  écrite  dans  IV 
tiele  872,  le  défaot  d'affiche  n'entraînerait  pas  la 
nullité  de  l'exécution. 

«  Cette  noilité,  fût-elle  dans  le  vceo  de  l'article, 
Kosniek  ne  pourrait  s'en  prévaloir,  A  défaot  de  pré- 
jodice  souffert  ;  il  serait  repoussé  par  la  règle  guil 
n'eat  point  de  nullilé  aant  grief. 

«  Cette  règle  ne  fût-elle  pas  applicable,  Kasnid 
serait  encore  non  recevable  dans  sa  demande  d'aa- 
nulation,  A  défaut  d'intérêt  A  former  celle  demande^ 
on  lui  opposerait  la  règle  que  l'intérêt  est  la  wusun 
dea  aêtiont. 

«  L'intimée  sontient  d^ibord  que  la  double  publi- 
cité, exigée  par  Part.  879,  a  été  obtenue  par  le  fait 
d'une  seule  affiche  ;  attendu  que  cette  affldie  unique 
a  été  faite  en  l'auditoire  do  tribunal  civil  de  Halîaa 
et  où  ce  tribuoal  tient  ses  séances  comme  jurîdiclioa 
eousolaire.  A  l'appui  de  ce  souteoemeot,  on  a  ciiè, 
d'abord,  les  deux  arrêts  de  Toulouse  et  de  Bruxelles, 
dont  nous  avons  déjà  signalé  Pinsuffisaoce  ;  el  eo- 
suite,  Troplong,  Conirol  de  mariage ,  n^  1377  et 
1378  ;  auteur  qui  décide  précisément  le  contraire 
de  ce  qu'on  veut  lui  faire  dire.  Ce  n'e^t  pas  Troplong 
que  riutimée  peut  invoquer,  mai»  une  addition  faite 
par  les  éditeurs  belges,  et  celte  addition  n'a  d'autre 
base  que  l'arrêt  insuffisant  de  la  cour  de  Bruxelkb, 
du  28  juin  1828. 

«  L'art.  872  aurait  pu  être  rédigé  avec  plu&  de 
clarté  ;  mais  si  l'on  y  trouve  quelque  chose  de  clair 
et  de  précis,  c'est  bien  la  disposition  qui  prescrit 
l'affiche  A  la  niaison  communale  e'il  n'y  a  peie  de  tri- 
bunal de  commerce,  11  est  vrai  qu'on  s'est  quelque- 
fois avisé  de  soutenir,  comme  l'intimée  le  fait  encore 
aujourd'hui,  qu'en  réglant  la  procédure  pour  l'éven- 
tualité qu*il  indique,  le  législateur  a  prévu  le  cas  de 
l'absence  d'un  tribunal  de  commerce  dans  la  com- 
mune où  le  mari  est  domicilié,  et  non  pas  le  cas  de 
l'absciiee  d'un  tribunal  consulaire  dans  l'arrondisse- 
ment où  ce  domicile  est  fixé.  Mais  c'e«t  là  faire  vio- 
lence au  texte  de  la  loi  :  car  elle  emploie  une  expres- 
sion uifique  pour  désigner  les  deux  tribunaux 
qu'elle  a  eu  vue  ;  cl  il  ea>t  clair  que,  dans  celle  ex- 
pression unique ,  les  mois  de  domicile  du  mari  ne 
|ieuvent  avoir,  pour  la  juridiction  consulaire,  une 
signification  autre  que  celle  qu'il  faut  lui  donner 
pour  la  juridiction  civile.  Or  l'expression  unique  : 
dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première  inetanee 
et  de  commerce  du  domieiU  du  mûri,  indique  indu- 
bilablemeni  l'auditoire  du  Iribunal  civil  qui  siège  au 
chef-lieu  de  l'arrondissemeni  civil,  tribunal  désigné 
par  l'urt.  59  :  cette  expression  indique,  dès  lors, 
ausfti  l'auditoire  du  tribunal  consulaire  qui  siège  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement  commercial,  tribunal 
désigné  par  l'art.  420.  S?  tel  est  le  sens  de  cette 
expression  unique,   l'on  doit  reconnaître  que  le  lé- 
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n'esi  pas  esempie  d'équieoque  et  que  la 
nulliiè  estsyjelte  à  controverse.  -- Ainsi, 
le  créancier,  contre  qui  la  femme,  qui  a 


giiUtcor  a  précisémeut  prévu  le  cas  où  le  tribunal 
civil  coonalirait  des  aflFaires  commerciales  ;  car  il 
ue  pouTait  ignorer  que  ce  tribunal  remplit  toujours 
celte  mission,  lorsque  Parrondissement  est  dépourvu 
de  juges  consulaires  :  ei  il  Tiguorait  »i  peu,  qu*il  a 
rappelé  cet  ordre  de  choses  dans  Part.  423.  Au  reste 
la  question  s^est  présentée  d'une  manière  spéciale 
devant  la  conr  de  Bruxelles,  et  elle  a  été  résolue  dans 
notre  sens  pnr  un  arrêt  du  !7  décembre  1836,  con- 
firmant un  jugement  très- fortement  motivé  du  trî- 
bonal  de  Tournai  {Patte,  belge,  1836,  p.  367)  : 
arrêt  qnll  faut,  par  conséquent,  ajouter  aux  auto- 
rités que  nous  avons  déj^  citées  comme  favorables  à 
rappelant. 

«  ^ous  pensons,  par  suite,  que  Tépouse  Doudan 
B*a  pas  rempli  les  devoirs  prescrits  par  Pur  t.  872. 

•  Pour  justifier  son  second  moyen  et  faire  dispa- 
raître ainsi  la  nullité  qu'on  lui  oppose,  Pépou^e 
Doudan  argumente,  en  premier  lieu,  de  Pari.  1030 
du  eode  de  procédure,  qui  défend  d'annuler  aucun 
exploit  OH  aete  de  procédure,  si  la  nullité  n'en  r^l  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi.  Nais  son  argu- 
mentation tombe  devant  la  simple  observation  que 
Pexéeution  dont  Kusnick  demande  Pannulatiou  ne 
peut  être  rangée  parmi  les  expiais*  ou  aelcM  de  pro- 
cédure. La  liquidation,  au  moyen  de  laquelle  les 
époux  Doudan  ont  voulu  procéder  à  cette  exécution, 
est  un  acte  extrajudiciaire  qui  a  bien  été  lu  suite 
d'une  instance  précédente,  mais  qui  ne  fait  point 
partie  de  la  procédure  de  cette  instance,  entièrement 
dote  avant  celte  liquidation.  Notre  opinion  sur  ce 
|ioinl  est  en  .harmonie  avec  celles  de  Carré,  de  Cliau- 
veau  (quest.3393)  et  de  Gilbert  (nulesur  Part.  i030j. 
L'épouse  Doudan  prétend,  en  second  lieu    <•  que  les 

■  observations  fuites  au  tribunal  prouvent  que  Pin- 

•  tenlion  do  législateur  n'a  pas  éié  d'étcudre  aux 
•«  nouvelles  formalités,  prescrites  par  Part.  872  du 
"  code  de  procédure  civile,  lu  nullité  qu'entraînait 

•  Pinobjicrviilion  de  celles  prévues  par  Part.  1445 

•  du  code  civil.  • 

■  ?iuus  pensons  que  les  observalions  du  tribunal 
élablisicnt  précisément  te  contraire  de  ce  que  Piuti- 
timée  veut  en  déduire.  Pour  en  convaincre  lu  cour,  il 
nous  soflBra  de  rapporter  ce  qui  s'est  passé,au  sujet 
de  Part.  1443  du  code  civil  et  de  Part.  872  du  code 
de  procédure.  L'orateur  du  gouvernemenl,  Berlier, 
a  dit  au  corps  législatif,  en  pariant  de  la  gëparation 
de  bien».  «  Ce  mol  ne  pouvait  élrc  prononcé  sans» 

-  rappeler  les  fraudes  qui  se  spul  trop  souvent  pra- 

■  liquées  à  ce  sujet  ;  mais  il  n'i^lait  pas  possible  de 
••  rejeter  tontes  les  iiéparutions  de  biens  parce  qu'il 

-  y  en  a  eu  quelquefois  de  frauduleuses...  Le  secours 

•  de  la  séparation,  dû  à  l'épouse  malheureuse  d'un 
"  mari  dissipateur...  ue  pouvait  disparaître  de  nos 
«  loia  ;  mais  il  est  aussi  du  devoir  du  législateur  de 
m  rendre  la  fraude  plus  difficile,  en  appelant  surtout 
«  la  surveillance  de  ceux  qu'elle  peut  blesser.  » 

•  ^otre  projet  tend  U  ce  but.  Mais  le  complément  de 


obtenu  la  séparation  de  biens,  demande 
la  révocation  de  l'aliénation  du  fonds 
dotal,  en  vertu  de  l'art  1560  du  eode  civil. 


«  la  garantie  réclamée  sur  ce  point  p«r  l'ordre  pu- 

*  blic,  se  trouve  dans  les  formes  mêmes  qui  seront' 

•  employées  pour  arriver  ik  la  séparation  de  biens  ; 
«  et  ce  iVavall  n'a  pu  qu'être  renvoyé  au  code  de  la 
«  procédure.  »  (Locré,  t.  6,  p.  393,  comment., 
t.  7 ,  n«  '47.  )  Quand  on  s^oceupa  pins  tard  do 
cbde  de  procédure,  le  tribuuat  fit  des  observations 
sur  le  projet  de  ce  code,  qui  ne  contenait  pas  alors 
le  paragraphe  final  de  Pari.  872  ;  et  parmi  ces  obser- 
iions  nous  lisons  ce  qui  suit  ;  «  6»  l'art.  1445  du  code 
«  civil,  portant  la  peine  de  nullité  en  cas  de  défaut 
«  d'affiches,  et  voulant  aussi  que  le  jugement  qui 
«  prononce  la  séparation  de  biens,  remonte,  qnani 
«  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande,  il  devient  in- 
«  dispensable  de  terminer  cet  art.  885  par  un  para- 
•I  griiphe  ainsi  conçu  :  le  totU  tant  préjudice  dtt 
«  autree  dispunitiung  portée»  en  Part.  1445  du  eode 
«  civil.  «(Locré,  sur  la  eèparalion  de  bienâ,  com- 
ment., t.  3,  no  28.)  Celte  observation  nous  semble 
prouver  que  le  tribunal  voulait  la  peine  de  nuUiié 
en  cas  de  défaut  d'à  fiches  ;  comme  l'adoption  do  pa- 
ragraphe final  nous  semble  prouver  que  le  gouver- 
nement cl  le  corps  législatif  se  sont  associés  ù  cette 
pensée  du  tribunal.  Il  est,  au  reste,  permis  de  suppo- 
ser que  c'était  là  une  pensée  commune;  car  Part.  872 
contient  la  disposition  suivante,  rédigée  d'après  ooc 
formule  qui,  pendant  longtemps,  a  été  considérée 
comme  porlunt  la  peine  de  nullité  t  «  La  femme  oe 
«  pourra  commencer  l'exécution  du  jugement  que  du 
a  jour  où  les  formalités  ci  dessus  auront  été  rem- 
«  plies.  »  Merlin  enseigne ,  en  effet,  dans  ses  Çuet- 

'  lions  de  droit ^SLU  mot  Nullilé,  $  f«r,  que  la  particule 
ne  placée  dans  une  loi  avant  le  mot  psui,  y  supplée, 
de  plein  droit,  la  peine  de  nullité.  Cette  doctrine  est 
suivie  par  l'crrin  {Traité,  des  nuUitéSf  chap.  3,  seo- 
tiou  1  i,except.  4;;  mais  elle  est  combattue  par  Solon 
(Trailéde»  nullités,  t.  1,noi  307  à  331).  Nous  jugeons 
inutile  de  prendre  part  à  cette  controverse  :  il  nous 
suffit,  pour  ne  conserver  aucun  doute  sur  la  volonté 
du  législateur,  que  la  formule  irritante  réponde  ici 
au  vou  du  tribunal  aocueilli  par  le  corps  légis- 
latif. 

«  Enfin,  l'épouse  Doudan  fait  remarquer,  loujoors 
à  l'appui  de  sou  second  vioyeo  s  «  que  la  loi  contient 
«  des  sauciions  autres  que  la  peine  de  nullité.-»  Ei 
elle  cite  les  art.  1447  du  code  civil,  873  du  .code  de 
procédure  et  66  du  code  de  commerce. 

«  Pour  apprécier  la  valeur  de  celle  observation, 
il  faut  se  rappeler  que  la  loi  41 ,  ff.  4^  Pœnis  (liv.  48, 
lit.  19)  décide  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  qu'une 
contravention  unique  soit  frap|»ée  dejMsines  diverses 
par  la  même  loi  ;  disposition  que  Merlin  a  érigée  en 
principe  absolu  ;  mais  que  Solon  réduit  à  une  simple 
règle  d'inlerprétatidn,  eo  proavant,  par  des  exem- 
ples, que  cette  règle  n'est  ni  anssi  générale  ni  aussi 
absolue  que  le  |>euse  Merlin  (Y.  Trailé  des  nuUilés, 
no  351).  Sans  entrer  dans  cette  controverse,  nous 
pouvons  nous  borner  ù  dire  que  la  régis  n'est  appli' 
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M  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la 
séparation  de  biens,  pour  défaut  de  pu- 
blicité  de  cette  séparation ,  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi;  ce  défaut  de  publicité 
n'ayant  pu  lui  porter  préjudice  ('). 

4?^  Toute  nullité,  à  laquelle  l'ordre  publie 
se  mêle,  n'est  pas  pour  cela  absolue  ;  elle 
ne  l'est  que  lorsque  l'intérêt  général  et 
social  dont  elle  découle,  est  en  première 
ligne,  et  domine  l'intérêt  privé,  dani  il  se 
montre  indépendant;  mais  lorsque  iHn- 
térét  de  la  société  ou  l'ordre  public  con- 
siste éeulement  à  ne  pas  permettre  qu'un 
de  ses  membres  soit  lésé  par  la  contra- 
vention; lorsque,  en  un  mot,  l'intérêt 
privé  se  trouve  sur  le  premier  plan,  si 
cet  intérêt  se  tait  ou  disparaît,  à  défaut 
de  préjudice  causé,  l'intérêt  public  dis- 
parait en  méfne  temps;  la  nullité  dé- 
crétée n'est  plus  que  relative  et  la  règle  : 
point  de  nullilé  sans  grief,  reprend  tout  son 
empire.  —  £n  conséquence  les  nullités, 
édictées  par  les  art.  872  du  code  de  proc, 
civile,  et  1445  du  code  civil,  pour  défaut 
de  publicité  du  jugement  de  sépartj^on 
de  biens,  et  par  l'art,  i444  du  code  civil 
pour  inexécution  de  ce  jugement  dans  le 
délai  prescrit,  ne  sont  que  relatives  {*). 
(Gode  de  proc.  civile,  art.  872;  code  civil, 
art.i444eti445.) 

5»  La  femme  dotale,  ayant  l'usufruit  de 
bietis  immeubles,  en  déléguant  et  cédant^ 
avec  l'autorisation  de  son  m€tri,jusqu'au 

'  parfait  remboursement  des  sommes  que 
le . cessionnaire  prête  aux  époux,  les 
loyers  et  fermages  des  terres  faisant 
l'objet  dudit  usufruit,  avec  pouvoir  irré- 


cable  qae  là  où  quelque  peine  proprement  dite,  lelle 
qu'une  amende,  se  trouverail  cumulée  avec  la  peine 
de  Doliilé.  8i  notre  obaervalion  est  fondée,  c^esl  en 
vain  que  Pintimée  eberehe  A  a e  prévaloir  de  eette 
règle  ou  principe  ;  car  on  ne  trouve  rien  qui  mé- 
rite le  nom  de  peine,  dana  aucun  deg  articles  cités. 
L'art.  873,  par  exemple,  ne  fait  autre  chose  que  con- 
férer une  faveur  eiceplionnelle  k  ceux  qui  se  confor- 
ment à  la  loi  ;  et  il  laisse  les  autres  sous  Tapplica- 
tion  des  dispositions  générales.  Or  ce  n'est  pas  être 
puni,  que  d'être  laissé  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. Aucun  des  deux  premiers  moyens  que  l'épouse 
Doudan  oppose  à  la  demande  d'annulation  n'est  donc 
anseeptibie  d*ètre  aeeneilli  ;  et  il  nous  est  permis  de 
déclarer  que  Part.  872  a  été  sainement  interprété 
par  les  arrêts  et  les  auteurs  que  Kusnieknous  a  cités. 
Il  reste  maintenant  à  voir  si  eet  appelant  peut  en 
tirer  quelque  avantage)  question  qui  doit  trouter  sa 


vocable  au  cessionnaire  de  louer  lesdites 
terres,  si  elles  venaieni  à  être  inoccu- 
pées, à  telles  personnes,  pour  les  prix, 
charges  et  conditions  qu'il  jugerait  con- 
venables, ne  fait,  en  réalité,  que  céder  et 
aliéner  une  partie  de  son  droit  immobilier 
d'usufruit,  aliénation  qui  est  frappée  de 
nullité,  aux  termes  de-l'art,  1560  dt»  code 
civil,  (Code  ciTil,art.  526, 1549, 1554  et  1860.) 

On  ne  peut  invoquer  ici  l'art,  i^  de  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1851,  p(wr 
prétendre  que  ces  articles  en  prescrivant 
la  transcription,  au  bureau  des  hypo- 
thèques, des  baux  contenant  quittance 
d'au  moins  trois  années  de  loyer,  consi- 
dère la  perception  anticipée  de  troit 
années  de  fermages  comme  un  simple 
acte  d'etdministration,  rentrant  dans  let 
droits  et  prérogatives  du  mari,  et  qu'ainsi 
la  cession  de  fermages,  dont  s'agit,  de- 
vrait, tout  au  moins,  sortir  ses  effets  pour 
un  terme  de  trois  ans (*).{C,  civil, art.  1540, 
et  loi  hypoth.  du  16  déc.  1831,  art.  1^.) 

6"  La  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
peut-elle  être  déclarée  responsable,  sur 
ses  biens  dotaux,  de  ses  faits  personnels, 
qui  auraient  le  caractère  de  quasi-détitt? 
NoD  rés.  (<).  (C.civ.,  art.  1382, 1554  et  1560.) 

7"*  La  femme,  vendant,  conjointement  avec 
son  mari,  des  immeubles  constitués  en 
dot,  n'est  pas  responsable  du  silence 
qu'elle  garde  sur  sa  qualité  de  femme 
dotale.  (Code  civil,  art.  1554  et  1560.) 

(KUSNICK,  —  C.  DOUDAN.) 

En  1833,  les  époux  Doudao  ont  contracté 
mariage  sous  le  régime  dotal  le  plas  général, 


solution  dans  l'examen  des  deux  autres  moyens  de 
l'intimée,  etc...  » 

La  cour  ayant  adopté  l'un  de  ces  deux  autres 
moyens;  basé  sur  la  règle  qu'il  n'eti  point  de  nuUHé 
tant  grief,  a  cru  inutile  de  s^occuper  de  Fintéres- 
sante  question,  si  savamment  traitée  dans  le  réqui- 
sitoire qui  précède,  en  sens  contraire  A  ropinion 
adoptée  par  le  premier  juge. 

(1)  Perrin,  dei  I^Uilée  de  droite  cbap.  3,  secL  S, 
S  I  {  et  Solon,  des  NuUitée,  ebap.  7,  n««  A07  A  41$. 

(2)  Troplong,  du  Contrat  de  mariage,  n*  3516  et 
les  autorités  en  note. 

(Z)  Voy.,  sur  rinaliénabilité  de  la  dot  et  nolam- 
mentsur  la  question,  très-controTcrsée,  de  savoir  ai 
elle  s'applique  A  la  dot  mobilière,  Troplong,  ibid,, 
sur  Part.  1554  du  eode  civil. 

(4)  Paris,  eass.,  23  novembre  1852  (Patte.,  I85S, 
1,(769) -513  et  519). 
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répouse  Doodan  s*étaiit  constitué  en  dot 
I0U8  ses  biens  meubles  et  immeubles  pré- 
sents et  ceux  qui  lui  adviendraient  par  suc- 
cession, donation  ou  legs. 

€e  régime,  destiné  à  garantir  la  oonsenra- 
tion  de  la  fortune  de  Tépouse,  n'en  a  pas 
empêché  la  dissipation. 

Les  époux  Doudan  ont  déclaré,  dans  uq 
acie  authentique  de  liquidation,  du  5  février 
1857,  qu  il  a  été  aliéné  des  immeubles  do- 
taux, jusqu'à  concurrence  Qefr.     84,767  47 

Qu*à  ce  chiffre,  il  faut  ajouter, 
da  chef  de  deniers  comptants, 
recueillis  dans  les  successions 
de  divers  parents  de  réponse.     11,200  00 

Que  par  suite  les  reprises  de 

la  femme  s'élèvent  à.    .     .  fr.     95,967  47 

Et  qu*il  lui  est  dû  par  son 
mari,  du  chef  de  dettes  con- 
tractées en  commun,  diverses 
indemnités  qu'on  évalue  à  fr.     67,542  95 

Situation  qui  constituerait  la 

femme  créancière  du  mari,  jus-  

qa*à  concurrence  de.    .    .  fr.    163,510  40 

Et  le  mari  ne  possédait  rien,  pas  même 
les  meubles  qui  garnissaient  sa  demeure; 
car  ils  appartenaient  à  sa  fille,  d'après  ce 
que  les  époux  Doudan  ont  fait  et  laissé  con- 
signer, dans  l'acte  de  liquidation. 

En  1853,  il  ne  restait  plus  à  l'épouse 
Doudan  que  les  seuls  biens  dont  il  s'agit  au 
procès;  biens  que  son  père  lui  avait  légués, 
en  les  grevant  de  substituuon  en  faveur  des 
époux  Doudan;  de  sorte  que  leur  mère 
n'avait  sur  ces  biens  qu'un  droit  s'éteiguant 
à  son  décès;  droit  que  les  parties  ont  quali- 
fié d'usufruit  dans  les  contrats  dont  nous 
allons  parler.  On  s'empressa  de  dissiper 
encore  cette  dernière  ressource,  qui  produi- 
sait alors  1,422  fr.  20  c.  par  an. 

On  s'efforçait  d'obtenir  un  prêt  de  6,000  fr. 
Un  booliquier,  agent  d'affairés,  du  nom  de 
Charlier,  se  chargea  de  trouver  un  bailleur 
de  fonds  et  il  y  réussit,  mais  en  opérant  de 
manièreà  doubler  l'étendue  de  la  dissipation, 
et  à  faire  disparaître  pour  1 2  à  1 5  ans,  les  der- 
niers moyens  d'existence  des  emprunteurs. 

Cet  entremetteur  stipula,  pour  lui-même, 
non-seulement  une  commission,  mais  encore 
une  fourniture  de  marchandises  jusqu'à  con- 
currence de fr.      2,000 

11  majora  de  2,000  fr.  l'emprunt 
que  les  époux  Doudan  s'étaient  pro- 
posé de  faire  et  le  fit  monter  à.    .       8,000 

De  sorte  que  les  emprunteurs  re- 
çurent en  toutes  valeuî^,  j  compris 

des  billets  échos,  souscrits  par  le    

mari fr.    10,<)00 

PASic,  4864 .  —  2"  rAKTiR. 


Report.  .  .  tr.    10,000 
On  leur  porta,  de  plus,  en  compte, 
pour  commission,  intérêts  Réduits 
par  anticipation,  prime  d'assurance 

et  frais 2,000 

et  ils  reconnurent  avoir  reçu  eu 

prêt  du  sieur  Kusnick  une  somme 

de fr.    12,000 

En  garantie  de  cet  emprunt,  l'épouse 
Doudan  fournit  au  préteur  les  sûretés  sui- 
vantes: 

Elle  hypothéqua  l'usufruit  qui  loi  avait  été 
légué; 

Elle  délégua  les  locataires  des  terres  gre- 
vées d'usufruit,  à  l'effet  de  payer  leurs  fer- 
mages entre  les  mains  de  Kusnick  ; 

Elle  autorisa  celui-ci  à  louer  les  terres  qui 
viendraient  à  être  inoccupées  ; 

Enfin  elle  accepta  une  danse,  conçue  en 
ces  termes  :  <  Ladite  dame  Doudan  consent 
&  faire  assurer  sa  vie  dans  la  compagnie  d'as- 
surance sur  la  vie,  la  Royale  belge,  établie  à 
Bruxelles,  pour  une  somme  de  12,000  fr. 
M.  Kusnick  acquittera  annuellement  les 
primes  à  payer  de  ce  chef,  à  charge  par  les 
époux  Doudan  de  rembourser  ces  primes' 
audit  sieur  Kusnick  sans  intérêt,  mais,  en 
cas  de  décès  de  la  dame  Doudan,  M.  Kusnick 
recevra  intégralement  la  somme  à  payer  par 
la  compagnie  d'assurance,  sans  que  les  héri- 
tiers de  la  dame  Doudan  aient  la  moindre 
prétention  à  faire  valoir  de  ce  chef.  • 

Cette  clause  léonine  mettait  ainsi,  comme 
on  le  voit,  la  prime  à  la  charge  exclusive  du 
débiteur  et  le  bénéfice  de  l'assurance  au  profit 
exclusif  du  créaucier. 

Garanti  par  une  inscription  hypothécaire, 
par  une  délégation  de  fermages,  par  une 
autorisation  de  louer  et  par  une  assurance 
sur  la  vie,  Kusnick,  non  content  de  l'accu- 
mulation de  tant  de  sûretés,  stipule,  en 
outre,  un  intérêt  de  6  p.  c.  par  an,  et  cet 
intérêt  doit  être  calculé  sur  le  capital  de 
12,000  fr.  à  partir  du  25  avril  1853,  date  du 
contrat ,  bien  qu'une  partie  seulement  de  ce 
capital  ait  été  fournie  avant  et  lors  de  la  si- 
gnature de  l'acte,  et  que  le  restant,  s'élevant 
à  plus  de  6,000  fr.,  n'ait  été  remis  entre  les 
mains  des  emprunteurs  que  par  payements 
partiels  et  successifs,  dont  le  dernier  n'a  été 
effectué  que  le  20  Septembre  1853  (cinq  mois 
après  la  signature  de  l'acte).  Bien  plus,  on 
s'est  permis  de  distraire  du  capital  de  12,000 
francs  une  première  année  d'intérêts  et  par 
conséquent  une  somme  de  720  fr.  Et  les 
épo^x  Doudan  ont  tout  approuvé,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  ils  ont  tout  subi. 
En  vertu  de  ce  premier  acte,  Kusnick  » 
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reçu  trois  années  de  fermages,  dont  personne 
ne  lui  demande  aujourd'hui  la  restitution. 

Deux  ans  et  demi  après  l*acte  dont  il  vient 
d*étre  parlé,  la  même  opération  s*est  renou- 
velée entre  les  mêmes  personnages;  mais 
sur  une  échelle  plus  restreinte.  L'on  avait 
trouvé  moyen  d'augmenter  les  fermages  et 
de  les  porter  de  1,422  fr.  20  c.  à  1,942  fr. 
On  s'aperçut  qu'il  y  avait,  par  suite,  matière 
à  un  nouvel  emprunt:  et,  le  17  novembre 
4855,  Kusnick  prêta  encore  aux  époux  Dou- 
dan  une  somme  de  5,500  fi*.,  par  un  acte 
contenant  les  mêmes  clauses  et  conditions 
que  le  premier  contrat.  Tout  comme  on 
ravalt  fait  en  1855,  l'intégralité  du  capital 
prêté  ne  SAt  pas  immédiatement  versée  en 
écus  ;  car  on  remit  aux  emprunteurs  deux 
hilleis  échéant  ii  deux  et  à  trois  mois  et 
s'élevant  ensemble  à  2,010  fr. 

Les  ressources  obtenues  par  ce  second 
emprunt  étant  aussi  épuisées,  l'épouse  Dou- 
dan,  qui  avait  cependant  pris  une  part  très- 
active  à  cette  dernière  opération,  ne  trouva 
rien  de  mieux  k  faire  que  de  se  prévaloir  de 
sa  qualité  de  femme  dotale,  pour  se  débar- 
rasser des  contrats,  au  moyen  desquels  elle 
éuit  parvenue  à  se  procurer  des  fonds. 
A  cette  fin,  elle  intenta,  le  4  décembre  1856^ 
une  demande  en  séparation  de  biens  contre 
son  mari  ;  demande,  qui  fut  accueillie  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Malinesdu  22  jan- 
vier 1857. 

Pour  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'art.  872  du  code  de  procédure  civile,  on 
afOcha  un  extrait  du  jugement  de  séparation 
dans  l'auditoire  du  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement de  Malines,  arrondissement  dans 
lequel  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 
On  ne  fit  pas  une  seconde  affiche  dans  la  mai- 
son commune  de  Malines,  domicile  du  mari. 

Pour  éviter  la  nullité  prononcée  par  Tarti- 
cle  1444  du  code  civil,  les  époux  Doudan, 
après  notification  du  jugement  avec  comman- 
dement par  la  femme  au  mari,  procédèrent, 
le  5  février  1857,  devant  le  nouire  De  Keers- 
maekf'r  et  en  exécution  dudit  jugement  de 
séparation,  à  la  liquidation  des  droits  et  re- 
prises de  la  femme  séparée  de  biens.  Et,  à  la 
suite  de  cette  liquidation,  le  mari  déclara 
que,  pour  le  payement  des  droits  et  reprises 
de  sa  femme,  il  n'avait*  à  lui  céder  que  le 
cinquième  disponible  et  saisissable  de  son 
traitement  d'officier  en  disponibilité,  soit  une 
somme  aimuelle  de  80  fr.,  sauf  les  droits 
des  tiers  ;  il  lui  céda  et  délégua  ce  cinquième; 
mais  elle  s'abstint  ensuite  de  prendre  atfcune 
mesure  pour  en  recueillir  le  bénéfice. 

Ces  formalités  remplies,  l'épouse  Doudan 


fit  signifier  le  jugement  de  séparation  sus 
fermiers  délégués  par  les  actes  d'emprnnt  et 
il  Kusnick,  en  les  assignant  devant  le  tri- 
bunal de  Termonde,  les  fermiers  pour  s'y 
voir  condamner  à  payer  à  la  requérante  une 
année  de  fermages,  échus  le  25  décembre 
1856;  Kusnick  pour  entendre  dire  que  le 
jugement  à  intervenir  contre  les  fermiers 
serait  commun  entre  lui  ei  lesdits  locataires; 
et  tous  les  assignés  conjointement,  pour  en- 
tendre dire  pour  droit  que  l'acte  du  25  avril 
1853,  portant  délégation  et  cession  des 
loyers  dont  il  s'agit,  est  nul  et  de  nul  effet. 
Ces  conclusions  furent  majorées  ensuite,  par 
un  écrit  du  50  janvier  1858,  tendant  à  obte- 
nir également  l'annulation  du  second  acte 
de  délégation  et  cession  de  loyers,  et  à  faire 
condamner  les  fermiers  à  payer  également  à 
l'épouse  Doudan,  Tannée  de  fermages,  échue 
à  la  Noël  1857.  Doudan,  étant  InierveDO 
dans  cette  instance,  déclara  reprendre  les 
conclusions  de  la  demande  formée  par  sa 
femme  contre  KusnicL  11  se  fondait  sur  les 
dispositions  de  l'art  1560  du  code  civil,  qui 
permet  au  mari  de  faire  révoquer  l'aliénatioD 
des  biens  dotaux  pendant  le  mariage. 

Par  jugement  du  1«'  juillet  1858,  le  tri- 
bunal de  Termonde  déclara  les  deux  actes 
de  délégation  et  cession  de  loyers  dont  il 
s'agit  nuls  et  de  nul  effet  ;  il  condamna  les 
fermiers  au  payement  des  deux  années  de 
fermages,échoes  le  25  décembre  1 856  et  1 857, 
et  enfin  il  condamna  la  partie  intervenante 
aux  dépens  engendrés  par  son  intervention. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

f  Attendu  que  la  demande  originaire  a 
pour  objet  1®  de  voir  dire  et  déclarer  pour 
droit  que  les  actes  de  délégation  et  cession 
de  loyers,  passés  du  consentement  de  la  de- 
manderesse avec  le. concours  et  Fautonsation 
de  son  mari,  au  profit  de  Kusnick,  par  le 
notaire  Ueetveld  à  Bruxelles,  respectivement 
les  25  avril  4853  et  17  novembre  1855, enre- 
gistrés, sont  nuls  et  de  nul  effet;  2*  Voir 
condamner  les  sept  défendeurs,  cultivateurs 
de  profession,  chacun  au  payement  de  deux 
années  de  fermages,  de  leurs  terres,,  échues 
et  exigibles  depuis  le  25  décembre  1856  et 
le  25  décembre  1857;  5°  Voir  dire  que  le 
jugement  à  intervenir  sur  toutes  et  chacune 
des  demandes  formées  par  exploit  séparé 
contre  ces  divers  locataires  des  biens  appar- 
tenant à  la  demanderesse,  sera  commun 
eqtre  eux  et  le  défendei\r  Ki^snick; 

•  Attendu  que  la  demande  est  motivée 
sur  ce  que,  par  Teflet  d'un  jusemenl,  rendu 
le  22  janvier  1857  par  le  Irihunal  de  pre- 
mière instance  de  Malines,  prononçant  la 
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séparation  de  biens  entre  la  demanderesse 
et  son  mari,  les  revenus  et  fermages  des 
biens  dotaux  écbus  depuis  le  4  décembre 
1856,  jour  de  Tintroduction  de  la  demande 
en  séparation,  appartienneut  exclusivement 
à  la  demanderesse  et  sont  affectés  d'inalié- 
nabilîté  légale,  sinon  pour  les  cbarges  du 
ménage; 

<  Attendu  que  la  requête  en  intervention 
est  motivée  sur  Tintérét  que  prétend  avoir 
Doudan  à  conserver  ses  droits; 

«  Attendu  que  le  sieor  Rnsnick  contesta  la 
recevabilité  et  le  fondement  de  la  demande 
originaire  et  de  celle  en  intervention,  et  que, 
pour  les  autres  défendeurs,  M*  De  Moor  a, 
par  son  écrit  signifié  le  25  octobre  1857, 
déclaré  qu'ils  sont  prêts,  comme  ils  Tout 
toujours  été,  à  se  libérer  es  mains  de  celui 
qui,  en  justice,  sera  reconnu  avoir  droit  à  la 
perception  de  leurs  fermages  et  pour  ce  qui 
concerne  les  années  de  fermage  échues  à  la 
Noël  1856  et  1857,  et  payées  par  eux  à  Kus- 
nick,  que  celui-ci  consent  à  les  garantir  et  à 
les  tenir  indemnes  de  toutes  les  condam-» 
nations  tant  en  principal  qu'en  intérêts  et 
dépens  qui  seraient  éventuellement  pronon- 
cées à  leur  cbarge  ; 

<  £n  ce  qui  touche  la  première  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  le  défendeur  Eus- 
oick  à  la  demande  originaire  ^t  consistant 
en  ce  que  la  procédure  en  séparation  de 
biens  est  nulle,  à  défaut  par  la  dame  Doudan 
d'avoir,  au  vœu  de  Tart.  872  du  code  de 
proc.  civile,  fait  afiBcher  le  jugement  à  la 
maison  commune  :  • 

c  Attendu  que  Fart.  1445  du  code  civil 
n'exige  la  publication  du  jugement  de  sépara- 
tion dans  la  principale  salle  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  du  domicile  du  mari ,  à 
peine  de  nullité  de  l'exécution,  que  lorsque 
'le  mari  est  marchand,  banquier  ou  commer- 
çant el  que  l'art.  872  du  code  de  procédure 
a  étendu  la  formalité  de  la  publication  au 
tribunal  de  commerce,  même  aux  non-com- 
merçants; qull  exige,  en  outre,  qu'au  cas  où 
il  y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  au  domi- 
cile du  mari,  la  publication  se  fasse  dans  la 
principale  salle  de  la  maison  commune  du 
lieu  de  ce  domicile  ; 

c  Qoe,  dans  Finlention  du  législateur, 
Tart.  872  n*est,  en  effet,  comme  le  reinarque 
Carré,  que  le  complément  de  l'art.  1445  ;  que 
les  nouvelles  formalités  qu'il  a  expressément 
ajoutées  ii  celles  auxquelles  s'applique  sa 
disposîtion,se  confondent,  en  effet,  avec  elles 
dans  le  même  objet  et  doivent  être  proté- 
gées par  la  même  sanction,  mais  que  de  là 
on  ne  peut  pas  conclure  que,  dans  le  silence 


complet  de  la  loi  à  cet  égard,  la  double 
poblicité  soit  encore  requise  à  peine  de  nul- 
lité, alors  qoe  le  tribunal  civil  du  domicile 
du  mari  remplit  les  fonctions  de  tribunal  de 
commerce  ; 

c  Qu'il  est  de  principe  que  les  nullités 
sont,  pour  la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle 
elles  ont  été  portées,  un  remedium  jtcrti, 
dont  l'objet  est  d'empêcher  cette  partie  de 
souffrir  de  la  contravention  et,  relativement 
à  celui  qui  viole  la  loi,  la  punition  de  sa 
désobéissance,  une  véritable  pénalité  ; 

c  Attendu  que,  dans  l'un  de  ces  cas ,  le 
juge  ne  peut  pas  admettre  des  nullités  inu- 
tiles ;  qu'il  n'y  a  pas  de  nullités  saiis  griefs , 
sans  violation  manifeste,  entière,  de  la  vo-^ 
lonté  du  législateur  ;  que,  dans  l'autre  cas, 
les  nullités  sont  odieuses,  lorsqu'elles  sont 
de  pure  forme  et  deviennent  l'arène  de  la 
mauvaise  foi  ;  que ,  comme  peine,  on  ne 
doit  pas  les  étendre  mais  les  restreindre  au- 
tant que  possible  ; 

c  Que  le  législateur  doit  s'exprimer  clai-i- 
rement  et  que,  si  par  soii  laconisme,  ou  par 
tout  autre  motif,  il  n'a  pas  fait  connaître  sa 
volonté,  l'interprétation  doit  être  laite  contre 
lui  :  contra  eum  qui  dUere  Ugem  potuity  inter- 
preUUio  est  facienda; 

.  c  Attendu  qu'au  cas  actuel»  le  jugemeiA 
qui  sépare  de  biens  la  dame  Doudan  d'avec 
son  m^ri,  ayant  été  afiiché  au  tribunal  civil 
de  Malines,  tribunal  qui  connaît  des  affaires 
commerciales  et  la  volonté  du  législateur 
étant  douteuse  sur  le  point  de  savoir  si,  au 
cas  particulier ,  la  publication  aurait  encore 
dû  être  faite  à  la  maison  communale,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  la  règle  d'interprétation 
qu'il  n'y  a  point  de  nullité  sans  grief  et  de 
rejeter  le  moyen  dont  il  s'agit  comme  dénué 
de  fondement  ; 

c  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  le  défendeur  Kusniek,  consis- 
tant en  ce  que  la  dame  Doudan  est  déchue 
du  bénéfice  du  jugement  de  séparation  de 
biens,  à  défaut  d'en  avoir  poursuivi  l'exécu- 
tion, conformément  à  l'article  1444  du  code 
civil: 

•  Attendu  que  la  demande  en  séparation 
de  biens  de  la  dame  Doudan  renfermait  tout 
&  la  fois  une  demande  en  restitution  de  la 
dot;  que  cette  dernière  constituait  l'exécu- 
tion de  la  première  et  doit  être  considérée 
comme  une  véritable  poursuite  ;  que,  par  le 
jugement  de  séparation,  la  dame  Doudan  a 
obtenu  contreson  mari  condamnation  en  resti- 
tution de  ses  biens  aliénés  ;  qu'elle  lui  a  fait 
signifier  ce  jugement  avec  commandement; 
que  ces  actes  d'exécution  ont  été  suivis ,  en- 
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déans  la  quiniaioe,  d'un  procèi- verbal  de  ca- 
tenu  passé  devant  le  Dotaire  De  Keersmaeker 
à  Maiines  ;  que  c'eût  été  sans  utilité  que  la 
demanderesse  eût  fait  procéder  à  la  saisie- 
arrêt  de  la  partie  saisissable  du  traitement 
de  son  mari  au  département  de  la  guerre, 
puisque  Tétat  des  saisies  déjà  pratiquées  sur 
ce  cinquième,  s'élevant  à  environ  50,000  fr., 
démontre  que  cette  procédure  n*aurait  amené 
que  des  frais  à  pure  perte  ; 

<  Qu*il  s'ensuit  que  la  demanderesse  a 
satisfait  à  Fart.  1444  du  code  civil,  qui  n'a 
en  vue  que  les  poursuites  à  la  charge  directe 
du  mari  et  nullement  des  poursuites  à  com- 
mencer éventuellement,  commedans  Tespèce, 
contre  des  tiers,  au  sujet  de  conventions 
susceptibles  d'annulation  ; 

<  Quant  aux  moyens  plaides  au  fond  : 

c  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Doudan  contient  une  constitution  gé- 
nérale de  dot  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  l'épouse  ;  que  la  dot  est  le 
bien  que  la  femme  apporte  au  mari  et  dont 
l'usage  est  consacré  aux  besoins  et  à  l'entre- 
tien de  la  famille  ; 

c  Qu'aux  termes  de  l'art.  1554  du  code 
civil,  les  immeubles  constitués  en  dot  ne 
peuvent  être  aliénés  et  hypothéqués  pendant 
le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni 
par  les  deux  conjointement ,  sauf  les  excep- 
tions expressément  prévues  par  la  loi  ;  que 
si  on  pouvait  refuser,  eu  général,  l'inaliéna* 
bilité  aux  fruits  et  revenus  des  immeubles 
dotaux,  ce  refus  aurait  pour  conséquence 
immédiate  la  destruction  du  régime  dotal  ; 
puisque  la  femme,  dont  les  revenus  se  trou- 
vent engagés  ou  saisis,  se  trouverait  forcée, 
pour  exister  et  faire  exister  sa  famille ,  de 
provoquer  Taliénaiion  du  fonds  dotal  lui- 
même  et  qu'en  présence  de  Tari.  1558  du 
code  civil,  qui  permet   l'aliénation  pour 
fournir  des  aliments,  et  en  présence  aussi  de 
la  nécessité  résultant  de  ce  que  l'immeuble 
serait  devenu  improductif  par  l'engagement 
des  revenue,  les  tribunaux  ne  pourraient 
refuser  l'autorisation  d'aliéner;  que,  par  suite, 
l'inaliénabilité  du  fonds,  écrite  dans  l'arti- 
cle 1554  du  code  civil,  ne  serait  plus  qu'une 
garantie  vaine ,  puisqu'on  pourrait  toujours 
arriver  à  l'éluder  par  l'aliénation  des  fruits  ; 
c  Attendu  que  l'engagement  d'une  partie 
seulement  des  revenus  dotaux  n'est  pas  plus 
légal  ;  qu'il  serait  impossible  de  déterminer 
la  portion  qui  devrait  être  dépouillée  du 
caractère  de  la  dotalitc  et  être  abandonnée 
aux  créanciers  ; 

I  Que,  par  la  constitution  dotale,  l'usu- 
fruit de  l'immeuble  comme  la  nue  propriété. 


est  donc  évidemment  mis  hors  du  commerce 
et  soustrait  à  tous  les  engagements  que  les 
époux  pourraient  contracter  ; 

c  Que  les  considérations  qui  entraînent 
cette  conséquence,  admises  par  des  juris- 
consultes des  plus  distingués,  notamment 
Ch.  Dupin  ,  Yatimesnil ,  Senard  et  autres , 
font  admettre  avec  eux  que  celui  qui  a  pour 
obligée  une  femme  qui  ne  possède  que  des 
biens  dotaux,  a  pour  obligée  une  débitrice 
insolvable,  et  que  cela  est  vrai  des  contrats 
comme  des  quasi-contrats,  des  délits  comme 
des  quasi-délits  ; 

I  Attendu  qu'il  ye  conste  pas  que  les 
époux  Doudan  se  trouvent  dans  l'un  des  cas 
où  le  principe  fondamental  ci-dessus  rap- 
pelé puisse  recevoir  exception  ; 

t  Qu'il  s'ensuit  que  les  moyens  opposés 
au  fond,  pour  le  défendeur  Kusnick,  sont 
également  dénués  de  fondement  ; 

«  Quant  à  rintervenliou  du  sieur  Doudan: 
c  Attendu  que,  pour  intervenir  comme 
pour  intenter  une  action  il  faut  avoir  inté- 
rêt et  qualité;  que  ces  deux  conditions 
existent  dans  la  personne  d'un  créancier  par 
cela  que  l'art.  1166  du  code  civil  lui  accorde 
la  faculté  d'exercer  les  droits  et  actions  de 
son  débiteur,  même  par  voie  d'action  directe 
et  principale  ;  mais  s'il  agit  par  voie  d'inter- 
vention ,  il  ne  pose  qu'un  acte  conservatoire 
dans  son  unique  intérêt  et  doit  nécessaire- 
ment en  supporter  les  frais  ; 

c  Qu'il  en  est  de  même  au  cas  actuel , 
puisque  l'interyention  de  Doudan  implique 
adhésion  de  sa  part  au  jugement  de  sépara- 
lion  de  biens  ;  que  par  ce  jugement  il  a  été 
dépouillé  de  sa  qualité  de  chef  du  ménage 
et  de  cet  intérêt  collectif  qui  faisait  la  base 
de  l'action  révocatoire  que  lui  accordait  l'ar- 
licle  1560  du  code  cl%il  ;  action  que  ce  juge- 
ment lui  a  enlevée  en  mettant  un  terme  à  son 
administration  et  en  rendant  la  femme  seule 
intéressée  à  user  du  bénéfice  de  cet  article  ; 
•  Qu'il  faut  donc  admettre  qu'alors  même 
que  toutes  les  formalités  requises  par  l'arL  559 
du  code  de  proc.  civile  fussent  remplies  par 
Doudan  ou  qu'on  admit  que  ces  formalités 
ne  sont  pas  requises  à  peine  de  nullité ,  le 
sieur  Doudan  serait  encore  passible  des  dé- 
pens engendrés  par  son  intervention,  par  la 
raison  qu'il  n'a  posé  qu'un  acte  conservatoire 
dans  son  intérêt  et  sans  nécessité  ;  qu'il  n*y 
a  eu  ni  fraude,  ni  irapéritie,  ni  négligence  à 
imputer  à  sa  femme,  ni  à  Kusnick,  et  iju'il 
serait  injuste  de  faire  supporter  les  frais  de 
son  intervention  par  la  partie  contre  laquelle 
il  plaide,  qui  n'en  a  que  faire  et  ne  les  a  pas 
provoqués  ; 
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(Parces motifs,  le  tribuoaloul  M.  Blomme, 
procnreur  du  roi  en  son  avis  conforme,  dé- 
elare  le  défendeur  Kusnick  non  fondé  dans 
ses  exceptions,  moyens,  fins  et  conclusions  ; 
dit  pour  droit  que,  faute  par  le  défendeur  de 
soutenir  qu'il  n*y  aurait  point  eii  lieu  à  de- 
oiaoder  la  séparation  de  biens  entre  les 
époux  Doudan-Mortgat  ou  que  cette  demande 
aurait  été  poursuivie  en  fraude  des  droits 
des  créanciers,  le  défendeur  Kusnick  est 
sans  intérêt,  partant  non  recevable  à  contes- 
ter Ja  forme  ;  dit  que  Texécution  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  poursuivie  par 
)a  demanderesse,  d'abord  contre  son  mari , 
puis  ensuite  de  Tacte  du  5  février  1857 
contre  le  défendeur,  a  satisfait  au  vœu  de 
l'art.  1444  du  code  civil;  dit  que  les  actes 
de  délégation  et  cession  de  loyer,  passés 
par  le  notaire  Heetveld,  respectivement  le 
25  avril  i855  et 'le  17  novembre  1855,  sont 
nuls  ei  de  nui  effet;  condamne  les  sept  dé- 
fendeurs, locataires  et  occu  peurs  des  terres 
dont  s*agit  auxdits  actes,  chacun  au  paye- 
ment de  deux  années  de  fermages,  échues  et 
eiigibles  depuis  le  25  décembre  1856  et  le 
25  décembre  1857,  etc.  • 

Ce  jugement  fut  frappé  d'appel  par  Kus- 
nick et  en  tant  que  de  besoin  par  six  des 
fermiers  délégués.  D'un  autre  côté  Doudao 
et  sa  femme  ont  respectivement  interjeté 
appel  incident. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  de  la 
dame  Doudan,  femme  dotale,  ici  intimée  , 
tend  à  Tannulation  des  actes  de  délégation 
et  cession  de  loyers,  passés  de  son  consente- 
ment et  avec  l'autorisation  de  son  mari,  au 
profit  de  l'appelant  Kusnick,  par  le  notaire 
Heetveld  à  Bruxelles,  le  25  avril  1853  et  le 
1 7  novembre  1 855,  enregistrés,  et  à  ce  que  les 
aufres  appelants,  tous  fermiers  des  terres 
dont  les  fermages  font  l'objet  de  ladite  délé- 
gation, soient  condamnés,  chacun,  au  paye- 
ment de  deux  années  de  fermage  desdites 
terres,  échues  et  exigibles  depuis  les  25  dé- 
cembre 1856  et  25  décembre  1857  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  fondée  sur 
ce  que,  par  l'effet  d'un  jugement  rendu  le 
22  janvier  1857  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Halines ,  prononçant  la  sépara- 
tion de  biens  entre  la  dame  Doudan  et  son 
mari,  les  revenus  et  fermages  des  biens  do- 
taux, ^hus  depuis  la  demande  en  séparation, 
introduite  le  4  décembre  1856,  appartien- 
nent exclusivement  à  ladite  dame  et  sont 
affectés  d'înaliénabilité  légale,  sinon  pour  les 


charges  du  ménage;  et  sur  la  nullité  de 
toutes  conventions  à  ce  contraires  ; 

Attendu  que  l'appelant  Kusnick  conteste 
devant  la  cour,  comme  il  l'a  fait  devant  le 
premier  juge,  la  demande  de  la  dame  inti- 
mée, tant  en  la  forme  qo*au  fond  ; 

Qu'en  la  forme ,  il  conclut  à  l'annulation 
de  la  séparation  de  biens,  prononcée  par  le 
jugement  du  22  janvier  1857  et  partant  à  la 
non-recevabilité  de  la  demande,  se  fondant, 
d'une  part ,  sur  l'inexécution  de  la  sépara- 
tion de  biens,  et  l'art.  1444  du  code  civil,  et, 
d'autre  part,  sur  le  défaut  d'affiche  du  juge- 
ment dans  la  principale  salle  de  la  maison 
commune  du  domicile  du  mari,  conformé- 
ment à  l'art.  872  du  code  de  proc.  civile;  et 
qu'au  fond  il  conclut  à  la  validité  des  actes 
du  25  avril  1853  et  du  17  novembre  4855; 

Attendu ,  quant  à  la  nullité  de  la  sépara- 
tion que  l'appelant  veut  faire  résulter  de 
l'inexécution  du  jugement  de  séparation , 
que  ce  jugement  a  été  exécuté  autant  que 
possible,  par  la  dame  intimée ,  dans  le  délai 
prescrit  par  ledit  art.  1444,  tant  par  le  paye- 
ment réel  des  droiu  et  reprises  de  la  femme , 
effectué  par  acte  authentique,  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  du  mari,  que  par  des  poursuites 
commencées  dans  la  quin%aine  qui  a  suivi  le 
jugement  et  non  interrompues  depuis; 

Qu'en  effet,  l'acte  de  liquidation  intervenu 
entre  les  époux  Doudan ,  en  exécution  dudit 
jugement,  le  5  février  1857,  devant  le  nouire 
De  Keersmaeker ,  de  résidence  à  Malines,  et 
dûment  enregistré,  acte  qui  a  toutes  les  ap- 
parences d'une  mesure  sérieuse  et  sincère, 
après  avoir  constaté  les  droits  et  reprises  de 
la  dame  intimée,  montant  à  165,310  fr.  40  c, 
porte  que  ,  pour  le  payement  de  ces  droits 
ET  reprises  ,  le  sieur  Doudan  déclare  qu'il  n'a 
à  lui  céder  que  son  cinquième  disponible  et 
saisissable  de  son  traitement  d'officier  en  dis- 
ponibilité, soit  une  somme  annuelle  de  80  fr,, 
sauf  les  droits  des  tiers;  qu'il  lui  cède  et  délègue 
ce  cinquième,  Pautorisant  à  toucher,  pour  lui, 
sur  la  présentation  des  présentes,  à  donner 
quittance  et  à  faire  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire; 

Attendu  que,  le  mari  donnant  ainsi  en 
payement  tout  ce  qu'il  possède,  ou  ne  sau- 
rait se  refuser  à  reconnaître  à  cette  cession 
tous  les  caractères  d'un  payement  réel  jus- 
qu'à concurrence  de  ses  biens  ; 

Qu'il  importe  peu  que  la  dame  intimée  ait 
cru  devoir,  dans  la  suite,  s'abstenir  de  faire 
les  frais  fcnstratoires  d'une  saisie  de  cette 
portion  de  traitement  de  son  mari,  sur 
laquelle  existaient  déjà  des  saisies  pour 
51,638  francs  de  créances  ;  que  cette  absten- 
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Uon  subséquente  n'empêche  pas  que  le 
payement  n'ait  eu  lieu  dans  le  sens  de  Tar- 
ticle  14i4; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ce  paye- 
ment, suffisant  déjà  par  lui-même  pour 
imprimer  à  la  séparation  de  biens  le  carac- 
tère de  séparation  exécutée,  des  poursuites 
ont  encore  été  commencées  dans  la  quin- 
zaine ;  puisque  le  jugement  de  séparation  de  * 
biens,  rendu  le  22  janvier  i857,  a  été  noti- 
fié au  mari  a?ec  commandement  d*y  satis- 
faire, dès  le  3i  du  même  mois  de  janvier, 
par  exploit  de  l'huissier  Scheppers  à  Malines, 
dûment  enregistré;  et  que  le  commandement 
constitue  un  commencement  de  poursuites; 
que,  dans  l'acte  de  liquidation  susmentionné, 
le  sieur  Doudan  ayant  déclaré,  déclaration 
dont  personne  n'a  suspecté  la  véracité,  qu'il 
ne  possédaiu  en  ce  moment,  ni  meubles  ni 
immeubles,  ni  argent  comptant  ;  qu'il  habitait 
dans  la  maison  dé  sa  fiUe  aînée,  et  que  les 
meubles  qui  la  garnissaient ,  appartenaient  à 
celle-ci ,  il  n'a  pas  été/  possible  à  la  dame 
intimée  de  pousser  plus  avant  contre  son 
mari  les  poursuites  commencées  par  le  com- 
mandement du  51  janvier ,  qui  n'ont  ainsi 
subi  aucune  interruption; 

Que,  dans  cette  position,  la  dame  intimée 
s'étant  fait  céder  en  payement  par  son  mari 
la  portion  disponible  de  son  traitement 
d'officier  en  disponibilité,  seul  bien  qu'il  pos- 
sédât, l'exécution  a  été  parfaite  sous  tous  les 
rapports  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'appelant  Kusnick  a 
d'autant  plus  mauvaise  grftce  de  prétendre 
que  la  séparation  de  biens  est  restée  inexé- 
cutée, que  c'est  en  exécution  du  jugement 
de  séparation  que  la  dame  intimée  exerce 
les  présentes  poursuites  contre  lui  et  les  au- 
tres appelants  ; 

Quanta  l'autre  moyen  de  nullité,  fondé, 
en  fait,  sur  ce  que  l'extrait  du  jugement  de 
séparation,  affiché  dans  l'auditoire  du  tribu- 
nal de  première  instance,  ne  l'avait  pas  été 
dans  la  principale  salle  de  l'hôtel  de  ville  de 
Malines ,  commune  où  le  sieur  Doudan  avait 
son  domicile,  et  où  il  n'y  avait  pas  de  tribu- 
nal de  commerce,  et,  en  droit,  sur  les  art  872 
du  code  de  procédure  civile  et  1445  du  code 
civil  : 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'entrer  dans  l'examen  de  la  question  de  sa- 
voir si,  lorsque  le  mari  a  son  domicile  dans 
un  lieu  où  il  existe  un  tribunal  civil,  exer- 
çant en  même  temps  les  foncUoDS  de  tri- 
bunal de  commerce,  la  double  publicité, 
exigée  par  l'art.  872  du  code  de  proc.  civile, 
n'est  pas  obtenue  par  le  fait  d'une  seule 


affiche  de  l'extrait  du  jugement  de  sépara- 
tion, en  l'auditoire  du  tribunal  civil,  où  ce 
tribunal  tient  aussi  ses  séances  comme  juri- 
diction consulaire,  ou  s'il  faut,  en  outre,  une 
afficheà  la  maison  commune  ;  etsi  le  défaut  de 
cette  deuxième  affiche,  dans  la  supposition 
qu'elle  dût  se  faire,  entraînerait  la  nullité  de 
l'exécution  et  partant  de  la  séparation  de  biens 
elle-même,  il  suffit  de  remarquer  que ,  cette 
nullité  fûi-elle  écrite  dans  la  loi,  l'appelant 
Kusnick  ne  pourrait  s'en  prévaloir,  à  défaut 
de  préjudice  souffert,  et  devrait  être  repoussé 
par  la  règle  qu'il  n'est  point  dé  nullité  sans  grief; 

Que  cette  règle  doit  surtout  recevoir  son 
application  au  cas  actuel ,  où  la  nullité  qu'il  , 
invoque  n^est  point  écrite  dans  ledit  art.  872, 
qui  prescrit  l'affiche  à  la  maison  commune, 
mais  où,  par  voie  d'interprétation,  on  dédoit 
cette  nullité  de  l'art;  1445  du  code  civil , 
interprétation  controversée  et  sur  laquelle  il 
y  a  diversité  de  jurisprudence  et  de  doctrine; 

Attendu  que  Kusnick,  qui  s'est  abstenu 
d'articuler  un  dommage  quelconque,  soit 
devant  les  premiers  juges,  soit  devant  la 
cour,  non-seulement  n'a  pas  éprouve  ,  mais 
n'a  pu  même  éprouver  aucun  préjudice  de 
la  prétendue  contravention  ;  qu'il  n'a  pu  ni 
ne  peut  se  trouver  lésé,  ni  par  l'absence 
d'une  affiche  à  la  maison  commune  de  Ma- 
lines, ni  par  l'acte  de  liquidation,  constatant 
la  dissipation  par  le  mari  de  la  fortune  de  sa 
femme,  ni  par  le  jugement  de  séparation  de 
biens  intervenu  entre  les  deux  époux  ; 

Attendu  que  vainement  l'appelant  Kusnick 
voudrait  ériger  la  nullité,  dont  il  se  prévaut, 
en  nullité  d'ordre  public,  en  invoquant  les 
paroles  de  l'orateur  Berlier  au  corps  légis- 
latif, traitant  de  la  séparation  de  biens,  où  il 
appelle  garant  ie  réclamée  par  Vordre  public, 
les  formes  employées  pour  arriver  à  la  sépa- 
ration de  biens;  d'où  résulterait  que,  la 
nullité  étant  absolue,  la  règle  qu'il  n'est 
point  de  nullité  sans  grief  serait  sans  appli- 
cation; 

Qu'il  est,  en  effet,  inexact  de  dire  que  toute 
nullité,  qui  découle  de  l'ordre  public,  est 
absolue;  que  cela  n'est  vrai  que  lorsque 
l'intérêt  général  et  social  est  en  première 
ligne  et  domine  l'intérêt  privé,  dont  il  se 
montre  indépendant  ;  mais  que  là  où  l'inté- 
rêt de  la  société  ou  l'ordre  public  consiste 
uniquement  à  ne  pas  permettre  qu'un  de  ses 
membres  soit  lésé  par  la  contravention,  là , 
en  un  mot,  où  l'intérêt  privé  se  trouve  sur 
le  premier  plan ,  si  cet  intérêt  se  tait  ou  disf- 
parait,  à  défaut  de  préjudice  causé,  l'intérêt 
public  disparaît  en  mêtne  temps;  la  nullité 
décrétée  n'est  plus  que  relative  et  la  règle  : 
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point  de  nMUé  sans  grief,  reprend  tout  son 
empire  ; 

Attendu  que  l*ordre  public,  dont  parle 
rorateur  du  gouvernement,  Berlicr,  ne  peut 
être  cet  intérêt  social  au  premier  degré,  em- 
portant la  nullité  absolue  de  tout  ce  qui  y 
est  contraire;  puisque  immédiatement  avant 
d'avoir  employé  cette  expression,  il  avait 
dit  :  qu*il  était  du  devoir  du  législateur  de 
rendre  la  fraude  plus  difficile,  en  appelant  sur- 
umt  la  surveillance  de  ceux  qu'elle  pouvait 
léser;  ce  qui  indique  suffisamment  que  les 
ioléréts  individuels  étaient  Tobjet  principal 
de  sa  sollicitude; 

Attendu  qu'en  admettant,  très-gratuite- 
ment, que  la  nullité  écrite  dans  Tart.  Ui5 
du  code  civil  intéresse  tellement  Tordre 
public  qu*on  ne  puisse  Pécarter  par  la  règle 
qu'il  n*est  pas  de  nullité  sans  grief,  cette 
Dullité  n'atteindrait  que  Texécution  du  juge- 
ment de  séparation  ;  que,  quant  à  ce  Juge- 
ment lui-même;  que  Part. '1444  frappe  de 
nullité  pour  défaut  d*exécntion  dans  le  délai 
qu'il  prescrit,  cette  deuxième  nullité  est 
généralement  considérée  comme  purement 
relative,  puisque,  dans  faipplication  qu'on 
en  lait,  on  distingue  entre  les  créanciers 
antérieurs  et  les  créanciers  postérieurs  à 
Texécotion  tardive ,  entre  les  créanciers  qui 
ont  concouru  et  ceixx  qui  n'ont  pas  concouru 
à  cette  exécution  ;  toutes  choses  incompati- 
bles avec  ce  qui  constitue  une  nullité  abso- 
lue, intéressant  la  société  tout  entière  ;  d'où 
il  résulte  que,  bien  que  l'exécution  donnée 
au  jogeraent  fût  nulle,  le  jugement  n'en  con- 
tinuerait pas  moins  à  rester  M>out,  Kusnick 
n'étant  pas  recevable  à  l'attaquerpour  défaut 
de  préjudice  causé  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  époux  Doudan  s'étant 
mariés  sous  le  régime  dotal  le  plus  absolu , 
il  en  résulte  que  les  immeubles  constitués 
en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  bypothé- 
qoés,  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari  ni 
parla  femme,  ni  par  les  deux  conjointe- 
ment et  que  si ,  hors  des  cas  déterminés 
par  la  loi,  le  mari  ou  la  femme  ou  tous  les 
deux  conjointement  aliènent  le  fonds  dotal, 
ta  femme  ou  ses  héritiers  pourront  faire 
révoquer  l'aliénation  après  la  dissolution  du 
mariage  ;  que  la  femme  peut  même  exercer 
ce  droit  pendant  le  mariage,  mais  après  la 
séparation  de  biens  (code  civil,  art.  1554  et 
1560). 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  526  du 
même  code,  l'iisufruit  des  choses  immobi- 
lières est  immeuble,  en  sorte  que,  dût-on 
maintenir  au  droit  de  la  dame  intimée  sur 


les  immeubles  lui  légués  par  son  père ,  à 
charge  de  les  conserver  et  rendre  à  ses 
enfants,  la  qualification  d'usufruit,  que  toutes 
les  parties  sont  d'accord  pour  Ipi  donner,  ce 
droit  n'en  serait  pas  moins  immobilier  et 
partant  non  susceptible  d'aliénation,  en  tout 
ou  en  partie  ; 

Attendu  qu'en  fait,  la  dame  intimée ,  en 
déléguant  et  cédant,  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  par  les  deux  actes  des  35  avril 
4855  et  17  novembre  1855  susmentionnés , 
au  sieur  Kusnick,  jusqu'au  partit  rembour- 
sement des  sommes  de  12,000  et  de  5,500  fr., 
qu'il  prêtait  à  ces  époux,  les  loyers  et  fer- 
mages des  terres  faisant  l'objet  dudit  usu- 
fruit, avec  pouvoir  irrévocable  audit  sieur 
Kusnick  de  louer  lesdites  parcelles  de  terre , 
si  elles  venaient  à  être  inoccupées ,  à  telles 
personnes,  pour  les  prix ,  charges  et  condi- 
tions qu'il  jugerait  convenables,  n'a  tait ,  en 
réalité,  que  céder  et  aliéner  une  partie  de 
son  droit  d'usufruit,  aliénation  qui  est 
frappée  de  nullité,  aux  termes  dudit  arti- 
cle 1560  ; 

Que  le  pouvoir  qu'accorde  au  mari,  l'arti- 
cle 1549,  dont  argumente  le  sieur  Kusnick, 
d'administrer  les  biens  dotaux  pei^dant  le 
mariage  et  d'en  percevoir  les  fruits  et  les 
intérêts,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  les 
aliéner  et  d'eu  disposer  à  son  gré  avant  leur 
perception  ;  que  les  parties  ont  elles-mêmes 
reconnu,  dans  les  actes  susdits,  que  cette 
aliénation  excédait  les  bornes  du  pouvoir 
marital,  puisque  ce  n'est  pas  le  mari  Doudan^ 
mais  son  épouse ,  la  dame  intimée,  qui  fait 
l'aliénation  avec  l'autorisation  de  son  mari  ; 

Quant  à  la  conclusion  subsidiaire  de  l'ap*» 
pelant  Kusnick,  prétendant  que  la  c^ion 
des  loyers  doit,  tout  au  moins,  sortir  ses 
effets  pour  un  terme  de  trois  ans,  par  ana- 
logie du  cas  prévu  par  l'art.  1"  de  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1851,  qui 
prescrit  la  transcription  au  bureau  des  hy- 
pothèques, des  baux  contenant  quittance  d'au 
moins  trois  années  de  loyer,  et  considère 
ainsi  la  perception  anticipée  de  trois  années 
de  fermages  comme  un  simple  acte  d'admi- 
nistration, qui  devait  rentrer  dans  les  droits 
et  prérogatives  du  mari  : 

Attendu  qu'en  fait,  il  a  déjà  été  remarqué 
que  les  parties  ont  si  peu  considéré  la  cession 
des  fermages  comme  un  acte  d'administra- 
tion du  mari  que  ce  n'est  point  le  mari,  niais 
la  femme,  la  dame  intimée,  qui  fiiit  la  ces- 
sion, avec  l'autorisation  de  son  mari  ; 

Qu'en  outre,  il  ne  s'agit  point  ici  d'un 
encaissement  de  fermages  antrclpaiivement 
payés  par  le  fermier,  encaissement  anticipé 
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qui  peut  o^éire  quelquefois  qu*un  simple 
acte  d^admiDÎslratioD,  mais  bieo  d*une  ces- 
sion de  fermages  ou  fruits  futurs,  qui  est 
toujours  une  véritable  aliénation  ; 

Qu*enfin,  en  droit,  le  btU  de  la  formalité 
introduUe  par  Vart,  1'%  ainsi  que  Ta  dit  le 
rapporteur,  M.  Lelièvre,  est  d*informer  les 
tiers,  ceux  qui  contractent  avec  le  propriétaire, 
que  rimmeuble  est  vinculé  par  un  bail,  dont  le 
résultat  est  de  rendre  la  jouissance  stérile^  pen- 
dant plusieurs  années,  à  raison  du  payement 
anticipé,  mais  que  cet  article  n'a,  certes, 
point  eu  pour  but  et  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  modifier  les  principes  qui  régissent  le 
régime  dotal,  en  accordant  aux  époux,  vi- 
vant sous  ce  régime,  une  faculté  que  le  droit 
commun  leur  refuse  ; 

Attendu  que,  plus  subsîdiairement  encore, 
Kusnick  prétend  se  prévaloir  d'un  quasi- 
délit,  dont  réponse  Doudan  se  serait  rendue 
coupable  envers  lui,  en  agissant  de  concert 
avec  son  mari  pour  cacber  la  dotalité  des 
immeubles  dont  les  revenus  étaient  cédés 
et  en  faisant  passer  pour  libres  ses  biens 
dotaux  ,  soutenant  qu*en  droit,  le  préjudice 
résultant  du  quasi-délit  d'une  femme  dotale 
doit  être  réparé,  même  aux  dépens  de  la 
dot; 

Mais  attendu  qu'en  admettant,  en  droit, 
avec  la  cour  de  cassation  de  France  (arrêt  du 
23  novembre  4852)  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  puisse  être  déclarée 
responsable  sur  ses  biens  dotaux  de  ses  faits 
personnels,  qui  auraient  le  caractère  de 
quasi-délit,  en  fait,  rien  ne  prouve  au  procès 
l'allégation,  faite  par  Kusnick ,  d'un  concert 
de  la  femme  avec  son  mari  pour  cacher  la 
dotalité  des  biens  dont  il  s'agit,  ou  quelque 
manœuvre  ou  déclaration  qui  fût  de  nature 
à  induire  Kusnick.  en  erreur  sur  ce  point; 

Qu'à  la  vérité  il  ne  consie  pas  des  contrats 
d'emprunt  que  la  dame  Doudan  aurait  déclaré 
^  qu'elle  s'était  mariée  sous  le  régime  dotal,mais 
qu'il  ne  résulte  pas  non  plus  de  ces  contrats 
que  le  préteur  Kusnick  ne  connaissait  pas 
la  qualité  de  femme  dotale  de  cette  (lame, 
qualité  dont,  du  reste,  il  lui  était  facile  de 
s'assurer,  en  faisant  produire  par  les  em- 
prunteurs leur  contrat  de  mariage;  de  sorte 
qu'en  supposant  Kusnick  complètement  igno- 
rant quant  à  cette  qualité,  il  ne  serait  ici 
que  victime  de  son  propre  fait  et  de  son  im- 
prudence ; 

Que,  quant  à  la  dame  Doudan,  agissant 
sous  l'empire  de  la  puissance  maritale,  Tar- 
Ucle  1500  du  code  civil  ne  fait  pas  d'excep- 
tion au  principe  qu'il  pose,  et  surtout  ne  la 
rend  pas  responsable  du  silence  qu'elle  peut 


avoir  gardé  sur  sa  qualité  de  femme  dotale  ; 

Attendu  qu'enfin  l'appelant  Kusnick  sou- 
tient ,  qu'en  tout  cas,  le  premier  juge  a  fait 
erreur,  en  adjugeant  à  la  dame  intimée  les 
revenus  et  fermages  échus  le  24  décembre  1 
1856,  tandis  qu'il  ne  pouvait  adjuger  ces  fer-  I 
mages  à  la  femme  dotale  séparée  qu'à  corop-  1 
ter  du  jour  de  la  demande  en  séparation,  aux  ' 
termes  de  l'art.  1445  du  code  civil  ;  | 

Attendu  que  ce  soutènement  est  évidem- 
ment fondé,  l'épouse  Doudan,  considérée      ' 
comme  femme  séparée,  n'étant,  en  effet, 
recevable  à  réclamer  les  fermages,  d'après      ' 
ledit  art.  1445,  qu'à  compter  du  4  décem- 
bre 1 856,  jour  de  sa  demande  en  séparation  ; 

Quant  aux  autres  appelants,  occupeurs 
des  biens  dont  les  fermages  sont  en  question, 
lesquels  déclarent  se  joindre  à  l'appelant 
Kusnick  pour  soutenir  que  l'acte  du  25  avril 
1 853,  portant  délégation  et  cession  de  leurs 
fermages  audit  sieur  Kjisnick,  est  valable,  et 
en  conséquence  qu'ils  ont  bien  payé  entre 
ses  mains  Tannée  de  leurs  fermages,  échue  le 
24  décembre  1856: 

Alttendu  que,  par  les  motifs  qui  précédent, 
ces  appelants  doivent  nécessairement  suc- 
comber dans  ce  soutènement  avec  le  sieur 
Kusnick,  auquel  ils  déclarent  se  joindre; 
mais  que  néanmoins  le  jugement  a  quo ,  en 
les  condamnant,  vis-à-vis  de  la  dame  intimée, 
à  toute  l'année  de  fermage,  échue  le  24  dé- 
cembre 1856,  au  lieu  de  ne  les  condamner 
qu'aux  fermages  échus  depuis  le  4  décem- 
bre de  la  même  année ,  jour  de  la  demande 
en  séparation,  leur  a  infligé  grief; 

Quant  à  l'appel  incident  de  l'intimé  Dou- 
dan, par  lequel  il  demande  que  les  appelants 
soient  condamnés  à  tous  les  dépens  de  son 
intervention  en  première  instance  : 

Attendu  que  cette  intervention  avait  pour 
but  de  remplacer  l'action  delà  femme,  au 
cas  où  la  séparation  de  biens  aurait  été  an- 
nulée ;  que  ce  cas  ne  s'étant  pas  réalisé, 
mais  la  séparation  de  biens  étant,  an  con- 
traire maintenue,  l'intervention  de  Doudan 
n'avait  plus  d'objet,  et  que  parlant  le  pre- 
mier juge  avait  bien  fait  de  lui  en  faire  sup- 
porter les  frais  ; 

Quant  à  l'appel  incident  du  même  intimé, 
proposé  d'une  manière  subsidiaire  et  pour 
le  cas  où  la  cour  aurait  cru  devoir  admettre 
la  nullité  du  jugement  de  séparation  : 

Attendu  que  cette  nullité  n'étant  pas  ad- 
mise, et  l'éventualité  en  vue  de  laquelle 
rappel  est  interjeté  venant  à  disparaître, 
l'appel  lui-même  vient  à  tomber  ; 

Qu'il  en  de  même  de  l'appel  incident. 
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également  interjeté  subsidiairement  par  la 
dame  Doudan ,  pour  le  même  cas  où  la  cour 
aurait  cru  devoir  accueillir  la  demande  en 
Dollité  de  la  séparation  de  biens  prononcée 
entre  les  époux  Doudan  ; 

Par  ces  motifs,  de  Tavis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Donny,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant»  en  tant  quil 
adjuge  à  l'épouse  Doudan  des  fermages  an- 
térieurs à  sa  demande  en  séparation  de 
biens  ;  la  condamne  à  restituer  à  rappelant 
Kiisoick  toutes  et  telles  sommes  qu'il  a  pu 
payer  comme  contraint  et  forcé  sur  ces  fer- 
ioages  antérieurs  à  cette  demande  en  sépara- 
tion ;  conûrroe,  pour  le  surplus,  etc. 

D9  27  avril  1861.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'*  ch.  -r-  Piaid.  MM.  Eeman  et  Van  Ro- 
baeys. 


!•  NOTAIRES.  —  Usorpation  des  fonctions 

NOTARIALES.  —  ChAMBRE    DES    NOTAIRES. 

—  Action   en  justice.  —  Ordonnance 

DE  NON-LIEU.  —  ACTION  CIVILE.  —  GhOSE 
JUGÉE. 

2*  Jugement   préparatoire.  —  Points  ré- 
servés. 

i""  La  chambre  des  notaires  a  qualité  pour 
poursuitre  en  justice  la  réparation  du 
préjudice  causé  à  la  généralité  des  no- 
taires de  l'arrondissement,  par  des  faits 
d'i/nmîJttion  dans  les  fonctions  notaria- 
les (^).  IMcidé  par  le  premier  juge.  (Arrêté  du 
2  nîvôsr  an  xii,  art.  2,  o**  7.) 

L'action  civile  intentée  à  cette  fin  est  mdé- 
pendanie  de  l'action  publique,  et  l'or- 
donnance de  non-lieu  intervenue  dans  la 
poursuite  dirigée  par  le  ministère  public, 
ne  peut  paralyser  l'exercice  de  l'action 
à  fins  civiles  (*).  Décidé  par  le  premier  juge. 
(Codecrirn.,  art.  5;Cod.civ.art.1351eti382.) 

Vne  chambre  des  notaires  qui,  à  l'appui 
d*une  demande  de  dommages-intérêts 
dirigée  contre  un  huissier  et  un  agent 
d'affaires ,  du  chef  d'usurpation  des 
fonctions  notariales,  demande  éprouver 
tes  faits  d'empiétement,  et  notamment  : 
i*  que  l'huissier  s'est  permis  d'opérer 
des  ventes  et  de  stipuler  des  condi- 
tions qui  rentraient  exclusivement  dans 


(f)  Voy.  Roocn,23juin  «845  (Pa«i>.  J846,p.57t; 
Dalloz,  1845,  i,  156):  Pari*.  15  juin  1833;  Rolland 
àt  Villarguea,  Diel.t  v»  Ckamhre  des  IVolaires, 
S  10  -,  Dalioz,  Réf.,  t.  Z%  p.  «30,  n«  688. 


les  attributions  des  notaires;  2°  qu'il 
a  existé  un  concert  frauduleux  entre 
l'huissier  et  l'agent  d'affaires  pour  don- 
ner, en  réalité  à  celui-ci,  et  au  préjudice 
des  notaires,  des  attributions  qui  ne  peu- 
vent appartenir  qu'à  ces  derniers  et  aux 
huissiers,  doit  être  admise  à  en  submi- 
nistrer  la  preuve  par  témoins,  sans  avoir 
à  recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de 
faux  contre  tes  procès -verbaux  de  vente 
de  l'huissier. 
T  La  décision  par  laquelle  un  tribunal 
s'est  réservé  de  statuer  sur  certains 
points  des  conclusions  de  la  partie  de-- 
manderesse,  après  que  tous  les  faits' du 
procès  auront  été  établis,  constitue  un 
simple  préparatoire,  dont  il  n'échoit  pas 
d'appel.  (Code  de  proc.art.  iSi.) 

(yan  boeckhout  et  dewint,  —  c.  LA  chambre 

DES    notaires   de   BRUXELLES.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles 
du  8  mai  4858,  ainsi  conçu  : 
-c  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  : 
«  Attendu  que  Faction  est  basée  sur  ce 
que  les  défendeurs  se  seraient,  pendant  les 
annés  185G  et  1857,  dans  le  canton  de  Vil- 
vorde,  illégalement  immiscés  dans  les  fonc- 
tions notariales  ; 

<  Attendu  que  pareille  immixtion  porte 
atteinte  au  droit  que  les  notaires  tiennent  de 
la  loi ,  est  pour  eux  une  cause  de  dommage 
et  ouvre  conséqueniment  une  action  en  dom- 
mages-intérêts ; 

t  Attendu  que  cette  action  nintéresse  pas 
uniquement  un  ou  plusieurs  notaires  indivi- 
duellement, mais  bien  la  généralité  des  no- 
taires de  Farrondissement  ; 

t  Attendu  que  le  paragraphe  final  de 
Fart.  2  de  Farrété  du  2  nivôse  an  xii  attribue 
à  la  chambre  des  notaires  la  mission  de  re- 
présenter tous  les  notaires  de  Farrondisse- 
ment collectivement  sous  les  rapports  de  leurs 
droits  et  intérêts  communs; 

<  Attendu,  dès  lor<!,  que  la  partie  deman- 
deresse a  qualité  pour  réclamer  par  la  voie 
civile,  dans  Fintérét  des  notaires  de  Farron- 
dissement, la  répression  des.  faits  illicites 
commis  par  les  défendeurs; 


(2)  Voy.  Brux.,  3  mars  <8U  et  29  nov.  <827 
{Pa$ie.  déficelles  noies);  Paris,  raos.,  10  avril  <8i2: 
Table  de  la  Paaie.  fr.,vo  Dommaget-intérêts,  no90; 
Dalioz,  Rép.t  t.  8,  p.  477  ei  suiv. 
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c  Alteodu  que  Tarrélé  du  2  nivôse  an  xii  | 
a  été  porté  pour  Texécution  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  ;  qu*il  est  conforme  aux 
dispositions  et  à  l'économie  de  ladite  loi,  et 
n'a  d'ailleurs  été  l'objet  d'aucun  recours,  aux 
termes  des  art.  21, 28  et  44  de  la  constitu- 
tion du  22  frimaire  an  viii  ; 

«  Qu'il  est  donc  obligatoire; 
«  Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  : 
c  Attendu  que  l'action  civile  est  indépen- 
dante de  l'action  publique  ; 

t  Qu'ainsi  l'ordonnance  de  non-lieu  ren- 
due sur  celle-ci  ne  peut  paralyser  l'exercice 
de  celle-là  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  l'action  civile 
ne  doit  pas  nécessairement  se  baser  sur  un 
délit;  qu'un  fait  dommageable  peut,  à  défaut 
d'jntention  criminelle,  n'être  point  délic- 
tueux ,  tandis  qu'il  servira  de  fondement  à 
une  demande  en  dommages-intérêts,  parce 
que,  aux  termes  de  l'art.  1582  du  code  civil, 
l'agent  sera  leut  au  moins  coupable  d'une 
faute; 

t  Par  ces  motifs»  le  tribunal  rejette  les 
fins  de  non-recevoir.  i 

Le  tribunal  a  déclaré  pertinents  les  faits 
articulés  par  la  chambre  demanderesse  et  en 
a  admis  la  preuve  par  jugement  du  24  juil* 
let  4858,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  l'action  de  la  partie  de- 
manderesse est  dirigée  contre  les  deuxdéfen* 
deurs  solidairement,  et  qu'elle  se  fonde  prin- 
cipalement sur  des  actes  nombreux  qu'aurait 
posés  Van  Boeckhout,  au  mépris  de  la  loi 
qui  les  a  confiés  au  ministère  d'officiers 
publics  déterminés,  et  cela  à  l'aide  d'un  con- 
cert frauduleux  avec  l'huissier  Dewint ,  qui 
ne  serait  intervenu  dans  ces  actes  que  d'une 
manière  insuffisante,  et  pour  dissimuler  les 
empiétements  de  Van  Boeckhout  ; 

•  Attendu  que  tous  les  faits  articulés 
tendent  en  effet  à  établir  que  c'est  en  réalité 
par  le  "ministère  de  l'agent  d'affaires  Van 
Boeckhout  que  les  diverses  ventes  publiques 
dont  il  s'agit  au  procès  auraient  été  faites  ; 
qu'il  les  aurait  annoncées,  qu'il  en  aurait 
dirigé  toutes  les  opérations,  qu'il  aurait  fait 
les  criées  et  adjugé  les  lots,  qu'il  aurait 
dressé  les  procès-verbaux  et  fait  en  un  mot 
tout  ce  qui,  dans  l'esprit  du  législateur ,  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  public ,  comme  à 
celui  de  l'intérêt  du  fisc,  nécessitait  la  pré- 
sence et  le  ministère  d  un  officier  public,  et 
que  l'huissier  Dewint  se  serait  borné  à  ap- 
poser sa  signature  aux  procès  -  verbaux  des 
ventes  de  Van  Boeckhout,  auxquels  il  n'aurait 
pas  même  toujours  été  présent  ; 


c  Attendu  qu'il  est  indubitable  qu'une 
concurrence  ainsi  organisée  an  profit  d'un 
simple  agent  d'affaires  doit,  en  supposant  les 
faits  éublis,  avoir  été  la  cause  d'un  préju- 
dice réel  pour  les  notaires  comme  pour  les 
autres  officiers  publics  dont  les  attributions 
exclusives  auraient  été  usurpées,  et  que  la 
difficulté  d'apprécier  la  quotité  de  ce  préju- 
dice ne  saurai!  être  un  motif  de  refuser  aux 
notaires  le  droit  d'en  demander  la  réparation  ; 

c  Attendu  que  les  faiu  articulés  sont  donc 
évidemment  pertinents  ; 

t  Attendu  qu'ils  sont  déniés  et  qu'ils  ne 
sont  pas  jusqu'ici  entièrement  justifiés; 

c  Qu'il  échoit,  par  suite,  d'ordonner  à  la 
partie  demanderesse  de  compléter  le»  élé- 
ments de  preuve  qu'elle  a  pnfduits  an 
procès; 

c  Quant  aux  droits  des  huissiers  de  sti- 
puler, lors  des  ventes  publiques  d'objets 
mobiliers,  des  cautionnements  et  des  termes 
de  payement,  et  quant  au  caractère  que  pré- 
senterait, dans  les  circonstances  alléguées 
par  la  partie  demanderesse ,  la  vente  d'une 
maison  ù  démolir  : 

<  Attendu  que  ces  deux  points,  acces- 
soires au  procès  et  qui  concernent  particu- 
lièrement l'huissier  Dewint,  pourront  être 
plus  utilement  examinés  quand  tous  les  faits 
du  procès  auront  été  établis,  et  que  la  portée 
de  la  participation  de  Dewint  aux  actes 
imputés  à  Van  Boeckhout  aura  pu  être  ap- 
préciée ; 

t  Par  CCS  motifs,  le  tribunal,  avant  faire 
droit,  ordonne  à  la  partie  demanderesse  de 
prouver  par  tous  moyens  de  droit,  témoins 
compris  : 

€  i""  Que  Van  Boeckhout  a  dirigé  un 
grand  nombre  de  ventes  publiques  d'objets 
mobiliers  ,  et  notamment  celles  qui  sont 
énumérées  dans  les  conclusions  d'audience 
de  la  partie  demanderesse  et  dont  cdle-ci  a 
produit  les  annonces  ;  qu'il  a  fait  1rs  criées 
ou  les  a  fait  faire  par  un  tiers  sans  qualité  ; 
qu'il  a  adjugé  les  lots  en  l'absence  de  tout 
officier  public  et  qu'il  a  dressé  les  procès- 
verbaux  de  ces  opérations  au  moyen  de  notes 
tenues  par  lui; 

c  2«  Que,  le  26  mars  4856,  il  a  vendu  à 
sa  requête  une  maison  à  démolir,  apparte- 
nant aux  enfants  Verhaegen,  parmi  lesquels 
il  y  avait  des  mineurs,  en  se  disant  proprié- 
taire des  bâtiments;  qu'il  a  procédé  en 
personne  à  Fadjudication  avec  une  telle  pré- 
cipitation que.les  amateurs  n*ont  pu  sunn- 
chérir  ; 

c  S"*  Que  ladite  maison  est  encore  deboitt 
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et  que  Van  Éoeckhbnt  sayail,  lôrs  de  la 
vente,  4iQ*eUe  D*était  pas  destinée  à  être  dé- 
molie ; 

f  4«  Que  ladite  maison .  avait  été  con- 
struite par  un  erophytéote,  et  que  les  auteurs 
des  enfants  majeurs  et  mineurs  Favaient  eux- 
même  acquise  dudil  emphytéole  ,  en  i838  ; 

«  5<>  Que  Thuissier  Dewînt  n^est  inter- 
venu que  pour  signer  le  procès-verbal  de  la 
vente  do  26  mars  4856; 

f  6*>  Que  le  même  huissier  n>st  égale- 
ment intervenu  dans  les  ventes  d^objets  mo- 
biliers, mentionnés  ci-dessns  au  n<*  i,  que 
pour  apposer  sa  signature  au  bas  des  procès- 
verbaux  ; 

<  7*  Que  dans  plusieurs  de  ces  prorès-ver- 
banx  qui  ne  sont  émanés  que  des  défendeurs 
et  ne  portent  pas  la  signature  des  parties, 
on  avait  accordé  des  termes  de  crédit  aux 
acheteurs  et  stipulé  des  cautionnements  de 
leor  part  ; 

i  Les  défendeurs  entiers  en  preuve  con- 
traire ;  Ole.  > 

Appel. 

.    AftflÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
rendn  en  cause  le  8  mai  1858,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  a  rejeté  les  exceptions  de 
non-recevabilité  tirées  du  défaut  de  qualité 
dans  le  chef  de  riuiimée  et  de  la  chose  jugée 
résuHantde  f  ordonnance  de  non-lieu  rendue 
sur  la  dénonciation  de  Tintimée  ; 

Attendu  que  de  cette  décision  résulte  la 
conséquence  que  l^intimée  sera  fondée  à  de- 
mander desdommages-intérêts,  si  elle  établit 
les  faits  dommageables  et  le  préjudice  qui 
en  est  résulté  pour  elle  ; 

Attendu  que  les  faits  à  la  preuve  desquels 
le  jugement  du  24  juillet  1858  a  admis  Tin- 
limée  sont  de  nature  à  établir  Texistence  de 
faits  dommageables  et  à  fournir  des  éléments 
d'appréciation  et  d'évaluation  du  préjudice 
causé; que,  par  conséquent,  ils  sont  relevants 
dans  Fespèce  ; 

Attendu  que  la  chambre  de  discipline  des 
notaires  fonde  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  : 

1"*  Sur  cequtfl'appelant,  Thuissier  Dewînt, 
s'est  permis  d'opérer  des  ventes  et  de  stipuler 
des  conditions  qui  rentreraient  exclusive- 
ment dans  les  attributions  des  notaires; 

2*"  Sur  l'existence  d'un  concert  frauduleux 
entre  Dewint,  huissier,  et  Ya'n  Boeckhout, 
agent  d'a£Gsiires,  pour  donner  en  réalité  à 
celui-ci  et  au  préjudice  des  notaires,  des 


attributions  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'aux 
notaires  et  aux  huissiers  ; 

Attendu  que  ces  faits  doivent  pouvoir 
s'établir  par  la  preuve  testimoniale;  que  la 
voie  de  l'inscription  de  faux  est  inutile^ 
pniçquH  ne  s'agit  pas  de  renverser  l'acte  de 
l'huissier  Dewînt,  mais  d'établir  par  des 
faits,  en  dehors  de  ceux  constatés  par  les 
procès-verbaux  de  vente,  que  l'huissier,  en 
contrevenant  à  la  loi  de  son  institution  et 
aux  devoirs  de  sa  profession,  en  se  concertant 
avec  un  tiers,  a  porté  préjudice  aux  notaires 
en  procurant  à  un  agent  d'affaires  l'exercice 
d'attributions  appartenant  aux  notaires,  soit 
exclusivement,  soit  en  concours  avec  les 
huissiers  ; 

Quant  à  la  partie  des  conclusions  des  appe- 
lants relative  : 

i'^  Au  droit  des  huissiers  de  stipuler  lors 
des  ventes  publiques  d'objets  mobiliers,  des 
cautionnements  et  des  termes  de  payement  ; 

Et  %""  au  caractère  que  présenterait,  dans 
les  circonstances  alléguées  par  l'intimée,  la 
▼ente  d^nne  maison  à  démolir  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  s'est  réservé 
de  statuer  sur  ces  deux  points  des  conclu- 
sions des  appelants  après  que  tous  les  faits 
du  procès  auront  été  établis  et  que  la  portée 
et  la  participation  de  Dewînt  aux  acies  im- 
putés à  Van  Boeckhout  auront  pu  être  appré- 
ciées ; 

Attendu  que  cette  disposition,  ne  préju- 
geant rien,  ne  peut  être  considérée  que  comme 
préparatoire  et,  par  conséquent,  qu'il  n'en 
échoit  pas  appel  ;    - 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
M.  l'avocat  général  CôVbisier  entendu  en  son 
avis  conforme,  déclare  l'appel  non  recevable 
en  tant  qu'il  porte  sur  les  deux  points  ci- 
dessus  rappelés  et  réservés  par  le  premier 
juge  ;  le  met  à  néant  pour  le  surplus,  etc. 

Du  14  aoât  4860.  —  Cour  de  Bruielles. 
—  4"  ch.  —  Plaid,  MM.  Fontainas,  Lejeune, 
Bastiné  et  Fétis.  • 


AVARIECOMMUNE.— Allégement.— Cause. 

—  Marchandises.  —  Perte.  —  Contribu- 
tion. —  Salut  commun.  —  Délibération 
motivée. 

L'art  427  du  code  de  commerce  portant: 
«  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises 
dans  des  barques  pour  alléger  le  navire 
entrant  dans  un  port  ou  une  rivière,  la 
répartition  en  est  faite  sur  le  navire  et  le 
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chargement  en  entier,  »  ne  peut  être  in- 
voqué que  dans  le  cas  où  l'entrée  dans  le 
port  et  l'allégement  consécutif  ont  eu  lieu 
par  suite  de  circonstances  imprévues  et 
fortuites,  (Gode  de  comm.,  art.  i27,  400, 
n»7,ciil0.) 

La  perte  totale  ou  partielle  du  chargement 
d'une  allège,  par  suite  de  dommages 
éprouvés  par  la  marchandise  pendant  les 
opérations  de  transbordement  constitue 
une  avarie  grosse,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'examiner  si  l'allégement  a  été  un  (événe- 
ment ordinaire  et  prévu  au  contrat  d'affrè- 
tement. (Code  de  comm.,  an.  399  et  400.) 

L'art,  400  du  code  de  comm.,  dans  sa  dis- 
position finale,  ne  distingue  pas,  pour 
son  application,  entre  le  dommage*  ré- 
sultant d'un  événement  prévu  et  celui  qui 
est  causé  par  un  événement  imprévu. 

Que  doit-on  entendre  par  les  mots  :  dom- 
mages soufferts  volontairement? 

Dans  le  cas  de  dommage  causé  volontaire- 
ment  pour  le  salut  commun^  la  délibé- 
ration motivée  indiquée  par  l'art.  400 
comme  moyen  d'établir  la  nécessité  du 
sacrifice,  peut  être  suppléée  par  tout 
autre  genre  de  preuve,  soit  te  livre  de 
bord,  soit  les  procés-verbauûp  des  pi- 
lotes, etc.  (*). 

(DAVID,  —  C.  GIURANOVICH.) 

Jugement  du  iribuoal  de  commerce  d*Àn- 
vers  du  9  juillet  1859,  aiosi  conçu  : 

«  Sur  les  fins  principales  : 

t  Attendu  qu*en  admettant  un  déficit  au 
débarquement  à  Ânveis  de  327  hectolitres 
sur  la  partie  de  893  chilos  d'ibrall,  chargés 
dans  ce  dernier  port  par  le  navire  autrichien 
Emeslo,  commandé  par  le  défendeur,  ce 
manquant  est  justifié  autant  qu*il  doit  Tétre 
par  le  débarquement  daq»  des  allèges  à  la 
barre  de  Sulina,  Téchouement  d^une  de  ces 
allèges  et  la  destruction  de  son  contenu  qu*il 
a  fallu  jeter  à  la  mer  comme  non  valeur  et 
enfin  par  le  jet  ultérieur  d'une  partie  des 
graines  du  chef  de  leur  complet  état  d'é- 
chauffement  et  de  pourriture  ; 

<  Que  ces  circonstances,  dûment  établies 
au  procès,  relèvent  le  défendeur  de  toute 
responsabilité  .à  cet  égard. 


(Ij  Voy.   Locré«   sur  Part.  400;  Pardessus,  Code 
de  romm  ,   t.  3,  no  736;  Dageville,  t.  4,  p.  9i  ; 


t  Sur  les  fins  subsidiaires  : 

«  Attendu  que  le  déchargement  d'une  par- 
tie de  la  graine  de  ravison ,  dans  une  ou  plu- 
sieurs allèges  pour  permettre  au  navire  de 
franchir  la  barre  de  Sulina  dans  le  Danube, 
était  un  fait  prévu  au  contrat  d'affrétemeoi, 
fait  se  rattachant  même  à  rengagement  de 
transport  du  port  d*expédition  à  celui  de 
destination  ; 

t  Qu'il  conste  que  c'est  îndépendamnieDt 
de  toutes  nécessités  fortuitement  réclamées 
pour  le  salut  commun  du  navire  et  de  la  car- 
gaison que  le  contenu  d'une  allège  échouëe, 
ainsi  qu'une  autre  partie  de  graines,  ont  éw 
abandonnées  pour  non  valeur  à  raison  de 
leur  état  de  putréfaction  ; 

c  Attendu  que  ces  circonstances  ne  consti- 
tuent doi.c  aucunement  des  cas  d'a?arie 
grosse,  mais  uuiquemeni  ceux  d'avarie  par- 
ticulière; 

c  Que  la  présente  espèce  n'a  aucune  ana- 
logie avec  celle  jugée  par  décision  de  ce 
siège  du  5  février  1 857  {Jur,  du  port  d*Anver$ 
1857,  I,  p.  91)  où  11  s'agissait  de  l'abandon 
volontaire  d'une  allège  et  de  son  contenu 
provisoirement  débarqué,  ^abandon  fait  dans 
ilntérét  et  pour  le  salut  du  navire  et  de  la 
cargaison; 

c  Attendu  que  vainement  le  demandeur 
invoque  l'art.  427  du  code  de  commerce, 
car,  en  combinant  cette  disposition  avec  la 
rubrique  du  jet  et  de  la  contribution,  sous 
laquelle  elle  se  trouve  classée,  et  notamment 
avec  les  art.  410  et  400,  W^  3,  5,  7  et  son 
paragraphe  final,  on  acquiert  la  conviction 
que  le  législateur  n'a,  dans  ledit  article  4^7, 
eu  en  vue  que  le  sinistre  de  mer  faisant  suite, 
en  ce  qui  concerne  les  choses  débarquées,  à 
rallègemeni  rendu  nécessaire  par  cas  fortuit 
de  mer. 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  de- 
mandeur mal  fondé  dans  ses  fins  tant  prin- 
cipales que  subsidiaires,  etc.» 

Appel. 

L'appelant  David  fondait  son  appel  sur  l'ar- 
ticle 427  du  code  de  commerce  et  il  invoquait, 
à  Tappul  de  l'interprétation  qu'il  donnait 
à  cet  article,  la  loi  4,  ff.  liv.  XIV,  tit.  Il  (les 
Rhodia  de  jactu);  le  Guidon  de  la  mer,  chap.  Y, 
ari.  XXX;  l'ordonnance  française  du  mois 
d'août  4681,  liv.  3,  tit.  8,  Irt.  19;  Boulay- 
Paly,  t.  4,  p.  585;  Pardessus,  t.  2,  n«  744; 
tribunal  d'Anvers,  5  février  1857;  Dalioz, 
RéperL,  V"  Droit  maritime,  n^  i069  et  suiv.. 


Goujct  et  Merger,  t«  Avaries^nf»  16;  Bordeaux,  23  fé- 
vrier 1829;  Rouen,  G  février  1843  {Pot.,  p.  55E9). 
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eHi73;  RéperL  du  palais,  v<*  Avaries,  W"  8; 
Marseille,  14  février  4856  et  Tarrét  con6r- 
matifde  la  cour  d*Aix  du  22  mai  4856. 

(Voir  aussi  code  de  commerce  hollandais, 
art.699,  nMil.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  partie  appe- 
lante déclare  renoncer  au  premier  chef  des 
conclusions  prises  par  elle  devant  le  premier 
juge  et  se  borner  à  maintenir  ses  conclusions 
subsidiaires; 

Qull  s'agit  donc  uniquement  d'examiner 
si  le  déficit  constaté  dans  le  chargement  du 
navire  Emesto  à  son  arrivée  à  Anvers,  doit 
avoir  pour  le  propriétaire  les  conséquences 
d'une  avarie  particulière,  ou  si  au  contraire, 
cette  perte  doit  être  réglée  comme  consti- 
tuant une  avarie  commune,  et  si,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  y  a  lieu  de  faire,  dans  l'évalua- 
tion, la  part  du  mauvais  temps  et  de  la 
freinte  à  accorder  au  capitaine  ainsi  que  le 
prétend  Tintimé; 

Attendu  que  l'art.  427  du  code  de  com- 
merce invoqué  par  l'appelant  se  trouve  sous 
le  titre  XII  intitule  :  du  jet  et  de  la  contri- 
bution ; 

Qu'en  interprétant  cet  article  par  les  dis- 
positityis  qui  le  précèdent  et  particulière- 
ment par  l'art  440  combiné  avec  l'an.  400, 
n"*  7,  il  semble  que  le  législateur  u'a  eu 
en  vue,  dans  Tart.  427,  que  la  perte  de  la 
marchandise  mise  dans  des  barques  alors 
que  le  navire  qui  a  été  ^insi  allégé  pour 
entrer  dans  un  port  ou  une  rivière,  y  a  été 
contraint  par  la  tempèu  ou  ta  poursuite  de 
Pennemi; 

Que  la  disposition  finale  de  cet  article,  qui 
prévoit  le  cas  où  le  navire  a  péri,  vient  prêter 
de  l'appui  à  cette  interpréta  lion,  car  on  con- 
cevrait difficilement  son  naufrage  sans  une 
cause  de  danger  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  c^est  à 
bon  droit  que  le  premier  juge  a  écarté  l'ap- 
plication de  cet  article,  puisque  les  circon- 
stances indiquées  ci-dessus  ne  se  sont  pas 
produites  dans  Fespèce  do  procès; 

Mais,  attendu  que  Fart.  397  du  code  de 
commerce  qualifie  d'avaries,  tout  dommage 
qui  arrive  aux* navires  et  aux  marchandises 
depuis  leur  chargement  ci  départ  jusqu'à 
leur  retour  et  déchargement; 

Que  Tart.  399  divise  les  avaries  en  deux 
classes,  avaries  grosses  ou  communes  et 
avaries  simples  ou  particulières; 

Que  Part.  400  du  même  code,  après  avoir 


énuméré  certains  dommages  qui  sont  réputés 
avaries  communes,  contient  une  disposition 
finale  qui  range  dans  la  même  catégorie,  en 
général,  les  dommages  soufferts  volontairement 
et  les  dépenses  faites  d* après  délibérations  mott- 
vées,  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire 
et  des  marchandises  depuis  leur  chargement  et 
départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement; 

Attendu  que  cette  disposition  ne  distingue 
pas  entre  le  dommage  résultant  d'un  événe- 
ment prévu  et  celui  qui  est  causé  par  un  évé- 
nement imprévu  ; 

Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  l'appe- 
lant peut  faire  fruit  de  cet  article  pour  justi- 
fier ses  conclusions  subsidiaires  ; 

Attendu  que  les  mots  :  dommages  soufferts 
volontairement,  imposent  nécessairement  la 
condition  que  le  dommage  soit  présent,  actuel 
et  que  la  volonté  de  l'homme  y  ait  concouru; 
que  sur  ce  premier  point  il  est  démontré  par 
les  éléments  de  la  cause,  que  le  capitaine 
d'une  des  allèges  s'étant  trouvé  dans  une 
position  difficile,  lors  de  son  passage  à  la 
barre  de  Sulina,  a  volontairement  fait  échouer 
sa  barque;  que  le  choc  qu'elle  a  reçu  y  a 
déterminé  une  voie  d'eau  et  que  c'est  par 
cette  circonstance  que  la  marchandise  étant 
avariée  a  dû  être  jetée  à  la  mer,  après  que 
la  vente  en  avait  été  vainement  tentée; 

Que,  quant  à  la  deuxième  allège,  la  graine 
qu'elle  coutenait  fut  également  avariée  par 
son  échouemeut  et  que  le  capitaine  du  na- 
vire fut  forcé  encore  de  la  faire  jeter  à  la  mer; 

Attendu  que  la  perte  de  la  marchandise  a 
donc  eu  pour  cause  réelle  et  immédiate  la 
volonté  de  l'homme,  ce  qui  constitue  la  pre- 
mière des  conditions  visées  dans  l'art.  400 
in  fine; 

Attendu,  quant  à  la  délibération  motivée 
dont  parle  cet  article,  qu'il  est  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  que  cette  délibération  n'est 
pas  tellement  indispensable  pour  attribuer 
le  caractère  d'avarie  commune  à  un  échoue- 
meut volontaire  ou  à  tout  autre  sacrifice  fait 
pour  le  salut  commun,  qu'elle  ne  puisse 
être  suppléée  par  d'autres  pièces,  telles  que 
le  livre  de  bord,  les  procès-verbaux  des 
pilotes,  etc.; 

Attendu  que  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le 
capitaine  du  navire  de  jeter  à  la  mer  les 
graines  avariées  par  suite  de  l'échouement 
des  allèges  dans  lesquelles  elles  avaient  été 
transbordées,  résulte  suffisamment  des  docu- 
ments produits  dont  le  contenu  n'est  pas 
contesté  ; 

Attendu  que  quant  à  la  troisième  condition 
requise  par  l'art.  400,  à  savoir,  que  le  dom- 
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mage  a  été  souffert  pour  le  bien  et  k  mlui 
commun  du  navire  et  des  marchaodises,  on 
ne  peut  méconnaître  qu*elle  existe  égale- 
ment; 

Qu'en  effet>  il  est  avéré  que  le  Danube  ne 
présente  pas  à  la  barre  de  Sulina  la  profon- 
deur nécessaire  pour  porter  les  bâtiments 
4'un  certain  tirant  d'eau  ;  que  pour  en  rendre 
le  passage  possible  il  y  a  nécessité  d'alléger 
le  navire  et  de  dédiarger  une  partie  de  sa 
cargaison  sur  des  allèges; 

Que,  sans  cette  mesure  de  précaution,  le 
navire  comme  la  marchandise  seraient  expo- 
sés à  se  perdre  ou  à  se  détériorer; 

Que  c'est  donc  bien  pour  conjurer  le  dan- 
ger qui  menaçait  le  navire  et  sa  cargaison  et 
ainsi  pour  le  salut  commun,  que  le  transborde- 
ment d'une  partie  des  graines  appartenant  à 
l'appelant  a  eu  lieu  dans  les  allèges;  qu'il  s'en- 
suit que  s'il  en  est  résulté  ultérieurement 
pour  lui  un  dommage  par  l'avarie  que  sa 
mascfaandise  a  éprouvée,  il  serait  contraire 
aux  règles  de  l'équité  de  lui  faire  supporter 
seul  les  conséquences  d'un  sacrifice  qui  lui 
a  été  imposé  dans  un  intérêt  commun,  tandis 
que  ceux  dont  la  marchandise  a  été  sauve- 
gardée par  cet  allégement  n'y  contribue- 
raient pas  pour  leur  part; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  a  déclaré  l'appelant  non  fondé  dans  le 
deuxième  chef  de  ses  conclusions  et  qu'il  y 
y  a  lieu  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  au 
règlement  de  la  perte  de  la  marchandise 
dont  s'agit,  comme  avarie  commune,  confor- 
mément h  l'art.  401  du  code  de  commerce  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsi- 
diaires de  la  partie  intimée: 

Attendu  qu'elle  prétend  qu'il  est  d'usage 
de  défalquer  dans  les  règlements  d'avaries 
sur  le  déficit,  la  perte  à  attribuer  au  mau- 
vais temps  et  la  freinte  à  accorder  au  capi- 
taine ; 

Mais,  attendu  qu'elle  n'apporte  à  l'appui 
de  cette  allégation  d'autres  documents  que 
des  jugements  qui  l'auraient  ainsi  décidé, 
mais  dont  elle  se  borne  à  indiquer  la  date 
sans  les  produire; 

Qu'il  n'existe  pas  dès  lors  d'éléments  suffi- 
sants au  procès  qui  permettent  à  la  cour 
d'apprécier  ce  point  du  litige; 

Qu'il  y  a  donc  lieu,  avant  de  statuer  défi- 
nitivement, d'ordonner  au  préalable  à  la 
partie  Montel  de  justifier  de  plus  près  de 
l'existence  d'un  pareil  usage  sur  la  place 
d'Anvers  et  des  proportions  dans  lesquelles 
cette  défalcation  est  admise  ; 


Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appel  au 
néant  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef 
des  conclusions  de  la  partie  Bauwens,  con- 
firme sur  ce  point  le  jugement  aquoei  fai- 
sant droit  sur  ses  conclusions  subsidiaires, 
met  ledit  jugement  à  néant  eu  ce  qu'il  a  dé- 
cidé que  la  perte  essuyée  par  l'appelant 
constitue  une  avarie  particulière;  émendant, 
déclare  lesdites  conclusions  bien  fondées  en 
tant  qu'elles  ont  pour  objet  d'attribuer  à  la 
perte  résultée  du  jet  des  marchandises  les 
effets  d'une  avarie  commune,  et  dVant  de  sta- 
tuer définitivement  sur  le  mode  de  règle- 
ment du  déficit  éprouvé,  ordonne  à  la  partie 
Montel  d'administrer  la  preuve  qu'il  est 
d'usage,  à  Anvers,  dans  les  règlements  de 
cette  nature,  de  défalquer  sur  le  déficit  la 
perte  à  attribuer  au  mauvais  temps  et  la 
freinte  à  accorder  au  capiuine,  comme  aussi 
de  prouver  dans  quelles  proportions  cette 
défalcation  doit  te  faire,  etc. 

Du  A  juillet  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
— l"ch.— P/ata.  MM.  Vandenpiassche,  Ver- 
▼oort  et  Woeste. 


1«  DÉLIT  FORESTIER.— Cahier  des  char- 
CES.  —  RÉSERVE.  —  Adjudication.  — 
Dues  du  garde.  —  Affiches.  —  Com- 
mencement DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  — 
Bois  COUPÉ.  —  ClRCONFÉHENCE.  —*  ADJU- 
DICATAIRE. —  Bois  partici3lier.  — Peine 
APPLiCASLE.  —  Nombre  et  dimension.  — 
Désignation  insuffisante.  —  Chiffre 
moindre.      ^ 

â*"  Exploit.  —  Termes  diffamatoires.  — 
Circonstances. 

1*  Lorsque  les  clauses  et  conditions  du  ca- 
hier des  charges  imposent  à  Vadjudica- 
taire  l'obligation  de  respecter  une  réserve 
dèterminéCy  c'est  en  vain  que  le  prévenu 
invoquerait  les  dires  du  garde  qui  se- 
raient  contraires  à  cette  stipulation. 

La  mention,  apposée  au  bas  des  affiches, 
qu'on  doit  s'adresser  à  tel  garde,  ne  con- 
stitue pas  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  au  moyen  duquel  on  cherche- 
rait à  établir  par  témoins  une  dérogation 
au  cahier  des  charges.       ' 

L'art.  58  du  code  forestier,  qui  eotntnine 
une  amende  pour  toute  contravention  aus 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges, n'est  applicable  qu'aux  bois  soumis 
au  régime  forestier,  et  non  ausp  bois  des 
parHculiers, 
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Var  êuitej  les  art,  \H  et  161  s'appliquent 
aux  bois  ecupèê  en  contravention  au  ca- 
hier des  charges, 
,  lorsque  le  procès-verbal  n'indique  pas 
exactement  le  nombre  et  la  dimension 
des  arbres  coupés  ,ily  a  lieu  de  s* en  rap- 
porter au  chiffre  moindre, 

T  Les  termes  diffamatoires  que  renferme 
un  esploit  peuvent,  selon  les  circonstan- 
ces, être  déclarés  excusables, 

(HEBSOTTE  ET  AUTRES,  —  C  LE  MIN.  PUBLIC  ET 
DE  CESVES  DE  ROSÉE.) 

JQgemeDt  du  tribunal  de  Dînant,  ainsi 
coDça  : 

c  Âiteodu  que  les  prévenus  Hernotte  et 
Meunier  ont  été  assignés  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal  pour  répondre  à  la  préven- 
liOD  d'avoir  :  le  10  mars  1859,  dans  le  bois 
dit  la  Lommière,  situé  sur  le  territoire  de 
Rosée,  coupé  environ  350  baliveaui^ ,  dont 
'30  à  40  essence  chênes ,  20  trembles  et 
environ  S80  bouleaux  de  Tâge  du  taillis , 
dont  un  tiers  avait  20  à  25  centimètres; 
ledit  bois  appartenant  à  M.  François  de 
Jacquier,  représenté  par  M.  de  Gesves  de 
Rosée,  son  tuteur,  ici  partie  civile  ;  que  le 
sieur  Constant  Rousseaux  a  été  assigné  comme 
civilement  responsable  ; 

t  Attendu  que  les  faits  reprochés  aux 
prévenus  ne  sobt  pas  déniés  par  eux  ,  mais 
quils  soutiennent  avoir  été  de  bonne  foi  et 
n'avoir  coupé  les  arbres  dont  il  s*agit,  qu*eu 
vertu  de  Tassurance  donnée  avant  Tadjudi- 
cation  publique  de  différents  lots  exposés  en 
vente  publique  le  15  novembre  1858,  que  le 
bols  dit  la  Lommière  serait  vendu,  sans  ré- 
serve, vu  qu*il  était  destiné  au  défrichement; 
qu'ils  ont  produit  des  témoins  pour  justifier 
cette  prétention  ; 

c  Attendu  que  la  partie  civile  s'est  opposée 
à  TauditioD  des  témoins  en  se  fondant  sur 
ee  que  cette  audition  aurait  pour  résultat 
cTadmettre  la  preuve  testimoniale,  contre  et 
outre  le  contenu  de  Tacte  notarié  du  15  no- 
vembre 1858  et  ce,  contrairement  à  la  pro- 
hibition de  Tart.  15i1  du  code  civil  ; 

f  Attendu  que  le  juge  d'une  action  est 
essentiellement  juge  de  Texception,  qu*il  est 
aussi  juge  des  él.émenis  de  preuve  sur  les- 
quels cette  action  ou  cette  exception  peuvent 
éire  fondées  ; 

•  Attendu  que  le  juge  criminel  demeure 
soumis,  pour  la  recherche  et  Fadmission  des 
preores ,  à  toutes  les  règles  qui  sont  impo- 


sées aux  tribunaux  civils,  lorsque  le  délit  ne 
résulte  que  de  la  violation  d'un  contrat  ; 
t  Attendu  que  Tart.  1 8  des  conditions  de  l'acte 
de  vente  du  15  novembre  1858  porte  que  les 
adjudicataires  laisseront,  à  titre  de  réserve, 
les  arbres  d'assiette,  pieds  corniers,  parois, 
arbres  de  lisière-,  tous  les  baliveaux  au-des- 
sus de  l'âge  du  taillis,  quoique  non  marqués, 
et  ceux  de  l'âge  du  taillis  à  griffer,  au  nom- 
bre de  70  par  hectare;  qu'en  présence  d'une 
stipulation  aussi  formelle,  qui  est  en  opposi- 
tion directe  avec  les  dires  des  prévenus,  on 
ne  peut  admettre  la  preuve  par  eux  sollicitée 
et  que,  par  conséquent,  la  •  déposition  des 
témoins  produits  doit  être  considérée  comme 
nonaiFenue; 

<  Attendu  au  surplus  et  en  écartant  ce 
soutènement  des  prévenus,,  qu'en  admettant 
même  qu'avant  la.  vente,  les  gardes  Daune 
et  Modave,  au  service  de  M.  de  Gesves,  aient 
annoncé  publiquenieut  que  les  coupes  mises 
en  adjudication  étaient  destinées  au  défriche- 
ment et  se  vendaient  sans  réserve  aucune,  il 
est  également  certain  qu'au  moment  où  les 
prévenus  commençaient  leur  exploitation  , 
ils  ont  été  avertis,  sur  les  lieux  mêmes,  qu'il 
y  avait  une  réserve  de  baliveaux  et  ont  été 
mvités.à  les  respecter  ;  que,  nonobstant  cet 
avertissement  et  au  mépris  de  la  défense  qui 
leur  était  faite  par  les  gardes  et  la  gendar- 
merie de  touchera  la  réserve,  ils  ont  conti- 
nué à  abattre  tous  les  arbres  indistincte* 
ment; 

«  Attendu  qu'il  est  par  là^établi  qu^en  les 
supposant  même. de  bonne  foi>  jusqu'au*  mo- 
ment de  l'exploitation,  cette  bonne  foi  ^  dû 
cesser  dès  l'instant  qu'ils  ont  été  avertis 
des  droits  réservés  en  faveur  du  vendeur  et 
qu'ils  ont  reçu  défense  de  continuer  ; 

i  Attendu  que  le  fait,  posé  par  les  préve- 
nus, ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 58  du  code  forestier  ;  qu'en  effet ,  cet 
article  ne  s'applique  qu'aux  bois  soumis  au 
régime  forestier  et  n'est  pas  rapporté  dans 
le  titre  XllI  du  même  code,  qui  spécifie  les 
dispositions  applicables  aux  bois  des  parti- 
culiers; 

c  Attendu  que  les  art.  154  et  161  doivent, 
par  conséquent,  recevoir  leur  application  à 
l'espèce,  ces  deux  articles  se  trouvant  sous 
le  titre  :  Des  petites  et  condamnations  pour  tous 
les  bois  et  forêts  en  général  ; 

«  Attendu  que  le  procés-verbal  n'indi- 
quant pas  exactement  le  nombre  et  la  dimen- 
sion des  arbres  coupés,  il  y  a  lieu  de  s'en  rap- 
porter au  chiffre  mohidre  ; 

<  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
civile,  qu'il  suit  des  considérations  ci-des- 
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sus  ,  qu'uD  dommage  lui  a  été  causé  et  que 
réparation  en  est  due  par  les  préveous  ; 

c  Attendu ,  quant  à  la  conclusion  de  la 
partie  civile  tendante  à  faire  déclarer  diffa- 
matoires etcalomnieui  les  termes  de  spécida" 
tion  frauduleuse  dont  s'est  servi  Rousseaux 
dans  Texploit  du  5  mars  1859,  qu*il  est  évi- 
dent que  ces  termes  n*ont  été  employés 
qu'en  termes  de  défense  et  sans  intention 
expresse  d'injures  ;  que,  du  reste,  de  pareil- 
les expressions,  blâmables  et  peu  mesurées, 
sans  doute,  ne  peuvent  porter  atteinte  à 
l'honorabilité  et  à  la  considération  dontM.de 
Cesves  jouit  à  tant  de  titres  ;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  prises 
de  ce  dernier  chef,  condamne  solidairement 
les  prévenus...  i 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  c'est  sans 
fondement  que  les  prévenus  prétendent 
trouver,  dans  la  mention  suivante  :  c  S'a- 
«  drester  aux  gardes  Daune  et  Modave  à  Ro- 
«  sée,  Soumoy  à  Peulevé,  Gérard  à  MorvUle 
I  et  Martinet  à  Heer^  >  mise  au  bas  des  affi- 
ches relatives  à  la  vente  des  taillis  dont  il 
s'agit,  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
que,  par  dérogation  à  l'article  18  des  condi- 
tions écrites,  la  partie  civile  serait  liée  par 
les  dires  de  son  garde  Daune,  qui,  le  jour  de 
la  vente  et  antérieurement,  >auraii  annoncé 
aux  amateurs  que  les  taillis  de  la  Lommière 
et  de  Roland  Bouter  n'étaient  pas  soumis  à  la 
réserve  des  baliveaux  de  l'âge  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  la  simple  men- 
tion du  nom  des  gardes  dans  une  affiche  de 
ce  genre,  comme  cela  est  généralement  usité 
pour  indiquer  aux  amateurs  les  gardes  des 
divers  triages  à  qui  ils  peuvent  s'adresser 
pour  prendre  connaissance  de  la  situation  et 
de  l'assiette  des  coupes,  pour  les  accompagner 
dans  la  visite  qu'ils  en  font,  pour  leur  indi- 
quer les  limites,  les  chemins  de  vidange,  etc., 
ne  saurait  faire  présumer  que  le  garde  Daune 
avait  reçu,  dans  l'espèce,  de  son  maître,  qui, 
l'a  toujours  nié,  la  mission  d'arrêter ,  d'une 
manière  définitive  ni  même  provisoire ,  les 
conditions  de  la  vente  et  spécialement  celles 
relatives  à  la  réserve  des  baliveaux  de  l'âge 
par  rapport  aux  taillis  adjugés  au  prévenu 
Rousseaux ,  car  il  n'y  a  entre  le  fait  et  celte 
conséquence  aucune  connexiié  ou  liaison; 

Attendu,  d'autre  part,  que  cette  mission 
est  étrangère  aux  fonctions  de  garde  forestier 
dont  Daune  était  investi  ; 

Que  s'il  a,  par  sa  faute ,  causé ,  à  ce  sujet, 
un  dommage  au  prévenu  adjudicataire,  celui- 


ci  ne  peut  que  lui  en  demander  réparation, 
sauf,  le  cas  échéant,  le  recours  du  garde 
contre  son  maître  en  prouvant,  d'après  les 
règles  prescrites  par  la  loi,  qu'il  a  agi  par  ses 
ordres  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
confirme. 

Du  16  février  1860.  —  Gourde  Liège.  - 
Plaid.  MM.  Boseret,  Fabry,  Dupont  et  For- 
geur. 

MA^DAT  DE  DÉPÔT.  —  Juge  d'ihstwictio». 

Lorsque  le  fait  de  la  prévention  a  les  carac- 
tères d*un  crime  puni,  par  la  loi,  de  la 
peine  de  la  réclusion,  et  que  le  procureur 
du  roi  a  requis  le  juge  d'instruction  de 
délivrer  un  mandat  de  dépôt  contre  l'inr 
culpé,  il  n'appartient  pas  à  ce  magistrat 
de  s'y  refuser,  et  il  ne  peut  laisser  le  pré- 
venu en  liberté  provisoire  que  sur  l'avis 
conforme  du  ministère  public. 

Au  cas  oit  le  juge  d'instruction  a  refusé  de 
délivrer  le  mandai,  son  ordonnance  doit, 
sur  opposition,  être  réformée  par  la  chwn 
bre  des  mises  en  accusation.  Le  mandat 
doit  être  délivré  par  celle-ci. 

(le  MliN.  PUBLIC,  —  C.  LANNOO.) 

Du  27  novembre  1858.  —  Cour  de  Gaod. 
—  Chambre  des  mises  en  accusation. 


VOL.  —  Objet  trouviê. 

Celui  qui,ayant  trouvé  un  billet  de  la  Ban- 
que nationale,  n*^....,  soustrait  cet  objet 
qui  ne  lui  appartient  pas,  arec  l'inten- 
tion frauduleuse  de  se  l'approprier,  est 
passible  des  peines  de  l'art.  MA  du  code 
pénal  !  ce  fait  ainsi  caractérisé  constitue 
le  vol  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  379  du 

.    code  pénal  (*).  (Code  pénal ,  art.  579.) 

(mw.  PUB.,  —  c.  v...) 

Du  5  mai  1860.  —  Cour  de  Gand.  —  Cb. 
des  mises  en  accusation. 

(1)  Il  y  avait  dans  rcs|ièce  ceue  circonslance  par- 
ticulière que  le  iiropriélaire  du  billet  e«l  resté  in- 
connu.  I.e  tribunal  de  Termonde,  chambre  du  eon- 
seil,  par  jugement  du  17  avril  1860,  avait  déclaré 
que  le  fuit  révélé  par  TinstruetioD  n^offrait  pas  les 
caractères  du  vol.  V.  ce  Ree.,  1854,  p.  1 18  et  la  noU. 
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ENCLAVE.  —  Indemnité.  —  Terrain  ense- 
mencé. —  Préjudice,  —  Prescription.  — 
Preuves. 

Le  propriétaire  enclavé  qui,  pour  l'exploi- 
tation de  son  fonds,  a  passé  pendant 
30  an<  sur  l'héritage  du  propriétaire  voi- 
sin, a  prescrit  l'indemnité  due  à  raison 
de  ce  passage  ;  mais  celte  prescription- 
ne  peut  s'appliquer  qu'au  fhit  de  passage 
exercé  suivant  l'usage  et  non  au  fait  de 
passage  sur  une  terre  ensemencée.  (Code 
civil,  art.  682  et  68S.) 

Par  suite,  est  admissible  la  preuve  off^te 
dans  ce  dernier  sens  par  le  propriétaire 
du  fonds  servant  (*). 

(LOMBART,  —  C.  DEBRASSINE.) 

Debrassioe  dicta  action  à  Lombart  pour 
obtenir  la  réparation  du  dommage,  évalué  à 
25  francs,  que  celui-ci  aurait  occasionné  en 
passant ,  au  mois  de  novembre,  avec  un  cha- 
riot altelé  de  plusieurs  chevaux  sur  une 
terre  ensemencée  en  seigle. 

Lombart  prétendit  et  demanda  à  prouver 
que  son  terrain  était  enclavé,  qu*il  avait  passé 
sur  la  terre  de  Debrassine  depuis  plus  de 
30  ans  sans  trouble  et  qu'il  avait  ainsi  prescrit 
contre  le  droit  à  toute  espèce  dindemnité. 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  que  la 
pièce  de  terre,  appartenant  au  défendeur, 
n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique;  que  le 
demandeur  soutient  qu'il  n'est  nullement 
établi  et  qu'il  dénie  même  que  le  passage 
pour  cause  d'enclave  ait  été  prescrit  sur  son 
fonds; 

f  Considérant  que  l'état  d'enclave  confère 
à  litre  de  servitude  légale,  le  droit  de  pas- 
sage sur  les  fonds  limitrophes  ;  que  le  pas- 
sage, exercé  dans  ces  circonstances,  n'est 
point  présumé  précaire;  qu'ainsi  la  preuve 
de  la  possession  trentenaire  peut  être  admise 
à  l'effet  de  déterminer  celui  des  fonds  limi- 
trophes qui  doit  être  assujetti  à  l'exercice  de 
la  servitude,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas 
articulé  que  le  passage  aurait  été  exercé 
constamment  sur  une  partie  du  fonds  pré- 
tendument assujetti  à  la  servitude; 

c  Considérant,  d'autre  part,  que  si  l'action 


(I;  Voy.  Paris,  casa.,  21  mars  1831  {Pasie.  à  sa 
tlatc  et  DOU)  ;  Pardessus,  n»  22i  ;  SoIod,  n»  333  et 
saiv.;  Doran^on,  t.  5,noii29  et  sui?.  ;  Dalloz,  Rép,, 
t.  40,  p.  231,  n«  865;  ce  Reedeil,  1850,  l"*  partie, 
p.  286. 

r  ASic,  4  804  •  —  S*  parv  ». 


en  indemnité,  du  chef  de  passage  pour  cause 
d'enclave,  est  susceptible  d'être  prescrite,  il 
faut  néanmoins  que  rexercice  du  passage  ait 
été  dommageable,  soit  en  ce  qu'un  emplace- 
ment déterminé  aurait  été  distrait  du  fonds 
servant  pour  y  former  un  chemin  d'enclave, 
soit  en  ce  que  la  servitude  aurait  subi  une 
perte  réelle  de  nature  à  motiver  la  réclama- 
tion d'une  indemnité  ;  qu'en  effet,  l'indem- 
nité n'est  exigible  qu'autant  qu'il  y  a  préju- 
dice souffert  et  qu'il  est  d'usage,  dans  les 
campagnes,  de  ne  réclamer  aucune  indem- 
nité du  chef  de  passage  sur  les  terrains 
vagues  ou  dépouillés  de  leurs  récoltes;  qu'il 
ne  serait  donc  ni  rationnel  ni  juste  que  le 
propriétaire  du  fonds  servant,  qui  n'aurait 
réclamé  aucune  indemnité  du  cJief  d'une  ser- 
vitude de  passage  exercée  jusqu'alors  d'une 
manière  inoffensive,  se  trouvât  ultérieure- 
ment privé  d'une  action  en  indemnité  lorsque 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  causerait 
un  dommage  en  changeant  le  mode  d'exer- 
cice de  la  servitude;  que  Tayaut  droit  à  une 
servitude,  quel  qu'en  soit  le  titre,  ne  peut, 
aux  termes  de  la  disposition  générale  de 
l'art.  701  du  code  civil,  aggraver  la  condi- 
tion du  fonds  servant;  qu'au  surplus,  les 
faits,  déduits  en  preuve  par  le  demandeur, 
sont  pertinents  et  admissibles  en  ce  qu'ils 
tendent  dans  leur  ensemble  à  établir  que  la 
possession,  invoquée  par  le  demandeur,  ne 
réunirait  point  les  caractères  et  conditions 
tracés  par  la  loi  pour  la  prescription  soit  à 
l'effet  d'acquérir  spécialement  sur  la  terre  du 
demandeur  Tassignation  du  passage  pour 
cause  d'enclave,  soit  à  l'effet  d'éteindre  l'ac- 
tion en  indemnité;  Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
avant  de  faire  droit  au  fond,  admet  le  défen- 
deur à  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
notamment  par  témoins  :  l^'que  la  terre  dont 
il  est  propriéuire,  et  pour  Texploitation  de 
laquelle  il  a  passé  sur  le  terrain  du  deman- 
deur, est  enclavée  ;  2°  que  depuis  plus  de 
30  ans  que  la  terre  est  enclavée,  le  droit  de 
passage  a  été  exercé  sans  trouble  et  con- 
stamment sur  le  terrain  du  demandeur  tant 
par  le  défendeur  que  par  ses  auteurs; 

t  Admet  aussi  le  demandeur  à  prouver, 
en  termes  de  contraire  enquête  :  1®  que  la 
terre  du  demandeur  ne  présente  aucun  che- 
min tracé,  ni  autre  signe  apparent  de  servi- 
tude; 2''  que  le  défendeur  pouvait  prendre  et 
prenait  souvent,  pour  arriver  à  la  voie  pu- 
blique, une  direction  aussi  facile,  aussi  courte 
et  même  plus  courte  par  d'autres  fonds; 
S""  que  le  passage  pouvait  s'exercer  sans 
dommage  réel  quand  sa  terre  n'était  pas 
emblavée;  i"  que  les  terres  des  parties  et 
I  des  environs  forment  une  plaine...  » 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Appel  par  Lombarl  qui  chercha  ^  faire 
écarter  la  preuve  des  faits  posés  par  Debras- 
sîûe  et  la  partie  da  jugement,  qui  tendaient 
à  faire  déclarer  que  Findemnité  du  chef  de 
passage  sur  le  terrain  ensemencé  ne  pouvait 
être  prescrite  puisqu*il  y  avait  abus,  alors 
même  qu'il  serait  démontré  que  Tindemnité 
du  chef  de  passage  ordinaire  sur  le  terrain' 
non  ensemencé  pourrait  Tétre. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Âdopunt  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme... 

Du  li  avril  186i.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Kaibel  et  Bury. 


RENTES.  —Arrérages.  —Prescription.— 
Coutume  de  Namur.  —  Sursis.  —  Com- 
mune. —  Interruption.  —  Exploit.  — 
Arrérages  antérieurs  et  postérieurs  a 
l'instance.  —Titre  nouvel.  —  Effet.  — 
Intérêts  judiciaires. 

La  prescription  deê  arrérages  de  rentes  est 
régie  par  la  législation  existante  à  Vé' 
poque  où  ces  arrérages  ont  couru  et  sont 
échus. 

Sous  la  coutume  de  Namur,  ces  arrérages 
se  prescrivaient,  comme  le  titre  consti- 
tua, par  le  laps  de  22  ans, 

La  prescription  du  titre,  ni  des  arrérages, 
n'a  pu  courir  contre  les  communes  à  par- 
tir de  la  publication  de  la  loi  du  %i  mai 
i79S  Jusqu'au  U^jàntier  1818  («). 

A  partir  de  cette  dernière  époque,  les  dis- 
positions du  code  civil  sont  applica- 
bles (•). 

N'est  pas  interruptif  de  la  prescription  des 
arrérages  échus  avaol  l'instance^  l'exploit 
qui  se  borne  à  la  réserve  de  pouvoir  les 
réclamer  ultérieurement. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  arrérages 
courus  et  échus  pendant  l'instance  ;  ils 
sont  implicitement  compris  dans  l'objet 
du  litige. 

L'action,  qui  tend  à  contraindre  le  débi- 
rentier  à  fournir  titre  nouvel,  a  pour  effet 
d'interrompre  ta  prescription  des  arré- 
rages courus  pendant  l'instance  ('). 

(1)  \\>y.  ce  Recueil,  1860,  p.  33  cl  307  ;  et  1848, 
p.  288  ;J,deB,,iu^O, 
(3)  Voy.  ibid, 
(3)  Voy.  Cand,  7  man  18110  {Paiie,,  1850,  3,  90). 


Les  intérêts  judiciaires  ne  sont  dus  qu'A 
partir  de  ta  demande, 

(la   ville  de  namur,  —  C.    LES    HOSPICES   DE 
LOUVAIN.) 

On  trouvera,  dans  ce  Recueil,  1850,  p.  90, 
les  rélroactes  de  cette  affaire.  Le  tribunal  de 
Namur,  par  le  jugement  suivant  du  25  avril 
1835,  statua  ainsi  sur  les  questions  posées 
plus  baut  : 

I  Attendu  que,  par  jugement  et  arrêts 
ayant  force  de  chose  jugée,  la  ville  de  Na- 
mur, défenderesse,  est  reconnue  débitrice 
envers  les  bospices  et  les  pauvres  de  Loo- 
vain,  demandeurs ,  des  quatorze  rentes  dont 
il  s'agit  aujourd'hui  de  déterminer  le  nombre 
d'arrérages  exigibles,  nonobstant  la  prescrip- 
tion opposée  ; 

c  Attendu  qu'il  est  constant  que  ces  ren- 
tes ont  cessé  d'être  payées  dès  1799  poor 
les  unes  et  dès  1794  pour  les  autres;  qu'ainsi 
la  prescription  a  commencé  respectivement 
à  ces  époques  et  successivement  aux  échéan- 
ces suivantes,  jusqu'à  la  publication  de  la  loi 
du  24  mai  1798  qui  l'a  interrompue  ainsi 
qu'il  va  être  dit;  qu'en  conséquence  c'est  par 
l'ancienne  coutume  de  Namur  qui  régissait 
alors  ces  rentes,  que  la  prescription  des 
échéances  doit  être  réglée,  conformément  à 
la  disposition  de  Tart.  2281  du  code  civil  ; 

c  Attendu  que  la  coutume  namoroise  ne 
contenait  à  cet  égard  aucune  disposition 
formelle,  mais  que  de  ses  articles  17  et  55 
combinés,  il  résulte  que  les  arrérages  de 
rentes  se  prescrivaient  comme  les  titres  con- 
stitutifs par  le  laps  de  22  ans  ; 

f  Qu'en  effet,  l'article  17  ne  donne  an 
créancier  d'action  réelle  ou  hypothécaire 
que  pour  les  trois  dernières  années ,  mais 
lui  accorde  une  action  personnelle  pour 
les  années  précédentes,  sans  limitation, 
contre  ceux  qui  ont  joui  des  biens  hypothé- 
qués ,  et  l'art.  55  répute  nuls  les  litres  de 
rentes  que  l'on  ne  prouve  point  avoir  été 
payées  depuis  22  ans,  ce  qui  implique  éga- 
lement privation  d'action  pour  les  canons 
antérieurs  aux  22  derniers; 

t  Attendu  que  la  prescription  desdites 
rentes  n'a  point  couru  contre  les  demandeurs 
aussi  longtemps  qu'ils  ont  été  dans  l'impos- 
sibililé  d'agir  utilement  pour  l'interrompre, 
c'est-à-dire  depuis  la  publication  de  la  loi 
du  24  mai  1798,  époque  à  laquelle  cinq 
canons  étaient  dus,  juqu'au  1*'  janvier  1818, 
époque  à  laquelle  a  été  levé  pour  la  défen- 
deresse le  sursis  accordé  aux  communes 
pour  liquider  leurs  dettes  et  conséquem- 
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menl  Tobstaele  qui  tviit  jusqu'alors  emp6* 
ché  les  demandeurs  de  la  poursuivre  effica- 
cement à  fin  de  payement  ; 

<  Attendu  que  cette  impossibilité  d*agir 
à  reflet  d'interrompre  la  prescription  exis- 
tait tantàrégard  du  titre  de  la  rente  qu*à  re- 
gard des  arrérages  échus,  lesquels,  ainsi  que 
tout  autre  dû,  constituaient  des  dettes  à  liqui- 
der administrativement  ; 

c  Attendu,  quant  aux  échéances  posté- 
rieures à  la  loi  do  2i  mai  1798,  que  la  pres- 
cription n*en  a  commencé  qu*à  partir  du 
I*'  janyier  1818,  et  partant  sous  Fempire  du 
code  civil  ;  qu'en  conséquence  c'est  par  Tar- 
ticle  2277  de  ce  code  qui  Ta  réduite  à  cinq 
ans,  qu'elle  doit  être  réglée  ; 

«  Que  si  la  reconnaissance  faite  de  ces 
rentes  en  i825  par  l'administration  conmiu- 
nale,  a  de  nouveau  interrompu  la  prescrip- 
tion des  arrérages  échus,  cette  interruption 
est  restée  sans  dfet  si  les  demandeurs  ont 
laissé  écouler  un  nouvel  espace  de  temps 
suffisant  pour  prescrire  ; 

t  Attendu  que  Tacte  invoqué  comme  in- 
terroptif,  à  cet  égard,  est  l'exploit  do  28  mars 
1834,  introductif  de  Tinsiance  terminée  par 
les  jugement  et  arrêts  prérappelés  ;  mais  on 
ne  peut  évidemment  lui  reconnaître  ce  ca- 
ractère en  présence  de  la  réserve  qu'il  sti- 
pule de  pouvoir  réclamer  ultérieurement  le 
payement  des  arrérages  alors  échus,  énon- 
ciation  qui  exclut  virtuellement  ces  arréra- 
ges do  libellé  de  la  citation,  laquelle  dès  lors 
n'en  a  point  interrompu  la  prescription  ; 

f  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
arrérages  qui  ont  couru  et  sont  échus  pen- 
dant l'instance,  par  la  raison  qu'à  leur  égard 
aucune  réserve  n'a  été  faite  et  que  du  reste 
ils  faisaient  implidtement  l'objet  du  litige  et 
des  décisions  judiciaires  qui  l'ont  termmé  ; 

•  Attendu,  en  effet,  que  ces  décisions  dé- 
darenl  la  défenderesse  débitrice  envers  les 
denandears  des  rentes  en  question,  c'est-à- 
dire  des  prestations  annuelles  qui  les  con- 
stituent, car,  particulièrement  sous  la  légis- 
lation ancienne  qui  les  régit,  en  matière  de 
rentes  constituées,  la  créance  consiste  uni- 
quement dans  le  droit  à  ces  prestations;  le 
capital  est  le  prix  qu'en  a  payé  le  crédiren- 
tier qui  l'a  ainsi  transféré  au  débirentier  et. 
s'en  est  interdit  l'exigibilité  ;  ' 

c  Qu'il  résulte  de  là  que  le  bénéfice  des 
décisions  susdites  pour  les  demandeurs  est 
rattributloo  des  prestations  annuelles  consti- 
tuant les  rentes,  lesquelles  leur  ont  ainsi  été 
sauvegardées  contre  toute  prescripdon  aussi 
longtemps  qu*a  duré  le  procès ,  conformé- 


ment à  la  règle  :  acUona  ineiuêa  judkiQ 
salvœ  permanent  ; 

c  Attendu  que  ce  n*est  que  par  exploit  du 
4  janvier  1853,  introductif  de  là  présente 
instance,  que  les  demandeurs  ont  formé  la 
réclamation  qu'ils  s'étaient  réservée  relati- 
vement aux  arrérages  échus  lors  de  l'exploit 
de  1834,  qu'il  a  donc  été  inopérant  pour  en 
interrompre  la  prescription  qui  se  trou- 
vait alors  acquise  même  à  l'égard  de  tous 
ceux  échus  sous  Tancieniie  coutume  de  Na- 
rour,  puisqu'il  s'était  écoulé  plus  de  22  ans 
à  partir  soit  du  l'' janvier  1818^  soit  de  la 
reconnaissance  de  1825  ; 

f  Attendu,  en  conséquence,  que  les  arré- 
rages échus  antérieurement  à  l'exploit  du 
28  mars  1834  sont  prescriu  et  que  ceux 
échus  postérieurement  sont  seuls  exigibles  ; 

c  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  Intérêts 
jndiciciaires ,  qu'ils  ne  sont  dus  qu'à 
compter  de  la  demande ,  laquelle  n'en  a  été 
faite  que  par  l'exploit  du  4  janvier  1893. 

I  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  que  la 
ville  de  Namur  est  tenue  d'acquitter  et  au 
besoin  la  condamne  à  payer  selon  le  mode 
légal,  en  mains  du  receveur  des  hospices  de 
Loavain  :  !«  les  arrérages  de  la  rente,  etc.  » 

Appel. 

La  ville  de  Namur  prétendait,  que  les  hos- 
pices ne  pouvaient  réclamer  autre  chose 
que  les  cinq  derniers  canons ,  ceux  anté- 
rieurs aux  cinq  canons  dus  lors  de  l'introduc- 
tion de  l'action  étant  prescrits. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Texception  de  pres- 
cription, en  tant  qu'elle  s'applique  aux  ar- 
rérages qui  ont  couru  et  sont  échus  pendant 
l'instance  introduite  par  l'exploit  du  28  mars 
1834,  terminée  par  les  jugements  et  arréu 
intervenus  : 

Attendu,  en  fait,  que  la  demande  contenue 
en  cet  exploit  tendait  notamment  à  faire 
condamner  la  partie  intimée  à  passer  titre 
nouvel  des  rentes  dont  il  s'agit,  sinon  et  à 
défaut  de  ce  faire,  dans  le  délai  fixé,  enten- 
dre dire  que  le  jugement  en  tiendrait  lieu  ; 

Attendu  que,  d'après  l'économie  des  dis- 
positions combinées  des  art.  1537  et  2263 
du  code  civil,  le  titre  nouvel  a  pour  objet  de 
faire  reconnaître  et  renouveler  le  titre  pri- 
mordial portant  obligation  de  payer  la  rente; 

Qu'ainsi  l'action ,  portée  en  justice  dans  le 
but  de  contraindre  un  débirentier  à  fournir 
titre  nouvel,  renferme  nécessairement  la 
demande  qu'il  ait  à  continuer  à  l'avenir  le 
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seryice  de  la  rente  ;  et  qoe,  par  une  consé- 
quence altérieure,  nue  telle  action,  ayant 
directement  trait  an  payement  des  arréra- 
ges, doitaTdir  Feffet  d'en  interrompre  la  pres- 
cription; 

Que  ce  système  ne  conduit  nullement  à  la 
violation  du  principe  que  Finterniptionde  la 
prescription  d'une  action  ne  peut  8*étendre 
à  une  autre  action  ; 

Qu'en  effet,  si,  d'une  part,  il  fallait  envi- 
sager le  contrat  de  rente  comme  donnant 
naissance  à  deux  droits  distincts  consistant, 
l'un  dans  le  capital  ou  droit  de  rente,  assujetti 
à  la  prescription  trentenaire;  l'autre,  dans 
les  arrérages  qui  en  forment  le  produit, 
soumis  à  la  prescription  quinquennale  ;  et 
si,  d'autre  part,  la  demande  de  titre  nouvel 
devait  être  considérée  comme  mettant  plus 
directement  en  exercice  le  droit  à  la  créance 
capitale,  dans  cette  hypothèse,  il  resterait 
vrai  que  l'interruption  de  la  prescription, 
qui  aurait  été  la  conséquence  de  cette  de- 
mande, réfléchirait  sur  le  droit  aux  arréra- 
ges, par  application  de  la  règle  que  l'inter- 
ruption de  la  prescription  du  capital  s'étend 
à  ce  qui  en  forme  le  produit  ; 

Attendu  que  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion des  arrérages ,  résultant  de  l'exploit  du 
28  mars  4834,  a  prolongé  ses  effets  pendant 
la  durée  de*  l'instance  qu'il  a  introduite, 
jusqu'à  l'époque  où  ont  été  rendus  les  juge- 
ments et  arrêts  qui  l'ont  terminée,  en 
'  vertu  du  principe  :  actionet  quœ  tempore 
pereunt,  temd  indtuœ  judkio  salvœ  per- 
manent ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge,  tant  sur  ce  point  que  sur  les  autres 
chefs  des  conclusions  des  parties; 

Par  ces  motifs  ouï  M.  Beckers,  avocat  gé- 
néral, en  ses  conclusions  conformes,  sans 
avoir  égard  à  l'appel  incident,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  2  juin  i860.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  Plaid.  MM.  Bury,  Vandenborue  et 
Forgeur. 


DÉVASTATION  DE  RÉCOLTES:  —  liftfeN- 

TIOII  DE  NUIRE.  —  PaSSAGE  (dROIT  DB). 

Le  délit  de  dévastation  de  récoltée  êuppoee 
nécessairement  la  méchanceté,  l'inten- 
tion de  nuire.  Ainsi,  n'est  passible  d'au- 
cune peine  celui  qui  a  causé  des  dom- 
mages aux  récoltes  croissant  dans  un 
terrain  sur  lequel  il  prétend  une  serti' 


tude  de  passage  et  uniquement  dans 
l'exercice  de  son  droit  (>).  (Gode  pénal, 
art.  Oi.) 

(le  him.  public,  —  C.  VERMEEBSGH.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  destruction 
des  récoltes  dont  il  s'agit  dans  la  cause  a  été 
occasionnée  par  le  passage  pratiqué  par  le 
prévenu  et  son  domestique  avec  cheval  et 
voiture  ;  que  le  prévenu  devant  le  premier 
juge  a  prétendu  n'avoir  usé  que  d'un  droit 
qui  lui  appartenait,  ayant  une  servitude  de 
passage  sur  les  terres  du  plaignant  là  où  le 
passage  avait  eu  lieu  ; 

Attendu  que  le  droit  de  passage  a  été  re- 
connu par  le  plaignant  à  l'audience  du  tri- 
bunal de  Fumes; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  pré- 
venu aurait  agi  méchamment  ou  de  mauvaise 
foi  en  faisant  le  dommage  aux  récoltes  du 
plaignant,  en  pratiquant  le  passage  susdit  ; 
qu'il  n'y  avait  donc  ni  crime  ni  délit;  qu'il 
s'agissait  d'un  dommage  civil  qui  devait  être 
réclamé  devant  le  juge  compétent  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  surseoir,  renvoie  le  prévenu,  etc.; 

Du  26  décembre  1860.  —  C^ur  de  Gaod. 
^  Ch.  correctionnelle. 


1%  2%  5"  ET  4'.  —  APPEL.  — Recevarilité. 
—  Partie  en  première  instance.  —  Ayant 
CAUSE.  —  Personne  juridique.  —  Créan- 
ciers. —  DÉBITEUR  (droits  ET  ACTIONS  DU). 

•—  Caution  subrogée. 


1*  Pour  pouvoir  interjeter  appel  d'un  Juge- 
ment, il  faut  y  avoir  été  partie  soi-même, 
ou  par  un  tiers  qu'on  représente,  et  qui 
aurait  eu  droit  d'appeler;  en  dehors  de 
ces  conditions,  il  n'y  a,  pour  le  tiers  lésé, 
de  recours  ouvert  contre  la  décision  inter- 
venue, que  par  la  voie  de  la  tierce-oppo- 
sition. 

^  Pour  pouvoir  interjeter  appel,  comme 
ayant  cause  et  subrogé  aux  droits  d'un 
tiers,  d'un  jugement  qui  préjudicie  aux 
droits  de  ce  tiers,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
étépartieauprocês,  enprenUéreinstance^ 


(i)Voy;  Chaaveau,  t.  9,  p.  SSl,  éd.  de  1861, 
n«  3S17. 
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$ntÊ4fm  personnel,  il  faut  y  en  outre,  y 
avoir  été  au  nom  de  ee  tiers  et  comme 
subrogé  à  ses  droits  ;  il  faut,  en  un  mot^ 
que  la  personne  juridique  de  première 
instance  soit  la  même  en  instance  d'ap- 

pein- 

3"  En  admettant  qu'aus  termes  de  l'art.  1 166 
du  code  civil,  le  droit  d'appel  puisse  ap- 
partenir aux  eréanciers  d'une  personne 
qui  a  été  partie  en  première  instance,  ce 
droil  ne  peut  être  exercé  d'une  manière 
latente,  il  faut  que  l'appelant  fasse  con- 
naître et  à  la  cour  et  à  sa  partie  adverse 
qu'il  appelle  comme  exerçant  les  droits 
de  son  débiteur  (*).  (Gode  civil,  art.  1166.) 

i^'La  caution f  qui  paye  la  dette  cautionnée, 
perd  sa  qualité  de  caution,  pour  acquérir 
celle  de  créancier,  subrogé  aux  droits  et 
actions  du  créancier  contre  son  débiteur: 
elle  ne  peut  donc  pas  interjeter  appel,  en 
cette  qualité  qu'elle  n'a  plus.  (Code  civil, 
ar..  ÎOa»,) 

(aSTELSm   ET    JONCKHEERE ,  —  C.  BOGAERT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que lan^ntestation 
t  pour  objet  une  somme  de  13,225  francs, 
portée  au  profit  de  MM.  Castelein  et  fils  de 
LiTerpool,  dans  la  masse  passive  d  u  pro- 
jet de  liquidation  de  la  communauté  des 
époux  Bogaert-Hauds,  laquelle  somme  a  été 
rejetée  de  cette  masse  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Bruges  du  il  avril  1854  ; 


(l)Voy.  Paris,  €at8.,S6  décembre  1809  (Dallox, 
Demande  nouvelh,  n«  66). 

(S)  Les  intimés  soutenaient  encore  qoe  Tari.  1166 
do  code  civil  ne  poavalt  ici  recevoir  d'application, 
ptree  qoe,  poor  être  reçn  à  exercer,  en  vertu  de  cet 
article,  les  «étions  de  son  débiteur,  le  créancier  est 
tfoo,  an  préalable,  d^obtenir,  contradietoireoent. 
avee  loi,  one  subrogation  judiciaire,  ou  de  rappeler 
en  cause.  H.  le  premier  avocat  général  Donuy  à 
coDbattu  ce  soutènement  dans  les  termes  suivants  : 

•  SVoos  différons  également  d'opinion  avee  les 
iolimés,  a-t-il  dit  à  raudience  du  21  mars  1861,  sur 
la  aéeeasité  d'âne  subrogation  judiciaire,  dans  le  cas 
prévu  par  Fart.  1166  do  code  civil.  Nons  savons 
bica  qoe  les  intimés  peuvent  citer  en  leur  faveur 
PopinioB  de  Proodhon  (D«  /'luiifrud,  t.  4,n«  2236  et 
SQÎv.;  Zaebari»,  t.  9,  S312;  Harcadé  sur  Tart.  1 166, 
a*  I;  Demanle,  t.  2,  b«  596)  et  de  plusieurs  juris- 
eoosoltes  reeommandables,  et  même  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux  do  13  décembre  1848  (/ur.  dti 
ia«  tièeU,  1849, 2,(438)  501),  qui  semble  admettre, 
ea  régie  générale,  qoe,  poor  être  reçu  à  exercer,  en 


Attendu  que  cette  créance  ftnrmalt  un 
des  points  du  procès  débattu  en  première 
instance  entre  Bogaert  père,  les  enfants  pro« 
créés  de  son  mariage  avec  la  dame  Uauds  et 
quelques  créanciers  de  la  communauté  Bo- 
gaert-Hauds ;  que  parmi  ces  créanciers  ne 
se  trouvaient  pas  MM.  Castelein  et  fils  de  Li<- 
Terpool,etqueméme  cesmessieurs  n'avaient 
ni  qualité  ni  intérêt  de  figurer  au  procès , 
puisque  leur  créance ,  qui  avait  été  caution- 
née par  M.  Hippolyte  Jonckbeere,  en  Tannée 
1840,  était  entièrement  soldée  dès  Tannée 
1845,  tandis  que  Fappel  en  cause  des  créan- 
ciers n*a  eu  lieu  que  par  exploits  du  20  avril 
1844  et  du  8  février  1845; 

Attendu  qu'Hippolyte  Jonckbeere,  appelé 
en  cause  comme  créancier  personnel  de  la 
communauté  Bogaert-Hauds,  et  indiqué 
comme  tel  dans  le  projet  de  liquidation  pour 
une  somme  de  9,501  francs  9â  cent.,  n'a 
pris  aucune  conclusions  pour  le  maintien  de 
sa  créance  personnelle;  qu'il  n'en  a  pris 
aussi  aucune  à  Tégard  de  la  créance  Cas- 
telein qu'il  avait  cautionnée  et  liquidée; 
s*étanl  borné  à  soutenir  son  droit  sur  deux 
navires  appartenant  à  la  communauté  Bo- 
g|aert-Hauds,  qui  lui  avaient  été  remis  par  le 
sieur  Bogaert  père,  et  qui  formaient  l'objet  ^ 
d'un  procès  spécial,  joint,  puis  disjoint  de 
la  cause  actuelle,  seule  pendante  entre  par- 
ties devant  la  cour; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Bruges  du  11  avril  1854  se  trouve  déféré  à 
la  cour  par  MM.  Castelein  et  fils  de  Liverpool 
et,  pour  autant  que  de  besoin,  par  M.  Hip- 
polyte  Jonkheere  agissant  comme  subrogé 
aux  droits  de  cette  maison  ; 


vertu  de  IkVt.  1166  du  code  eivil,  les  actions  de  son 
débiteur,  le  créancier  est  tenu,  au  préalable,  d'obte- 
nir, conlradictoirement  avec  lui,  une  subrogation 
judiciaire,  ou  de  l'appeler  en  cause.  Hais  nous  savons 
aussi  qoe  cette  doclrine  a  été  victorieusement  réfu- 
tée par  Larombièro,  qui  fait  remarquer,  avec  raison, 
qu'elle  n'a  pas  sa  base  dans  le  droit  moderne,  mais 
dans  le  droit  romain,  dont  les  dispositions  sont, 
quant  à  ce,  abrogées  depuis  longtemps  par  l'ancienne 
jurisprudence  française,  et  ne  peuvent  plus  être  in- 
voquées aujourd'hui,  en  présence  du  texte  précis  et 
formel  de  l'art.  1166  (06<i^alions,  t.  1,  p.  700  et 
suiv.,  art,  1166,  no  22).  Noos  savons,  enfin,  que  la 
cour  de  cassation  de  France  a  constamment  refàsé 
de  sanctionner  la  doctrine  qu'on  invoque.  Nous  nous 
bornerons  à  citer  un  arrêt  du  23  janv.  1849,  reje- 
tant un  pourvoi  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment (Poste. ,  1 849, 1 ,  (1 93)  127);  on  autre  du  2  juil- 
let 1851,  rejeunt  un  pourvoi  des  hospices  d'Arras 
(ibid.,  1851,  1,  390  (593)  ;  et  un  arrêt  du  26  juillet 
1854,  rejetant  le  pourvoi  d'une  dame  Fillalre  (i6id., 
1854,1,(563)375).  n 
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Attendu  que,  pour  pouvoir  iotefjeter  ap- 
pel d'un  jugeaient ,  Il  liut  y  avoir  été  partie 
soi-même,  ou  par  un  tiers  qu'on  représente 
et  qui  aurait  eu  droit  d'appeler;  qu'en 
dehors  de  ces  cmiditlons,  il  n'y  a  pour  le 
tiers  lésé  de  recours  ouvert  contre  la  décision 
intervenue  que  par  la  voie  de  la  tierce-op* 
position; 

Attendu  que  la  maison  Castelein  n'a  pas 
été  partie  dans  l'instance  terminée  par  le 
jugement  du  il  avril  1854»  et  partant  est 
sans  qualité  pour  en  interjeter  appel ,  du 
moins  en  nom  personnel  ; 

Attendu  qu'HippoIyte  Jonckheere  prétend 
qu*ll  a  procédé  devant  le  premier  juge, 
comme  ayant  cause  et  subrogé  aux  droits  de 
MM.  Castelein,  et  qu'à  ce  titre  il  a  qualité  de 
maintenir  l'appel  qu'ilinterjeié  devant  la  cour; 
mais  que  cette  prétention  n]est  pas  justi- 
fiée par  la  procédure  de  première  instance  ; 
qu'il  n'appert  d'aucun  acte  de  procédure  que 
Jonckheere  ait  agi,  comme  se  disant  aux 
droits  de  la  maison  Castelein,  ou  ait  pris  des 
condusions  au  maintien  de  la  créance  de 
cette  maison  envers  la  communauté  Bogaert- 
Hauds  ;  qu'il  est  vrai  que  Jonckheere  estait 
en  première  instance  comme  créancier  per- 
sonnel de  la  communauté  Bogaert-Hauds 
pour  une  somme  de  9,50!  francs  9^  cent.  ; 
mais  que  ce  n'est  pas  en  cette  qualité,  ni  pour 
le  recouvrement  de  cette  somme  qu'il  a  porté 
le  débat  devant  la  cour  ;  qu'il  y  procède ,  au 
contraire,  restrictivementco  mme  subrogé 
aux  droits  de  la  maison  Castelein  et  pour  le 
recouvrement  d'une  créance  de  I3,â25  fr., 
par  lui  payés  à  cette  maison,  comme  caution 
du  débiteur  principal  Bogaerl  père;  de  sorte 
que,  quoique  la  personne  du  débiteur  soit 
la  même,  à  savoir  la  famille  Bogyert ,  la 
personne  juridique  du  créancier,  à  savoir 
Jonckheere  en  nom  personnel  de  première 
instance,  est  autre  que  Jonkheere  es  nom 
Castelein  de  l'instance  d'appel  ;  et  que ,  si 
Jonckheere  avait,  en  nom  personnel,  le  droit 
d'appeler  du  jugement  du  ii  avril  1854  et 
même  d'en  demander  la  réformation  à  toutes 
fins ,  il  est  constant  qu'il  n'a  pas  ce  droit 
en  tant  que  subrogé  de  Castelein  et  ainsi 
dans  les  termes  qu'il  l'a  exercé  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  la  recevabilité 
de  son  appel,  Jonckheere  fait  encore  obser- 
ver que  Castelein  et  fils ,  même  alors  qu'ils 
n'auraient  pasété  partie  enpremièreinstance, 
pouvaient  néanmoins  interjeter  appel  d'un  ju- 
gement rendu  contre  leur  débiteur  Bogaert,' 
père,  d'après  la  disposition  formelle  de  Tar- 
ticle  1166  du  code  civil,  qui  autorise  les 
créanciers  à  exercer  les  droits  de  leurs  débi- 


teurs, et  que  Jonckheere  substitué  iCastelein 
a  le  même  droit  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que,  dans  l'es- 
pèce, le  droit  d'appel  ait  appartenu  à  Bo« 
gaert  père,  et  que  ce  droit  ait  pu  être  exercé 
par  ses  créanciers,  il  est  néanmoins  à  re- 
marquer qu'il  n'a  pu  l'être  d'une  manière 
latente  ;  qu'il  importait  à  l'appelant  de  faire 
connaître  et  à  la  cour  et  à  sa  partie  adverse 
qu'il  appelait  conune  exerçant  les  droits  de 
son  débiteur  Bogaert  père  ;  mais  qu'il  ne  Ta 
pas  fait  ;  que  c'est  le  contraire  qui  résulte 
des  pièces  de  la  procédure,  puisque  l'appel 
est  interjeté  en  nom  personnel  par  MM.  Caste- 
lein, et  au  besoin  par  Jonckheere  comme 
étant  substitué  à  cette  maison  et  ainsi  seu- 
iement  en  la  qualité  que  celle-ci  se  trouvait 
au  procès  ; 

Attendu  que  Jonckheere  essaye  enfin  de 
justifier  son  appel  par  sa  qualité  de  caution 
de  Bogaert  père,  qualité  qui  lui  donne  le 
droit  d'interjeter  appel  d'un  jugement,  où  le 
débiteur  cautionné  était  partie,  nuiis  qu'il 
est  évident  qu'en  payant  la  dette  cautionnée, 
Jonckheere  a  perdu  la  qualité  de  caution 
pour  acquérir  celle  de  créancier,  subrogé 
aux  droits  et  actions  de  Castelein  ;  dernière 
qualité  qui  lui  donnait  le  droit  d'appel,  au  nom 
de  Bogaert  père,  en  vertu  de  l'art.  1166  du 
code  civil;  mais  en  laquelle  il  n'a  point  agi, 
comme  il  n'a  pas  agi,  non  plus,  en  qualité 
de  caution  et.au  nom  de  Bogaert,  père; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Donny  entendu  en  son  avis  conforme, 
déclare  l'appel  non  recevable,  condamne  les 
appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties. 

Du  6  avril  1861.  —  Cour  de  Cand.  — 
1'*  ch.— P/utd.  MM.  Delhoungne  et  Delcourt. 


USUFRUIT.  —  Bois  de  sipins.  —  Futaie. 
—  Jouissance  de  l*usufruitier. 

Faut'il,  en  régie  générale  y  considérer 
comme  haute  futaie  les  bois  de  sapins 
ensemencés,  et  qu'il  est  cependant  dans 
les  usages  locaux  d'abattre  à  époque 
/84?cO?Aff. 

La  coupe  à  fond  d'un  bois  de  cette  essence 
est-elle  en  conséquence  interdite  à  i'u)ÊU- 
fruitier  eofnme  étant  bois  de  futaie  [*)  ? 
Aff. 

(1)  Voy.  coof..  Bras.,  8  sept.  ISdtf;  Gaod,  17  aviti 
1857  {Pas.,  {I.  361). 
(3)  Ce  qu'on  nonme    haut9  fuiaië  est  appelé 
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Cette  interdieHon  esi-elle  la  eansèqueneê 
du  principe  que  l'usufruitier  ne  peut 
changer  ta  substance  du  bien  soumis  à 
l'usuftruit  f  Air. 

(▼ANDENBROER ,  —  C.  BÉRIT.  MOONS.) 

Vaodenbroek,  usufruitier,  eu  vertu  de  son 
coDirat  de  mariage»  des  biens  de  son  épouse 
prédécédée ,  vend  la  coupe  d*un  bois  de  sa- 
piQ%  bien,  propre  de  celle-ci.  Ce  bois  situé 
à  Schaffen  près  de  Diest ,  était  ensemencé 
depuis  peu  lorsque  commença  Tusufruil.  11 
avait  30  ans  enyiron  de  croissance  au  moment 
de  la  coupe. 

Les  héritiers  de  réponse  attaquent  la 
vente,  demandant  compte  du  prix  des  arbres 
qu'ils  disent  être  de  ceux  que  rusufruiiier  ne 
peut  abattre. 

Vaodenbroek  soutint  qu'à  moins  dé  vou- 
loir annihiler  son  usufruit  on  ne  pouvait  lui 
contester  le  droit  de  jouir  de  la  coupe  (')  ; 
qu'il  était  d'usage  dans  les  environs  de  Diest 
d'abattre  et  de  réensemencer  les  sapinières 
tous  les  30  ans  et  que  cet  usage  avait  été 
suivi,  pour  celle  en  question,  par  les  anciens 
propriétaires;  qu'ainsi  l'article  592  du  code 
civil  ne  regardait  pas  une  propriété  forestière 
de  cette  nature,  soumise  à  une  culture  spé- 
ciale et  qui  ne  pouvait,  au  surplus,  être  prise 
pour  de  la  haute  futaie. 

Subsidîalrement,  Il  demandait  à  prouver 
qu'il  avait  suivi  l'usage  local  et,  dans  tous  les 
cas,  qu'il  s'était  conformé  au  mode  d'exploi- 
tation et  d'aménagement  qu'il  avait  trouvé 
établi  (code  civil,  art.  59i). 

Jugement  du  tribunal  de  Louvain  du 
H  février  4859,  décidant  que  Tusufruitier 
n'avait  pu  couper  à  fond  le  bois-  de  sapins 
et  s'en  approprier  le  produit 

Appel  de  Vandenbroek. 


ifflva  nim  eadua,  magnœ  arbera  dans  les  lois  ro- 
maines :  «  Magna  arborés,  dit  Christyn  {Deeù,  euria 
Belgieœ,  t.  i ,  dée.  129)  gaUies  dictœ  :  de  haulte 
fusuige.  •  —  Ces  arbres  étaient  hors  de  la  disposi- 
tion de  l*osafr ailier,  a  Si  mmgnœ  arborei  estent , 
mas  |MSM  eoi  cmders.  *  L.  Il,  ff.  de  Usufruetu, 
c  L*asarmîUer,  dit  Denisart  (?•  Usufruit,  no  20), 
n'a  point  de  droits  snr  la  fntaie.  »  Hais  que  doit  être 
nn  arbre  poar  que  rosofraitier  ne  paisse  le  cooper? 
Que  doit-on  entendre  par  futaie  ?•  Denisart,  hoe  tfi, 
n«l.  «Ce  nom  se  donne tommonéoent  aaz  bois 
qa'on  a  laissés  croître  au -dessas  de  quarante  ans.  » 
—  •  Bois  de  baale  futaie,  selon  Guyot,  se  dit  des 
boit  qui  ont  passé  trois  conpes  ordinaires  des  bois 
taiilis.  »  {Rép.^  r»  Bois,  $  3,  n«  4,  et  v*»  Futaie,) 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  seule  ques- 
tion soumise  à  la  cour  est  celle  de  savoir  : 
si  l'appelant,  en  sa  qualité  d'usufruitier  des 
propres  de  son  épouse  en  vertu  deson  contrat 
de  mariage ,  avait  le  droit  de  couper  à  fond 
et  de  déroder  un  bois  de  sapins,  âgé  d'envi- 
ron trente  ans,  propre  à  celle-ci,  situé  à 
Scbaffen  près  de  Diest,  à  la  charge  de  le 
réensemencer; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  définition  que 
donne  le  code  civil  de  l'usufruit  à  l'art.  578, 
que  l'usufruitier  jouit  de  tous  les  fruits  qui 
composent  le  revenu  ordinaire  de  la  chose, 
comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  non 
pas  avec  le  même  avantage  que  le  proprié- 
taire; qu'en  effet,.  Il  ne  peut  jouir  et  disposer 
de  la  chose,  comme  le  peut  le  propriétaire  ; 
qu'il  ne  peut  en  changer  la  substance,  ni  la 
dénaturer,  qu'il  doit,  au  contraire,  la  con- 
server ; 

Attendu  que  le  législateur  du  code  civil , 
faisant  application  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 578  aux  bois  assujettis  à  un  usufruit, 
dispose,  dans  les  art.  590  à  594,  que  l'usu- 
fruitier jouira  des  coupes  des  bois  taillis,  en 
observant  Tordre  et  la  quotité  des  coupes,  en 
se  conformant  à  l'aménagement  ou  à  l'usage 
constant  des  propriétaires  ; 

Qu'il  pourra  tirer  des  arbres  de  la  pépi- 
nière sans  la  dégrader  et  à  la  charge  de  se 
conformer  à  l'usage  des  lieux  pour  le  rem- 
placement ; 

Qu'il  profitera  des  parties  des  bois  de 
haute  futaie,  mises  en  coupe  réglée,  dans 
les  limites  et  suivant  le  mode  déterminé  par 
le  code  ; 

Qu'il  prendra,  dans  les  bois ,  des  échalas 
pour  les  vignes  et ,  sur  les  arbres  ,  les 
produits  annuels  et  périodiques,  le  tout  en 


Merlin  dit  qu^en  terme  ducaux  et  forêts,  c>8t  uii 
arbre  qui  a  cinquante  ans  passés,  a  Les  futaies  (dit-il 
encore)  sont  ordinairement  composées  de  chênes,  de 

hêtres, de  sapins,  espèces  de  bois  dontrotilité 

est  la  plus  générale.  » 

(i)  Proodhon,  snr  Tart.  591,  n«  1180,  tout  en  re- 
connaissant que  i^usnfruild^une  futaie,  non  aménagée 
en  eonpes  réglées,  est  de  peu  d'uiUité,  spécifie  cepen- 
dant les  avantages  qu'on  peut  retirer  de  cet  osofruit; 
et  (no  881)  l'existence  de  ces  avantages,  quelque  peo 
considérables  qu'ils  soient,  fait  dire  au  même  aoteur 
que  le  propriétaire  ne  serait  admis,  dans  ce  cas,  à 
faire  la  conpe,  qu^cn  offrant  à  rosufroiticr  une  juste 
indemnité. 
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suivant  ]*usage  du  i^ays  ei  la  coutume  des 
propriétaires  ; 

Que  les  arbres  fruitiers  qui  meurent ,  ou 
qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident, 
lui  appartiendront  à  charge  de  les  remplacer 
par  d'autres;  et  qu'il  motive  ces  diverses 
dispositions,  dans  le  rapport  fait  au  tribunat 
le  4  pluviôse  an  xii,  sur  ce  que  ces  différents 
produits  font  évidemment  partie  des  fruits 
annuels  et  périodiques,  dont  Tusufruitier 
doit  jouir  comme  le  propriétaire  lui-même 
en  jouirait ,  mais  toujours  en  conservant  la 
substance  de  la  chose  qui  donne  le  produit; 
limite,  qui  n'est  pas  imposée  au  propriétaire; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  dans  les  mêmes 
articles  le  code  permet  à  Tusufruitier  d'em- 
ployer les  arbres  de  haute  futaie,  arrachés 
ou  brisés  par  accident,  pour  faire  les  répa- 
rations dont  il  est  tenu ,  et  même  d'en  faire 
abattre  à  cette  fin,  à  charge  d'en  constater 
la  nécessité  avec  le  propriétaire  ;  mais  que 
celte  permission  ne  lui  est  accordée  que 
pour  un  cas  spécial  et  déterminé,  excep- 
tionnellement, comme  le  prouve  la  première 
disposition  de  l'art.  592,  et  par  le  moiif,  que 
rien  n'eêt  plus  naturel  que  de  faire  servir  ce  qui 
sort  du  fonds  à  son  entretien  (<)  ; 

Attendu  que  cette  disposition  de  l'art.  592 
n'a  donc  ni  pour  but,  ni  pour  effet  d'étendre 
la  jouissance  de  l'usufruitier  au  delà  des 
bornes  dans  lesquelles  elle^^st  circonscrit^ 
par  la  disposition  de  l'art.  578  et  dans  les- 
quelles l'exposé  des  moiifs,  les  observations, 
le  rapport  du  tribunat  et  le  discours  de  son 
orateur,  ont  voulu  la  renfermer; 

Attendu  que,  dans  tous  les  autres  cas,  c'est- 
à-dire  dans  tous  les  cas  oùilsnepeuventétre 
considérés  comme  fruits,  le  législateur  dé- 
fend à  l'usufruitier  de  toucher  aux  arbres  de 
haute  futaie  (1''  disp.  de  l'article  592); 

Attendu  que  par  la  dénomination  d'ar- 
bres  de  haute  futaie ,  le  législateur  du  code 
n'entend  pas  désigner  uniquement  les  vieux 
arbres,  mais  tous  ceux  qui,  suivéht  la  desti- 
nation du  propriétaire,  sont  réservés  ou  ne 
sont  pas  mis  en  coupe  réglée ,  sans  exiger 
pour  ces  arbres  un  âge  quelconque  ;  que  cela 
résulte  à  toute  évidence  du  changement  que 
le  tribunat  a  fait  apporter  à  la  rédaction 
primitive  de  l'art  592,  en  faisant  substi- 
tuer, dans  la  première  disposition  de  cet 
article,  le  mot  arbres  au  mot  bois  ,  dans  le 
but  de  comprendre  dans  l'article,  non-seule- 
ment les  bois  proprement  dits  de  haute  futaie , 
mais  encore  les  arbres  qui  peuvent  leur  être 
assimiléSj  tels  que  ceux  d'avenues,  ornements 

(I)  Voy,  Locré,  l.  4,  p.  13!. 


ou  épars,  pour  lesquels  le  projet  de  loi  ptiwn' 
tait  une  lacune  ;  ainsi  que  le  rapportent  en 
termes  les  observations  de  la  section  de 
législation  du  tribunat  des  17  brumaire  anxn 
et  jours  suivants  (^); 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que, 
à  l'exception  des  cas  prévus  par  les  articles 
ci-dessus  cités,  l'usufruitier  ne  peut  s'ap- 
proprier ni  les  arbres  de  haute  futaie  pro- 
prement dits,  ni  ceux  de  réserve; 

En  fait  : 

Attendu  que  l'appelant  reconnaît  qu'il  a 
abattu  à  fond  et  dérodé  le  bois  dont  il  s'agit, 
à  l'âge  de  50  ans  environ  et  qu'il  a  réen- 
semencé de  sapins  le  sol  par  lui  dépouillé; 

Attendu  que  cette  sapinière  n'était  pas  un 
bdis  taillis  (1.  50,  (T.,  de  verb,  sign.);  qu'elle 
n'était  pas  non  plus  un  bois  de  haute  futaie, 
mis  en  coupe  réglée  ;  qu'en  effet ,  rien  ne 
prouve  que  le  propriétaire  l'avait  aménagé, 
c'est-à-dire ,  qu'il  avait  réglé  les  coupes 
successives  de  ce  bois,  déterminé  leur  âge, 
sur  quelle  étendue  de  terrain  elles  seraieot 
faites  ou  si  un  certain  nombre  d'arbres  serait 
pris  indistinctement  sur  toute  la  surface  du 
bois,  le  tout  dans  llntérét  de  sa  conserva- 
tion et  pour  régulariser  la  jouissance  du 
propriétaire  ; 

Que  les  arbres,  dont  ce  bois  était  peuplé  à 
l'époque  de  sa  coupe,  étaient  par  conséquent 
des  arbres  de  haute  futaie  ou  des  arbres  de 
réserve,  qui  doivent  leur  être  assimilés; 
que  c'est  donc  au  mépris  de  la  loi  et  du  droit 
des  nus  propriétaires,  que  l'appelanta  coupé 
ce  bois  à  fond  et  qu'il  l'a  dérodé  ; 

Attendu  que  s'il  était  prouvé,  ce  que  l'ap- 
pelant pose  en  fait,  qu'il  est  d'un  usage  con- 
stant dans  les  environs  de  Diest  dé  couper 
et  de  réensemencer  les  sapinières  tous 
les  trente  ans  et  que  les  anciens  proprié- 
taires de  ce  bois  ont  toujours  pratiqué  cet 
usage,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  l'usufruitier 
peut  faire  la  même  chose,  par  la  raison  que 
la  loi  n'a  pas  accordé  une  jouissance  aussi 
étendue  à  l'usufruitier  qu'au  propriétaire, 
comme  cela  a  été  démontré  ci-dessus  ;  bien 
qu'elle  l'ait  obligé  à  se  conformer  à  l'ordre, 
à  la  quotité  des  coupes  et  à  l'aménagement 
des  anciens  propriétaires  pour  le  mode  de  sa 
jouissance;  d'où  il  suit  que  ce  fait  n'est  pas 
concluant  ; 

Attendu  que  cet  autre  fait,  que  l'appelant 
offre  de  prouver  et  qui  consiste  à  établir 
que  la  récolte  du  bois  en  question  était 
arrivée  à  maturité,  n'est  pas  non  plus  perti- 
nent,  ni  concluant,  par  la  raison  que  le 

(2)  Voy.  Loeré,  p.  lU. 
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code,  ne  permetlant  à  rosufroitier  que  de 
s'approprier  les  arbres  fruitiers  qui  meu- 
rent, et  lui  défendant,  dans  les  cas  non  for« 
mellement  prévus  par  la  loi,  de  loucher  aux 
arbres  de  haute  futaie  et  à  ceux  qui  leur 
sontassimilés,  lui  interdit  implicitement  mais 
positivement  de  s'approprier  les  arbres  du 
bois  dont  il  s'agit  au  procès,  alors  même 
qu'ils  seraient  parvenus  à  maturité  ; 

Attendu  que  Ton  objecte  que  le  législa- 
teur permet  à  Tusufruiiier  de  tirer  des  ar- 
bres d'une  pépinière  à  charge  de  les  rempla- 
cer, et  qu'on  prétend  qu'il  doit  en  être  de 
même  à  l'éganl  d'une  sapinière  ; 

Âttenda  que,  si  une  similitude  pouvait 
être  établie  entre  l'exploitation  d'une  pépi- 
nière et  celle  d'une  sapinière,  l'argument 
a  simUi  qu'on  veut  faire  prévaloir  ne  justi- 
fierait pas  le  fait  d'avoir  coupé  à  blanc-étoc 
et  dérodé  la  sapinière  dont  il  s'agit;  qu'en.effet 
la  loi  ne  permet  à  l'usufruitier  de  tirer  parti 
des  arbres  d'une  pépinière,  qu'à  condition  de 
ne  pas  la  dégrader,  c'est-à-dire,  de  la  détério- 
rer ou  endommager  et  encore  à  charge  de 
les  remplacer  ;  tandis  qu'on  veut  permettre 
à  l'usufruitier  d'uoe  sapinière,  à  cause  de  f^a 
similitude  avec  la  pépinière,  non  pas  seule- 
ment de  dégrader,  de  détériorer  ou  d'en- 
dommager le  bois  de  sapins ,  mais  même  de 
le  détruire  complètement  en  le  dérodani  ; 
que  pareil  argument  n'est  ni  concluant,  ni 
admissible  ; 

Attendu  qu'il  est  ainsi  prouvé  que  les 
motifs  du  premier  juge,  que  la  cour  adopte, 
justifient  pleinement  la  décision  dont  on 
demande  la  réformation  ; 

Attendu  que  les  considérations  dévelop- 
pées ci-dessus  dispensent  la  cour  de  motiver 
ultérieurement  la  recevabilité  de  la  demande 
introdnctive  de  l'instance  et  de  statuer  sur 
les  conclusions  reconventionnelles  de  l'appe- 
lant; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  30  juillet  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
!"  cb.  -  Plaid.  MM.  Funck,  Bosch  et  Van 
Overloop. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  -  Billet  a 

DOMICILE. 


La  M  du  21  mars  1859  ne  soumet  à  (a  con- 
trainte par  corps,  en  matière  de  com- 
merce, que  les  personnes  qui  ont  signé 
des  lettres  de  change  proprement  dites, 
à  savoir  de  ces  effets  dont  fart  110  in- 
dique le  caractère  et  les  conditions 
d'existence;  elle  n'attache  pas  cette  voie 


d'exécution  aux  billets  à  ordre  souscrits 
par  des  non-commerçants,  payables  dans 
un  lieu  autre  que  celui  oii  ils  ont  été 
créés,  en  d'autres  termes  aux  billets  à 
domicile  (*). 

(BLANCHÀBD,  —  C.  VLEMINCKX.) 

Par  exploit  du  19  mars  1860,  Yleminckx, 
banquier  à  Thuin,  fit  citer  devant  le  tribunal 
de  Cbarleroi,  siégeant  consulairement,  le 
sieur  Blanchard,  cultivateur,  domicilié  à 
Thuin,  en  payement  d'une  somme  de 
5,000  fr.,  import  d'un  billet  à  ordre,  daté  de 
Thuin,  19  janvier  1860,  souscrit  par  Robert 
Denison,  au  profit  dudit  Blanchard,  qui  l'a 
passé  à  l'ordre  dudit  sieur  Yleminckx,  paya- 
ble à  Bruxelles,  Miel  de  Russie,  et  demeuré 
impayé  à  son  échéance.  Blanchard  fit  défaut. 
Opposition  fondée  sur  ce  que,  n'étant  pas 
commerçant,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  contrainte 
par  corps;  mais  à  défaut  de  comparaître  pour 
la  soutenir,  cette  opposition  fut  écartée  par 
jugement  du  7  octobre  1860.  Appel  de  ces 
deux  décisions.  Blanchard  demanda  de  nou- 
veau devant  la  cour  à  être  déchargé  de  la 
contrainte  par  corps.  Pour  l'intimé  on  soutint 
qu'il  était  établi  que  l'appelant  s'était,  livré 
habituellement  à  des  actes  de  commerce  et 
ce  pour  des  sommes  considérables  et  que  les 
actes  déclarés  commerciaux  par  la  loi  sont 
déclarés  par  cela  même  actes  de  spéculation; 
que  l'appelant  n'était  donc  pas  recevable  à 
soutenir  qu'il  aurait  posé  ces  quantités  énor- 
mes d'actes  de  commerce  sans  idée  de  spécu- 
lation, qu'il  y  avait  donc  lieu  de  le  déclarer 
commerçant  et  de  mettre  l'appel  au  néant. 
Subsidiairement  il  demandait  à  prouver: 
l^'que  l'appelant  avait  signé unequantité con- 
sidérable d'effets  de  commerce  d'un  import 
de  plusieurs  centaines  de  mille  francs;  2®  que 
presque  toujours  il  figurait  comme  endos- 
seur ou  escompteur  sur  les  effets;  3^  que  la 
pins  grande  partie  desdits  effets  étaient  des 
billets  créés  d'un  lieu  et  payables  en  un 
autre,  c'est-à-dire,  des  billets  à  domicile  avec 
transport  de  place  en  place;  i»  qu'il  a  signé 
un  certain  nombre  de  lettres.de  change. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande  a 
pour  objet  le  payement  d'un  billet  à  ordre, 
daté  de  Thuin  le  9  janvier  1860,  de  l'import 
de  5,000  fr.;  souscrit  par  le  sieur  Robert 

({)  Yoy.,  dans  ce  sens,  Brox.,  ÎMDars  i860  (ce 
Recaeil,  1860,  p.  154  et  la  uote). 
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Denison,  au  profit  de  rappelant  Blanchard, 
endossé  par  lui  à  Pinlimé  Yleminckx,  paya- 
ble à  Bruxelles  et  prolesté  faute  dé  payement 
à  l'échéance; 

Attendu  que,  par  jugement  du  21  mars 
suivant,  l'appelant  a  été  condamné  par  défaut 
et  par  corps  au  payement  dudit  billet  ; 

Qu'ayant  formé  opposition  à  ce  jugement, 
il  avait  formellement,  dans  Tesploit  signifié 
à  sa  requête  le  19  avril  dernier,  prétendu  ne 
rien  devoir  à  Yleminckx  et  décliné  la  qualité 
de  commerçant  qu*il  soutenait  lui  avoir  été 
attribuée  à  tort; 

Attendu  que  ne  s'étant  pas  présenté  à  Tau- 
dience  pour  se  défendre,  il  a  été  débouté  de 
son  opposition  par  jugement  do  17  octobre 
1860,  enregistré; 

Attendu  que  devant  la  cour  rappelant  ne 
conteste  plus,  comme  il  Tavait  fait  devant  le 
premier  juge,  la  légitimité  de  la  créance  ; 
qu'il  se  borne  à  prétendre  que,  n'étant  pas 
commerçant,  il  ne  peut  être  passible  de  la 
contrainte  par  corps  ; 

Attendu  que  la  loi  du  21  mars  1859  ne 
soumet  à  la  contrainte  par  corps,  en  matière 
de  commerce,  que  les  personnes  qui  ont 
signé  des  lettres  de  change  proprement  dites, 
c'est-à-dire  de  ces  effets  dont  Fart.  110  in- 
dique le  caractère  et  les  conditions  d'exis- 
tence, comme  tireurs,  accepteurs  ou  endos- 
seurs, ou  qui  les  garantiront  par  un  aval  ; 

Qu'elle  n'attache  pas  cette  voie  d'exécution 
aux  billets  à  ordre  souscrits  par  des  non- 
commerçants,  payables  dans  un  lieu  autre 
que  celui  où  ils  ont  été  créés,  lesquels  ne 
sont  considérés  que  commode  simples  billets 
à  domicile  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  résulte  à 
l'évidence  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
contrainte  par  corps  à  la  chambre  et  au 
sénat; 

Attendu  que  le  billet  dont  s'agit  ne  revêt 
pas  les  caractères  d'une  lettre  de  change  ; 
qu'il  s'ensuit  que  l'appelant  ne  serait  pas- 
sible de  la  contrainte  par  corps  que  si  sa  qua- 
lité de  commerçant  était  établie  ; 

Attendu  quil  dénie  formellement  celte 
qualité  ;  qu'elle  lui  est  attribuée  au  contraire 
par  l'intimé  qui,  par  ses  conclusions  subsi- 
diaires, articule  quatre  faits  à  l'appui  de  son 
allégation  et  dont  il  demande  à  administrer 
la  preuve  ; 

Mais,  attendu  que  ces  faits  ne  sont  ni  rele- 
vants ui  pertinents,  car  en  les  admettant 
comme  prouvés,  il  n'en  résulterait  nullement 
qucBlauchaN  pourrait  être  considéré  comme  . 
commerçant  dans  le  sens  légal  de  l'art,  1*' 


do  eode  de  commerce,  qui  qualifie  eonme 
tels  seulement  ceux  qui  exercent  des  actes 
de  commerce  et  en  font  leur  profession  ha- 
bituelle, c'est-à-dire  en  vue  d'une  spécula- 
tion et  avec  la  perspective  d*uD  bénéfice  à 
réaliser; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Gorbisier,  premier  avocat  général,  sans 
s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires,  met  k 
néant  les  jugements  a  quo  en  tant  qu'ils  ODt 
condamné  l'appelant  avec  contrainte  par 
corps  au  payement  du  billet  dont  s'agit;  dit 
qu'il  n'y  avait  lieu  do  la  prononcer,  i'eo 
décharge. 

Du  25  mai  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
l'«ch.-  P/aîd.  II.  Weber. 


COMMERÇANT.  —  Effets  de  cohmergb.  - 
Cultivateur.  —  Faillite. 

Quelles  sont  les  conditions  indispensables 
pour  établir  la  qualité  de  commerçant 
dans  le  sens  de  la  loi.  (Code  de  commerce, 
an.  1.) 

Un  cultivateur  qui  a  souscrit  de  nombreux 
effets  de  commerce,  ne  peut  néanmoins 
être  considéré  comme  commerçant  et  être 
déclaré  en  faillite  que  pour  autant  qu'il 
soit  démontré  qu'il  a  agi  par  esprit  de 
spéculation  et  pour  retirer  un  bénéfice 
de  la  circulation  des  billets  auxquels  il 
a  participé  par  sa  signature  ;  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  considérer  comme  tel, 
s'il  n'a  prêté  sa  signature  que  peur 
garantir  les  engagements  pris  par  un 
tiers  et  faciliter  le  placement  de  ses  tfà- 
leurs  (»). 

(BLANCHARD,  —  G.  VLEMIMCEX.) 

On  a  VU  à  l'affaire  précédente  que  Blan- 
chard déniait  être  commerçant. 

Par  exploit  du  20  février  1860  le  sieur 
Yleminckx  introduisit  une  action  en!  décla- 
ration de  la  faillite  de  Blanchard.  Celui-ci 
méconnut  la  qualité  de  commerçant  qu  on 
lui  attribuait  et  opposa  la  chose  Jugée  qii'il 
faisait  résulter  d'un  jugement  du  1^'  février 


(1)  Voy.  Pordcssas,  n»  79  :  Dallez,  Rép,,  %•  Com- 
merçant, Qo  79  ;  OrillarJ,  ii»  iii  ;  Alaozel,  sur  Tar- 
(iclc  fer  du  code  de  comm.,  no2;  Gilbert,  Code»  an- 
notit,  sur  Tari.  I»  du  code  de  cooim.,  n*  (<*;  Bravard, 
Manuel  du  droit  emfiin.,  p.  6,  éd.  belge. 
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1860,  qui,  lur  une  demande  formée-  par 
Ylemincki  en  payement  d'une  somme  de 
5,000  francs,  import  d*un  billet  il  ordre,  dé* 
clare  que  Blanchard  n*est  pas  commerçant  et 
que  la  conti:a|pte  par  oorps  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  lui. 

Par  jugement  du  2  mars  1860,  le  tribunal 
écarta  Texception  de  chose  jugée  et  admit 
Vleminckx  i  prouver  :  t  1<*  que,  depuis  en- 
viron deux  ans ,  le  défendeur  se  livre  habi- 
tuellement à  des  circulations  et  négociations 
nombreuses  d'effets  de  commerce  ;  51"  que, 
pendant  ce  laps  de  temps,  le  défepdeur  s'est 
livré  habituellement  et  dans  un  but  de  spécu-- 
lotion  à  des  opérations  de  change  multipliées 
et  suivies  avec  un  grand  nombre  de  ban- 
quiers et  autres  négociants;  Z^  etc. ,  etc..  • 

En  exécution  de  cette  décision^  des  en- 
quêtes ont  eu  lieu  et  le  iribunal  en  a  apprécié 
le  résultat,  après  nouvelles  plaidoiries  con- 
tradictoires ,  par  son  jugement  du  4  juillet 
1860,  qui  écarte  la  demande,  et  dont  voici  la 
teneur  : 

1  Attendu  que  Tenquéte  à  laquelle  il  a  éié 
procédé  entre  parties  ne  prouve  qu'une 
chose,  à  savoir  que  le  défendeur  Blanchard 
a  apposé  sa  signature  sur  des  traites  et  des 
billets  à  ordre  nombreux  et  s'élevant  à  dei 
sommes  considérables  ; 

I  Attendu  qu'il  n'est  aucunement  justiCé 
que  ledit  Blanchard  aurait  souscrit  ou  en- 
dossé ces  effets  dans  un  but  de  lucre  et  de 
spéculation  ; 

c  Attendu  qu'il  paraît  au  contraire  résul- 
ter de  l'ensemble  de  l'enquête  qu'il  ne  don- 
oait  sa  signature  que  par  complaisance  ; 

<  Attendu  en  conséquence  que  le  deman- 
deur n'a  pas  atteint  la  preuve  qui  lui  In- 
combait, déboute  le  demandeur  de  son  ac- 
tion, etc.  > 

M.  Corbisier  premier  avocat  généra],  après 
lexposé  des  faiu  de  l'affaire,  s'est  exprimé 
aiosi  : 

<  En  fait,  le  premier  juge  a  sainement 
apprécié  ces  enquêtes;  toutes  les  déposi- 
tioDs,  enquête  directe  ou  enquête  contraire, 
concourent  à  établir  les  faits  de  la  même  ma- 
nière. 

<  Blanchard  a  souscrit»  le  plus  souvent 
comme  endosseur,  quelquefois  comme  tireur, 
une  grande  quantité  d'effets,  qui  avaient  le 
caractère  commercial,  parce  qu'ils  portaient 
géoéralement  remise  de  place  en  place. 

(  Mais  jamais  Blanchard  n'a  payé  l'un  de 
ces  billets,  fût-il  même  le  souscripteur  ;  ja- 
mais il  n'en  a  fait  l'escompte,  ni  touché  la 
valeur.  C'est  le  notaire  Bulsseret  ou  ses 


agents  qui  escomptaient  ou  qui  réglaient  à 
l'échéance,  même  lorsque  Blanchard  était  le 
souscripteur  ou  le  dernier  endosseur. 

c  11  y  a  plus,  quelquefois  des  billets  de 
Blanchard  ne  portaient  pas  la  signature  de 
Bnisseret  et  ce  n'en  était  pas  moins  ce  der- 
nier qui  en  faisait  l'escompte  à  son  profit  et 
qui  réglait  à  l'échéance. 

c  Batigny-Frère,  banquier  à  Fontaine-l'É- 
véque,  affirme  le  fait,  et  ce  témoin  ajoute 
qu'ayant  pris  des  renseignements  sur  Blan- 
chard, dont  la  signature  se  répétait  sur  tous 
les  billets,  il  a  su  qu'il  n'était  pas  négociant , 
qu'il  donnait  sa  signature  comme  garantie. 

t  Ce  n'était  donc  pas  Blanchard  qui  tirait 
le  moindre  avantage  de  ces  opérations  ;  elles 
se  faisaient  au  profit  de  Bnisseret. 

c  Blanchard  donnait  à  Bulsseret  des  si- 
gnatures de  complaisance,  qui  étaient  néces- 
saires à  ce  dernier  pour  la  négociation  de 
ses  valeurs,  et  il  devenait  ainsi  sa  caution. 

c  Gela  était  connu,  je  dirais  même  no- 
toire ;  presque  tous  les  témoins  l'attestent. 

t  L'appelant  lui-même,  banquier  à  Tbuin, 
domicile  de  Bnisseret ,  dont  les  opérations 
étaient  bien  connues,  a  pu  l'ignorer  moins 
qu'un  autre. 

f  Le  témoin  Vuchs,  hôtelier  à  Bruxelles, 
dont  le  domicile  a  été  indiqué  comme  le  lieu 
de  payement  de  grand  noinbre  de  ces  effets 
et  pour  une  valeur  de  plus  d<îi  00,000  fr.,  les- 
quels le  plus  souvent  portaient  la  signature 
Blanchard,  dit:  i  J'ai  payé  les  effets  jusqu'au 
c  mois  de  novembre  dernier  ;  les  fonds  m*é- 
t  talent  envoyés  tantôt  par  Bnisseret,  tantôt 
c  par  Parent-Pecber,  tantôt  par  Benarts, 
t  tantôt  par  Vleminckx,  maU  jamais  par  Blan- 
f  chard.  •  • 

«  Ainsi  Vleminckx  lui-même  a  fait  les 
fonds  d'effets  qui  portaient  la  signature 
Blanchard,  sans  avoir  rien  demandé  à  ce 
dernier. 

I  Alexis  Bourgeois,  agent  comptable  à  Ju- 
'met,  dit  :  c  J'ai  vu  dans  le  bureau  du  deman' 
c  deur  (Vleminckx)  il  y  a  au  moins  un  an, 
c  plusieurs  billets  à  ordre  portant  la  signa- 
t  ture  de  Blanchard  et  s'élevant  à  environ 
f  50,000  à  40,000  fr.  Le  plus  souvent  Blan- 
c  chard  était  endosseur,  mais  je  crois  me 
c  rappeler  qu'il  était  quelquefois  souscrip- 
c  leur...  C'était  ordinairement  Buisseretqul 
I  apportait  les  eiïeisei  qui  emportait  les  fonds; 
t  je  n'ai  pas  de  souvenir  d'avoir  jamais  vu 
c  Blanchard  dans  le  bureau  de  Vleminckx.  La 
<  signature  de  Bulsseret  venait  tantôt  avant 
c  tantôt  après  celle  de  Blanchard.  » 

«  Ce  témoin  a  été  produit  dans  l'enquête 
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directe,  faite  à  la  reqoéte  de  l'appelant;  il 
était,  à  répoque  de  sa  dépositioa,  le  commis 
de  ce  dernier  ;  il  a  été  en  position  de  voir, 
d'observer  les  faits  qu'il  atteste,  et  sa  déposi- 
tion a  ainsi  une  grande  portée  au  procès. 

«  En  droit,  quelles  sont  les  conséquences 
que  Ton  peut  tirer  de  ces  faits?  En  ré- 
suite-t-il  que  l'intimé  doive  être  considéré 
comme  commerçant  et  puisse  dès  lors  être 
déclaré  en  état  de  faillite  ? 

t  Sont  commerçants ,  ceux  qui  exercent 
c  des  actes  de  commerce  et  qui  en  font  leur 
c  profession  habituelle.  •  (Gode  de  comm., 
an.  i"). 

t  Le  projet  de  cet  article  présenté  au 

•    corps  législatif,  disait  :  t  Sont  commerçants 

c  ceux  qui  exercent  notoirement  des  actes  de 

t  commerce  et  en  font  leur  profession  prin- 

c  cipale,f 

c  La  modification  radicale  qu'a  subie  ce 
projet  indique  l'esprit  de  la  loi,  qui  ne 
s'attache  pas  à  Tappareoce,  mais  qui  voit 
plus  particulièrement  les  actes  habituels, 
dont  la  personne  fait  profession. 

•c  De  là,  on  a  conclu  avec  raison  que  ceux 
qui  exercent  une  autre  profession,  fût-elle 
même  incompatible  avec  le  commerce,  peu- 
vent être  teous  pour  commerçants  ;  ainsi  un 
fermier,  comme  l'intimé,  peut  néanmoins 
être  commerçant. 

t  La  circonstance  à  laquelle  la  loi  s'at- 
tache, c'est  l'haMtude  des  opérations  de  com- 
merce, de  telle  sorte  que  Ton  puisse  consi- 
dérer cette  hahitude  comme  constituant  une 
seconde  profession  (*). 

c  H  faut  en  outre  bien  remarquer  que  ce 
qui  constitue  le  commerce,  la  profession, 
c'est  la  spéculation,  la  réalisa tiqn  ou  la  per- 
spective d'un  certain  bénéfice.  Ainsi  celui- 
là  ne  serait  pas  commerçant ,  qui,  pour  la 
gestion  de  ses  affaires  personnelles  et  de  sa 
fortune,  qui,  pour  obliger  autrui,  ferait  cer- 
tains actes  qui  pourraient  être  réputés  com- 
merciaux s'ils  étaient  posés  dans;  un  esprit 
de  spéculation  ('). 

c  C'est  daus  cet  esprit  qu'est  conçu  le  ju- 
gement qui  a  admis  le  demandeur  à  la  preuve 
et  que  la  question  est  justement  préjugée. 
Appliquons  ces  principes  aux  faits. 

t  L'intimé  a  souscrit  de  nombreux  effets 
de  commerce;  il  est  évident  qu'à  l'égard  des 
tiers  de  bonne  foi,  il  ne  peut  se  soustraire 


(1)  Voy.  Dalloi,  v  Commerçant^  n«  86  ;  Sircy- 
GilheH,  Code  de  comm,,  art.  1,  n»  8. 

(2)  Voy.  Pardessus,  ii«  79;  Dalioz,  v»  Gommer-' 
çant,  D«  79;  Sirey -Gilbert,  Code  de  cmum.,  art.  1, 


aux  obligations  qu'imposent  les  art.  636 
et  637  du  code  de  commerce  (>). 

c  Mais  cela  ne  suflSt  pas  pour  le  faire  con- 
sidérer comme  commerçant. 

c  D'abord,  Il  est  démontré  qu'il  n'a  pas 
agi  par  esprit  de  spéculation  et  pour  retirer 
un  bénéfice  de  la  circulation  d'effets  à  laquelle 
il  a  participé  par  sa  signature. 

<  En  second  lieu,  entre  lui  et  Buisseret,  sa 
signature  n'a  eu  d'autre  effet  que  de  garantir 
les  engagements  de  ce  dernier  vis-à-vis  des 
tiers,  de  faciliter  ainsi  le  placement  de  ses 
valeurs;  i^  ne  peut  donc  être  considéré  que 
comme  une  caution  ;  or,  le  cautionnement 
d'une  dette  commerciale  par  un  non-com- 
merçant reste  un  engagement  civil  (');  cela 
ne  pouvait  donc  le  constituer  commerçant 

<  La  signature  des  effets,  la  présomption 
de  commercialité  qui  en  résulte,  n'est  pas  nn 
obstacle  à  ce  que  l'intimé  ne  puisse  exciper 
de  la  nature  de  son  engagement;  car  l'appa- 
rence cache  une  simulation  et  la  simulation 
peut  toujours  être  opposée  et  même  prouvée 
par  toutes  voies  de  droit,  entre  les  contrac- 
tants. 

t  Le  droit  des  tiers  est  donc  de  profiter 
des  avantages  que  leur  confèrent  les  art.  656 
et  637  du  code  de  commerce.  Mais  il  ne  va 
pas  jusqu'à  faire  considérer  comme  comme^ 
çapts  des  personnes  qui  ont  posé  des  actes 
qui  n'avaient  que  l'apparence  commerciale. 

f  L'on  peut  même  aller  plus  loin  dans  la 
cause;  il  est  de  principe  que  les  tiers,  qui  en 
traitant  ont  connu  la  simulation  des  effets 
de  commerce,  sont  passibles  de  Texception 
qui  peut  en  être  tirée  (');  or,  en  traitant  pour 
les  effets  dont  il  est  créancier,  l'appelant  a 
traité  avec  Buisseret  ;  jamais  Blanchard  n*a 
paru  dans  ses  bureaux  ;  il  n'a  donc  pas  pn 
ignorer  ^ue  celui-ci  n'était  qu'un  signataire 
de  complaisance,  un  simple  garant  de  Buis- 
seret. 

c  II  me  semble  donc  résulter  de  tous  les 
éléments  du  procès,  que  l'intimé  n'a  pas  fait 
profession  habituelle  d'actes  de  commerce; 
qu'il  n'a  pas  agi  par  esprit  de  spéculation; 
qu'il  s'est  borné  à  donner  des  signatures  de 
complaisance,  qui  le  constituent  seulement 
caution  de  Buisseret  ;  et  qu'il  ne  peut  dès 
lors  être  considéré  comme  commerçant. 

c  Je  suis  donc  d'avis  qu'avec  raison  le 
premier  juge  a  débouté  le  demandeur  de  son 


n«  10  :  Bravard,  Manuel  de  droit  eoMm.,  p.  6. 
(3)  Voy.  Braxelles,  28  janvier  I83S. 
(i)  Voy.  Sirey- Gilbert,  art.  63S,  n«  13. 
(5)  Voy.  id.,  art.  Il3,n«l5. 
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action  en  déclaration  de  la  faillite  de  rintimé 
et  quMl  y  a  lien  de  confirmer  sa  décision.  > 

AERÉT. 

U  COUR;  — Endroit: 
.  Attendu  que  la  faillite  ne  peut  être  dé- 
clarée qu'à  regard  des  commerçants  ; 

Attendu  que  Fart.  I*'  du  code  de  com- 
merce dispose  :  <  Sont  commerçants  ceui 
qui  exercent  des  actes  de  commerce  et  en 
font  lear  profession  habituelle;  • 

Attendu  que  la  réunion  de  ces  deux  con- 
ditions est  indispensable  pour  établir  la 
qualité  de  commerçant  dans  le  sens  de  la 
loi; 

Quil  résulte  de  la  doctrine  généralement 
admise  par  les  auteurs,  que  quelques  actes 
de  commerce  isolés  ne  constituent  pas  llia- 
bitade  nécessaire  pour  acquérir  cette  qualité; 
que  ces  actes  même  nombreux  et  habituels 
sont  insignifiants,  si  celui  qui  s*y  livre  ne 
peut  être  considéré  comme  faisant  profession 
d'exercer  de  tels  actes  ou  en  d'autres  termes, 
s'ils  ne  sont  pas  accomplis  dans  un  but  de 
spéculation  et  en  vue  de  se  procurer  des 
bénéfices  éventuels  ; 

En  lait: 

Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  la 
déclaration  de  faillite  de  ilntimé; 

Attendu  d*une  part,  que  s'il  est  résulté  des 
enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  devant 
le  premier  juge,  que  Rlanchard  a  apposé  sa 
signature,  soit  comme  souscripteur,  soit 
comme  endosseur,  sur  un  grand  nombre  de 
traites  et  de  billets  à  ordre  et  pour  des 
sommes  considérables,  d'autre  part,  ces 
enquêtes  ont  démontré  que-  la  profession 
notoire  de  l'intimé  est  celle  de  cultivateur, 
qu'il  n'était  pas  connu  du  public  comme  se 
livrant  à  des  opérations  de  banque,  que  sa 
signature  éuit  uniquement  donnée  à  l'ex- 
Dotaire  Buisseret  par  complaisance,  quec'était 
celui-ci  qui  seul  négociait  ces  effets  et  en  tou- 
chait le  montant  ;  que  finalement  Blanchard 
n'en  a  jamais  escompté  pour  son  compte  per- 
sonnel ni  acquitté  un  seul,  lors  même  qu'il  y 
figurait  comme  souscripteur  ou  dernier  en- 
dosseur; qu'en  un  mot  son  intervention  était 
tout  à  &lt  désintéressée  et  n'avait  d'autre 
but  que  de  faciliter  les  opérations  de  Buis- 
seret; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
rappelant  n'ayant  pas  établi  que  l'intimé 
était  commerçant  dans  le  sens  de  l'art,  i"  du 
code  de  commerce,  il  n'a  pas  atteint  la  preuve 
qui  lui  était  imposée  et  que  c'est  à  bon  droit 


que  le  premier  juge  l'a  débouté  de  son 
action. 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Gorbisier,  premier  avocat  général,  met 
l'appel  à  néant. 

Du  35  mai  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  i^  ch.  —  Plaid.  M.  Weber. 


ARBRES.  —  Chemims  vicinaux. 

Tout  propriétaire  riverain  a  le  droit  de 
planter  sur  les  accotements  des  chemins 
vicinaux,  en  respectant  la  largeur  régle- 
mentaire déterminée;  et  les  arbres  qu'il 
a  ainsi  plantés  sont  sa  propriété,  et  non 
celle  de  l'État  ou  de  la  commune  (*).  (Loi 
du  22  novembre  1790,  art.  2;  code  civil, 
art.  558,  et  loi  du  9  ventôse  an  xiii,  art.  7.) 

(OTTEVAERB,  —  C.  L'ÉTAT  BELGE.) 

Pour  les  faits  de  la  cause,  voir  dans  ce  Re- 
cueil, année  1 860, 2«  partie,  page  1 9,  l'arrêt  de 
la  cour  de  Gand,  du  12  mai  1859,  dont  l'arrêt 
ici  recueilli  ne  forme  que  la  suite  et  le  com- 
plément : 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  -^  Attendu  que  le  sieur  Fer- 
dinand Ottevaere  a  posé  en  fait  :  qu'il  est 
propriétaire,  depuis  le  17  messidor  an  vi,  de 
prairies  situées  dans  la  commune  de  Men- 
donck,  et  qu'il  a  constamment  joui  du  droit 
de  planter,  le  long  de  sa'  propriété,  sur  les 
accotements  du  chemin  conduisant  de  Saife- 
laere  à  Wachtebeke,  dit  Wacluenheekschen 
dam,  entre  le  pont  Puyenbrugghe  et  le  pont 
de  Wachtebeke;  que  le  26  frimaire  an  x,  il  a 
vendu  publiquement,  par  le  ministère  du 
notaire  Yan  Acker,  à  Winkel,  les  arbres  plan- 
tés sur  les  accotements  de  ce  chemin  ;  qu'en- 
suite il  les  a  remplacés  par  d'autres,  qu'il  a 
fait  vendre  publiquement  par  le  notaire 
Bosschaeri,  le  12  novembre  1855;  que,  par 
décision  du  6  mars  1858,  la  députatlon  per- 
manente de  la  Flandre  orientale  s'est  refusée 
à  lui  fournir  l'alignement  qu'il  avait  demandé 


(I)  Voy.  Gaod, 30  juin  1845  {Pasic.,  18i3,  S,  590), 
el25  avril  i8i5  {Belg.  Jud.,  t.  3,  p.  759);  Braxelles, 
28  féY.  18i0  ;  50  fév.  18i  i  (Déeitiont  noiabits,  1. 19, 
p.  tSO;  t.  22,  p.  289)  ;  6  juin  182»  et  51  mai  1856 
{Poêic,  1856,  2,  352).  Paris,  easa.,  7  Jain  1827  ; 
Doaai,  29  juillet  1831  i  Parin,  12  janvier  1835. 
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et  qu*elle  a  fondé  son  refds  snr  ce  qne  Tau- 
torisalion  de  planter  le  long  de  la  propriété 
de  rappelant  avait  éié  accordée  à  la  société 
concessionnaire  de  la  route  pavée  de  Loo- 
cbristy  à  Wachtebeke;  qu*en  effet,  par  arrêté 
du  15  mai  1857,  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  a  autorisé  ladite  société  à  planter  le 
long  de  la  propriété  de  l'appelant  et  Ta  ainsi 
déppuillé  d*un  droit  qu'il  a  exercé  paisible- 
mont  durant  60  ans; 

Attendu  que  le  sieur  Ferdinand  Ottevaerca 
conclu,  en  première  instance, pnnctpa/emml, 
à  ce  que  TÉtat  Belge  fût  condamné  à  enle- 
ver les  arbres  plantés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire, et  à  défaut  de  ce  faire,  à  ce 
qu'il  fût  autorisé  à  les  abattre  aux  frais  de 
TEtat;  nûmidiairement  et  pour  le  cas  où  il 
serait  décidé  que  l'Etat  Belge  a  pu  expro- 
prier l'appelant  de  son  droit  de  planiation 
par  un  simple  arrêté  minisiériel,  à  ce  que 
celui-ci  fût  condamné  à  lui  payer  une  juste 
indemnité  à  fixer  par  experts; 

Attendu  que,  par  arrêt  du  12  mai  1859, 
cette  cour,  tout  en  rejetant  l'exception  de 
l'intimé,  accueillie  par  le  premier  juge,  ten- 
dante à  renvoyer  l'appelant  devers  les  con- 
cessionnaires des  péages,  pour  le  payement 
des  dommages-intérêts,  ou  indemnités  d'ex- 
propriation qu'il  pourrait  avoir  à  réclamer 
et,  au  surplus,  sans  rien  préjuger,  a  ordonne 
à  l'Etat  intimé  de  rencontrer  le  moyen  tiré 
du  droit  de  plantis  que  l'appelant  soutient 
lui  appartenir; 

Attendu  que  la  défense  de  l'Etat  se  fonde 
sur  cette  théorie  :  que  non-seulement  les 
routes  royales,  mais  tous  les  chemins  pu- 
blics, dans  quelque  catégorie  qu'on  les  range, 
sont  une  dépendance  du  domaine  public; 
qu'ils  sont  imprescriptibles  ;  que  nul  n'y  pou- 
vant acquérir  un  droit  civil,  c'est  à  l'Etat 
seul,  comme  propriétaire  du  sol, qu'appartient 
le  droit  de  plantation  sur  tous  les  chemins 
publics  du  royaume; 

Attendu  que  le  Wachîenbeektcken  dam  était, 
avant  sa  transformation  en  route  concédée, 
un  chemin  vicinal  de  2'  classe,  sur  lequel  la 
plantation  des  accotements  était  autorisée 
aux  termes  de  l'art.  4  du  règlement  provin- 
cial du  21  juillet  1845,  lorsqu'il  avait  une 
largeur  de  9  mètres;  que  la  qualité  de  pro- 
priétaire riverain  est  reconnue  dans  le  chef 
du  sieur  Ottevaere  et  que  c'est  à  ce  titre  qu'il 
soutient  avoir  le  droit  de  planter  sur  les 
accotements  de  la  route  qui  borde  ses  prai- 
ries; que  ce  droit  n'est  pas  un  démembre- 
ment du  sol  des  chemins  publics,  ni  même 
une  servitude  proprement  dite,  mais  consti- 
tuct  selon  lui,  un  accessoire  do  domaine  ri- 


verain sur  le  sol  des  chemins  publics,  un 
rapport  spécial  de  voisinage,  rapport  qui 
n'existe  pas  entre  d'autres  fonds  contigos, 
et  qui,  pour  être  assujetti  aux  règlements  de. 
l'autorité  administrative,  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  viabilité  des  routes,  n'en  est  pas 
moins  une  propriété  aussi  certaine,  aussi 
incommuuble  que  toutes  les  antres; 

Attendu  que  ce  soutènement  se  fonde  sur 
un  usage  immémorial,  uniforme,  consunt, 
pratiqué  généralement  aujourd'hui,  comme 
sous  les  régimes  antérieurs,  sur  tous  les  che- 
mins vicinaux  de  la  Flandre  ;  sur  la  juris- 
prudence de  l'ancien  conseil  de  cette  pro- 
vince, sur  les  édits  des  anciens  souveraios, 
les  lois  de  la  république  française  et  sur  les 
règlements  émanés  sur  la  matière,  tant  as- 
ciens  et  modernes; 

Attendu  que  l'usage  ancien  se  justifie  no- 
tamment par  l'ordonnance  du  conseil  de 
Flandre,  du  i^  mara  1505,  qui  prescrit  de 
faire  restituer  aux  chemins  publics  leur  lar- 
geur réglemeraaire,  et  qui  enjoint  aux  agents 
voyers  de  faire  abattre  les  arbres  et  planta- 
tions croissant  sur  les  chemins  et  sur  les 
bords,  là  où  l'on  trouverait  que  ces  planta- 
tions causent  grand  préjudice  et  qu*il  y  a  né- 
cessité de  les  faire  disparaître  ;  qu'il  résulte 
de  cette  ordonnance,  qui  a  été  renouvelée 
par  le  même  conseil,  le  17  mars  1507  et  par 
le  souverain  le  18jnai  1536,  le  15  juin  1555, 
le  17  avril  1556  et  le  3  février  1570,  denx 
points  Importants  :  le  premier,  que  rautorité 
ne  se  reconnaissait  pas  le  droit  de  foire 
abattre  indistinctement  toutes  les  plantations 
effectuées  sur  le  sol  des  chemins,  mais  sen- 
lemenl  celles  qui  les  obstruaient  dans  leur 
largeur  nùrmale  et  alora  qu'il  y  avait  abus;  le 
deuifième  que  ces  plantations  ne  se  faisaient 
ni  par  l'ordre, 'ni  pour  le  compte  de  Tanlo- 
rlté  publique,  puisque  celle-ci  les  répri- 
mait; 

Attendu  quil  ne  saurait  y  avoir  de  doute 
que,  dans  le  xvi«  et  le  xvn*  siècles,  le  droit  de 
plantation  sur  les  chemins  publics  ne  fût 
exercé  par  les  propriétaires  riverains  et  par 
exception  seulement,  dans  les  terres  sei- 
gneuriales, par  les  seigneurs;  qn*on  trouve, 
en  effet,  dans  un  registre  qui  fait  partie  des 
archives  du  conseil  de  Flandre  et  qui  porte  le 
n«  651,  deux  sentences,  rendues.  Tune  le  11 
décembre  1652,  entre  Martin  Snouckaert,  sei- 
gneur de  Somerghem,  et  Zacharre  Tan  Huile, 
Jean  Stândaert  et  consorts;  l'autre,  le  5f  oc- 
tobre 1 657,  entre  le  seigneur  de  Troncbieones 
et  l'avocat  Van  den  Bossche  et  consorts,  qui, 
l'une  et  l'autre,  adjugent  aux  propriétaires 
riverains  les  arbres  revendiqués  par  les  sel- 
gneun;  la  deuxième  sentence  éunt,  d'ail- 
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lean,  roMrqoable  eo  ee  qa'dle  tient  eompte 
de  la  prescription  et  de  la  possession  :  hy 
prescripUe  ende  poêseiêie,  et  à  cause  qu'elle 
repousse  la  prétention  du  seigneur,  bien  que 
celai-cl  fût  dans  Fusage  d*exercer  la  police 
de  Yoirie  sur  le  chemin  dont  il  s'agissait  ; 

Attendu  que  ce  droit  de  plantation,  dont 
l'exercice  oCBciellement  constaté  remonte 
ainsi  à  Fordonnance  de  1505,  a  été  solennel- 
lement reconnu  dans  les  édits  de  Marie- 
Thérèse  des  5  mars  1764,  27  mars  1765  et 
Il  juin  1766;  qu'après  avoir,  dans  Fart.  9  du 
premier  de  ces  édits,  ordonné  d'abattre  toutes 
les  plantations  se  trouvant  en  dedans  de  la 
Imrgewr  réglementaire  fixée  par  Vart,  7,  à 
40  pieds  povr  Ui  grandes  routes  et  à  20  pieds 
pour  Us  chemins  communaux,  Fautorité  inter- 
dit, par  Fart.  10,  toute  plantation  à  Favenir 
dans  cette  laideur  :  Interdicere  vooru  aen 
d'heeren  van  de  prochien  en  heerlglcheden^ 
mOsgoders  aen  de  eggenaers  van  de  aenliggende 
landen^  respedivelyk  régi  hehbende  van  plan* 
tagie,  op  de  voorschreven  breedie  eenigeboomen, 
haghen  of  ander  hout  te  pkmten,  op  pêne,  en%,, 
mais  que  Fart.  12  autorise  les  plantations 
sur  le  sol  excédant  cette  largeur,  aitJEdiii  sei- 
gneurs ainsi  qu'aux  propriétaires  des  terres  ri- 
verainesy  ayant  rupectivement  droit  de  planta- 
tion ; 

Attendu  que  Fexcédant  de  largeur  néces- 
saire pour  Fexercice  du  droit  de  plantation, 
a  été  fixé  d'une  manière  définitive  par  Fart.  4 
du  placard  du  II  juin  1766,  qui  a  fait  règle 
depuis  lors  et  qui  est  ainsi  conçu  :  ende  om 
voor  het  toekomende  te  stellen  eenen  vaslen  regel 
op  hetbeplanten  van  de  straeten,  inhœrerende 
het  gestatueerde  ten  12*»  artikel  van  de  ordon- 
nantie  van  3»  maert  1764,  toy  verklaerendat, 
in  'i  geauig  van  d'heerbaenen,  prochie  en  pont- 
wegen,  elken  boom  %al  geplant  toorden  op  een 
verhef  van  dry  voeten  hiyten  de  breedte  van  de 
straete,  zoodaniglyk  dot  om  eene  heirbaene  van 
twee  kanten  te  beplanten,  dexelve  zal  moeten 
behben  ten  minsten  de  breedte  van  46  voeten 
hinnen  gragten^  eenen  prochie,  ofte  pontweg, 
26  voeten^  ook  binnen  gragten,  >  d'où  la  con- 
séquence qu'un  chemin  de  I'"  et  de  2'  classe 
devait  avoir  un  excédant  de  largeur  de  six 
pieds  pour  que  le  droit  de  plantation  y  pût 
être  exercé  ; 

Attendu  que  ce  droit  n'est  pas,  comme  le 
prétend  Finûmé,  une  tolérance  gracieuse;  que 
cette  interprétation  ne  se  concilie  pas  avec 
les  expressions  si  claires  et  si  formelles, 
respectivelyk  regt  hebb^e  van  plantagie,  em- 
ployées par  le  souverain  ;  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  tolérance,  comme  on  en  voit  un  cas  k 
Tart.  13,  au  sujet  des  bAttsses  qui  avaient  été 
élevées  en  deidans  du  sol  de  circulation, 


l'édit  s'y  sert  d'eipressions  toutes  diUérentes 
et  en  permet  le  maintien  by  provisie  en  ge* 
doogzaemheyd,  termes  qui  se  rapportent  à  un 
acte  de  pure  tolérance  ; 

Attendu  que  l'on  trouve  un  exemple  re- 
marquable du  respect  que  l'autorité  admi- 
nistrative professait,  sous  le  gouvernement 
autrichien,  pour  les  droits  des  propriétaires 
riverains,  dans  l'élaigissement  réglementaire 
effectué,  en  1767,  de  la  grande  route  de  Gand 
à  Audenarde:  pour  opérer  cet  élargissement, 
la  châtellenle  du  Vieux-Bourg  avait  acheté 
plusieurs  parcelles  de  terrain.  En  Fantiée 
1785  l'arpenteur  juré  L.-P.  Godefroid  fut 
chargé  de  dreysser  la  carte  de  la  route  élargie; 
elle  se  trouve  aux  archives  de  la  province 
de  la  Flandre  orientale  sous  le  n»  56  de  l'in- 
ventaire des  cartes  et  plans  déposés  aux 
archives  de  FEtai.  On  y  mentionne,  dans  la 
légende,  et  on  y  Voit  figurer  sur  le  plan,  par 
une  couleur  spéciale,  les  parties  de  la  route 
où  la  ch&tellenie  avait  acquis  le  droit  de 
plantation,  et  celles  dont  les  propriétaires 
riverains,  qui  y  sont  dénommés,  avaient  con- 
servé leur  droit; 

Attendu  que  Fintimé  prétend  vainement 
que  le  droit  de  plantation,  qui  aurait  pu 
exister  en  Flandre  au  profit  des  riverains,  a 
été  aboli  par  les  lois  qui  y  ont  été  publiées, 
sons  le  régime  français,  et  notamment  par  la 
loi  du  26  juillet  1790;  qu'il  suffit  de  lire  le 
texte  de  cette  loi  pour  se  convaincre  que  ce 
n'est  pas  le  droit  de  plantls  en  général  sur 
les  chemins  publics  qui  se  trouve  aboli,  mais 
le  droit  de  plantis  féodal  ;  qu'en  effet,  l'arti- 
cle i**  de  cette  loi  porte  :  c  que  le  régime 
féodal  et  la  justice  seigneuriale  étant  abolis, 
nul  ne  pourra  dorénavant,  à  Vun  ou  Vautre 
de  ces  titres,  prétendre  aucun  droit  de  pro- 
priété ni  de  voirie  sur  les  chemins  publics, 
rues  et  places  de  villages,  bourgs  ou  villes  ;  i 
qu'en  conséquence  l'art.  2  abolit  le  droit  de 
planter  des  arbres,  ou  de  s'approprier  les 
arbres  crus  dans  les  chemins  publics,  etc., 
qui  était  attribué  aux  anciens  seigneurs  par 
les  coutumes,  statuts  ou  usages;  que  néan- 
moins l'art.  5  réserve,  dans  un  esprit  d'équité, 
la  disposition  des  arbres  actuellement  exis- 
tants aux  ci*devant  seigneurs,  qui  en  ont  été 
jusqu'h  présent  réputés  propriétaires,  sans  pré- 
judice,  y  est-il  dit,  des  droits  des  particttliers 
qui  auraient  fait  des  plantations  vis-à-vis  de 
leurs  propriétés  et  qui  n'en  auraient  pas  été 
légalement  dépossédés  par  les  ci-devant  sei- 
g9ieurs.  Qu'il  résulte  de  cette  disposition 
finale  que  les  propriétaires  riverains  étaient 
maintenus' dans  leur  droit  de  plantation  sur 
les  chemins  publics  partout  où  les  seigneurs 
ne  les  avalent  pas  réellement  dépossédés; 
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queTintentioD  de  restituer  la  plantation  aux 
propriétaires  riverains  et  de  consacrer  en 
principe,  pour  FaTenir,  la  jouissance  de  ce 
droit  à  leur  profit,  là  où  les  seigneurs  en 
ayaient  joui,  résulte  ensuite,  à  Févidence,  de 
Fart.  4,  qui  permet  aux  propriéuires  rive- 
rains de  racheter  à  dire  d*experts,  selon  leur 
valeur  actuelle,  chacun  devant  $a  propriété, 
Ui  arhres  actuellement  exhtants  $ur  les  che- 
mint  puhlki;  que  le  même  droit  de  rachat 
est  accordé  aux  communautés  d'habitants 
pour  les  arbres  existants  sur  les  places  pu- 
bliques des  villes^  bourgs  ou  villages;  que 
Fart.  S  va  encore  plus  loin  ;  qu'il  maintient 
le  droit  de  planiaiion,  même  au  profit  des 
ci-devant  seigneurs  f  dans  leb  parties  des 
chemins  publics  qu'ils  pourraient  avoir  ache- 
tées des  riverains  à  Feffet  d*agraudir  lesdits 
chemins  et  d'y  planter,  lesquelles  plantations 
pourront  être  conservées  et  renouvelées  par  les 
propriétaires  desdites  parties  de  chemins  pu- 
blics •  ; 

Attendu  que  la  mesure  transitoire,  qui 
laissait,  par  équité,  les  arbres  existants  sur 
la  voirie  communale  à  la  disposition  des  sei- 
gneurs, a  été  abolie,  sans  indemnité,  par  la 
loi  du  28  août  1792,  dont  le  préambule 
porte  :  •  qu'il  est  instant  de  rétablir  les  com- 
munes et  les  citoyens  dans  les  droits  dont  ils  ont 
été  dépouillés  par  la  puissance  féodale  •  ;  que 
c'est  ainsi  à  titre  de  restitution,  et  comme 
conséquence  de  leur  réintégration  dans  le 
droit  de  planiis,  dont  les  propriétaires  légi- 
times avaient  été  dépossédés,  que  Fart.  14 
de  ce  décret  déclare  :  i  que  les  arbres  existant 
actuellement  sur  les  chemins  publics  autres  que 
les  grandes  routes  nationales,  sont  unsés  ap- 
partenir auf  propriétaires  riverains,  i  et  l'ar- 
ticle 15  :  c  ^  ceux  existant  sur  les  places 
des  villes,  bourgs  et  villages^  prés  et  autres 
biens  dont  les  communautés  ont,  ou  recouvre- 
ront la  propriété,  sont  censés  appartenir  aux- 
dites  communautés  i;  que  la  loi,  dans  le  pre- 
mier cas,  considère  le  plantls  comme  un 
droit  accessoire  du  fonds  riverain,  et  le  resti- 
tue au  propriétaire  de  ce  fonds,  et,  dans  le 
deuxième  cas,  comme  un  attribut  du  sol,  et 
le  restitue  à  la  commune  propriétaire  du  sol, 
sauf  le  droit  réservé  réciproquement  aux 
communes  et  aux  particuliers  non  seigneurs, 
d'éublir  leur  droit  de  propriété  par  titre  ou 
par  possession  ; 

Attendu  que  c'est  encore  sans  fondement 
que  Fintimé  invoque  la  loi  du  22  novembre 
1790,  dont  Fart.  2  déclare  que  les  chemins 
publics  sont  des  dépendances  du  domaine 
public  ;  qu'il  est  vrai  que  cet  art.  2  est  rédigé 
dans  un  sçns  tellement  large,  qu'il  semble 
s'étendre  même  à  la  voirie  communale  ;  mais 


qu'en  supposant  gratuitement  qu*one  pareille 
disposition  eût  pu  dépouiller  les  propriétaires 
riverains  et  les  communes  de  tous  les  droits 
utiles  qu'ils  exerçaient  sur  les  diemins  com- 
munaux, il  est  certain,  d'autre  part,  que  ni 
la  doctrine  ni  le  pouvoir  exécutif  ne  lui  ont 
jamais  donné  une  pareille  extension,  mais 
l'ont,  au  contraire,  restreinte  dans  les  limites 
qu'a  fixées  plus  tard  Fart.  558  du  code  civil, 
qui  constitue  le  droitactuel  ;  c'est-à-dire,  aux 
seuls  chemins,  routes  et  rues  entretenus  à  la 
charge  de  l'£tat.  (Arrêté  du  24  vendémiaire 
an  x;  Merlin,  Rép.j  v*"  Chemin  public,  %  15); 

Attendu  que  la  loi  du  9  ventôse  an  xiu  a 
chargé  FadmiMStration  publique  de  faire  re- 
chercher et  reconnaître  les  anciennes  limites 
des  chemins  vicinaux  et  de  fixer,  d'après 
cette  reconnaissance,  leur  laideur,  sans  pou- 
voir cependant,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de 
l'augmenter,  la  porter  au  delà  de  6  mètr^ 
ni  faire  aucun  changement  aux  chemins  vi- 
cinaux qui  excèdent  actuellement  cette  lar- 
geur ;  qu'il  résulte  de  Fart.  7  de  cette  loi  et 
de  l'exposé  des  motifs  do  conseiller  d'État, 
Mlot,  que  tout  propriétaire  riverain  a  le  droit 
de  planter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux, 
en  respectant  la  largeur  régicmenuire  dé- 
terminée. (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  de 
France  du  7  juin  1827;  de  Douai,  du  29  juil- 
let 1851;  Paris,  12  janvier  1833.  Sirey,  1827, 
1,  475;  1852,  2, 44,  et  1854,  2, 262); 

Attendu  qu'un  arrêté  du  roi  Guillaume  do 
22  novembre  1814  avait  provisoirement  sus- 
pendu, en  Belgique,  Fexécullon  des  lois  fran* 
çaises  abolitives  de  la  féodalité,  en  tant 
qu'elles  concernaient  les  plantations  d'ariires, 
faites  par  les  anciens  seigneurs  des  commu- 
nes rurales  :  mais  que  cette  suspension  a  été 
levée  par  un  arrêté  royal  du  19  février  1820, 
qui  porte»:  c  Que  ceux  qui,  conformément 
aux  lois  existantes,  sont  devenus  propriétairts 
des  plantations  faites  par  les  anciens  seigneurs 
des  communes  rurales,  qui  se  trouvent  dans 
les  chemins  et  places  publiques  desdites 
communes,  seront  réintégrés  dans  la  posses- 
sion desdites  plantations,  sauf  le  droit,  en  cas 
de  contestation  sur  la  propriété  d'icelles,  de 
porter  Faflaire  devant  les  tribunaux  >  ;  que 
ces  ordonnances  ont  cela  de  remarquable 
que  FKtat,  qui  avait  eu  évidemment  la  pensée 
de  rendre  aux  anciens  seigneurs  le  droit  de 
plantation  dont  les  avaient  dépossédés  les 
lois  révolutionnaires,  ne  semble  pas  s'être 
douté  alors,  qu'il  pouvait  être,  lui,  le  véri- 
table propriétaire  dece  droit  qu'il  remettait 
aux  possesseurs  nouveaux  que  la  révolution 
en  avait  investis; 

Attendu  que  les  édits  de  Marie-Thérèse, 
ci-dessus  Invoqués,  ont  continué,  sauf  en  ce 
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qui  concerne  les  droits  féodaux,  à  élre  exé- 
cutés en  Flandre,  après  la  publication  des 
lois  françaises  sur  la  matière  de  1 790  et  1 792; 
qu*en  effet  on  trou?e,  à  la  date  du  16  prai- 
rial an  X  et  du  20  germinal  an  xiii,  deux 
arrêtés  pris  par  le  préfet  du  département  de 
TEscaut,  qui  sont  basés,  est-il  dit,  $ur  /es 
andeni  règlements  en  vigueur^  pour  cette 
partie  de  radminisirauon,  et  notamment  sur 
ceux  du  5  mars  1764  et  4  juin  1766;  que 
Tarrété  préfeciorial  du  20  germinal  an  xiii, 
après  avoir  déterminé  la  largeur  des  chemius 
publics,  conformément  à  Tédit  du  3  mars 
1764,  prescrit,  art.  0,  que  les  chemins  Tici- 
naux  de  la  largeur  de  30  pieds  et  au-dessus, 
pourront  être  plantés  en  dedans  de  leur  largeur, 
à  trois  pieds  des  bords,  d'après  Falignement 
donné  par  le  maire  ;  que  cet  arrêté  n*indique 
pas,  à  la  vérité,  par  qui  la  plaolation  peut 
être  faite;  mais,  comme  il  rappelle  Fédlt  du 
3  mars  4764,  qni  réglait  Texercice  du  droit 
de  plantation  (regt  van  planlagU)  des  riverains 
et  des  seigneurs.  Il  faut  admettre  que  c*est  des 
plantations  à  faire  par  les  riverains  que  le 
préfet  8*est  occupé,  le  droit  des  seigneurs 
étant  aboli  depuis  longtemps  ; 

Attendu  que  le  droit  des  riverains  a  été 
également  reconnu  sous  le  gouvernement 
hollandais  et  sous  le  gouvernement  belge 
par  deux  règlements  des  États  provinciaux 
de  la  Flandre  orientale,  des  21  juillet  1818 
et  20  juillet  1843,  approuvés  l'un  et  Vautre 
par  arrêté  royal  ;  que  le  premier  de  ces  règle- 
menis  rappelle  expressément  les  édits  de 
Marie-Thérèse  de  1764,  1766, 1766,  rairété 
dn  préiet  du  20  germinal  an  xiii,  les  art.  6 
et  7  de  la  loi  du  9  ventêse  an  xiii  ;  qu*il 
raalDtlent,  à  son  art.  3,  la  largeur  des  che- 
mins de  i'*  classe  è  12  aunes  (40  pieds)  et 
celle  des  chemins  de  2*  classe  à  6  aunes 
(20  pieds);  et  statue,  à  son  art.  4  :  c  conformé- 
ment aux  anciennes  lois  et  usages  de  la  pro- 
vinea,  les  propriétaires  riverains  conserveront 
le  droit  de  planter  des  arbres  sur  les  chemins 
pwMies,  ou  le  long  desdils  chemins  sur  leur 
propriété,  en  se  conformant  aux  règles  ci- 
après,  i  et  à  Tart.  13  :  c  les  chemins  de 
2*  classe,  qui  auront  au  moins  9  mètres  de 
lai^^eur,  pourront  être  plantés  comme  ceux 
de  I'*  classe.  >  Que  le  deuxième  de  ces  rè- 
glements rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
10  aYrIl  1841,  maintient,  à  son  art.  2,  les 
largeurs  de  12  mètres  (40  pieds)  et  de  6  mè- 
tres (20  pieds),  et  porte,  art.  4  :  t  Les  pro- 
priétaires riverains  conserveront  le  droit  de 
planiis  sur  les. chemins  vicinaux,  ea  se  con- 
formant aux  règles  suivantes  :  les  chemins 
de  i**  classe  pourront  être  plantés,  à  la  dis- 
tance d'un  demi-mètre  de  leur  bord,  d'une 
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rangée  d'arbres  de  haute  fuUie,  placés  &  six 
mètres  Tun  de  Tautre.  Les  chemins  vicinaux 
de  2*  classe,  ayant,  au  moins,  9  mètres  de 
largeur,  pourront  être  plantèi  comme  ceux 
de  l*"  classe.  > 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  ensemble 
d'autorités  et  de  documents,  tous  concor- 
dants et  enchaînés  les  uns  aux  autres,  que, 
de  temps  immémorial  et  à  toutes  les  époques, 
radfflinistration  supérieure  a  reconnu  le 
droit  de  plantation  des  propriétaires  rive- 
rains sur  les  chemins  communaux  et  vici- 
naux, sur  le  sol  excédant  la  largeur  de  cir« 
culation ,  tout  en  réglant  rexercice  de  ce 
droit  dans  Fintérét  du  public  et  de  la  bonne 
Tiabilité  des  chemins; 

Attendu  que  cette  doctrine  est  conforme 
aux  opinions  émises  par  les  représentants 
des  deux  Ffaindres,  à  l'occasion  de  la  loi  vi* 
cinale  du  10  avril  1841  ;  qu'elle  a  consum- 
ment  été  appliquée  par  les  tribunaux  de  ces 
provinces  et  par  cette  cour  (arrêt  du  30  juin 
1843;  Jurisprudence  du  xix*  siècle,  partie 
belge,  1843,  2,  p.  390;  Pas.,  p.  262,  et  du 
25  avril  1845,  Belgique  judiciaire,  1. 111,  p.  759) 
et  qu'elle  est  également  consacrée  par  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  (28  février  1810, 
30  février  1811  ;  Décisions  notables ,  t.  XIX, 
p.  160,  t.  XXII,  p.  289;  6  juin  1829  et  31  mai 
1 856,  Paitc.  belge,  1856, 2,  p.  332); 

Attendu  que  c'est  sans  utilité  pour  la 
cause  que  l'on  a  invoqué  de  part  et  d*autre 
la  législation  romaine  ;  que  la  solution  de  la 
question  ne  s'y  trouve  pas  écrite  ;  qu'il  n'a 
été  cité  aucun  texte  de  ce  droit  qui  ail  ré- 
glementé la  plantation  des  voies  publiques, 
ou  dont  l'on  puisse  inférer  que  ces  voies 
étaient  plantées;  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  voies  publiques  dont  le  sol  appartenait 
à  rÉtat ,  avec  les  chemins  de  halage  dont  le 
sol  et  partant  aussi  les  arbres  appartenaient 
aux  riverains,  et  dont  il  est  fait  mention  aux 
Instiiutes,  liv.  II,  titre  1*',  S  4;  qu'il  est  vrai 
que  la  législation  romaine,  d'accord  avec  les 
législations  subséquentes ,  avait  f  our  prin- 
cipe rimprescriptibilité  du  sol  des  chemins 
publics  dans  leur  largeur  réglementaire 
(préambule  de  Tédit  du  3  mars  1764),  mais 
que  cette  règle  n'est  pas  tellement  absolue 
qu'elle  ne  soit  susceptible  de  quelques  modi- 
fications; que  l'article  12  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  qui  déclare  aussi  les  chemins  vicinaux 
imprescriptibles,  ajoute  cependant  :  «  sans 
préjudice  aux  droits  acquis  antérieurement  à  la 
présenu  loi;  •  que  le  droit  de  plantation  sur 
les  chemins  publics  a  été  reconnu  susceptible 
de  prescription  en  Flandre  par  l'arrêt  du 
conseil  du  31  octobre  1637,  cl-dessus  cité , 
et  Fa  été  également  en  France  par  les  arti- 
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^  ro^iï  JONCTION  DE  CAUSES. 
^fommt  Gaeintie  formelle.  —  appel.  —  Chose 
flcspn^  j^HjÉE. 

es  eéttiî  CoMTRAT  de  mariage.  —  Domicile  do  mari. 
es  io/s  «a  __  Coutume  de  Cologne.  —  Rentes.  — 
ammi  Erbrertew .  —  Décret  do  8  vendémiaire 
"^'j***    A»  IX.  —  Registres  privés.  —  Coutumes 

oe»*?»     DE    NJLNTTSSEMENT.   —RÉALISATION    PRÉ- 

plmims    SUMES.  —  Usufruit  de  l'époux  survi- 
les  (Ks /p    vk»r,  —  Charges. 
^âprèshs^ 

\  du  Am  •  /i  y  fl  lig^  dé  joindre  les  causes  eofisiant 
'^'^^^^entre  les  mêmes  parlies  devant  une  cour 
J^^^iï'flppeZ,  lorsque  la  décision  à  rendre  sur 
^^^c&ocfine  des  affaires  dépend  de  l'appli- 

iflMiieib^f  *^'*  ^^  ^^^  principes  P). 
^        *  En  maHéA  de  garantie  formelle^  Vap- 
f^^^P^^  dw  garant  profite  au  garanti,  quand 
I  M  fiff'**^'  eelui'Ci  n'aurait  pas  demandé  sa 

iibikiàil^  en  est  surtout  ainsi  quand  les  préten- 
ifffà^.  ^i^^M^^n^^ctives  se  lient  individuellemem 
^^ff^  entre  Hles, 

I  hSiai^ppelé  en  garantie  formelle,  qui  a  conclu 
ieof  4»^  directement  contre  le  demandeur  origi- 
'pemii  noire,  a  qualité  pour  interjeter  appel  du 
i  ûtunc^  jugement  qui  prononce  une  condamna- 
/a/jfff^  tion  contre  le  demandeur  en  garantie. 
}eFisivarrét  qui  intervient  entre  le  demain 
deur  originaire  et  le  défendeur  en  gor 
rantie ,  et  qui  ordonne  des  mesures 
d'instruction  sur  l'action  principale,  re- 
anmaUvirtuellêmenimaisnécessairement 
'  qualité  àeelui-eipour intervenir audébat, 
\^i  ^*  ^'  é/HWAT,  mariés  sans  contrat,  sont 
censés  avoir  adopté  le  régime  de  la  loi  du 
domieile  du  mari,  lorsqu'ils  se  sont  éta- 
blis dans  ce  lieu  après  la  célébration  du 
mariage. 
Les  sUmHUs  eoutumiers  de  la  ville  de  Co- 
logne de  l'an  i 437,  en  excluant  de  la 
communauté  les  rentes  provenant  de 
chacun  des  époux  et  qualifiées  Erbrenten, 
a  désigné  par  cette  dénomination  non- 
seulement  les  rentes  foncières  propre- 
ment dites,  mais  encore  les  rentes  de 
nature  inunobilière, 
le  décret  du  8  vendémiaire  an  ix,  qui  a 
disposé  pour  les  quatre  départements 
alors  existants  de  la  rive  gauche  du 
MlUn,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  tracer 
une  ligne  de  démarcation  entre  les  rentes 
abolies  comme  féodales  et  les  rentes  con- 

(f)  Voy.ce  Rocaeil,  S«  partie,  p.  339.  . 


frais.' 


servées.  Par  suite,  ce  document  ne  peut 
fournir  aucune  donnée  propre  à  vérifier 
si  telle  rente,  qui  s'y  trouve  dénommée 
comme  non  abolie,  rentre  plutôt  dans  la 
classe  des  rentes  fbncières  que  dans  celle 
des  rentes  purement  immobilières. 

Dans  les  pays  eoutumiers  de  l'Allemagne, 
on  considérait  généralement  comme  fifr- 
mont  des  droiU  immobiliers  les  rentes, 
même  celles  constituées  à  prix  d'argent, 
lorsqu'elles  étaient  garanties  par  des  hy- 
pothèques. 

Il  en  était  surtout  ainsi  dans  les  coutumes 
de  nantissement,  comme  l'était  celle  de 
Cologne. 

Le  même  principe  était  consacré  par  les 
coutumes  de  Liège  et  du  Limbourg, 

Sous  la  Ugislationcoulumière,  les  registres 
régulièrement  tenus  par  les  créanciers 
originaires,  auxquels  la  femme  avait 
succédé,  faisaient  suffisamment  foi  de 
leur  contenu  au  profit  de  celle-ci  centre 
le  mari  et  ses  ayants  cause,  dans  le  but 
d'étflblir  l'origine  d'une  renie  ainsi  que 
l'accomplissement  des  formalités  de  la 
réalisation. 

Dans  les  coutumes  de  nantissement,  on 
tenait  pour  principe  que  la  preuve  de 
l'accomplissement  des  formalités  de  Ven- 
saisinement,  pouvait  être  suppléée  par 
une  possession  suffisante. 

Aux  termes  de  la  coutume  de  Cologne,  la 
faillite  du  mari  n'enirainaU  pas  celle  de 
la  femme. 

S'il  compétait  à  la  masse  créancière  du 
mari  une  action  personnelle  contre  la 
femme,  iwi  tel  droit  ne  pouvait  appuyer 
une  revendication  de  biens  restés  pro- 
pres à  celle-ci,  et  acquis  par  des  tiers  de 
bonne  foi. 

D'après  les  mêmes  statuts,  le  mari  survi- 
vant n'avait  l'usuflruit  des  biens  de  son 
épouse  prédécédée,  que  sous  la  déduction 
de  ce  qui  était  nécessaire  pour  l'entretien 
et  le  placement  des  enfants;  et  cette 
ctiarge  de  l'usufruii  devait  prévaloir  sur 
les  droits  des  créanciers  du  mari. 

(DBB088E,  —  C.  WÀLRAFF.) 
ARRÊT. 

L4C0UR;- Ya-t-illieu: 
i«  De  joindre  les  causes  inserites  sous  les 
D«>2il6,  4647  ei  4983? 
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clés  U  et  15  de  la  loi  du  44  septembre 
1790;  que,  d^ailleurs,  ce  droit  n*est  pas 
réclamé  daos  Tespèce  actuelle»  sur  la  lar- 
geur du  sol  de  circulation,  mais  en  dehors 
de  celte  largeur,  et  qu^eufin  il  uedoit  pas 
être  coosîdéré  d'uue  manière  plus  défavora- 
ble que  les  servitudes  de  vue  et  d'issue  dont 
jouissent  les  propriétaires  des  malsons  bft- 
lies  le  long  des  voies  publiques,  et  dont  ceux- 
ci  ne  peuvent  être  dépouillés  par  suite  de 
travaux  que  ferait  exécuter  Tautorité  admi- 
nistrative, on  par  la  suppression  de  ces 
voles,  sans  une  juste  indemnité,  ainsi  que 
Tatieste  la  jurisprudence  uniforme  de  Belgi- 
que et  de  France;     ' 

Attendu  qu*on  nesauraitinvoquer  avec  fruit 
rancienne  législation  française,  qui  n'ayant 
jamais  été  publiée  en  Belgique  n'y  a  aucune 
force  légale  ;  qu'on  ne  saurait  même  l'invo- 
quer comme  raison  écrite,  puisque  Proudhon, 
{Traité  du  domaine  public,  u**  266,)  la  qualifie 
ainsi)  :  c  Les  lois  et  règlements  rendus  sur 
cette  matière  sont  très-nombreux,  leur  in- 
eohérence  et  leur  défaut  d'uniié  dans  les 
principes  tantôt  admis  et  tantôt  rejetés  par 
DOS  législateurs ,  y  apportent  beaucoup 
d'obscurité  ;  • 

Attendu  que  la  législation  se  basait  d'ail- 
leurs, en  France  et  en  Belgique,  sur  des 
principes  très-différents  ;  qu'en  France,  pays 
de  féodalité,  et  où  prévalait,  dans  un  grand 
nombre  de  provinces,  la  maxime  :  nulle 
terre  sans  setj^nettf,  lés  chemins  publics  au- 
tres que  les  grandes  routes,  qui  faisaient 
partie  du  domaine  de  la  couronne,  étaient 
en  général ,  une  dépendance  du  fief  et 
présuma  avoir  été  concédés  par  le  seigneur 
ponrl'usagedu  public;qu'il  résultait  de  cette 
nature  d'origine,  que  le  seigneur,  en  outre 
des  droits  de  voirie,  exerçait  aussi  sur  les 
chemins  compris  dans  son  fief,  tous  les 
droits  utiles  et  partant  le  droit  de  planta- 
tion ;  mais  qu'en  Flandre,  pays  d'allodiallté, 
où  les  terres  seigneuriales  constituaient 
l'exception,  il  en  était  tout  autrement  ;  que 
les  chemins  y  étaient  présumés  avoir  été 
pris  sur  la  propriété  riveraine  ou  concédés 
par  les  riverains  pour  l'usage  du  public  ; 
que  cette  présomption  acquiert  une  grande 
force  par  les  anciens  titres  d'iuf  et  déêké- 
ritancedes  propriétaires  limitrophes  des  che- 
mins, où  l'on  trouve  généralement  la  mention 
que  la  moitié  du  chemin  est  comprise  dans 
la  contenance,  de  helft  van  de  ttraet  mede- 
gaende;  que  les  placards  et  notamment  celui 
du  5  février  1570  décrètent  même  que, 
lorsque  le  sol  des  chemins  publics  est  de  si 
mauvaise  qualité  qu'on  ne  peut  les  entretenir 
en  bon  état  de  viabilité,  il  est  loisible  aux 


agents  voyers  de  les  déplacer  sur  les  ter- 
rains avoisinants  les  plus  convenables,  aux 
frais  des  propriétaires  riverains  des  deui 
côtés  des  chemins  reconnus  impraUcables  ; 
que  dès  lors  on  conçoit  aisément  qiie  le 
riverain  soit  resté  nanti  de  tous  les  droits 
qui  pouvaient  se  concilier  avec  la  libre  cir- 
culation de  la  voie  publique,  et  ainsi  du 
droit  de  plantation;  comme  il  restait  chargé, 
aux  termes  des  règlements  anciens  et  l'est 
encore,  d'après  les  règlements  modernes,  de 
l'entretien  du  chemin,  le  long  de  sa  pro- 
priété ;  entretien  qui,  sous  l'empire  de  prio- 
cipes  différents,  aurait  dû  incomber  à  la 
généralité  des  habitants  de  la  commune ,  ou 
être  réparti  entre  eux  par  corvée,  comme 
cela  se  pratiquait  en  France  ; 

Attendu  que,  sous  un  autre  rapport,  il 
existe  une  différence  essentielle  dans  le  droit 
de  plantation  en  France  et  en  Belgique; 
qu'en  France  l'obligation  de  planter  le  long 
des  chemins  publics  était  imposée  aux  sei- 
gneurs et  aux  riverains  dans  l'intérél  géoé- 
ral,'pour  reboiser  le  royaume;  tandis  qu'eo 
Flandre  il  avait  fallu  souvent  réprimer  la 
trop  grande  ardeur  que  mettaient  les  ri- 
verains et  les  seigneurs  à  faire  des  planta- 
tions de  manière  à  obstruer  les  chemins  et  à 
empiéter  sur  leur  largeur  réglementaire  ; 

Mais,  attendu  que  l'Etat  indmé  a  formel- 
lement méconnu  les  faits  de  possession 
articulés  par  l'appelant  et  dénié  que  celui-ci 
ait  fait  procéder,  en  1801  ou  k  une  époque 
quelconque  k  des  ventes  d'arbres  croissant 
sur  le  sol  même  du  chemin  dont  il  s'agit  ; 
que  l'Etat  a  également  dénié  que  ledit  che- 
min eût  en  1818  et  en  1822  une  largeur  de 
9  mètres  ; 

Que  ces  faits  sont  relevants  pour  la  déci- 
sion du  procès; 

Avant  faire  droit  au  fond,  H.  le  premier 
avocat  général  Donny  entendu  en  son  avis 
conforme,  admet  l'appelant  à  prouver,  par 
toutes  voies  de  droit,  sauf  la  preuve  contraire 
réservée  à  l'iotimé,  qu'il  a  fait  procéder  à  la 
vente  des  arbres  croissaut  sur  le  Wackten- 
beekschen  dam,  le  long  de  sa  propriété;  qu'il 
y  a  fait  depuis  des  planutions  nouvelles, 
lesquelles  ont  été  vendues  par  lui  en  Tannée 
1855  ;  que  le  Wâchtmbeekscken  dam  avait,  à 
l'époque  où  ces  plantations  ont  été  faites  et 
a  encore  une  largeur  de  9  mètres  au  moins; 
commet  pour  tenir  les  enquêtes,  etc. 

Du  19  juillet  1861.  —  Cour  de  Gand.  — 
1"  ch. 
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1*  JONCTION  JM;  CAUSES. 

2*  Gaiumtie  formelle.  —  Appel.  —  Chose 

JUGÉE. 

^  Contrat  de  mariage.  —  Domicile  do  mari. 
-—  Coutume  de  Cologne.  —  Rentes.  — 
Erbrenter.  —  Décret  du  8  vendémiaire 
an  IX.  —  Registres  privés.  -—  Coutumes 

DE  nantissement.  —  RÉALISATION  PRÉ- 
SUMÉE. —  Usufruit  de  l'époux  survi- 
vant. —  Charges. 

i*itya  lieu  dé  joindre  lei  causes  existant 
entre  les  mêmes  parties  devant  une  cour 
d'appel  y  lorsque  la  décision  à  rendre  sur 
chacune  des  affaires  dépend  de  l'appli- 
cation des  mêmes  principes  (^). 

2*  an  maliéA  de  garantie  formelle,  l'ap- 
pel du  garant  profite  au  garanti,  quand 
même  celui-ci  n'aurait  pas  demandé  sa 
mise  hors  cause  en  première  instance. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  les  préten- 
tions respectives  se  Uentindividuellemeni 
entre  eiles. 

L'appelé  en  garantie  formelle,  qui  a  conclu 
directement  contre  le  demandeur  origi- 
naire, a  qualité  pour  interjeter  appel  du 
jugement  qui  prononce  une  condamna- 
tion contre  le  demandeur  en  garantie. 

L'arrêt  qui  intervient  entre  le  deman- 
deur originaire  et  le  défendeur  en  ga- 
rantie, et  qui  ordonne  des  mesures 
d^instruciion  sur  l'action  principale,  re- 
cannaiiffirtueUementmaisnécessairement 
quaUié  à  eelui-H pour  intervenir  au  débat. 

3*  Les  époux,  mariés  sans  contrat,  sont 
censés  avoir  adopté  le  régime  de  ta  toi  du 
domicile  du  mari,  lorsqu'ils  se  sont  éta- 
blis dans  ce  lieu  après  la  célébration  du 
mariage. 

Les  statuts  coutumiers  de  la  ville  de  Co- 
logne de  l'an  1437,  en  excluant  de  la 
communauté  les  rentes  provenant  de 
chacun  des  époux  et  qualifiées  Erbrenten, 
a  désigné  par  cette  dénomination  nonr 
seulement  les  rentes  foncières  propre- 
ment dites,  mais  encore  les  rentes  de 
nature  immobilière. 

Le  décret  du  8  vendémiaire  an  ix,  qui  a 
disposé  pour  les  quatre  départements 
alors  existants  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  tracer 
une  ligne  de  démarcation  entre  les  rentes 
abolies  comme  féodales  et  les  rentes  con- 

(1)  Voy.  oe  Rocneil,  2«  parlic,  p.  339.  . 


servées.  Par  suite,  ce  document  ne  peut 
fournir  aucune  donnée  propre  à  vérifier 
si  telle  rente,  qui  s'y  trouve  dénommée 
comme  non  abolie,  rentre  plutôt  dans  la 
classe  des  rentes  flmcières  que  dans  celle 
des  rentes  purement  immobilières. 

Dans  les  pays  coutumiers  de  l'Allemagne, 
on  considérait  généralement  comme  for- 
mant des  droits  immobiliers  les  rentes, 
même  celles  constituées  à  pris  d'argent, 
lorsqu'elles  étaient  garanties  par  des  hy- 
pothèques. 

Il  en  était  surtout  ainsi  dans  les  coutumes 
de  nantissement^  comme  l'était  celle  de 
Cologne. 

Le  même  principe  était  consacré  par  les 
coutumes  de  Liège  et  du  Limbourg. 

Sous  la  Ugislationcoutumière,  les  registres 
régulièrement  tenus  par  les  créanciers 
originaires,  auxquels  la  femme  avait 
succédé,  faisaient  suffisamment  foi  de 
leur  contenu  au  profit  de  celle-ci  contre 
le  mari  et  ses  ayants  cause,  dans  le  but 
d'étflblir  l'origine  d'une  rente  ainsi  que 
l'accomplissement  des  formalités  de  la 
réalisation. 

Dans  les  coutumes  de  nantissement,  on 
tenait  pour  principe  que  la  preuve  de 
l'accomplissement  des  formalités  de  Ven- 
saisinement,  pouvait  être  suppléée  par 
une  possession  suffisante. 

Aux  termes  de  la  coutume  de  Cologne,  la 
faillite  du  mari  n'entrainait  pas  celle  de 
la  femme. 

S'il  compétait  à  la  masse  créancière  du 
mari  une  action  personnelle  contre  la 
femme,  un  tel  droit  ne  pouvait  appuyer 
une  revendication  de  biens  restés  pro- 
pres à  celle-ci,  et  acquis  par  des  tiers  de 
bonne  foi. 

D'après  les  mêmes  statuts,  le  mari  survi- 
vant n'avait  l'usufruit  des  biens  de  son 
épouse  prédécédée,  que  sous  la  déduction 
de  ce  qui  était  nécessaire  pour  l'entretien 
et  le  placement  des  enfants;  et  cette 
ctiorge  de  l'usufiruit  devait  prévaloir  sur 
les  droits  des  créanciers  du  mari. 

(DESOSSE^  — C.  WALRAFF.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -  Y  a-t-il  lieu  : 
l""  De  joindre  les  eaiises  inserites  sous  les 
n«>  2116,4547  et  4983? 
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2*  De  rejeter  la  doable  fia  de  ooD-recevoir 
opposée  par  Walraff  et  tirée.  Tune  de  la  tar- 
diveté  de  rappel  interjeté  par  Guillaume-Tell 
Detombay  ;  Tautre,  du  défaut  de  qualité  de 
Debosse? 

5«  De  décider  que  les  rentes  litigieuses 
formaient  des  propres  de  Rose  Debosse» 
épouse  De  Frantz,  et  de  rejeter  les  moyens 
de  fraude  dirigés  contres  les  actes  de  1825, 
1827  et  1829  par  lesquels  ces  rentes  ont  été 
transportées  à  Debosse  ? 

4*  De  déclarer  mal  fondée.  Jusqu'à  con- 
currence de  la  quotilé  qui  sera  indiquée,  la 
revendication  exercée  par  Walraff,  et  de  re- 
jeter comme  surabondantes  et  inutiles  les 
offres  de  preuve  qu'il  a  faites  ? 

5"  De  détecmincr  les  bases  d'après  les- 
quelles  les  fruits  perçus  seront  restitués  et 
liquidés  ? 

6«  De  confirmer  le  jugement  du  15  février 
1845,  lequel  a  été  frappé  d'appel  par  Wal- 
raff? 

7«  De  déclarer  Detombay  bien  fondé  dans 
l'appel  qu'ila  interjeté  du  Jugement  du  30  dé- 
cembre 1843? 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  la  cause  inscrite  sous  le 
n«2116  a  eu  pour  objet  la  revendication 
parWabraff,  entre  les' mains  de  Detombay  et, 
après  le  décès  de  celui-ci ,  entre  les  maius 
de  ses  repr^ntants,  des  divers  textes  de 
rente  compris  dans  les  actes  de  transport 
faits  au  profit  de  feu  Detombay,  sous  les 
dates  des  10  novembre  1825,  30  juin  1827 
et  2  février  1829;  « 

Qu'ayant  éié  appelé  en  garantie  par  la 
veuve  Detombay,  Debosse  a  pris  fait  et  cause 
pour  cette  dernière  en  demandant  qu'il  lui 
fût  donné  acte  de  ce  qu'elle  reconnaissait 
que  Detombay ,  son  mari,  n'avait  été  que  le 
prête-nom  dudit  Debosse  dans  les  trois  acies 
de  cessiott  prédésignés  ; 

Que  le  litige  étant  ainsi  engagé,  la  défen- 
deresse au  principal,  veuve  Detombay,  et  le 
défendeur  en  garantie  Debosse  prirent  des 
conclusions  tendantes  au  rejet  de  la  demande 
formée  par  Walraff; 

Que  par  jugement  du  30  décembre  1843, 
le  tribunal  de  Liège,  sans  avoir  égard  à  l'in- 
tervention de  Debosse,  a  condamné  la  veuve 
Detombay  à  abandonner  à  Walraff  les  capi- 
taux ei  les  rentes  faisant  l'objet  des  actes  de 
transport; 

Attendu  que  Debosse  seul  a  interjeté  appel 
de  ce  jugement  par  exploit  du  2  février  1844 
signifié  à  Walraff,  et  que  c'est,  entre  autres, 
sur  le  mérite  de  cet  appel  que  la  cour  est 
appelée  à  suiuer  définitivement  ; 


Attendu  que  la  cause  inscrite  soos  le 
n*  4547  est  relative  à  un  appel  interjeté  par 
Walraff  d'un  jugeq^ent  rendu  le  15  février 
1845  par  le  même  tribunal,  au  profit  de  la 
veuve  Detombay  et  k  rinterventlon  de  De- 
bosse ; 

Que  ce  jugement  a  été  rendu  sur  une 
poursuite  exercée  par  Walraff  contre  la  venve 
Detombay  en  exécution  du  jugement  pré- 
mentionné du  30  décembre  1843,  par  lequel 
cette  dernière  a  été  condanmée  à  restituer 
au  premier  l'intégralité  des  rentes  indiquées 
plus  baut  ; 

Que  le  jugement  du  15  février  1845  a  dé- 
claré nul  et  de  nul  effet  le  commandement  qoi 
devait  servir  de  point  de  départ  aux  pour- 
suites, en  motivant  cette  déci^on  sur  ce^oe, 
si  la  veuVe  Detombay  n'avait  exercé  aucun 
recours  contre  le  jugement  du  30  décembre 
1843,  elle  se  trouvait ,  en  raison  de  l'objet 
des  prétentions  respectives ,  dans  les  condi- 
tions voulues  pour  profiter  de  l'appel  formé 
par  Debosse,  circonstance  qui  avait  eu  pour 
effet  de  remettre  en  question,  même  à  l'égard 
de  la  veuve  Detombay,  ce  qui  avait  été  dé- 
cidé par  ce  jugement,  lequel  dès  lors  ne  pou- 
vait plus,  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  l'ap- 
pel, servir  de  base  à  une  poursuite  exécu- 
toire; 

Attendu  que  la  cause  inscrite  sous  le 
n«  4983  a  trait  à  l'appel  que  Guillaume -Tell 
Detombay,  agissant  tant  en  nom  propre  que 
comme  représentant  sa  mère,  a  interjeté 
dans  le  but  de  faire  mettre  à  néant  le  Juge- 
ment du  30  décembre  1843  et  de  décharger 
sa  mère,  ainsi  que  l'appelant  lui-même ,  des 
condamnations  prononcées  contre  cette  der- 
nière, tant  en  nom  personnel  qu'en  qualité 
de  tutrice  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  cet  expose  que 
ces  trois  causes ,  inscrites  sous  des  numéros 
différents,  se  rapportent  à  un  seul  et  même 
litige  :  la  propriété  des  rentes  ; 

Que  la  question  capiule  soulevée  au  fond 
dans  chacune  de  ces  trois  causes,  et  à  laquelle 
tous  les  autres  points  restent  subordon- 
nés, consiste  à  savoir  si  Debosse  a  acquis  des 
droits  à  la  propriété  des  rentes  litigieuses  en 
vertu  des  actes  de  uransport  qui  ont  été 
visés,  ou  bien  si  ces  rentes  sont  restées  en 
tout  ou  en  partie  la  propriété  de  la  faillite 
De  Frania,  dont  Walraff  est  le  curateur  ou  le 
syndic  ; 

Que,  dans  un  semblable  état  de  ehoees,  la 
Jonction  des  causes  demandée  doit  être  or- 
donnée dans  l'intérêt  bien  entendu  des  par- 
ties, comme  dans  celui  d'une  bonne  et  régu- 
lière dispensatjon  de  la  justice  ; 
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Sor  la  deoiième  question  : 

AlteDdt  que  Walraff  soutienl  que  Guil- 
laume-Tell Detombay  o^est  pas  recevable  à 
se  prëseoter  à  riostaDced*appel  pour  deman- 
der dans  son  intérêt  la  réformation  du  juge- 
ment du  50  décembre  1843,  et  qu'il  fonde 
cette  fin  de  non-recevoir  sur  ce  que  ce  juge- 
ment a  été  signiûé  le  22  janvier  i8U,  et  sur 
ee  que  Tacte  d'appel  de  Detombay  n'a  eu  lieu 
que  le  19  août  4859; 

Mais  attendu  que ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus  ,  les  auteurs  de  Detombay  ont  Aguré 
à  rinstance,  sur  laquelle  a  statué  le  juffe- 
ment  du  30  décembre  1845,  pour  répondre 
à  Qoe  demande  en  revendication  de  diverses 
rentes  cédées  à  Detombay  père,  qui  a  été 
reconnu  avoir  acquis  pour  Debosse  ; 

Que  si,  par  Texploit  introductif  d'instance, 
Walrair  concluait  k  la  nullité  des  actes  de 
transport ,  comme  ayant  porté  sur  la  chose 
d'aotrui,  Farticulation  de  cette  nullité  n'était 
qu'an  moyen  k  l'appui  de  l'aetlon  qui  est 
réelle- mobilière  ;  et  qu'ainsi  la  garantie  de- 
mandée par  la  veuve  Detombay  et  consentie 
par  Debosse  est  de  nature  formelle  ; 

Attendu  qu'en  prenant  le  fait  et  cause  de 
la  veuve  Detombay  dans  ces  circonsunces  , 
Debosse  s'est  tellement  substitué  à  celle-ci , 
qu'aui  termes  de  l'ariicle  185  du  code  de 
procédure  civile ,  la  décision  déânitive  à  in- 
tervenir devait  être  exécutoire  contre  elle , 
soit  qu'elle  appelât,  soit  qu'elle  n'appelât  point 
personnellement  du  jugement  de  première 
instance  ; 

Que,  si  la  loi  a  voulu  qu'il  en  fAt  ainsi, 
c'est  parce  qu'elle. a  entendu  que  le  garant 
restât  cbargé  de  la  défense  commune,  et  que 
par  suite  tous  les  actes  qu'il  poserait  à  cette 
fin  profitassent  au  garanti  ; 

Que  peu  importe  que  le  garanti  n'ait  pas 
demandé  et  obtenu  sa  mise  bors  cause,  puis* 
qoe  l'ariicle  18K  précité  prévolt  le  cas  où 
cela  a  eu  lien  et  celui  ob  le  garanti  a  assisté 
k  la  cause  ;  et  que  cette  disposition  n'établit 
aucune  distinction  entre  les  deux  bypolbèses  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  prétentions 
respectives  se  liaient  indlvisiblement  entre 
elles  ;  qu*il  n'est  pas,  en  effet,  possible  de 
eoneevoir  que  le  jugement  du  30  décembre 
1845  fftt  coulé  en  force  de  chose  Jugée  à 
regard  du  représentant  de  la  veuve  Detom- 
bay à  défaut  d'appel  de  la  part  de  cette 
dernière  en  temps  utile ,  de  telle  sorte  que 
Walral^  en  la  qualité  qu'il  procède,  devrait 
être  réputé  propriétaire  des  rentes  litigieuses, 
tandis  que  la  question  de  propriété  serait 
aaseeptible  de  recevoir  dans  le  même  litijue, 
sur  l'appel  Interjeté  par  Debosse,  une  solution 


difTérente  qui  admît  celui-ci  comme  proprié- 
taire des  mêmes  prestations  ;  qu'en  ce  cas 
il  y  aurait  impossibilité  d'exécuter  k  la  fois 
le  jugement  rendu  contre  la  partie  non  ap- 
pelante et  la  décision  qui  pourrait  intervenir 
en  faveur  de  la  partie  qui  aurait  appelé;  et 
que  c'est  pour  éviter  ces  inconvénients  que 
d'après  Féconomie  des  articles  du  code  de 
procédure  sur  la  garantie  formelle ,  l'appel 
du  garant  profite  au  garanti  ; 

Attendu  que  divers  actes  de  la  procédure 
témoignent  que  les  parties  elles-mêmes  ont 
entendu  et  exécuté,  dans  ce  sens,  le%  dispo- 
sitions de  la  loi  ; 

Qu'en  effet,  par  son  acte  d'appel  du  2  fé- 
vrier 1844,  Debosse  a  demandé  que  le  juge- 
ment du  25  décembre  1843  fût  mis  k  néant, 
non-seulement  dans  son  propre  intérêt,  mais 
encore  dans  celui  de  la  veuve  Detombay  ; 
qu'ultérieurement ,  et  lors  de  l'arrêt  du 
16  aoât  1844,  Debosse  a  conclu  conformé- 
ment au  contenu  de  son  acte  d'appel,  et  que 
Walraff,  loin  d'exciper  alors  d'une  déchéance 
quelconque  k  l'égard  de  la  veuve  Detombay, 
dans  rintérêt  de  laquelle  Debosse  postulait 
la  réformation  du  jugement,  s'est  borné  k 
conclure  au  fond,  en  demandant  que  ce  juge- 
ment fût  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  l'appel 
formé  par  Debosse  a  relevé  de  toute  dé- 
chéance la  veuve  Detombay  ainsi  que  le 
représentant  de  celle-ci  ;  que  partant  Detom- 
bay était  recevable  soit  à  intervenir  direc- 
tement au  débat ,  soit  k  interjeter  surabon- 
damment appel  comme  il  l'a  fait  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
Walraff,  déduite  de  ce  qu'il  n'y  aurait  eu 
aucune  instance  liée  entre  lui  et  Debosse,  et 
qu'en  conséquence  ce  dernier  serait  sans 
qualité  pour  frappeir  d'appel  le  jugement  du 
50  décembre  1845,  en  tant  qu'il  a  accueilli 
les  conclusions  prises  par  Walraff"  k  charge 
de  la  veuve  Detombay  : 

Attendu,  sur  cette  exception,  que  la  mise 
eu  causé  de  Debosse  a  été  dénoncée  k  Wal- 
raff par  la  veuve  Detombav  suivant  acte 
d'avoué  en  date  du  14  avril  1842  ; 

Que  lors  du  jugement  précité,  Debosse, 
qui  avait  pris  le  fait  et  cause  de  la  veuve  De- 
tombay, a  conclu  directement  contre  Wal- 
raff, demandeur  originaire,  en  demandant 
que  celui-ci  fût  déclaré  non-recevable  et  mal 
fondé  dans  son  action  ; 

Que  les  qualités  du  même  jugement  con- 
statent que  Walraff,  de  son  c6té,  dans  le  but 
de  repousser  ces  conclusions,  y  a  opposé 
plusieurs  moyens  qui  ont  conduit  les  pre- 
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miers  Joges  k  rejeter  rinterrention  de  De- 
bosse  ; 

Qu'il  ressort  de  là  que,  dès  rorigioe ,  le 
détat  a  été  cooiradictoiremeot  lié  entre  eux, 
et  que  Debosse  a  qualité  et  intérêt  pour  de- 
mander la  réformaiion  du  jugement  qui,  en 
repoussant  sa  demande ,  a  accueilli  celle  de 
son  adversaire; 

Qu'au  surplus,  la  qualité  de  Debosse  a  été 
reconnue  par  Farrét  en  date  du  10  août  1844, 
par  suite  duquel  Debosse  demande  qu'il  soit 
aujourd'bui  statué  ; 

Qu'en  effet,  lors  de  cet  arrêt,  Walraff  et 
Debosse  étaient  seuls  parties  en  cause,  et 
qu'en  ordonnant  une  instruction  ultérieure 
sur  l'action  principale,  ledit  arrêt  a  virtuelle- 
ment, mais  nécessairement  reconnu  à  De- 
bosse qualité  pour  faire  repousser  les  fins  de 
cette  action; 

Qu'enfin  cela  est  tellement  manifeste,  que 
si  Debosse  eût  été  sans  qualité^  Walraff  se 
fût  trouvé  sans  adversaire,  et  que  l'examen 
contradictoire  du  fond ,  ordonné  par  la  cour, 
eût  été  dénué  de  toute  raison  d'être ,  ce  qui 
n'est  pas  admissible  ; 

Qu'il  suit  de  lli  que  la  contestation  soule- 
vée de  nouveau  par  Walraff,  non-seulement 
est  mal  fondée,  mais  est  encore  repoussée 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Sur  la  troisième  question  : 

Attendu  que  Walraff  ne  conteste  pas  que 
les  rentes  comprises  sous  les  n""  1"  inclus  21 
de  Tacte  de  transport  du  10  novembre  1825, 
pas  plus  que  les  cinq  rentes  faisant  l'objet 
de  l'acte  de  transport  du  30  juin  1827, 
proviennent  de  Rose  Debosse,  épouse  De 
Frantz,  laquelle  les  avait  acquises  à  litre  de 
succession  pendant  son  mariage  ; 

Hais  qu'il  n*en  est  pas  de  même  des  ren- 
tes W^  22  et  25  du  transport  de  1825  et  des 
deux  renies  cédées  par  l'acte  du  2  février  1 829; 

Que  Walra fr  prétend  que  ces  rentes  ap- 
paÂenaient  personnellement  à  De  Frantt,  et 
qu'elles  sont  ainsi  devenues  la  propriété  de 
ses  créanciers,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
point  qui  doit  être  préalablement  vidé; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées 
an  procès  que  ces  rentes,  à  l'exception  de 
celle  de  32  florins  Brabant-Liége  qui  a  été 
cédée  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  par 
Facte  de  transport  de  1829 ,  ont  fait  partie 
du  partage  de  la  succession  de  Damien 
d*Ancion,  dont  l'épouse  De  Frantz  était  une 
des  héritières  ;  que  par  un  premier  partage 
reçu  par  le  notaire  Luclon  de  Liège,  en  date 
du  2  mars  1792,  ces  rentes  avaient  été  attri- 
buées à  NicohM  Gosvrind'AndoD,  seigneorde 


Ville;  mais  que  plus  tard,  anedittcalté  ayant 
été  soulevée  au  sujet  de  la  part  afférente  à 
l'épouse  De  Frantz  dans  la  terre  de  Ville,  un 
acte  transactionnel  est  intervenu  le  24  octo- 
bre 1792,  par  lequel  Mocolas  Goswin  d'An- 
cion  rétrocédait  à  De  Frantz  les  rentes  dont 
Il  s'agit,  pour  tratuiger  le  différend  tunen» 
entre  parties  par  rapport  aux  hiens  de  Ville  ; 

Attendu  que  pe«  importe  que  Gabriel  De 
Frantz,  qui  a  comparu  à  l'acte  du  24  octo- 
bre 1792,  ait  déclaré  qu'il  y  intervenait 
comme  fondé  de  pouvoirs  de  De  Frantz  de 
Durresbach  ;  qu'en  effet,  l'acte  ajoute  que  ce 
dernier  était  le  mari  de  Rose  Debosse,  et 
qu'il  n  est  pas  douteux  qu'il  stipulait  à  titre 
et  dans  rintérét  de  son  épouse,  puisqu'il 
s'agissait  d'une  convention  transactioiuielle, 
qui,  modifiant  un  partage  antérieur,  était 
destinée  à  attribuer  à  Rose  Debosse  un  lot 
équivalent  à  ses  droits  dans  les  successions 
qu'elle  avait  recueillies  ; 

Qu'il  est  donc  patent  que  les  rentes  dont 
il  s'agit  ont  pour  origine  des  successions 
dévolues,  pendant  son  mariage,  à  Rose  De- 
bosse, épouse  De  Frantz  ; 

Attendu  quil  en  est  de  même  de  la  quotité 
de  rente  transportée  par  Pacte  du  2  février 
1829  ;  que  cette  rente  n'a  fait  l'objet  ni  dn 
partage  dn  2  mars  1792,  ni  de  Pacte  tran- 
sactionnel du  24  octobre  suivant,  et  qu'elle 
est  restée  dans  l'indivision,  sans  que  les 
droits  que  Rose  Debosse  pouvait  y  faire  va- 
loir aient  été  en  rien  modifiés  ; 

Attendu  que  les  époux  De  Frantz  se  sont 
mariés  en  i  775  ;  qu'immédiatement  après  leur 
union,  ils  se  sont  établis  à  Cologne,  domi- 
cile du  mari,  qui  est  ainsi  devenu  le  domicile 
conjugal  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  conven- 
tion anténuptielle ,  les  époux  De  Fraaiz 
doivent  être  réputés  avoir  tacitement  adopté 
le  régime  admis  par  la  loi  de  ce  domicile 
pour  le  règlement  de  leur  association  conja- 
gale  ;     ^ 

Attendu  qu'aux  termes  des  arU  10,  fi 
et  12  combinés  des  statnto  cootumiers  de  In 
ville  (le  Cologne  de  Tannée  1437,  il  existait, 
entre  les  époux  mariés  sous  son  empire, 
une  communauté  comprenant  tous  les  biens 
meubles  apportés  en  mariage,  ainsi  que  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  acquis  pen- 
dant le  mariage  ;  que  les  rentes  n'en  étaieni 
pas  exclues,  mais  que  celles  connues  sons  In 
dénomination  de  :  Erhrenien,  de  même  que 
les  immeubles  appartenant  aux  époux  no 
jour  du  mariage,  ou  qui  leur  éehéaient  par 
succession  pendant  sa  durée»  n'entraieai 
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pas  en  commiiDauié  et  resuieot  propres  à 
chaque  coojoiol; 

Que  les  reotes  déDommées  Erbrenun  se 
trouvâp!  ainsi  placées  sur  la  luéme  ligne 
qoe  Jes  immeubles,  il  importe  de  déterminer 
à  quelle  catégorie  de  prestations  s'applique 
cette  qualification  ; 

Attendu  que  les  biens  immeubles  par  leur 
nature,  exclus  de  la  communauté,  sont  dé« 
signés  sous  la  dénomination  de  Erben; 
qu'ainsi,  si  Ton  s'attache  au  sens  littéral  des 
expressions  employées  noumment  par  Tar- 
tide  12  de  la  coutume,  le  mot  ErbrenUn  doit 
désigner  les  rentes  de  nature  immobilière  ; 

Qoe  rentente  dos  statuts  dans  ce  sens  se 
démontre  encore  par  les  termes  des  art.  3, 
3  et  12 ,  od  Ton  trouve  hes  mots  Erben,  Erb^ 
reniefn  mis  en  opposition  avec  ceux-ci  : 
ftthrenden  Haub,  gereidê  Haub  qui  représen- 
tent ridée  de  l'avoir  mobilier  (voy.  Puffen- 
dorff,  Oburvaxionu  jurU  unhersi ,  obs.  174, 
8  2  et  3,  p.  458); 

Attendu  qoe  toute  l'économie  de  la  cou- 
tume tend  à  démontrer  que  la  s^ification 
qa'eNe  attache  au  mot  Erhrenten,  ne  doit 
pas  être  exclusivement  limitée  aux  rentes 
foncières  stricto  sensu,  c'est-à-dire  à  celles 
qui  avaient  été  établies  comme  prix  de  l'a- 
liénation d'un  immeuble; 

Que  c'est  ainsi  que  l'art.  2  de  ces  statuts 
avait  introduit  des  formalités  spéciales  pour 
la  transmission,  par  testament,  des  biens 
spécifiés  sous  la  dénomination  de  :  Erben, 
Erbrenten  ;  et  que,  relativement  à  ces  objets, 
la  même  disposition  exigeait,  en  outre, 
comme  condition  de  validité,  la  réalisation 
de  Pacte  devant  la  justice  dans  un  délai 
déterminé  ;  tandis  que,  suivant  l'article  5, 
d'autres  formalités  plus  sommaires  étaient 
éublies  pour  les  dispositions  portant  sur  des 
biens  meubles  {fahrenden  Haub  und  gereide 
Gûter); 

Qu'A  suit  de  ce  rapprochement  que  toute 
rente,  qoi  sortait  de  |a  catégorie  des  choses 
mobilières  pour  revêtir  le  caractère  de  droit 
Immobilier,  était  considérée  par  la  coutume 
comme  rentrant  dans  la  classe  des  presta- 
tions qualifiées  ErJftenUn  ; 

Qoe  cette  interprétation  est  encore  confir- 
mée par  le  paragraphe  de  l'article  12,  qui 
prévoit  le  cas  où  les  enfants  réclament  du 
survivant  de  leur  père  on  mère  leur  part 
dans  les  biens  de  leur  auteur  prédécédé  ; 

Que,  dans  cette  hypothèse,  la  disposition 
veut  qu'il  soit  fait  une  masse  de  tous  les 
biens  qu'elle  énumère  par  ces  mots  :  alU  Erbe, 
Erhremm  und  gereide  Haub  mit  einander  ; 


qu'elle  prescrit  ensuite  ^u'il  soit  fait  trois 
parts  attribuées  d'après  des  proportions  dé- 
terminées, selon  que  c'est  le  père  ou  la  mère 
qui  a  survécu;  que  si  les  expressions:  Erbren- 
ten n'avaient  exclusivement  trait  qu'aux  ren- 
tes foncières  proprement  dites,  il  en  serait 
résulté  que  les  rentes  simplement  immobi- 
lières eussent  été  exclues  de  la  masse,  dans 
laquelle  cependant  la  cootume  a  évidemment 
voulu  comprendre  généralement  tous  les 
biens  qoelconqoes  ; 

Attendu  que  le  décret  du  8  vendémiaire 
an  IX  n'infirme  en  rien  ce  qui  vient  d'être 
dît  au  sujet  de  la  nature  des  rédevances  con- 
nues sous  le  nom  de  Erbrenten  ; 

Qu'il  est  vrai  que  ce  décret,  disposant 
pour  les  quatre  départeitienis  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  a  statué  qu'il  faut  consi- 
dérer comme  purement  foncières  les  pres- 
tations qu'il  énumère  et  notamment  les 
Erbtins,  expression  qui  paraît  avoir  une  signi- 
fication à  peu  près  équivalente  k  celle  de  £r^ 
rtfnlen:  mais  que  l'objet  unique  du  décret  a  été 
de  tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  les 
rentes  abolies  comme  entachées  de  féodalité 
et  celles  qoi,  ayant  one  autre  origine,  de- 
vaient eontinoer  de  subsister  ; 

Qu>n  statuant,  ï  cette  fin,  qoe  les  rentes 
spécifiées  sont  répotées  porement  foncières, 
cette  disposition  n'a  évidemment  employé 
cette  dernière  expression  qoe  poor  opposer 
les  prestations  conservées  aux  rentes  seignea- 
riales  abolies  ; 

Qoe  Ton  étendrait  donc  le  décret  de 
Fan  IX  k  on  ordre  d'idées  qoi  n^est  pas  entré 
dans  ses  prévisions,  si  l'on  argumentait  des 
termes  dans  lesqoels  il  est  cooço  poor  dé- 
terminer le  caractère  spécifiqoe  de  cbacone 
des  rentes  conservées  ;  et  qo'ainsi  ce  doco- 
ment  ne  peot  foornir  aocone  donnée  propre 
à  décider  si  telle  rente,  désignée  par  la  déno- 
mination soos  laquelle  elle  était  connue, 
rentrait  plutôt  dans  la  classe  desTcntes  fon- 
cières proprement  dites  que  dans  celle  des 
renies  immobilières  ; 

Attendu  que  l'interprétation  qoi  précède 
ne  fait  qoe  mettre  les  statuts  coutumiers  de 
la  ville  de  Cologne  en  rapport  avec  le  prin- 
cipe prédominant  dans  la  plupart  des  con- 
trées de  l'Allemagne,  et  suivant  lequel  les 
droits  immobiliers,  provenant  de  l'époux 
prédécédé ,  étaient  recueillis  par  les  enfonts 
nés  du  mariage,  sauf  le  droit  d'usufruit  exis- 
tant au  profil  du  conjoint  survivant  (Myn- 
singer,  Cent.  V.,0fr4. 52,  p.  345)  ; 

Attendu  que  l'arrêt  du  10  août  1844,  qui 
n'est  pas  au  surplus  invoqué  sur  ce  point 
comme  ayant  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  ne 
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renferme  aucaoe  dispositioD  qui,  sainement 
entendue,  ne  puisse  se  concilier  avec  cette 
inierpréution; 

Attendu  quil  reste  à  rechercher  si,  aux 
termes  des  dispositions  applicables,  les  ren- 
tes litigieuses  formaient  une  chose  immobi- 
lière; 

Qn*À  cet  égard,  le  principe  le  plus  géné- 
ralement admis  dans  les  pays  coutumiers 
était  que  même  les  rentes  constituées  à  prix 
d*argent  étaient  considérées  comme  des 
droiu  immobiliers,  surtout,  lorsque,  comme 
dans  Fespècc,  elles  étaient  garanties  par  des 
hypothèques  (*)  ; 

Que  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
couiumier  allemand  enseignent  la  même 
doctrine  (*},  à  laquelle  certains  d*entre  eux 
admettaient  toutefois  une  exception  dans  le 
'  cas  où  la  rente  était  établie  pour  un  terme 
de  peu  de  durée,  c*est-à-dire  pour  moins  de 
dix  ans  (*),  ce  qui  n*a  pas  eu  lieu  dans  Fes- 
pèce; 

Qu'à  la  vérité,  Gaill  fait  observer  que  dans 
quelques  provinces  et  villes  impériales  de 
rAllemagne,  les  rentes  rédimibles  étaient  ré- 
putées mobilières;  mais  que  rien  ne  démontre 
que  cette  exception  s*appliquât  k  la  ville  de 
Cologne,  et  qu'il  y  a  d*autant  moins  lieu  de 
Fadmettre  que  suivant  les  coutumes  de  nan- 
tissement, comme  Tétait  celle  de  cette  ville, 
la  nature  Immobilière  des  rentes  était  atta- 
chée à  Tensaisinement  ou  à  la  réalisation, 
formalité  qui  pouvait  être  suppléée  par  une 
possession  suffisante  (*)  ; 

Attendu  que,  si  le  lieu  du  domicile  du 
créancier  devait  rester  sans  influence  et  sll 
faut  plutôt  consulter  la  loi  de  la  situation 
des  biens  hypothéqués,  ce  qui  place  la  ques- 
tion sous  l'application  soit  de  la  coutume  de 
Liège,  soit  sous  celle  du  Llmbourg,  dans 
cette  hypothèse  encore  la  solution  reste  la 
même; 

Qu*en  effet.  Fart.  4,  chap.  IV  de  la  cou- 
tume de  Liège ,  ainsi  que  Part,  if,  chap.  V 
de  la  réformation,  tenaient  formellement 
pour  immeubles  les  rentes  rédimibles  et 
irrédlmibles  ; 

Que  d*autre  part,  il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  i*',  tit.  IV  et  litre  XI  de 
la  coutume  du  Limbourg,  que  les  rentes 
dont  les  titres  avaient  été  réalisés  y  étaient 


(I)  Voy.  Herlio,  t*  Bien»,  $  ii  ;  Bip.,  p.  ISO. 
(9)  Voy.  MyntiDger,  eeotur.  !'«,  obâ.  69. 
(5)  Voy.  Gaill,  lifre  II, obt  X. 
(4)  Voy.  Merlin,  Rep.^  vo  RnUe  eoMtUmét,  p.  ISO 
et  170. 


réputées  Immeubles;  qne  même,  suivao^ 
Tarticle  5  précité,  les  rentes  non  réslisées 
ne  suivaient  pas  la  condition  des  meubles, 
pour,  y  est-il  dit,  ce  qm  prtnnentpar  traité  de 
mariage  ou  iuccession  testameniom  on  ab  in- 
testat; 

Attendu,  en  fait,  quil  a  été  versé  au  pro- 
cès des  registres  anciens,  remontant  à  une 
époque  antérieure  au  code  civil ,  régulière- 
ment tenus  par  les  créanciers  originaires  des 
renies  en  question  et  contenant  la  transcrip- 
tion des  titres  constitutifs,  ainsi  que  des 
actes  de  réalisaiions  opérées  selon  les  for- 
mes requises  ;  que  diaprés  le  droit  eommun 
alors  en  vigueur,  ces  documents  avaient  force 
probante  k  Teflet  d'établir  Forigine  et  la 
nature  des  rentes  ;  qu'ils  devaient  surtoot 
avoir  ce  caractère,  lorqu'ils  étaient  opposés  ao 
mari  par  la  femme  on  par  ses  représenunts 
pour  appuyer  les  demandes  en  prélèvement 
qu'elle  pouvait  avoir  à  former  par  rapport  k 
ses  biens  personnels  ;  que  le  mode  de  preuve 
existant  au  profit  de  Rose  Debosse  est  resté 
le  même  pour  ses  représentants,  et  qu'il  ne 
s'est  pas  modifié  davantage  à  l'égard  de  4%lui 
qui  agit  comme  ayant  cause  de  De  Frantx , 
mari  de  ladite  Rose  Debosse  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  code  civil  lui- 
même,  sous  Fempire  duquel  s'est  dissons  le 
mariage  des  époux  De  Frantx,  a  dérogé  k  la 
rigueur  des  principes  en  matière  de  preuve, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  il  n'a  pas  été  fait 
d'inventaire  et  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  me- 
sures propres  à  assurer  la  conservation  des 
titres  établissant  les  droits  de  la  femme  ; 
qu'en  cet  état  de  choses,  l'art.  1415  admet, 
pour  le  cas  qu'il  prévoit,  la  preuve  par  titres 
et  papiers  domestiques,  ainsi  que  par  té- 
moins, et  par  conséquent  à  l'aide  de  pré- 
somptions, et  au  besoin  par  la  commune  re- 
nommée, et  que  la  doctrine  admet,  avec  rai- 
son, que  cette  disposition  n'est  pas  limitative; 

Attendu  que,  dans  l'état  des  faits  de  la 
cause,  il  n'est  pas  permis  de  douter  que  les 
rentes  ont  été  réalisées  devant  l'autorité 
compétente  : 

Attendu,  enfin,  qne  la  longue  possession 
que  les  créanciers  ont  eue  des  rentes  liti- 
gieuses doit,  d'après  les  prindpes  des  cou- 
tumes de  nantissement,  équivaloir  k  l'ac- 
complissement prouvé  des  formalités. de  la 
réalisation  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les 
rentes  litigieuses,  qui  étaient  garanties  par 
des  hypothèques,  doivent  être  réputées  im- 
mobilières et  sont,  à  ce  titre,  resti^  propres 
à  Rose  Debosse,  épouse  De  Frantx  ; 
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Attendu  qoerimimé  Wtlraffn^aDullement 
justifié  les  reproches  de  fraude  qu*il  a  diri- 
gés contre  les  actes  de  transport  en  date  des 
iO  nofcmbre  1825, 30  juin  1827  et  2  février 
1829  ;  qa^ainsi  ces  cessions  doivent  sortir 
leor  effet  dans  la  limite  des  droiu  des  cé- 
dants; 

Attendu,  sur  la  quatrième  question,  qu*en 
supposant  que  Part.  37  de  la  coutume  de 
Cologne  eât  la  portée  que  lui  assigne  Tin- 
tîmé  Walraff,  à^  savoir  que  la  femme  corn* 
raune  serait  tenue,  sur  ses , propres,  au 
payement  des  dettes  de  son  mari  commer- 
çant. Faction,  telle  qu'elle  est  intentée,  n*en 
serait  pas  moins  mal  fondée  ; 

Qu'en  effet,  la  faillite  du  mari  n'entratnait 
en  aucune  façon  celle  de  la  femme  ;  que  la 
mainmise  sur  les  biens  du  mari  ne  s'éten-^ 
dait  pas  sur  ceux  de  Tépouse  qui  conservait 
la  propriété  pleine  et  entière  de  ses  propres, 
et  que  si  la  masse  créancière  pouvait  avois 
une  action  personnelle  contre  la  femme  ou 
ses  héritiers,  il  n'en  résultait  nullement 
qu'un  tel  droit  pût  justifier  une  revendica- 
tion de  biens  contre  un  tiers  qui  l<^  avait 
acqois  de  bonne  fol ,  comme  cela  a  eu  lieu 
dans  l'espèce  ; 

Que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrê- 
ter aux  offres  de  preuve  faites  par  l'intimé 
Walraff  dans  le  but  de  fixer  le  sens  des  sta- 
tuts de  la  ville  de  Cologne  qui,  sur  ce  point, 
ne  soulèvent  aucun  doute  sérieux  ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  subsi- 
diaires, rintimé  Walraff  demande  qu'il  soit 
dit  pour  droit,  qu*en  vertu  des  dispositions 
des  statuts  de  la  ville  de  Cologne,  spéciale- 
ment des  art.  Il  et  12,  les  deux  tiers  des 
rentes  ont  appartenu  à  Charles  De  Frantz  à 
titre  d'époux  survivant,  et  que  la  moitié  du 
tiers  restant  lui  a  également  été  acqnis  en 
qualité  d'héritier  ab  inteHat  pro  quota  de  son 
fils  Ignace,  décédé  ab  intatat  après  Rose 
llebosse,  mère  de  ce  dernier  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  les  dispositions 
invoquées  des  statuts  déterminent  la  part 
dans  la  communauté  assurée  au  mari  survi- 
vant, lorsque  les  enfants  nés  du  mariage  en 
demandent  le  partage  après  le  décès  de  leur 
mère,  ce  qui  n'a  pas  eu  lien  dans  l'espèce  ; 
qu'il  s'agit  ici  de  propres  de  l'épouse ,  aux- 
quels les  enfants  ont  succédé  de  plein  droit 
par  le  fait  du  décès  de  leur  mère ,  et  que 
d'ailleurs,  l'action  actuelle  n'a  pu  porter  la 
moindre  atteinte  à  la  jouissance  qui  pouvait 
compéter  an  mari  survivant,  puisque  cette 
action  n'a  vu  le  jour  que  longtemps  après  le 
décès  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  Rose  Debosse  est  décédée  en 


1816;  que  ce  décès  a  été  suivi  en  1825 
de  celui  de  son  fils  Ignace;  que  Charles  De 
Frantz  est  lui  -  même  décédé  en  1828  ; 
qu'ainsi  toutes  les  successions  délaissées  se 
sont  ouvertes  sous  l'empire  du  code  civil  ; 

Que,  par  suite,  Elisabeth  De  Frantz  est 
devenue  propriétaire  des  renies  litigieuses 
jusqu'à  concurrencé  d'une  moitié,  du  chef  de 
sa  mère,  et  qu'elle  a  recueilli  les  trois  quarts 
de  l'autre  moitié  dans  la  succession  de  son 
frère  Ignace;  que,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, elle  a  pu  disposer  valablement  de  la 
quotité  des  sept  huitièmes  desdites  rentes,  et 
que  l'intimé  Walraff  n'est  fondé  à  réclamer, 
en  la  qualité  qu'il  agit ,  que  le  huitième 
resunt,  à  litre  de  Charles  De  Frantz  qui 
avait  obtenu  cette  quotité  dans  la  succession 
de  son  fils  Ignace,  décédé  en  1825;  que  c'est 
ce  qui  est  demandé  par  les  conclusions  très- 
subsidiaires  prises  par  l'intimé  Walraff; 

Attendu,  sur  la  cinquième  question,  que 
par  ses  conclusions,  l'intimé  Walraff  de- 
mande qu'il  soit  déclaré  que  la  masse  créan- 
cière a  droit  aux  arrérages  des  renies  comme  ' 
ayant  cause  de  De  Frantz  ; 

Attendu  que  Charles  De  Frantz,  décédé  le 
18  décembre  1828  était  devenu  propriéuire 
d'un  huitième  desdites  rentes  k  partir  de 
1825,  époque  du  décès  de  son  fils  Ignace,  et 
qu'il  a  eu  le  droit  d'en  jouir  depuis  cette 
dernière  date,  comme  propriétaire  ; 

Que  pour  s'exonérer  de  la  restitution  des 
arrérages,  dans  la  proportion  de  cette  quo- 
tité, Debosse  n'a  lait  valoir  aucun  motif 
admissible  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  les  sept  hui- 
tièmes restant ,  -appartenant  à  Elisabeth  De 
Frantz,  et  sur  lesquels'portait  l'usufruit  de 
son  père  à  titre  de  gain  de  survie  : 

Que  suivant  l'art.  12  des  statuts  coutumîers 
de  la  ville  de  Cologne,  l'usufruit  du  mari 
survivant  sur  les  biens  de  son  conjoint  pré- 
décédé n'existait  que  sous  la  déduction  de 
ce  qui  était  nécessaire  pour  pourvoir  k  l'en- 
tretien et  au  placement  des  enfants  ; 

Que  cette  charge  de  l'usufruit  doit  d'autant 
plus  être  respectée  et  prévaloir  sur  les  droits 
des  créanciers  du  mari,  qu'elle  était  imposée 
dans  le  but  d'assurer  des  aliments  aux  en- 
fants ; 

Qu'en  fait,  il  est  suffisamment  justifié  que 
le  produit  des  cessions  des  rentes  a,  dans 
l'espèce  ,  été  appliqué  k  cet  objet,  et  que 
par  conséquent  aucune  restitution  de  fruits 
n'est  due  pour  la  quotité  ci-dessus  indiquée; 

Attendu  que  Debosse  demande  d'être  au- 
torisé k  exercer  le  droit  de  rétention  au  sujet 
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c  Atteoda  que  le  demandeur,  quoique  in- 
terpellé de  ee  chef  par  les  conelusions  du 
défendeur,  n'a  pas  prouvé  ni  offert  de  prou- 
ver que  Tachai  aurait  eu  lieu  dans  un  but 
commeroial ,  et  8*est  borné  à  poser  en  fait 
qae  le  défendeur  aurait  déclaré,  à  l'époque 
de  la  vente,  qu'en  achetant  le  fonds  dont  il 
s*agit,  il  faisait  une  honne  affaire  ; 

•  Attendu  que  ee  fait  isolé  en  Tabsence 
de  tout  autre  élément  de  justification  et 
dans  les  eirconstances  de  la  cause  n'est  pas 
pertinent; 

c  Par  ces.  motifs,  le  tribunal  se  déclare  in- 
compétent, etc.  I 

Appel  de  Penninckx  qui  soutient  la  com- 
pétence du  tribunal  et  qui  demande  à  prou- 
ver que  Basteyns  a  déclaré  c  qu'en  achetant 
le  fonds  de  commerce  dont  il  s'agit,  il 
faisait  une  bonne  affaire.  > 

L'intimé,  de  son  c6té,  soutient  :  i«  que 
l'achat  a  été  fait  pour  en  faire  cadeau  à  une 
tierce  personne  et  que  l'appelant  le  savait  ; 
2*  que  lui  intimé  n'a  jamais  cessé  d'habiter 
ik  Anvers  et  venait  une  fois  par  semaine  à 
Bruxelles  ;  3**  que  c'est  la  tierce  personne 
dont  s'agit  qui  a  fait  le  commerce  de  rubans 
dans  la  maison  prérappelée. 

Devant  la  cour,M.  l'avocatfgéneral  Hynde- 
rick,  après  avoir  exposé  le  faii,  s'est  exprimé 
ainsi  : 

c  Le  débat  se  résume  dans  le  point  de 
savoir  si  l'achat  d'un  fonds  de  commerce 
constitue  un  acte  commercial. 

c  La  solution  de  ce  point  dépend  de 
l'intention  qu'avait  l'acheteur,  en  faisant 
cet  achat ,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une 
opération  commerciale;  et  la  preuve  de 
cette  intention  incombera  soit  au  vendeur, 
soit  à  l'acheteur,  selon  que  ce  dernier 
était  ou  non  négociant ,  au  moment  du  con- 
trat S'il  l'était,  il  doit  établir  que  son  acqui- 
àition  n*avait  aucun  caractère  commercial  ; 
s'il  n'était  pas  négociant,  la  preuve  contraire 
incombe  an  vendeur. 

t  En  première  instance,  Penninckx  n'avait 
pas  établi  que  Basteyns  était  négociant, 
lors  de  la  conventlofa  du  i"  juin. 

f  H  a  fourni  cette  preuve  devant  la  cour, 
en  faisant  remarquer  que  Basteyns  avait  pris 
lui-même  la  qualité  de  négociant  dans  l'acte 
du  i*'  juin  et  dans  un  acte  subséquent 
du  i9  Juin ,  relatif  au  même  objet,  et  en 
produisant  deux  documents  qui  établissent 
que  Basteyns  était  en  réalité  négociant  en 
1858  :  une  déclaraUon  du  bourgmestre  d'An- 
vers ,  du  iO  Janvier  1860 ,  et  un  extrait  du 


l^gistre  des  patentes  de  la  ville  d'Anvert, 
pour  1858. 

f  il  est  vrai  que  la  firme  de  Fintimé  éiaii 
Florent  Basteyns  et  compagnie,  et  que  l'acte 
du  i**  juin  ne  porte  pas  cette  firme  ;  mais  > 
cette  circonstance  nous  paraît  indifférente 
au  point  de  vue  de  savoir,  d'une  manière 
absolue,  si  Basteyns  était  négociant. 

c  C'est  donc  à  l'intimé,  et  non  à  l'appe- 
lant, comme  l'a  décidé  le  premier  juge, 
qu'incombe  la  preuve  qu'il  n'a  pas  vonio 
faire  un  acte  de  commerce. 

c  Quels  sont  les  faits  que  Fintimé  a  posés 
à  cet  égard  ? 

f  i*"  Qu'il  n'a  jamais  cessé  d'habiter  Anvers 
et  qu'il  venait  une  fois  par  semaine  à 
Bruxelles. 

-  t  Cette  circonstance  n'exclut  pas  la  pen- 
sée commerciale  ;  car  uu  n^ociant  peat 
avoir  deux  établissements.  Cette  observaiioo 
explique  comment  Basteyns  a  été  assigoé  à 
Anvers  ,  où  il  avait  du  reste  son  domicile; 

c  2«  Que  l'achat  dont  il  s'agit  a  été  fait 
pour  en  faire  cadeau  à  une  tierce  personne, 
et  que  l'appelaut  le  savait  ; 

c  3*  Que  c'était  cette  tierce  personne  qoi 
a  fait  le  commerce  de  rubans. 

c  Nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre l'intimé  à  la  preuve  de  ces  faits, 
parce  que  le  contraire  résulte  suffisammeoi 
des  circonstancea  de  la  cause. 

c  11  est,  en  effet,  constafit  :  1*  qu'après 
avoir  acheté  le  fonds  de  commerce  en 
question,  Basteyns  s'est  fait  céder  à  hU- 
mime  le  bail  de  la  maison  où  ce  commerce 
s'exerçait  ;  et  ce,  par  acte  du  29  Juin  4858  ; 
l""  que  par  TarL  3  de  l'acte  du  fjuin, 
Il  avoue  que  c'était  lui^-mème  qui  éuit  en 
possession  de  cette  maison,  oh  s'exerçait  ce 
commerce. 

t  On  ne  peut, en  présence  de  ces  faits,  in- 
voquer le  bénéfice  de  l'art.  638  du  code  de 
commerce,  et  prétendre  qu'il  s'agit  d*un 
achat  fait  par  uu  négociant,  pour  ion  mage 
particulier. 

f  L'ensemble  des  circonstances  aa  milieu 
desquelles  s'est  produit  l'acte  du  i*'  juin 
1858  lui  imprime  donc  un  caractère  de 
commercialiié  que  le  premier  Juge  a  eu  tort, 
selon  nous,  de  méconnaître.  > 

ARaÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  vente  d'un    | 
fonds  de  commerce  de  rubanerie,  qui  dit 
l'objet  du  procès,  doit  être,  eu  égard  surioni 
à  son  importance,  considérée  comme  an  acte 
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de  oonmeree»  piii8(|a'elle  oe  peal  avoir  eu 
lieu  qa'eoTue  de  U  revente,  soit  par  Facqué- 
reur  lui-mémei  soil  par  une  tierce  personne» 
des  marchandises  achetées  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  vendeur  et 
i*acheteor  éuieot  I*uo  et  Taotre  commer- 
çants ;  que  cette  qualité,  constamment  prise 
par  le  premier,  ne  lui  a  pas  été  déniée; 
qu*elle  appartenait  aussi  au  second,  ainsi 
que  rétablissent  des  documents  versés  au 
procès  devant  la  cour  par  rappelant  ; 

Attendu  qu'ilyaconséquemmenlau  moins 
contestation  relative  à  un  engagement  entre 
commerçants,  ce  qui  rend  applicable  Far* 
ticle  63i  du  code  de  commerce  et,  par  suite, 
compétente  la  juridiction  commerciale  ; 

Attendu  que  celte  contestation  est  exclu- 
sivement du  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  son  objet  n*escédant  pas 
une  valeur  de  2,000  francs;  qu'il  ne  peut 
donc  y  avoir  lieu  k  évocation  ; 

Attendu  quil  résulte  de  ce  qui  précède, 
qu'il  tt*y  a  pas  lieu  à  s*arréter  aux  offres  de 
preuve  faites  par  les  parties  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Favocat  général  Uyn- 
derick  entendn  et  de  son  avis,  met  à  néant  le 
jogementdont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  déclaré 
que  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
était  incompétent  pour  connaître  de  la  cause; 
émendantdit  qu'elle  était  de  la  compétence 
de  la  juridiction  consulaire,  etc. 

Du  2  novembre  1860.— Cour  de  Bruxelles. 
i*  ch.  —  Plaid.  Ladrie  et  Weber. 


I*  MANDAT.  —  RÉVOCATION.  —      Tiers. 

—  GoimiS  DE  MÉGOCUNT. 

2'  CoiPiTENCB  COMIlEaCULE.  — QUASI-DÉLIT. 

—  COHIIIS  DE  NéGOCUNT.  —    RsSPONSà* 
BILITÉ    DU  PATRON. 

l**  Le  nègociani  qui  a  recatinu  à  son  commis 
le  pouvoir  de  faire  des  achalê  de  mar- 
chandiseê,  reste  obligé  envers  le  mar- 
chand, alors  que,  dans  l'absence  de  toute 
révocation  de  mandat  et  dans  l'igno- 
rance que  le  commis  eût  cessé  d*éire  au 
service  de  son  paêron,  ce  marchand  a 
eoniinué  à  faire  des  fournitures  sur  le 
pied  établi  antérieurement ,  c'est-à-dire 
sur  des  bons  du  commis, 

2*  L'action  naissant  de  ces  livraisons  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce (I).  (God.  dvil.  art.  2005.) 


(t)  Vojr»  Dttruiloo,  I.  18,  a*  275?  Troplong, 
Mmndai,o^77i. 


Le  tribunal  serait  encore  compétent  voulût- 
on  ne  considérer  l'obligation  des  parties 
que  comme  résultant  de  la  responsabi- 
lité que  prononce  l'art,  138i  du  code  civil, 
cette  responsabilité  constituant  une  obli- 
gation entre  négociants  procédant  d'un 
dommage  causé  par  un  fait  de  com- 
merce (').  (Code  de  comm. ,  art.  631  ;  code 
ei7il,art.  1384.) 

(dest-dents,  —g.  tournat-stbvbns.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  du  14  février  1859,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  s*a{[it  an  procès  non  d'une 
action  en  dommages-intérêts  pour  préjudice 
causé,  mais  d*un  débat  entre  négociants  pour 
faiu  de  leur  commerce  ; 

c  Que  l'exception  d'incompétence  n'est 
donc  pas  fondée  ; 

c  Au  fond  : 

c  Attendu  que  le  défendeur  conteste  de* 
voir  la  somme  de  843  francs  30  cent.,  mon- 
tant des  vingt  factures  de  marchandises 
délivrées  par  le  demandeur  depuis  le  6  fé- 
vrier 1858  jusqu'au  3  juillet  de  la  même 
année,  soutenant  n'avoir  commandé  ni-reça 
ces  marchandises  ; 

•  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  que 
ces  marchandises  ont  été  délivrées  sur  la 
production  de  bons  tracés  par  un  sieur  Blace, 
lequel  était  à  cette  époque  employé  cbex  le 
défendeur  ; 

c  Que  la  seule  question  soumise  au  tribu- 
nal est  celle  de  savoir  si  le  défendeur  est 
tenu  du  fait  de  son  employé  ; 

i  Attendu  qu'il  a  été  suffisamment  établi 
et  reconnu  qu'en  1857  le  défendeur  avait  au- 
torisé son  commis  Blace  à  faire  de  sembla- 
bles bons,  et  qu'il  avait  payé  les  marchan- 
dises déliyrées  de  cette  manière  ; 

<  Que  le  demandeur  n'a  ainsi  fait,  en 
1858,  que  suivre  un  mode  de  livraison  de 
marchandises  indiqué  par  le  défendeur  lui- 
même; 

c  Attendu  que  ces  marchandises  ont  été 
livrées  pendant  le  temps  que  Blace  était 
employé  chei  le  défendeur,  et  si  l'on  consi- 
dère en  outre,  que  ce  commis  jouissait  d'une 
telle  confiance  dans  la  maison,  qu'il  recevait 
les  lettres  que  le  demandeur  adressait  au 
défendeur,  et  y  répondait  en  prenant  le  nom 


(3)  Voy.  ce  Recueil,  18S7,  p.  88  et  1858,  p.  58  ; 
Dalloz,  Rép.,  I.  11,  p.  187,  n««  126  et  598. 
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de  la  femme  de  ce  deraier,  il  faat  bieo  ad- 
mettre que  celui-Ksi  doit  subir  les  consé- 
quences de  la  confiance  quMI  avait  si  impru- 
demment placée  dans  son  employé  ; 

<  Attendu  que  le  montant  des  factures 
n'est  pas  méconnu  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défendeur  par  corps  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  843  fr.  30  c,  pour  marchan- 
dises livrées,  etc.  > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  —  Attendu  quMI  est  constant 
en  (ait  que  les  relations  commerciales  qui 
ont  existé  entre  parties  ont  eu  lieu  jusqu'en 
novembre  1857,  de  Fassentiment  de  rappe- 
lant, par  rintermédiaire  du  commis  ou  pré- 
posé de  celui-ci  ; 

Attendu  que  les  marchandises  fournies 
par  rintimé  depuis  le  6  janvier  jusqu'au 
3  juillet  1838,  et  dont  le  payement  est  ré- 
dame,  ont  également  été  demandées  et  re- 
mises, par  rintermédiaire  du  même  commis 
ou  préposé  de  l'appelant  de  la  même  manière 
que  cela  s'était  praUqué  jusqu'en  novembre 
4857  ; 

Attendu  que  l'appelant  excîpe  vainement 
de  ce  que  son  commis  aurait  quitté  son  ser- 
vice depuis  le  mois  de  novembre  1857,  et 
par  suite  de  ce  que  celui-ci,  depuis  cette 
époque,  avait  cessé  de  pouvoir  demander  et 
recevoir  des  marchandises  pour  son  compte 
et  l'obliger  par  son  fait  ;  qu'en  effet,  l'ap- 
pelant ayant  qualifié  son  commis  pour  le 
représenter  auprès  de  l'intimé,  doit  être 
tenu  comme  obligé  par  lesactes  posés  par  ce 
commis  en  celte  qualité  aussi  longtemps  que 
rintimé  n'a  pas  été  informé  qu'elle  lui  avait 
été  retirée,  information  qui,  dans  l'espèce, 
n'a  jamais  été  donnée  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  livraisons  faites 
par  rintermédiaire  de  celui  qui  vis-à-vis  de 
l'intimé  avait  conservé  la  qualité  de  manda- 
taire de  l'appelant,  doivent  être  tenues  pour 
valablement  faites,  et  par  suite,  constituent 
une  opération  commerciale  dont  l'appelant 
est  directement  tenu  ; 

Attendu  que,  ne  voulût-on  considérer 
l'obligation  de  l'appelant  que  comme  résul- 
tant de  la  responsabilité  que  prononce  l'arti- 
cle 1384  du  code  civil,  cette  responsabilité 
constituerait  une  obligation  entre  négociants 
procédant  d'un  dommage  causé  par  un  fait 
de  commerce  ;  que  par  conséquent  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre  la  compétence  du 
juge  consulaire  serait  également  éublie  ; 


Par  ces  motifs,  M.  Mesdadi,  substitut  de 
M.  le  procureur  général,  eptendu  en  son  avis 
conforme,  met  Tappel  à  néant,  etc. 

Du  34  mai  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  l'*  ch.  —  Plaid.  MM.  Ladrie  et  Colmant. 


SAISIE-ARRÊT.  —  Créance  cbrtauce. 

S*il  faut,  pour  légitimer  une  saiste-arrét, 
que  la  créance  qui  lui  eerl  de  base  soit 
certaine  et  eefistante  au  mowtent  de  la 
eaieie,  il  n'est  cependant  pas  reqms, 
que  le  titre  en  sM  immédiatemeni  pro- 
duit. 

En  permettant  de  saieir-arréUr  ^  méwu 
sanê  titre,  la  loi  donne  au  eréameier  la 
fttculté  de  juetifter  ultéHeurement  de 
ses  droits  ;  et  il  cet  du  devoir  du  juge, 
lorsque  la  prétention  du  créancier  sew^ 
été  suffisamment  ftmdée,  de  lui  accorder 
un  délai  raisonnable  pour  en  établir  la 
preuve ,  tout  en  évitant  de  compromettre 
par  un  délai  trop  long  les  intérêts  du  dé- 
bUeur, 

En  d'autres  termes  :  il  suffit,  pour  prati- 
quer une  saisie-arrêt,  d'ufte  créance  née, 
actuelle  et  qui  puisse  être  promptement 
justifiée  0).  (Code  de  proc.,  art.  557  et 
558.) 

(lUARD  ,  —  c.  SàlNTHILL.) 

Du  4  juillet  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  l'«cb.  -  Plaid.  MM.  Allard  et  Neissen. 


MINES.  —  Exploitation.  —  Cessation.  — 
Usufruitier.  —  preuve. 

L'art,  598  du  code  civil  comprend,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  l'usufruitier, 
toute  espèce  de  métaus  exploitables  dans 
le  sein  de  la  terre. 

Mais  l'usufruit  ne  peut  s'exercer  sur  un 
terrain  remis  en  culture  et  dans  lequel 
l'exploitation  préexistante  avait  enUé- 


(1)  Voy.  Broz.,eaM.,4oiai  1843  (Pane., p.  176: 
/.  de  B,,  p.  i6l){  Broz.,  19  juillet  1848  {Ptuie,, 
p.  3S2i  /.  dt  H.,  p.  379  et  la  note);  ce  Re- 
coeil,  1S60,  p.  191  et  la  note  ;  Dalioz,  Rép.^  l.  39, 
)i.  497  et  sQiT.;  Caen,  30  août  1847  {Poêie.,  1848, 
P.7S4,  Da11otJ849,p.  91). 
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remetU  eetêé  atant  ie  décès  du  proprié- 
tmire. 
Est  admUsMe ,  la  preuve  offerte  à  cet 
égard. 

(V*  JACQUES,— C .  JA  CQUES. )     . 
ARKÂT. 

LA  COUR  ;  —  AtteDdu  qu'aux  termes  de 
Tanicle  598  du  code  civil,  Tosufruiiier  jouit, 
de  la  même  manière  que  le  propriétaire , 
des  mioes  et  carrières  ouvertes  et  qui  sont 
en  exploitation  à  l'ouverture  de  Tusufruit , 
et  que  sous  la  dénomination  générale  de  mi- 
nes, le  législateurde  ce  code  a  manifestement 
compris  toute  espèce  de  métaux  exploitables 
dans  le  sein  de  la  terre  ; 

Attendu  quil  est  constant  à  la  cause,  qu'à 
partir  de  Tannée  4844  et  dans  les  années 
sttivaotes,  des  fosses  d'extraction  ont  été 
ouvertes  dans  le  terrain  litigieux,  que  l'ex- 
ploilatioD  a  été  successivement  entreprise, 
abandonnée  et  reprise  par  plusieurs  exploi- 
tants, locataires  du  fond,  et  que  les  diverses 
interruptions  ont  eu  généralement  pour 
cause  l'invasion  des  eaux  ; 

Mais  attendu  que  l'appelant  soutient  que 
cette  exploitation,  plusieurs  fois  délaissée  et 
recommencée,  avait  compléteuien  t  cessé  dans 
l'année  M54  ;  qu*à  cette  époque  le  proprié- 
taire avait  tout  à  fait  changé  le  mode  de 
jouissance  de  sa  terre,  qu'il  l'avait  rendue 
exclusivement  à  la  culture;  qu'après  l'avoir 
louée  dans  les  années  antérieures  pour  l'ex- 
traction des  minerais  de  fer,  il  Tavait  louée 
en  dernier  lieu,  dans  l'année  qui  a  précédé 
son  décès,  pour  être  simplement  cultivée,  et 
qu'il  est  mort  en  laissant  le  terrain  dans  ce 
simple  état  de  culture  ;  que,  du  fait  d'un 
complet  abandon,  s'il  était  prouvé,  il  résul- 
terait que  la  veuve,  usufruitière,  n'ayant 
plus  trouvé  les  mines  ouvertes  et  exploitées, 
n  y  aurait  aucun  droit  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'accueillir  la  preuve  que  l'appelant  sollicite 
k  cet  égard  ; 

Attendu  que  la  preuve  des  faits  à  laquelle 
les  intimés  demandent  à  être  admis  de  leur 
cAté  par  leur  conclusion  subsidiaire  pour 
établir  que  l'exploitation  n'avait  pas  entiè- 
rement cessé  en  1854,  rentrera  nécessaire- 
ment dans  l'enquête  contraire  qui  doit  leur 
être  réservée  ; 

Par  ces  motifs,  avant  de  faire  droite  admet 
l'appelant  à  prouver,  même  par  témoins  : 
qu'au  décès  de  feu  Martin  Jacques,  toute 
exploitation  de  minerais  de  fer  avait  complè- 
tement cessé  dans  la  terre  dont  il  s'agita  la 


cause,  dite  4ii  grand  chemin  et  située  à  Fevel  ; 
que  les  fosses  avaient  été  comblées  et  la  terre 
remise  en  culture  en  1854,  et  qu'un  an  envi- 
ron avant  ledit  décès,  date  de  l'ouverture 
de  l'usufruit  de  la  veuve  Jacques,  intimée, 
la  Société  de  Couillet  avait  cessé  et  terminé 
son  exploitation  et  remboursé  tous  les  frais 
nécessités  pour  la  remise  en  culture  et  le 
nivellement  de  la  terre,  et  n'a  plus  depuis 
repris  son  exploitation  ;  réserve  aux  intimés 
la  preuve  contraire,  etc. 

Du  il  août  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
%•  ch.  —  Plaid.  MM.  Lemattre,  Forgeur  et 
Dohet. 


ENQUÊTE.  ~  DÉLAIS  ordinaires.  —  Étran- 
ger. —  Domicile  d'élection.  —  Travaux 
PUBLICS.  —  Cahier  des  charges. 

Est  soumise  aux  délais  ordinaires^  l'en- 
quête faite  en  cause  d'un  étranger,  en- 
trepreneur de  travaux  publies^  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges,  est  tetw 
d'indiquer  en  Belgique  un  domicile  réel 
ou  d'élection. 

Il  en  est  ainsi  nottunment  en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  de  la  dérivaHon  de  la 
Meuse  0).  (Code  civil, art.  4121.) 

(fREMERSDORFF,— c.  LAHARCHE  ET  AUTRES.) 
ARRÊT. 

.  LA  COUR;  —  Attendu,  quant  à  la  nullité 
de  l'enquête,  queFremersdorfr,en  sa  qualité 
d'entrepreneur  des  travaux  de  la  dérivation 
de  la  Meuse,  était  tenu,  en  vertu  d'une 
clause  du  cahier  des- charges,  d'indiquer  à 
Liège  un  domicile  réel  ou  d'élection  ;  qu*en 
exécution  de  cette  obligation,  il  a  établi  à 
Liège  sa  résidence  et  ses  bureaux  ;  qu'en 
égard  au  but  que  le  gouveruement  s'est  pro- 
posé tant  dans  son  intérêt  que  dans  celui  des 
tiers,  cette  résidence  doit  être  considérée 
comme  étant  le  domicile  réel  de  l'appelant 
pour  toutes  les  actions  qui  concernent  cette 
entreprise;  qu'en  effet,  le  gouvernement, 
qui  savait  que  des  actions  nombreuses  eu 
indemnités  devaient  nécessairement  surgir, 
et  qu'elles  donneraient  lieu  à  des  enquêtes 
et  à  des  expertises,  n'a  pu  vouloir  que  les  dé- 
cisions judiciaires  k  Intervenir  fussent  retar- 
dées par  les  longs  délais  que  la  loi  exige 


(1)  Voy.  Brox.,19Jaill«tl830,S5janv.  ctSiaoT. 
1S26. 


552 


JUKlSPRUDËTiCE  DE  BELGIQUE. 


pour  les  DOtificaiioDs  à  faire  à  Télranger  ; 
qu'en  réalité,  Fremersdorff  n'avait  lui-même 
aucun  intérêt  à  ce  qu'il  en  soii  autrement  ; 
qu'aussi,  la  même  exception  ayant  été,  quant 
à  la  forme  dans  laquelle  cet  entrepreneur 
aurait  dû  être  assigné,  soulevée  dans  la  pré- 
senie  instance  devant  le  juge  de  référé ,  la 
même  solution  a  été  donnée  par  son  ordon- 
nance du  15  août  1856,  qui  a  été  exécutée 
sans  avoir  été  soumise  à  aucun  recours  ; 

Que  ce  qui  démontre  de  plus  près  encore 
que  la  résidence  doit  être,  dans  l'espèce,  assi- 
milée au  domicile  réel,  c'est  qu'à  défaut  par 
Tentrepreneur  d'avoir  indiqué  un  domicile 
d'élection,  toutes  les  notifications  quelcon- 
ques, qui  le  concerneront,  seront  valable- 
ment fiiiies,  notamment  par  exploit  judi- 
ciaire ,  au  secrétariat  du  gouvernement 
provincial  ou  chez  le  commissaire  d'arron- 
dissement ;  ce  qui  exclut  Tapplication  des 
délais  de  rigueur  pour  les  notifications  à 
l'étranger  ; 

Qu'en  vain,  l'appelant  soutient  que  les 
intimés,  comme  tiers  étrangers  an  cahier  des 
charges,  ne  peuvent,  comme  TËtat,  exciper 
de  cette  élection  de  domicile  ;  que  cela  e&t 
vrai  dans  les  contrats  ordinaires  qui,  en 
vertu  de  l'art.  1 165  du  code  civil ,  ne  nuisent 
ni  ne  profitent  aux  tiers,  parce  qu'en  général 
on  ne  peut,  d'après  l'article  1119  du  même 
code,  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre 
nom  que  pour  soi-même;  mais  que  ces 
principes  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce 
ob  11  s'affit  d'une  adjudication  de  travaux 
publics  faite  dans  l'intérêt  général  et  dans 
laquelle  les  tiers  devaient  avoir  des  intérêts 
particuliers  k  débattre  ; 

Que  l'État,  en  reportant  sur  l'adjudicataire 
la  responsabilité  résultant  de  l'exécution  de 
ces  travaux ,  qui  aurait  pesé  sur  lui,  a  pu , 
dans  son  propre  intérêt  et  dans  celui  des 
Uers  lésés ,  imposer  à  cet  adjudicauire  une 
élection  de  domicile,  assimilée  au  domicile 
réel  ;  que  cette  condition,  acceptée  d'ailleurs 
par  ce  dernier,  est  valable  aux  termes  de 
l'art.  1121  du  code  civil  et  les  tiers  ont  pu 
la  prendre  k  profit  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  nullité  de  l'enquête 
contraire,  invoquée  par  l'appelant,  n'est  pas 
fondée  ; 
Par  ces  motifr,  confirme,  etc. 

Du  25  mars  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  MM.  De  Wandre,  Bottîn,  Dereux, 
Eug.  Moxfaon  et  Forgeur. 


1*  NOTAIRE.  —  Lois  pénales.  —  AGcaiVà* 

TIOH.  —  PeIKB  DISCtPLUliUBE.  —  2»  IkDÉLI- 
CATESSE  (àCTE  D'). 

r  Les  taie  pénales  sont  de  stricte  applica- 
tion, et  il  n'est  pas  permis  au  Juge  d'y 
rien^ ajouter  qui  en  aggrave  la  perlée. 
Le  Juge  ne  peut  donc ,  par  forme  de  dis- 
cipline, réprimander  séfèremeot  un  no- 
taire, à  raison  de  faits  dont  ta  connais- 
sanee  lui  est  déférée,  et  employer  ainsi 
une  forme  de  blâme,  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  le  texte  de  l'art.  10  de  l'arrêté  du 
2  nivôse  an  xii.  (Arrêté  du  2  nivôse  an  ui, 
an.  10.) 

2"  Un  notaire,  qui  fait  des  oppositions  on 
partage  d'une  succession,  bien  moins 
dansj'intérét  de  ses  clients,  ou  dans  son 
intérêt  propre,  comme  créancier,  que 
pour  conlredndre  ses  eenflréres  à  entrer 
avec  lui  en  partage  d'honoraires,  commet 
un  acte  d'indélicatesse,  et  se  soumet  à  des 
peines  disciplinaires. 

(le  min.  public,  —  C.  BinrGENBAEET.) 
ABRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  incon- 
testable que  le  notaire  Huygenbaect  avait  le 
droit  de  faire  des  oppositions  au  partage  des 
successions  dont  s'agit,  soit  dans  l'intérêt  de 
sa  mandante,  la  veuve  Tryssesoone,  soit 
dans  son  intérêt  propre,  comme  créancier; 
mais  que,  si  ces  oppositions  sont  parfaite- 
ment légitimes,  lorsqu'elles  ont  pour  but  de 
sauvegarder  les  intérêts  des  parties,  et  par- 
tant ne  peuvent  donner  ouverture  k  des 
poursuites  disciplinaires,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsqu'il  est  constant  qu'elles  ont  été 
faites  par  le  notaire  inculpé,  non  dans  cette 
intention  exclusive,  mais  bien  spécialemeot 
aussi  pour  contraindre  ses  confi^res  k  entrer 
avec  lui  en  partage  d*bonorayres  ; 

Attendu  qu'il  appert  des  faits  du  proeèa  eC 
notamment  de  la  lettre  do  notaire  Uay* 
genbaert  à  M.  le  juge  de  paix  d'Ypres,  do 
29  mars  1860,  que  c'est  ce  parUge  illégal 
d'honoraires  qui  a  été,  en  partie,  le  mobile 
de  sa  conduite;  qu'en  agissant  de  la  sorte,  il 
a  manqué  aux  principes  de  délicatesse  qui 
sont  le  patrimoine  traditionnel  du  notariat 
et  a  encouru,  sinon  les  peines  sévères, 
édictées  par  la  loi  du  25  ventêse  an  xi,  du 
moins  l'une  des  mesures  disciplinaires  com- 
minées  par  l'article  10  de  l'arrêté  dtt2niTÔae 
an  XII  ; 
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Auendo  qae  les  lois  pénales  soDl  de  siricte 
appIicaUoD,et  qa1l  n'est  pas  permis  au  juge 
d*y  rien  ajouter  qui  en  aggrave  la  portée; 

Attendu  que  le  premier  juge,  en  répri- 
mandant iévèremeni  le  notaire  Hnygenbaert, 
à  raison  de  faits  dont  la  connaissance  lui 
éuit  déférée,  a  employé  une  forme  de  blAme 
qoi  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  de  Farrété 
da  t  niv6se  an  xii  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Tavocat  général 

ILeyoïolen,  en  son  réquisitoire Faisant 

droit,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant, 
en  tant  qu'il  a  réprimandé  êévèrement  le  no- 
taire HuygenbBert;émettdant,  Inflige  au  no- 
taire Huygenbaert  la  censure  simple. 

Du  2  août  1861.  —  Cour  de  Gand.  — 
l-'ch.-P/.M.  Rolin. 


àRT  DE  GUËRIR. — Phabiiacies.  —  VisrrBs. 
—  Commissions  médicales.  —  Arrêté.  — 

CoHSTrrUTIOHHALITÉ. 

Leê  eowunissions  médicales  provincialeê 
serU,  à  l'esclu9ùm  des  commissions  lo- 
cales, chargées  de  la  visUe  des  officines 
de  pharmacie  (^). 

L'art.  8  de  l'arrêté  du  28  décembre  1850 
n'est  point  inconstitutionnel  en  ce  qu'il 
enUpc  au»  commissions  locales  le  pou^ 
voir  de  visiter  les  pharmacies, 

(aiGOOTS,  —  C.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Rigouts  eut  k  répondre  de  la  prévention 
d'avoir,  à  Anvers,  le  6  novembre  1860,  en 
contravention  à  la  loi  du  12  mars  1818  et  de 
l'arrêté  royal  du  31  mai  1818,  refusé  la 
visite  de  sa  pharmacie,  à  la  commission 
locale. 


*(l)  Voy.  loi  do  49  mars  18IS,  art.  1,  3  et  14; 
•rrété  il«  SI  mai  1818,  art.  8i  et  59;  instroeUon 
pMr  les  apolbicairas  dn  SI  mai  1818,  art.  9|  arrêté 
da  S8  avrU  4891,  art.  S;  loi  do  ISJoillet  1831, 
art.  2;  loi  da  tl  juia  1850,  art.  56;  loi  du  9  joillet 
18:»,  art.  6;  arrêté  do  S8  déeembre  1859,  art.  8.— 
Vair  auai  Annaltê  pnrUimentaireê^  chambre  des 
rcpr^otanti,  1856-57,  p.  1574;  1837-58,  p.  1113; 
1858-59,  p.  799;  1860-61,  p.  913. -U  secUoQ 
eeatrale,  A  la  chambre  des  représentants,  proposa 
U  soppressioQ  de  Tart.  6  de  la  loi  du  9  joillet  1858 
qui,  difait-cUo,  n*a  qo'un  rapport  indirect  avec 
fobjet  de  la  loi  relative  A  rintrodoctlon  de  la  nou- 
velle pbarnneopée  et  se  rattache  A  la  loi  générale  A 
n^iitr  du  IS  mars  1818  sur  Part  de  goérir. 


fASic,  4864.  —2*  rARTiB. 


Pour  rintelligenee  des  questions  jugées, 

11  importe  de  combiner  diverses  dispositions 
relatives  à  Tart  de  guérir. 

La  loi  du  li  mars  1818,  art.  1<",  institue 
les  commissions  médicales  provinciales,  et 
attribue  au  roi  le  pouvoir  d'établir  des  com- 
missions locales  dans  les  villes  où  leur  eu- 
blissement  peut  être  utile. 

Les  art.  2  et  14  de  la  même  loi  confè- 
rent au  roi  le  pouvoir  de  régler  le  mode 
d*après  lequel  les  eommissions  médicales 
exercent  leurs  attributions. 

C'est  en  vertu  de  ces  dispositions  que  les 
articles  52  et  39  de  l'arrêté  royal  du  21  mai 
1818  ont  chargé  de  la  visite  des  olBcines  de 
pharmacie  :  l' les  commissions  locales,  dans 
les  villes  où  elles  sont  établies;  et  2*  les  com- 
missions  provinciales  partout  où  il  n'existe 
point  de  commission  locale. 

L'instruction  'pour  les  apothicaires  du 
51  mal  1818,  art.  9,  porte  :  c  Les  apothi- 
caires, ouy  en  leur  absence,  leurs  garçons  de 
boutique  ou  élèves  sont  tenus  de  permettre 
librement,  en  tout  temps,  aux  délégués  des 
commissions  médicales  provindaUê  oa  locales^ 
la  ^visite  de  leurs  officines,  magasins,  etc.  t 

Cette  injonction  sans  force  obligatoire  fut 
suivie  de  l'arrêté  royal  du  28  avril  1821,  ar- 
ticle 6 ,  portant  :  <  Les  commissions  de 
surveillance  médicale  dans  les  provinces  et 
dans  les  communes  seront  tenues  de  Caire  la 
visitedes  magasins  des  pharmaciens,  etc.  » 

Cette  disposition  fut  sanctionnée  par  la 
pénalité  déterminée  en  l'art.  2  de  la  loi  du 

12  juillet  1821,  qui  porte  :  c  Personne  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  se  soustraire  k 
la  visite  à  laquelle  il  est  soumis  aux  termes 
de  l'art.  6  de  notre  arrêté  du  28  avril  1821... 
sous  peine  d'une  amende  de » 

U  loi  du  9  juillet  1858  dispose,  art.  6  : 
c  Les  pharmaciens  et  autres  personnes  auto- 
riséesà  délivrer  des  médiêamenU  sont  tenus 


L'art.  6,  dont  la  soppreasion  avait  été  proposée, 
fut  roainteoo  poor  on  double  motif  :  afin  de  rem- 
placer Tart.  3  supprimé  de  la  loi  du  IS  Juillet  1831 
et  afin  de  trancher  le  donte  distant  sur  la  question 
de  savoir  si  les  pharmaciens  sont  punissables,  lors- 
que, sans  oppoêUûm  de  leur  part,  ils  ne  rendent 
point  leurs  officines  aeeessibles  A  la  visite  des  eom- 
missions compétentes.  Cet  article  n*A  point  en  poor 
objet  de  modifier  les  attributions  royales  quant  au 
mode  do  survelHaoee  des  commissions  médicales. 
Voy.  Rapport  de  la  section  eentrale  et  les  observa- 
tions de  HH.  Leliêvre,  Huiler  ainsi  que  du  ministre 
de  rintérieur,  AnMleê  parirmeniai'rsf,  1856-57, 
>.  1574,  et  1857  58,  p.  1114. 


23 


354 


JURISPRUDENCE  D£  BELGIQUE. 


de  rendre,  en  tout  temps,  leurs  oiBcioes  ei 
leurs  dépôts  accessibles  aux  penonnes  délé- 
gua pour  let  vitUer.  > 

L*arrété  du  28  décembre  I8K9,  art.  9,  sta- 
tue :  t  Les  officines,  les  magasios,  dépôts  ou 
laboratoires  des  pharmaciens,  et,  en  général, 
de  tous  ceux  qui  vendent  ou  délivrent  des 
médicaments,  seront  visités  par  des  délégués 
des  commiuioHi  médiealeê  provinciale»,  au 
moins  une  fois  Tan » 

La  constitutionnalité  de  eetie  dernière 
disposition  fut  méconnue  dans  une  circulaire 
ministérielle  adressée  an  gouverneur  de  la 
province  d*Ânvers,  et  conçue  comme  suit  : 

«  Broiellcs  ,  3  octobre  1860. 

1  M.  le  gouverneur, 

«  L'arrêté  royal  du  28  décembre  I8K9, 
relatif  à  Texécution  de  la^  loi  concernant 
rinirodoction  de  la  pharmacopée  officielle, 
dispose  que  :  c  Les  officines  ,  les  magasins, 
i  dépôts  ou  laboratoires  des  pharmaciens  ei, 
f  en  général,  de  tous  ceux  qui  vendent  ou 
•  délivrent  des  médicaments ,  seront  visités 
c  par  des  délégués  des  commissions  provin- 
«  ciales.  > 

«  On  m*a  soumis  la  question  de  savoir  si 
cette  disposition  déroge  à  Farrété  royal  du 
51  mai  1818,  qui  règle  les  attributions  des 
commissions  médicales,  en  d'autres  termes, 
si  elle  enlève  aux  commissions  médicales  lo- 
cales la  surveillance  des  officines  ou  dépôts 
de  médicaments,  établis  au  siège  de  ces  com- 
missions *:  cette  question  doit  être  résolue 
négativement. 

i  L'arrêté  royal  de  181 8  ayant  force  de  loi, 
il  ne  peut  y  être  dérogé  que  par  la  loi.  Or, 
cet  arrêté  qui  charge  les  commissions  pro- 
vinciales de  la  visite  des  officines  des  phar- 
maciens, n'étend  point  cette  attribution  aux 
communes  oh  il  existe  des  commissions 
médicales  locales;  C'est  à  ces  derniers  col- 
lèges que  Tarrêté  confie  le  soin  de  visiter  les 
pharmacies  et  dépôts  de  médicaments,  éta- 
blis au  lieu  où  ils  siègent. 

t  Ces  dispositions  continueront  à  être 
observées  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  léga- 
lement rapportées  et  je  vous  prie,  M.  le 
gouverneur,  de  vouloir  bien  donner  des 
instructions  dans  ce  sens  aux  commissions 
médicales  provinciales  et  locales  de  votre 
ressort. 

c  Le  ministre  de  Tintérieur, 
c  Ch.  Rocibr.  » 

L'opinion  énoncée  en  cette  circulaire  fut 
admise  par  le  tribunal  correctionnel  d'An- 
vers, statuant  le  10  janvier  1861  sur  la  pré- 


vention poursuivie  à  charge  de  Rigouts.  Le 
premier  juge  s'est  fondé  sur  les  considéra- 
tions suivantes  : 

fl  Attendu  que  la  loi  du  9  juillet  f  858  a 
pour  objet  Tlntroduclion  d'une  nouvelle 
pharmacopée,  comme  le  portent  son  intitulé 
et  l'exposé  des  motifs  qui  l'ont  précédée  ; 
qu'ainsi  elle  n'abroge  que  les  seules  dispo- 
sitions de  l'arrêté  antérieur  du  28  avril  1821 
qui  réglementaient  la  pharmacopée  belgique; 

c  Qu'en  effet,  ce  dernier  arrêté  est  com- 
plexe dans  ses  dispositions  :  qu'il  n'approoTe 
pas  seulement  la  pharmacopée  belgique, 
selon  l'expression  de  son  art.  !•%  mais  est 
encore  relatif  à  d'autres  matières  qu'il 
réglemente  également  et  notamment  la  sur- 
veillance médicale,  et  le  mode  d'après  lequel 
les  commissions  locales  et  provinciales  créées 
par  la  loi  du  12  mars  1818  exerceront  leurs 
attributions,  en  ce  qui  concerne  les  visites  à 
faire  dans  les  magasins  des  pharmaciens;  d'où 
suit  qu'il  faudrait  de  même  une  abrogation 
expresse  pour  rapporter  cette  disposition 
particulière  qu'on  rencontre  dans  Farrété  de 
1821,  et,  qu'à  son  défiiut,  chacune  de  ces 
commissions  médicales  coniinuede  subsister 
avec  la  juridiction  et  les  pouvoirs  que  la  loi 
leur  confère; 

f  Qu'au  surplus ,  loin  de  les  abolir,  la  loi 
de  18K8  recounatt  et  maintient  au  contraire 
leur  constitution,  lorsqu'elle  ordonne,  par 
son  art.  6,  aux  pharmaciens  de  rendre  leurs 
officines  et  leurs  dépôts  accessibles  aux  per- 
sonnes déléguées  pour  les  visiter;  c'est-à-dire, 
aux  personnes  qui  tiennent  cette  délégatioa 
des  lois  existantes  ou  bien ,  les  tiendront 
d'un  arrêté  royal,  porté  en  exécution  de  ces 
lois  ; 

«  Attendu  que  vainement  on  objecte  que 
l'arrêté  royal  du  28  décembre  1859  est  pré- 
cisément venu  définir  ce  qu'il  fallait  enten- 
dre par  délégués  des  commissions,  et  qu'en 
énonçant,  dans  son  article  8,  que  ces  délé- 
gués seraient  ceux  des  commissions  provin- 
ciales, à  l'exclusion  des  commissions  locales, 
c'est-à-dire,  en  déniant  à  ces  derniers  une 
existence  légale,  l'arrêié  susdit  n'a  fait  que 
se  conformer  au  système  du  législateur  de 
1858  qui  les  a  supprimées  ; 

c  Mais,  attendu  qu'il  n'appartient  pas  à 
un  arrêté  royal  de  reviser  les  lois  ni  d'y 
déroger  aussi  longtemps  qu'elles  seront 
obligatoires,  et  qu'il  a  été  démontré  que  les 
commissions  médicales  locales  ont  reçu  leur 
inslitution  et  tiennent  leur  délégation  de  la  loi 
du  12  mars  1818,  et  de  l'arrêté  du  28  avril 
1821,  qui  a  force  de  loi,  ayant  été  pris  par  le 
roi  dans  les  limites  de  ses  attributions  ; 


COURS  D^APPEL. 


355 


«  Par  ces  motifs»  vu  Tart.  107  de  la  con- 
stitution et  faisant  ao  prévenu  l'application 
des  art.  6  et  7  de  la  loi  du  9  juillet  1858 
qoi  commioent  la  peine  à  prononcer  ; 

f  Le  tribunal  condamne  le  prévenu  Rigouls 
du  chef  d'avoir  refusé  la  visite  de  son 
officine  de  pharmacie,  à  la  commission  mé- 
dicale locale  de  la  ville  d'Anvers,  à  une 
amende  de  50  fr.,  etc.  > 

Appel. 

Le  prévenu,  appelant,  disait  :  «  L'arrêté 
du  28  avril  1821  ainsi  que  la  loi  du  12  juillet 
1821  sont  abrogés  par  la  loi  du  9  juillet 
1858,  tant  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
relatives  à  Finlroduction  de  la  pharmacopée, 
que  par  rapport  à  celles  relatives  à  la  sur- 
veillance des  oflBcines  de  pharmacie. 

<  La  visite  des  officines  d^  pharmacie  a  été 
réglée  par  arrêté  royal  du  31  mai  1818, 
pris  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  181.8. 

•  Ce  règlement  a  été  modifié  légalement 
par  l'art.  8  de  l'arrêté  du  28  décembre  1859, 
pris  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1818  et 
de  la  loi  da  9  Jaillet  1858,  art.  6. 

•  L'art.  8  de  Farrêté  du  28  décembre  1859 
ne  supprime  point  les  commissions  locales; 
il  restreint  seulement  leurs  attributions  en 
leor  enlevant  le  droit  de  visiter  les  officines 
de  pharmacie.  » 

Le  ministère  .public,  devant  la  cour,  fut 
d'avis  que  l'arrêté  du  28  décembre  1859, 
art.  8,  pris  en  eiéeotion  de  l'art.  6  de  la  loi 
do  9  juillet  1858,  réserve  exclusivement  aux 
commissions  provinciales,  et  à  Texclusion 
des  commissions  locales ,  le  droit  de  visiter 
les  officines  de  pharmacie.  Invoquant  les 
discussions  législatives  indiquées  à  la  note, 
il  disait  que  l'intention  du  gouvernement 
élant  de  supprimer  les  commissions  locales, 
il  fallait  daois  ce  sens  interpréter  l'art.  8  de 
Tarrêté  du  28  décembre  1859.  Il  reconnut 
la  légalité  de  cet  arrêté  et  requit,  en  consé- 
quenee,  l'acquittement  du  prévenu. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  —  Attendu  que  l'art.  8  de 
l'arrêté  du  28  décembre  1859  réglemente 
d'une  manière  générale  la  surveillance  des 
officines  on  dépôts  de  médicaments,  etcharge 
spécialement  de  celte  surveillance  les  com- 
missions médicales  provinciales; 

Attendu  que  cette  dàégation  par  sa  géné- 
ralité révoque  virtuellement  le  partage  d'at- 
tributions qui  existait  sur  ce  point  entre  les 
commissions  provinciales  et  les  commissions 
locales; 


Attendu  que,  si  le  texte  de  l'arrêté  de  1859 
pouvait  laisser  quelque  doute  quant  à  sa  vo- 
lonté de  concentrer  ladite  snrveillance  aux 
mains  des  commissions  provinciales  pour* 
arriver  à  l'uniformité,  ce  doute  disparaît 
devant  les  explications  du  gouvernement, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  9  juillet 

1858  et  devant  le  fait  de  la  communication 
à  la  législature  de  l'avant-projet  des  dispo- 
sitions réglementaires  d'exécution  à  prendre 
ultérieurement,  lequel  avant-projet  consa- 
crait en  termes  presque  identiques  la  dispo- 
sition de  l'art.  8  deîarrêté  du  28  décembre 

1859  ;  qu'il  en  résulte  que  c'est  sous  l'em- 
pire de  ces  idées  que  la  loi  de  1858  a  été 
votée,  el  notamment  l'art.  6  qui  a  spéciale- 
ment provoqt)é  l'art.  8  de  l'arrêté  susdit  ; 

Attendu  que  le  pouvoir  exécutif  a  pu, 
valablement,  par  cet  art.  8,  modifier  les  ar- 
ticles  32  et  59  de  Tarréié  du  31  mai  1818  et 
restreindre  ainsi  l'exercice  des  attributions 
des  commissions  médicales  locales  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  loi  générale  du 
12  mars  1818,  après  avoir  établi  en  principe 
rinstitution  des  doubles  commissions  (arti- 
cle 1*')  et  leiîrs  fonctions  (art  é  et  14), 
réserve  au  pouvoir  exécutif  de  régler  ulté- 
rieurement leur  nombre,  leur  organisation, 
la  délimitation  de  leur  compétence  territo- 
riale, leur  mode  de  procéder  (art.  2,  3  et  14 
combinés)  ; 

Attendu  que  c'est  en  exécution  de  cette 
loi  et  dans  les  limites  tracées  par  elle  que  le 
gouvernement  a  porté  le  simple  arrêté  du 
31  mai  suivant  ; 

Attendu  que  la  loi  du  9  juillet  1858  n'a 
rien  entendu  changer  quant  au  pouvoir  de 
réglementer  laissé  au  gouvernement  par  la 
loi  du  12  mars  1818;  que  le  pouvoir  exécutif 
a  donc  pu  modifier  l'exercice  des  attributions 
des  doubles  commissions  tel  qu'il  l'avait  déter- 
miné par  son  arrêté  du  31  mai  1818,  et  a  pu 
légalement  par  son  nouvel  arrêté  du  28  dé- 
cembre 1859  enlever  aux  commissions  locales 
qu'il  avait  éublies  le  mandat  spécial  de  la 
surveillance  des  pharmacies  et  autres  dépôts 
de  médicaments,  se  conformant  ainsi  à  l'idée 
dominante  et  au  vœu  compris  implicitement 
dans  Tart.  6  de  la  loi  du  9  juillet  1858; 

Par  ces  motifs,  stalnantsur  l'appel  du  pré- 
venu, met  le  jugementdontappel  à  néant,  ren- 
voie le  prévenu  acquitté  des  fins  de  la  pour- 
suite. 

Du  5  avril  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch.  —  Plaid.  MM.  Vaes  et  Demeester. 
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TUTELLE.  —  CoTUTEUR.  —  Action.  —  Com- 

MUMAIITÉ.  —   PâETACE   ET   LIQUIDATION.  — 

Compétence; 

Doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
mioile  du  défendeur  et  non  devant  celui 
du  lieu  où  la  tuielle  a  M  défërèe,  l'ac- 
tion formée  par  l'enfanl  du  premier  lit 
contre  le  êccond  mari  de  sa  mère  non 
maintenue  dans  la  tutelle  et  ayant  pour 
objet  de  le  rendre  pojfeible  de$  euites  de 
la  tutelle  indûment  conservée. 

L'action  en  partage  et  en  liquidation  de 
communauté  étant  indépendante  de  la 
première  et  sans  connexité  avec  celle-ci^ 
doit  être  portée  devant  le  triiunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succeseion  du  con- 
joint prédécédé, 

(aUDENAEET,  —  G.  PIROM.) 

Le  sieur  Uaberi  Piroo  étsii  décédé  à  Gand 
le  18  juin  1854,  toissaot  ud<;  veave,  Lacie 
Heygerickx,  ei  trois  enfants  mineurs.  Lln- 
Teuiaire  de  la  communauté  qui  fut  dressé  à 
SOU  décès  accusa  un  actif  net  de  1,979  fr. 
25  c.  Deux  ans  après,  la  veuve  Piron  se  re- 
maria avec  le  sieur  Âudeoaert.  Le  conseil  de 
famille  ne  fui  point  convoqué  pour  savoir  si 
la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs  serait  ou 
non  conservée  à  la  mère.  Celle-ci  décéda  à 
Gand  le  15  septembre  1842. 

Le  sieur  Charles  Piron,  Tun  de  ses  trois 
eufanls,intentadevant  le  tribunal  de  Bruxelles 
à  son  beau-père  Âudenaefi,  qui  postérieure- 
ment vint  habiter  cette  ville,  une  action  : 

l*"  En  payemeni  de  529  fr.  87  c.  montant 
de  sa  part  héréditaire  dans  la  moilié  de  la 
première  communauté  Piron-Heygertckx  et 
dont  il  rendait  Audenaert  personnellement 
débiteur  à  son  égard,  d*abord  parce  que  cette 
somme  due  primitivement  par  sa  mère  était 
devenue,  par  le  fait  du  second  mariage  de 
celle-ci,  une  dette  de  la  communauté  Aude- 
naert-Heygerickx,  et  de  plus  parce  que  son 
beau-père,  par  suite  de  la  non-convocation 
du  conseil  de  famille,  s*était  rendu  solidai- 
rement responsable  avec  sa  femme  de  la 
gestion  de  cette  somme  de  529  fr.  87  c. 
même  antérieure  à  son  mariage  (an.  395  du 
code  civil)  ; 

2*  En  liquidation  et  en  partage  de  la 
seconde  communauté  Audenaert-Iley|;erickx, 
dont  aucun  invenuire  n*avail  été  fait  à  sa 
dissolution. 

Aux  deux  chefs  de  cette  action ,  le  défen- 


deur opposa  une  exception  dUncompétence, 
en  se  fondant  sur  Tart.  59,  %  6,  du  code  de 
procédure,  et  en  tous  cas,  de  même  que  le 
demandeur  avait  invoqué  la  connexité,  en 
rattachant  le  second  chef  de  la  demande  aa 
premier,  de  même  le  défendeur  insista  pour 
que  le  premier  chef  fût  rendu  connexe  au 
second  et  que  les  parties  fussent  renvoyées 
devant  le  tribunal  de  Gand,  lieu  de  Touver- 
ture  des  deux  successions. 
Jugement  du  18  avril  1860,  ainsi  conço  : 
c  En  ce  qui  concerne  le  premier  chef  de  la 
demande,  la  réclamation  d'une  somme  de 
529  fr.  87  c  : 

t  Attendu  que  le  demandeur  fonde  cette 
prétention  sur  ce  que  la  dette  de  529  fr.  87  c. 
qui  lui  était  due  primitivement  par  feu  sa 
mère,  est  tombée  dans  la  communauté  qui  a 
existé  entre  celle-ci  et  le  défendeur; 

t  Que  par  suite  ce  dernier  en  est  auj(»ur- 
d'hui  devenu  personnellement  débiteur  en- 
vers lui; 

<  Sur  ce  qu'il  est  d'ailleurs  encore  lena 
personnellement  du  payement  de  cette  dette, 
non  en  qualité  de  cotuieur,  mais  <comme  res- 
ponsable des  suites  de  la  tutelle,  la  mère  du 
demandeur  n'ayant  point  été  autorisée  à 
conserver  la  tutelle,  lors  d  e  son  secoudnia- 
riage  avec  Audenaert  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
cette  action  n'a  pas  pour  base  la  liquidation 
et  le  partage  de  la  succession  de  la  mère  du 
demandeur  ou  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  elle  et  le  défendeur;  qu'elle  n'a  pas 
non  plus  pour  cause  la  reddition  d'un  compte 
.  de  tutelle,  mais  qu'elle  prend  sa  source  dans 
une  obligation  esseutieliement  personnelle 
qui  incomberait  au  défeudeur;  d'où  la  con- 
séquence que  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
feudeur est,  aux  termes  du  $  1"^  de  l'art.  59 
du  code  de  procédure  civile,  compétcul  pour 
connaître  de  cette  action  ; 

c  Quant  au  second  chef  de  la  demande  : 

c  Attendu  qu'il  constitue  une  action  en 

liquidation  et  paruge  de  la  communanté  qui 

a  existé  entre  le  défendeur  Audeoaert  et  sou 

épouse  Lucie  Heygerickx; 

t  Attendu  qu'il  e3t  reconnu  entre  parties 
que  la  mère  du  demandeur  est  déoédée  à 
Gand  le  15  septembre  1842  et  que  par  suite 
sa  succession  s*est  ouverte  en  cette  ville  ; 

1  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  59,  S  ^> 
du  code  de  procédure  civile,  c'est  le  tribunal 
du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  qui  seul 
est  compétent  pour  juger  une  action  de  te 
nature  de  celle  dont  11  s'agit; 

c  Eu  ce  qui  concerne  la  connexité-  invo- 
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quée  par  chacune  des  parties,  soit  pour  re- 
tenir les  deux  chefs  de  la  demande  devant 
ce  Iribonal,  soit  à  reiel  de  les  renvoyer 
devant  le  juge  da  lieu  de  Fouverture  de  la 
succession  : 

•  Attendu  que  ces  deux  actions  sont  indé- 
pendantes Tune  de  Tautre; 

€  Attendu  en  effet  que,  d*un  côté,  qiiel 
que  puisse  être  en  réalité  Tétat  de  la  com- 
nianauté  qui  a  existé  entre  le  défendeur  et  la 
mère  du  demandeur,  quel  que  puisse  être  le 
résultat  de  la  liquidation  et  du  parUge  de 
cette  communauté,  Faction  personnelle  contre 
le  mari  appartenant  au  demandeur  en  qua- 
lité de  tiers  créancier  ne  se  confondra  pas 
avec  cette  liquidation  et  ne  pourra  être 
éteinte  que  par  le  payement  de  la  dette  ; 

c  Que  si,  dans  Tespèce,  la  double  qualité 
du  demandeur  et  Torigine  de  la  dette  pou- 
vaient exercer  une  influence  sur  la  consé- 
quence de  la  responsabilité  de  la  dette,  cette 
question  pourra  être  uiilcment  soulevée  lors 
de  la  discussion  du  fond,  mais  ne  peut  mo- 
iliOer  la  base  sur  laquelle  Faction  repose  et 
qui  détermine  la  compétence  ; 

<  Qne,  d'un  autre  côté,  le  tribunal  ne  peut 
pour  la  plus  grande  commodité  des  parties 
retenir  la  connaissance  d*une  gause  qui  n*est 
pas  de  sa  juridiction  ; 

c  Attendu  d'ailleurs  que  Favantage  è  ré- 
sulter pour  les  parties  de  ce  qu'elles  habi- 
tent Bruxelles,  serait  anàinti  par  Finconvé- 
nieoi  de  devoir  procéder  à  des  investigations , 
et  à  des  enquêtes  devant  un  autre  tribunal 
que  ceini  de  l'ouverture  de  la  succession  et 
par  la  dHBcnlté  très-grande  qui  résulterait 
de  ce  que  le  Jugement  décidant  que  le  tri- 
bunal de  Bruxelles  est  compétent  serais  sans 
valenr  pour  les  cohéritiers  du  demandeur; 
'  f  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent  relativement  à  Faction  du  deman- 
deur tendante  à  faire  condamner  personnel - 
lemenl  le  défendeur  à  lui  payer  la  somme  de 
389  fr.  89  c;  ordonne  aux  parties  de  plaider  < 
à  tODias  Ans  à  Faudience  du  9  mai  prochain  ; 
se  déclare  incompétent  sur  le  deuxième  chef 
de  la  demande,  tendant  k  la  liquidation  et 
aujMrta^  de  la  communauté;  dit  que  ces 
deux  actions  ne  sont  pas  connexes. 

Appel. 

AitaÊT. 

LA  COUR;  —  Oui  M.  Hynderlck,  avocat 
général,  en  ses  conclusions  conformes,  adop- 
tant les  motifs  du  premier  juge,  met  Fappel 
an  néant. 

Du  7  août  1860.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3«  ch.  —  Plaid.  MM.  de  Meren  et  Hahn. 


ACTION  CIVILE.  —  Frère.  —  Homciiffi  par 

IHPRIIDRNCE. 

Le  droit  de  se  porter  partie  civile  $ur  une 
poursuife  correctionnelle  du  chefd'ho-  ^ 
micide  involontaire,  apparUeni  à  la  ecntr 
de  l'homicide,  qui  par  euite  d'infirmitéê 
était  hors  d'état  de  subvenir  à  ses  l^esoins 
auxquels  il  étaU  pourvu  par  son  frère 
décédé  (>).  (Code  civil,  art.  1382  et  »tt,  code 
cri  m.,  art.  V.) 

(C0PPERI.00S,  —  c.  VAN  CUTSEII.) 

Copperloos  fut  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Bruxelles  du  chef  d'ho- 
micide involontaire  sur  la  personne  d'Albert 
Van  Culsem. 

.  La  sœur  de  ce  dernier,  incapable  par 
suite  d'infirmités  de  pourvoir  à  ses  besoins 
et  qui  vivait  aux  dépens  de  son  frère,  se 
porta  partie  civile.  Un  jugement  du  25  jan- 
vier 1860  la  déclara  non  recevable  par  le 
motif  que,  pour  légitimer  une  actioln  civile,  il 
ne  suflii  pas  d*avoir  éprouvé  un  dommage, 
mais  qu'il  faut  encore  avoir  un  droit  à  des 
aliments  de  la  part  de  la  victime  et  que  ce 
droit  n'appartient  p&s  à  une  sœur.  (Code  civil, 
art.  i05.)  —  Appel. 

ARHÊT 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un 
.jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  du 
tribunal  de  Bruxelles,  du  25  janvier  dernier, 
que  le  é  novembre  1859,  à  Hal,  Albert  Van 
Cutsem  a,  par  maladresse,  imprudence  et 
involontairement  occasionné  la  mort  de  Do- 
minique Copperloos,  journalier; 

Attendu  que,  d'après  les  faits  de  la  cause 
et  les  allégations  articulées  par  l'appelante  et 
non  contredites  par  Van  Cutsem,  on  doit 
également  tenir  pour  constant  qu'elle  est  la 
sœur  et  l'unique  héritière  dudit  Copperloos; 
que  celui-ci  vivait  avec  cette  sœur  et  subve- 
nait généreusement  par  le  produit  de  son 
travail  aux  besoins  de  cette  appelante  qui  est 
infirme  et  incapable  de  gagner  sa  vie: 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  toutes 
spéciales,  l'appelante,  par  la  mort  de  son 
frère,  a  personnellement  éprouvé  un  préju- 
dice, que  ce  fait  dommageable  rentre,  k  rai- 


(I)  Voy.  Dallox,  Rép  ,  t.  28,  p.  7S,  et  t.  39, 
p.  299;  Carnot,  sur  Pari,  t^r,  qo  37.  Zaetiarîe, 
Si45;  Rautf*r,  n»  133. 
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soQ  desdites  cîrcckostanees,  dans  les  disposi- 
tions générâtes  des  art.  1582  et  1585  du 
code  civil  et  qu'en  vertu  de  TarU  i"^  du  code 
d'instruction  criminelle,  Taction  en  répara- 
y^  tien  de  ce  fait  peut  être  exercée  par  rappe- 
lante qui  souffre  dudit  délit;  que  c'est  donc 
à  tort  que  rappelante  a  été  déclarée  non 
fondée  dans  sa  demande; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant,  condamne,  etc. 

Du  25  mai  1860.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
4' cb.  —P/aid.  MM.  Beernaeri,  Delecourt  et 
Palmaert. 


1%  2-  ET  5».  VENTE  DE  BIENS  NATIO- 
NAUX. —  Revente  a  là  folle  enchère. 
— -  Formalités.  —  Adjudicataire.  — 
Responsabilité. 

4»  Acquiescement.  —  Instance  (autre). 

S^'  et  6"*  Décompte.  —  Compte  clos  et 
ARRÊTÉ.  —  Payement.  ->  Répétition  de 

L^INDU. 

i"*  En  matière  de  vente  de  biens  nationaux, 
le  gouvernement  ne  pouvait,  aux  termes 
{les  art,  16, 17  et  18  d§  la  loi  du  16  brw 
maire  an  v,  procéder  à  la  revente  à  la 
folle  enchère  des  biens  non  payés  par 
l'acquéreur  en  temps  utile,  qu'après  deux 
sommations,  l'une  à  la  requête  du  tiers 
porteur  de  l'obligation  souscrite  par  l'ac^ 
quéreur,  conformément  à  la  loi^  l'autre  à 
la  requête  du  directoire  exécutif,  portant, . 
cette  dernière  sommation,  la  déclaration 
qu'à  défaut  de  payement,  dans  les  dix 
jours,  il  serait  procédé  à  la  revente  des 
biens  acquis  par  le  débiteur,  L'inaccom- 
plissement  de  cette  condition  préalable 
et  nécessaire  enlevait  au  gouvernement 
tout  droit  de  revente  aux  risques  et  périls 
de  l'adjudicataire  et  d'en  exiger  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  la  première  vente 
et  celui  de  la  seconde.  Ces  sommations 
devaient  être  faites  au  débiteur  de  l'obli- 
gation ou  de  la  cédule ,  non  payée  à 
l'échéance;  une  sommation,  faite  au 
fondé  de  pouvoir  de  celui-ci,  était  insuffi- 
sante et  devait  être  considérée  comme  non 
existante.  (Loi  du  16  brumaire  ao  v,  art.  16. 
17  et  18.) 

2*  Bien  que  l'art,  ii  de  la  loi  du  U  frimaire 
an  VIII  déclare  déchus  de  plein  droit,  et 
dépossédés,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 


eune  formalité,  les  acquéreurs  restés  en 
défaut  de  fournir  et  d'acquitter  les  cé- 
dules  ou  obligations  que  cet  article  exige, 
et  qu'il  garde  le  silence  sur  le  droit  de 
revente  à  la  folle  enchère  des  acquéreurs, 
ce  droit  n'en  continue  pas  moins  d'ap- 
partenir  à  l'État,    d'après   la  loi  du 
16  brumaire  an  v,  qui  était  la  loi  du  con- 
trat, mais  reste  néanmoins  soumis  aux 
conditions  et  formalités  qu'elle  prescrit 
pour  son  exercice.  Cette  loi  du  11  ^- 
maire  an  viii,  tout  en  accordant  aux 
acquéreurs  de  nouvelles  facilités,  n*a  pas 
entendu  priver,  ni  l'État,  ni  ces  acqué- 
reurs, des  avantages  et  des  droits  que 
leur  assurait  la  législation  sous  l'empire 
de  laquelle  ils  avaient  contracté,  et  no- 
tamment pas  abolir  des  formalités  éta- 
blies comme  garantie  des  droits  respec- 
tifs des  parties.  (Loi  du  11  frimaire  an  viii, 
art.  11.) 
3*  Une  revente,  pour  avoir  les  effets  d'une 
revente  à  la  folle  enchère,  et  pouvoir 
engager  la  responsabilité  du  prefnier  ac- 
quéreur, doit  être  faite  dans  les  formes 
de  la  première  adjudication.  Ainsi  une 
reventedéclaréeconditionnellemettlnulle 
par  l'autorité  compétente,  et  suivie  d'un 
arrangement  entre  le  gouvernement  et  le 
nouvel  adjudicataire,  arrangement  qui 
substitue  un  contrat  à  un  autre,  et  fait 
dégénérer  une   vente  publique  en  une 
vente  de  la  main  à  la  main,  ne  peut  ren^ 
dre  le  premier  acquéreur  responsable  de 
l'insuffisance  du  prix  de  la  nouvelle 
ven^,  (Loi  du  16  brumaire  an  v,  art.  18.) 
4*  Une  partie  ne  peut  se  prévaloir  de  i'ac- 
quiescement  donné  par  son  adversaire, 
dans  une  autre  instance  vis-à-vis  d'une 
autre  partie. 
5'*  Un  décompte,  basé  sur  une  revente  de 
biens  domaniaux,  à  la  folle  enchère  du 
premier  acquéreur,  revente  qu'on  n'avait 
pas  le  droit  de  faire^  est  nul,  de  même 
que  l'arrêté  royal,  pris  en  exéeutipn 
dudit  décompte,  arrêté  qui  fixe  le  solde, 
prétendument  dû  par  ledit  acquéreur^  et 
le  payement^  fait  par  erreur,  de  ce  solde 
qui  n'était  pao  dû,  est  sujet  à  répétition. 
(Gode  civil,  art.  1235  et  1377.)  • 

6"*  Un  compte  clos  et  arrêté  ne  peut  empê- 
cher la  répéHtion  de  l'indu.  (L.  «7,  %  3, 
ff.  de  eondictioneindebiti;  Potbier,  Traité 
de  Taction  condictio  indebitij  n*  138.) 
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(LEHUi.DES  riMÀNGIS, — C.  LES  HÉR1TUSR8  BCTL.) 

Ponr  le  détail  des  laits  Yoy.  notre  Recueil, 
an  1856,2*  partie,  p.  150. 

Le  jugement  a  quo^  qui  est  du  9  février 
1857,  est  motivé  comme  suit  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  eiercent 
contre  FÉUt  belge  la  condietio  inddnU  d'une 
somme  de  4,850  fr.  46  c,  que  leur  auteur  a 
payée  par  erreur  et4|ue  le  trésor  a  indûment 
perçue,  il  la  date  du  2  septembre  1818; 

€  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  16  et  17 
de  la  loi  du  16  brumaire  an  y,  le  gouverne* 
ment  ne  pouvait  procéder  à  la  revente  sur 
Toile  enchère  qu'après  deux  sommations; 
que  telle  était  la  condition  préalable  et  né- 
cessaire ei  à  défaut  de  Tavolr  accomplie ,  il 
n*avait  le  droit,  ni  de  revendre  aux  risques  et 
pénis  des  adjudicataires,  ni  par  conséquent 
d'en  exiger  la  différence  entre  le  prix  de  la 
première-vente  et  celui  de  la  seconde  ; 

f  Attendu  que  tous  les  faits  et  élémentsr  de 
la  procédure  concourent  k  démontrer  que  le 
gouvernement  n*a  jamais  fait  les  sommations 
exigées  ;  que  ce  point  a  déjà  été  souveraine- 
ment jugé ,  dans  des  conditions  identiques, 
par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand,  en  date 
du  28  juillet  1857  (>),  arrêt  rendu  entre  le 
ministre  des  finances  et  les  sieur  Leunckens 
et  consorts  ; 

<  Attendu  quil  n'existe  an  procès  aucune 
trace,  aucune  présomption  de  Taccomplisse- 
ment  de  ces  formalités;  qu'il  est  bors  de 
doute  que,  si  elles  avaient  été  remplies,  le 
,  décompte  en  1811  ea  êùi  iait  mention,  puis- 
qu'il indique  clairement  tout  ce  qui  a  eu 
lieu,  et  comprend  même  jusqu'au  derpier 


(f)  Cet  arrêt,  <{oi  o'a  pas  été  publié,  est  de  la 
teneur  suivante  : 

«  Va  les  deux  actes  de  cominaadenieot,  en  date 
do  9  Juillet  ISiS,  faiU  à  la  requête  da  syndicat 
d^amortissement,  et  les  oppositions  qu*y  a  formées 
rappelant,  le  19  du  même  mois; 

«  Vu  les  mémoires  signifiés  entre  parties,  à  Tappoi 
de  mMi  sontenemenis  respectifs; 

«iNPIe  rapport,  ete.  « 

«  Considérant  qu*aux  larmes  des  art.  16,  17  et  18 
de  ta  loi  da  16  brnmaire  an  v,  la  revente  à  foile 
enebère  des  biens  non  payés  par  Taequéreur  en 
tnnps  utile,  peut  se  faire  k  ses  risques  et  périls, 
après  deux  sommations,  qui  le  mettent  en  demeure 
de  satisfaire  à  ses  obligations  dans  on  délai  fatal  ; 


O  G>«t  aae  trreur  :  rarréi  vlie  lel  l'art.  18  d«  U  loi  do 
U  krosMlr*  an  v,  qal«  ca  dhi,  aeeordaii  rneédaai  du  prix  de 
la  rweiiM  mut  U  prcoaiére  vtnu,  s'il  j  ta  «Tnli,  ao  précddeat 
adjvdintaf^,   mafa,  alail   qw  le  fait  remarqner  Tarrét  re- 


centime,  les  iotérêu  des  sommes  prétendu- 
ment dues,  sans  faire  la  moindre  mention 
des  frais  de  ce^  sommations  ;  qu'il  est  incon- 
testable qu'on  aurait  porté  dans  ce  décompte 
les  frais  de  ces  sommations  pour  les  re- 
couvrer à  charge  des  acquéreurs  primitifs, 
et  qu'ainsi  l'on  se  serait  conformé  aux  pres- 
criptions de  l'art.  j8,  paragraphe  final  de  la 
loi  du  16  brumaire  an  v,  d'après  leqtiel  : 
f  Lorsque  le  prix  de  la  revente  ne  couvre 
f  pas  ce  qui  reste  dû  par  le  premier  acqué- 
f  reur,  intérêts  et  fraU ,  ce  dernier  devait 
<  être  poursuivi  et  ses  biens  saisis  pour 
s  parfaire  le  payement  »  ;  qu'il  résulte  donc 
de  l'absence  de  la  mention  de$  frais  de  som- 
mation, sur  ce  décompte  de  1811,  produit 
par  l'admiuisiraMon,  que  ces  formalités  n'ont 
pas  été  remplies  ;  que,  du  reste ,  le  gouver- 
nement n'a  pu  exhiber  les  exploits  de  somma- 
tion ; 

f  Attendu  que  l'exploit  de  la  première 
sommation  n'est  pas  produit;  qu'en  vain 
pour  prouver  que  la  deuxième  sommation  a 
été  faite,  l'administration  fournit  une  copie, 
signée  par  le  secrétaire  général  de  préfecture, 
d'un  exploit  signifié  le  3  thermidor  an  viii,' 
par  l'huissier  Vanderlioden,  à  la  requête  du 
préfet  du  département  de  l'Escaut,  au  sieur 
J.  Odeyn,  domicilié  à  Gand  ;  qu'en  effet,  cet 
exploit  prouverait  que  la  seconde  sommation 
a  été  faite  selon  les  prescriptions  de  la  loi, 
s'il  avait  été  signifié  aux  acquéreurs  primi- 
tifs des  biens  dont  on  poursuivait  la  revente 
à  la  folle  enchère,  tandis  qu'il  est  établi  qu'il 
a  été  fait  au  sieur  Odeyn,  qui  n'était  que  le 
fondé  de  pouvoir  des  acquéreurs  pour  sous- 
crire les  obligations,  quoique  cet  exploit  le 
qualifie  d'acquéreur  des  biens  ;  qu*en  outre, 
le  sieur  Odeyn  n'était  pas  même  le  fondé  de 


«* Considérant  que  ces  formalités,  établies  comme 
garantie  des  droits  respectifs  des  parties,  n*ont  pas 
été  abolies  par  la  loi  du  1 1  frimaire  an  viii,  laquelle, 
en  statuant  que,  le  délai  une  fois  expiré,  Taequé- 
reur  sera  déchn  de  plein  dgoit  et  dépossédé  de  ses 
oequisitions,  sans  qa*il  soit  besoin  ^l'aucune  forma- 
lité, a  bien  en  -vue  la  dépossession  de  Taequéreur 
par  la  seule  échéance  du  délai,  mais  non  *pas  de  le 
priver  du  droit  qo*i1  a  de  contrôler  la  revente,  si 
elle  se  fait  sous  sa  responsabilité  et  même  à  son 
bénéfice,  dans  le  cas  éventuel  qoVIle  produise  plus 
que  la  première  vente  (*);  « 

«  Considérant  que,  si,  dans  IVspéce,  la  seconde 
vente  a  produit  moins  que  ti|  première,  Tadmi- 
nistration  ici  intimée  ne  peut  en  réclamer  le  di'ficit 


eacili.  lu  loi  da  1  frloBaire  an  ▼,  oHooaaot  i 
prix  de  la  revcate  aérait  payable  a«  trieer 
«aleter  aa  foi  eaebdrincur  la  «lianee  de 
accordée  ledit  art.  18  de  la  loi  de  bromaire. 


'excédant  da 
le,  «1  veoaa 
qae  loi  avait 
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pouvoir  pour  acheter,  puisque  l^teliai  a  été 
&it  par  le  sieur  Manilius,  qui  a  déclaré  pour 
commauds  les  sieurs  Bu;!,  Lednckens  el  oon* 
sorts; 

<  Attendu  que  l'obligation  de  faire  la  som- 
mation aux  acquéreurs  eux-mêmes  est  suffi- 
samment démontrée  par  les  termes  mêmes 
de  Fart.  17  de  la  loi  de  brumaire,  et  par  le 
but  que  le  l^islateur  a  voulu  atteindre  en 
ordonnant  ces  formalités  ; 

c  Attendu  qu*en  vain  Tadministralion 
oppose  qu*un  décompte  est  un  compte  non 
susceptible  de  révision,  puisque  le  décompte 
n*esi  qu'une  simple  prétention  de  TÉtat  à 
charge  d'un  citoyen  ;  qu'ainsi  le  fait  de  re- 
cevoir Indûment,  sous  prétexte  de  décompte, 
ne  peut  écarter  la  condictio  indehiti  ;  qu'en 
outre,  il  est  de  principe  qu'un  compte  clos 
et  arrêté  ne.  peut  empêcher  la  répétition  de 
l'indu,  ainsi  que  le  dit  Poihier,  Traité  de 
l'action  Condictio  indehiti,  n*  J58,  et  la  loi  67, 
S  3,  if.  de  condictione  indehiti:  Idem  quœ$iit  an 
vactum  quod  in  pariationihus  adurihi  eolet  in 
hune  modum  :  ex  hoc  contractu  nullam  in- 

TER  SE  CONTROVEBSIAM  AlirLIUS  ESSE,  impcdiot 

repetitionemîrespondit,  nihil  proponi,  cur  tm- 
pediret  ; 

€  Attendu  que  c'est  sans  aucun  fondement 
que  Tadministration  soutient  que  la  nullité, 
que  peut  avoir  eutratnée  l'inobservation  des 
formalités,  se  trouve  couverte  par  le  payement 
qui  a  été  fait  par  l'auteur  des  demandeurs  et 
par  sa  demande  en  radiation  des  inscriptions 

grises  sur  ses  biens;  qu'en  effet,  si  le  fait  seul 
n  payement  pouvait  constituer  la  reconnais- 
sance de  là  detteetcouvrirnilégaliié  de  l'acte 
sur  lequel  la  demande  de  payer  a  été  faite , 
il  faudrait  rayer  du  code  l'action  condictio 
indehiti,  car  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  payement, 
il  n'y  aurait  pas  d'action  en  restitution  ; 

•  Qu'on  ne  peut  considérer  davantage 
comme  une  reconnaissance  de  dette  la  de- 
mande en  radiation  de  l'Inscription,  puis- 
qu'elle n'est  que  la  conséquence  nécessaire 
du  payement  que  les-demandeufs  prétendent 
avoir  été  fait  ^r  erreur  ;  que  la  seule  ques- 


à  la  charge  de  l*appelaiit,  prenier  aeqaérear,  en 
verta  de  la  loi  do  16  bronaire  an  v,  qo^à  la  condi- 
tion 9e  a^étre  eonformée  au  preserit  de  la  même  loi 
en  faveor.de  eeloi-ci  : 

•  Et  attendo  qo*il  eonsie  de  raveo  même  de  l'ad- 
ministration, consigné  dans  ses  ferils  prodaits  an 
procès,  qa*e11e  ne  peut  point  proofer  Paecomplisse- 
meot  de  ces  formalités. 

«  Par  eci  motifs,  la  eoor,  sor  Ta  vis  conforme  de 
M.  Colincf ,  avocat  général,  met  à  néant  le  jugement 
du  10  janvier  18S8,  dont  est  appel,  émendant  et 


tion  à  examiner  est  celle  de  savdr  s'il  a  en 
lieu  réellement,  ce  qui  est  justiié  par  la 
quittance,  et  en  second  lieu,  si  ce  que  l'on  a 
payé  éuii  dd  ;  or,  la  négative  est  démontrée 
par  toutes  les  considérations  qui  précèdent; 

€  Attendu  qoe  le  payeaMOt  volontaire  ne 
peut  pas  couvrir  la  nullité,  s'il  a  été  fait  par 
erreur  el,  dans  l'espèce  actuelle,  on  ne  peut 
pas  même  l'envisager  comme  v<rfontaire, 
puisqu'il  a  eu  lieu  en  exécution  d'un  arrêté 
du  gouvernement  qui  fixait  les  époques  de 
payement,  et  qui  prescrivait  des  poursuites 
judiciaires  pour  le  cas  où  Ton  n'aurait  pas 
payé  aux  termes  indiqués  ; 

•  Que  l'administration  ne  peut  se  baser  da- 
vantage sur  ce  que  la  quittance  rappelle  le  dé- 
compte, car  l'acceptation  de  celte  quittance 
n'est  que  la  conséquence  de  l'erreor  dans  la- 
quelle Joseph  Buyl  versait,  qoe  la  créance  éuii 
réellement  due  el  que  le  gouvemeoMni  fran- 
çais avait  eu  le  droit  de  dresser  un  décompte 
à  charge  de  son  père; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  le  droit 
d'établir  un  décompte  à  cbai^ge  de  l'auteur 
des  demandeurs,  et  que,  par  suite,  le  roi 
Guillaume  n'a  pas  en  le  droit  de  porter  l'ar- 
rêté qui  a  réduit  ce  décompte  et  qui  a  obligé 
le  père  des  demandeurs  à  verser  au  tré- 
sor, comme  il  l'a  fait,  la  somme  de  4,836 
francs  46  cent.  ;  que  le  payement  qu'il  a 
effectué  n'était  donc  pas  dû  et  se  trouve  par 
conséquent  sujet  k  répétition  ; 

<  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  d'Opel 
de  Gand  ayant  ordonné  à  la  partie  Mortier  de 
proposer  tous  ses  m6|ens  eimul  et  eemel,  il  y 
a  lieu  de  rejeter,  comme  inopérantes  et  faites 
en  infraction  de  cet  arrêt,  les  réserves  de 
l'administration,  et  de  la  condamnera  resti- 
tuer aux  demandeurs  la  somme  de  4,836  fr. 
46  c,  qu'elle  a  indûment  reçue  ; 

€  Par  ces  motifs,  faisant  droit,  déclare 
inadmissibles  el  inopérantes  les  réserves  de 
la  partie  Mortier,  et  statuant  au  fond,  déclare 
qu'il  est  éubli  que  c'est  par  erreur  que  l'au- 
teur des  demandeurs  a  fait  et  que  c'est  in- 


faisant ce  qoe  le  premier  joge  anralt  dû  faire,  dé- 
clare riotlmée  non  recevable  ni  fondée  à  réclamer 
de  rappelant  somme  qoeleonqoe  do  chef  de  la  re- 
vente qui  a  eo  lieo  le  8  bromalre  an  n  poor  les 
biens  qoMl  a  acquis  les  21  Ihermidor  et  4  froctidor 
an  VI;  déclare  nnis  et  de  nulle  valeur  ions  déeomptes 
faits  de  ce  chef  à  sa  charge  par  Tadministraiion  des 
domaines  00  le  syndicat  d^mortisiemeot  ;  condamne 
rintimée  aux  dépens  des  deux  insiances  ci  ordonne 
la  resiitolion  de  l'amende.  »  —  (Do  28  juillet  1837. 
—  Cour  de  Gsnd.  —  l"  ch.) 
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dûflient  que  radministratioo  des  domaioes  a 
leçQ»  le  2  septembre  1818,  le  payement  de  la 
sonme  de  4,836  francs  46  e.,  objet  de  la 
répétition  eiercée  par  les  deroandeors  dans 
la  présente  instanee  ;  en  eoQséqoenoe  con- 
damne rÉtat  belge  à/estitner  et  à  payer  aux 
demnndcwrs  la  somme  de  fr.  4,836,  46,  avec 
les  intérêts  judiciaires  depuis  le  jour  de  la 
demande  et  les  dépens  du  procès,  etc.  » 

L'administration  des  finances  s'étant  pour- 
vue en  appel  contre  ce  jugement,  la  cour  de 
Gand  le  confirma  par  Tarrét  suivant  : 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Atiendo  qu'il  résulte  des 
motifs  énoncés  par  le  premier  juge  et  que  la 
coor  adopte,  que  c'est  sans  droit  ni  titre  que 
legottiremement  français  adre8sé,àcbarge  de 
feu  Pierre*Jean  Buyl  et  colotéressés ,  le  dé- 
compte du  15  avril  1811,  signifié  le  15  juin 
suivant,  et  sodant  par  15,939  fr.  34  c.  ; 

Que  ce  décompte,  basé  sur  une  fausse 
cause,  à  savoir  sur  une  revente  de  biens  do- 
maniaux, à  la  folle'encbère  dndit  Pierre-Jean 
Buyl  et  coînléressés,  revente  qu'on  n'avait 
pas  le  droit  de  faire,  est  nul,  de  même  que 
rarrêté  royal  du  8  juillet  1818,  pris  en  exé- 
cution dudit  décompte,  dont  cet  arrêlé  fixe 
le  solde  à  2,263  florins  22  cenuou  4,836  fr. 
46  centimes,  somme  que  Joseph  Buyl,  fils 
dudit  Pierre-Jean,  et  père  des  intimés,  a 
payée  au  receveur  des  domaines,  au  bureau 
de  Cand,  suivant  quittance  à  lui  délivrée  le 
2  septembre  1818,  et  qui  fait  Tobjet  de  la 
préMDte  action  en  répétition  ; 

Attendu  qu'en  effet,  si  le  gouvernement 
de  répoque  avait,  le  droit  de  revendre  les 
biens  adjugés  leU'fractidordel'anvidela  ré* 
publique  i  Pîerre-Jean  Buyl  et  consorts,  qui 
n'avaient  point  rempli  leurs  engagements , 
et  de  rendre  ceux-ci  responsables  de  l'Insuf- 
fisance  du  prix  de  la  revente,  celte  respon- 
sabilité n'a  pu  néanmoins  peser  sur  eux  que 
pour  autant  qu'pn  cAi  observé  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  16  brumaire  an  v  ; 

Que  les  conditions  de  la  vente  du  14  fruc- 
tidor an  VI,  arrêtées  par  le  directeur  de  l'en* 
registrement  le  12  brumaire  an  vi,  et  ap- 
prouvées le  même  jour  par  l'administration 
centrale  du  département  de  l'Escaut ,  n'ont 
ni  affranchi  ni  pu  affranchir  le  vendeur  de  ces 
formalités  ; 

Que  si  Tart  3  de  ces  conditions,  invoqué 
par  l'appetont,  s'occupe  de  la  revente  sur 
folle  enchère,  ce  n'est  que  pour  le  cas  où  les 
biens  compris  dans  une  même  estimation 


ont  été  adjugés  à  différents  acquéreurs,  cas 
qui  D'à  rien  de  commun  avec  notre  espèce  ; 

Attendu  que  les  lois  postérieures  à  celle 
du  16  brumaire  an  v,  notamment  celles  'des 
9  germinal  et  2  fructidor  an  v  ;  des  9  ven- 
démiaire et  16  frimaire  an  vi  ;  du  26  vendé- 
miaire an  VII ,  loin  d'abroger  ces  formali- 
tés, en  ont  expressément  ordonné  l'accom- 
plissement ; 

Et  qu'enfin,  la  loi  du  11  frimaire  an  vin, 
tout  en  accordant  aux  acquéreurs  de  nou- 
velles focilités,  n'a  pas  entendu  priver,  ni 
l'État  ni  ces  acquéreurs,  des  avantages  et 
des  droits  que  leur  assurait  la  législation 
sous  l'empire  de  laquelle  ils  avaient  con- 
tracté; 

Que  c'est  ainsi  que,  bien  que  l'art.  Il  de 
cette  loi  déclare  déchues  de  plein  droit  et 
dépossédés,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
formalité,  les  acquéreurs  restés  en  défaut  de 
fournir  et  d'acquitter  les  cédules  ou  obliga-  ' 
tiens  que  cet  article  exige,  et  qu'il  garde  le 
silence  sur  le  droit  de  revente  à  la  folle  en- 
chère des  acquéreurs,  ce  droit  n'en  appar- 
tient pas  moins  à  l'État,  d'après  la  loi  du 
16  brumaire  an  v,  qui  était  ici  la  loi  du  con- 
trat, mais  reste  néanmoins  soumis  aux  con- 
ditions et  formalités  qu'elle  prescrit  pour  son 
exercice  ; 

Attendu,  en  fait,  que  c'est  le  14  fructidor 
an  VI  que  Pierre-Jean  Buyl  et  comp.  sont 
devenus  adjudicataires  de  14  bonniers  de 
terre,  prés  et  bois,  provenant  de  l'abbaye 
d'AflQighem,  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions, prescrites  par  les  lois  ;  ^ 

Que  les  lois  qui  devaient  régler  cette  vente 
étaient  notamment  la  loi  du  16  brumaire 
an  V,  portant,  dans  son  art.  11,  que  le  prix 
des  biens  vendus  était  payable  de  la  manière 
suivante  :  •  Un  dixième  en  numéraire,  moitié 
dans  les  dix  jours  et  avant  la  prise  de  pos- 
session, et  moitié  dans  six  mois;  quatre 
dixièmes  en  quatre  obligations  ou  cédules  , 
payables  une  chaque  année  dans  les  quatre 
suivantes  et  produisantcinq  pour  cent  d'inté- 
rêt. Le  restant  du  prix  pourra  être  acquitté 
ou  atec  des  ordonnances  des  ministres  pour 
fournitures  faites  à  la  république,  ou  en 
bordereaux  de  liquidation  de  la  dette  publi- 
que on  de  la  dette  des  émigrés,  ou  en  bons 
de  réquisition,  bons  de  loterie,  et  ordonnan- 
ces ou  bons  de  restitution  ou  d'indemnités  de 
pertes  occasionnées  par  la  guerre,  etc.  ;  > 

La  partie  payable  en  numéraire  on  en 
cédules  éuit,  d'après  l'art.  13,  réglée  par  le 
montant  de  la  première  offre  ou  de  la  mise  à 
prix;  aux  termes  de  l'art.  16,  k  défaut  de 
payement  d'une  ou  de  plusieurs  obligations,  le 
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porteur  avaii  le  droit  d'en  réclamer  le  paye- 
ment par  action  personnelle  ou  de  pour- 
soivre  rexproprialion  des  immeubles  qui 
formaient  le  gage  de  sa  créance,  et  il  pouyait 
également,  à  son  choix ,  en  provoquer  la 
revente  sur  folle  enchère  ;  à  cet  effet,  il  n'a- 
vait qu'à  sommer  Tadjudicataire  de  remplir 
ses  engagemeuu  et  à  dénoncer  celte  somma- 
tion au  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  radministraiion,  qui,  d'après  Tari.  17, 
était  alors  tenu  de  faire  une  nouvelle  som- 
mation au  débiteur,  avec  déclaration  que, 
faute  de  payer  dans  le  délai  de  dix  jours,  il 
serait  procédé  à  la  revente  du  bien  par  lui 
acquis;  le  bien  était  revendu  dans  les  formes 
de  la  première  vente,  sous  la  triple  condition 
de  payer  sur-le-champ  les  obligations  exigi- 
bles, d'acquitter  à  l'échéance  les  autres  obli- 
gations et  de  payer  comptant  en  numéraire 
le  surplus  du  prix  au  précédent  propriétaire, 
qui  devait,  au  contraire,  répondre  de  la  diffé- 
rence dans  le  cas  où  le  prix  de  vente  ne 
couvrait  pas  la  somme  entière  dont  il  était 
redevable  (art.  18)  et  la  loi  du  2  fructidor 
an  V,  ordonnant  que  l'excédant  du  prix  de  la 
revente  serait  payable  au  trésor  public,  vfnt 
enlever  au  fol  enchérisseur  la  chance  de  bé- 
néfice que  loi  avait  accordée  ledit  art.  18  de 
la  loi  de  brumaire  ; 

Attendu  que  les  acquéreurs,  Pierre-Jean 
Buyl  et  consorts,  n*ayant  payé  aucune  partiede 
leur  prix  de  vente,  ni  même  rempli  aucune 
des  conditions  qui  viennent  d'être  énumé- 
rées,  le  gouvernement  aurait  peut-être  pu, 
dès  ||rs,  procéder  à  la  revente  sur  folle  en- 
chère, mais  qu'il  est  resté  dans  l'inaction,  ce 
qui  s'explique  par  la  loi  du  â9  fructidor 
an  VI,  postérieure  de  quinze  jours  à  l'adjudi- 
cation dont  il  s'agit,  loi  qui  prescrivit  de 
surseoir  jusqu'au  !«'  nivôse  an  vu ,  à  la 
vente  des  domaines  nationaux,  à  cause  de 
l'encombrement  des  comptes  à  régler  et  des 
procès-verbaux  à  délivrer  ; 

Attendu  qu'enfin  la  loi,  déjà  citée, du  i  i  fri- 
maire an  viii  est  venue  accorder  un  nouveau 
délai  aux  acquéreurs  et  des  facilités  plus 
grandes  pour  leur  libération  ; 

Que  cette  loi,  divisant  ces  acquéreurs  en 
sep;  catégories  diverses  (art.  5  à  9)  établit, 
pour  chacune  d'elles  un  mode  particulier  de 
libération; 

Que  Pierre- Jean  Buyl  et  consor  s,  acqué" 
reurs  de  biens  vendus  le  14  fructidor  an  vi, 
tombant  directement  dans  la  catégorie  de 
l'art.  6  de  la  loi,  article  qui  concerne  les  ad- 
judicataires en  vertu  des  lois  des  9  vendé- 
miaire, 16  et  24  frimaire  an  vi,  ont  pu, 
conformément  à  cet  article,  se  libérer  des 


sommes  dont  ils  étalent  restés  débiteurs, 
savoir  :  en  tiers  consolidé  de  la  première 
moitié  de  la  mise  à  prix,  et  acquitter  la 
deuxième  moitié  de  cette  mise  à  prix  à  ni- 
son  de  2  francs  pour  chaque  tOO  francs;  le 
produit  des  enchères  ^ues  originairemeat 
étant  payable  en  bons  des  deux  Uers  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  H  de  la  même 
loi  de  frimaire  an  viii,  les  acquéreurs  étaient 
également  tenus ,  dans  le  mois  de  sa  publi- 
cation ,  de  souscrire ,  pour  la  partie  eu 
prix  payable  en  numéraire,  quatre  cédoles 
ou  obligations  payables  de  deux  mois  en  deoi 
mois,  à  partir  du  1"  pluviôse  suivant,  cédoles 
qu'ils  avaient  nâinmoins  la  faculté  de  rem- 
placer par  un  nombre  double,  soit  huit  cé- 
dules  ou  obligations,  payables  au  29  fixe  de 
chaque  mois  ; 

Attendu  que  c'est  en  exécution  de  ces 
deux  articles  6  et  1 1  de  la  loi  du  1 1  frinraire 
an  viii,  qu'un  sieur  Odeyn  souscrivit,  au 
nom  de  Pierre- Jean  Buyl  et  de  ses  coacqué- 
reurs, Leunckens,  Spitaela  et  Govaert,  hait 
cédules,  monunt  ensemble  à  6,138  fr.  50  c. 
pour  la  partie  payable  eu  numéraire ,  à  sa- 
voir, la  seconde  moitié  du  prix,  à  raison  de 
2  pour  cent  sur  une  somme  de  fr.  306,925, 
la  première  étant  payable  en  tiers  consolidé; 

Qu'on  ne  peut  douter  de  la  qualité  de 
mandataire  desdits  acquéreurs,  en  laquelle 
Odeyn  a  souscrit  ces  cédules,  en  prince 
du  jugement,  rendu  le  3  ventôse  an  xii,  par 
le  tribunal  de  Termonde,  où  l'on  voit  les 
quatre  acquéreurs  susdits,  se  considérant 
comme  souscripteurs  desdites  cédules,  se 
laisser  condamner  comme  tels  et  laisser 
mettre  hors  de  cause  le  sieur  Jacques  De  Vis, 
qui,  bien  que  désigné  avec  eux  comme  com- 
mand,  dans  l'acte  passé  devant  M*  Balliu  le 
14  fructidor  an  vi,  n'avait  pat^  de  Vaiuu  det 
partkê,  souscrit  les  cédules  dont  iagil; 

Attendu  que,  bien  qa*Odeyn  se  fût  quali- 
fié dans  ces  cédules  de  fondé  de  pouvoir 
acqaéreuT  (sans  doute  pour  indiquer  qu'il 
agissait  comme  représentant  les  acqtiiwxrs, 
qui  seuls  avaient  le  droit  conféré  par  l'ar- 
ticle 11),  l'administration  ne  pouvait  ignorer 
qu'il  n'était  pas  au  nombre  des  acquéreurs, 
et  que  ce  n'était  véritablement  que  comme 
fondé  de  pouvoir  de  ceux-ci  qu'il  souscrivait 
ces  cédules,  ce  que  démontre,  du  reste, 
suffisamment  sa  signature  qu'on  y  voit  au 
bas,  suivie  de  ces  mots  :  fwtdé  de  poutoh  ; 

Attendu  que  les  obligations  souscrites  par 
Odeyn  n'ayant  point  été  acquittées  aux 
époques  fixées,  les  acquéreurs  étaient,  aux 
termes  du  même  article  11  de  la  loi  de 
frimaire  an  viti ,  déchus  de  plein  droit  et 
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dépossédés,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune 
formalité  ; 

Que  Teffet  de  cette  déchéance  était,  ainsi 
qu*ii  esl  établi  plus  haut,  de  donner  au  gou- 
Tememeni  le  droit  ^le  revendre  les  biens 
dont  les  acquéreurs  étaient  dépossédés ,  à 
leur  folle  enchère,  mais  à  la  charge  d'obser- 
ver les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
46  brumaire  au  v,  qui  règle  la  vente  du 
U  fructidor  an  vi,  faite  en  exécution  des 
lois  des  9  vendémiaire,  16  et  24  frimaire 
ao  VI  ; 

Que  les  deux  sommations,  requises  par 
celte  loi  du  16  brumaire  an  v.  Tune  à  la  re- 
quête du  tiers  porteur  de  Tobligatiou, 
Taotre  i  la  requête  du  directoire  exécutif, 
porUnt  cette  dernière  la  déclaration  qu'à  dé- 
faut de  payement  dans  les  dix  jours,  il  serait 
procédé  ài  la  revente  des  biens  acquis  par  le 
débiteur,  étaient  donc  nécessaires  pour  auto- 
riser la  revente  sur  folle  enchère; 

Attendu  que  c'est  en  ce  sens  que  la  loi  du 
11  frimaire  an  viii  a  été  interprétée  par  le 
représentant  du  pouvoir  exécutif,  n'agissant 
que  d'après  lea  instructions  de  son  gouver- 
nement, le  préfet  du  département  de  l'Escaut, 
qui,  à  la  date  du  3  thermidor  an  viii,  a  fait 
sommer  |Nir  exploit  d'huissier,  le  citoyen 
Odeyn,  domicilié  rue  Hoyaerd  à  Gand,  de 
payer  eodéans  la  décade,  entre  les  mains  du 
ibudé  de  pouvoir  du  citoyen  fiarcel,  commis- 
sionnaire à  Çourtrai,  la  somme  de  1,534  fr. 
64  c.,  pour  ses  première  et  seconde  obliga- 
tions, reprises  dans  les  cédules  par  lui  signées 
le  24  nivdse  an  viii,  à  péril  que,  ledit  terme  * 
expiré,  il  sérail  procédé  de  suite  à  la  vente 
sur  foUe  enchère  desdits  biens,  suivant  la  loi 
du  26  vendémiaire  an  vu  ; 

Que  cette  sommation,  entièrement  con- 
forme aux  prescriptions  de  la  loi  de  brn- 
maire,  sauf  qu'elle  n'est  pas  adressée  aux 
débiteurs  des  cédules ,  prouve  à  l'évidence 
que  le  gouvernement  n'attribuait  pas  à  la  loi 
de  frimaire  la  portée  que  veut  y  donner  l'ap- 
pelant, mais  qu'une  mise  en  demeure  préa- 
lable, notifiée  par  acte  d'huissier,  était  une 
condition  essentielle  de  la  revente  à  la  folle 
enchère  ; 

Que  si  l'exploit  porte  que  la  revente  se 
fera  suivant  la  loi  du  26  vendémiaire  an  vu, 
postérieure  à  la  vente  du  14  fructidor,  c'est 
uniquement  parce  que  celte  foi,  dans  son 
art  16,  se  réfère  à  la  loi  du  16  brumaire 
an  V,  pour  les  mesures  à  prendre  afin  d'as- 
surer le  payement  des  obligations,  et  les 
régies  à  suivre  en  cas  de  déchéance  et  de  re- 
vente à  la  folle  enchère  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  du  dépar- 


tement de  l'Escaut,  en  date  du  2  thermidor 
an  VIII,  en  vertu  duquel  la  spmmalion  a  été 
faite,  est  plus  explicite  encore  et  rend  toute 
controverse  imposbible  :  c  Considérant,  porte 
un  de  ses  motifs,  qu'il  résulte  de  deux  let- 
tres. Tune  du  minisire  des  finances,  Tautre 
du  con.Neilter  d'Éut  ayant  le  département 
des  domaines  nationaux,  respectivement  en 
date  des  12  et  19  prairial  dernier,  qOe  la  ga- 
rantie qu'assuraient  aux  porteurs  d'obliga- 
tions les  dispositions  prescrites  par  la  loi  du 
16  brumaire  an  v,  doit  avoir  son  eflet  à 
l'égard  des  porteurs  d'obligations,  créées 
conformément  à  la  loi  du  11  frimaire  der- 
nier-; • 

Attendu  que  la  même  opinion  est  repro- 
duite dans  l'instruction  générale  du  24  mes- 
sidor an  XIII,  qui  recommande  aux  directeurs 
des  domaines  de  s'assurer,  avant  de  régler 
les  décomptes  des  acquéreurs  déchus,  que 
les  formalités  dont  il  s'agit  ont  été  obser- 
vées avant  la  revente,  et  ajoute  que  romis- 
sion  de  ces  formalités  rend  nul  Veget  de  la  folle 
enchère  contre  l^ adjudicataire  fol  enchéri  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  documents 
émanés  des  devanciers  de  l'appelant  lui- 
même  ,  à  une  époque  si  rapprochée  de  la  loi 
de  frimaire,  il  doit  paraître  tout  au  moins 
étrange  de  lui  voir  soutenir  que  la  déchéance 
encourue  par  le  seul  défaut  de  payement 
entraînait  le  droit  de  revendre  les  biens,  aux 
risques  de  lacqucreur  déchu,  sans  qu'il  fal- 
lût observer  aucune  formalité  ; 

Attendu  que  la  sommation  susrappelée,  du 
3  thermidor  an  viii,  ne  remplissait  pas  le 
vœu  de  l'an.  17  de  la  loi  de  brumaire  an  t, 
qui  exige  qu'elle  soit  faite  au  débiteur  de  la 
cédule  non  payée  à  l'échéance ,  tandis  que 
Téxploit  de  sommation  a  été  signifié  au 
fondé  de  pouvoir  des  adjudicataires,  qui 
étaient  tenus  d'acquitter  les  obligations  sous- 
crites le  24  nivôse  précédent  ; 

Que  vainement  l'appelant  objecte  aujour- 
d'hui que  les  obligations  ou  cédules  ne  con- 
tenant pas  d'indications  suffisantes,  le  man- 
dataire seul  y  étant  désigné,  et  les  noms  de 
ses  mandants  étant  Inconnus,  il  était  impos-  . 
sible  d'exécuter  à  la  lettre  les  prescriptions 
de  la  loi  ; 

Qu'en  effet,  il  résulte  des  cédules  mêmes 
souscrites  par  Odeyn,  comme  fondé  de  pou- 
voir, qu'il  s'obligeait,  en  cette  qualité,  à 
payer  le  montant  de  chacune  d'elles,  en  dé- 
duction du  prix  d'achat  d'uu  domaine  na- 
tional, y  décrit  et  acquis  par  contrat  du 
14  fructidor  an  vi,  et  que  rien  n'était  plus 
facile,  non-seulement  pour  le  préfet  du  dé- 
partement de  l'Escaut,  mais  encore  pour  les 
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porteara  des  cédules,  suffisammeni  instruits 
par  les  détails  ga'elles  conienaieDt,  de  dé- 
couTrlr  les  noms  des  adjudicataires  ; 

Attendu  que  la  sommation  ou  mise  en 
demeure  du  3  thermidor,  ainsi  notifiée  à 
celui  qui  n*éiait  pas  tenu  de  payer»  doit  donc 
être  considérée  comme  non  existante,  et  que 
son  irrégularité,  qui  équivaut  ici  à  son  omis- 
sion, doit,  d'après  Tlnstroction  du  24  messidor 
an  XIII,  rendre  nul  Peffet  de  la  folle  enchère  ; 

Attendu  que,  nonobstant  Tomission  de  ces 
formalités  essentielles  pour  arriver  à  une 
revente,  le  préfet  du  département  de  FEscaut 
n'en  a  pas  moins  fait  procéder,  le  5  brumaire 
an  IX,  à  une  nouvelle  adjudication,  à  la  folle 
enchère  des  acquéreurs  déchus; 

Que,  cette  fois,  les  biens  furent  adjugés, 
pour  la  somme  de  3,000  francs ,  au  citoyen 
Luc  Van  Loo,quî  déclara  ,1e  8  du  même  mois 
de  brumaire,  pour  commands,  les  citoyens 
Lehodey,  Leunckens,  De  Clercq  et  Buyl  ;  mais 
que,  sur  le  vu  d'une  requête  de  la  dame  Rapp, 
cessionnaire  de  la  septième  obligation  sous- 
crite par  Odeyn,  le  conseil  de  préfecture, 
considérant  que  la  mise  à  prix  des  reventes  à 
folle  enchère  devait  se  composer  du  montant 
des  obligations  échues  et  non  payées,  du 
montant  des  obligations  à  échoir  et  des  inté- 
rêts, et  que,  dans  la  revente  dont  il  s'agit , 
cette  formalité  n'avait  pas  été  remplie,  dé- 
clara radjudication  nulle  et  comme  non  ave- 
nue, si  toutefois  les  adjudicataires  ne  pré- 
féraient de  suppléer,  sur  le  prix  de  leur 
acquisition,  jusqu'à  concurrence  desdites 
obligations  ; 

Que  cet  arrêté,  qui  est  du  S9  brumaire 
an  XI,  et  ainsi  postérieur  de  deux  ans  à  la 
revente,  fut  approuvé  par  arrêté  du  préfet , 
en  date  du  9  frimaire  suivant,  et  que  les  ci- 
toyens De  Clercq  et  consorts  ayant  réclamé 
contre  cette  décision,  un  arrêté  du  premier 
consul,  en  date  du  20  prairial  de  la  même  an- 
née, confirma  celui  du  conseil  de  préfecture, 
mais  subrogea,  par  son  article  2,  les  citoyens 
De  Clercq  et  consorts,  dans  le  cas  où  ils  con- 
serveraient leur  acquisiUon,  au  droit  de  la 
république  pour  le  recouvrement  des  sommes, 
en  capital  et  intérêts,  qu'ils  auront  payées  k 
l'acquit  du  fol  enchéri  ; 

Attendu  que  le  citoyen  Guillaume  De  Clercq, 
ayant  seul  fourni,  à  la  date  du  II  fructidor, 
ainsi  qu'il  résulte  d'un  extrait  des  registres 
du  receveur  des  domaines,  les  fonds  qui  de- 
vaient servir  à  parfaire  la  somme  destinée 
au  payement  des  cédules  créées  au  nom  des 
acquéreurs  précédents,  et  seul  ayant  ainsi 
rempli  la  condition  à  laquelle  Tarrété  du 
premier  consul  subordonnait  le  maintien  de 


l'adjudication  du  3  brumaire  an  ix,  en  a  seul 
aussi  dû  recueillir  tout  le  bénéfice  ; 

Que  c'est  ainsi  que, comme  étant  seul  resté 
acquéreur,  le  même  De  Clercq,  subrogé  aux 
droits  de  la  république,  a,  par  exploit  da 
5  nivêse  an  xii,  fait  citer  les  débiieurs  des 
cédules  souscrites  par  Odeyn,  parmi  lesquels 
était  Pierre-Jean  Buyl,  devant  le  tribunal  de 
Termonde,  oh  ils  se  sont  laissé  condamner, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  par  jugement 
du  3  ventôse  an  xii,  à  restituer  audit  De 
(Jercq,  la  somme  de  3,062  fr.  76.  en  numé- 
raire, autant  qu'il  avait  payé  è  leur  décharge, 
pour  moins-  value  sur  le  prix  de  la  revente  ; 

Attendu  que  la  revente  è  la  folle  enchère 
fournit  ainsi  une  nouvelle  cause  de  nullité, 
puisque  aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  de 
brumaire  an  v,  il  ne  pouvait  y  être  procédé 
que  dans  les  formes  de  la  première  adjudica- 
lion,  formes  qui  u'out  pas  été  observées  dans 
l'arrangement  proposé  par  la  république  et 
accepté  par  De  Clercq  ; 

Que  cet  arrangement  n'a  eu,  en  eifet,  pour 
résultat  que  de  Substituer  un  contrat  à  un 
autre,  de  remplacer  radjudication  publique 
par  une  vente  faite  de  la  main  à  la  main  et 
de  transférer  la  propriété  des  biens  revendus 
sur  folle  enchère  à  un  seul  des  acquéreurs 
auxquels  ils  avaient  été  adjugés  ; 

Attendu  que  cette  violation  nouvelle  de  la 
loi  est  un  nouvel  obstacle  aux  prétentions  du 
gouvernement,  qui  ne  peut  opposer  aux  ad- 
judicataires déchus  ou  à  leurs  représentants 
une  revente  qui  n'a  été  consommée  qu'au 
mépris  des  formalités  légales; 

Attendu  que  l'appelant,  pour  justifier  la 
revente  de  l'an  ix,  soutient  que  la  nullité 
résultant  du  déduit  de  sommation  a  été  cou- 
verte par  la  présence  de  Pierre-Jean  Buyl  à 
la  revente,  par  son  acquiosccmeut  à  la  de- 
mande formée  par  De  Clercq  devant  le  tri- 
bunal de  Termonde,  par  le  silence  qu'il  a 
gardé,  lorsque  l'administration  a  pris,  le 
16  février  1808,  une  inscription  sur  les  biens 
des  acquéreurs  primitifs  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  prétendue 
ratification  par  Buyl  de  la  revente  du  8  bru- 
maire an  IX,  que  rien  ne  prouve  qu'il  y  au- 
rait assisté,  et  que,  s'il  a  accepté  la  déclara- 
tion de  command  faite  à  son  profit  par 
l'adjudicataire,  Luc  Van  Loo,  cette  accepta- 
tion le  faisant  rentrer  dans  la  jouissance  des 
biens  dont  il  avait  été  dépossédé,  son  Intérêt 
bien  entendu  explique  suffisamment  un  pa- 
reil acte  de  sa  part,  sans  qu'on  puisse  en 
induire  un  abandon  de  ses  droits ,  une  re- 
nonciation quelconque  qui,  du  reste,  ne  se 
présume  jamais; 
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Quant  à  TacquiescemeDl  de  Buyl  à  raclioD 
en  payement,  intentée  par  De  Clercq  en 
fan  XII  : 

Attendu  qu'en  supposant  que  Buyl ,  bien 
couvaincu  que  toute  oppositiou  fondée  sur 
l'omission  des  formalités  exigées  pour  la  re- 
vente, était  à  cette  époque  parfaitement  inu- 
tile, surtout  en  présence  d'un  arrêté  du  pre- 
micrconsul,  que  les  tribunaux  n'avaient  garde 
de  ne  pas  respecter,  ne  se  soit  pas  défendu 
conve  Faction  de  De  Clercq,  il  n'en  résulte- 
rait pas  que  Buyl  considérât  cette  action 
comme  bien  fondée  ;  mais  bien  que  si,  par 
suite  de  Terreur  dans  laquelle  il  versait,  il  a 
payé,  en  vertu  du  jugement  du  tribunal  de 
Tennonde,  sa  part  dans  les  cédules  souscri- 
tes par  Odeyn,  une  action  en  répétition  lui 
était  également  ouverte  ; 

Attendu  qu'en  tout  cas,  et  par  rapport  au 
ministre  des  finances,  appelant  devant  la 
cour,  l'acquiescement  qu'aurait  pu  donner 
Pierre-Jean  Buyl»  dans  l'instance  devant  le 
tribunal  de  Termonde,  serait  res  inter  aliot 
ttda,  que  l'appelant  u*est  pas  plus  fondé  à 
(^poser  aux  intimés  que  ceux-ci  ne  pour- 
raient tirer  argument  d'un  aveu  de  De  Clercq 
sur  rirrégularité  de  la  revente  ; 

Attendu ,  quaut  au  prétendu  silence 
que  Buyl  a  gardé  concernant  l'inscription 
hypothécaire  du  6  février  i  808,  que  celte 
inscription  n'exigeait  point  l'assentiment  de 
Buyl  ;  que  c'était  une  simple  mesure  con- 
servatoire, pratiquée  par  le  gouvernement 
sans  le  concours  de  son  prétendu  débiteur  ; 
que  l'inaction  de  ce  dernier  ne  peut  donc 
équivaloir  à  une  reconnaissanciÊ  de  droits; 

Âltendo,  enfin,  que  l'appelant  prétend  que 
le  payement  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  fait  par 
erreur  et  partant  ne  saurait  motiver  une 
répétition  de  l'indu;  que,  parmi.les réclama- 
tions qoe  Buyl  fit  valoir  contre  le  décompte, 
lui  notifié  le  20  juin  18ii,se  trouvait,  entre 
autres,  la  nullité  de  la  folle  enchère  résul- 
Unt  da  défaut  de  sommation,  comme  il 
conste  d*un  rapport  du  directeur  des  domai- 
nes, en  date  du  5  octobre  1815  ;  que,  dès 
lors,  en  payant  sans  y  être  contraint,  il  a 
volontairement,  et  en  connaissance  de  cause, 
renoncé  à  ce  moyen  ; 

Mais  attendu  qu'en  présence  de  l'arrêt, 
rendu  par  cette  cour  le  22  février  1856,  qui 
rejette  le  moyen  de  transaction  comme  cause 
du  payement,  moyen  antérieurement  proposé 
par  l'appelant,  la  prétention  qu'il  met  ici  en 
avant  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  prêter  à 
celui  qui  a  fait  le  payement ,  l'intention  d'a- 
voir voulu  exercer  une  libéralité,  une  véri- 
uble  donation  envers  le  gouvernement ,  do- 


nation qui  ne  se  présume  jamais  et  beaucoup 
moins  quand  le  donataire  serait  un  gouver- 
nement ; 

Que  le  payement  s'est  fait  en  exécution 
d'un  arrêté  royal,  conçu  dans  une  forme 
mioaioire,  prescrivant  des  poursuites  judi- 
ciaires pour  le  cas  où  l'on  n'aurait  pas  payé 
aux  époques  fixées; 

Que  ce  n'est,  certes,  pas  à  titre  de  cadeau 
que  le  gouvernement  a  prétendu  se  faire 
payer  ainsi  et  que  Joseph  Buyl  a  payé  la 
somme  qu'on  réclamait  de  lui;  mais  que 
c'est  bien  comme  créancier  que  le  premier  a 
reçu,  et  comme  débiteur,  ne  cherchant  qu'à 
s'acquitter  de  ce  qu'il  croyait  faussement  être 
sa  dette,  que  le  second  a  effectué  le  paye- 
ment en  question  ; 

Attendu  que,  s'il  peut  résulter  du  rapport 
susdit  du  directeur  des  domaines  que  Pierre- 
Jean  Buyl,  en  1815,  n'ignorait  pas  que  la 
revente  n'avait  pas  été  précédée  des  deux 
sommations  requises,  il  en  résulte  également 
qu'il  ignorait  complètement  les  autres  vices 
de  cette  revente,  faite,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  au 
mépris  et  en  Tlolation  de  toutes  les  règles 
d'une  revente  à  la  folle  enchère  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  même  Pierre- 
Jean  Buyl,  mais  son  fils,  Joseph  Buyl,  le  père 
étant  décédé,  quia  fait,  le  2  septembre  1818, 
le  payement  de  la  somme  dont  les  intimés, 
héritiers  Buyl,  demandent  la  restitution  ; 

Que  ce  fils,  ainsi  que  le  prouve  sa  lettre  du 
2  janvier  1818,  produite  par  l'appelant,  ne 
connaissait  rien  aux  affaires  de  son  père, 
notamment  aux  affaires  du  décompte;  que 
partant  il  ignorait  complètement  les  causes 
de  nullité  qui  viciaient  la  revente  sur  folle 
enchère  ; 

Qu'il  faut  donc  bien  admettre  que  Joseph 
Buyl  n'a  effectué  ce  payement  que  par  une 
erreur  manifeste  sur  Téleodue  de  ses  droits; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
de  ravis  conforme  de  M.  l'avocat  général 
Keymolen,  met  l'appel  à  néant,  condamne 
l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  20  juillet  1861.  —  Cour  de  Gand.  — 
!»>  ch.  —  Plaid,  MM.Dervaux  etDelhoungne. 


ANIMAL.  —  Accident.  —  Dommage.  — 

RESPOKSàBlLlTÉ.  —  FàUTB. 

• 
L'art,  1585  du  code  civil,  qui  déclare  le  pro- 
priétaire d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en 
sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  res- 
ponsable du  dommage  que  l'animal  a 
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causé j  n'est  qu'un  exemple  de  l'applica- 
bilité à  un  cas  particulier,  du  principe 
général  de  responsabilité  civile^  posé 
dtms  les  art,  i^S^ei  1383,  et  se  fbnde,  en 
conséquence,  de  tnême  que  ces  articles, 
sur  la  faute,  la  négligence  ou  Vimpru- 
denee  de  la  personne  déclarée  respon- 
sable. Ainsi,  le  propriétaire  d'un  cheval, 
attelé  à  sa  voiture,  conduite  par  son  co- 
cher, n'est  pas  responsable  du  dommage 
causé  par  ce  cheval,  qui  a  renversé  une 
femme  et  lui  a  broyé  la  jambe,  qu'il  a 
fallu  amputer,  s'il  parvient  à  prouver 
l'absence  de  toute  faute,  imprudence  ou 
négligence,  dans  son  chef  et  dans  celui 
de  son  cocher,  ou  que  l'accident  est  arrivé 
par,  la  faute^  imprudence  ou  négligence 
de  celle  qui  en  a  été  victime  (^).  (Code  civil, 
art.  1382, 1393  et  1385.) 

(BRACT,  —  C.  JOSEPH  BRVTNEEL  ET  ROSALIE 
DE  BAERDEMAKER  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tappelaot  n'a 
pas  nié,  en  fait,  que,  le  15  mai  dernier,  son 
cheval  attelé  k  sa  Toiiure,  conduite  par  son 
cocher,  a  renversé  Fintiroée,  Rosalie  De  Bjer- 
demaker,  au  faubourg  de  la  porte  de  Bruges, 
et  lui  a  broyé  la  jambe  gauche,  que  les 
hommes  de  Tart  ont  jugé  indispensable 
d'amputer  ; 

Attendu  que  les  intimés,  se  fondant  sur 
ces  faits  et  sur  Fart.  1385  du  code  civil,  ont 
actionné  l'appelant  devant  le  premier  juge, 
pour  se  voir  et  entendre  condamner  à  leur 
payer,  à  titre  de  dommages- intérêts»  la 
somme  de  15,000  fr.  avec  les  intérêts  depuis 
le  jour  de  la  demande;  si  mieux  il  n'aimait 
leur  payer  i^  la  somme  de  500  fr.;  %"  une 
rente  viagère  de  i  fr.  50  c.  par  jour,  réduc- 
tible à  I  franc,  en  cas  de  décès  de  l'un  des 
intimés  ;  soutenant  les  intimés  que  la  res- 
ponsabilité, dont  parle  l'art.  1385  du  code 
civil  existe  contre  le  propriétaire  de  1  animal, 
cause  de  l'accident.  Indépendamment  de 
toute  espèce  de  faute,  imprudence  ou  négli- 
gence de  la  part  de  celui-ci,  système  que  le 
premier  juge  a  adopté  par  son  jugement  du 
2  juillet  dernier; 


(f)  Voy.  Toollier,  t.  Il,  p.  265,  ii»  316;  Diiran- 
ton,  t.  7,  p.  508,  no  726,  édit.  de  1833;  Z&charis, 
t.  2,  p.  85,  S  i48;  BUreadé  sar  les  art.  1385  et  1386, 
n»  1(  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles  du  1  )  mars  18:29 


Attendu  néanmoins  que  la  responsabilité 
dont  s'agit  dans  l'article  1585  n'est  qu'un 
exemple  de  l'applicabilité  à  un  cas  particu- 
lier, du  principe  général  de  la  responsabilité, 
posé  dans  les  art.  1382  et  1383;  principe 
fondé  nécessairement  sur  une  faute  quel- 
conque, imprudence  ou  négligence,  commise 
par  celui  que  ces  articles  et  suivants  rendent 
responsable  du  dommage;  d'où  il  soit  que 
celui  à  qui  le  dommage  est  imputé  doit  pou- 
voir prouver  l'absence  de  toute  faute,  impru- 
dence ou  négligence  dans  son  chef;  on  aussi 
que  l'accident  est  arrivé  par  la  faute,  impru- 
dence ou  négligence  de  celui  qui  en  a  été  la 
victime  ; 

Que  la  conséquence  du  principe  contraire, 
consacré  par  le  premier /uge,  serait  de  rendre 
responsable  le  propriétaire  de  l'animal,  même 
dans  le  cas  où  ranimai  qui  a  causé  Tacci- 
dent  aurait  été  excité,  effarouché  par  un 
tiers;  et  même  aussi  dans  le  cas  où  l'accident 
serait  le  résultat  d'un  cas  fortuit;  ce  que  la 
raison  et  l'équité  ne  peuvent  admettre,  pas 
plus  que  les  principes  généraux  en  matière 
de  responsabilité; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'appe- 
lant, pour  échapper  à  la  responsabilité  de 
l'accident  arrivé  à  Rosalie  de  Baerdemaker, 
doit  prouver  que  la  faute  la  plus  légère  ne 
peut  lui  être  imputée  ;  ou  bien  que  l'accideut 
est  arrivé  par  la  faute.  Imprudence  ou  nq;li- 
gence  de  Rosalie  De  Baerdemaker; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  appel,  émendant,  ordonne  à  rappelant 
de  prouver,  par  tous  moyens  de  droit,  même 
par  témoins, *que  l'accident  dont  s'agit  au 
procès  n'a  pas  eu  pour  cause  le  fait  d'une 
personne  dont  il  serait  responsable  ;  qu'il  a 
eu  Heu  par  force  majeure  ou  par  quelque 
autre  fait  on  circonsunce,  de  manière  qu'il 
en  résulterait  qu'il  n'y  a  eu,  de  sa  part  ni  de 
celle  de  son  cocher,  ni  imprudence,  ni  négli- 
gence, ni  même  la  faute  la  plus  légère;  ei 
notamment  1^  que  le  cheval,  auteur  de  Tac- 
ddent,  est  un  cheval  tranquille,  d'un  naturel 
doux  et  paisible,  et  n'a  jamais,  depuis  envi- 
ron trois  ans  qu'il  est  à  Gand,  occasionné  le 
moindre  dommage;  S""  que  si,  dans  l'espèce, 
ledit  cheval  s'est  subitement  emporté,  c'est 
par  suite  des  cris  poussés  par  des  enfants  qui 
débouchaient  d'une  rue  latérale;  5*  que  le 
cocher  de  l'appelant,  qui  conduisait  le  che- 
val, avait  toutes  les  qualités  requises  pour 


{Pasicritit  belge  à  eelle  date)  et  de  la  cour  i)e  cas- 
satioo  de  France  du  3  juillet  1851  {Jur.  du  xix<  siè- 
cle, 1851,  lr«  part.,  p.  29i  (U7)  ;  DMot,  Bép , 
t.  39,  p.  444,  no  723. 
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sou  état;  qa'ou  n'a  jamais  eu  à  loi  reprocher 
aocun  fait  d'imprudence  ou  dimpéritie  et 
qu'au  momeol  de  Taccldeot,  il  n'a  ni  aban- 
donné son  siège  ni  ses  guides ,  et  a  employé 
tous  les  moyens  que  peut  employer,  en  pa- 
reille circonstance,  un  bon  cocher  pour  re- 
tenir son  cheval  et  prévenir  tout  malheur. 
Ordonne  Clément  à  l'appelant  de  prouver 
de  la  même  manière  :  i**  que  l'iulimé  Rosalie 
De  Baerdemaker  aurait  pu,  elle-niéme,  faci- 
lement se  soustraire  au  danger,  ayant  vu 
arriver  de  loin  le  cheval,  et  ayant  été  pré- 
venue d'ailleurs  du  danger  qu'elle  courait 
par  les  cris  et  les  clameurs  des  personnes 
présentes;  S""  que,  pour  éviter  l'accident, 
l'intimée  n'avait  qu'à  rester  là  où  elle  était, 
au  moment  où  elle  a  vu  arriver  de  loin  le 
cheval;  S*"  que  le  malheur  dont  elle  a  été 
victime,  doit  être  attribué  plutôt  à  l'impru- 
dence de  ladite  iutimée  qui  avait  laissé  sta- 
tionner, au  milieu  du  pavé,  sa  charrette  à 
bras,  qu'elle  avait  momentanément  abandon- 
née; el  que  l'intimée  a  été  atteinte  en  se 
portant  au-devant  du  cheval  et  de  la  voiture 
de  l'appelant  pour  (enter  de  sauver  la  char- 
rette et  le  chien  qui  y  était  attelé  ;  sauf  la 
preuve  contraire  ;  nomme,  en  cas  d'enquête, 
N.  le  conseiller  Delecourt  pour  y  procéder. 
Ordonne  la  restitution  de  l'amende;  réserve 
les  dépens. 

Du 9  août  1861. -Cour  de  Gand.— I'«ch. 


DÉPOSITAIRE  PUBLIC.  —  Officier  de  po- 
lice joDiciÀiBE.  — -  Pièce  de  conviction.  — 
Détournement. 

Le  caractère  de  dépçsitaire  public  doit  être 
attribué  dans  le  sens  de  l'art.  2S4  du  code 
pénal  à  l'officier  de  police  judiciaire  qui, 
après  avoir  constaté  un  vol  et  saisi  l'objet 
tolé  comme  pièce  de  conviction,  le  dé^ 
tourne  à  son  profit  (').  (Code  pénal,  art.  469 
et  108.) 

Il  n'y  a  pas  dans  ce  fait  un  simple  abus  de 
confiance  (•). 

tl  importe  peu  qu'il  y  ait  eu  restitution 
avant  les  poursuites  ('). 


(I)  Voy.  aoal.,  Parll,  cass.,  48  dée.  1812.  Cet 
•rrél  qualifie  de  déposilaire  publie  et  panil  comme 
id  rbaUsier  qoi  emploie  6  son  profil  les  déniera 
d^noe  Vente  k  laquelle  il  a  procédé.  Voy,  Table  dt  la 
Patitriêiê  fr.,  v«  Dépoiit.  publie,  d<w  6  ei  7. 

(i)  L^objei  saisi  est  oonflé  k  la  garde  du  fooclion- 
Diire  dans  un  intérêt  public  el  à  raison  de  sa  qna- 


(L£    min.    public,  -—  C.  G...) 

X..., chargé,  en  qualité  de  commissaire  de 
police,  de  constater  un  vol  d'argent  et  étant 
parvenue  découvrir  la  somme  volée,  en  fit  la 
saisie  comme  pièce  de  conviction.  Cependant 
aucune  mention  de  cette  saisie  ne  fut  faite 
dans  le  procès- verhal.  Le  silence  sur  ce 
point  s*eipllqua  bienlAt  :  le  commissaire  de 
police  avait  employé  les  fonds  à  son  profit, 
et  il  ne  les  restitua  que  sur  la  menace  d'une 
dénonciation.  Cette  restitution  n'empêcha  ce- 
pendant pas  les  poursuites.  Cité  directement 
devant  la  cour  d'appel  à  cause  de  sa  qualité 
et  du  caractère  correctionnel  donné  à  la  pour- 
suite, le  prévenu,  sans  contester  les  faits,  sou- 
tint qu'il  n^était  pas  dépositaire  public  et  que 
l'art.  254  du  code  de  procédure  ne  pouvait 
lui  être  appliqué  :»subsidiairemeni,  il  pré- 
tendait que  la  restitution  opérée  avant  les 
poursuites  faisait  disparaître  le  caractère 
criminel  de  la  soustraction. 


▲RBÉT. 

LACOUR; —  Attendu  que  les  témoins 
entendus  ont  fourni  la  preuve  quel...» com- 
missaire de  police  à...,  8*est  rendu  coupable 
d-avoir,enseptembrel8(>0,  soustrait  fraudu- 
leusement une  somme  de  4i  0  fr.,  dont  il  était 
déposiuire  public  comme  ayant  été  saisie  par 
lui,  dans  l'exercice  de  s^  fonctions,  pour 
servir  de  pièce  de  conviction,  et  provenant 
d'un  vol  commis  à  cette  époque  au  préjudice 
des  époux  Draye  ; 

Faisant  droit  en  vertu  do  renvoi  lui  fait 
par  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  cette  cour  du...  ; 

Vu  les  art.  254  et  255  du  code  de  pro- 
cédure, condamne,  etc. 

Du  31  juillet  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  l'»  ch.  —  Plaid,  M.  Lejeune. 


ASSURAJSCËS  SUR  LA  VIE.  -  Suicidb.  - 

MlLADIE  INCURABLE. 

Bien  que,  dans  un  contrat  d'assurances  sur 
la  vie,    il  soit  êUpulé  que  l'assurance 


lité  ;  circonstances  exclusives  d*un 'simple  abus  de 
eonfiunce.  Voy.  Dalioz,  Rép,^  v<«  Abui  de  confiance^ 
n«s  137,  UO,  f  41,  et  ForfaUurt,  n»  35. 

(3)  Voy.  Liège,  SI  Juillet  183i  {Pasieriêie  betffe 
et  la  note);  Table  de  la  Pasieriiiê  fr.y  vo  Ko/,  n*  80; 
Cbanvean-iifypels,  vfi  3162. 
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serait  résiliée  par  le  fait  du  suicide  de 
l'assuré,  il  n'y  a  cependant  pas  lieu  à 
prononcer  la  résiliation  si  le  suicide  a  été 
le  résultat  de  l'état  de  maladie  ou  delà 
situation  d'esprit  de  l'assuré  qui  le  pri* 
vait  de  sa  volonté  intelligente  et  libre  (^). 
La  stipulation  d'une  police  d'assurances 
sur  la  vie,  c  que  l'assurance  cesse  en  cas 
de  mort  par  suicide,  duel,  etc.,  »  doit 
s'entendre  du  suicide  volontaire. 


(d...,  «  €.   LA  ROtALE  BELGE.) 


Par  exploit  da  2  février  1861,  la  veuve 
D...  assigna,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Brttxelles,  la  société  anonyme  la 
Royale  Belge^  en  payement  d*une  somme  de 
5,000  fr.  que  la  dâenderesse  s*était  enga- 
gée à  payer  aux  héritiers  du  sieur  D...  et 
pour  laquelle  celui-ci  avait  soldé  une  prime 
annuelle  depuis  le  5  novembre  1859.  La  so- 
ciété opposa  à  cette  demande  que  le  sieur 
D...,  auteur  des  demandeurs,  s*étant  sui- 
ddé«  le  contrat  d'assurances  intervenu  était 
résilié  de  plein  droit  sans  même  que  restitu- 
tion pût  éire  demandée  d'une  prime  quel- 
conque. Elle  invoquait  une  clause  de  la 
police  qui  porte  que  Passuraoce  cesse  en  cas 
de  suicide,  de  duel  et  de  mort  à  la  guerre. 
De  son  côté,  la  «dame  D...  soutenait  que 
son  mari  n'avait  pas  eu  conscience  de  l'acte 
qu'il  avait  posé  en  se  donnant  la  mort  et  elle 
demanda  au  besoin  à  prouver  pour  le  cas  où 
la  preuve  lui  incomberait  :  I*  que  son  mari 
était  atteint  d'aliénation  mentale  daus  les 
jours  qui  ont  précédé  sa  mort,  et  surtout  le 
jour  qui  l'a  précédée  et  où  l'accident  est 
arrivé  ;  t"  qu'il  était  malade  d'hypocondrie, 
que  cette  maladie  donne  lieu  k  des  transports 
au  cerveau  qui  poussent  les  malades  à  se 
donner  la  mon  ;  qu'il  était  en  proie  k  des 
hallucinations  et  au  délire.  Sur  quoi  le  tri- 
bunal prononça,  le  ii  mars  4861,  le  juge- 
ment suivant  : 

c  Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties 
que  par  une  convention  verbale  du  il  no- 
vembre 4859,  la  société  défenderesse  s'est 
engagée  à  payer  lors  du  décès  de  M.  D..., 
mari  défunt  de  la  demanderesse,  une  somme 


(1)  Voy.  Alaoïet,  dei  Aouraneet,  n»*  563  et  565. 
Sar  la  question  dacatda  suieide  voloniaire.voy.  Par- 
dessus, o«  590i  Persil,  o»  S73;  Gron  et  JoHal, 
n*  586;  Rolland  de  VîUargnes,  v*  Asswrmnets  sur  la 
vie,  no  19. 


de  5,000  fr.  à  sa  veuve  ou  à  ses  enfimts  et 
que  cet  assuré  est  décédé  le  9  mars  1860  ; 

<  Qu'il  est,  d'autre  part,  constant  en  fait 
que  ce  décès  a  eu  lieu  par  suicide,  mais  qu'il 
résulte  eu  même  temps  des  divers  documents 
du  procès  et  notamment  du  rapport  du  com- 
missaire de  police  du  12  mars  4860,  que 
l'assuré  était,  au  moment  de  sa  mort,  atteint 
d'hypocondrie,  maladie  qui  conduit  habituel- 
lement au  suicide,  et  qu'il  ne  jouissait  plus 
depuis  quelque  temps  de  la  plénitude  de  ses 
facultés  mentales; 

c  Attendu  que  la  société  se  refuse  à  payer 
la  somme  convenue  en  se  fondant  sur  une 
stipulation  de  la  convention  verbale  prérap- 
pelée d'après  laquelle  l'assurance  est  résiliée 
par  le  fait  du  suicide  de  l'assuré; 

«  Que  la  quesUon  est  donc  de  savoir  si  le 
suicide  résulunt  d'un  état  de  maladie  ou  de 
folle  est  compris,  comme  le  suicide  volon- 
taire, parmi  les  causes  de  déchéance  prévues 
par  la  convention  d'assurance; 

c  Attendu  que  semblable  déchéance  re- 
pose sur  ce  principe  d'équité,  que  l'assuré 
ne  peut  se  faire  garantir  sa  faute  personnelle, 
qu'il  ne  peut  feire  profiter  sa  femme  ou  ses 
enfants  k  sa  volonté,  d'une  semblable  faute 
et  obliger  ainsi  la  société  à  courir  un  risque 
qu'elle  n'a  pu  prévoir; 

1  Attendu  que  le  suicide  est  Tacte  par 
lequel  l'homme  ayant  conscience  du  fait  qu'il 
accomplit  se  donne  volontairement  la  mort; 
que  sa  volonté  et  les  motifs  qui  la  détermi- 
nent sont  ainsi  concomitants,  mais  qu*il 
n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  mort  par 
suicide  n'est  que  l'effet  ou  le  résultat  de  la 
maladie  ou  de  rinsanité  d'esprit; 

c  Que  dans  cç  cas  la  volonté  disparaît  et 
que  le  suicide  n'est  plus*  qu'un  acci<£snt  de  la 
maladie,  cause  de  la  mort  de  l'assuré;  que 
la  compagnie  a  dû  prévoir  cette  maladie 
avec  toutes  ses  conséquences  en  contractant 
l'assurance  et  qu'elle  doit  en  courir  les  ris- 
ques conformément  k  la  convention  ; 

c  Attendu  qu'éunt  reconnu  en  fiilt  qu'au 
moment  de  se  donner  la  mort  le  sieur  D... 
ne  jouissait  plus  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles et  que  son  suicide  n'a  été  que  In  suite 
de  la  maladie  dont  il  était  atteint,  la  société 
défenderesse  n'est  pas  fondée  k  invoquer  ce 
fait  pour  y  puiser  une  cause  de  risiliation  de 
l'assurance; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  la 
société  défenderesse  à  payer  à  la  demande- 
resse-la somme  de  5,000  fr.,  prix  stipulé  de 
l'assurance  dont  s*agit,  etc.  t 

Appel. 
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LÀ  COUR;  —  Atteodo  que  les  contrats 
d*t8SttraDces  à  forfait  sar  la  vie  ont  générale- 
meot  poar  base,  daos  les  calculs  et  les  com- 
binaisoos  qui  ^président,  le  cours  de  Texis- 
tence  humaîne  avec  ses  accidents  fortuits  et 
de  force  majeure;  que  Ton  comprend  dès 
lors  que  les  compagnies  se  refusent  à  garan- 
tir les  assurés  des  risques  qu*ils  font  naître 
par  leur  faute; 

Attendu  que  c*e$t  par  application  de  ce 
principe  que  rassuré  qui  brave  et  reçoit  la 
mort  CD  duel,  celui  qui  la  reçoit  par  le  glaive 
de  la  justice,  celui  qui  se  la  donne  dans  toute 
la  liberté  de  sa  volonté,  par  cela  seul  que 
leur  eiistenee  se  trouve  brisée  par  leur 
faute,  sont  censés,  aux  termes  des  conven- 
tions que  les  parties  arrêtent  entre  elles, 
avoir  résilié  les  contrats  qui  les  concernent, 
en  dépouillaol  eux-mêmes  leurs  béritîers  du 
droit  au  montant  de  Tassurance; 

Que  ce  n*est  qu*en  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  la  faute  qui  leur  est  commune  que 
fou  s'explique  pourquoi  les  conventions 
rangent  les  associés  décédés  par  suite  de 
saicide,  de  duel  ou  d^exécution  d'une  con- 
damnation- judiciaire  daus  la  même  caté- 
gorie; 

Auendu  que  le  suicide  qui  n'est  point 
commis  par  le  concours  de  rintelligence  et 
de  la  libre  volonté  de  Tagent,  mais  machina- 
iement  sous  Tempire  de  la  démence  ou  de 
feutrainement  maladif,  est  un  sujet  de  pitié 
et  non  de  blâme,  est  un  événement  qui  n'a 
pu  être  empêché  et  dont  par  copséqueut  nul 
n'est  responsable,  doit  enfin  être  considéré 
comme  un  de  ces  accidents  de  force  ma- 
jeure dont  les  assureurs  tiennent  compte,  en 
principe, daus  le  règlement  des  primes  fixées 
par  eux; 

Attendu  que  si  néanmoins  les  parties 
avaient  entendu  qu'il  en  fût  autrement  dans 
l'espèce,  cette  volonté  si  complètement  déro- 
gatoire au  principe  prérappelé  devrait  ré- 
sulter, sinon  explicitement,  au  moins  impli- 
dtemeot,  des  stipulations  dont  elles  sont 


Atieodu  qu*&  l'appui  de  rinterprétaiion  de 
la  convention  dans  ce  sens,  la  partie  appe- 
lante soutient,  que  le  mot  s»tc»t^  s'y  trouve 
employé  sahs  définition  restrictive;  qu'il 
s'applique  par  suite  à  tous  les  cas  de  suicide 
possibles,  la  faute  et  le  malheur,  la  responsa- 
bilité et  l'irresponsabilité  s'y  trouvant  con- 
Tondues,  et  que  cette  disposition,  avec  toutes 
aes  conséquences»  trouve  sa  raison  dans  la 

rASic.9  4864.«-2*rAaTiB. 


nécessité  pour  la  compagnie  d'éviter  les 
procès  que  la  recherche  des  causes  de  sui- 
cides ne  manquerait  pas  de  soulever  ; 

Attendu  que  cette  pensée  déterminante  ne 
se  révèle  d'aucune  manière  ni  dans  la  con- 
vention ni  dans  les  instructions  générales 
ayant  pour  objet  de  faire  ressortir  les  carac* 
tères  distinctifs  de  la  société  appelante; 

Qu'on  y  voit,  au  contraire,  des  preuves 
non  équivoques  du  sentiment  de  l'équité 
qu'elle  a  entendu,  en  toutes  circonsunces, 
prendre  pour  guide  dans  ses  relations  avec 
les  assurés; 

Attendu  que  ce  principe  si  ouvertement 
proclamé  et  qui  tend  à  foire  triompher  dans 
le  règlement  des  situations  diverses  la  plus 
stricte  équité,  serait  sans  aucun  doute  mé- 
connu dans  le  cas  où,  le  suicide  étant  ac- 
compli sous  l'influence  de  la  folie,  les  héri- 
tiers de  l'assuré  ayant  ainsi  succombé  deve- 
naient responsables  du  malheur  de  leur 
auteur; 

Attendu  au  surplus  que  cette  pensée, 
énoncée  depuis  le  proc&  seulement,  n*est 
pas  tellement  pérempioire  que  l'on  en  con- 
çoive aussitôt  la  gravité  et  que  l'on  com- 
prenne qu'elle  ait  dû,  sans  être  exprimée, 
agir  nécessairement  sur  l'esprit  des  parties 
contractantes; 

Attendu,  en  effet,  que  les  cas  de  suicide 
ne  sont  pas  nombreux  et  la  difliculté  pour  en 
rechercher  et  déterminer  les  causes,  rare- 
ment bien  grande  et  d'ailleurs  insuffisante, 
aux  yeux  de  l'équité,  pour  priver,  à  l'effet  de 
s'y  soustraire,  les  héritiers  d'un  malheureux 
du  montant  de  sou  assurance; 

Attendu,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  diffi- 
culté, que  la  société  appelante,  qui  cherchait 
à  introduire  l'équité  dans  touUs  les  disposi- 
tions de  ses  contrau,  de  manière  à  défier  la 
critique,  comme  elle  le  disail,aurait  dû,  pour 
consacrer  l'exception  k  cette  règle,  en  cas 
de  suicide,  s'en  expliauer  clairement  et  ne 
point  se  fier  sur  la  généralité  du  sens  qu'elle 
prête  au  mot  êuicide,  alors  que,  sinon  d'une 
manière  absolue,  au  moins,  dans  l'espèce, 
par  la  place  qu'il  occupe  dans  la  convention, 
il  ne  présente  qu'un  sens  restreint; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus, 
tant  en  fait  qu'en  droit,  ceux  du  premier 
juge,  oui  M.  l'avocat  général  Yanden  Peere- 
boom  en  son  avis,  met  l'appel  au  néant. 

Du  12  août  i86l.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  —  P/atd.  MM.  De  Becker  jeune  et 
De  Smeth  afné. 


570 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


i«CONDITIONS  RÉPUTÉES  NONÉCaiTES. 

—  Donations  et  testaments. 
2*  Donation.  —  Condition  de  ne  point  se 

MARIER.—  Circonstances.— Incapacité.  — 

Temps  intermédiaire. 

1'  L'art.  900  du  code  civil,  en  mainlenani 
la  validité  d'une  disposilian,  faite  $ous 
une  eondHian  qu'il  écarte,  introduii  un 
principe  qui  déroge,  d'une  part^  à  cette 
règle  fondamentale  du  droit,  que,  dans 
les  conventions,  la  volonté  des  parties, 
et,  dans  les  tesiamenis,  celle  du  testateur 
est  la  loi  suprême;  et,  d'autre  part,  aus 
régies  tracées  par  les  art,  1131  et  1133  du 
même  code,  qui  statuent  que  l'obligation, 
ayant  une  cause  contraire  aus  bonnes 
mœurs  ou  à  l'ordre  public,  ne  peut  avoir 
aucun  efei.  St,  dés  lors,  cet  art.  900,  en 
tant  qu'exceptionnel,  doit  être  appliqué 
d'une  manière  restreinte. 

S*  La  condition  de  ne  point  se  marier,  appo- 
sée à  un  acte  de  libéralité,  n^  peut  tonner 
sous  l'application  de  l'art.  900,  que  s'il 
est  évident  que  le  testateur  a  eu  l'inten- 
tion de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'in- 
stitué, en  lui  imposant  cette  condition 
d'une  manière  absolue,-  mais  il  n'en  est 
pas  de  même,  s'il  appert  des  circonstan- 
ces que  l'institution  conditionnelle  n'a 
été  faite  que  dans  le  but  de  subvenir  à  des 
besoins  qu'un  mariage  peut  ou  doit  faire 
cesser.  Ainsi,  si  de  plusieurs  frères  et 
sœurs,  tous  célibataires,  et  exploitant 
une  ferme  en  commun,  un  ou  deux  nteu- 
rent,  après  avoir,  par  testament,  institué 
tous  les  autres  communistes,  encore  vi- 
vants, comme  héritiers,  en  pleine  pro- 
priété, de  leurs  parts  et  portions  dans 
laéttc^ ferme,  dans  certaine  pièce  de  terre 
et  le  mobilier  indivis,  et  comme  usufrui- 
tiers de  leurs  autres  biens,  sous  condition 
de  célibat  dans  le  chef  des  légataires  et 


(1)  Snria  coocHiiOn  absolue  imposée  au  légataire 
ou  ao  donataire  de  ne  pas  se  marier  ou  de  ne  pas 
établir  par  mariage  une  personne  plaeëe  mus  sa 
puissance,  ta  plufiurl  des  auteurs  ont  suivi  avcu- 
glémenl  la  règle  du  droit  romain,  qui  considérait 
cette  condition  comme  contraire  à  Tordre  public,  et 
partant  la  réputail  non  écriie.  (L.  SS,  ff.  eU  conUit, 
el  demoHitratf  I.  3,  eod.  de  indicta  viduilale  ;  Du- 
ranton,  t.  8,  u«  190:  Toullier,  t.  5,  n«256;  Chabot, 
Questions  transitoires»  y*  Conditions  concernant  Us 
mariages,  S  2;  Dalloi,  in-8<»,  t.  9.  p.  316;  Merlin, 


avec  droit  d'accroissement  au  profit  des 
survivants,  cette  condition,  n'ayant  été 
ainsi  apposée  au  legs  que  dans  la  vue 
de  nu^ntenir  l'ensore  commune,  qui  leur 
donne  à  tous  une  existence  modeste  mais 
certaine,  et  d'assurer  la  position  de  ceux 
qui  ne  chercheraient  pas  dans  le  mariage 
un  établissement  indépendant,  est  valide 
et  doit  être  respectée,  comme  n'ayant 
rien  de  contraire  à  la  morale  ni  au  bien 
public.  Il  importe  peu  que  la  personne 
mariée  soit  devenue  veuve  avant  le  décii 
des  testateurs,  et  qu'ainsi  son  incapacité 
aurait  cessé  d'exister  ou  n'aurait,  même, 
jamais  existé  (I.  6,  §  2  et  1.  59,  $  i,  ff.  d« 
hœredibus  instituendis  ) ,  les  testantenit 
n'ayant  gratifié  que  ceux  qui  étaient  resUs 
célilMUires  (t). 

(hETNDRICKS»  —  C.  HBTNH^ICKS.) 

arrêt. 

^  LA  COUR  ;  —  Attendo  qu'à  la  date  du 
12  août  1820,  les  onze  enrants  de  Jean  Heyn- 
drîeks  et  de  Pëtrooille-Jacquelioe  HaTer- 
roaete  ont  proeédé  au  panage  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  leur  advenus  par  le  décès 
de  leur  père  et  mère  ;  quil  conste  de  ce  par- 
tage, qu'il  a  éié  attribué  à  six  de  ces  enraots, 
il  savoir  :  Comélie-Jeanne,  lacques-AmaDd, 
Jeanne-Françoise,  Marie-Josèpbe,  lean-FraD- 
çois  et  Marie*Morbertine  Heyndrlckx,  tous 
eélibataires,  entre  autres  biens,  la  ferme 
paternelle  avee  32  ares  40  centiares  de  terre, 
sise  à  Okegbem,  et  habitée  par  eux  en  com- 
munauté; 

Attendu  que  Comélie-Jeanne,  décédée  le 
16  novembre  1855,  et  Jean-François,  décédé 
le  25  décembre  1855,  ont,  par  testameni, 
respectivement  du  21  janvier  et  28  mai  1821, 
institué  tous  les  communistes  encore  vivants, 
comme  héritiers,  en  pleine  propriété,  de 
leurs  parts  et  portions  dans  ladite  ferme, 


Bép.y  vo  Condition,  sect.  3,  S  8,  art.  i,  et  Çaetf.. 
V»  Condition,  $  i;  Rolland  de  Villargoes,  Bépert , 
v«  Condition  ds  se  marier  i  Grenier,  des  tionations» 
n«  158;  Table  de  la  Pasierisis  française^  r*  U$t, 
S  8,  no*  238  et  sniv.,  et  ▼«  Donation,  d«  392.  Htis 
eelic  opinion  a  été  vÎTcmcni  combattue  par  Chardon, 
de  la  Frawie,  n«  597;  Favard  de  Langlade,  Arp.. 
t.  2,  p.  181;  Troptong,  Donations,  no  Si7;  Zaclii- 
ris,  sur  Part.  900,  dernière  édition  de  Paris;  YO^rt 
aussi  Dalioz,  Bép.,  t.  16,  i^  part,  p.  63,  n*  fil 
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dtns  eertalne  i^èee  de  terre,  gftfuie  I  hec- 
tM«  21  ceoliares  à  Niowre,  et  dans  le  mobi- 
lier iodivis,  et  comme  usufruitiers  de  leurs 
autres  biens,  sous  la  coudiiîoa  de  célibat 
daus  le  chef  des  légataires  et  avec  droit  d*ac- 
crofissement  au  profil  des  survivants  ; 

Attendu  que  Marie-Josèphe  Heyndricks, 
Tane  des  communistes  instituées,  a  épousé 
en  1S35  le  sieur  fieeckman  et  qu'il  n*est  pas 
eontesté  qu'elle  a  repris  sa  part  de  la  com« 
mvnaoté; 

Attendu  que  la  question  principale  sou- 
mise à  la  décision  de  la  cour,  est  celle  de 
savoir  si  rintimée,lfarie-Josèphe  Heyndricks, 
devenue  veuve  de  Beeckmancn  1843,  est  ap- 
pelée à  recueillir  le  legs  lui  fait,  sous  la  con- 
dition n  non  nup$erU  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a,  conformé- 
ment au  soutènement  de  Pintimée,  déclaré 
qoe  cette  condition  gênait  complètement  la 
liberté  relative  au  mariage,  qu'elle  était  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  et  aux  lois  géné- 
rales d'ordre  public,  établies  pour  l'intérêt 
de  la  société,  et  panant  devait,  aux  termes 
de  l'art  900  du  code  civil,  être  réputée  non 
écrite; 

Attendu  que  le  célibat  était  vu,  dans  les 
républiques  anciennes,  sous  un  jour  très- 
odieux;  qu'à  Rome,  l'ancienne  législation 
privait  les  célibataires  d'une  partie  des  droits 
eiviljB,  qu'elle  leur  interdisait  la  Êiculté  de 
tester  et  de  xendre  témoignage,  et  qtfe,  pour 
en  diralouer  Je  nombre,  elle  répuuit  non 
écrite,  dans  les  testaments,  la  condition  im- 
posée au  légataire  de  ne  pas  se  marier  ;  mais 
que  cette  r^le  rigoureuse,  décrétée  et  même 
étendue  par  les  lois  révolutionnaires  dés 
5-i!2  septembre  1 791, 5  brumaire  et  1 7  nivôse 
an  II,  n'a  pas  survécu  aux  événements  poli- 
tiques qui  lui  avaient  donné  naissance  et  ne 
se  trouve  pas  reproduite  dans  le  code  civil, 
dont  l'art.  900  se  borne  à  énoncer  en  prin- 
cipe que,  dans  les  dispositions  entre-vifs  et 
testamentaires,  les  conditions  impossibles 
ou  contraires  aux  lois  ou  aux  l>onnes  mœurs 
sont  réputées  non  écrites; 

Attendu  qu'en  maintenant  ainsi  la  validité 
d'une  disposition,  faite  sous  une  condition 
qu'il  écarte,  l'art.  900  introduit  un  principe 
qui  déroge,  d'une  part,  à  cette  règle  fonda- 
mentale du  droit  :  que,  dans  les  conventions, 
la  volonté  des  parties,  et,  dans  les  testaments, 
celle  du  testateur  est  la  loi  suprême,  et, 
d'antre  part,  aux  r^les  tracées  par  les  arti- 
cles 1131  et  1133,  'qui  statuent  que  l'obliga- 
tion ayant  une  cause  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  Tordre  publie,  ne  peut  avoir 
aucun  effet;  d'oà  Ton  peut  îniérer  que  l'arti- 


cle 900,  eu  taut  qn'exœptionnel,  doit  être 
appliqué  d'une  manière  restreinte  ; 

Attendu  que  le  célibat  n'est  plus  regardé, 
dans  DOS  mœurs,  sous  le  jour  défavorable  où 
les  anciens  l'avaient  placé;  que  Jes  lois  reH* 
gieuses  le  préconisent  même  en  certains  cas 
et  droonstanoés;  que  notamment  la  condl* 
tion  de  ne  point  se  remarier  était  déjà  re* 
gardée  comme  licite  par  la  Novetle  22, 
eb.  44;  qifelle  formait  le  droit  commun  de 
rancienne  France,  et  que  c'est  aussi  Ains  ce 
sens  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  190-^ 
demes  se  sont  prononcées; 

Attendu  qoe  la  eendîtioa  de  ne  point  se 
marier  ne  pourrait  tomber  sous  l'appliet- 
tion  de  l'art.  900  que  s'il  éuit  évident  que  le 
testateur  a  eu  rintention  de  porter  atteinte 
à  la  liberté  de  l'institué,  en  lui  imposant 
cette  condition  d'une  manière  abs^olue;  mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même,  s'il  appert  des 
circonstances  de  la  cause  que  l'institution 
conditionuelle  n'a  été  faite  que  dans  le  bot 
de  subvenir  à  des  besoins,  qu'on  mariage 
peut  ou  doit  faire  cesser  (Zaehanœ,  art.  900, 
Paris,  dernière  édit.;  Chardon,  Dol  et  Fraade, 
2«  part.,  n*  597); 

Attendu  que,  lorsque  Ton  considère  que 
les  communistes  du  12  août  1820  exploi- 
taient ensemble  la  ferme  paternelle,  q\i\  leur 
avait  été  attribuée  dans  l'acte  de  partage  de 
ce  jour  ;  que  frère  et  sœurs  tous  étaient  céli* 
bataires,  et  que  leurs  ressources  étaient  peu 
considérables,  on  conçoit  facilement  que 
chacun  d'eux  ait  voulu  maintenir  cette  com- 
munauté, qui  était  leur  œuvre  commune  et 
qui  leur  donnait  à  tous  une  existence  modeste 
mais  certaine  ;  qu'ils  aient  ainsi  voulu  empê- 
cher que,  par  le  décès  de  l'un  d'eux  ou  par 
l'immixiioû  de  tiers,  la  communauté  ne  fût 
prématurément  dissoute,  les  biens  partagés 
ou  vendus,  et  assurer  la  position  de  ceux 
d'entre  eux  qui  ne  cbercfaeraîeot  pas  dans 
le  mariage  un  établissement  indépendaM; 
que,  dans  ces  circonstances,  rinsiiiution 
faite  au  profit  des  survivants,  pour  autant 
qu'ils  ne  seraient  pas  mariés,  s'explique  par 
l'intérêt  des  légataires  et  par  une  prévoyance 
légitime  du  testateur;  et  qu'on  n'y  peut  voir 
une  clause  qui  soit  vraipent  en  opposition 
avec  la  morale  et  le  bien  public; 

Attendu  que  l'intimée  argumente  vaine- 
ment du  fait  qu'elle  serait  devenue  veuve 
avant  le  décès  des  testateurs,  et  qu'ainsi  son 
incapacité  aurait  cessé  d'exister,  ou. n'aurait 
jamais  existé  (I.  6,  S  2.  et  I.  59,  $  4,  fT.  de 
hasredihut  imtkuendiê);  qu'en  effet,  il  sullii  de 
lire  le  testament  pour  se  convaincre  qu*il  n'y 
a  d'institution  de  legs  qu'en  faveur  de  ceuT 
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qot  sont  resiét  oéltbataires;  qu'U  importe 
donc  peu  que  le  inaria||e  uoe  fois  coetracté, 
soit  eosuiie  venu  à  se  dissoudre  ; 

Attendu  que  Ton  ne  conteste  pts  la  vali* 
dite  des  tesiamenu  authentiques,  passés 
devant  le  notaire  Maes  à  Denderliautem  les 
15  janvier  iS58  et  10  février  1859,  par  les- 
quels  Jeanne-Françoise  Heyndricks  lègue  à 
sa  nièce  Jeanne-Françoise  Heyndricks,  ici 
appelante,  ses  biens  mobiliers  et  certaine 
biens  immobiliers  déterminés; 
'  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant,  en  tant  qu*il  a  décidé  que  la  dame 
¥euve  Beeckman  a  droit  aux  legs  fiiu  aux 
communistes  survivanu  par  les  tesuments 
de  Cornélie -Jeanne  et  de  Jean -François 
Heyndricks,  de«  21  janvier  et  28  mai  1821; 
émeodant,  quant  à  ce,  dit  que  la  dame  Beeck- 
man n*a  aucun  droit  aux  legs  ci-dessus  men- 
tionnés; déclare,  en  conséquence,  que  les  scel* 
lésapposésen  la  demeure  des  appelants  seront 
levés  purement  et  simplement  sans  autres 
devoirs  que  les  recherches  néccifesaires  pour 
s'assurer  s*il  n'existe  pas  d'acte  révocatoire, 
ni  de  testament  poeiérieur  à  ceux  invoqués, 
el  que  Tinventaire  commencé  ne  sera  con- 
tinué que  dans  le  sens  de  comprendre  les 
titres  des  biens  donnés  en  usufruit  et  dont 
la  nue  propriété  serait  indivise  entre  parties. 

Du  5  août  1861.  --Cour  de  Gand.  — 
!*•  ch.  "^  Plaid.  MM-déGronckel,  Goemaere 
et  Fransman,  du  barreau  de  Bruxelles. 


4*  MEUBLES.  —  Possession.  —  Titee.  — 
VjLLBims. 

2«  DOMllAGES-lMTéRÉTS.  —  SÉQtîESTRE. 

1*  La  po8êe$$ion  d'un  bateau  canêHtue,  en 
faveur  de  celui  qui  en  est  en  poeseêsion, 
un  titre  qui  doit  prévaloir  aussi  long- 
temps que  la  preuve  de  la  propriété  sur 
un  autre  chef  n'est  pas  établie  (*).  (Gode 
dvil,  art.  2279.) 

On  ne  peut,  pour  établir  un  droit  de  pro* 
priéié  à  un  bateau  possédé  par  un  autre, 
être  admis  à  la  preuve  testimoniale  bien 
que  déjà  appuyée  par  deé  présomptions 
favorables  à  iapréiention.  (Gode  de  conim., 
an.  109.) 

2*  Le  possesseur  d'un  bateau  placé  sous 
séquestre  par  celui  qui  s'en  prétendait  à 
tort  le  propriétaire,  a  droit  à  des  domma» 


ii)  Voy.  BiHik.icass.,  IS  Juin  1834;  Liège,  13 
1S3S. 


ges'intéréls.  il  y  a  lieu  d'y  comprendre 
le  prisf  du  ftret  demi  le  possesseur  a  été 
privé  et  les  dépenses  qui  ont  été  la  oonté- 
quence  nécessaire  de  la  réelamatiM  in- 
dément  élevée.  {Code'cin\^%ri.  iii9.} 

(SCHBLTJEliS,  —  C.  1>E  WINGAEta.) 

Le  sieur  Scbelijens,  négociant  briquetier 
à  Rnpelmonde,  réclama  contre  le  sieur  De 
Wyngaerd  devant  le  tribunal  de  Tumboui, 
siégeant  commercialement,  un  bateau, 
nommé  VEspérancs,  âi  bord  duquel  le  défen- 
deur avait  son  domicile.  Celui-ci  se  retran- 
cha derrière  sa  possession  et  invoqua  Taru- 
cle  2279  du  code  civil. 

Le  premier  juge,  par  jugement  do  i  7  jan- 
vier 1864  ,  décida  que  le  demandeur  n'avait 
pas  détruit  la  présompiion  résultant  de  cet 
article,  et  il  adjugea  500  fr.dedommages-io- 
téréis  pour  le  préjudice  causé,  par  suite  de 
la  mise  sous  séquestre  du  bateau. 

Appel. 

Pour  le  sieur  Scbelljeos  on  prit  devant 
la  cour  les  conclusions  suivantes  : 

c  Attendu  que  le  prix  du  navire  a  éié 
réglé  par  l'appelant  au  précédent  proprié- 
taire, et  que  le  navire  a  été  cédé  avant 
l'époque  à  laquelle  l'intimé  a  pris  le  com- 
mandement de  ce  navire  ; 

c  Attendu  que  depuis  qu'il  a  pris  ce  com- 
mandement l'intimé  a  constamment  reçu  de 
l'appelant,  à  ce  titre,  une  rémunération  de 
28  francs  par  semaine  ; 

c  Attendu  que  le  commandement  exercé 
4^ns  ces  conditions  par  l'intimé  constitue  la 
prise  de  possession  dans  le-  chef  de  rappe- 
lant ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  la  patente 
dudit  navire  a  constamment  été  payée  par 
l'appelant  depuis  l'époque  prérappelée,  et 
ce  en  acquit  des  obligations  que  la  loi  du 
19  novembre  1842  impose  aux  propriéuires 
de  navires  ; 

c  Attendu  que  la  qualité  de  propriétaire 
a  été  formellement  reconnue  à  l'appelant  par 
l'intimé,  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Gand,  ainsi  qu'il  conste  d'un  jugement 
du  27  mars  1858  qui  a  déclaré  l'appelant  res- 
ponsable*civilement,  comme  propriétaire  du 
bateau. i 

Par  ces  motifs,  le  sieur  Scbeltjens  maio- 
tenait  qu*il  était  propriétaire  et  que  De 
Wyngaerd  n'était  que  détenteur  du  bateau. 

11  invoquait  k  l'appui»  Tropkmg»  De9  pra- 
cripUorn,  n»  1044. 

D'onaniree6té,poor  rîatimé,on  posa  sub- 
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sdialremeiit  en  fait:i*q«e  lors  de  raequisi- 
tioo  do  bateau  litigieux  en  tepleaibre  185$, 
l'appelant  avait  dMaré  au  vendeur,  le  sieur 
Audenaert  qu'il  faisait  cette  acquisition  pour 
rintimé  ;51''qttele  vieux  bateau /e  Jeune  Linûs, 
appartenant  à  rintimé,  avait  été  donné  en 
échange  pour  une  valeur  de  300  fr.  au  sieur 
Audenaert;  3*  que  tout  ce  qui  composait  Pin- 
veutaire  du  Jeune  Louis,  notamment  le  mât, 
quatre  ancres,  les  chaînes,  les  cordages  et 
les  voiles  avaient  été  placés  sur  le  bateau 
r£sp^ance. nouvellement  acquis;  4*  que 
c'était  riniiméqui  avait  remboursé  sept  francs 
k  Audenaert  sur  sa  patente  de  1855  pour  le 
bateau  VEspérance. 

On  faisait  remarquer  que  si  des  quittances 
produites  par  rappelant  portaient  :  reçu 
i8  francs,  argent  de  la  eemaine,  cet  argent 
avait  été  donné  par  suite  d'une  convention 
étrangère  au  procès. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  fappel  principal  : 

Attendu  que  le  bateau  dont  l'appelant  ré- 
clame la  propriété  est  un  meuble,  et  qu'en 
fait  de  meubles  la  loi  attribue  à  la  possession 
la  valeur  du  titre  ; 

Attendu  qu'on  est  toujours  présumé  pos- 
séder pour  soi  et  ^  titre  de  propriétaire,  s'il 
n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder 
pour  un  autre  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'jUi  est  constant  que  le 
bateau  revendiqué  par  rappelant  se  trouve 
dans  la  possession  de  rintimé,  et  qu'en  droit 
cette  possession  constitue  en  sa  faveur  un 
titre  de  propriété  qui  doit  prévaloir  aussi 
longtemps  que  la  preuve  de  la  propriété  sur 
un  autre  chef  n*est  pas  établie  ; 

Attendu  que  rappelant,  pour  renverser  la 
présomption  de  propriété  que  l'intimé  puise 
dans  la  loi,  excipe  de  diverses  circonstances 
desquelles  il  prétend  induire  que  l'intimé  ne 
serait  que  |M>n  préposé  et  ne  posséderait  que 
pour  lui  ;  que  même  le  bateau  aurait  cté  ac- 
quis pour  lui  et  payé  par  lui  ; 

Attendu,  quant  au  premier  point,  que  les 
laits  et  ciroonsunces  allégués  ne  sont  pas 
nécessairement  destructifs  d'une  possession 
fro  iuo,  dans  le  chef  de  l'intimé  ;  que,  dès 
lors,  Ils  laissent  entière  la  présomption  atta- 
chée par  la  loi  k  sa  possession  ; 

Attendu,  quant  aux  documents  Invoqués 
par  l'appelant  pour  établir  son  droit  de  pro- 
priété du  bateau  litigieux,  qu'ils  ne  peuvent 
constituer  nn  titre  ;  que  si,  de  leur  ensem- 
ble. Il  peut  résvltwr  quelques  présomptions  . 
favorables  k  sa  prétention,  eelle»-cl  sont 


sans  valeur  dans  l'espèce,  psrce  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
aux  termes  de  l'art.  109  du  code  de  comm.; 
qu'il  n*y  a  pas  de  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  et  enOn  que,  si  elles'  étaient  ad- 
missibles, elles  n'auraient  pas,  à  un  degré 
suffisant,  les  caractères  exigés  par  la  loi  pour 
pouvoir  constituer  une  preuve  ; 

Adoptant  encore,  siir  cet  appel,  les  motifs 
du  premier  juge  ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que,  par  suite  do  séquestre  sous 
lequel  a  été  placé lebateau  litigieux,  l'Intimé 
a  été  privé  de  son  usage  ;  que  non-seulement 
le  prix  du  fret  qu'il  retirait  du  transport  des 
marchandises  loi  a  feit  défont  pendant  toute 
la  dorée  de  ce  séquestre,  mais  qu'H  a  encore, 
à  cause  de  la  réclamatton  non  fondée  élevée 
k  sa  charge,  dû  faire  des  dépenses  qui  en 
ont  été  la  conséquence  directe  et  nécessaire; 
que  des  réparations  lui  sont  donc  ducs  de 
ces  deux  chefs  ; 

Attendu  qne  le  séquestre  a  été  ordonné 
par  jugement  du  5f  octobre  1860  et  qu'il 
existe  encore  k  ce  jour;  qu'il  y  a  lieo  de 
majorer  l'indemnité  accordée  par  le  premier 
joge  jusqu'au»  joor  du  jugement  dont  appel 
et  d'y  ajouter  ce  qui  est  dft  pour  les  mêmes 
causes  depuis  cette  époque  ; 

Attendu  qu'en  fixant  à  800  francs  l'indem- 
nité due  à  l'intimé  il  est  satisfait  k  tout  ce 
qui  peut  être  équitableroent  exigé  ; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'a- 
voir égard  à  la  preuve  oITerle  p«r  rintimé, 
met  l'appel  principal  à  néant  ;  statuant  sur 
l'appel  Incident,  met  à  néant  le  jugement  du 
17  janvier  1861,  en  tant  qu'il  n'a  alloué 
qu'une  indemnité  de  300  francs  k  la  partie 
de  M.  Montel  ;  émeudant,  condamne  la  par- 
tie Wyrekens  à  lui  payer  de  ce  chef  la  sontme 
de  800  francs,  etc. 

Du  11  mars  1861.  --  Gourde  Bruxelles. 
—  I'*  cb.— P/at(/.  MM.  Le  Jeune,  Fontainas 
fils  et  Demesmaeker. 

COLLECTES  A  DOMICILE. 

(le  vin.  PCBUC,  <—  €.  PARENT.) 

Du  9  mars-1861.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
*•  ch.  —Arrêt  rapporté  l'*  partie,  p.  Î94. 

DÉTOURNEMENT   DE   MINEUR. 

(BOOABaTS,  —  C.  LE  VIN.  PUBLIC.) 

Do  27  mars  1861.  —  Cour  de  Gand.  — 
S*  ch.  —  Arrêt  rapporté  l**  partie,  p.  325. 
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CHASSE.  -—  Traquecbs.  -^  Fait  de  chasse, 
—  Défaut  de  permis  de  port  d'armes.  — 
Complicité. 

Les  Iraqueurs  se  rendent  complices  du  fait 
de  chasse  (*),  mais  ils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  tels,  en  ce  gui  con^ 
cerne  le  défaut  de  permis  déport  d'armes 
de  chasse  ('). 

(le  min.  public,  —  G.  VANLOFFELT  et  AUTRES.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Uasselt,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  prouvé  par  un  procès- 
verbal  régulier,  que  les  prévenus  Goimoers, 
Guillaume  et  Vanloflelt,  Chrétien,  se  sont 
tenus,  le  2i  décembre  dernier,  chacun  armé 
d'un  fusil,  à  Taffât  sur  la  lisière  d'ud  bois, 
sis  sotts  la  commune  do  Diepenbeek,  pendant 
que  les  autres  prévenus,  Vanlofieit,  Jeao« 
Vanloffeli,Louis  et  Gommers,  Aadré,  faisaient, 
à  Taide  de  bAtons  et  de  fourches,  des  battues 
dans  les  bois  nommés  Waleweyde  et  Molen- 
bosch,  dépendants  de  la  chasse  du  sieur  Van- 
dermeer,  pour  en  faire  sortir  le  gibier  dans 
la  direction  desdiu  Gommers,  Guillaume  et 
Vanloffeit,  Chrétien; 

c  Attendu  qu'aucun  des  cinq  prévenus 
n'éuiit  pourvu  d'un  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  ; 

<  Attendu  qu'ils  doivent,  dès  lors,  être 
déclarés  respectivement  coupables  des  pré- 
ventions mises  à  leur  charge.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  'déclara  cou- 
pables, les  deux  premiers  nommés,  comme 
auteurs,  et  les  autres  comme  complices,  de  la 
double  prévention  leur  imputée,  et  les  con- 
daAina  chacun  :  1**  à  nue  amende  de  S^O  fr.  ; 
et  2*  à  une  amende  de  50  francs. 

Appel  par  le  ministère  public  en  ce  qui 
concerne  les  trois  inculpés  comme  complices. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Jean  Vanlof- 
feit, Louis  Vanloffeit  et  André  Gommers,  ont 
été  condamnés  par  jugement  du  tribunal  de 
Hasselt,  eu  date  du  18  Janvier  1861  : 

1*  A  une' amende  de  30  fr.  en  vertu  des 


(f  )  Conlra^  Boojean,  Comrntntairt  de  ia  Ui  tur  la 
ekoiMt,  t.  t,  hm  i9,  60, 99i{  I.  S,  ii«*  U6,  «t  t.  3, 
n«l08ft  118. 

(i)  l*iif.,t.  S,tt»IU. 


art.  1«  du  décret  do  4  mai  1812,  59  et  60 
du  code  pénal  ; 

2*  A  une  amende  de  50  francs,  par  appli- 
cation des  mêmes  articles  du  code  pénal  et 
de  l'art.  2  delà  loi  du  W  février  1846;  comme 
suffisamment  convaincus  de  s'être  rendus 
complices  d'un  délit  de  chasse  et  d'un  délit 
de  port  d'armes,  sans  permis,  pour  avoir, 
avec  connaissance,  aidé  les  nommés  Guil- 
laume Gommers  et  Chrétien  Vanloffeit,  ao- 
leurs  principaux  de  ces  délits,  dans  les  faits 
qui  les  ont  préparés,  facilités  ou  consommés; 

Attendu  que  le  délit  de  chasse  et  celui  de 
port  d'armes  sans  permis  différent  par  leur 
nature  et  par  les  faits  qui  les  constituent,  et 
que  Texistence  de  l'un  n'implique  pas  celle 
de  l'autre  ;  qu'il  s'ensuit  que  les  Individus, 
prévenus  de  s'en  être  rendus  complices,  ne 
peuvent  être  déclarés  tels,  que  si  les  faits  de 
complicité,  posés  par  eux,  se  rapportent  i 
l'un  et  à  l'autre  délit  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'élément  de 
compUciié  est  déduit  de  ce  que,  d'après  le 
procès-verbal  du  garde  rapporteur ,  les  trois 
premiers  prévenus  ci -dessus  nommés  ont 
été  surpris,  le  21  décembre  dernier,  traquant, 
à  l'aide  de  bâtons ,  un  bois  appartenant  à  la 
partie  civile  et  cherchant  à  diriger  le  gibier 
vers  Tendroit  où  étaient  postés,  armés  de  fusils, 
les  deux  autres  prévenus  ; 

Attendu  que  ce  fait,  le  seul  qui  soit  mis  et 
constaté  à  charge  des  traqueurs,  est  bieu 
constitutif  de  la  coqN>Hcité  du  fait  de  chasse, 
mais  qu'il  est  évidemment  étranger  au  délit 
de  port  d'armes  ;  que  c'est  donc  à  tort  que 
les  trois  iraqueurs  ont  été  déclarés  complices 
de  ce  dernier  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  Pappel  de 
M.  le  procureur  général,  émende  le  jugement 
dont  est  appel,  décharge  Jean  Vanloffeit, 
Louis  Vanloffeit  et  André  Gommers  de  IV 
mende  de  50  francs  et  de  l'emprisonnement 
relatif  à  cette  amende  qui  leur  ont  été  infli- 
gés par  ledit  Jugement. 

Du  14  février  1861.  —  Cour  de  Liège. 


CHASSE  (D^LiT  de).  —  Plainte.  —  Effet. 
—  Peescription.  —  Acte  iNTEREuniF.  — 
PaévEMU  non  compris  dans  la  poursuite. 

La  plainte  du  propriétaire  qui  dénonce  un 
fait  de  chasse,  produit  ses  effets,  même 
viS'à-vis  de  celui  qui  est  errtmémcni  dé- 
nommé dans  le  proeés-^erbak 

Tous  actes  de  poursuite  ci  d^ùuitrucHcii 
sont  intorruptifsdc  la  preseripOon,  même 
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à  l'égard  de  eewr  qui  n'y  auraieni  pas  été 
minmnativement  compris  (*). 
Lês  principes  généraux  du  code  d'instruc- 
tion sur  la  nature  et  tes  effets  des  actes 
inierruptifsy  sont  applicables  en  matière 
de  délit  de  chasse  {*),  Code  d'înstr.  crim., 
irt.  637  el  suiv.) 

(le  m».  FUBLIC,  —  C.  RAICK.) 

iogement  da  tribunal  correctionnel  de 
Li^e,  ainsi  conço  : 

f  Attendu,  en  fait,  que,  le  15  septembre 
1860,  le  garde  cbampétre  de  ta  commune 
d'Alleur  a  dressé  procès-verbal,  d*avoir  vu 
en  Heu  dit  à  la  Male^Voie,  vers  6  heures  du 
soir,  deux  particuliers  armés  de  fusils  dou- 
tles  de  chasse/  accompagnés  de  deux  por- 
teurs de  carnassière  et  de  deux  chiens  d*arrét, 
qui  chassaient  sur  une  pièce  de  terre  appar- 
tenait y  M.  de  Clerx,  et  quil  a  signalé, 
comme  auteurs  de  ce  délit,  Arthur  Raick  et 
Alfred  Raick; 

c  Attendu  que,  le  19  septembre  1860,  ledit 
M.  de  Clerx  de  Waroux  a  prié  Tautorité  com- 
pétente de  donner  suite  an  procès-verbal 
susdaté ; 

c  Attendu  que  les  prévenus  ayant  comparu 
devant  M.  le  juge  d'instruction  le  8  octobre 
1860,  Il  la  suite  d*un  réquisitoire  de  H.  le 
procureur  du  roi  du  4  octobre  précédent, 
Mathîeu-Paschal  Raick,  qui  a  dit  être  connu 
sous  le  nom  d'Alfred,  a  déclaré  n*avolr  point 
chassé  le  15  septembre  sur  le  territoire  de  la 
commune  d*Alleur;  et  que,  le  13  octobre,  le 
garde  ayant  été  mis  en  présence  dudit  Ma- 
thieo-Paschal  Raick,  dans  le  cabinet  du  ma- 
gistral instructeur,  a  en  effet  déclaré  que 
c'éuit  un  autre  individu  plus  grand,  qu*il 
avait  vu  chasser  avec  M.  Arthur  Raick  ; 

c  Que,  dans  cet  état  de  Tinstruction  de 
Taffaire,  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  18  octobre  1860  dédda  quil  n*y 
avait  pas  lieu  à  poursuivre  Mathieu-Paschal 
Raick,  et  renvoya  Arthur  Raick,  seul,  devant 
le  tribunal  correctionnel; 

c  Attendu  qu*à  Taudience  du  8  novembre, 
Arthur  Raick  fit  entendre  comme  témoin*  à 
décharge,  notamment  le  prévenu  actuel  dont 
la  déposition  révéla  que  c'était  bien  lui  qui 
avait  été  le  compagnon  de  chasse  dudit 
Arthur  Raick,  et  que  le  garde  avait  entendu 
désigner  sous  la  dénomination  erronée  d'Al- 
fred Raick  ; 


(I)  Voy.  eoof.  Liège,  33  janvier  1846  el  17 
1S47  {Pmû.,  1846,  2, 113,  el  1847,  2, 106). 
(i)  Voy.  Coasturier,  TtaiUdt  la  Prtêerip,,  a*  1 17 


«  Que,  par  suite,  le  ministère  public  fit 
citer,  le  15  novembre,  à  comparaître  devant 
ce  tribunal,  Mathieu  -  Wery  -  Joseph  Raick, 
mais  que  le  prévenu  soutient  l'action  non 
recevable  de  deux  chefs  :  i^  parce  que  la 
plainte  du  propriétaire  s'appliquerait  non  âi 
lui,  mais  il  Alfred  Raick;  qu'ainsi  il  n'y 
aurait  pas  de  plainte;  2*  parce  que  l'action 
publique  serait  éteinte  par  la  prescription  ; 

c  Sur  le  premier  moyen.— Considérant  que, 
d'après  le  texte  et  res|yrit  de  la  loi  sur  la 
chasse,  le  lait  de  chasse  sur  le  terrain  d'au* 
trui,  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
n'est  pas  seulement  une  atteinte  à  un  droit 
privé,  mais  un  délit  sui  generis  donnant  lieu 
à  l'action  publique; 

tf  Que  la  plainte  du  propriétaire  est  des- 
tinée à  attester  le  défaut  de  consentement  du 
propriétaire,  lequel  forme  l'un  des  éléments 
du  délit;  que,  dès  lors,  la  plainte,  formée 
dans  l'espèce,  a  dénoncé  l'infraction  elle- 
même  et  a  saisi  le  ministère  public  .du  droit 
d'en  poursuivre  les  auteurs  et  spécialement 
tant  Arthur  Raick  que  son  compagnon  de 
chasse,  malgré  les  énonclations  erronées  que 
contient  le  procès-verbal,  quant  à  ce  dernier; 

<  Sur  le  deuxième  moi^ii.— Considérant  que 
la  loi  spéciale,  en  fixant  à  un  mois  le  terme 
de  la  prescription  des  délits  de  chasse,  n'a 
point  disposé  sur  la  nature  et  les  effets  des 
actes  interruptifs;  que  les  principes  géné- 
raux, tracés  aux  articles  657  et  658  du  code 
d'înslr.  crim.,  doivent,  dès  lors,  être  suivis 
en  matière  de  délit  de  chasse  ;  que,  par  suite, 
les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  in- 
terrompent la  prescription  à  l'égard  même 
des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées 
dans  ces  actes; 

1  Attendu  que,  dans  l'espèce,. les  actes 
d'instruction  el  de  poursuite  contre  Alfred 
Raick  et  contre  le  prévenu,  n'ont  pas  été 
interrompus  pendant  un  mois; 

c  Attendu  qu'il  est  constant  que  ledit 
Mathieu- Wery* Joseph  Raick  a,  le  15  septem- 
bre 1800,  été  trouvé  chassant  à  Alleur,  sur 
un  terrain  appartenant  à  M.  de  Clerx  de  Wa- 
roux, sans  le  consentement  du  propriétaire. 

c  Le  tribunal  condamne  Mathieu  Wery- 
Joseph  Raick  i  50  francs  d'amende  et  aux 
frais.  » 

Appel  par  le  prévenu. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  AdopUnt  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  25  janvier  1861.— Cour  d'appel  de 
Liège.  —  Plaid.  M.  De  Hansez. 
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CHASSE.  —  Plainte  (défaut  de).  —  Partie 
CIVILE.  —  Intervention.  ^Procès-verbal. 
—  Nullité.  —  Affibmation. 

Lorsqu'un  délit  de  chasse  a  été  commis,  en 
temps  prohibé,  sur  la  terrain  d'autrui, 
le  propriétaire  du  droit  de  chasse  est  re- 
cevable  à  intervetUr,  comme  partie  civile, 
sur  les  poursuites  intentées  par  le  mi- 
nistère publie,  a{ûrs  même  qu'il  n'a  pas 
faitplaintedans  le  mois  à  compter  du  jour 
du  délit.  L'interruption  de  ta  prescrip» 
tion  de  l'action  publique  profite  à  la  par- 
tie  civile  (')• 

Dn  procès-verbal  pour  iléUi  de  chasse  est 
nul,  s'il  énonce  que  le  délit  a  été  commis 
tel  jour  VEms  neuf  heures  du  matin,  et  si 
l'affirmation  a  eu  lieu  le  lendemain  k 
neuf  heures.  (Loi  du  i6  février  iS46, 
arr.  U.) 

(le  min.  public,  —  C.  R...  et  A...) 

Le  4  février  1861,  le  garde  particulier  du 
sieur  de  B...  dressa  procès-verbal  pour  délit 
de  chasse,  commis  ledit  jour,  vers  9  heures 
du  matin.  Ce  procès-verbal  fui  affirmé  le 
lendemaio,  5  février,  à  Sf  heures. 

La  chasse  était  fermée,  à  la  date  du  4  fé- 
vrier, et  le  mioistère  public  ioteula  les  pour- 
suites sans  plainte -du  sieur  de  B... 

Ce  dernier  ne  se  constitua  partie  civile 
qu'à  Taudienoe  du  15  mars  du  tribunal  de 
Hasselt,  et  ainsi  plus  d*un  mois  depuis  le 
jour  du  délit. 

Les  prévenus  R...  et  A...  opposèrent  une 
fin  de  non-recevoir  contre  rintervenilon  de 
la  partie  civile,  et  conclurent  également  à  ce 
que  le  procès-verbal  fût  annulé  pour  n'avoir 
pas  été  affirmé  dans  les  24  heures  du  délit, 
au  vœu  de  Tart.  48  de  la  loi  du  26  février 
4846. 

Par  jugement  en  date  du  22  mars  1861,  le 
tribunal  statua  en  ces  termes  : 

<  Attendu  que  Faclion  publique  dirigée 
contrôles  prévenus  n'a  pour  objet  que  la  ré- 
paration d*un  délit  de  chasse  commis  en 
temps  prohibé  ; 

c  Que  le  point  de  savoir  si  la  partie  civile 
a  porté  plainte  est  dès  lors  indifférent  ; 


(1)Voy.  Paris,  eau.,  15  ovril  1856;  Mangîn, 
Traité  dt  prœèg-verbaMX,  p.  106,  éd.  Meline,  et 
TMlé  de  Voetion  publique,  tf  ^i  ;  Dalloi,  lîf»., 
t.  36,  p.  554. 


f  Attendu  que  quiconque  est  lésé  dans  ses 
intérêts  par  un  délit  peut  valablement  se 
constituer  partie  civile  devant  le  juge  ré- 
pressif; 

c  Que  le  délit  imputé  aux  prévenus  ayant 
été  posé  sur  le  terrain  de  la  partie  civile, 
celle-ci  est  en  droit  d^intervenir  au  débat, 
quoique  Faction  publique  ne  soit  pas  enga- 
gée à  raison  de  cette  violation  de  propriété; 

c  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Tioter- 
ruptiondela  prescription  de  l'action  publique 
profite  à  la  partie  civile,  qui  a,  par  consé- 
quent, pu  se  constituer  valablement  à  Tan- 
dience  du  15  mars; 

c  Attendu  que  le  délit  imputé  aux  pré- 
venus a  été,  suivant  le  'procès- verbal,  com- 
mis vers  9  heures  du  matin,  et  que  Taffirm^- 
tion  de  ce  procès-verbal  n'a  été  faite  que  le 
lendemain  à  9  heures; 

«  Que  cette  pièce  ne  prouve  donc  pas  par 
elle-même  que  l'affirmation  a  été  régulière- 
ment faite  dans  les  24  heures  du  délit  ; 

c  Que  co  point  est  d'auUnt  plus  douteux 
que  le  garde  verbalisant  a,  par  sa  déposition 
à  l'audience,  fixé  Theure  du  délit  à  8  heures 
et  demie  du  matin,  sans  pouvoir  préciser  si, 
à  cette  heure,  les  prévenus  ont  commencé  on 
terminé  leur  chasse; 

c  Qu'on  ne  peut  donc  admettre  la  validité 
de  ce  procès- verbal; 

c  Attendu  qu'il  est  douteux  que  R...  ail 
chassé,  mais  que  la  culpabilité  de  A...  est 
établie; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  annule  le  pro- 
cès-verbal ;  acquitte  R...  et  condamne  A...  » 

Il  y  a  eu  appel  par  le  condamné,  par  la 
partie  civile  et  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  moUfe  des 
premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  22  mai  1864.  —  Cour  de  Uége. -> 
Plaid.  MM.  Comesse  aine  et  Mottard. 


PRESCRIPTION. 

(dESMKT,  —  c.  LE  Mm.  PUBLIC.) 

Du  20  février  1861.  —  CourdeGand.  — 
Arrêt  rapporté  l'*  partie,  p.  282. 

FAILLITE. 

(curateur  de  hem,  —  c.    VAN  EECKE.) 

Du  2  décembre  1859.  —  Cour  de  Gand. 
—  Arrêt  rapporté  l"  partie,  p.  208. 
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SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  -  Carac- 
TftRES.   —  Nullité.  —  Liquidation.^  — 

ArUTRE»  (sENTBHCE).  —  EzéCDTION  PROVl- 

sons. 

Il  y  a  lieu  de  conêidérer  comme  société  en 
nom  collectif  vne  aesociation  fbrmée 
pour  le  commerce  de  certains  produits, 
avec  désignation  d'un  domicile  social  et 
adoption  d'une  firme  sous  laquelle  la 
société  s'est  en  effet  produite  et  manifes- 
tée (^).  Peu  importe  que  les  parties  l'aient 
qualifiée  de  société  en  participation  (*). 

À  défaut  par  les  parties  de  s'entendre  sur 
le  mode  de  liquidation  d'une  société  nulle 
à  défaut  de  publication,  il  appartient  au» 
trihuna%uc  d'y  statuer  de  la  manière  la 
plus  conforme  à  leur^  intérêts,  (Gode  de 
coBiii..art.  90,i2fti8.) 

Les  arbitres  peuvent  déclarer  leurs  sen- 
tences esféeutoires  par  proviston,  nonob- 
stant appel.  (Code  de  proc.  cîv.,  irt.  1024.) 

(fleulaid,  —  c.  jotbrat  et  cotiian  ) 

Dans  Fespèce,  les  arbitres,  par  leur  sen- 
teoce  du  10  août  1859,  déclarèreut  que  la 
coDYeniioo  de  société  avenue  outre  parties 
le  25  aTril  1857^  ne  remplissait  aucune  des 
coDditioos  voulues  par  la  loi  pour  constituer 
nue  société  en  nom  collectif  et  qu^elle  était 
eouchée  d'une  nullité  radicale  ;  que,  néan- 
moins, le  pacte  avenu  entre  elles  les  consti- 
toait  en  communauté  d'intérêts  ;  qu1l  y  avait 
lieu  de  régler  leurs  droits  respeciifs;  que  le 
commerce  étant  rapport  du  défendeur  et  le 
pacte  social  étant  annulé,  il  convenait  dans 
les  limites  du  possible  de  remettre  les  choses 
daos  féiat  où  elles  se  trouvaient  avant  Texis- 
teoce  de  ce  pacte,  en  permettant  au  défen- 
dear  de  reprendre  le  commerce  qu'il  avait 
rioteniion  de  mettre  en  société,  à  charge  de 
solder  eo  numéraire  toute  la  marchandise  et 
toutes  les  valeurs  actives,  au  prix  de  Tinven- 
taire  à  dresser,  et  d'acquitter  immédiatement 
ce  qui  serait  dû,  soit  à  des  tiers,  soit  aux 
iiemandears,  de  manière  à  tenir  ceux-ci  in- 
demnes et  i»  les  décharger  de  toute  respon- 
sabilité. Faute  de  ce  faire  dans  la  huitaine, 
la  vente  des  marchandises,  la  rentrée  des 
créances  actives  et  le  payement  des  dettes 
devaient  se  faire  par  les  soins  des  demandeurs, 
qui  seraient  seuls  chargés  de  la  liquidation. 


(f  Vojr.  ee  Recoeil,  I8S8,  p.  430,  1860,  p.  587, 
cl  npm,  p.  106  et  la  noiet  Troplong,  Saeiélé, 
■«376,  49S  et  t.,  499  et  500;  DeHoz,  Rép.,  l.  40, 


Quant  aux  dommages-intérêts  réclamés 
respectivement,  les  arbitres  les  écartaient 
par  le  motif  que  la  société  que  les  parties 
avaient  t-n  vue  ne  s*étant  pas  constituée  et 
étant  demeurée  à  Tétat  de  projet,  les  con- 
tractants devaient  imputer  à  eux-mêmes 
riiiaccômplissement  des  conditions  qui  seules 
pouvaient  rendre  sérieux  et  légal  le  pacte 
verbal  qu'ils  avaient  fait  ;  que,  d*autre  part, 
Fabsence  d'une  société  régulière  forçait  à 
décider  qu*il  n'avait  pu  être  porté'  aucu  e 
atteinte  au  crédit  social.  —  Appel. 

Fleulard  soutint  que  les  arbitres  auraient 
dû  déclarer  dissoute,  par  la  volonté  des  in- 
timés, la  société  dont  il  s'agit;  que  partant  la 
liquidation  devait  être  faite  par  les  associés 
en  commun.  Il  demandait  que  les  intimés 
eussent  à  lui  rendre  compte  de  leurs  opéra* 
tiens.  Il  réclamait  des  dommages-intérêts 
qu'il  disait  lui  être  dus  à  raison  des  opéra- 
tions que  les  intimés  avaient  faites,  et  une 
somme  de  5,000  fr.  du  chef  d'infraction  à  un 
engagement  pris,  le  25  avril  4857,  de  ne  plus 
s'occuper  pour  leur  compte  des  affaires  ayaot 
fait  l'objet  de  la  société. 

L'appelant  soutint  en  outre  qu'aux  termes 
de  la  convention  du  25  avril  4857,,  les  par- 
ties avaient  formellement  déclaré  qu'elles 
s'associaient  en  participation  pour  des  opé- 
rations de  commerce  déterminées  et  spéci- 
fiées qu'elles  devaient  exercer,  non  sous  une 
raison  sociale  nouvelle,  mais  sous  les  noms 
des  intimés  ;  que  les  associai  ions  commer- 
ciales en  participation  ne  sont  pas  sujettes 
aux  formalités  prescrites  pour  les  autres 
sociétés,  que  partant  c'était  à  tort  que  les 
arbitres  avaient  annulé  l'acte  en  litige,  au 
lieu  d'en  prononcer  la  dissolution  avec  dom- 
mages-intérêts do  chef  d'inaccomplissement, 
de  la  part  des  intimés,  des  engagemenU  so- 
ciaux. 

En  tout  cas,  la  société  fût-elle  nulle,  la 
liquidation  devait  en  être  ordonnée  confor- 
mément aux  arrangements  écrits  des  parties, 
ou,  tout  au  moins,  avec  les  formalités  des 
art.  18  du  code  de  commerce,  1872, 1873, 
815,  825  et  suiv.  du  code  civil,  au  moyen 
d'un  partage  en  nalurt  ou  par  venie  publique 
des  marchandises,  et  le  partage  des  créances 
et  deniers  après  payement  des  deaes. 

Subsidiairement  l'appelant  demanda  à 
prouver  :  !<"  que  c'était  lui  qui  avait  fait 
rapport  du  commerce  usurpé  actuellement 
par  les  intimés;  2''  que  les  affaires  avaient 


DM  1601  et  suiv.,  rt  1610  ;  Bordeaox  {Poêic,  1849, 
p.  555  et  la  noie  i  Dallos,  51 ,  2,  229). 
(2)  Voy.  ce  Recneil,  1859,  p.  149. 
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élé  prospères  ;  3*  que  les  intimés  oot  été  mis 
en  possession  de  toute  la  clientèle  ;  l""  qu*ils 
continuèrenl  à  Texploiier  à  leur  seul  proût; 
5.**  que  rappelant  a  même  été  empêché  de 
leur  faire  aiucune  concurrence  et  a  dû  re- 
noncer à  tout  com^ierce»  son  avoir  étant 
vinculé  par  le  fait  des  Intimés;  6<»  que  c*éuit 
dans  le  but  unique  de  réaliser  seuls  les  bé- 
né6ces  qui  devaient  éire  communs,  qu^ils 
avaient  provoqué  la  dissolution  ou  Taunula* 
tion  de  la  société.  Il  évaluait  à  5,000  fr.  le 
préjudice  éprouvé. 

AERÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  quelle  que  soit 
la  qualifioiiion  donnée  par  les  parties  à  leur 
association,  il  appartient  aux  tribunaux  d*en 
rechercher  et  déterminer  le  véritable  carac- 
tère; 

Attendu  que  l'association  formée  par  Tacte 
rappelé  et  annexé  au  jugement  dont  appel 
avait  pour  objet  toutes  les  opérations  aux- 
quelles  pourrait  donner  lieu  le  commerce  de 
certains  produits  ; 

Qu'un  domicile  lui  était  spécialement  assi- 
gné; 

Qu'elle  devait,  dans  un  délai  soumis  à  une 
condition  qui  parait  s'être  immédiatement 
accomplie,  s*annoncer  au  public  sous  une 
raison  sociale,  et  qu'elle  s'est,  en  effet,  mani- 
festée sous  cette  dénomination  particulière; 

Que  cette  association  constituait  dès  lors 
une  société  en  nom  collectif; 

Atiendo  que  cette  société  est  nulle  pour 
n'avoir  pas  été  publiée,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 42  du  code  de  commerce  ; 

Attendu  que  cette  nullité  entraîne  la  né- 
cessité de  liquider  la  communauté  de  fait  qui 
existe  entre  les  parties; 

Attendu  que  la  convenUon  ne  contient 
aucune  clause  qui  puisse  servir  de  règle  à  la 
liquidation  ; 

Qu'à  défaut  par  les  parties  de  s'accorder 
sur  ce  point,  il  appartenait  aux  arbitres  d'en 
fixer  le  mode,  et  que  ^elui  qu^ils  ont  adopté, 
conforme  d'ailleurs  aux  usages  commerciaux, 
est,  eu  égard  à  la  position  respective  des  par- 
ties, le  plus  propre  à  sauvegarder  leurs  inté- 
rêts; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  notamment 
la  faculté  laissée  à  l'appelant  de  reprendre  la 
masse  sociale,  qu'il  n'a  pas  à  se  plaindre 
d'une  disposition  qui  est  toute  en  sa  faveur 
et  dont  il  est  libre  de  ne  point  user; 

Quant  aux  dommages-intérêts  réclamés 
par  l'appelant  : 


Attendu  qo'il  ne  s*agit  pas,ao  procès,  d'une 
cause  de  dissolution  prévue  par  le  contrat; 
que* la  nullité  résultant  du  défaut  de  publi- 
cation est  d'ordre  public;  que  les  intimés,  eo 
s'en  prévalant,  ne  foui  qu'user  d'un  droit; 
qu'ils  ne  sauraieut  par  conséquent,  en  admet- 
tant même  les  allégations  de  l'appelant, 
encourir,  de  ce  chef,  des  dommages-intérêts; 

En  ce  qui  touche  l'exécution  provisoire  : 

Attendu  que  l'art.  1024  du  code  de  procé- 
dure civile  rend  communes  aux  décisious 
arbitrales  les  règles  sur  rexéci^tion  provi- 
soirs; 

Que  les  arbitre»  ont  pu,  par  suite,  rendre 
leur  sentence  exécutoire  nonobstant  appel, 
puisque  les  tribunaux  auraient  pu,  dans  l'es- 
pèce, ordonner  l'exécution  provisoire  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  faits  non 
concluants  posés  {far  l'appelant,  met  l'appel 
au  néant. 

Du  1 6  janvier  i  860.~  Cour  de  Bruxelles. - 
!'•  ch.— P/.  MM.  Neissenet  Van  Goidunoven. 


FAILLITE.  —  Décès.  —  Cessation  de  pate- 
tENT.  —  Dommages-intérêts. 

Si  un  négociant  peut  éiredéelaré  en  faHHie 
apréi  son  décès,  ce  n'est  que  pour  autant 
que  la  cessation  de  payement  se  soit  ma-y 
nifestée  auparavant  (^).  (Loi  du  i8  avril 
1851,  art.  437.) 

Ainsi  il  ne  suffit  pas  de  rapporter  la  preuve 
qu'au  moment  du  décès,  un  commerçant 
était  dans  une  position  Irés-génée;  son 
état  de  cessation  de  payement  doit  résulter 
d'actes  euftérieurs  qui  aient  caractérisé 
une  telle  situation  de  son  vivant. 

Si  le  créancier  qui  a  provoqué  la  déclara- 
tion de  faillite  était  de  bonne  foi  et  ne 
s'est  basé  que  sur  des  faits  vrais,  fnaU 
qui  n'avaient  révélé  la  cessation  de  paye- 
ment qu'après  le  décès ^  il  y  a  lieu,  pour 
toute  réparation,  de  n'allouer  à  la  veure 
que  les  dépens  du  procès  et  les  ftais  de  la 
faillite. 

(chanoine,  —  C.  WACHT|ni.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du 

(t)  Voy.  MontpelUer,  15  janvier  1856  ;  Table  He 
la  Patie.  fr,,  v*  FaiUUe,  n<«  59  et  •.;  genODanl* 
Traité  dea  PaiUUet,  éà,  do  Beviog,  p.  I3S,  a*  13; 
Ddloz,  Bép,^  I.  S4,  p.  35,  o«  57. 


COURS  D*APPEL. 


579 


27  septembre  1858,  rendu  par  le  tribonal  de 
eoromeree  de  Bmielles  ,  est  frappé  d*im 
double  appel  :  1*  par  la  veuve  Cbanoine, 
parce  qu'il  ne  lui  a  pas  adjugé  le  montant  des 
domroage»-intéréi8  qu*elle  réclamait  ;  2*  inci- 
demment par  Wachier,  parce  qu*il  n'a  pas 
nuioienu  le  jugement  déclaratif  de  faillite; 

Attendu  que  de  ces  deux  appels,  celui  dont 
on  doit  s'occuper  en  premier  lien  est  le 
second,  parce  que,  8*11  éuit  reconnu  fondé,  Il 
entiatneraît  le  rejet  du  premier  appel  ; 

Attendu  que  pour  que  la  faillite  d'un  com- 
merçant puisse  être  déclarée  après  son  décès, 
il  doit  être  mort  en  état  de  cessation  de  paye- 
ment (art.  457,  S  3.  loi  du  18  avril  4851); 
qu'il  ne  suffit  pas  de  rapporter  la  preuve 
qu'au  moment  du  décès  un  commerçant  était 
dans  une  position  très-gênée,  son  état  de  ces- 
sation de  payement  devant  résulter  d'actes 
extérieurs  qui  caractérisent  un  tel  état  de 
son  vivant; 

Attendu  que  lorsqu'on  applique  ces  prin- 
cipes aux  faits  de  la  cause,  tels  qu'ils  sont 
exposés  dans  la  requête  de  Wachter  et  qui 
ne  consistent  que  dans  :  1*  la  situation  com- 
merciale du  défunt,  révélée  par  l'inventaire; 
t"  la  prétention  élevée  par  sa  veuve  du  chef 
de  ses  reprises  ;  3<>  les  protêts  des  deux  effets 
passés  à  l'ordre  dudit  Wachter  pour  une 
somme  principale  de  2,600  fr.,  protêts  faits 
les  5  mai  et  2  juin  1859,  l'on  fait  remarquer 
avec  raison  que  tous  ces  faits  sont  posté- 
rieurs au  décès  de  Chanoine  ;  que  s'ils  accu- 
sent, il  est  vrai,  une  situation  qui  a  dû  être 
irès-génée  et  qui,  si  elle  avait  dû  se  prolonger 
quelque  temps  encore,  aurait  pu  aboutir  à  la 
foillite,  ils  n'établissent  nullement  que  le 
défunt  eût  cessé  ou  refusé  de  faire  honneur 
à  ses  engagements,  puisqu'il  n'y  a  eu  de  son 
viTant  ni  protêts  ni  poursuites  judiciaires 
quelconques  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider 
que  Chanoine,  lorsqu'il  est  mort,  était  encore 
k  la  téie  de  ses  affaires  et  non  en  état  de  ces- 
sation de  payement  : 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'offre  faite  par 
rappelant  Incidemment,  de  prouver  qu'au 
moment  du  décès  de  Cbanoine,  un  sieur 
Leduse,  débiteur  du  défunt  d'une  somme  de 
10.857  fr.  75  c,  était  insolvable,  puisque,  si 
ce  fait  était  prouvé,  il  n'en  résulterait  nulle- 
ment que  Chanoine  serait  mort  en  état  de 
>  cessation  de  payement  ; 

Sur  rappel  principal  : 

Attendë1i|ue  si  rappelante  au  principal  a 
éprouvé  un  certain  préjudice  matériel  et 
même  moral,  par  la  déclaration  de  faillite  de 
son  défont  mari,  il  est  constant  d*nn  autre 


€6té  que  l'intimé  appelant  incidemment,  ne 
s'étaut  basé  que  sur  des  faits  vrais,  a. agi  de 
bonne  foi,  usant  d'un  droit  dont  l'exercice  a 
pu  au  moins  paraître  douteux  ;  que  le  pre- 
mier juge  est  donc  resté  dans  les,  limites 
d'une  équitable  appréciation,  en  ne  condam- 
nant Wachter,  pour  toute  réparation,  qu'aux 
dépens  du  procès  et  à  tous  les  frais  de  la 
faillite; 

Attendu  que  le  curateur  à  la  faillite  Cha- 
noine a  déclaré  s'en  référer  à  justice,  frais 
à  charge  des  parties  succombantes; 

Par  ces  motifs,  M.  Mesdach ,  substitut  de 
M.  le  procureur  général,  entendu  et  de  son 
avis,  sans  s'arrêter  au  fait  articulé  par  l'ap- 
pelant incidemment,  lequel  fait  est  déclaré 
non  pertinent,  met  au  néant  les  appels  prin- 
cipal et  incident. 


Du  5  décembre  1859. 
5«ch. 


-Cour  de  Bruxelles. 


DÉIJT   FORESTIER.  —  Autorisatiosi  du 
GARDE.  —  Bonne  foi.  —  Excuse. 

N'eêi  pas  punissable,  le  fait  de  celui  qui  a 
enlevé  des  herbages  et  coupé  des  Jeunes 
plantes  avec  l'autorisation  et  la  tolérance 
antérieure  du  garde. 

Dans  ce  cas^  la  bonne  foi  est  èlisive  du 
délit  (>). 

(le  min.  public,  —  c.  hemy.) 

RemyeiGerlache  éuient  prévenus  d'avoir, 
le  8  juin  1857,  en  lieu  dit  Manlavaux,  triage 
du  Fays  de  Moyen,  futaie  sur  taillis  de  cinq 
années  de  recroissance  appartenant  k  la 
Banque  de  rindustrie  d'Anvers,  en  liquida-^ 
tion,  arraché  à  la  main,  une  quantité  de 
70  bottes  d'herbes  mortes  et  vertes  et  d'avoir 
employé,  pour  les  lier,  deux  charges  à  dos, 
de  jeunes  plants  coupés  à  l'aide  de  serpe. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Ar- 
lon  qui  acquitte. 

Appel  par  la  partie  civile. 

ABaiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par 
l'instruction  faite  devant  le  premier  juge. 


(I)  Voy.  Liège,  13  févr.  1857  (ce  RMaril,  p.  3S2); 
Paris,  eaw.,  IS  liiai  1843  {Ptuw.,  I8U,  I,  15S); 
Méaame,  t.  S,  d«  Ut 8;  Tabh  dt  ta  Pasie.  fr., 
V*  DélU  fortMtier,  $  8{  Dalloi,  Bép„  t.  35,  p.  176 

oisoa. 
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que  le  garde  rédactevr  do  proeès-Terbal  do 
8  jaln.  4857,  a?aîi  auloriaé  les  prévenus  à 
eolever  les  herbages  dont  il  s*agii,  et  que 
précédemment  le  même  garde  avait  maintes 
fois  toléré  des  faits  semblables  ;  qne  les  pré- 
venus ont  donc  pu  croire  de  bonne  foi  qu*ils 
n'éuient  pas  délictueux; 
Farces  motifs,  conflrroe,  etc. 

Du  18  avril  4861.—  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  MM.  de  Behr  et  Cornesse,  aîné. 


DELIT  FORESTIER.— FED  alloué  a  la  dis- 
tance PROHIBÉE.  —  DiSCERREIIENT  (ABSENCE 

de).  — Acquittement.  —  RESPONSABiLrré. 

L'art,  66  du  code  pénal  est  applicable  en 
matière  forestière  (M- 

En  coneéguenre,  doit  être  renvoyé  des  pour- 
suites,  l'enfant,  âgé  de  moins  de  îé  ans^ 
préeenu  d'un  déiil  forestier,  lorsqu'il  est 
reconnu  qu'il  a  agi  sans  discernement. 

Dans  ce  cas.  la  responsabilité  du  père  cesse 
également. 

(L^ADMINISTRATION  FORESTIÈRE,-*  C.  8TAPPER8.) 

F.  Stappers,  fils,  ftgé  de  4  f  ans,  était  pré- 
venu d'avoir,  le  25  octobre  1860,  à  Lommel, 
allumé  un  feu  il  une  distance  de  60  mètres 
d'un  bois  de  sapins  apparienant  âi  la  com- 
mune. F.  Stappers,père,  était  assigné  comme 
responsable  du  fait  de  son  fils  mineur. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Hasselt  a 
rendu  le  jugement  suivant  :    ' 

1  Attendu  quMI  est  établi  que  le  prévenu 
F.Stappers,quin*estâgé  qne  de  dix  ans,  a  agi 
sans  dijscemement  et  qne,  parlant,  la  res- 
ponsabilité du  père  n'est  pas  engagée; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal  acquitte  le 
prévenu  et  écarte  la  responsabilité  du  père. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu que  si  Tapplication 
des  art.  67  et  69  du  code  pénal,  dans  les  ma- 
tières spécialei,  est  le  sujet  d'une  contro- 
verse sérieuse,  les  mêmes  doutes  ne  sauraient 
se  présenter  quant  à  Tart.  66;  qu'il  est  évi- 
dent que  cette  disposition  ne  fait  qu'énoncer 
un  principe  général  analogue  à  celui  de 


(I)   Voy.  Dalloi,  Bép  ,  t.  BS,  p.  178:  Tmkle  dt  la 
Pmiit,  fr  ,  ▼«  tHMcemem^nt,  %  B. 


Fart  6i;  l'un  et  l'autre  antérieurs  et  supé- 
rieurs il  toute  législation  positive  et  fondés 
sur  la  raison  et  le  droit  naturel  qui  ne  per- 
mettent de  punir  l'auteur  d'une  action  qu'au- 
tant qu'il  a  pu  avoir  conscience  de  sa  mora- 
lité; que,  lorsque  Tindividu  âgé  de  moins  de 
16  ans  est  reconnu  avoir  agi  sans  discerne- 
ment, c'est-à-dire  lorsqu'il  était  Incapable,  à 
cause  de  son  jeune  âge  et  de  la  faiblesse  de 
son  intelligence,  d'apprécier  le  caractère  dé- 
lictueux de  l'acte  qui  lui  est  reproché,  la 
question  de  culpabilité  ne  peut  plus  être  ré- 
solue contre  lui;  qu'il  n'est  alors  punissable 
dans  aucun  cas,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  in- 
fraction «tombant  sous  les  dispositions  du 
code  pénal,  soit  que  le  fait,  qui  a  donné  lieu 
à  la  poursuite,  ait  été  prévu  par  une  loi  par 
tîculiére; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'information  qu'eo 
allumant,  dans  une  prairie,  au  moment  où  il 
y  gardait  le  bétail  de  son  père,  un  petit  feo 
de  tourbes,  pour  se  réchauffer,  à  la  distance 
de  60  mètres  d'un  bois  de  sapins,  d'enviroB 
34  hectares,  appartenant  à  la  commune  de 
Lommel,  le  prévenu,  âgé  de  li  ans,  noB- 
seulement  n'a  cédé  à  aucun  instinct  videox, 
mais  que  l'idée  ne  lui  est  pas  même  venue 
qu'il  contrevenait  en  cela  k  une  prohibitloo 
portée  uniquement  dans  un  intérêt  de  sécu- 
rité et  dont  la  nature  et  le  but  étaient  au- 
dessus  de  sa  portée;  qu'en  un  mot,  il  a  agi 
sans  discernement; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  délaut  contre 
ie  prévenu  et  coniradictoirement  â  l'^rd 
de  Stappers,  père,  cité  comme  responsable 
de  son  fils  mineur,  confirme,  etc. 

Du  28  février  1861.  ^  Cour  de  Liège. 


DONATION.  —  hSANlTÉ   D  ESPRIT. 

Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un 
testament,  il  faut  être  saih  d'esprit ,  et 
c'est  surtout  pour  les  dispositions  à  titre 
gratuit,  comme  le  dit  Jaubert  dans  ion 
rapport  au  tribunut,  que  la  liberté  de 
l'esprit  et  la  plénitude  du  jugement  êont 
nécessaires  (*).  (Code  civil,  irt.  901  et  i89.) 

(parts,  —  C.  DELOBEL). 

Du  29  mai  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. , 
i^ch,— Plaid,  MM.  Jottrand  père,  Yervoort, 
Houtekiet  et  Coenaes. 


(t)  Voy.  lœré,  t.  fl,  p.  438,  et  t.  5,  p.  3U,éd. 
belge. 
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1*  DEMEURE  (MISE  e»).  —  Renomcution.— 

doemages-intébéts. 
2*  Marché.  —  Tebme.  —  Dénonciation.  — 

Entreprise. 

t*  La  demeure  peut  être  purgée  par  la  re- 
nonciation eoppreêêe  ou  tacile  du  créan- 
cier 0).  (Code  civil,  art.  1130  et  1146.) 

T  Lorêfgu'un  marché  d'entreprise  de  fila- 
iure,  prédeé  quant  à  son  objet  et  eon  priop^ 
n'a  pas  de  terme  fixé,  il  est  permis  à 
ekaeumo  des  parties  de  le  dénoncer,  alors 
surtout  que  ni  la  convention  ni  la  nature 
du  louage  ne  permettent  d'assigner  une 
liwUte  quelconque  à  Vengagement,  et  à 
charge  toutefois  que  la  dénonciation  soit 
de  bonne  foi  et  non  faite  à  contre-temps  (*). 
(Gode  civil,  art.  1709, 1780,  1787  et  s.,  170^.) 

(aLLARO,  —  C.  FAYETTE.) 

Les  sieurs  A.  Âllard  fireot  assigner  ,  par 
exploit  do  50  octobre  1858,  devant  le  tribu- 
nal de  Mvelles,  siégeant  commercialemeni, 
le  sieur  Favette,  fobricant ,  pour  .s*y  voir 
condamner  à  filer  à  façon  pour  leur 
compte  1,200  kilogrammes  par  Quinzaine 
de  cbalnes  doublées,  selon  enipagement  entre 
parties,  et,  à  défaut  de  le  f^ire,  avoir  a 
payer  200  francs  de  domnuiges-iniéréis  par 
chaque  quinzaine  de  reurd,  et  enfin  à  payer 
ooe  somme  de  1,500  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  relard  déjà  apporté  par  le  dé- 
fendeur à  rexécuiion  de  ses  obligations  < 
malgré  toutes  les  réclamations  de  M.  Emile 
Allard  et  la  sommation  par  acte  d*huissier  du 
3  mai  1858. 

Le  sieur  Favetle  soutint  la  demande  non 
fondée,  et  il  conclut  à  ce  que  toute  couven* 
(ion  intervenue  entre  parties  fût  déclarée 
résolue  et  résiliée. 

iagement  du  5  février  1859  qui  condamne 
le  défendeur  à  continuer  de  filer  à  façon , 
pour  le  compte  ée%  défendeurs,  1,200  kilog. 
chaînes  doublées,  et  pour  le  cas  où  il  ne  se 
conformerait  pas  à  cette  obligation,  prononce 
50  francs  de  dommages*intéréts  par  cbaque 
quinzaine  de  retard.         « 

11  déclara  non  fondée  faction  en  domma- 
fe»*intéréts  pour  retard  apporté  dans  les 
livrai^ns  non  effectuées  de  l,iOO  kilogram« 


(I)  Voy.  ZaehariK,  %  308,  note  18;  Roliaod  de  Vil- 
brgoet,  %•' Demeuré^  o«  33;  Toullirr,  t.  6,  n*  S56: 
Donnlon,  t.  10.  ii*a9:  Voet,  de  Uwriê,  ff.  tt, 
th.  I,  nM  i9  eie.}  PardcMOs,  o«  188. 


mes  par  quinzaine  de  coton  filé  jusqu^au 
jour  de  Tassiguation  du  50  octobre  1858;  et 
avant  de  sutuer  sur  les  dommages-intérêts 
dus  ultérieurement,  ordonna  de  les  libeller, 
le  tout  sans  préjudice  a|ix  dommages-inté- 
rêts que  les  demandeurs  pourraient  être  en 
droit  de  réclamer  si  le  débiteur  refusait  de 
remplir  ses  obligations  à  Tavenir. 

Appel  des  sieurs  Allard. 

Ils  maintiennent  leur  demande  de  dom- 
mages-lutéréts  pour  retard,  de  la  part  de 
Tintimé,  dans  Texécution  de  ses  obligations, 
demande  quils  fondent  en  premier  lieu  sur 
les  sommations  judiciaires  des  9  janvier  1857 
et  3  mai  1 858,  et  sur  celles  contenues  dans  la 
correspondancet  entre  parties. 

L*inUmé  interjeta  appel  en  ce  que  le  pre- 
mier juge  n*avait  pas  admis  la  résiliation  et 
les  dommages-intérêts  qu*il  avait  réclamés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tappel  principal,  en  ce 
qui  concerne  la  demande  de  dommages- 
intérêts  pour  retard  apporté  dans  les  livrai- 
sons non  effectuées  de  la  quantité  de  cotons 
filés  :* 

Attendu  que,  depuis  les  sommations  judi- 
ciaires des  9  janvier  1857  et  3  mai  1858,  les 
parties  ont  continué  leurs  opérations  com- 
merciales malgré  de  nombreuses  plaiutes 
i^iproques,  sans  réserve  aucune  légalement 
et  judiciairement  constatée  ;  qu'il  faut  en 
eonclure  que  la  partie  appelante  a  renoncé 
implicitement  à  demander  des  dommages- 
intérêts  pour  toutes  les  livraisons  non  exé- 
cutées, jusqu*à  la  date  de  Tasslgnation  intro- 
ductive  d'instance,  époque  h  laquelle  Tintimé 
a  été  mis  réellement  en  demeure  ainsi  que 
Ta  reconnu  le  premier  juge  ; 

Sur  rappel  incident  en  tant  jui*il  frappe 
sur  la  convention  verbale  des  3#maî  1856 
et  13  septembre  1857  ; 

Attendu  que,  si  le  marcbé  lait  par  Favette 
au  profit  de  la  partie  Wyvekens  pour  Ten- 
treprise  de  la  filature  dont  il  s'agit,  était 
déterminé  quant  à  son  objet  et  h  son  prix, 
elle  n^avait  pas  de  terme  fixe,  et  que  ni  la 
convention  ni  la  nature  du  louage  ne  per- 
mettent d'assigner  une  limite  quelconque  à 
cette  convention;  que  d^  lors,  il  faut  ad- 
mettre que  la  dissolution  de  cette  convention 


(3)  Troploug,  Louage,  n«  83S;  Prêi,  n*  S60|  L.  il , 
ff.  de  Yerb,  oblig.f  L.  li,  de  Beg,  jwris,i  Dalloi, 
Bép.,  t.  iO,  p.  3Si,  n«  9. 
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peut  se  (aire  par  la  volonté  de  Tune  des  par* 
ties,  poarva  que  la  dénoneiaiiou  de  cette 
ToloDté  soit  de  bonne  foi  et  non  faite  à  contre^ 
temps  ; 

Attendu  que  sll  résulte  des  documents  du 
procès,  que  Favetce  a  manifesté  plusieurs 
fois  son  luientlon  de  ne  plus  vouloir  exécuter 
les  conventions  verbales  dont  il  s'agit ,  ce 
n*est  qu'à  la  date  du  7  mars  1859  qu*il  a  fait 
signifier  judiciairement  qu'il  tenait  lesdites 
conventions  pour  résiliées  ;  que  cette  signi- 
fication faite  de  bonne  foi  et  non  à  contre- 
temps» a  mis  fin  pour  Tavenir  aux  obliga- 
tions de  Favette  résultant  desdites  conven- 
tions; 

Sur  rappel  incident  concernant  les  dom- 
mages-intérêts : 

Attendu  que,  si  le  sieur  Favette  a  élevé 
souvent  des  réclamations  sur  la  qualité  dn 
coton  et  sur  d'autres  points  relatifs  aux  con- 
ventions intervenues  entre  parties,  il  n*a 
cependant  jamais  mis  la  partie  Wyvekens  ju- 
diciairement en  demeure  d'exécuter  les  obli- 
gations qu'il  prétend  aujourd'hui  que  celle-ci 
devait  remplir;  que  sa  demande  de  domma- 
ges-intérêts manque  ainsi  de  base  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Corbisier  en  ses  conclusions  conformes,  met 
l'appel  principal  à  néant;  condamne  les  ap- 
pelants à  l'amende  de  leur  appel  ;  et  statuant 
sur  rappel  incident,  met  le  jngement  dont 
est  appel  à  néant  en  tant  qu  il  condamne  la 
partie  Stas  à  continuer  à  filer  à  façon  pour 
la  partie  Wyvekens  d'une  minière  indéfinie, 
et  qu'il  ne  statue  point  sur  les  dommages- 
Int^éts  réclamés;  émendant  quant  à  ces 
deux  chefs,  dit  pour  droit  que  les  conven- 
tions verbales  des  50  mai  11(56  et  13  sep- 
tembre 1857  out  été  bien  et  dûment  dénon- 
cées à  la  date  du  7  mars  1859  ;  que  par  suite 
la  partie  Wyvekens  est  non  fondée  à  exiger 
du  sieur  ((|veite  aucun  travail  de  filage  à 
façon  depuis  cette  époque;  déclare  la  partie 
Stas  non  fondée  en  sa  demande  de  domma- 
ges-intérêts, etc. 

Du  5  août  4859.  —  Ck)ur  de  Bruxelles.  — 
i'*  ch.  —  PIM.  MM.  Desmeih  et  Jottrand 
père  et  fils. 


DROITS  CIVILS.  —  Indigénat.  —  Enfawt 

NATUREL.    —    DOMIULE    PASSAGER.    —  OP- 
TION. 

L'art,  10  du  code  dvil  s'applique  d  un  eit- 
font  naiurei  reconnu.  (Code  civil,  art.  10.) 


La  nationalité  du  père  est  prépondérante 
et  décide  de  celle  de  l'enfant. 

L'art.  S  de  ta  loi  fondamentale  qui  aeeor" 
doit  l'indigénat  aus  pereonnes  nées  en 
Belgique  de  parente  étrangère  qui  y  étaient 
domiciliés,  n'a  été  abrogé  ni  par  le  geu' 
ternement  provisoire  ni  par  le  congrès 
national.  JBlle  est  restée  en  vigueur  jus- 
qu'au 2SJ  février  1831,  jour  oà  la  constitua 
tion  est  devenue  obligatoire,  CConslilulioo 
belge,  art.  137.) 

L'art,  8  précité  ne  s'applique  pas  au  cet 
d'une  habitation  passagère.  Le  domicile 
d'origific  se  conserve  tant  qu'une  intsnr 
tion  contraire  ne  s'est  pas  clairement 
manifeetée  par  un  établissement  fixe  et 
définitif. 

L'art  8  étaU  un  bienfait  qu'U  Hait  loisible 
à  l'étranger  d'accepter  ou  de  refuser. 
Une  foie  qu'il  a  opté  pour  la  nationalité 
de  son  père,  le  ctioix  devient  irrévocable. 

(m.  p.,  —  C.  POULET.) 

La  cour  d'appel  de  Gand,  chambre  des 
mises  en  accusation. 


Vu. 


Ouï  eu  chambre  du  conseil,  M.  de  Paepe, 
substitut  du  procureur  général  en  son  réqui- 
sitoire, conçu  comme  suit  : 

c  Le  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel de  Gaud  a  Tbonneur  d'exposer  à  la  cbam- 
brc  des  mises  en  accusation  que  par  dépêche 
de  M.  le  miuistrede  la  justice,  en  date  do  18 
de  ce  mois,  il  a  été  chargé  de  l'inviter  i 
émettre  son  avis  sur  la  demande  d'extradi- 
tion formée  par  le  gouvernement  français 
contre  François  Poulet,  &gé  de  30  ans,  peintre 
en  bâtfmeints,  actuellement  retenu  à  ta  maison 
desôretédeGand; 

c  Qu'à  l'appui  de  cette  demande  le  gou- 
vernement français  produit  : 

«  1^  Une  expédition  authentique  de  l'arrêt 
par  lequel  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  impériale  de  Douai  a  renvoyé, 
le  %%  août  dernier,  ledit  François  Poulet 
devant  la  cour  d'assises  du  département  do 
Nord,  comme  accusé  de  vols  commis  avec 
circonstances  aggravantes; 

c  20  Un  extrait  du  registre  aux  actes  de 
naissance  de  la  commune  de  Molenbeek- 
Saint-Jean,  consutant  que  Tan  1831^  le 
vingi^-duq  février,  est  né  en  cette  commane 
François  Poulet,  Cls  de  Jacques* François 
Poulet  et  de  Marie-Ânne  Godelof,  non  mariés; 

f  3*  Un  certificat  de  libération  par  lequel 


COURS  D  APPEL. 


385 


k  secrétaire  généml  da  département  de  la 
Seioe  certifie  que  le  sienr  Poulet,  François, 
DéiMoleobeefc-^int-Jean,  de  parents  fran- 
çais, le  fittiue  février  1831,  fils  de  Jacques- 
Fiaoçois  et  de  Marie-Anne  Godelof,  est  in- 
scrit au  ubieau  de  recensement  de  la  classe 
de  1854  du  6*  arrondissement,  et  que  le 
n*  555  qui  lui  est  échu  au  tirage  n'a  pas  été 
compris  dans  le  contingent; 

I  4*  Un  extrait  d*un  acte  de  naissance  du 
5*  arrondissement  de  Paris,  constatant  que 
le  19  floréal  an  ix  de  la  république,  est  né 
rue  Nontorgueil,  Jacques-François,  fils  de 
François  Poulet  et  de^larie-Geneviève  Le- 
gnod,  mariés; 

€  Et  5*  un  certificat  de  libération  par  lequel 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine  certifie  que  Poulet, 
François,  né  à  Paris,  le  9  mai  1801,  fils  de 
feu  François  et  de  Marie-Geneviève  Legrand, 
est  inscrit  au  tableau  de  recensement  de  la 
classe  de  1821,  et  qu'il  a  été  exempté  comme 
frère  de  militaire  ; 

I  Qu'il  résulte  41e  ces  pièces  que  François 
Poolet,  dont  l'extradition  est  demandée,  est 
Dé  en  Belgique  d'un  père  français;  que,  dès 
lors,  aux  termes  de  l'art.  10  du  code  civil, 
bien  qu'il  ne  soit  qu'un  enfant  naturel  re- 
cooQU,  il  doit  être  considéré  comme  Français, 
puisque  celte  disposition  ne  restreint  point 
ses  effeu  à  la  paternité  légitime;  qu'il  n'im- 
porte nullement,  pour  déterminer  la  natio- 
nalité d'origine  de  François  Poulet,  de  con- 
Daitre  celle  de  sa  mère,  celle  de  son  père 
étant  prépondérante  (voy.  Code  civil  annoté 
par  Sirey  et  Gilbert,  art.  9  et  10,  n*  6;  De- 
molombe,  1. 1*',  n«*  U9  et  150;  Fœlix,  Traité 
de  droit  international  privé,  n*  28); 

«  Qu'il  n'appert  d'aucune  pièce  que  Fran- 
çois Poulet,  profitant  de  sa  naissance  en 
Belgique,  ait  dans  l'année  de  sa  majorité  fait 
les  déclarations  prescrite^  par  l'art.  9  du 
code  civil  pour  réclamer  la  qualité  de  Belge; 

•  Qu'à  la  vérité  l'art.  8  de  la  loi  fondamen- 
ule  du  royaume  des  Pays-Bas,  conforme  en 
ce  point  à  l'anden  droit  belgîqoe  ('),  accor- 
dait rindigénat  aux  personnes  nées  en  Bel- 
gique de  parents  étrangers,  qui  y  étaient 
domiciliés;  que  cette  disposition  n'a  été 
abrogée  ni  formellement  ni  implicitement 
par  aucun  décret  du  gouvernement  provi- 
soire ou  du  congrès  national;  que  partant 


(i)  Voy.  Defacqs*  Ancien  droit  helg,,  loin.  I^^, 
p.S33;  Voet,  liv.  5,  lit.  I«r,  iioi  H  et  100,  et  Iît.  50, 
1. 1,  D*  S;  Perexius,  Ad  Cad.,  Mr.  X,  til.  39;  Gnfll., 
IW.  3,  olw.  35;  De  Ghewiet,  I,  9,  13. 


elle  est  restée  en  vigueur  jusqu^au  25  février 
1851,  jour  où  la  constitution  belge  devenue 
obligatoire,  a  aboli  entièrement,  par  son 
art.  157,  la  loi  fondamentale; 

(  Que,  suivant  le  certificat  de  libération 
qui  le  concerne,  François  Poulet  serait  né 
dix  jours  plus  tôt,  le  f5  février  1831;  que 
telle  est  aussi  la  date  que  donne  à  sa  nais- 
sance un  autre  extrait  des  actes  de  naissance, 
qui  a  été  délivré  par  le  greffier  du  tribunal 
de  Bruxelles,  et  joint  à  la  procédure  suivie 
en  Belgique  contre  François  Poulet;  que  si 
sa  naissance  remontait  au  15  février  1851,  il 
serait  né  sous  l'empire  de  l'art.  8  de  la  loi 
fondamentale,  et  il  y  aurait  lieu  à  examiner 
s'il  peut  invoquer  cette  disposition  pour  s'at- 
tribuer la  qualité  de  Belge; 

c  Que  l'art.  8  de  la  loi  fondamentale  n'ac- 
cordait pas  rindigénat  à  toutes  les  personnes 
nées  en  Belgique  de  parents  étrangers,  mais 
seulement  à  celles  dont  les  parents,  quoique 
étrangers,  avaient  pris  cependant  domicile 
en  Belgique,  en  y  fixant  leur  principal  éta* 
blissement  (art.  102  du  code  civil;  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  belge  du  15  août  1*855; 
PostVrtsie,  1855, 1,  571  et  la  note  jointe  à  cet 
arréi);  qu'ainsi  celles  qui  sont  nées  en  Bel- 
gique pendant  que  leurs  parents  étrangers 
y  avaient  une  babitation  passagère,  n'ont 
jamais  pu  se  prévaloir  de  cet  article  8  pour 
devenir  belges  ; 

f  Qu'il  n'est  point  établi  qoe  le  père  de 
François  Pouleji  eût  en  février  1851  son  do- 
micile en  Belgique;  que  les  expressions 
ter  %yne  womut  geboren^  beide  woonende  in  dexe 
gemeente,  qui  se  rencontrent  dans  l'extrait 
précité,  délivré  par  le  greflier  du  tribunal  de 
Bruxelles,  constatent  seulement  qu'au  mo- 
ment de  la  naissance  de  François  Poulet  son 
père  habitait  avec  sa  mère  la  commune  de 
Molenbeek-Saini-Jean  ;  que  rien  ne  prouve, 
ni  une  déclaration  faite  à  la  monicipaliié,  ni 
même  un  ensemble  de  circonstances,  que 
son  père  e(^t,  à  cette  époque,  l'inteniion  de 
s'y  établir  d'une  manière  fixe,  définitive; 
que,  sans  cette  Intention,  Fbabiution  dans 
une  autre  commune  ne  change  pas  le  domi- 
cile d'origine;  que  son  père  est  présumé, 
jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  conservé  ce 
dernier  domicile,  qui  était  en  France  (voyez 
Code  civil  annoté  par  Sirey  et  Gilbert,  art.  102, 
n^^Z  et  suiv.;  Fœlix,  loc,  cit,);  et  que  partant 
François  Poulet,  fût-il  né  en  Belgique  avant 
l'abrogation  de  l'art.  8  de  la  loi  fondamen- 
tale, ne  pourrait  s'en  fiiire  un  titre  pour  se 
prétendre  Belge  ; 

4  Qîie  de  plus  quand  même  François 
Poalet  aurait  pu  autrefois  réclamer  cette 
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qualité  en  venu  de  cette  disposition,  il  ne 
serait  plus  recevable  à  le  faire  aujourd'hui; 
qu'eu  effet,  Tari.  8  de  la  loi  foudanientale 
n'imposait  pas  contre  leur  gré  la  qualité  de 
Belge  aux  personnes  nées  en  Belgique  de 
parents  étrangers  qui  y  étaient  domiciliés; 
que  c'était  un  bienfait  qu'il  leur  était  libre 
d'accepter  ou  de  refuser;  qu'ils  avaient  l'op- 
tion entre  la  nationalité  de  leur  père  et  celle 
que  leur  offrait  la  loi  fondamentale;  que  s'il 
n'éuit  assujetti  à  aucune  forme  particulière, 
le  choix  une  fois  fait  devait  cependant  être 
irrévocable,  dès  qu'il  s'était  manifesté  d'une 
manière  non  douteuse,  nul  ne  pouvant,  au 
gré  de  son  caprice  ou  de  ses  intérêts,  se 
prétendre  tantôt  Bel^e,  tantôt  étranger  ;  que 
François  Poulet,  ainsi  que  le  montre  son  cer- 
tificat de  libération,  s'est  laissé  inscrire  eu 
France  pour  le  recrutement  de  l'armée;  qu'il 
a  manifesté  ainsi  la  volonté  de  conserver  la 
nationalité  qu'il  tenait  de  son  père;  et  qu'au* 
jourd'hui,  pour  échapper  à  l'extradition,  il  ne 
pourrait  pas,  après  avoir  été  volontairement 
Français  jusqu'ici,  abdiquer  subitement  celle 
qualité,  pour  s'abriter  derrière  celle  de  Belge; 

c  Que  la  cour  impériale  de  Douai,  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  par  son  arrêt 
du  22  août  dernier,  a  prononcé  le  renvoi  de 
François  Poulet  devant  la  cour  d'assises  du 
Nord,  comme  sufllsamment  inculpé  : 

(  1*  D'être  un  des  auteurs  du  vol  commis 
à  Rottbaix,  le  U  ou  le  25  mars  1861 ,  au  pré- 
judice de  Charles  Lefebvre  et  consistant  en 
numéraire; 

<  Et  S*  un  des  auteurs  ou  du  moins  oom- 
plice  du  ^ol  de  numéraire  et  d'argenterie, 
commis  à  Tourcoing,  le  7  avril  1861,  au 
préjudice  des  époux  Picavet  ; 

(  Qu'aux  termes  de  cet  arrêt,  ces  vols  ont 
été  commis  la  nuit,  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  dans  des  malsons  habitées,  à 
l'aide  d'escalade  et  d'effraction, circonstauces 
qui  leur  impriment  le  caractère  de  crimes, 
suivant  les  art.  584  et  380,  n*"!  du  code  pénal; 

«  En  conséquence,  le  soussigné  ; 

t  Vu  la  loi  du  1*'  octobre  1835  et  la  con- 
vention conclue  avec  la  France  le  22  novem- 
bre 1854,  requiert  qu'il  plaise  à  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  après  avoir  entendu 
François  Poulet,  émettre  un  avis  favorable 
à  la  demande  d'extradition  formée  contre  lui 
.  par  le  gouvernement  français,  pour  les  crimes 
releva  par  l'arrêt  de  renvoi  précité. 

1  Fait  à  Gand,  le  27  septembre  1861. 

<  (Signé)  Poltdoae  de  Pabpe,  substitut.  > 

Oui  également  en  chambre  du  conseil  le 
prénommé  François  Poulet  en  ses  observa- 
tions; 


Pour  les  motifs  déduits  dans  le  réquisi- 
toire ci-dessus  transcrit, 

Estime  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'extradi* 
tion  en  France  du  susdit  François  Poulet. 

Du  27  septembre  1861.  —  Cour  de  Gaod. 
Chambre  des  vacations. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  -  Déf^. 

DATAIRE  NON  SàLAAlÉ. 


Mi!f. 


Ssi  coupable  d'abus  de  confiance,  le  man- 
daiaire,  même  nonéalarié,  gui  a  détourné 
une  somme  qui  lui  avail  été  confiée  pour 
étreversée  entre  les  mains  d'une  personne 
déterminée,  (Code  pénal,  art.  408.) 

(le  min.  public,— c.  baele.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Verviers,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  est  établi  par  l'instructioD 
de  la  cause  que  J.  Baele  a  détourné  au 
préjudice  de  L.  Baas,  restaurateur  à  Spa, 
272  francs,  que  ce  dernier  lui  avait  remis , 
le  15  juin  1860,  à  charge  de  les  verser  le 
même  jour,  en  mains  du  sieur  Ber1>lock,  à 
Verviers  ; 

t  Attendu  que  le  prévenu  avoue  Texistence 
de  ce  mandat  ; 

«  Attendu  que  Tinexécution  du  mandat  a 
nui  à  Baas,  eu  ce  qu'il  est  intervenu  contre 
lui  un  jugement  défaut  au  tribunal  de  com- 
merce de  Verviers,  le  4  juin  1860  ; 

c  Attendu  que  le  détournement  dont  il 
s'agit  constitue  un  délit  prévu  par  l'art.  408 
du  code  pénal  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  le  mot  dépét  de  cet 
article  n'est  pas  employé  uniquement  dans 
le  sens  que  lui  donne  le  code  civil,  mais 
qu'une  significatjpè  vulgaire  lui  est  attribuée 
par  l'expression  :  à  charge  d'en  faire  un  usage 
ou  un  emploi  déterminé  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  l'article  408  a 
été  interprété  de  cette  manière  par  la  juris- 
prudence belge,  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion des  6  juin  1855  et  15  mars  1854  (Pmî- 
crisU,  1855, 1.  446  et  1854, 1. 176  et  note); 

t  Par  ces  motife,  le  tribunal  condamne,  etc.» 

Appel. 

àREÉT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  moti£s  des 
premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  9  janvier  1861.  —  Cour  de  Liège.  - 
Plaid.  M.  Bottin. 
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ABUS  DE  CONFIANCE.— DÉPÔT.—  DIêtoue- 

NEMENT. 

Etl  coupable  d'abus  de^conflanee,  celui  qui 
a  diêsipé  au  jeu  le  'montant  de  divere 
effets  qui  lui  avaient  été  confiés  *pour  en 
opérer  le  recouvrement,  à  charge  de  re- 
mettre ces  sommes  au  propriétaire  de  ces 
effets  (>).  (Code  péoal,  art.  408.) 

(le  min.  public,  —  C.  CASTAGNE.) 

Jogement  du  tribunal  eerrecUoDoel  de 
Neofcbâteau,  aiosî  conçu  : 

i  Attendu  qu'il  est  prouvé,  par  l'iostruc- 
UoD,  que  le  prévenu  a  exposé  et  dissipé  au 
jeu  le  montant  de  divers  effets  qui  lui 
anient  été  confiés  pour  en  opérer  le  recou- 
Trement,  i  charge  par  lui  de  remettre  les 
sommes  recouvrées,  aux  propriétaires  de  ces 
eCTete; 

^  (  Qn*il  est  également  prouvé  qu'il  a  dis- 
sipé au  jeu,  au  préjudice  des  propriétaires,  . 
des  deniers  qui  lui  avaient  été  confiés  pour 
an  emploi  déterminé  ; 

1  Attendu  que  la  remise  de  ces  effets  et 
deniers  le  constituait  dépositaire  dans  le  sens 
de  Tartlcle  408  du  code  pénal  ;  que,  dût-on  ne 
le  considérer  que  comme  un  simple  manda- 
dataîre,  la  faute  grave  qu'il  a  commise ,  en 
exposant  et  perdant  au  jeu  des  valeurs  assez 
importantes  qui  ne  lui  appanenaient  pas  et 
qo1l  n'a  pas  restituées,  doit  le  faire  consi- 
dérer comme  un  mandataire  infidèle  et 
comme  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance, 
prévu  par  l'art.  408  du  code  pénal  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne,  etci 

Appel. 

AaaÂT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  confirme,  etc. 

Du  14  mars  I86i.  —  Cour  de  Liège.  — 
Pleid.  M.  Cornesse. 


ESCROQUERIE.  —  Société  non  existante. 

—  Gérant.  —  Manoeuvres  frauduleuses. 

—  Délivrance  de  fonds.  —  Restitution. 

—  Tentative. 

Constitue  le   délit  d'escroquerie,  le  fait 
d'avoir  pris  la  qualité  de  gérant  d'une 


(1}  Vuy.  rkrrét  qai  précède. 
PASic,  4864.—  S*  partie. 


société  non  existante  et  de  s'être  fait  dé- 
livrer, au  moyen  de  tnanœuvrÀ  frau- 
duleuses, différentes  sommes,  à  titre  de 
cautionnement,  des  agents  institués ^ 
contre  remise  en  garantie  de  titres  d'ac- 
tions de  cette  prétendue  société. 

La  restitution  de  ces  sommes  pendant  les 
poursuites  ne  peut-elle  avoir  pour  effet  dé 
faire  disparaître  ce  dé  lit  f 

Ne  resteraitril  pas  une  tentative  d'escro- 
querie f 

(le  min.  public,  —  c.  wàrmart.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Dinant,  ainsi  conçu  : 

i  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
préveau  Warnant,en  prenant  la  qualité  de  gé- 
rant de  la  Société  de  la  BanqM  industrielle 
et  du  indieateurt  généraux  de  l'Europe,  et  en 
employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader  l'existence  de  cette  société ,  s'est 
fait  délivrer,  à  plusieurs  reprises,  en  1860, 
à  Dioo-le-Val,  différentes  sommes,  à  titre  de 
cautionnement,  des  agents  qu'il  avait  insti- 
tués, contre  remise,  en  garantie,  de  titres 
d'actions  de  500  francs  chacune,  de  ladite 
société  ; 

f  Attendu ,  en  effet,  que  la  délivrance  de 
ces  fonds  a  été  la  conséquence  des  annonces 
et  des  circulaires  signées  par  le  prévenu 
comme  gérant,  dans  lesquelles  la  société  est 
annoncée  comme  constituée  et  où  l'on  rap- 
porte entre  autres  :  que  les  principaux  action- 
naires, réunis  en  assemblée ,  ont  unanime- 
ment reconnu  que  l'objet  de  l'entreprise  est 
une  des  bonnes  opérations  financières  de 
l'époque...  ;  que  la  société  est  administrée 
par  des  hommes  capables  et  estimés...  ; 
qu'elle  a  été  entourée,  dès  son  début,  de  la 
confianee  publique...  ;  qu'elle  a  obtenu,  de- 
puis sa  création,  des  résuliau  sans  exemple; 
f  Que  ces  manœuvres  et  d'autres  analo- 
gues, révélées  par  l'instruction,  ont  eu  pour 
effet  de  déterminer  la  croyance  des  agents  à 
la  réalité  et  aux  bénéfices  des  entreprises 
annoncées  par  le  prévenu,  et  à  la  valeur 
sérieuse  des  actions  qui  leur  étaient  remises 
en  gage  ; 

t  Attendu  que  ces  entreprises  n'avaient , 
rien  de  réel  et  que  la  société  n'a  eu  d'autre 
existence,  de  l'aveu  même  du  prévenu,  que 
celle  qu'il  lui  donnait  par  sa  personne  et 
par  celle  du  sieur  Guillon  ;  que  les  manœu- 
vres, employées  par  Wamaot,  n'avaient 
d'autre  but  que  de  lui  procurer  des  fonds 
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qu*il  expédiait  audit  Guillon ,  pour  être  ex- 
posés aux  banques  de  jeu  en  Àllefflagne  ; 

f  Attendu  que  la  conâance  que  certains 
agents  ont  pu  avoir  dans  la  solvabilité  per- 
sonnelle du  prévenu,  diaprés  les  renseigne- 
ments qu'ils  avaient  obtenus,  ne  peut  nulle- 
ment justifier  celui-ci,  puisque  celteconfiance 
ne  devait  avoir  pour  résultat  que  de  les 
amener  à  croire  plus  facilement  à  Texistence 
des  entreprises  annoncées,  et  à  la  vérité  des 
allégations  contenues  dans  les  circulaires 
adressées  en  réponse  à  leur  demande  de 
remploi  d'agents; 

€  Que,  d'ailleurs,  il  résulte  aussi  de  Tln- 
struction  que  cette  confiance  n'eût  pas  existé, 
si  cë$  Individus  eussent  connu  la  destination 
des  fonds  qu'ils  remettaient  au  prévenu  ; 

f  Attendu  que  les  faits  prérappelés  con- 
stituent le  délit  d'escroquerie ,  tel  qu'il  est 
qualifié  par  l'art.  405  du  code  pénal  ; 

f  Que,  vainement,  le  prévenu  Warnant 
s'est  prévalu  du  défaut  d'intention  fraudu- 
leuse dans  les  faits  établis  à  sa  charge; 
qu'en  eifei,  si  l'on  peut  admettre  qu'il  fût  de 
bonne  foi  dans  ses  relations  avec  le  sieur 
Guillon.  et  dans  sa  confiance  pour  la  manière 
dont  celui-ci  opérait  au  jeu ,  l'ensemble  des 
manœuvres  mensongères,  dont  il  a  osé  en- 
vers les  agents  qui  en  ont  été  victimes^ 
démontre  suffisamment  l'intention  fraudu- 
leuse qui  y  a  présidé  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
prévenu  à  3  mois  d'emprisonnement.  • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  attendu  qu'il  est  inutile 
d'examiner  si  la  restitution  de  ces  fonds, 
qui  a  eu  lieu  peudaut  les  poursuites ,  fait 
disparaître  l'un  des  éléments  requis  pour 
constituer  le  délit  consommé,  puisque^  en 
fût-il  ainsi,  il  resterait  toujours,  dans  les 
faits  établis,  une  teutative  du  délit  avec 
toutes  les  conditions  exigées  par  l'art.  2  du 
code  pénal;  et  que  la  tentative  d'escroquerie 
est  punie,  comme  le  délit  consommé,  par 
l'art.  405  du  code  pénal  ;  confirme,  etc. 

Du  27  juin  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  MM.  Forgeur  et  Dupont. 


ESCROQUERIE. 

(KNAPEN,  —  C.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Du  22  février  1860.  —  Cour  de  Gand. 
Arrêt  rapporté  4'*  partie,  p.  243. 


EXTORSION.  -^  Billet.  —  OBLiGÂTioif. 
—  Forme  irrégulière.  — -  Commencement 
de  preuve  par  éceit. 

EH  punissable,  l'estorsion  d'un  billei, 
même  irréguUer  dans  sa  forme,  qui  ren- 
ferme obligation,  (Code  pénal,  art.  400.) 

En  tout  cas,  ce  billei  consiiiue  un  commen- 
eemeni  de  preuve  par  écrit  (*).  (Code  civil, 
art.  1347.) 

(le  min.  PUBLIC,  —  c.  GILSON.) 

Jugement  du  tribunal  de  Dinant  qui  con- 
damne. 

Appel  par  Jes  prévenus  et,  à  charge  de 
Halleux  acquitté,  par  le  ministère  public. 

JLRRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaot 
que,  le  21  décembre  dernier,  à  Somme- 
Leuze,  il  a  été  extorqué,  par  contrainte,  de 
l'épouse  Lanthier,  un  billet  ainsi  conça  : 

i  Bon  pour  13,000  francs. 

Je  payerai  à  ordre  au 
1*'  mars  prochain  chez 
M.  Lonaux,  banquier  à 
Iluy. 

Ii'ÉPOUSE  LlNTmER, 

quitte  de  toute  charge, 
L'ÉPOUSE  Lanthier.  • 

Attendu  que,  quoique  ce  billet  ne  contienne 
pas  le  nom  du  créaucier,  il  n'en  oonstitoe  pas 
moins  un  titre  de  la  nature  de  ceux  doot 
s'occupe  l'article  iOO  du  code  pénal,  parce 
que  le  nom  du  créancier  Evrard  pouvait  être 
ajouté  ;  que  cette  addition  ne  changeait  pas 
frauduleusement  le  caractère  de  l'acte,  puis- 
qu'il résulte  de  toute  l'instruction  que  c'était 
au  profit  d'Evrard  que  l'extorsion  avait  lieu  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  tel  qu'il  est,  ce 
billet  constituait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  queGilson,  Mar- 
chot  et  Pelliard,  sont  coupables  de  cette  extor- 
sion, soit  comme  auteurs  ou  coauteurs,  soit 
comme  complices  en  provoquant  cette  ac- 
tion, en  donnant  des  instructions  pour  la 
commettre,  en  aidant  ou  assistant  avec  con- 


i\}  Voy.  Paris,  oaM.,  6  février  1819. 


€  Je  soussignée 
A.  l'épouse 
Lanthier 
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oaissance  les  aatears  de  Taction,  dans  les 
faits  qui  Toot  préparée  ou  facilitée  ou  dans 
ceux  qui  Tont  consommée  ; 

Attendu  que  la  prévention  n*est  pas  suffi- 
samment établie  à  Tégard  des  antres  pré- 
venus ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  Jugement  dont 
est  appel  à  regard  de  Gilson,  Marchot  et  Pel- 
liard  en  ce  qui  concerne  le  fait  d'extorsion;  et 
les  condamne...;  acquitte  les  autres  prévenus. 

Du  15  avril  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  MM.  Fabri ,  F.  Comesse,  Folville, 
P.  Gornesse  et  Bolijean. 


TAXE.  —  DÉPENS.  —  AvooÉ.  —  Partie 

INTBaVENÂNTE.  —  RÉCIPROCITÉ. 

L'avimé  de  la  partie  intervenante  et  du  dé- 
fendeur êur  l'intervention  n'a  droit  qu'à 
un  seul  état  des  dépens,  lorsque  les  deux 
parties  ont  le  même  intérêt  et  alors  que, 
si  la  partie  intervenante  eikt  triomphé, 
elle  n'eût  eu  également  droit  qu'à  dresser 
un  seul  état, 

(barré,  —  C.  DUCHATEAU.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  sieur  Barré, 
intimé,  était,  quant  à  Tintervenante,  repré- 
senté par  M.  Puizeis  ;  que  ledit  M.  Puizeis  a 
aussi  prêté  son  mînisière  à  Antoine  Ducba- 
teau  également  intimé,  et  défendeur  sur  Tiu- 
tervention; 

Que  cette  intervention  ne  constituait  qu'une 
seule  et  même  cause,  que  les  parties  de 
M.  Putxeis  avaient  le  même  intérêt  de  faire 
écarter; 

Que,  dés  lors,  les  parties  Puizeis  avaient 
chacune  donné  à  cet  officier  ministériel  un 
mandat  relatif  à  la  même  affaire,  et  que, 
pour  Fexécution  de  ce  mandat  ad  /ttes,  il 
n'était  dû  à  ce  mandataire  qu'un  seul  salaire, 
comme  dans  tout  autre  mandat  ordinaire; 

Qu'ainsi,  le  juge  taxafeur,  en  accordant  un 
seul  et  même  salaire  aux  deux  intimés,  leur  a 
accordé  tout  ce  que  le  tarif  lui  permettait 
d'allouer,  et  a  satisfait  à  la  condamnation 
aux  dépens  prononcée  contre  l'intervenante 
par  l'arrêt  du  22  décembre  1800;  que,  si 
l'intervenante  avait  triomphé,  elle  n'aurait 
pu,  elle-même,  réclamer  à  charge  desdits 
intimés  qu'un  seul  et  même  état  de  dépens; 
que,  par  suite  du  droit  de  réciprocité  invoqué 
par  l'opposant  lui-même  en  le  supposant 


fondé,  ceux-ci  ne  peuvent  réclamer,  à  charge 
de  l'intervenante,  qu'un  seul  et  même  état 
de  dépens,  d'autant  plus  qu'ils  étaient  repré- 
sentés par  le  même  avoué; 

Attendu  que  le  juge  taxateur  s'est  con- 
formé à  ces  principes,  en  accordant  les  frais 
d'intervention  une  seule  fois  tant  à  l'oppo- 
sant qu'à  Antoine  Duchateau,  son  coïnté- 
resse; 

Que,  par  les  mêmes  raisons,  il  n'a  taxé 
auxdits  intimés  qu'un  état  sur  l'appel  prin- 
cipal ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  "Beckers,  avocat  général,  main- 
tient la  taxe  faite  par  le  juge  taiateur. 

Du  16  mars  1861.  —  €k>ur  de  Liège.  — 
2«cb. 


1«  TIERCE  OPPOSITION.  —  Recevabilité. 

—  Ordre. 

2<^  Prescription.  -  Interruption.  —  Ordre. 

—  Procès- verbal  d'odverture. 

1**  Pour  être  recevable  à  former  tierce 
opposition,  il  suffit  que  le  jugement  pré- 
judicie  aux  droits  du  tiers  opposant  et 
que  eelui^  n'ait  été  fU  partie  ni  repré- 
senté dans  l'instance  (^).  (Code  de  proc., 
an.  lU,) 

L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée 
peut  former  tierce  opposition  à  l'ordon- 
nance de  clôture  d'ordre  et  de  distribu- 
tion. (Code  de  proc,  art.  7tô  et  750.) 

2^  Vn  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre  ne 
peut  être  assimilé  à  aucun  des  actes  dont, 
aux  termes  de  l'art.  SSii  du  code  civil, 
la  signification  peut  former  une  inter- 
ruption civile  de  prescription. 

Il  faudrait  surtout  le  décider  ainsi^  si  la 
notification  de  cet  acte,  à  la  personne 
qu'on  veut  empêcher  de  prescrire  (dans 
l'espèce  à  l'adjudicataire),  avait  eu  lieu 
après  son  décès  et  était  ainsi  frappée  de 
nullité  (•). 

(PRBUDHOMME*  —  C.  CHALON.) 

Le  sieur  Charles  Taintenier  était  resté 
adjudicataire  d'une  maison  et  héritage,  par 
suite  d'un  jugement  sur  expropriation  forcée 


(1)  Voy.  ce  Recueil,  1859,  p.  377  et  la  note. 
(3)  Voy.  Troplong,  des  Prtseripliont^  n»  56i. 
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contre  A.  Fromont,  reudu  par  le  tribunal  de 
Mons  le  4  novembre  4814. 

Gooimaudement  du  iO  mars  4849,  à  la 
requéie  du  sieur  J.-B.  Preudhomme,  repré- 
senté aujourd'hui  par  le  sieur  Constantin 
Preuilhonime,  sîgniûé  aux  héritiers  Tainte- 
nier, à  Teffel  de  payer  uoe  somme  de  6,595  fr. 
69  c.,  en  vertu  de  Texpédition  en  forme 
exécutoire  d*un  état  de  collocallon  délivré 
par  le  greffier  du  tribunal,  en  exécution 
d'une  ordonnance  rendue  le 45  juin  4848, par 
M.  Loizelier,  juge-commissaire  nommé  pour 
procéder  à  Tordre  et  distribution  du  prix  de 
Tadjudication  de  la  maison  susdite.  Opposi- 
tion des  héritiers  et  assignation  devant  le 
tribunal  pour  voir  statuer  par  urgence  : 
4^  sur  leur  demande  de  sursis  à  toute  exécu- 
tion, et  â""  sur  la  nullité  du  commandement 
de  divers  chefs.  Un  jugement,  en  date  du 
47  mars,  ordonna  la  production  de  Fétat  de 
collocation  en  vertu  duquel  avait  été  fait  le 
commandement  précité. 

Le  4  juin  4849  les  héritiers  Taintenier 
formèrent  tierce  opposition  à  Tordonnance 
de  clôture  d^ordre  et  de  collocation  du 
45  juin  4848,  et,  pour  autant  que  de  besoin, 
à  tout  Tordre;  par  suite  dire  pour  droit  que 
le  sieur  Preudbomme  n^était  point  recevable 
et  en  toUi  cas  qu*il  éuît  non  fondé  à  pour- 
suivre contre  Tauteur  décédé  des  demandeurs 
le  payement  du  prix  de  Tadjudipation  faite  à 
son  profit,  le  44  novembre  4844,  ni  consé- 
quemroent  Tordre  et  la  distribution  dudit 
prix,  parce  toutes  actions  à  cette  fin  étaient 
prescrites,  en  supposant  qu'elles  n'eussent 
pas  été  éteintes  par  le  payement. 

On  faisait  valoir  divers  autres  moyens  à 
Tappui  de  cette  conclusion  qui  tendait  à  la 
nullité  des  bordereaux  délivrés  au*  sieur 
Preudhomme  et  qui  servaient  de  base  au  com- 
mandement. 

Le  défendeur  conclut  à  ce  que  Topposition 
fût  déclarée  non  recevable,  aux  termes  de 
Tart.  460  ^u  code  de  proc.,  et  à  ce  que  le 
commandement  fût  déclaré  bon  et  valable  et 
la  demande  de  sursis  écartée. 

Jugement  du  48  janvier  4854,  qui,  consi- 
déraut  que  Tétat  de  collocation  produit  et 
dont  on  se  prévalait  contre  les  demandeurs, 
était  de  nature  à  porter  préjudice  à  leurs 
droits,  déclara  la  tierce  opposition  recevable 
et  ordonna  le  sursis,  en  vertu  de  Tart.  477 
du  code  de  proc,  Texécution  demandée  étaui 
de  nature  à  causer  un  préjudice  qui  pourrait 
être  irréparable. 

Par  jugement  du  25  mai  4854,  le  tribunal 
écarta  divers  moyens  de  suspension  ou  d'in- 
terruption qui  avaient  été  invoqués  par  le 


défendeur,  et  admit  la  prescription  de  trente 
ans.  Il  rejeta  notamment  le  moyen  pris  de  ce 
que  la  prescription  aurait  été  interrompue 
vis-à-vis  des  demandeurs  ou  de  leur  auteur, 
par  le  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre,  eo 
se  fondant  sur  ce  que  cet  acte  ne  pouvait 
être  assimilé  ni  à  une  citation  en  justice,  ni 
à  un  commandement,  ni  à  une  saisie  (code 
civil,  art.  2244),  et  que  d'ailleurs  il  n'avait 
pas  été  valablement  notifié  au  sieur  Taiule- 
nier,  puisque  celui-ci  était  décédé  à  la  daie 
de  la  notification  qui  en  avait  été  faite  en  sod 
dernier  domicile. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du 
jugement  du  48  janvier  4854  : 

Attendu  que  si  la  tierce  opposition  est  uoe 
voie  extraordinaire  pour  attaquer  les  juge- 
ments, Tart.  474  du  code  de  procédure  civile 
n'en  ouvre  pas  moins  l'exercice  à  toute  par- 
tie qui  n'a  pas  été  appelée  au  jugemeui  qui 
préjudicie  à  ses  droits  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  des  art.  749 
et  750  du  même  code,  l'adjudicataire  peut, 
après  l'échéance  de  certain  délai,  requérir  la 
nominatiou  d'un  juge-commissaire  pour  être 
procédé  à  Tordre,  aucune  disposition  légale 
n'y  prescrit  la  présence  de  Tadjudica taire; 

Que  vainement  l'appelant  invoque  tes  dis- 
positions des  art.  759,  774  et  772  du  même 
code,  puisqu'elles  reçoiveut  leur  exécution, 
que  l'adjudicataire  soit  absent  ou  présent  à 
Tordre  ; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fruit  que 
pour  justifier  la  convocation  de  l'adjudica- 
taire à  Tordre  en  question,  l'appelant  invoque 
l'exploit  de  l'huissier  De  Looze,  de  Mons,  en 
date  du  4  janvier  1845,  faisant  sommation 
au  sieur  Taintenier,  adjudicataire,  de  pro- 
duire, dans  le  délai,  ses  titres  avec  acte  con- 
tenant demande  en  collocation  ;  qu'en  effet 
et  en  admettant  même  que  l'appel  de  l'adju- 
dicataire devant  le  juge-commissaire  à  des 
fins  aussi  inopérantes,  pût  suflire  pour  écarter 
la  tierce  opposition,  Tappelaut  n'en  devrait 
pas  moins  succomber  dans  sou  moyen  de 
non  recevabilité  à  cet  égard,  puisque  cet 
exploit,  fait  à  l'adjudicataire  depuis  long- 
temps décédé  et  à  Mous  où,  dès  avant  sa 
mort,  l'adjudicataire  n'avait  plus  de  domicile, 
est  radicalement  nul  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  que  les 
hériUers  d'une  personne  ainsi  irrégulière- 
ment assignée,  devaient  comparaître  pour 
faire  valoir  le  moyen  de  nullité,  ce  dont  le 
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juge-commissaire  oe  poayait  pas  même  Gon- 
Dsttre;  qu*ll  suffit  dès  lors  aux  intimés  de 
tt*a?oir  point  couvert  le  moyen  de  nullité  de 
Feiploit  susdit  pour  pouvoir  Topposer  partout 
où  cet  exploit  est  invoqué  contre  eux  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
joge; 

En  ce  qui  touche  Tappel  du  jugement  du 
23  mai  485!  : 

Attendu  que  la  prescription  trentenaire 
était  acquise  avant  que  les  parties  se  fussent 
rencontrées  régulièrement  en  justice; 

Adoptant  du  reste  les  motifs  du  premier 
juge  ; 

En  ce  qui  touche  Fappel  incident  : 

Attendu  que  cet  appel  n'ayant  été  formé 
que  dans  un  ordre  subsidiaire,  il  est  superflu 
d'en  examiner  le  mérite; 

Oui  M.  Graaff,  premier  avocat  général,  en 
ses  conclusions  conformes,  met  lesdits  appels 
à  néant. 

Du  25  février  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
2«ch.  —  Plaid.  MM.  Desmeth  et  Wins. 


SAISIE-ARRÊT.  —  Créâmce  imcbrtâine.  — 

LiQUlDATlOM   DE   SUCCESSION. 

Une  saisie-arréi  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
une  créance  certaine,  étonne  peut  consi» 
dérer  comme  telle  celle  qui  dépend  d'un 
partage  à  faire.  Cette  saisie  fîrappée 
de  nullité  ne  pourrait  être  maintenue 
comme  simple  opposition  à  payement 
ou  remise  (*). 

(a...,  —  c.  a...) 

En  vertu  d*une  ordonnance  en  date  du 
29  août  1859,  les  époux  Collin  et  Vindevo- 
gel,  ont  fait  saisir-arréter  en  mains  de  diffé- 
rentes personnes  les  sommes  ou  deniers 
qu'elles  ont  ou  auront,  doivent  ou  pourront 
devoir ,  k  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la 
dame  R...,  et  notamment  ce  qui  peut  revenir 
à  celle-ci  dans  le  prix  des  acquisitions  faites 
par  ces  personnes  à  la  vente  publique,  à 
laquelle  il  a  été  procédé  par  le  ministère  de 
M.  Cornesse,  notaire  à  Chokier,  ladite  saisie- 
arrêt  faite  pour  sûreté,  conservation  et  avoir 
payement  de  sommes  évaluées  à  20,000  fr.  : 


(I)  Voy.  ce  Becoeil,  1858,  p.  97,  ri  «854,  p.  271; 
Table  de  laPasie.  fr.,  v«5ai«ie-arré/,  n««  10  et  suiv., 
el  tuprm,  p.  300. 


!•  pour  ce  qui  revient,  disait-on,  aux  dames 
saisissantes,  à  titre  d'héritières  de  leur  mère, 
du  chef  de  fonds  louches  par  leur  père,  pen- 
dant la  communauté  qui  a  existé  entre  lui  et 
la  débitrice  saisie,  sa  seconde  épouse; 
2®  pour  prélèvement  el  récompense,  à  charge 
de  la  même  communauté, de  divers  chefs;  et 
5"*  pour  diverses  recettes  faites  par  la  dame 
R...,  depuis  le  décès  de  son  mari,  de  som- 
mes appartenant  en  partie  aux  saisissants. 

Par  exploit  dh  16  septembre  1859 ,  ceux- 
ci  ont  fait  dénoncer  la  saisie-arrét  et  assi- 
gner la  dame  R...  au  tribunal  civil  de  Lié^é, 
pour  voir  déclarer  bonne  et  valable  la  saisie- 
opposition. 

La  dame  R...  demanda  la  nullité  de  la 
saisie-arrét,  la  créance  sur  laquelle  elle  était 
basée  étant  illiquide. 

La  partie  saisissante  prit  une  conclusion 
subsidiaire,  par  laquelle  elle  demandait  que 
les  saisies  valussent  comme  opposition  à  ce 
que  la  défenderesse  touchât  des  débiteurs  de 
la  masse  des  sommes  quelconques,  avant  que 
la  liquidation  eût  6xé  les  rapports  dus  par 
chacun  et  les  droits  qui  peuvent  rester  aux 
saisissants  sur  Taclif  indivis. 

Jugement  du  14  juillet  1860,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant,  en  fait,  qu'un  juge- 
ment de  ce  tribunal  en  date  du  26  juillet 
1859,  a  ordonné  le  partage  et  la  liquida- 
tion :  i^  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  feu  Joseph  R...  et  sa  première  épouse; 
2<'  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  le 
même  et  la  défenderesse,  partie  saisie,  sa 
seconde  épouse  ;  S*»  de  la  succession  parti- 
culière du  prédit  R...  ; 

c  Considérant  que  deux  des  enfants  du  pre- 
mier lit  de  ce  dernier,  se  fondant  sur  ce 
qu'ils  seraient  créanciers  de  leur  belle-mère, 
à  raison  de  prélèvements  à  faire  sur  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  eux  et  leur  père, 
et  de  receiies  qu'elle  aurait  faiies  de  deniers 
communs,  ont,  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  M.  le  président  de  ce  siège,  fait  saisir- 
arréter,  en  mains  de  diverses  personnes, 
toutes  sommes  qu'elles  pourraient  devoir,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  dame  saisie , 
en  qualité  d'hériiière  de  son  fils  et  notam- 
ment dans  les  acquisitions  faites  par  ces 
personnes  à  la  vente  publique ,  à  laquelle  il 
a  été  procédé ,  eu  1858,  par  le  ministère  du 
notaire  Cornesse  ; 

c  Considérant  que  la  dame  R...,  assiguéeén 
validité  desdiles  saisies- arrêts ,  en  demande 
aujourd'hui  la  nullité,  par  le  motif  que  des 
saisies-arrêts  ne  peuvent  être  pratiquées  que 
pour  garantie  d'une  créance  ceriaine,et  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  telle  celle  qui 
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dépend,  comme  dans  Tespèce,  d'une  liquida^ 
tion; 

«  Considérant  qne  les  demandears  con- 
cluent, de  leur  côté,  à  ce  que  lesdhes  saisies- 
arrêts  soient  maintenues  jusqu'au  règlement 
des  affaires  communes  et  à  ce  que,  tout  au 
moins,  elles  soient  admises  comme  opposi- 
tion à  ce  que  la  défenderesse  touche,  des 
mains  des  débiteurs  de  la  masse ,  des  som- 
mes quelconques,  avant  quç  }a  liquidation 
ait  fixé  les  rapports  dus  par  chacun  et  les 
droits  qui  peuvent  leur  compéter  dans  Tactif 
indivis  ; 

f  Considérant,  en  droit,  qu'une  saisie-oppo- 
sition ne  peut,  aux  termes  des  art.  557  et 
558  du  code  de  proc.  civile  combinés,  avoir 
lieu  que  pour  une  créance  certaine,  et  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  telle  celle  qui 
dépend  d'un  partage  à  faire  ; 

f  Mais  considérant  que  les  sommes  arrê- 
tées, dans  l'espèce,  dépendent  de  la  succes- 
sion non  liquidée  de  feu  Joseph  R...,dont  les 
demanderesses  sont  cohéritières  ;  qu'elles  ont, 
comme  telles,  Intérêt  à  ce  que  rien  n'en  soit 
distrait,  tant  qu'une  liquidation  n'a  pas  dé- 
terminé l'actif  à  partager  et  fait  attribution 
de  fraction  de  cet  actif  à  chacun  des  copar- 
tageants  ;  que  par  suite,  il  y  a  lieu  de  décla- 
rer que  les  saisies^rrêts  vaudront  comme 
oppositions  ; 

€  Par  ces  motife,  le  tribunal  met  à  néant, 
comme  saisie-opposition,  la  saisie -arrêt 
pratiquée,  mais  la  maintient  comme  opposi* 
tion  à  ce  que  la  défenderesse  touche  des 
débiteurs  tiers-saisis  les  sommes  qu'ils  peu» 
ventdevoir  aux  héritiers  d'Horace R...,  et  no* 
tamment  à  la  défenderesse,  en  tant  qu'elles 
proviennent  de  la  succession  non  liquidée  de 
feu  Joseph  R«..  • 

La  dame  R...  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment et  conclu  à  ce  que  la  cour  déclarât  que 
les  saisies -arrêts ,  nulles  comme  saisies,  fus- 
sent également  annulées  comme  opposition 
Jusqu'à  la  liquidation  ordonnée  par  le  juge- 
ment du  26  Juillet  4859. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  d'après  la 
requête  à  fins  de  saisie,  l'ordonnance  du 
29  août  4859  et  l'exploit  de  saisie  du  10  sep- 
tembre 1859,  il  ne  s'est  nullement  agi  pour 
les  intimés  d'arrêter  la  remise  des  valeurs 
leur  appartenant  pour  une  part  indivise, 
comme  héritiers  de  leur  père  ou  de  leur  frère 
Borace  K...,  ni  de  s'y  opposer,  mais  que 
c'est  uniquement  comme  créanciers  de  l'ap- 
pelante, pour  sûreté  et  payement  de  sommes 


déterminées ,  qu'ils  ont  fait  arrêter  les  va- 
leurs auxquelles  celle-ci  aurait  droit  du  chef 
de  la  succession  de  son  fils  ;  que  ce  sont 
donc,  pour  le  fond  comme  pour  la  forme,  de 
véritables  saisies-arrêts  qu'ils  ont  fait  prati- 
quer; 

Que  ces  saisies,  étant  reconnues  nulles 
comme  faites  pour  des  créances  incertaines 
et  non  liquides,  ne  pourraient  être  maintenues 
comme  simples  oppositions  à  payement  ou 
remise  ; 

Par  ces  motifs,  émendant  les  parties  du 
jugement  dont  est  appel,  dit  que  les  saisies, 
pratiquées  par  exploit,  du  10  septembre 
1859  et  jugées  nulles  comme  saisies-arrêts, 
ne  valent  pa^  davantage  comme  opposition 
jusqu'à  la  liquidation. 

Du  3  janvier  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  ch.— Plaid.  MM.  Cornesse  atné  et  Fabry. 


1«  CONTRAT  D'ASSURANCE.  — Borne  FOI. 

—  Société  anonyme. 

2*  Effets  mobiliers  assurés  dans  certains 
LIEUX.  —  Bâtiments  incendiés. 

3"*  Meules  de  paille.  —  Distance.  —  Clau- 
ses écrites  et  imprimées.  —  Contradic- 
tions. 

i*  Pluralité  d'a^ssurés.  —  Mutation.  —  Dé- 
claration. 

1**  Le  contrat  d'assurance  est  essentielle- 
ment un  contrat  de  bonne  foi  et  la  bonne 
foi  la  plus  scrupuleuse  doit  régner  dans 
les  stipulations  des  parties  contractantes, 
et  doit  présider  de  même  à  leur  esécu^ 
tion.  {Code  civil,  art.  1134.)  —  Il  appar- 
tient, surtout,  aux  sociétés  anonymes, 
qui  n'existent  qu'à  la  faveur  de  l'autori^ 
sation  royale,  de  remplir  tous  leurs  en- 
gagements avec  la  plus  parfaite  loyauté, 
afin  de  justifier  l'approbation  accordée 
par  le  pouvoir  à  leurs  entreprises  (•). 

2*  Lorsque  la  police  d'assurance  porte  que 
la  compagnie  assure  :  «  les  meubles  se 
trouvant  dans  l'habitation  du  fermier, 
les  bestiaux  dans  l'étable^  les  chevitux 
dans  l'écurie,  les  grains  et  paille  dans  ta 
grange,  etc.,  >  l'indemnité,  en  cas  d'in- 
cendie, est  due  à  raison .  de  ces  div.ers 
objets,  alors  même  qu'ils  ne  se  trouve- 

(i)  Dalloz,  in-S»,  v«  Aitwranet,  t.  S,  p.  U. 
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raient  pas,  en  ce  moment ,  à  la  place  ret- 
peciiveei-destus  indiquée,  mais  dans  un 
autre  lieu  de  la  ferme.  L'article  7  des 
conditions  générales  de  la  police  d'assu- 
rance) où  il  est  dit  qu'avant  de  transpor- 
ter les  objets  assurés  dans  d'autres  lieu» 
que  ceux  désignés  dans  la  police,  l'as- 
suré est  tenu^de  le  déclarer  à  la  compa- 
gnie et  de  payer f  s'il  y  a  lieu,  une  aug- 
mentation de  prime,  n'est  applicable 
qu'au  cas  de  transport  des  objets  assurés 
dans  d'autres  bâtiments  non  dépendatêts 
de  la  fèrmCf  et  nullement  au  mouvement 
et  changement  de  place  de  ces  objets  dans 
la  ferme. 

3*  Les  termes  de  l'assurance  :  c  sur  meules 
se  trouvant  ou  pouvant  se  trouver  dans 
la  cour  >  ne  permettent  pas  à  la  com- 
pagnie d'opposer  une  fin  de  nonrece- 
voir  contre,  la  demande  d'indemnité, 
parce  qu'une  meule,  incendiée  dans  la 
cour,  était  placée  à  moins  de  six  mètres 
de  l'un  des  bâtiments  de  ta  ferme,  conte- 
nant  de  même  des  choses  assurées,  sans 
que  cette  distance  ait  été  déclarée.  Cette 
déclaration  fût-elle  obligatoire,  en  vertu 
des  conditions  générales  de  la  policé,  il 
y  aurait  eu  dérogation,  sous  ce  rapport, 
par  suite  de  la  clause  prérappelée.  En 
cas  de  contradiction  ou  de  doute  entrâtes 
conditions  imprimées  de  la  police  et  les 
conditions  écrites,  convenues  entre  la 
compagnie  et  l'assuré,  c'est  à  ces  der- 
nières qu'il  faut  se  tenir. 

4,"  Lorsqu'un  contrat  d'assurance  a  été  con- 
clu avec  deux  frères  et  une  sasur,  en 
qualité  de  propriétaires  des  meubles  et 
du  matériel  assurés,  demeurant  dans  la 
ferme  et  cultivateurs  de  profession,  s'il 
arrive  que  l'un  des  deux  frères,  ainsi  que 
la  sctur  l'ont  quittée  pendant  le  cours  de 
l'assurance,  et  que  l'autre  frère  dirige 
seul  l'exploitation  commune,  ces  circon- 
stances et  d'autres^  analogues,  exemptes 
de  fraude,  ne  constituent  ni  une  réticence 
ou  fausse  déclaration,  préjudiciable  à  la 
eofnpagnie,  ni  une  mutation  qui  aurait 
dû  être  déclarée  par  les  intéressés, 

(la  compagnie  D^SSDRANCES  GéMéRALES,  —  G. 
VAM  DE  PUTTE.) 

Le  5  août  1856,  le  feu  da  ciel  détruisit  le 
mobilier  et  les  récoltes  de  la  ferme  occupée 
par  les  enfants  Yan  de  Putte  à  Lauwe.  Le  feu 


avait  pris,  d'abord,  è  une  meule  de  paille  de 
colza,  placée  à  quatre  mètres  de  Técurie.  Ce 
mobilier  et  ces  récoltes  étaient  assurés  par  la 
Compagnie  d^assurance$  générales  contre  les 
risques  d'incendie  etVexplosion  du  gaz,  établie 
à  Bruxelles,  rue  de  la  Fiancée,  n"  24.  Au 
moment  de  Tincendie,  un  seul  des  trois  en- 
fants Van  de  Putte,  à  savoir  Charles-Louis, 
était  resté  à  la  ferme  et  la  cultivait;  Edouard 
Van  de  Putte  demeurait  à  Bruxelles,  et  leur 
soeur,  Charlotte  Yan  de  Putte ,  était  mariée 
et  demeurait  à  Âelbeke. 

Après  de  vains  pourparlers  d'arrangement 
sur  les  indemnités  réclamées  de  la  com- 
pagnie d'assurances  par  les  assurés,  ceux-ci 
intentèrent  une  action  contre  la  compagnie 
au  payement  de  la  somme  de  8,100  fr.,  pour 
pertes  par  eux  subies  par  suite  dudit  sinis- 
tre, somme  qu'ils  réduisirent  dans  la  suite  à 
celle  de  7,024  fr.  56  c. 

La  compagnie  opposa  à  cette  demande 
plusieurs  fins  de  non-recevoir,  que  le  tribu- 
nal de  Courtrai,  saisi  de  l'action,  écarta,  par 
jugement  du  6  août  1859,  en  ces  termes  : 

f  Yu  les  pièces  et  notamment  le  contrat 
d'assurance,  intervenu  le  8  novembre  18i9« 
entre  les  demandeurs  et  la  compagnie  d'as- 
surances générales,  enregistré,  etc.; 

f  Attendu  que^  dans  la  journée  du  3  août 
1856,  un  incendie  a  détruit  la  ferme  des  Yan 
de  Putte,  avec  la  plupart  des  effets  mobiliers 
qui  avaient  fait  robjetdu  contrat  d'assurance  ; 
que  la  compagnie,  assignée  en  payement  de 
l'indemnité,  soutient  d'abord  que  les  deman- 
deurs ne  son  t  pas  recevables  :  1<>  parce  que  des 
troisenfantsYandePutte,qui  avaient  contracté 
avec  elle,  un  seul,  Charles-Louis,  était  resté 
propriétaire  exclusif  des  objets  assurés,  que 
partant  il  y  avait  eu  muution,  et  que,  Char- 
les-Louis ayant  négligé  de  faire  la  déclara- 
tion prescrite,  en  cas  de  mutation,  par 
l'article  6de  la  police,  l'assurance  avait  cessé, 
de  plein  droit,  de  produire  ses  effets; 
%^  parce  que  la  meule  de  paille  de  colza,  par 
laquelle  le  feu  avait  été  communiqué  à  la 
ferme,  se  trouvait  placée  à  quatre  mètres 
seulement  des  bâtiments  contenant  des  ob- 
jets assurés,  et  que  la  déclaration  prescrite 
en  pareil  cas  par  le  S  8  de  l'article  7  des 
conditions  générales  n'ayant  pas  été  faite, 
l'effet  de  l'assurance  avait,  pour  ce  motif, 
également  cessé;  qu'ensuite  subsidiairement 
pour  le  cas  où  ces  deux  fins  de  non-rece- 
voir  seraient  rejetées,  la  compagnie  soulève 
une  autre  exception  relativement  aux  objets 
péris,  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  en- 
droits spécialement  désignés  par  la  police 
d'assurance,  prétendant  ne  les  avoir  assurés 
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qu*à  condition  qiills  ne  fussent  pas  changés 
de  place,  et  se  bornant  à  offrir  pour  les  ob- 
jets incendiés  auxquels  celle  dernière  excep- 
tion n*est  pas  applicable,  le  payement  de  la 
somme  de  2,848  fr.  98  C.  ;  que,  pour  ré- 
soudre les  difficultés  que  soulèvent  ces  moyens 
de  défense,  H  importe  d*examiner  attentive- 
ment le  contrat  d'assurance  ; 

<  Attendu  que  ce  contrat  renferme,  d'a- 
bord, une  série  de  conditions  générales  im- 
primées en  petit  caractère  et  communes  à 
toutes  les  polices  que  la  compagnie  distribue 
à  ses  clients,  quelle  que  soit  la  nature  des 
objeisou  la  profession  des  personnes  assurées; 

c  Qu'ensuite,  il  contient  un  certain  nom- 
bre de  conditions  particulières  écrites  à  la 
main  pour  déterminer  spécialement  les 
droits  et  devoirs  des  parties  contractantes, 
ici  en  cause; 

c  Qu'une  conséquence  incontestable  de  cet 
arrangement,  c'est  qu'il  faut  s'attacher  sur- 
tout aux  conditions  spéciales  pour  interpréter 
la  convention  et  en  déterminer  le  sens ,  eu 
égard  à  la  natoreet  à  la  distinction  des  choses 
assurées  ; 

c  Qu'en  droit,  tout  ce  qui  est  spécial  dé- 
roge aux  dispositions  générales;  que  les 
conditions  générales  ne  sont  faites  que 
pour  les  choses  non  prévues  par  les  condi- 
tions particulières  ;  que,  6*il  y  a  une  contra- 
diction apparente  ou  réelle  entre  les  nues  et 
les  autres,  c'est  aux  dispositions  spéciales 
qu'il  faut  accorder  la  préférence  ;  qu'il  n'est 
pas  permis  notamment  de  recourir  aux  con- 
ditions stéréotypées  pour  restreindre  les 
droits  que  l'assuré  a  stipulés  dans  la  conven- 
tion écrite  ; 

f  Attendu  que  dans  l'inteniion  des  parties, 
le  but  du  contrat  en  question  a  été  d'assurer 
jusqu'à  concurrence  de  15,000  francs  ,  et 
moyennant  une  prime  annuelle  de  41  francs 
70  centimes,  tous  les  effets  mobiliers  que  les 
demandeurs  possédaient  dans  la  ferme  in- 
cendiée, tant  en  meubles,  chevaux,  bestiaux, 
ustensiles  aratoires,  qu'en  récoltes,  foin, 
paille  et  fourrages  ; 

f  Que  les  indications  accessoires  concer- 
nant la  place  que  ces  différents  objets 
occupaient  dans  la  ferme,  à  l'époque  du  con- 
trat, ou  qu'ils  pouvaient  occuper  dans  la 
suite  ne  peuvent  avoir  la  portée  rigoureuse 
que  la  compagnie  défenderesse  voudrait  leur 
donner  ;  qu'ainsi  parce  que  les  chevaux  sont 
Indiqués  se  trouver  dans  Fécurie»  les  va- 
ches dans  retable,  les  récoltes  en  grains, 
foin  et  avoine  dans  la  grange,  les  instruments 
aratoires  dans  la  cour,  dans  le  hangar  et  sous 
la  grande  porte,  les  lins  dans  les  étables, 


grange,  et  en  dehors  de  la  cour,  la  paille  et  le 
fourrage  dans  la  grange,  au  grenier  et  en 
meulesdans  la  cour,  ce  n'est  certes  pasàdire 
que  si  l'un  de  ces  objets  est  déposé,  non  pas 
dans  une  autre  ferme  mais  dans  une  autre 
place  de  la  même  ferme ,  l'assurance  de  cet 
objet,  en  cas  d'incendie,  sera  nulle  et  sans 
effet;  que  si,  par  exemple,  par  suite  de 
réparations  à  faire  à  l'établë  ou  pour  cause 
d'épidémie  on  enfin  parce  que  l'établë  n'étaîi 
pas  assez  spacieulse,  une  vache  a  été  abritée 
sous  un  autre  toit  de  la  même  ferme ,  il  ne 
serait  pas  rationnel  de  décider,  en  cas  d'in- 
cendie ,  qu'aucune  indemnité  n'est  due  pour 
cette  vache  ; 

f  Qu'en  vain,  pour  décider  le  contraire,  la 
défenderesse  invoque  l'article  7  des  condi- 
tions générales,  où  il  est  dit  qu'aiwiit  de 
tran$porUr  la  objeU  asmréi  dans  d'autres 
lieux  que  ceux  dé$igné$  dam  la  police,  l'assuré 
est  tenu  de  le  déclarer  à  la  compagnie  et  de 
payer,  s'il  y  a  lieu,  une  augmentation  de 
prime,  etc.  ; 

I  Qu'on  comprend  bien  que  si  les  deman- 
deurs avaient  transporté  des  objets  assurés 
dans  d'autres  bâtimenis  non  dépendants  de 
leur  ferme,  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle précité  aurait  été  nécessaire,  mais  que 
le  mouvement  et  le  changement  de  place  des 
objets  dans  la  même  ferme  ne  constituent  pas 
un  transport  dans  d'autres  lienx,  tombant 
sous  les  termes  de  la  clause  invoquée  ;  qu'il 
ne  peut  rester  aucun  doute  à  cet  égard, 
quand  on  considère  que  l'assurance  était 
faite  pour  plusieurs  années  et  que  la  plupart 
des  objets  assurés  étaient  de  nature  à  se  re- 
nouveler et  à  se  déplacer  fréquemment ,  ce 
que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  pouvaient 
ignorer; 

<  Attendu ,  d'ailleurs,  que  toute  la  ferme 
a  été  consumée  par  le  feu  et  que,  par  consé- 
quent, dans  quelque  endroit  que  les  objets 
assurés  se  trouvassent,  ils  couraient  absolu- 
ment les  mêmes  risques  ; 

f  En  ce  qui  touche  la  meule  de  paille  de 
colza ,  par  où  l'incendie  a  commencé ,  et 
qui  fait  l'objet  d'une  des  fins  de  non-recevoir 
opposées  à  la  demande  : 

<  Attendu  qu'il  conste,  en  effet,  que  cette 
meule  était  placée  à  quatre  mètres  de  dis- 
tance des  b&timente  de  la  ferme  ;  que  le  pla- 
cement n'en  avait  pas  été  déclaré  à  la  com- 
pagnie et  que  c'est  par  cette  meule  que  le 
feu  a  été  communiqué  à  la  ferme  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'examiner  si,  faute  d*avoir  fait 
cette  déclaration,  en  conformité  de  l'art.  7, 
S  8  des  conditions  générales,  les  effets  de 
l'assurance  sont  venus  totalement  à 
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f  Atfenda  que  Tarlicle  8  des  eooditioDS 
particiiUères  assurait  la  paille,  le  foin,  Ta- 
voine  ei  le  fourrage  ,  se  trouvant  ou  pouvant 
se  trouver,  soit  dans  la  grange,  soit  au  grenier 
dn  hangar,  soit  en  meules  en  plein  air  dans 
la  cour  ; 

c  Que  Tarticle  7  assurait  de  même  les  lins 
eo  chaume  (brut  ou  travaillé)  existant  ou 
pouvant  exister,  unt  dans  les  étables  et 
grange  qu*en  meules  en  dehors  de  la  cour  et 
non  loin  des  bâtiments  de  la  ferme  ;  qu'il  y 
a  similitude  parfaite  entre  les  meules  de 
pallie  et  les  meules  de  lin ,  et  que  les  deux 
clauses  susdites,  tout  en  stipulant  que  les 
meules  ne  pouvaient  pas  se  trouver  trop  loin 
des  bâtiments  de  la  ferme,  ne  prescrivent 
aucune  distance  minimum  à  observer  entre 
les  bâtiments  ei  les  meules  ; 

f  Que,  par  conséquent,  en  plaçant,  en  vertu 
de  ces  clauses ,  une  meole  de  paille,  méine  à 
une  distance  de  quatre  mètres  des  bâtiments, 
les  demandeurs  n'ont  fait  que  ce  que  la  con- 
vention écrite  leur  permettait  de  iaire ,  et 
qu'ainsi,  d'après  les  principes  établis  ci-des- 
sus, ils  n'ont  pu  contrevenir  aux  dispositions 
générales  de  la  police  d'assurance  {specialia 
SeneraiUmi  derogant  ); 

«  Que,  d'aill|urs,  la  lecture  attentive  des 
boit  paragraphes  de  l'article  7,  sur  lesquels 
Texception  est  basée,  suffit  pour  donner  la 
conviction  que  la  déclaration  à  faire,  aux 
termes  du  dernier  paragraphe ,  n'est  exigée 
que  pour  les  choses  construites  ou  élevées 
en  dehors  de  l'assurance,  mais  nullement 
pour  les  objets  mêmes  que  le  contrat  avait 
pour  but  d'assurer; 

•  En  ce  qui  concerne  la  prétendue  muta- 
tion dont  la  défenderesse  reproche  aux  de* 
mandeurs  ne  pas  avoir  fait  la  déclaration 
exigée  par  l'art.  6  des  conditions  générales 
de  la  police  d'assurance  : 

«  Attendu  que  cet  article  6,  après  avoir 
prévu  le  décès  de  l'assuré,  dont  il  ne  peut 
s'agir  ici ,  parle  du  cas  de  vente,  de  dona- 
tion, ou  enfin  de  toute  autre  cause  par  suite 
de  laquelle;^  objets  assurés  cessent  d'apparte- 
nir au  propriétaire  désigné  dans  la  police, 
auquel  cas  le  propriétaire  antérieur  est  tenu 
d'obliger  le  nouveau  propriétaire  à  exécuter  la 
police  existante;  que,  dans  l'espèce,  la  police 
indique  comme  propriétaires  des  objets  as- 
surés les  deux  frères  Vau  de  Puite  et  leur 
sœur,  et  que  la  défenderesse  ne  prouve 
l'existence  d'aucun  acte  qui  aurait  substitué 
OD  nouveau  propriéuire  à  ceux-là  ; 

t  Qu'en  vain  elle  argumente  d'une  décla- 
ration oh  Charles  Yan  de  Putte  aurait  re- 
connu qu'au  moment  de  l'incendie,  il  occu- 


pait seul,  et  pour  son  propre  compte,  la 
ferme  incendiée  ;  que  cette  reconnaissance 
n'implique  ni  vente,  ni  donation,  ni  substi- 
tution quelconque  d'un  nouveau  propriétaire 
à  l'ancien  ; 

c  Que  trois  enfants  de  fermier,  proprié- 
taires d'une  exploitation,  peuvent  s'entendre 
pour  que  l'un  d'eux  exploite  seul  la  ferme 
commtine,  sans  qu'il  y  ait  mutation  de  pro- 
priété ;  que  de  semblables  arrangements  de 
famille,  en  les  supposant  exister,  n'ayant 
aucune  valeur  à  l'égard  des  tiers,  ne  pourraient 
engendrer  d'obligation  qu'entre  ceux  qui  les 
ont  faits  ; 

f  Que,  d'ailleurs,  le  fait  de  désintéresser 
un  cohéritier  dans  les  objets  communs  n'o- 
père aucune  mutation  ; 

f  Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  les  deux  fins  de  non-recevoir 
ainsi  que  l'exception  tirée  du  déplacement 
de  certains  objets  assurés,  sont  dénuées  de , 
fondement  ;  que,  quant  au  quantum  de  l'in- 
demnité due,  la  cause  n'est  pas  en  état  de 
recevoir  une  décision  définitive; 

c  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  sans  avoir 
égard  aux  deux  fins  de  non-recevoir,  qui 
sont  rejetées,  dit  pour  droit  que  l'indemnité 
d'incendie  est  due  à  raison  de  tous  les  objets  < 
Mstir^^qni  ont  été  détruits  dans  la  ferme  par 
l'incendie  du  3  août,  sans  en  excepter  ceux 
qui  se  trouvaient  déplacés  ;  ordonne  aux 
parties  de  plaider  ultérieurement  sur  ce 
point;  condamne  la  compagnie  aux  dépens.  • 

La  Compagnie  d'assurances  générales  s'é- 
tant  portée  appelante  de  ce  jugement,  la 
cour  de  Gand.  le  confirma  par  l'arrêt  sui- 
vant : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  contrat 
d'asiurance;  est  essentiellement  un  contrat 
de  bonne  foi  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  bonne 
foi  la  plus  scrupuleuse  doit  régner  dans  les 
stipulations  des  parties  contractantes  (Dal- 
loz,  v"  Assurance),  et  qu'elle  doit  présider  de 
même  k  leur  exécution  (art.  1134);  qu'il 
appartient  surtout  aux  sociétés  anouymes, 
qui  n'existent  qu'à  la  faveur  de  l'autorisation 
royale,  de  remplir  tous  leurs  engagements 
avec  la  plus  parfaite  loyauté,  afin  de  justifier 
l'approbation  accordée  par  le  pouvoir  à  leurs 
entreprises  ; 

Adoptant  les  motifs  du  jugement  dont 
appel  : 

Attendu,  en  outre,  quant  à  l'exception 
relative  à  la  meule  placée  dans  la  cour  de  la 
ferme,  que  le  premier  juge  a  décidé  à  bon 
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qu*à  condition  qu^ils  ne  fussent  pas  changés 
de  place,  et  se  boraani  à  offrir  pour  les  ob- 
jets incendiés  auxquels  celle  dernière  excep- 
tion n'est  pas  applicable,  le  payement  de  la 
somme  de  2,848  fr.  98  C.  ;  que,  pour  ré- 
soudre les  difficultés  que  sou  lèvent  ces  moyens 
de  défense,  il  importe  d'examiner  attentive- 
ment le  contrat  d'assurance  ; 

<  Attendu  que  ce  contrat  renferme,  d'a- 
bord, une  série  de  conditions  générales  im- 
primées en  petit  caractère  et  communes  à 
toutes  les  polices  que  la  compagnie  distribue 
à  ses  clients,  quelle  que  soit  la  nature  des 
objeisou  la  profession  des  personnes  assurées; 

c  Qu'ensuite,  il  contient  un  certain  nom- 
bre de  conditions  particulières  écrites  à  la 
main  pour  déterminer  spécialement  les 
droits  et  devoirs  des  parties  contractantes, 
ici  en  cause; 

c  Qu'une  conséquence  incontestable  de  cet 
arrangement,  c'est  qu'il  faut  s'attacher  sur- 
tout aux  conditions  spéciales  pour  interpréter 
la  convention  et  en  déterminer  le  sens ,  eu 
égard  à  la  nature  et  à  la  distinction  des  choses 
assurées  ; 

c  Qu'en  droit,  tout  ce  qui  est  spécial  dé- 
roge aux  dispositions  générales;  que  les 
conditions  générales  ne  sont  faites  que 
pour  les  choses  non  prévues  par  les  condi- 
tions particulières  ;  que,  s'il  y  a  une  contra- 
diction apparente  ou  réelle  entre  les  nues  et 
les  autres,  c'est  aux  dispositions  spéciales 
qu'il  faut  accorder  la  préférence  ;  qu'il  n'est 
pas  permis  notamment  de  recourir  aux  con- 
ditions stéréotypées  pour  restreindre  les 
droits  que  l'assuré  a  stipulés  dans  la  conven- 
tion écrite  ; 

f  Attendu  que  dans  l'intention  des  parties, 
le  but  du  contrat  en  question  a  été  d'assurer 
jusqu'à  concurrence  de  15,000  francs  ,  et 
moyennant  une  prime  annuelle  de  41  francs 
70  centimes,  tous  les  effets  mobiliers  que  les 
demandeurs  possédaient  dans  la  ferme  in- 
cendiée, tant  en  meubles,  chevaux,  bestiaux, 
ustensiles  aratoires,  qu'en  récoites,  foin, 
paille  et  fourrages  ; 

t  Que  les  indications  accessoires  concer- 
nant la  place  que  ces  différents  objets 
occupaient  dans  la  ferme,  à  l'époque  du  con- 
trat, ou  qu'ils  pouvaient  occuper  dans  la 
suite  ne  peuvent  avoir  la  portée  rigoureuse 
que  la  compagnie  défenderesse  voudrait  leur 
donner  ;  qu'ainsi  parce  que  les  chevaux  sont 
indiqués  se  trouver  dans  l'écurie»  les  va- 
ches dans  l'étable,  les  récoltes  en  grains, 
foin  et  avoine  dans  la  grange,  les  instruments 
araioires  dans  la  cour,  dans  le  hangar  et  sous 
la  grande  porte,  les  lins  dans  les  éiables, 


,  grange,  et  en  dehors  de  la  coar,  la  paille  et  le 
fourrage  dans  la  grange,  au  grenier  et  en 
meulesdans  la  cour,  ce  n'est  certes  pasàdire 
que  si  l'un  de  ces  objets  est  déposé,  non  pas 
dans  une  autre  ferme  mais  dans  une  autre 
place  de  la  même  ferme ,  l'assurance  de  cet 
objet,  en  cas  d'incendie,  sera  nulle  et  sans 
effet;  que  si,  par  exemple,  par  suite  de 
réparations  à  faire  à  l'étable  ou  pour  cause 
d'épidémie  ou  enfin  parce  que  l'étable  n'était 
pas  assez  spacieuise,  une  vache  a  été  abritée 
sous  un  autre  toit  de  la  même  ferme ,  il  ne 
serait  pas  rationnel  de  décider,  en  cas  d'in- 
cendie ,  qu'aucune  indemnité  n'est  due  pour 
cette  vache  ; 

i  Qu'en  vain,  pour  décider  le  contraire,  la 
défenderesse  invoque  l'article  7  des  condi- 
tions générales,  où  il  est  dit  qu'avant  de 
transporter  lu  objeU  assurés  dans  d*autres 
lieux  que  ceux  désignés  dant  la  police,  l'assuré 
est  tenu  de  le  déclarer  à  la  compagnie  et  de 
payer,  s'il  y  a  lieu,  une  augmentation  de 
prime,  etc.  ; 

c  Qu'on  comprend  bien  que  si  les  deman- 
deurs avaient  transporté  des  objets  assurés 
dans  d'autres  bâtiments  non  dépendants  de 
leur  ferme,  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle précité  aurait  été  nécessaire,  mais  que 
le  mouvement  et  le  changement  de  place  des 
objets  dans  la  même  ferme  ne  constiiueni  pas 
un  transport  dans  d'autres  lieux,  tombant 
sous  les  termes  de  la  clause  invoquée  ;  qu'il 
ne  peut  rester  aucun  doute  à  cet  égard, 
quand  on  considère  que  l'assurance  était 
faite  pour  plusieurs  années  et  que  la  plupart 
des  objets  assurés  étaient  de  nature  à  se  re- 
nouveler et  à  se  déplacer  fréquemment ,  ce 
que  ni  l'une  ui  l'autredes  parties  ne  pouvaient 
ignorer; 

<  Attendu ,  d'ailleurs,  que  toute  la  ferme 
a  été  consumée  par  le  feu  et  que,  par  consé- 
quent, dans  quelque  endroit  que  les  objets 
assurés  se  trouvassent,  ils  couraient  absolu- 
ment les  mêmes  risques  ; 

f  En  ce  qui  touche  la  meule  de  paille  de 
colza ,  par  où  l'incendie  a  commencé ,  et 
qni  fait  l'objet  d'une  des  fins  de  non-recevoir 
opposées  à  la  demande  : 

<  Attendu  qu'il  conste,  en  effet,  que  cette 
meule  était  placée  à  quatre  mètres  de  dis- 
tance des  bâtiments  de  la  ferme  ;  que  le  pla- 
cement n'en  avait  pas  été  déclaré  à  la  com- 
pagnie et  que  c'est  par  cette  meule  que  le 
feu  a  été  communiqué  à  la  ferme  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'examiner  si,  faute  d'avoir  fait 
cette  déclaration,  en  conformité  de  l'art.  7, 
S  8  des  conditions  générales,  les  effets  de 
l'assurance  sont  venus  totalement  à  cesser  ; 
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c  Attendu  que  Tarticle  8  des  condiiious 
pariiculières  assurait  la  paille,  le  foin,  IV 
volne  ei  le  fourrage  ,  se  trouvant  ou  pouvant 
se  trouver,  soit  dans  la  grange,  soit  au  grenier 
du  hangar,  soit  en  meules  en  plein  air  dans 
la  cour  ; 

f  Que  Tarticle  7  assurait  de  même  les  lins 
en  chaume  (brut  ou  travaillé)  existant  ou 
pouvant  exister,  tant  dans  les  étables  et 
grange  qu*en  meules  en  dehors  de  la  cour  et 
non  loin  des  bâtiments  de  la  ferme  ;  qu'il  y 
a  similitude  parfaite  entre  les  meules  de 
paille  et  les  meules  de  lin ,  et  que  les  deux 
clauses  susdites,  tout  en  stipulant  que  les 
meules  ne  pouvaient  pas  se  trouver  trop  loin 
des  bâtiments  de  la  ferme,  ne  prescrivent 
aucune  distance  minimum  à  observer  entre 
les  bAtIroents  et  les  meules  ; 

•  Que,  par  conséquent,  en  plaçant,  en  vertu 
de  ces  clauses ,  une  meule  de  paille,  même  à 
une  distance  de  quatre  mètres  des  bâtiments, 
les  demandeurs  n*ont  fait  que  ce  que  la  con- 
vention écrite  leur  permettait  de  faire ,  et 
qu'ainsi,  d'après  les  principes  établis  ci-des- 
sus, ils  n'ont  pu  contrevenir  aux  dispositions 
générales  de  la  police  d'assurance  {specialia 
generalibuê  derogant  ); 

«  Que,  d'alllj^urs,  la  lecture  attentive  des 
huit  paragraphes  de  l'article  7,  sur  lesquels 
l'exception  est  basée,  suffit  pour  donner  la 
conviction  que  la  déclaration  à  faire,  aux 
termes  du  dernier  paragraphe ,  n'est  exigée 
que  pour  les  choses  construites  ou  élevées 
en  dehors  de  l'assurance,  mais  nullement 
pour  les  objets  mêmes  que  le  contrat  avait 
pour  but  d'assurer  ; 

f  En  ce  qui  concerne  la  prétendue  muta- 
tion dont  la  défenderesse  reproche  aux  de* 
mandeurs  ne  pas  avoir  fait  la  déclaration 
exigée  par  l'art.  6  des  conditions  générales 
de  ta  police  d'assurance  : 

«  Attendu  que  cet  article  6,  après  avoir 
prévu  le  décès  de  l'assuré,  dont  il  ne  peut 
s'agir  ici ,  parle  du  cas  de  vente,  de  dona- 
tion, ou  enfin  de  toute  autre  cause  par  suite 
de  Iaqueile7e«  objets  assurés  cessent  d'apparte- 
nir au  propriétaire  désigné  dans  la  police, 
auquel  cas  le  propriétaire  antérieur  est  tenu 
d^Miger  le  nouveau  propriétaire  à  exécuter  la 
police  existante;  que,  dans  l'espèce,  la  police 
indique  comme  propriétaires  des  objets  as- 
surés les  deux  frères  Vau  de  Putte  et  leur 
sœur,  et  que  la  défenderesse  ne  prouve 
l'existence  d'aucun  acte  qui  aurait  substitué 
OQ  nouveau  propriétaire  à  ceux-là  ; 

t  Qu'eu  vain  elle  argumente  d'une  décla- 
ration o6  Charles  Van  de  Putte  aurait  re- 
connu qu'au  moment  de  l'Incendie,  il  occu- 


pait seul,  et  pour  son  propre  compte,  la 
ferme  incendiée  ;  que  cette  reconnaissance 
n'implique  ni  vente,  ni  donation,  ni  substi- 
tution quelconque  d'un  nouveau  propriétaire 
à  l'ancien  ; 

f  Que  trois  enfants  de  fermier,  proprié- 
taires d'une  exploitation,  peuvent  s'entendre 
pour  que  l'un  d'eux  exploite  seul  la  ferme 
commiine,  sans  qu'il  y  ait  mutation  de  pro- 
priété ;  que  de  semblables  arrangements  de 
famille^  en  les  supposant  exister,  n'ayant 
aucune  valeur  à  l'égard  des  tiers,  ne  pourraient 
engendrer  d'obligation  qu'entre  ceux  qui  les 
ont  faits  ; 

f  Que,  d'ailleurs,  le  fait  de  désintéresser 
un  cohéritier  dans  les  objets  communs  n'o- 
père aucune  mutation  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  les  deux  fins  de  non-recevoir 
ainsi  que  l'exception  tirée  du  déplacement 
de  certains  objets  assurés,  sont  dénuées  de 
fondement  ;  que,  quant  au  quantum  de  l'in- 
demnité due,  la  cause  n'est  pas  en  état  de 
recevoir  une  décision  définitive; 

c  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  sans  avoir 
égard  aux  deux  fins  de  non-recevoir,  qui 
sont  rejetées,  dit  pour  droit  que  l'indemnité 
d'incendie  est  due  à  raison  de  tous  les  objets  , 
assuré»,  qni  ont  été  détruits  dans  la  ferme  par 
l'incendie  du  3  aoâi,  sans  en  excepter  ceux 
qui  se  trouvaient  déplacés  ;  ordonne  aux 
parties  de  plaider  ultérieurement  sur  ce 
point;  condamne  la  compagnie  aux  dépens.  > 

La  Compagnie  d'assurances  générales  s'é- 
tant  portée  appelante  de  ce  jugement,  la 
cour  de  Gaud.  le  confirma  par  l'arrêt  sui- 
vant : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  contrat 
d'asturance  est  essentiellement  un  contrat 
de  bonne  fol  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  bonne 
foi  la  plus  scrupuleuse  doit  régner  dans  les 
stipulations  des  parties  contractantes  (Dal- 
lox,  r*  Assurance),  et  qu'elle  doit  présider  de 
même  à  leur  exécution  (art.  1134);  qu'il 
appartient  surtout  aux  sociétés  anouymes, 
qui  n'existent  qu'à  la  faveur  de  rautorisaiion 
royale,  de  remplir  tous  leurs  engagements 
avec  la  plus  parfaite  loyauté,  afin  de  justifier 
l'approbation  accordée  par  le  pouvoir  à  leurs 
entreprises  ; 

Adoptant  les  motifs  du  Jugement  dont 
appel  :  «• 

Attendu,  en  outre,  quant  à  l'exception 
relative  à  la  meule  placée  dans  la  cour  de  la 
ferme,  que  le  premier  juge  a  décidé  à  bon 
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droit  que  la  déclaration  à  faire,  d'après  le 
dernier  paragraphe  de  Particle  7  des  condi- 
tions imprimées,  n*est  exigée  que  pour  ce  qui 
est  construit  ou  élevé  en  dehors  de  Tassu- 
rance,  mais  nullement  pour  les  objets  mêmes 
que  le  contrat  avait  pour  but  d'assurer  ; 

Que  la  meule  dont  s'agit  est  au  nombre 
de  ces  objets  et  qu'il  n'importe  qu'elle  s'y 
trouvât  lors  de  l'engagement  intervenu ,  ou 
qu'elle  ait  été  élevée  postérieurement  ;  car 
étant  sujette  à  disparaître  et  à  être  renou- 
velée, et  ayant  été,  dès  le  principe,  com- 
prise éventuellement  dans  l'assurance ,  avec 
obligation  de  la  prime  due  de  ce  chef,  les 
effets  de  son  érection  remontent  au  jour  du 
contrat  et  doivent  la  faire  considérer,  comme 
si  elle  existait  au  moment  même  de  la  con- 
vention :  In  conventionihus  conditio  impleta 
retroagit  (code  civil,  art.  ii  79)  ; 

Qu'il  en  est  de  la  meule  comme  des  bâti- 
ments de  la  ferme,  tous  couverts  en  chaume 
et  séparés  respectivement  à  moins  de  six 
mètres,  présentant  dès  lors  un  danger  ana- 
logue à  celui  résultaqt  de  la  meule;  et 
cependant  la  convention  ne  mentionne  pas 
plus  la  distance  des  bâtiments  entre  eux , 
que  celle  de  la  meule  au  bâtiment  le  plus 
rapproché,  excepté  pour  une  seule  construc- 
tion, à  savoir,  le  fournil,  dans  lequel  précisé- 
ment rien  n'était  assuré ,  et  qui,  par  consé- 
quent, a  été  envisagé  comme  chose  en  dehors 
de  l'assurance  ; 

Qu'il  faut  tenir  avec  le  premier  juge  que 
la  fin  de  non-recevoir,  tirée  du  dernier  para- 
graphe de  l'art.  7,  n'est  pas  fondée,  et  que, 
en  fût-il  autrement,  de  fait,  par  l'ensemble 
des  dispositions  écrites,  la  compagnie  appe- 
lante a  complètement  dérogé  au  prescrit  de 
cet  article; 

Quant  â  l'exception  de  réticence  ou  fausse 
déclaration  (art.  11)  et  de  muUtion  (art.  6)  : 

Attendu  que  l'insertion  dans  le  codtrat 
par  écrit,  que  la  compagnie  assure  aux  trois 
assurés,  en  qualité  de  propriétaires,  les 
meubles  se  trouvant  dans  la  ferme  occupée 
par  les  proposants ,  cultivateurs  de  profes- 
sion, â  supposer  qu'elle  contînt  quelque 
inexactitude,  relativement  à  leur  qualité, 
profession  ou  demeure,  au  moment  de  la 
convention ,  ce  qui  n'est  pas  démontré ,  ne 
saurait,  dans  l'espèce,  constituer  une  réticence 
ou  fausse  déclaration,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 11  des  conditions  imprimées,  puisque 
cette  mention,  erronée  ou  non,  n'a  eu  ni  pour 
but  ni  pour  résultat  de  diminuer  l'opinion  du 
risque  ou  d'en  changer  le  sujet  ; 

Qu'il  n'est  survenu  depuis  lors  aucun 
changement,  ni  aucun  ùdt,  de  nature  soit  à 


diminuer  les  garanties  données  par  le  con- 
trat à  la  compagnie,  et  qui,  parlant,  aurait  dû 
lui  être  révélé,  soit  à  prouver  la  mutation, 
prévue  par  l'art.  6  de  l'imprimé,  et  à  nécessi- 
ter la  déclaration  prescrite  par  le  même  article. 
Par  ces  motifs ,  met  l'appel  à  néant,  con- 
firme, etc. 

Du  20  avril  1861.  —  Cour  de  Gand.  - 
Plaid.  MM.  Metdepenningen,  De  Pauw  et 
Goethals. 


CHASSE  (DÉLIT  DE).  -  Garde  cbampêtrb.- 

COMPÉTEMCE. 

1 

Ne  peut  être  réputé  dans  Vexereice  de  ses 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire j 
le  garde  champêtre  qui  chasse  en  temps 
prohibé  et  sans  at^oir  un  permis  de  port 
d'armes,  sûr  le  territoire  de  la  commune  j 
pour  laquelle  il  est  assermenté. 

En  conséquence,  les  art,  479  et  483  du  code 
d'inslr.  crim.  ne  sont  pas  applicables 
dans  l'espèce,  et  le  contrevenant  doit  être 
poursuivi  devant  le  tribunal  correction- 
nel, sauf  son  recours,  le  cas  échéant,  à 
la  juridiction  supérieure  ^).  • 

(le  min.  public,  —  C.  DEHORTIER.) 

Le  14  mai  1861,  Aug.  Demortier,  garde 
champêtre  à  Ruyen,  fut  trouvé  chassant  dans 
un  bois  situé  en  cette  commune.  Le  procu- 
reur du  roi  d'Âudenarde  l'ayant  fait  citer  en 
police  correctionnelle  pour  contravention  à 
la  loi  du  26  février  1846  et  au  décret  du 
4  mai  1812,  le  tribunal  se  déclara  d^office 
incompétent  pour  connaître  de  la  cause  par 
un  jugement  du  17  juillet  dernier,  dont  voici 
les  motifs  : 

c  Attendu  que  d'après  l'art.  16  du  code 
d'instruction  criminelle,  les  gardes  cham- 
pêtres considérés  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  sont  chargés  de  rechercher,  dans 
le  territoire  pour  lequel  ils  sont  assermentés, 
les  délits  et  les  contraventions  de  police  qui 
portent  atteinte  aux  propriétés  tant  fores- 
tières que  rurales; 

€  Attendu  que  si  ces  gardes  ont  les  devoirs 
des  officiera  de  police  judiciaire,  ils  en  ont 


(1)  Voy.,  daos  le  même  sens,  Gand,  SS  ftTril  1861 
{Pasie.,  1861,  p.  187)  et  les  arrêts  ci  lés  en  noie.  On 
y  u>ou?e  aussi  Undicaiion  des  arrêts  rendus  en  sens 
eontraire. 
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aussi  les  prérogatiTes  et  sont  justiciables  de 
la  cour  d*appel,  pour  les  délits  qu'ils  com- 
mettent dans  Pexercice  de  leurs  fonctions 
(art.  479  et  483  do  code  d'instr.  crim.); 

c  Attendu  que  le  garde  champêtre,  qui  est 
rangé  par  la  loi  sur  la  même  ligne  que  le 
garde  forestier,  doit,  aussi  bien  que  ce  der- 
nier, être  censé,  suivant  la  jurisprudence 

!  (Gand,  20  mars  1850  et  cour  de  cassation 
\k  mai  de  la  même  année),  se  trouver  à  la 

I  recherche  des  délits  et  des  contraventions 
et  partant  exercer  les  fonctions  d'officier  de 
police,  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  il  se 
coiffe  de  son  bonnet  d'uniforme,  s*arme  de  sa 
carabine  de  service  et  parcourt  un  bois  dont 
la  conservation  lui  est  confiée  et  qu'il  est 
tenu  de  visiter  aussi  souvent  que  possible 
(art  1",  4  et  5  de  la  VU*  section  du  titre  I*' 
de  la  loi  des  28  septembre- 7  octobre  1791); 
•  Attendu  que  les  délits  imputés  au  pré- 
venu sont  prévus  par  les  art.  5  et  7  de  la  loi 
du  26  février  1846,  et  par  les  art.  1  et  5  du 

I       décret  du  4  mai  1812  ;  qu'ainsi  ils  emportent 

i  des  peines  correctionnelles  et  doivent  être 
poursuivis  devant  la  cour  d'appel,  eonfor- 
nément  aux  dispositions  de  l'art.  483,  pré- 
cité, etc.  • 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  la  cour  de 
Gand  a  réformé  ce  jugement  par  l'arrêt  qui 
suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  est  éfabll,  tant 
par  le  procès-verbal  dressé  à  sa  charge  que 
par  l'instruction  à  l'audience,  que,  le  14  mai 
1861,  vers  7  heures  et  demie  du  soir,  le  pré- 
venu Auguste  Demortier  a  été  surpris  en 
flagrant  délit  de  chasse  dans  un  bois  situé 
dans  la  commune  de  Royen,  oh  ledit  prévenu 
exerce  ses  fonctions,  ce,  en  temps  prohibé, 
sans  permis  de  port  d'armes  ; 

Attendu  que  le  prévenu  ayant  été  traduit 
de  ce  chef  devant  le  tribunal  correctionnel 
d'Audenarde,  le  premier  juge  s'est  déclaré 
d'office  incompétent,  se  fondant  sur  ce  que 
le  prévenu  ayant  commis  le  délit  qui  lui  est 
imputé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il 
jouit  du  privilège  de  ne  pouvoir  être  pour- 
suivi que  devant  la  cour  d'appel  ; 

Attendu  que  cette  décision  du  premier 
juge  repose  sur  une  application  erronée  des 
art.  479  et  483  du  code  d'instr.  crim.  invo- 
qués par  lui  ;  qu'en  effet,  en  admettant  que 
te  prévenu  avait  mission  pour  surveiller  le 
bois  de  la  dame  Behagbel  de  Limon,  dont  la 
surveillance  spéciale  est  confiée  à  un  garde- 
bois  particulier,  il  est  manifeste  que  le  pré- 
venu n^est  point  entré  dans  le  bois,  pour 


y  exercer  cette  mission,  mais,  au  contraire, 
dans  l'intention  coupable  de  commettre  le 
délit  constaté  à  sa  charge;  qu'ainsi  le  fait 
posé  par  le  prévenu  prouve  par  lui-même 
péremptoirement  que  ledit  prévenu  ne  sau- 
rait, à  aucun  titre,  être  considéré  comme 
ayant  commis  le  délit  qui  lui  est  Imputé,  soit 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire,  soit  même  alors  qu'il  se 
disposait,  en  cette  qualité,  à  exercer  un  acte 
de  son  ministère; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  garde  champêtre 
est  investi  d'une  triple  mission  :  qu'il  est 
d'abord  agent  de  la  police  administrative; 
qu'il  est,  dans  d'autres  cas,  agent  de  la  force 
publique  et  qu'en  troisième  lieu,  il  ne  peut 
être  considéré  comme  officier  de  police  ju- 
diciaire que  lorsque,  aux  termes  de  l'art.  16 
du  code  d'instr.  crim.,  il  recherche,  dans  le 
territoire  pour  lequel  il  est  assermenté,  les 
délitset  contraventions  de  police  qui  ont 
porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  ou 
forestières  et  dont  il  est  chargé  de  dresser 
procès-verbal; 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause  né  per- 
mettent pas  de  considérer  le  prévenu  comme 
ayant  agi.  en  cette  troisième  qualité;  que 
partant  les  dispositions  des  art.  479  et  483 
du  code  d'instr.  crim.  sont  sans  application 
dans  la  cause  ; 

Par  ces  motifs  et  vu  les  art  1  et  3  de  la 
loi  du  4  mal  1812, 3, 7, 16  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1846, 194  du  code  d'instr.  cl>im.,  52  du 
code  de  proc.,  51  et  58  de  la  loi  du  21  mars 
1859;* 

Oui  H.  le  conseiller  Yuylsteke  en  son  rap- 
port; 

Oui  M.  l'avocat  général  Keymolen  en  son 
réquisitoire,  ainsi  que  le  prévenu  et  son 
conseil  M.  Montigny  en  leurs  moyens  de 
défense  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  dit 
pour  droit  que  le  tribunal  saisi  était  compé- 
tent pour  connaître  de  la  poursuite; 

Condamne,  etc. 

Du  13  août  1861.  —  Cour  de  Gand.  — 
2*  ch.  —  Plaid.  M.  Montigny. 


TÉMOIN.  --  Partie  civile. 

(van  PÉE,  —  €.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Du  20  juin  1861. —■  Cour  de  Bruxelles. 
—  Arrêt  rapporté  1"  partie,  p.  556. 
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ASSURANCES  TERRESTRES.- RÉTICENCE. 
—  déclaration  incomplète.  —  risql'e.  — 
Circonstance  aggravante.  —  Cave  non 
VOÛTÉE.  —  Indemnité.  —  Payement  par 
TIERS.  —  Déchéance.  —  Évaluation  de  la 
POLICE.  —  Exécution  du  contrat.  — 
RoNNE  foi.  —  Spiritueux. 

La  loi  ne  prononce  pas  expressément  la 
nullité  des  polices  d'assurance  pour  dé- 
claration incomplète  des  circonstances 
aggravantes  du  risque  (^). 

A  moins  de  stipulation  contraire,  Vassvré 
n'est  tenu  de  déclarer  que  les  circon- 
stances aggravantes  qui  frappent,  comme 
telles,  l'intelligence  du  commun  des 
hommes. 

Spécialement,  une  police  d'assurance,  por- 
tant à  la  fois  sur  un  béiiment  et  sur  les 
meubles  et  marchandises  qu'il  renferme, 
n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  que  l'as- 
suré a  déclaré  que  des  spiritueux  faisant 
partie  des  marchandises  assurées,  se 
trouvaient  dans  une  cave,  sans  écouter 
que  cette  cave  n'était  pas  voûtée. 

Lorsque  après  un  incendie  l'assureur  et 
l'assuré  conviennent  que  le  bâtiment  in- 
cendié sera  reconstruit  ou  par  l'assureur 
lui-même,  ou  par  l'assuré  auquel  l'as- 
sureur pigerait,  en  ce  cas,  une  indem- 
nité pécuniaire,  exigible  par  tiers  avant, 
pendant  et  après  la  reconstruction^  —  et 
lorsque  le  premier  tiers  n'a  pas  été  payé 
à  l'époque  convenue,  ^  il  n'y  a  pas  lieu 
pour  cela  de  déclarer  l'assureur  déchu 
du  bénéfice  du  terme,  à  moins  que  cette 
déchéance  ne  soit  expressément  stipulée 
dans  la  convention  :  le  payement  par 
tiers  est  une  garantie  que  l'indemnité 
recevra  sa  destination,  et  il  ne  lèse  en 
rien  les  intérêts  de  l'assuré. 

Les  évaluations  des  polices  d'assurance  ne 
peuvent  être  considérées  comme  preuve 
de  la  valeur  que  les  objets  avaient  au 
moment  de  l'incendie,  sauf  stipulation 
contraire. 

Le  principe  que  les  conventions  doivent 
être  entendues  et  exécutées  de  la  ma- 
nière que  les  parties  ont  vraisemblable- 


(l}Voy.,  sur  la  question,  Brux.,  3  ddc.  I8i9 
(ce  Recueil,  I8S!2,  2,  469);  Orlf4ins,  i  juillet  1846 
(Dalloz,  46,  S,  137j;  Douai,  19  février  1848  (Pa«ie., 
1848,  p.  9):  Paris,  cass.,  Sdéc.  1853(Dalloz,  1854, 


ment  voulu  qu'elles  le  fUsseni,  est  plus 
particulièrement  appliofble  en  matière 
d'assurances  terrestres. 
Spécialement,  l'assurance  portant  sur  det 
c  spiritueux,  eauxde-vie  et  autres  >  cou- 
vre les  liquides  spiritueux  tels  que  vins 
de  Madère,  Sherry,  etc.,  etc. 

(rouvière,  —  c.  LA  compagnie  d'assurances 

SECURITAS.) 

SenteDCC  arbitrale  du  20  septembre  1859: 

c  En  ce  qui  concerne  Texception  de  nul- 
lité du  contrat  d'assurance  avenu  entre  par- 
ties, pour  cause  de  réticence  : 

c  Aiiendu  qu'en  désignant  à  la  demande- 
resse par  le  mot  cave,  le  sounerrain  non  voûté 
du  bfttiment  dit  le  Grand  Salon,  le  deman- 
deur ne  s'est  point  écarté  du  sens  usuel  de 
ce  mot,  surtout  eu  égard  au  langage  de  la 
localité,  point  d'autant  moins  coolesiable 
que  les  experts  qui  ont  visité  les  lieux  après 
le  sinistre  ont  eux-mêmes  employé  ce  root 
pour  désigner  le  sou  terrai  u  en  question  ; 

f  Attendu  qu*il  existe  dans  la  5*  seciioo 
d'Anvers  peut-étreautantdebâiiments  àcaves 
non  voûtées  qu'il  y  en  a  dont  les  caves  sont 
voûtées,  état  de  choses  qui  n'a  pu  être  ignoré 
de  la  demanderesse  ; 

f  Attendu  :  1'  que  les  experts  commis 
par  les  parties  pour  la  visite  et  la  descrip- 
tion des  lieux  après  le  sinistre  ainsi  que  pour 
la  fixation  du  dommage,  n'out  pas  même 
songé  à  constater  dans  leur  procès- verbal 
l'absence  d'une  voûte  dans  la  cave  en  ques- 
tion ;  2<>  que  le  sieur  Yeromer,  attacbé  à  la 
compagnie  d'assurances  l'Escaut,  en  qualiié 
d'inspecteur  et  chargé  de  veiller  aux  intérêts 
de  la  défenderesse  lors  de  ladite  expertise , 
n'a  pas  non  plus  songé  à  signaler  cette  cir- 
constance et  «  la  faire  acter  ;  double  fait  dont 
il  est  permis  de  conclure  hardiment  que  la 
non-existence  d'une  voûte  dans  les  lieui 
assurés,  même  lorsqu'il  s'agit  de  caves,  est, 
au  point  de  vue  du  risque,  une  circonstance 
qui,  en  l'absence  de  tout  avertissement 
préalable,  doit  nécessairement  échapper  à 
l'attention  et  à  l'appréciation  du  commun 
des  hommes  ; 

I  Attendu  que  les  lieux  non  voûtés  sont 
sans  doute  moins  obstatifs  au  développe- 
ment d'un  incendie  que  les  lieux  voûtés, 


1 ,  80)  ;  Ponlrssas,  no  88i  ;  Goujet  et  Merger,  Ai*, 
mar.,  n**  446,  448,  451  ;  Boulay-Paiy,  Droit  corn- 
tnere.,  I.  t,  p.  30;  Loeté^Code  de  romm.,  t.  f«r. 
p.  444. 
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mais  que  cela  seul  ne  suffit  pas  pour  pronon- 
cer la  nullité  du  contrat  faute  par  l'assuré 
d^avoir  expressément  renseigné  l'assureur  à 
cet  égard  ; 

c  En  effet  :  attendu  que  Fart.  5  du  con- 
trat avenu  entre  parties,  qui  n*est  en  déGni- 
Uve  que  la  reproduction  de  Tart.  348  du 
code  de  commerce,  eu  tant  qu'il  peut  8*ap- 
pliquer  aux  assurances  terrestres  ne  pro- 
nonce la  nullité  du  contrat  au  pro6i  de  la 
défenderesse  que  pour  le  cas  de  faux  exposé, 
réticence  ou  déclaration  frauduleuse  de  la 
part  de  l'assuré,  expressions  qui  toutes  dans 
leur  sens  usuel  impliquent  plus  ou  moins  la 
mauvaise  fol  ou,  tout  au  moins,  faute  grave 
équivalente  à  dol; 

c  Attendu  que  la  peine  de  nullité  n'est 
expressément  prononcée  ni  par  la  loi ,  ni 
par  le  contrat  avenu  entre  parties,  pour  dé- 
claration simplement  Incomplète  des  circon- 
stances aggravantes  du  risque  ; 

«  Attendu  que  renchérir  sous  ce  rapport 
sur  les  termes  de  la  loi  au  point  d'exiger  en 
général  de  la  part  de  l'assuré  et  ce  indépen- 
damment de  tout  avertissement  préalable, 
la  déclaration  de  circonstances  aggravantes 
du  risque  autres  que  celles  qui  frappent 
comme  telles  rintelligence  du  commun  des 
hommes  et  dont  personne  ne  peut  en  consé- 
quence prétendre  sérieusement  avoir  ignoré 
le  caractère,  ce  serait  faire  dégénérer,  au 
préjudice  même  de  Tintérét  social,  le  con- 
trat d'assurances  en  véritable  duperie,  ré- 
sultat d'auunt  plus  certain  que  les  assurés, 
surtout  en  matière  d'assurances  terrestres, 
sont  très-souvent  gens  illettrés,  contractant 
sur  l'instigation  comme  sous  la  direction  des 
agents  des  assurances  et  absolument  inca- 
pables de  deviner  toutes  les  circonstances 
exceptionnelles  qui  peuvent,  dans  un  cas 
donné ,  influer  sur  la  gravité  du  risque  dans 
Toplnion  des  différents  assureurs,  dont  la 
manière  de  voir  à  ce  sujet  est  loin  d'être  uni- 
forme ; 

f  Attendu ,  au  surplus,  que  les  assureurs 
peuvent  très-facilement  s'éviter  tout  mé- 
compte &  cet  égard  en  faisant  connatire  aux 
personnes  qui  veulent  contracter  quelles 
sont  les  circonstances  cgnsidérées  comme 
aggravantes  du  risque,  soit  par  l'inscription 
d*un  tarif  eu  téie  de  ta  police,  soit  de  toute 
autre  manière  et  en  constituant  ainsi  au 
moins  en  état  de  faute  grave  les  assurés  qui 
négligeraient  de  signaler  ces  circonstances  ; 

c  Attendu  qu'en  admettant  même  que, 
d'après  I esprit  de  la  loi,  une  déclaration 
simplement  incomplète  des  circonstances 
aggravantes  du  risque  doive  également  en- 


traîner l'annulation  de  l'assurance,  il  faudrait 
dans  tous  les  cas  tempérer  l'application  de 
cette  doctrine  conformément  aux  art  1434  , 
4156, 1163  et  1175  du  code  civil  et,  par 
suite,  ne  prononcer  la  nullité  au  profit  de 
l'assureur  que  pour  autant  qu'il  soit  établi 
que  ce  dernier ,  s'il  avait  connu  la  circon- 
stance non  déclarée,  aurait  stipulé  d'autres 
conditions  et  notamment  une  prifne  plus  forte; 

f  Attendu  que  les  documents  versés  au 
procès  par  la  défenderesse  pour  établir  qu'elle 
n'aurait  pas  contracté  aux  conditions  actuel- 
lement convenues  si  elle  avait  su  que  le 
souterrain  du  bâtiment,  dit  le  Grand  Salon, 
n'était  pas  voûté,  en  supposant  qu*ils  puis- 
sent être  opposés  au  demandeur,  manquent 
de  précision  et  de  concordance  ; 

f  Attendu  que  le  document  qui,  à  cet 
égard,  doit  avoir  le  plus  de  poids,  est  évidem- 
ment le  contrat  avenu  entre  parties; 

c  Attendu  que  ce  contrat,  par  lequel  la 
défenderesse  a  assuré,  au  profit  du  deman- 
deur, les  spiritueux  à  déposer  dans  uneremise 
déclarée  couverte  en  tuifès,  aux  mêmes  con- 
ditions et  notamment  pour  la  même  prime 
que  les  spiritueux  à  déposer  dans  le  souter- 
rain en  question  qu'elle  prétend  avoir  cru 
voûté,  autorise  plutôt  à  croire  que  l'absence 
d'une  couverture  voûtée,  même  dans  les 
lieux  destinés  au  magasinage  des  spiritueux, 
ne  constituait  pas  à  ses  yeux,  au  moment  du 
contrat,  une  circonstance  aggravante  du  ris- 
que au  point  de  nécessiter  d'autres  conditions 
que  celles  qui  ont  été  convenues; 

f  Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des 
considérations  qui  précèdent  : 

ci'' Que  le  moyen  tiré  de  la  violation,  par 
le  demandeur,  du  règlement  communal  d'An- 
vers, en  daie  du  18  octobre  1851,  prescri- 
vant la  couverture  voûtée  des  caves  situées 
dans  la  5*  section  est  sans  valeur  au  procès  ; 

c  S**  Qu'il  est  inutile  d'apprécier,  d'un 
côté,  si  la  prétendue  existence  d'un  crépi  sur 
la  couverture  en  bols  de  la  cave  en  question 
devait  faire  supposer  à  la  défenderesse  l'exis- 
tence d'une  couverture  maçonnée,  et  d'un 
antre  côté,  si  la  visite  des  lieux,  faite,  avant 
la  conclusion  du  contrat,  par  un  employé  de 
la  compagnie  défenderesse  éuit  de  nature  à 
modifier  l'obligation  du  demandeur  concer- 
nant Tindication  à  faire  des  circonstances 
aggravantes  du  risque  ;  etc.  > 

Appel. 

▲RRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  incident  : 
Adoptant  1er  motifs  des  premiers  juges  ; 
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En  ce  qui  concerne  la  somme  de  2,650  fr. 
réclamée  pour  moitié  du  dommage  souffert 
par  le  bâtiment,  dit  le  Grand  Salon  : 

Attendu  que,  d'après  rappelant,  la  com- 
pagnie intimée  serait  restée  en  déraut  d'exé- 
cuter la  convention  du  6  novembre  1858  , 
relatée  dans  le  jugement  dont  appel,  et  serait 
en  conséquence  déchue  du  bénéfice  du  terme 
qui  s'y  trouvait  stipulé  ; 

Attendu  que,  par  cette  convention,  les 
parties  ont  modifié  la  police  d'assurance  du 
5  novembre  1857,  en  ce  sens  qu'au  lieu  de 
trois  modes  de  règlement  de  l'indemnité  due 
en  cas  de  sinistre,  les  contractants  n'en  ont 
plus  stipulé  que  deux  :  ou  la  reconstruction 
par  la  compagnie  elle-même,  ou  la  recon- 
struction par  l'assuré,  et,  en  ce  dernier  cas, 
avec  indemnité  pécuniaire  exigible  par  tiers 
dont  le  premier  comptant,  le  second  pendant 
la  durée  des  travaux,  et  le  troisième  après 
leur  achèvement  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  le  premier 
tiers  fût  exigible  dans  le  mois  de  l'expertise 
du  dommage,  ou  même  le  lendemain ,  en- 
core la  conclusion  tendante  â  faire  déclarer 
la  compagnie  déchue  du  bénéfice  du  terme,, 
ne  serait-elle  pas  fondée ,  vu  que  ni  dans  la 
police  ni  dans  la  convention  précitée,  la  dé- 
chéance ne  se  trouve  expressément  stipulée; 
que  dès  lors  c'est  à  bon  droit  que  la  com- 
pagnie s'est  refusée  au  payement  Intégral  de 
l'indemnité,  qui  lui  était  demandé  par  l'ex- 
ploit du  27  janvier  1859  ; 

Attendu  que,  si  la  conclusion  de  l'appe- 
lant avait  pour  but  de  faire  déclarer  la 
déchéance,  non  parce  qu'elle  aurait  eu  lieu 
de  plein  droit,  mais  parce  qu'elle  était  léga- 
lement sous -entendue  dans  le  contrat  synal- 
lagmàtique  du  6  novembre  1858,  cette 
prétention  serait  également  inadmissible  en 
raison  des  circonstances  du  procès,  et  de 
la  destination  de  l'indemnité  ;  qu'en  pré- 
sence de  l'intention  manifestée  par  les  par- 
ties de  rebâtir  le  Grand  Salon,  le  payement 
de  celte  indemnité  par  tiers  échelonnés 
suivant  le  degré  d'avancement  des  ouvrages 
de  reconstruction  ne  lèse  en  rien  les  intérêts 
de  la  partie  appelante  ; 

D'oh  il  suit  que  le  premier  grief  n'est  pas 
justifié  ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  7,tf00  fr. 
réclamée  pour  moitié  de  la'  valeur  des  ta- 
bleaux consumés  par  l'incendie  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  police  d'assu- 
rance, les  évaluations  qu'elle  contient  ne 
peuvent  être  considérées  comme  preuve  de 
la  valeur,  au  moment  de  l'incendie»  des  objets 


assurés  et  que  c'est  à  l'assuré  de  justifier  de 
ia  réalité  du  dommage  ; 

Attendu  que  si  la  cause  fournit  des  indices 
pour  apprécier  la  valeur  d'une  partie  des 
tableaux  incendiés,  il  convient  néanmoins 
de  recourir  à  une  enquête  pour  établir  la 
totalité  du  dommage  résultant  de  la  perte  non 
contestée  de  tous  les  tableaux  assurés  pour 
une  seule  et  même  somme  ; 

Attendu  que  le  fait  posé  par  rappelant 
dans  ses  conclusions  additionnelles  du  24  Jan- 
vier dernier,  et  relalifà  la  commande  faite  au 
sieur  Porion  par  le  comte  de  Nieuwerkerke 
de  copies  semblables  à  celles  exécutées  pour 
l'appelant,  est  relevant,  et  qu'il  y  a  lieu  d*en 
admettre  la  preuve  ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  20,000  fr. 
pour  moitié  de  la  valeur  en  spiritueux,  eaui- 
de-vie  et  autres,  assurée  par  l'intimée  : 

Attendu  que  les  conventions  doivent  éu>e 
entendues  et  exécutées  de  la  manière  que  les 
parties  ont  vraisemblablement  voulu  qu'elles 
le  fussent  ; 

Attendu  que  ce  orincipe  est  plus  par- 
ticulièrement applicable  en  matière  d'assu- 
rances terrestres,  où  les  contrats  ne  peuvent 
ordinairement  spécifier  ni  individuer  tous  les 
objets  assurés; 

Attendu  que  la  clause  à  interpréter  est 
ainsi  conçue  ;  c  40,000  francs  sur  spiritueux, 
eaux-de-vie  et  autres  se  trouvant  ou  pouvant 
se  trouver  dans  la  cave  au-dessous  du  bâu- 
ment  désigné  à  l'art.  2  ;  » 

Attendu  que  la  question  du  procès  est  de 
savoir  si  cette  assurance  couvre  les  vins  de 
Madère,  Sherry,  Pajarète  et  Rota  qui  se 
trouvaient  dans  la  cave  au  moment  de  l'in- 
cendie, au  dire  de  l'appelant,  de  même  que 
les  eaux-de-vie,  rhum  et  autres  liqueurs  al- 
cooliques ; 

Attendu  qu'eu  ajoutant  les  mots  et  autres, 
les  parties  n'ont  pu  vouloir  faire  allusion 
qu'aux  autres  liquides  spiritueux  présentant 
les  mêmes  risques  que  les  spiritueux  pro- 
prement dits  ;  que,  parmi  ces  liquides ,  il 
faut  classer  les  vins  du  Midi  de  ia  nature 
de  ceux  désignés  par  l'appelant ,  et  qui  ren- 
ferment une  quantité  plus  qu'ordinaire  d'al- 
cool ;  que  l'intention  de  l'appelant  de  les 
assurer  est  vraisemblable,  si  Ton  considère 
qu'il  était  négociant  en  vins,  patenté  depuis 
1853,  et  qu'il  faisait  assurer  son  principal 
magasin  ainsi  que  tout  son  avoir  mobilier  et 
immobilier  ;  que,  d'une  autre  part,  la  police 
elle-même  démontre  que  la  compagnie  assu- 
rait indistinctement  les  vins  et  les  spiritueux, 
sans  exiger  que  leurs  qualités  respectives 
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fossenlindîqaées,  ni  que  leur  assurancefûl 
sobordonoèe  au  payement  de  primes  diffé- 
reDtes; 

Attenda  qnê,  dans  nne  autre  disposition 
de  la  même  police,  la  compagnie  assure 
<  les  meubles,  habillements,  provisions  de 
ménage.  Tins  et  autres,  i  ce  qui  prouve  de 
plus  près  que  les  assurances  qu'elle  consent 
eo  ces  termes  portent  non-seulement  sur 
les  objets  désignés,  mais  encore  sur  ceux 
qui  sont  d'une  nature  identique  ou  analogue; 

Attendu  que  Tlntimée  se  prévaut  en  vain 
de  la  déclaration  jointe  k  la  police  d'as- 
surance de  la  compagnie  de  l'Escaut,  et  où 
Ton  voit  que  l'assurance  de  40,000  francs 
porte  eiclosivement  sur  les  eaux-de-vie, 
puisque  la  police  de  la  compagnie  intimée 
prouve,  en  employant  des  expressions  plus 
^  générales,  que  ce  projet  n'a  pas  été  suivi, 
et  a  subi,  sous  ce  rapport,  une  importante 
modification  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la 
clause  dont  il  s'agit,  interprétée  de  bonne 
foi,  comprend  implicitement  les  vins  dont 
l'appelant  a  signalé  la  perte  à  la  compagnie; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  incident  à 
néant,  et  statuant  sur  rappel  principal 

Du  i3  février  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  l'*  ch.  —  Plaid.  MM.  Lejeune,  Fontainas 
fils,  et  Barbanson  père  et  fils. 


VENTE.—YicEs  RÉDHiBiTomES.— Bref  délai. 
—  Point  de  départ  de  l'action. 

Le  bref  délai  endèans  lequel,  atut  termes 
de  l'art.  1648  du  code  civil,  l'action  ré- 
tuliani  des  vices  rédhibUoires  doit  être 
internée^  a  pour  point  de  départ  la  vente 
ou  la  livraison  de  la  chose  vendue,  et 
non  pas  le  Jour  de  la  manifestation  du 
vice  ('). 


(I)  Voy.  dans  ce  seos.  Droit  Rohaiii  :  L.  19,  $  ait. 
Dig. lib.  SI,  tit.  fer,  dt  œdiL  ediel.;  Pothicr,  Pand., 
l.  t,  p.  609,  n«  86;  Voel,  de  œd  L  edieL,  n«  6.  Hais 
toy.  Haynz,  BUmentê  de  droit  romain,  I.  9,  p.  191. 
—  DaoïT  covTUaiiR  :  Troploog,  de  la  Vente,  q««  588 
et  S90  ;  Duvergier,  o»  i05  ei  la  noie.  --  Droit  Bil- 
ciQCi  :  De  Ghewiel,  3«  p.,  tit.  1", S  H.  —  Droit 
■OBKRBB  :  Arg.  de  ta  lui  du  98  janvier  1850,  art.  9; 
Gaod,  6  dée.  1849  (PMtc.  1850,  9,  3i7>t  Trib.  de 

Termonde (Pasic.,  1859,  9,60);  Trib. 

de  Liège,  30  mars  1859  {Jur.  des  trib.  eivite,  1859, 
p.  il9)j  Braz.,  93  février  1898  {Patie.  à  sa  date); 
Liège,  16  février  1649  {Paeie.,  p.  liSr  /.  de  B., 


Quid  si  le  vendeur  avait  employé  des  moyens 
doleux  pour  empêcher  ou  relarder  la  dé- 
couverte du  viceJ  Non  résolu. 

(la  société  des  forges  de  CLABE€Q,  —  G.  LA 
SOCIÉTÉ  des  forges  ET  USINES  DE  HAINE- 
SAINT-PIERRE.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu* que  la  machine  à 
vapeur  à  laquelle  appartient  l'arbre  du  grand 
engrenage  dont  la  rupture  a  provoqué  l'ac- 
tion de  la  société  appelante  a  été  livrée  et 
mise  en  activité  le  27  mai  1851 ,  que  la 
rupture  de  l'arbre  aurait  eu  lieu  dans  la  nuit 
du  27  au  28  novembre  1860,  et  que  la  de- 
mande en  garantie  de  ce  chef  a  été  intro- 
duite par  exploit  du  5  janvier  1861; 

Attendu  que  l'intimée  défenderesse  origi- 
naire repousse  l'action  des  appelants  de- 
mandeurs originaires,  comme  intentée  tar- 
divement, hors  des  délais  accordés  par  l'arti- 
cle 1648  du  code  civil;  que  l'appréciation  de 
ce  soutènement  dépend  de  la  solution  à 
donner  à  la  question  de  savoir  si  le  délai 
prescrit  par  cet  article  a  pour  point  de  départ 
la  vente  ou  la  livraison  de  la  chose  vendue 
ou  s'il  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où 
le  vice  a  été  connu  ; 

Attendu  que  les  dispositions  du  §  2, 
titre  VI,  livre  III  du  code  civil  prises  dans 
leur  ensemble  ont  un  double  but  : 

1"*  Garantir  Tacheteur  à  raison  des  défauts 
cachés  de  ki  chose  achetée; 

2"*  Mettre,  après  un  court  délai,  le  vendeur 
à  Pabri  d'un  recours  et  d'une  responsabilité 
qui  ne  pourraient  avoir  pour  limites  les  délais 
de  la  prescription  ordinaire; 

Attendu  que  dans  ce  double  but  il  était 
indispeusable  de  soumettre  l'exercice  de 
l'action  en  garantie,  à  peine  de  déchéance, 
à  un  bref  délai  par  un  motif  en  quelque  sorte 


p.  990){  Paris,  19aojll  183C;  Monlpellier,  93  février 
1807;  Besançoo,  13  juillet  1808;  ZacharÎB,  $355; 
Diivergier,  n«*  403  et  iOG  ;  Devilleneuve,  Droit 
eomm.,  v<*  Vieet  rédhibitoireg,  do  36;  Troploog, 
OM  588,  569  ;  Rolland,  v«  Vieee  rédhih.,  o«5  ;  Mour- 
lon,  sur  Part.  1648  :  Taulier,  t.  6,  p.  MO.— Contra, 
Liège,  8  Juillet  1859  et  9  février  1856  (ee  Rceoeil, 
p.  376);  Bruxelles,  91  déc.  1857  (PmiV.,  1859, 
p.  25);  Cologne,  99  août  1843  {Bel^.  jud,,  t.  3, 
p.  905)  (  Lyon,  5  août  1894  ;  Paris,  cass.,  16  noY. 
1853,  deux  arrêts  ft  la  même  date  (Pasieritte,  1853, 
p.  673  et  1854,  p.  176).  —  Voy.,  sur  |a  question, 
Braz.,  31  janvier  1861  (Potic.,  1861,  9,  65). 
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d'ordre  public,  puisque  c'était  ainsi  mettre 
obstacle  à  Touveriure  d'uoe  infinité  de  con- 
testations qui  n'auraieut  pas  manqué  de 
s'élever  sur  Texisteuce  du  vice  à  l'époque  de 
la  vente  ou  de  la  livraison ,  sur  ses  cau- 
ses, etc.,  etc.,  si  l'action  avait  pu  être  in- 
tentée dans  un  temps  éloigné  de  Tune  ou 
l'autre  de  ces  époques  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  général  les  vices 
rédbibitoires  sont  d'une  nature  telle  qu'ils  se 
révèlent  presque  toujours  à  une  époque  voi- 
sine de  la  vente  ou  de  la  livraison  de  la 
chose,  de  manière  à  devenir  patents  pour 
l'acheteur;  que,  si  des  exceptions  infiniment 
rares  peuvent  se  présenter,  elles  n'ont  pu 
être  un  obstacle  è  l'adoption  d'une  règle  gé- 
nérale qui  soumet  l'exercice  de  l'action  à  un 
bref  délai  à  partir  de  la  vente  ou  de  la  livrai- 
son, et  ainsi  ^  l'introduction  dans  l'art.  1648 
d'ube  présomption  légale  en  vertu  de  laquelle, 
suivant  la  nature  du  vice  et  l'usage  du  lieu 
où  la  veute  a  été  faite,  le  vice  existant  lors 
de  la  vente  ou  de  la  livraison  est  tenu  comme 
ayant  dû  se  manifester  ei  l'acheteur  en  avoir 
eu  connaissance  ; 

Attendu  que,  si  la  disposition  de  l'art.  1648 
devait  être  interprétée  dans  ce  sens  que  le 
délai  pour  l'inteniement  de  Faction  ne  pren- 
dra cours  que  du  jour  où  le  vice  aurait  été 
connu,  il  en  résulterait  cette  inconséquence, 
qu'on  ne  peut  supposer  chez  le  législateur, 
qu'il  aurait  subordonné  et  à  la  nature  du 
vice  et  à  l'usage  du  lieu  de  la  vente  le  délai 
de  l'action  en  réparation  du  préjudice  causé 
par  un  vice  manifesté,  connu,  délai  qui  aurait 
alors  dû  être  uniforme,  sans  égard  à  la  na- 
ture du  vice  et  k  Tusage  du  lieu  où  la  vente 
a  été  faite; 

Attendu  que  les  auteurs  de  l'art.  i648 
n'ont  pu  ignorer  que  la  législation  anté- 
rieure donnait  la  vente  ou  la  livraison  de  la 
chose  pour  point  de  départ  au  délai  endéans 
lequel  devait  être  intentée  Faction  ayant  pour 
cause  la  garantie  d*un  vice  rédhibitoire;  que 
dès  lors,  s'ils  avaient  voulu  y  substituer  le 
jour  de  la  découverte  du  vice,  ils  auraient 
introduit  un  droit  nouveau,  et  qu'on  ne  peut 
admettre  qu'un  changement  d'une  irapor- 
unce  aussi  grande  aurait  été  amené  sans 
qu'ils  s'en  fussent  expliqués,  ou  tout  au 
moins  sans  qu'on  retrouvât  des  traces  de 
cette  intention  dans  les  discussions  qui  ont 
précédé  la  rédaction  de  cet  article  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  rien  induire  de 
Fart,  i  643;  que,  s'il  n'admet  la  stipulation  de 
non-garantie  que  de  la  part  du  vendeur  qui  n'a 
pas  connu  le  vice  caché  de  la  chose  vendue, 
cet  article  ne  modifie  en  rien  le  délai  fixé 


par  l'art.  1648  qui  s'applique  indistincte- 
ment au  vendeur  qui  a  ou  n'a  pas  connu  le 
vice  caché  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  allégué  que  le 
vendeur  aurait,  dans  l'espèce,  employé  des 
moyens  doleux  pour  empêcher  ou  retarder 
la  découverte  du  vice;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  rechercher  les  conséquences  légales 
qu'aurait  pu  entraîner  sou  dol  ; 

Par  ces  motifs,  met  Fappel  à  néant,  etc. 

Du  30  juillet  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  l'*  ch.  —  Plaid.  MM.  Jules  GàidebieD, 
Deqoesne  et  Leclercq. 


CHASSE.  •--  Chien.  —  Poubscitb  de  gibicb. 

H  y  a  délit  de  chasse  lorsque,  en  temps  pro-  * 
hibé,  un  chien,  sous  la  conduite  de  son 
maître,  est  laissé  à  la  poursuite  d'un 
lièvre  (*).  (Loi  du  26  février  1846,  art.  3.) 

(do  bus  de  GHISIGNIES,  —  C.  CLÉMENT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par 
Finstruction  faite  devant  la  cour  que  le  pré- 
venu a,  le  5  mai  1861,  à  Oostmalle,  chassé 
sur  le  terrain  appartenant  à  la  partie  civile, 
sans  la  permission  de  celle-ci,  en  temps  de 
chasse  clos,  en  laissant  poursuivre  un  jeune 
lièvre  par  son  chien  dressé  à  cette  fin; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  prévenu  cou- 
pable...; le  condamne  à  50  fr.  d'amende. 

Du  25  juillet  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch.  —  Plaid.  MM.  Jacobs  et  Verbiest. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Pourboire. 

Le  domestique  qui  reçoit  une  somme  d'ar- 
gent, à  titre  de  pourboire  pour  lui-même 
et  pour  un  autre  domestique,  et  qui  ne 
l'approprie  tout  entière,  se  rend  coupable 
du  délit  d'abus  de  confiance.  (Code  pénal, 
art.  408.) 

(min.  pub.  —  c.  R.) 

Du  A  avril  1860.  —Cour  de  Liège.— 3' cb. 
—  Plaid.  M.  Cornesse  aîné. 


(I)  Voy.  Dalloi,  Nouv.  Rép  ^  v«  CkasMe,  ii«30: 
Gand,  9  mars  1859  (ce  Re«meil,  1859,3,  SI7}. 
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ABUS  DE  CONFIANCE.—  Commissionnaire. 
—Retenues  sur  le  prix  de  vente.— Usage 
commercial. 

L'usage  du  commerce  n'autorise  point  un 
commissionnaire  à  retenir  à  son  profit  la 
différence  entre  te  prix  flsé  par  le  con- 

«  signant  et  le  prix  payé  par  l'acheteur^  ni 
la  diff}érence  entre  le  poids  de  la  consi- 
gnation et  le  poids  de  la  vente  des  mêmes 
marchandises. 

Se  rend  coupable  d'abus  de  confiance,  le 
commiseionnaire  qui  retient  le  montant 
de  ces  différences  à  son  profit  et  à  l'insu 
de  son  commettant. 

(le  min.  public,  —  c.  w.) 

W...,  négociant,  était  prévenu  d'avoir,  dans 
le  courant  de  1859,  commis  de  nombreux 
abus  de  confiance,  au  préjudice  de  différents 
négociants,  pour,  étant  commissionnaire 
chargé  par  ces  personnes  de  la  vente  de  leurs 
marchandises,  au  mieux  de  leurs  intérêts, 
n'avoir  pas  renseigné  le  véritable  prix  qu'il 
obtenait  de  ces  ventes  et  avoir  ainsi  détourné 
ou  dissipé  au  préjudice  de  ses  commettants 
certaines  sommes  qu'il  n'avait  reçues  qu'à 
titre  de  dépôt,  pour  les  rendre  ou  repré- 
senter. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  5  juin 
i860,  qui,  par  application  de  l'art.  408  du 
code  pénal,  condamne  le  prévenu  à  50  fr. 
d'amende. 


Appel. 


ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Attendu  que  rinsiruction 
n'a  pu  déterminer  quels  sopt  les  engage- 
ments contractés  par  le  prévenu  envers  Paul, 
Fick,  Fokker,  Ruypers,  Frubels  et  Berlyn  ; 
et  que  les  divers  mits  d'abus  de  confiance  se 
ratiachaot  à  ces  engagements,  ne  sont  point 
établis  k  charge  du  prévenu  ; 

Attendu  que  le  prévenu  a  reçu  en  consi- 
gnation diverses  marchandises  : 

A.  De  Victor  Van  Espen,  !<"  le  20  septem- 
bre, 14  octobre,  4  novembre  1859; 

B.  D'Antoine  Linette,  le  2  mars  1859; 

C.  D'Henri  Gilles,  le  19  septembre  1859; 

D.  De  Jean-Baptiste  Van  Rieldonck,  le 
26  janvier  et  le  14  février  1859; 

£.  De  J.-E.  Kern,  le  15  mars  et  le  24  juin 
1859; 
Attendu  que  le  prévenu  n'a  point  acheté 

PASiC.,4861.  ^V  rARTIE. 


ni  vendu  ces  marchandises  pour  son  compte; 
qu'il  les  a  reçues  et  vendues  en  qualité  de 
commissionnaire  agissant  en  nom  et  pour 
compte  de  ses  commettants  ; 

Attendu  que  le  prévenu  a  dû,  en  exécu' 
Uon  de  ses  mandats,  renseigner  à  ses  com- 
mettants l'Intégralité  du  prix  de  vente  de 
leurs  marchandises,  sauf  déduction  de  ses 
frais  et  droits  de  commission  ; 

Attendu  que  ces  marchandises  ont  été 
vendues  par  le  prévenu  à  des  prix  supérieurs 
à  ceux  qu'il  a  renseignés  k  ses  commettants; 
que  dans  ses  comptes  de  vente  il  a  prélevé 
les  frais  y  détaillés,  ses  droits  de  commis- 
sion ainsi  que  Tescompte  déduit  du  prix 
payé  par  les  acheteurs,  sans  porter  en 
compte  le  ducroire,  n'étant  point  tenu  de  la 
garantie  inhérente  à  cette  prime; 

Attendu  que  les  conventions  des  parties 
n'autorisaient  point  le  prévenu  k  percevoir  à 
son  profit  ni  la  différeDce  en  plus  entre  le 
prix  de  la  limite  fixée  par  ses  commettants 
et  le  prix  obtenu  des  acheteurs,  ni  même  la 
différence  entre  le  poids  de  la  consignation 
et  le  poids  de  la  vente  des  mêmes  marchan- 
dises ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  établi  que  l'usage 
du  commerce  autorise  ces  retenues;  que  cet 
usage,  d'ailleurs,  serait  abusif  et  contraire  à 
la  bonne  foi  requise  dans  l'exécution  des 
contrats  ; 

Attendu  que,  pour  colorer  la  fraude  com- 
mise, le  prévenu  allègue  en  vain  que  ses  re- 
tenues ont  dû  servir  à  le  couvrir  des  frais 
imprévus;  qu'en  effet  ces  frais  ne  sont  point 
renseignés  dans  les  règlemenu  de  compte 
avec  ses  commettants,  ni  justifiés; 

Attendu  que  la  bonne  foi  du  prévenu  est 
d'autant  moins  admissible,  qu'il  est  établi  : 
l"*  qu'il  écrivait  à  Van  Espen  et  à  Linette 
qu'à  .défaut  d'acheteurs  aux  prix  fixés,  il 
avait  cédé  à  des  prix  inférieurs  leurs  mar- 
chandises, alors  qu'il  les  avait  déjà  vendues 
à  des  prix  supérieurs  à  la  limite  fixée; 
î^"  qu'il  a  porté  en  compte  à  Van  Kieldonck 
des  manquants  de  poids  pour  des  marchan- 
dises dont  le  poids  vendu  était  plus  élevé  ; 
3**  qu'il  engageait  ses  commettants  à  baisser 
leurs  prix  pour  iaciliter  la  vente  de  leurs 
marchandises,  alors  qu'à  leur  insu  il  les  avait 
déjà  vendues  au  moius  en  partie,  et  a  vendu 
ensuite  le  restant  à  des  prix  plus  élevés  ; 

Attendu  que  le  prévenu  s'est  ainsi  rendu 
coupable  de  divers  iaiu  d'abus  de  confiance 
commis  à  Anvers  en  1859,  au  préjudice 
desdits  Van  Espen,  Linette,  Gilles,  Van  Kiel- 
donck et  Kern,  en  détournant  une  partie  de 
leurs  fonds  qu'il  avait  reçus  pour  leur  compte 
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en  sa  qualité  de  eommissîonnaire,  et  pour  un 
traTail  salarié,  à  la  charge  d'en  faire  un 
emploi  déterminé,  c'est-à-dire  de  leur  re* 
mettre  ces  fonds;  » 

Attendu  que  Tun  des  délits  d*abus  de  con- 
fiance, reconnu  constant,  a  pour  objet  le  dé- 
tobmement  d'une  somme  s*éleYant  è  201  fr.; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  Tappel  du 
prévenu  et  du  ministère  public,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant  :  1«  en  ce  qu'il 
a  condamné  le  prévenu  comme  coupable 
d'abus  de  confiance  au  préjudice  de  Paul, 
Fick,  Fokker,  Frubels,  Kuypers  et  Berlyn. 

Émendant,le  déclare  acquitté  de  ces  divers 
chefs,  etc. 

Et  pour  le  surplus,  met  l'appel  du  prévenu 
au  néant. 

Du  19  juillet  1861.'—  Cour  de  Bruxelles- 
—  4«  ch,  —  Plaid.  MM.  Vervoort  et  Woest. 


ABUS  DE  CONFIANCE. 

(bonviolle  ,  —  c.  le  min.  Pin»LlC.) 

Du  25  mars  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  *•  ch.  —  Arrêt  rapporté  {*•  partie,  p.  519. 


DEGRËS  DE  JURIDICTION.  -  Titre  com- 

TESTÉ.  —  DOMMAGES-IKTÉIÉTS. 

JSst  êvjet  à  appel,  un  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  uftje  demande  en  résUiaiion  d'une 
eanoentian  dont  l'oljet  est  supérieur  à 
8,000  fr,,  bien  que  la  semme  réclamée,  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  inessécu- 
tion  soit  dans  le  taux  du  dernier  res- 
sort (»). 

(MATTUYS,  -^  C.  DESMET.) 

Le  sieur  Mattbys  assigna  le  sieur  Desmet 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
pour  y  entendre  déclarer  résiliée  une  vente 
faite,  en  décembre  1857,  de  200  tonneapx  de 
bière  et  se  voir  condamner  à  payer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  défaut  de  livraison 
de  la  marchandise  vendue,  une  sodkme  de 
2,000  fr. 

Jugement  du  11  juillet  1859  qui  admet  le 
demandeur  à  prouver,  autrement  que  par 
témoins,  la  convention  de  vente  contestée  par 
Mattbys.  —  Appel. 


(1)  Voy.  Dalloi,  Rép,,  t.  15,  p.  108  cl  suiv. 


Desmet  conclut  à  la  non  recevabilité  de 
l'appel  defectu  sùmmœ, 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas 
uniquement  de  dommages-intérêts  évalués  à 
la  somme  de  2,000  fr.,  mais  que  le  litig; 
porte  principalement  sur  une  demande  en 
résiliation  d'une  convention  par  laquelle  l'in- 
timé se  serait  engagé  à  livrer  à  l'appelant 
200  tonnes  de  lambic,  à  raison  de  42  fr.  la 
tonne,  soit  au  prix  de  8,400  fr.; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'objet  de  l'action  prin- 
cipale excède  évidemment  le  taux  du  dernier 
ressort  et  que  |^  demande  en  dommages- 
intérêts  n'en  est  que  l'accessoire; 

De  l'avis  conforme  de  M.  l'avocat  général 
Corbisier,  déclare  l'appel  recevable. 

Du  16  janvier  1860.—  Cour  de  Bruxelles. 
~  !'•  ch.  —  Plaid.  MM.  Van  Yolxem  et 
Desmeth  frères. 


BOISSONS.  —  Falsification.  —  Substances 

NUISIBLES. 

Le  fait  de  mêler  des  matiéreê  nuis^les  à 
la  santé  à  un  liquide  destiné  à  être  bu, 
n'estH,  abstraction  faite  de  toute  idée  de 
tentative  d'empoisonnement ,  passible 
d'aucune  peine,  alors  qtte  la  boisson 
n'était  pas  destinée  à  être  débitée^  (Loi 
du  19  mai  1829,  art.  4.) 

Qnid  si  la  personne  qui  en  a  bu  s'est  trouvée 
indispoêée  (']  ? 

(le  min.  public  ,  —  c  de  SOMME.) 

Ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Termonde  du  14  octobre  1859, 
ainsi  conçue  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'iiistructlon 
que  Jean  Orient  se  trouvant  au  cabaret  de 
Charlotte  Terin,  femme  Raemdonck,  à  Saint- 
Nicolas,  le  11  juillet  1859 ,  a  mis  de  l'urine 
dans  un  litre  de  bière;  que  Charles  de 
Somme  en  a  rempli  un  verre  et  l'a  présenté 
à  boire  à  la  femme  Raemdonck,  qui  en  a  bu 
une  gorgée  et  a  jeté  le  restant;  que  la 
femme  Raemdonck  a  été  prise  de  vomisse- 
ments et  a  été  indisposée  jusqu'au  13  juillet; 
mais  que  celle  indisposition  peut  avoir  été 


(S)  Voy.  ee  Recaeil,  1857,  p.  US. 
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causée  par  Veut  divresse .  dans  leqoel  se 
trouvait  ladite  femme,  ivresse  que  le  méde- 
ciDacoDstatéelui-méme  et  qui  existait  encore 
le  15  juillet; 

c  Attendu  que  les  faits  dont  il  s'agit  ne 
sont  pas  prévus  par  le  code  pénal,  ni  par  la 
loi  du  19  mai  1829; 

c  Déclarons  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  suivre...  i 

Opposition. 

Réquisitoire,  ainsi  conçu  :  ' 

<  GonsMérant  quil  résulte  suffisamment 
de  rinstruction  que  les  inculpés  ont  de  com- 
plicité mis  des  bouts  d*allumeltes  chimiques 
et  de*rurine  dans  la  bière;  qu'ils  ont  ensuite 
présenté  un  verre  de  ce  mélange  à  la  femme 
Raemdonckquienabu  el  s'en  est  trouvée  in- 
élsposée; 

c  Considérant  qn'en'  admettant  même 
que  l'indisposition  de  cette  femme  eût  eu 
une  autre  cause  que  le  mélange  de  phos- 
phore, d'urine  et  de  bière  qu'elle  a  bu ,  le 
fait  imputé  aux  prévenus  n'en  aurait  pas 
moins  les  caractères  déterminés  par  la  loi 
pour  constituer  le  délit  puni  par  l'article  4 
de  la  loi  du  19  mai  1829,  puisque  aux  termes 
de  cette  loi  le  lait  seul  de  mêler  à  des  bois- 
sons destinées  à  être  distribuées,  des  sub- 
stances nuisibles  est  puni  de  peines  correc- 
tionnelles ; 

c  Requiert  qu'il  plaise  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  recevoir  l'opposition  du 
ministère  public  et  renvoyer  les  trois  préve- 
nus devant  le  tribunal  correctionnel  de  Gand 
pour  y  être  jugés  conformément  k  la  loi. 
c  (Signé)  G.  Dumout.  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
énoncés  dans  l'ordonnance confirme 


Du  5  novembre  1859.  • 
— Ch.  des  mises  en  ace. 


Cour  de  Gand. 


TESTAMENT.  —  Interprétatiosi.  —  Héri- 
tiers. —  PART. 

Bien  qu'un  tfisiameni  porte  que  telle  classe 
d'hèriHerê  recevra  la  part  que  la  loi  lui 
aetigne,  il  appartient  auw  tribunaux  de 
rechercher  H,  dans  l'intention  du  testa- 
teur, cette  part  n'a  pas  dû  élre  autre  que 
celle  que  la  loi  accorde  en  réalité  à  la 
classe  d'héritiers  indiquée, 

(AMETEy  --  C.  MASS.) 

Amélie  De  Blauwe  délaissa  pour  héritiers 


des  frères  et  sœurs  germains  de  sa  mère  et 
des  frères  et  sœurs  seulement  consanguins 
d'icelle. 

Par  son  testament,  elle  prescrivit  que 
chaque  branche  de  ces  héritiers  aurait  dans 
sa  succession  une  part  ésale,  ajoutant  :  «  De 
façon  cependantque  les  demi-frères  et  sœurs 
de  ma  mère  aient  la  part  que  la  loi  leur 
donne,  et  les  frères  et  sœurs  germains  de  ma 
dite  mère  également.  • 

Les  frères  et  sœurs  consanguins  de  la 
mère  prétendirent  avoir  droit  à  la  même 
part  que  les  frères  et  sœurs  germains  :  En 
effet,  disaient-ils,  la  testatrice  nous  donne 
quoi?  La  part  que  la  loi  nous  donne;  or,  que 
nous  donne  la  loi  ?  Elle  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  oncles  et  tantes ,  tous  hé- 
ritent par  parts  égales  :  on  ne  distingue  les 
parents  germains  des  consanguins  que  pour 
les  frères  ou  sœurs  du  défunt  seulement  : 
quant  aux  autres  collatéraux,  cette  distinction 
n'existe  pas  dans  la  loi  :  or,  la  testatrice  n'y 
a  dérogé  que  sur  un  seul  point,  en  ce  qu'elle 
a  voulu  qu'au  lieu  de  faire  partager  sa  suc- 
cession par  moitié  entre  les  collatéraux  pa- 
ternels et  maternels,  puis  entre  chaque 
branche  de  chaque  ligne,  elle  a  prescrit  que 
cette  succession  se  partageât  entre  toutes  les 
branches  des  deux  lignes  par  parts  égales  : 
pour  le  surplus,  elle  s'en  réfère  à  la  (oi  :  or 
la  loi  accorde  la  même  part  k  tous  oncles  et 
tantes,  qu'ils  soient  parents  germains  ou 
seulement  consanguins  de  la  mère  ou  du  père 
du  défunt  :  voilà  donc  la  disposition  d'après 
laquelle  doit  s'opérer  le  partage. 

En  vain  dirait-on  qu'il  semble  cependant 
résulter  du  testament  que  la  testatrice  a  cm 
que  la  loi  faisait  une  distinction.  Nous  ré- 
pondrons que  c*est  fort  possible  :  mais  que 
ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'elle  s'est  avant  tout 
référée  sur  ce  point  à  la  loi  et  que  ce  serait 
bâtir  sur  de  pures  hypothèses  que  de  ne 
point  rigoureusement  appliquer  au  partage 
les  principes  de  cette  loi  Invoquée  en  termes 
positifs  par  la  testatrice. 

Ce  système  n'a  pas  prévalu. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  testa- 
trice, après  avoir  institué  à  titre  égal  ses 
parents  paternels  et  maternels  ainsi  que 
leurs  descendants  qu'elle  appelle  à  sa  suc- 
cession, fait  ensuite  une  distinction  entre  les 
frères  et  sœurs  germains  de  sa  mère,  et  ceux 
qui,  étant  nés  d'un  autre  mariage,  n'étalent 
que  set  frères  ou  sœurs  consanguins  ;  qu'à 
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leur  égard  la  testatrice  dans  sa  disposition 
s*eD  est  référée  à  la  loi  ; 

Que  Part.  733  du  code  civil  établit  d'une 
manière  générale  que  les  parents  utérins  ou 
consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  cer- 
mains,  mais  qu'ils  ne  prennent  part  que  dans 
leur  ligqe,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  Part.  732, 
tandis  que  les  germains  prennent  part  dans 
les  deux  lignes; 

Considérant  que  rariicle  752  particuliè- 
rement visé  dans  le  jugement  dont  appel, 
est  exclusivement  et  exceptionnellement 
applicable  aux  successions  des  père  et  mère 
et  des  frères  et  sœurs  du  défunt;  que  l'on 
ne  peut  donc  pas  supposer  que  c*est  cet  arti- 
cle là  que  la  testatrice  aurait  eu  en  vue  en 
se  référant  à  la  loi,  mais  bien  Tarticle  733 
précité,  dont  les  dispositions  sont  générales, 
et  partant  applicables  è  une  succession  tes- 
tamentaire comme  celle  dont  s*agii  ici ,  où 
ne  sont  appelés  que  des  oncles  et  tantes  de 
la  défunte  et  leurs  descendants  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges 
non  contraires  à  ce  qui  précède,  et  que  la 
cour  déclare  adopter  de  Tavis  conforme  de 
M.  Tavocat  général  Keymolen,  conflrme  le 
jugement  dont  appel;  en  conséqueuce  dit 
pour  droit  que  la  succession  d'Ida  De  Blauwe 
sera  partagée  en  deux  parts  égales.  Tune 
pour  les  frères  et  sœurs  germains  des  pa- 
rents de  la  testatrice,  l'autre  pour  lesdits 
germains  et  conjointement  pour  les  frères  et 
sœurs  consanguins  du  côté  maternel,  avec 
le  bénéfice  de  la  représentation  pour  leurs 
descendants,  etc. 

Du  30  juillet  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'«  ch.  —  Plaid.  MM.  Emile  Delecourt  et 
Drubbel. 

ENQUÊTE.  —  PaoROGATio».  —  Poirvom 

DISCRETIONNAIRE. 

La  loi  a  laissé  aux  tribunaux  l'apprécia- 
Hon  des  cas  où  il  convient,  en  matière 
d'enquête,  d'accorder  une  prorogation  (*). 
(Code  de  proc  ,  art.  279.) 

il  y  a  lieu  de  l'autoriser,  alors  que  le  de- 
mandeur allègue  qu'une  enquête  et  une 
expertise  ayant  été  ordonnées  simultané- 
ment en  cause,  il  lui  importe,  avant  de 
faire  procéder  à  l'audition  des  témoins 


(l)Voy.  Paris,  cass.,  7  déc.  iSSi  :  Carré,  1092i 
DuUoz,  Rip.^  t.  20,  p.  706.  Voy.  uussi  BoDceniie, 
t.  2,  p.  132,  éd.  bfige  de  1839;  Table  de  la  Patie., 


de  ta  contre-enquête,  que  l'expertise  or- 
donnée,  et  qui  est  l'élément  principal  de 
preuve,  soit  achevée  et  déposée,  et  qu'il  en 
connaisse  le  résultat. 

(iOSSART,  —  C.  VAN  LOCKHORST) 

Va  dame  Van  Lockhorst  assigna  le  sieor 
Jossart  devant  le.  tribunal  de  Nivelles,  pour 
•e  voir  condamner  à  des  réparations  et  des 
restaurations  à  une  ferme  ci-devaq^  occupée 
par  lui.. 

Un  jugement  du  16  mai  1860  ordonna  qae 
la  ferme  serait  vue  et  visitée  par  trois  experts, 
aux  fins  mentionnées  audit  jugement.  Il  admît 
en  outre  Jossart  à  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  une  série  de  faits  qull 
articulait.  Un  juge-commissaire  fut  dési- 
gné pour  les  enquêtes.  En  exécution  de 
ce  jugement,  signifié  à  avoué  le  8  juin  1860, 
Jossart  présenta  requête  au  juge  commis  eo 
fixation  des  jour  et  heure  pour  rauditiou 
de  ses  témoins.  Une  ordonnance  fixa  le 
21  juillet,  à  0  heures  du  matin.  Le  9,  la 
dame  Van  Lockhorst  présenta  également  re- 
quête aux  mêmes  fins  pour  Taudition  de  ses 
témoins,  et  le  juge  désigna  le  SI  juillet,  à 
dix  beuresdu  malin.  Leâl  juillet,  les  témoins 
assignés  à  la  requête  du  sieur  Jossart  furent 
entendus.  La  dame  Van  Lockhorst  demanda 
prorogation  d*enquête,  par  des  motifs  que  le 
jugement  suivant,  du  14  novembre  1860,  fait 
connaître  i 

«  Attendu  qu'un  jugement  de  ce  tribunal, 
en  date  du  16  mai  dernier,  a  ordonné  une 
expertise  et  admis  le  défendeur  à  prouver 
divers  faits;  que  celui-ci  a  fait  entendre  des  té- 
moins, mais  que  la  demanderesse  s*est  bornée 
à  demander  prorogation  d*enquéte,  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  preuve  à  faire  dépendait 
du  résultat  de  Texpertise  Gommencée,et  dont 
le  rapport  n'était  alors  ni  dressé  ni  déposé  ; 
que  l'équité  et  Tintérét  de  la  vérité  réclament 
la  connaissance  entière  des  faits,  qui  ne  peut 
être  bien  et  clairement  acquise  qu*à  Taide 
de  Texpertise,  qui,  dans  Tordïe  naturel  des 
preuves  admises  par  le  jugement,  doit  pré- 
céder les  enquêtes.  • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  prorogea  d'un 
délai  de  quinze  jours  Tenquéte  dont  il  s*agit. 


Appel  de  Jossart. 


A  RRÉT. 


LA  COUR  ;  —  AUendu,  en  droit,  que  la 
prorogation  peut  être  demandée  du  moment 
de  Touverture  de  Tenquéte,  et  que  edle-d 
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est  censée  commeDcée  par  TordonoaDee  du 
juge-commissaire  fixant  jour  pour  Tassigna- 
tion  des  témoins; 

Attendu  que  cette  ordonnance  était  anté- 
rieure à  la  demande  de  prorogation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ilnlerprétaiiou 
qui  a  été  donnée  h  l'art.  279  du  code  de  pro- 
cédure par  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
que  les  juges  sont  souverains  appréciateurs 
de  la  nécessité  de  la  prorogation  d'enquête 
el  qu'ils  peuyent  l'accorder  ou  la  refuser  sui- 
yant  qu'ils  en  reconnaissent  ou  non  l'oppor- 
tunité; 

Attendu,  en  foit«  que  par  son  jugement  du 
16  mal  1860,  produit  en  expédition  enregis- 
trée, le  tribunal  de  Nivelles  a  ordonné  que 
les  faits  respectivement  allégués  par  les  par- 
ties, et  dont  elles  demandaient  à  administrer 
la  preuve,  seraient  vérifiés,  les  uns  par  une 
expertise,  les  autres  par  la'  voie  d'une 
enquête  ; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  con- 
sidérants de  ce  jugement  et  du  dispositif  que 
dans  la  pensée  du  premier  juge  l'expertise, 
qui  portait  sur  la  plus  grande  partie  des  faits, 
devait  précéder  l'enquête  ; 

Attendu  que  néanmoins  il  a  été  procédé  à 
l'enquête  directe,  le  21  juillet  1860,  k  la  dili- 
gence de  l'appelant,  alors  que  les  opérations 
des  experts  étaient  commencées,  mais  non 
terminées  ; 

Attelkdu  qu'il  est  évident  que  les  faiu  à 
vérifier  avaient  une  corrélation  directe  avec 
ceux  qui  faisaient  l'objet  de  l'enquêie  ; 

Que  l'intimé  avait,  dès  lors,  intérêt  à  de- 
mander la  prorogation  de  la  contre- enquête 
jusqu'après  la  vérification  du  procès-verbal 
d'expertise; 

Attendu  que  ce  mode  de  procéder  ne  pon- 
▼ait  causer  aucun  préjudice  k  l'appelant  et 
qu'il  était  de  nature  à  prévenir  des  frais 
fruslratoires  et  k  mieux  faire  apprécier  par 
la  partie  intimée  quels  étaient  les  témoins 
qu'elle  aurait  à  produire  ultérieurement; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  premier 
juge  a  admis  cette  prorogation  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  25  avriH861.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
i»  cb.  —  Plaid.  MM.  de  Becker  aîné  et  Bou- 
vier, 

PRESCRIPTION. 

(DESUET,  —  C.  LE  HIN.  PUBLIC.) 

Du  26  mars  1861.  —  Cour  de  Gand.  — 
Arrêt  rapporté  1"  partie,  p.  285. 


ACTION  CITILE.  —  Désistement.  —  accep- 

TATIOtl. 

Le  plaignant  qui,  s'étant  porté  partie  ci- 
vile pendant  l'instruction,  s'est  désisté, 
est  encore  reeevable  à  intervenir,  dans  le 
cours  du  procès  et  à  reprendre  cette  qua- 
lité, tant  que  le  désistement  n'est  pas  de- 
venu définitif  par  l'acceptation  de  ta  part 
du  prévenu»  (Gode  de  proc.  civ.,  art.  i02 
et403;C.  crim.,  art.66.) 

(dEWITTE-DE  PROOST,—  c.  LBCBERF  ET  LE  MIN. 
PUBLIC.) 

Dans  une  poursuite  en  contrefaçon  de  mo- 
dèles d'ornements  industriels  en  bronxe, 
entre  Dewiue-De  Proost  et  Lecberf,  le  tribu- 
nal de  Bruxelles,  par  jugement  du  25  juillet 
1861,  statua  ainsi  sur  un  incident  soulevé  au 
procès: 

t  Attendu  que  Lecberf  s'est  désisté  de  son 
action  contre  Dewitte,  par  déclaration  faite 
au  greffe,  le  24  juin  1861  ; 

c  Attendu  qu'à  l'audience  du  25  juillet 
1861,  Lecberf  a  déclaré  intervenir  de  nou- 
veau comme  partie  civile  dans  l'action  pu- 
blique dirigée  contre  Dewitte  ; 

c  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  per- 
sonnes lésées  par  un  délit  peuvent  se  porter 
partie  civile  en  tout  état  de  cause,  jusqu'à  la 
clôture  des  débats; 

<  Attendu  que  même  en  matière  de  pro- 
cédure civile,  tant  que  le  désistement  n'est 
pas  accepté ,  aucun  contrat  judiciaire  n'est 
formé  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  le  désistement  peut 
être  rétracté  jusqu'à  l'acceptation  ; 

<  Attendu  que  le  désistement  de  Lecberf 
n'a  pas  été  accepté  par  le  prévenu  et  que 
ce  désistement  ne  lui  a  même  pas  été  signifié; 

«  Parles  motifs,  le  tribunal  rejette  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  le  prévenu;  en 
conséquence  reçoit  rinterveniion  de  Lecberf 
comme  partie  civile  et  lui  donne  acte  de  sa 
déclaration...  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  rappel  à  néant... 

Du  19  octobre  1861 .  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  cb.  —  Plaid.  MM.  Bonnet  et  Sancke. 

(i)  Mais  voy.  Caroot,  sur  Part.  66,  n»  18.  —  Sur 
la  quastioo  de  savoir  si,  après  uo  premier  draiste* 
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CALOMNIE  ENVERS  DES  FONCTIONNAI- 
RES PUBLICS.  —  Preutb  testimoniale. 
—  Bonne  foi.  —  Intention  criminelle. 

Le  prévenu  d'un  délit  de  calomnie^  pour 
impulalions  dirigées  contre  des  fonction- 
naires publics,  à  raison  de  faits  relatifs 
à  leurs  fondions,  peut  bien  être  admis  à 
faire^  par  témoins,  la  preuve  des  faits 
imfutés,  mais  nullement  à  faire  entendre 
des  témoins  pour  prouver  qu'il  a  agi  de 
tHmne  foi,  sans  tiaine  ou  intention  de 
nuire,  et  croyant  vrais  les  faits  imputés, 
{Art.  367,  368,  370  et  374  du  code  pën.,  4,  3, 
7et  8  du  décret  du  20  juillet  1831)  0). 

(le  min.    public,  —  C.  VAN  LOO.) 

Paul  Yau  Loo,  rédacteur  principal  du 
journal  flamand,  hit  Werkverbond,  imprimé 
à  Gand,  poursuivi  du  chef  du  délit  de  calom- 
nie, par  la  voie  dudit  jourual,  envers  deux 
employés  de  la  maison  de  ville  à  Gand,  pour 
imputations  dirigées  contre  eux,  à  raison  de 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  fit  signifier, 
dans  la  quinxaine  de  la  notification  qui  lui 
avait  été  laite  de  Farrét  de  renvoi,  au  minis- 
tère public,  un  écrit  en  langue  flamande, 
portant,  entre  autres  :  «  Dat  hy  zich  voor- 
<  stelt  te  bewyzen  dat  by  zonder  baet  of 
c  eenîg  kwaedaerdlg  inzigt  van  wie  het  zy  te 
4  benadeeligen,  en  ter  goeder  trouw,  bel  de 
c  waerbeid  geloovende,  in  bel  nnmmer  van 
c  hei  Werkverbond  van  zondag,  17  february 
c  laetsileden,  de  feiten  beeft  aengebaeld, 
f  medegedeeld  inden  akt  van  bescbuldiging, 

#  waervan en  dat  mynen  verzoeker  van 

c  zin  b  voor  bet  bof  van  assisen  te  doen 
«  booren  als  getuygen  :  >  (suivent  les  noms, 
demeures  et  professions  de  buit  témoins.) 


ment,  il  est  penuis  de  reprendre  la  poar8uite,voy., 
pour  U  négative  x  Bourguignon,  sur  Vûti,  66,  n^  3  ; 
Merlin,  Rép,,  ?•  Partie  eivite,  n«  3,  et  Pteinle,' n*  9: 
Legraverend,  t.  i,  p.  iSS,  éd.  belge  de  1839;  Dalloi, 
Rép.,  t.  28,  p.  iSft. 

(i)  La  qoettion  de  savoir  si,  en  niatiére  de  ealom- 
nie  envers  un  simple  particulier,  Tineulpé  peut 
prouver  sa  bonne  foi  et  qu'il  a  agi  sans  inlention  de 
nuire,  parait  asseï  délieale.  En  France,  l'affirmative 
n'est  pas  douteuse  (voy.  la  Table  générale  de  Ville- 
neuve et  Gilbert,  an  mot  éiffamaiion,  n»*  398  et  s.; 
mais  il  s'agit  \k  de  Diffamation,  qui  diffère  de  la 
ralomm'e,  telle  qu'elle  est  définie  et  punie  par  le 
code  pénal  :  il  est,  au  surplus,  à  remarquer  qu'en 
France  même,  il  ne  sofflrail  pas  au  prévenu  d'allé- 
guer qu*il  a  agi  de  bonne  foi  et  sans  intention  de 
noire,  il  devrait,  en  outre,  poser  des  faits,  qu'il 
offre  de  prouver  et  d'oA  il  prétend  déduire  sa  bonne 


Â  Tandience  de  la  cour  d*assi8e8  de  la 
Flandre  orientale,  du  17  juin  iS6d,  où  ces 
témoins  forent  produits,  le  ministère  pu- 
blic s'opposa  à  leur  audition,  et  la  cour  fit 
droit  à  cette  opposition  par  Farrét  suivant  : 

AREÊT. 

Là  COUR;  —  Attendu  que  ce  n*est  que 
par  exception  à  la  règle  tracée  par  les  arti- 
cles 568  et  570  du  code  pénal,  qui  refuse  an 
prévenu  d'un  délit  de  calomnie  toute  preuve 
non  autbentique  delà  vérité  de  Fimputation, 
que  Farticle  5  du  décret  du  20  juillet  1831 
admet  le  prévenu  d'un  délit  de  calomnie, 
pour  imputations  dirigées  contre  des  fonc- 
tionnaires, à  faire,  par  toutes  les  voies  ordi- 
naires, la  preuve  des  faits  imputés  ; 

Que  cette  faveur  exceptionnelle  doit  être 
rigoureusement  renferma  dans  ses  limites , 
et  n'est  accordée  au  prévenu  que  sous  les 
conditions  et  moyennant  l'observation  exacte 
des  formalités  que  le  décret  prescrit  : 

Que,  parmi  ces  formalités.  Fart.  7  dudit 
décret  exige  que  le  prévenu  fasse  signifier, 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  notification 
de  Farrét  de  renvoi,  au  ministère  public  et  à 
la  partie  civile  :  l**  les  faits  articulés  et  qua- 
lifiés dans  l'ordonnance  ou  Farrét ,  desquels 
il  entend  prouver  la  vérité;  2'.....;  S""  les 
noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  prévenu  en  noti- 
fiant par  exploit  du  6  juin  dernier,  au  minis- 
tère public,  les  noms,  profession*  et  demeu- 
res des  témoins  qu'il  voulait  faire  entendre* 
n'a  pas  satisfait  au  prescrit  de  la  première 
condition,  k  savoir  :  la  notification  des  falu 
articulés  et  qualifiés  dans  Farrét  de  renvoi, 
dont  il  entendait  prouver  la  vérité  et  s'est 


foi  et  rabseoee  de  tonte  intention  eoopable,  (Voyei 
Paris,  eass.,  19  mars  iSSI  {Table  éê  la  Paeie,  fr., 
y  Difamation,  n«*  302  et  50i).  Mais  en  Belgique, 
où  les  art.  367  et  suiv.  du  eode  pénal,  eoneernant  le 
délit  de  calomnie,  sont  restés  en  vigueur,  la  ques- 
tion reçoit  une  solution  différente  ;  deux  arrêts  de 
la  eour  de  Bruxelles,  Jugeant  en  eassatlon,  l'un  du 
fSnov.  i82S  et  l'autre  du  3  janvier  1827  {Pasie., 
à  leur  date),  décident  que  toute  imputation  qui 
réunit  les  caractères  déterminés  par  l'art.  567  du 
eode  pénal,  constitue  par  eUe-méme  le  délit  de  ca- 
lomnie, eam  qu'il  ioU  permis  aux  Juges  de  e'oetuper 
de  la  ifueition  intentionnelle.  Cependant  comme 
l'art.  i63  du  code  pénal,  remplacé  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  15  mai  1849,  est  applicable  au  délit  de  ca- 
lomnie (Liège,  5  décembre  1833  et  Gand,  17  déecm> 
bre  1832),  te  bonne  foi  ne  peut-elle  pat  être  invo-. 
qnée  comme  cireonstanee  atténuante  7... 


COURS  DAPPEL. 
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borné  ii  iwuloir  prouver  que  c'est  sans 
haine,  sans  iotencion  méchante  et  de  bonne 
foi  qu'il  a  rédigé  et  fait  insérer  dans  le  jour- 
nal intitulé  :  hei  Werkoerhondf  Particle  in- 
criminé; 

Mais  attendu  que,  n*ayant  pas  satisfait 
au  vœu  du  décret  ci-dessus  visé,  le  prévenu 
tombe  dans  la  règle  générale,  en  matière  de 
calomnie,  et  dès  lors ,  est  non  recevable  à 
faire  entendre  des  témoins  ; 

Par  ces  motifs  ,  dit  pour  droit  quMl  n'y  a 
lieu  d'entendre  les  témoins  produits  par  Tac- 
cusé  Paul  Yan  Loo,  etc. 

Du  17  juin  1866.  --  Cour  d^asslses  de  la 
Flandre  orientale.  —  Préi.  M.  le  conseiller  < 
Onraet.  --Plaid.  M.  Colle. 


EMPHTTÊOSE  TEMPORAIRE.  —  Peepé- 
TUiTÉ.  —  Terme  limité.  —  Reconduction 

FACULTATIVE.  —  DEOIT  ACQUIS.  —  RÉTROAC- 
TIVITÉ. 

L'emphytéoêe  n'est  point  perpétuelle  maie 
temporaire  lorsqu'elle  est  concédée  pour 
le  terme  de  69  ans  y  avec  reconduction  fa- 
cultoHoe  pour  le  même  terme  à  l'esfpi- 
ration  du  premier  ('). 

Hfi  le  décret  des  18-29  décembre  i790,  art.  1, 
ni  le  code  civil,  ni  la  loi  du  iO  janvier 
182^  n'ont  eu  pour  effet  rétroactif  de 
restreindre  la  durée  d'une  emphyléose 
temporaire  créée  antérieurement  pour 
plus  de  99  ans  (>). 

(GORIS,  —  G.  DE  PEUTER.) 

Un  acte  du  10  janvier  1 760  reconnaît  le 
bail  emphytéotique  pour  le  terme  de  99  ans 
à  partir  du  30  novembre  1759,  et  concède 
an  preneur  la  faculté  de  continuer  le  bail 
par  réconduction  pour  un  nouveau  terme  de 
99  ans,  à  l'expiraiion  du  premier. 

Avant  celte  expiration ,  échéant  le  30  no- 
irembre  1858,  assignation  fut  donnée  aux 
bailleurs  aux  6ns  de  voir  dire  que  les  pre- 
neurs étaient  en  droit  de  conUnuer  le  hall 
pour  le  nouveau  terme  de  la  reconduction 
stipulée  par  le  contrat. 


(I)  Voy.  Merlin,  Çutêt^  ▼•  Moulin,  $  I,  p,  )90; 
MoorloD,  Répétitiont,  t.  I,  p.  668.  —  Contra, 
Prondbon,  de  la  Propriité^  n«  SS5;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Dkl,  de  droit,  t.  S,  p.  975i  Taulier,  Théorie 
du  code  civil,  t.  S,  p.  I7i,  et  I.  6,  p.  283:  Boileox, 
Comm.  §mr  le  eodt  civil,  art.  530,  p.  654;  Marcadé, 
sur  l*art.  930  du  code  ciTÎl,  vfi  889;  Deniolombe, 


Les  bailleurs  soutinrent  que  le  bail  devait 
prendre  fin  à  Texpiration  du  premier  terme 
de  99  ans.  par  feifet  du  décret  des  18-29  dé- 
cembre 1790,  art.  1%  et  de  la  loi  du  10  jan- 
vier 1824,  art.  2  et  17. 

Par  jugement  du  26  novembre  1859,  le 
tribunal  de  Louvain  statua  comme  suit  : 

c  Attendu  que  Faction  tend  à  faire  décla- 
rer que  les  demandeurs  ont  le  droit  de  con- 
tinuer à  jouir,  au  même  litre  que  feu  Jean 
Somers  et  Pétronelle  Huybrecbts,  du  bien 
dont  il  s'agit,  et  ce  pour  un  nouveau  terme 
de  99  ans  à  compter  du  30  novembre  1859  ; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  basent 
leur  prétention  sur  une  clause  de  Facte  du 
10  janvier  1760,  conçue  en  ces  termes  : 

c  Tôt  voordere  securlteyt  van  dieu  zul- 
c  len  sy  acceptanten  dese  moeten  doen 
c  ende  laeten  vernieuwen  en  herkennen 
«  voor  de  weth  compétent  om  naer  den 
t  voorschreven  99  jaerigen  termyn,  ingeval 
c  de  voorschreve  acceptanten  ofte  degene 
c  hunne  actie  hebbende,  de  voorscreve  goe- 
c  deren  voorders  wilden  blyven  possideren 
c  ende  gebruycken  op  de  lasten  als  voore , 
c  by  naerdere  brieven  als  is  dese,  wederom 
c  voor  de  voorschrevene  weth  compétent  sal 
c  moeten  vemieuwt  ende  herkent  worden 
c  om  te  continueren  voor  desgelycken  ter- 
c  myn  van  99  jaeren,  waervan  aen  hem, 
c  eersten  comparant ,  oft  d^oe  syns  actle 
c  naermaels  sal  hebbeo,  sal  moeten  worden 
c  gebleken  ten  contentement  van  den  voor- 
c  schreven  eersten  comparant;  » 

c  Attendu  que  cette  clause  contient  évi- 
demment une  faculté  laissée  aux  preneurs 
ou  à  leurs  ayants  cause,  de  continuer  le  bail, 
après  son  expiration,  pour  un  nouveau  terme 
de  99  ans  ; 

<  Que  le  mot  contentement  qui  s'y  trouve, 
ne  se  rattache  qu'à  Tobligation  dans  le  chef 
des  preneurs,  de  justifier  de  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  légales  ;  que  ai,  comme 
on  le  prétend,  ce  mot  devait  s'entendre  du 
consentement  à  donner  par  le  bailleur  k  une 
prolongation  de  bail  pour  un  nouveau  terme 
de  99  ans,  il  eût  été  inutile  de  l'in^ire  dans 
l'acte,  puisque  les  parties,  après  Texpiraiion 
du  bail,  pouvaient  toujours  le  renouveler 


t.  5,  n*i9f;  Paris,  eass.,  6  JanTÎer  1859  {Poixe., 
4852, 1,  12i.  Dalioz,  pér.,  I85i,  I,  S50). 

(S)  Voy.  le  rapport  de  Tronebet  ftor  le  projet  de 
loi  dea  1S-S9  dfeembre  1790,  {nsér6  aq  Beentil  det 
proeh'verbauac  de  tautmkUe  tanetitueuUe,  t.  38, 
a«  iSS. 
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sans  qull  fût  nécessaire  d'insérer  dans  l'acte 
une  pareille  stipulation  ; 

4  Attendu  que,  sous  Pancien  droit ,  Teni- 
phytéose  pouvait  être  établie  à  perpétuité  ou 
à  temps  ; 

«  Attendu  que  les  parties,  en  stipulant 
qu'après  Texpiration  du  bail  les  preneurs  ou 
leurs  ayants  cause  auraient  la  faculté  dele 
prolonger  pour  un  nouveau  ferme  de  99  ans, 
n'ont  point  changé  le  caractère  temporaire 
du  bail  ;  que  seiilemeut  elles  en  ont  augmenté 
la  durée  éveni.uellement; 

t  Attendu  que  la  loi  des  18-29  décembre 
1 790  a  aboli  virtuellement  les  empbytéoses 
perpétuelles  en  les  soumettant  au  rachat 
comme  toutes  renies  foncières  perpétuelles, 
mais  qu'elle  n'a  en  rien  modiGé  les  empby- 
téoses non  perpétuelles,  puisqu'elle  dé- 
crète que  ces  empbytéoses  seront  exécutées 
pour  toute  leur  durée,  sans  distinguer  entre 
les  empbytéoses  actuelles  et  les  empbytéoses 
éventuelles  ; 

t  Attendu  que  si  la  loi  du  f  0  janvier  1824 
ne  permet  pas  d'établir  l'empbytéose  pour  un 
terme  excédant  99  ans,  cette  loi  ne  peut  avoir 
un  effet  réiroaciif  ni  entamer  des  droits  ac- 
quis avant  son  existence  ;  qu'elle  ne  renferme 
aucune  disposition  d'où  Ton  puisse  inférer 
que  le  législateur  ait  voulu  la  rendre  appli- 
cable aux  empbytéoses  antérieures  ; 

I  Qu'au  contraire,  Ton  voit  que  le  projet 
contenait  une  disposition  relative  à  ces  ero- 
phytéoses  établies  soit  pour  un  terme  plus 
long  que  99  ans,  soit  à  perptéuité,  et  qu'elle 
a  disparu  de  la  rédaction  définitive  comme 
ne  concernant  spécialement  que  des  droits 
et  obligations  acquis  antérieurement  ; 

t  Qu'il  s'ensuit  que  ladite  loi,  pas  plus 
que  celle  des  18-29  décembre  1790,  n'a 
porté  aucune  altération  aux  droits  dévolus 
aux  demandeurs  par  l'acte  du  10  janvier 
1 760 ,  ni  conséqnemment  à  la  faculté  que  cet 
acte  leor  donne  de  continuer  le  bail,  après 
son  expiration,  pour  un  nouveau  terme  de 
99  ans  ;  que  d'ailleurs  il  est  de  principe  que 
l'expeciative  résultant  d'un  contrat  est  tou- 
jours hors  de  l'atteinte  des  lois  postérieures, 
parce  qn$  tout  contrat  forme  un  lien  légal 
par  la  force  duquel  ceux  qui  l'ont  souscrit 
sont  aonmis  k  la  nécessité  de  dobner  ou  de 
faire  ce  à  quoi  ils  se  sont  engagés; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède,  que  les  demandeurs  sont  recevables 
et  fondés  dans* leur  action  ; 

c  Par  ces  motifs,  etc.  > 

En  appel  les  bailleurs  disaient  :  Ancien- 
nement les  empbytéoses  de  plus  de  100  ans 
étaient  réputées  perpétuelles  ;  il  en  est  de 


même  sous  la  législation  actuelle ,  quant  aux 
empbytéoses  qui  excèdent  la  durée  de  99  ans 
ou  le  nombre  de  trois  têtes  ;  le  décret  des 
18-29  décembre  1 790,  art.  1^  a  eu  pour  effet 
rétroactif  d'enlever  au  bail  de  1760  le  carac- 
tère de  perpétuité  qu'il  a  eu  primiiivemcnt 
et  en  a  restreint  la  durée  à  la  première  pé- 
riode de  99  ans,  en  cours  d'exécution  à 
l'émanation  dudii  décret  ;  l'exécution  de  la 
réconduction  stipulée  serait  dans  tous  les 
cas  contraire  aux  principes  du  code  dvil  qui 
proscrivent  l'immobilisation  des  propriétés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  bail  emphy- 
téotique du  10  janvier  1760  a  été  concédé 
pour  le  terme  de  99  ans  avec  reconduction 
facultative  en  faveur  du  preneur  et  de  ses 
ayants  cause,  pour  le  même  terme  et  aux 
mêmes  conditions,  à  la  charge  d'en  passer 
acte  en  due  forme  à  la  satisfaction  du  bail- 
leur ou  de  ses  successeurs  ; 

Que  le  contrat  ne  fait  point  dépendre  la 
réconduction  éventuelle  du  consentement 
ultérieur  des  deux  parties  ; 

Qu*il  concède  ce  droit  au  preneur,  irrévo- 
cablement, avec  la  faculté  de  l'exercer  ou 
d'y  renoncer  à  l'expiration  du  premier  terme  ; 

Attendu  que  cette  concession  n'est  point 
faite  pour  un  temps  infini,  indéfini  ou  illimité, 
mais  pour  le  terme  limité  h  99  ans,  augmenté 
éventuellement  d'un  deuxième  terme  de  la 
même  durée; 

Que  le  bail  ainsi  restreint  n'a  point  pour 
objet  une  emphytéose  perpétuelle  et  rache- 
table,  mais  une  .emphytéose  temporaire  et 
non  soumise  au  rachat  ; 

Attendu  que  le  preneur  a  obtenu  un  droit 
acquis  par  les  effets  du  contrat,  tant  en  ce 
qui  concerne  la  concession  définitive  que  re- 
lativement à  la  concession  éventuelle  pour  la 
durée  du  bail  ; 

Attendu  que  ni  le  décret  des  18-29  décem- 
bre 1790,  ni  le  code  civil,  ni  la  loi  du 
10  janvier  1824  n'ont  eu  pour  effet  d'anéan- 
tir rétroactivement  ces  droits  acquis; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  l'avocat  géné- 
ral Hynderick  et  de  son  avis,  met  l'appel  h 
néaut,  etc. 

Du  1 5  novembre  1 861 .— Cour  de  Bruxelles. 
2*  ch.  —  Plaid.  MM.  Coenaes  et  Kums. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. 
(l'administration  des  dodancs,— c.  BAUGNieS.) 

Du  14  mars  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
4* ch.—  Arrêt  rapporté  l'*  partie,  p.  289. 
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PATS  ÉTRANGER.  —  Crimes.  —  Belge.  — 
1^1  PU  30  DÉCEMBRE  1836.  —  Ayis  offi- 
ciel. —  Jugements  par  défadt.  —  Signi- 
fication. —  Chose  jugée.  —  Non  bis  in 

IDEM.  — LOI  DU  1*'  OCTOBRE  1 833.— TrAITÉS 

d'extradition. 

L^a»i8  officiel  exigé  par  l'arL  2  de  la  loi  du 
30  décembre  1836  ne  doit  pas  nécesêaire- 
meni  eonsisier  en  une  plainte  de  l'auio^ 
rite  élrangére,  ni  être  sponUné  :  il  est 
valable,  alors  même  qu'il  aurait  été  pro- 
voqué par  une  demande  de  renseigne^ 
ments  adressée  par  l'autorité  belge  à 
l'autorité  étrangère. 

L'avis  est  également  valable,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  donné  de  gouvernement  à  gou- 
vernement, et  que  la  signature  qu'il  porte 
ne  soit  pas  légalisée,  pourvu  que  les 
pièces  et  circonstances  de  la  procédure 
ne  laissent  aucun  doute  sur  son  authen- 
ticité. 

Ifs  jugements  par  défaut,  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers,  ne  peuvent  former 
obstacle  à  la  poursuite  des  mêmes  faits 
en  Belgique,  ces  Jugements  eussent-ils 
acquis  force  de  chose  jugée  par  suite  de 
signification.  (Art.  3  de  la  loi  du  30  décem- 
bre 1836.) 

Les  crimes  et  délits  commis  à  l'étranger 
par  un  Belge ^  et  du  chef  desquels  ce  der- 
nier peut  être  poursuivi  en  Belgique, 
sont  ceux  énumérés  dans  la  loi  du  1"  oc- 
tobre 18.53.  et  non  ceux  énumérés  dans  les 
traités  d'extradition  conclus  en  vertu  de 
cette  loi.  (Art.  2  de  la  loi  du  30  décembre 
1836.) 

(le  min.  public,  —  C.    JACQUERIE.) 

Le  Dommé  Jacquerie  avait  ofTert  en  vente 
à  un  bijootier  de  Bruxelles  une  feuille  et 
trois  petits  lingots  d'or.  Soupçonné  de  s'être 
approprié  franduleusement  ces  objets,  il 
fui  aiTété,  et  la  police  apprit  qu1l  venait 
d'être  condamné  à  Lille  du  chef  de  vol. 

Des  renseignements  furent  demandés  au 
procureur  impérial  à  Lille  ,  et  ce  magistrat 
répondit  à  son  collègue  de  Bruxelles,  par  dé- 
pêche du  24  Juin  186! ,  que  Jacquerie  avait 
été  employé  chez  des  négociants  à  Lille, 
qo*il  avait  quitté  furtivement  ses  patrons  le 
18  avril,  après  leur  avoir  volé  une  somme  de 
619  francs  en  or,  et  qu*à  raison  de  ce  fait  il 
avait  été  condamné,  le  28  avril  f86i,  par  le 


tribunal  correctionnel  de  Lille,  il  3  ans  d'em- 
prisonnement et  5  ans  de  surveillance. 

Le  jugement  de  condamnation  avait  été 
rendu  par  défaut,  mais  il  avait  été  signifié,  et 
était  devenu  définitif. 

Jacquerie  est  Belge.  Nonobstant  sa  con- 
damnation à  Lille ,  il  fut  poursuivi  en  Bel- 
gique  pour  le  même  fait,  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  loi  du  30  décembre  1836. 

Devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxel- 
les, il  éleva  trois  fins  de  non-recevoir,  dont 
le  tribonal  accueillit  la  première,  par  juge- 
ment du  26  octobre  1861,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  est  de  principe  d'ordre 
social  que  les  législations  répressives  proté- 
'gent  exclusivement  la  société  pour  laquelle 
elles  sont  faites  ;  que,  par  suite,  les  lois  pé- 
nales ne  s'appliquent,  en  général,  qu'aux 
délits  commis  sur  le  territoire  du  peuple 
soumis  à  ces  lois,  et  que  c'est  exceptionnel- 
lement qu'elles  s'élendent-aux  faits  délictueux 
perpétrés  sur  le  sol  étranger  ; 

c  Attendu,  dès  lors ,  que  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1836,  autorisant  la  poursuite  des 
délits  commis  k  l'étranger  par  an  Belge,  doit 
être  strictement  interprétée,  et  ne  peut  être 
appliquée  que  pour  autant  que  toutes  les 
conditions  requises  se  trouvent  réunies; 

c  Attendu  qu'entre  autres  conditions  la- 
dite loi  prescrit  impérieusement  qu'il  y  ait 
plainte  de  l'étranger  offensé  ou  de  sa  famille 
on  un  avis  officiel, donné  aux  autorités  belges 
par  les  autorités  du  territoire  où  le  crime  ou 
délit  aura  été  commis; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  aucune 
plainte  n'a  été  formulée  par  les  personnes 
offensées  ou  leurs  familles; 

«  Attendu  que  l'on  ne  se  rencontre  pas 
davantage  l'avis  officiel  (exigé)  par  le  légis- 
lateur ; 

<  Qu'en  effet,  dans  le  sens  vulgaire  comme 
dans  le  sens  juridique,  les  expressions  : 
donner  avis  impliquent  nécessairement  qu'il 
y  ait  initiative  de  la  part  de  l'autorité  étran- 
gère; que  la  nécessité  de  cette  initiative 
s'accorde  parfaitement  avec  les  intentions  du 
législateur  qui  a  pensé  que  cette  initiative 
n'  interviendrait  que  pour  des  faits  graves  dans 
lesquels  la  vindicte  publique  poursuivrait 
le  coupable,  lors  même  qu'il  ne  se  trouverait 
plus  sur  le  territoire  où  les  délits  ont  été 
perpétrés  ; 

c  Que  les  mots  avis  oficiel  doivent  s'en- 
tendre d'un  avis  émané  spontanément  d'une  . 
autorité  étrangère  qui  signale  aux  autorités 
belges  les  méfaits  commis  par  un  Belge ,  en 
expose  les  circonstances ,  et  appelle  sur  le 


410 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


prévenn  les  poursuites  et  les  répressions  ju- 
diciaires ; 

t  Que  ces  caractères  constitutifs  de  Favis 
officiel  De  se  manifestent  pas  dansUa  lettre 
émanée  de  M.  le  procureur  impérial  de  Lille 
sous  la  date  du  24  juin  1861  ; 

t  Qu*en  effet,  ce  magistrat  u*y  agit  pas 
tponte  iuà ,  dans  la  plénitude  de  son  initia- 
tiTe  ;  ce  n'est  pas  lui  qui  vient  dénoncer  au 
procureur  du  roi  de  Bruielles  un  délit  com- 
mis à  Lille  par  un  citoyen  belge  ;  le  procu- 
reur impérial  à  Lille  ne  fait,  en  réalité,  que 
répondre  à  une  demande  de  renseignements; 
en  fournissant  ces  renseignements,  il  pose 
un  acte  officieux  de  collègue  à  collègue, 
d'autorité  française  à  autorité  belge ,  mais  il 
ne  donne  pas  cet  avis  officiel  auquel  le  légis- 
lateur a  subordonné  la  mise  en  mouvement 
de  faction  publique  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  mi- 
nislère  public  non  recevable;  en  consé- 
quence, renvoie  le  prévenu  des  fins  des  pour- 
suites. » 

Appel  par  le  procureur  du  roi. 

M.  Favocat  général  Mestdach  soutint  le 
bien  fondé  de  Tappel. 


(I)  «  Lef  pr^jogés  d*one  étroite  national Ué  dis- 
paraisseot  devant  la  Justice  universelle.  Les  notions 
sont  solidaires  pour  la  conservation  des  principes 
fondamentaux  de  la  société  politique  ;  l'ordre  publie 
est  essentiellement  troublé  par  la  présence  d*un 
homme  souillé  par  un  assassinat,  et  à  qui  la  loi 
accorderait  un  brevet  d'impunité.  «  (  Exposé  des 
mol  ifs.  Moniteur  belge  du  S5  février  1836.) 

m  Les  poursuites  seront  purement  faculiaiives. 
Si  les  faits  ont  peu  de  gravité,  s'ils  sont  restés  long- 
temps Inconnus,  si  la  preuve  est  difficile  et  incer- 
Uine,  s'il  n'y  a  ni  plainte  ni  scandale,  il  n'y  aura  pas 
de  poursuile.  Les  circonslaoccs  seront  laissées  è  Tap- 
prédation  du  gouvernement,  qui  n'agira  que  dans 
nntérèt  de  la  morale  pubUifue.  «(Exposé  des  motifs, 
ibid.) 

(i)  «  Quant  à  ces  délits,  il  est  manifeste  que 
chaque  nation  a  le  droit  de  punir  set  sujets  qui. 
aprèa  s'en  être  rendus  eoupablet,  hors  du  territoire 
«t  sur  dea  étrangers,  sont  arrêtés  dans  leur  pairie  ; 
elle  en  a  le  droit  parce  qae  ta  propre  eontervation 
lui  fait  un  devoir  d'empêcher  que  le  coupable  oe 
commette  encore  ce  même  crime,  ou  que  son  impu- 
nité n'excite  les  autres  h  suivre  ton  exemple.  » 
(Rapport  de  la  section  centrale.  Moniteur  belge  du 
13  novembre  4836.) 

«  Les  mêmes  crimes  et  délits  qui,  d'après  la  loi  do 
i«r  octobre  1833,  rendent  un  étranger  qui  en  est  dé- 
claré coupable  dans  son  pays,  indigne  de  Jouir  de 
l'hospitalité  dans  le  ndire,  sont  également  ceux  que 
Viniérit  dé  te  sociél^  ne  permet  pas  de  laisser  im- 
punis, lorsque  è*eit  ua  Bciga  qui  s^en  est  aooUlé 


ARRÊT. 

LA  COUR;  --  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
déduite  de  ce  qu'il  n*y  a,  dans  Fespèee,  qn*un 
avis  provoqué  par  Tautorité  belge,  tandis 
que  la  poursuite  du  coupable  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  une  plainte  faite  spontanément 
par  Tautorité  étrangère  : 

Attendu  que  si  la  loi  du  30  décembre  1836 
a  pour  effet  de  favoriser  les  relations  de  la 
Belgique  avec  les  puissances  étrangères,  en 
permettant  de  poursuivre  le  Belge  qui  a 
commis  un  crime  à  Fétranger,  et  qui  est  venu 
se  réfugier  ensuite  dans  son  pays,  il  est 
néanmoins  incontestable  que  le  but  de  la  loi 
est  de  sauvegarder,  en  Belgique  même ,  la 
morale  et  la  sécurité  publiques,  qui  seraient 
troublées  par  la  présence  d'un  criminel  jouis- 
sant du  privilège  de  Timpunité  ; 

Qu'aucun  doute  sérieux  ne  peut  s^élever 
à  cet  égard  en  présence  de  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  ('),  du  rapport  de  la  section 
centrale  de  la  chambre  des  représenianis  (*)< 
ainsi  que  des  débats  parlementaires  (')  dans 
lesquels  cette  base  fondamentale  du  projet 
de  loi  se  trouve  à  chaque  instant  rappelée 


bors  de  notre  territoire.  «  (Même  rapport,  ibid.) 

m  Ce  n>st  pas  b  dire  pour  cela  que  la  poursuite 
Boii  toujours  obligée  :  les  officiers  do  parquet  auront 
b  examiner  si  Tinfraclion  aux  lois  criminelles  blesse 
évidemment  Vordre  publie  ou  te  morale.  •  (Même 
rapport,  ibid,)  * 

(3)  •  La  poursuite  du  crime  n^a  pas  lien  daoa  Fiii- 
lérêt  de  Poffensé.  mais  dans  Tintérêt  de  la  morale 
publiifue,  pour  prévenir  les  récidives  et  la  eontagîoo 
du  mauvais  exemple.  *  (M.  Ernst,  ministre  de  la 
Justice,  Moniteur  du  96  novembre  1836.) 

«  Nous  ne  devons  prévoir  que  le'eaa  où  le  crime 
serait  de  nature  à  porter  ehei  nous  atteinte  à  te 
morale  publique  par  la  présence  de  son  auteur  an 
milieu  de  nou!*.  »  (M.  Liedls,  rapporteur.  Moniteur 
du  28  novembre  1836.) 

«  Peu  nous  Importe  de  quelle  manièi'c  Péiranger 
punit  ces  mêmes  crimes.  Ce  qui  nous  importe,  c^'est 
de  les  punir  dana  rinlérêt  de  la  morale.  •  (H.  Ro- 
gier)  aétnee  do  26  novembre  1836,  Jfonifmrdo  28.) 

«  Une  loi  de  moralité  ne  doit  pas  être  basée  sur 
le  principe  de  la  réeiproeilé  ;  il  est  daoa  rinlérêt  éet 
Belgee  eux-même§  qo^aoeuo  Belge  ne  pnisse  être 
Impuni  pour  des  crimes  commis  sur  le  territoire 
étranger  contre  on  étranger.  »  (H.  De  Baosay,  rap- 
porleur,  séance  du  sénat  du  29  décembre  1836, 
if onifevr  du  SI.) 

•  Si  Ton  punit  tons  les  délits  commis  à  rétrangrr  qo  • 
entraînent  un  simple  emprisonnement  nous  srrons 
eiposés  à  voir  les  aotorltéa  dea  pays  voisina  récla- 
mer à  chaque  instant  des  poorsviies  eontre  de!« 
Belges  pour  on  grand  nombre  do  faits  q«l  nlaMres- 
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et  où  le  rainislre  de  la  justice  disait  à  ceox 
qui  semblaient  la  perdre  de  vue  :  c  Ce  n*est 
pasdausTiotérét  des  étrangers  que  nous  fai- 
sons cette  loi,  mais  dans  notre  propre  intérêt, 
pour  garantir  la  morale  et  la  sécurité  publi- 
ques en  Belgique,pour  amender  les  coupables, 
et  prévenir  de  nouveaux  crimes  (*)  ;  » 

Attendu  que  ce  principe  domine  donc  les 
dispositions  de  la  loi,  et  doit  servir  dès  lors 
à  en  expliquer  le  sens  ; 

Qu'il  en  découle  tout  naturellement  que 
Vatfiê  offieiel  dont  il  est  fait  mention  dans 
rart.  2,  ne  doit  pas  consister  en  une p/atn(e  de 
Tautorité  étrangère,  ni  même  être  spontané  ; 
que  rien  n*empéebe,  et  qu'il  est  même  con- 
forme à  Tesprit  de  la  loi,  que  Tautorité  belge 
provoque  cet  avis,  s'il  y  a  lieu,  afin  de  pou- 
voir remplir  la  mission  qui  lui  esl  confiée, 
et  poursuivre,  en  conséquence,  le  criminel 
qui  par  sa  présence  porte  atteinte  à  la  morale 
et  à  la  sécurité  publiques  dans  son  pays  ; 

Attendu  que  la  plainte  de  roffensé  ou  Tavis 
officiel  de  Tantorité  étrangère  a  été  exigée 
par  la  section  centrale,  parce  que,  sans  Tun 
ou  Tau  ire,  il  y  a  c  présomption  que  le  fait  a 
été  entouré  de  circonstances  qui  font  éva- 
nouir toute  idée  de  culpabilité  O  !  ' 

Que  Ton  ne  comprendrait  pas  pour  quelle 
raison  Tautorlté  belge,  principale  ioléressée 
à  la  poursuite,  ne  pourrait  pas  prendre  Fini- 
tiaiivepour  s'assurer  si  cette  présomption 
est  fondée,  et  pour  provoquer  ainsi  un  avis 
officiel  qui  n*a  pas  été  inscrit  dans  la  loi  à 
litre  de  droit  pour  Fautorité  étrangère,  mais 
ainsi  que  le  disait  avec  précision  Tun  des 
orateurs  de  la  chambre  des  représentants  : 
<  Parce  que  cette  autorité  aura  probable- 
ment, avant  de  donner  son  avis,  constaté  le 
corps  du  délit  et  commencé  une  instruction, 
et  que  ce  sera  là  une  garantie  qu'on  ne  fera 
pas  peser  légèrement  sur  le  Belge  une  préven- 
tion de  crime  ou  délit  commis  à  l'étranger  (>)  ;» 

Attendu,  en  fait,    que,    par   lettre  du 


scoi  pat  la  wwraU  publique  et  le  bien  çénitui  de 
noire  penge.  »  (Le  ninislre  de  la  Jastîee,  MvnUewrén 
io*  jaovier  1837,  sapplémeot.) 

(f)  Séance  do  26  novembre  4856,  Moniteur  Au  S8. 

(2)IUpporl  de  la  seelion  eenlrale,  Honiuuréa 
13  novembre  1836. 

(3)  M.  MUeamps,  féance  do  25  novembre  1836, 
Jfominirda26. 

Pour  appuyer  le  système  de  poorsuiie  faealiative, 
le  rapporlear  de  la  seelion  eenlrale  a  d il  :  «  Cesl 
qne  très-sonvenl  on  pourrait  emprisonner  on  Belge 
rien  qoe  sor  un  brirll  do  jonr,  sur  le  rapport  d*one 
lettre  venant  de  rétraoger.  »  {MoniUur  do  28  no- 
vembre 1836.) 


U  juin  1861 ,  le  procareur  impérial  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Lille 
a  donné  avis  au  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissemeni  de  Bruxelles,  en  réponse  à  une  de- 
mande de  renseignements  qui  lui  avait  été 
adressée  par  ce  magistrat,  que,  le  18  avril 
1861,  le  prévenu  a  quitté  furtivement  ses 
patrons,  négociants  à  Lille,  après  avoir  volé 
à  leur  préjudice,  une  somme  de  619  fr.  en 
pièces  d'or,  et  qu'à  raison  de  ce  fait.  Il  a  été 
condamné  par  défaut,  le  28  mai  1861,  à  trois 
ans  de  prison  et  cinq  ans  de  surveillance  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Lille; 

Que  cette  lettre,  bien  qne  n'étant  pas 
écrite  à  titre  de' p/atnte  ni  spontanément,  con» 
stitue  Tavis  officiel  dont  parle  l'article  %  par 
les  motifs  ci-dessus  déduits,  et,  en  outre, 
parce  que  cet  article  n'exige  pas  que  l'avis 
soit  donné  de  gouvernement  à  gouverne- 
ment, et  que  les  circonstances  de  la  cause, 
noummenl  le  système  de  défense  du  prévenu 
qui  prétend,  avoir  déjà  été  jugé  pour  le 
même  fait  en  pays  étranger,  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  l'authenticité  de  l'avis  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  déduite  de  la 
maxime  :  non  Ms  in  idem,  et  de  ce  que  le 
prévenu  a  été  condamné  en  France  poor  le 
même  fait,  par  jugement  par  défaut,  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée  : 

Attendu  que  la  section  centrale  de  la 
chambre  des  représentants,  de  qui  émane 
rart.5,  a  déclaré  que  le  jugement  decondamna- 
lion,  rendu  à  l'étranger,  ne  devait  être  respecté 
que  s'il  était  contradictoire,  mais  qu'il  devait 
en  être  autrement  lorsque  la  condamnation 
n'avait  été  portée  que  par  contumace  ou  par 
défaut,  parce  que  t  décider  le  contraire,  ce 
serait  annihiler  toute  la  loi,  et  garantir  l'im- 
punité à  ceux  qui,  en  pays  étranger,  join- 
draient à  la  perpétration  de  leur  crime  la 
désobéissance  aux  ordres  de  la  justice  ('}  ;  t 

Qu'il  suit  de  ces  motifs  que  le  prévenu 
invoque  à  tort  la  maxime  :  non  Hs  in  idem. 


(A)  Rapi>orl  de  M.  Liedls,  Moniteur  dn  13  novem* 
bre«836. 

«  Il  faut  qne  le  jugement  ait  été  eontrudieioirt. 
Si  on  jogeroent  par  eonloroaee  soffisait  poor  empè- 
eber  toute  poorsoite,  la  loi  sérail  iUueoirer  le 
Belge,  en  se  réfogianl  en  Belgique,  serait  assoré  de 
rimpunité,  polsqu*on  ne  peut  plus  aajonrd*hui, 
eorome  sous  rancienne  législation  française,  livrer 
un  indigène  qui  se  trouve  sous  le  eoup  d*une  con- 
damnation par  eonlnmace.  »  (Exposé  des  motifs,  • 
Moniteur  an  25  février  1836.) 

«  il  a  été  condamné  par  contumace;  eh  bien,  cette 
condamnation  est  à  son  égard  comme  si  elle  n*exis- 
tait  pas,  car  U  n^est  pas  à  supposer  que  le  coupable 
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car  la  loi,  qui  a  pu  y  déroger,  y  a  fail  excep- 
tion pour  les  jugemeots  decontunoace  ou  par 
déraut,  DOD  pas  parce  qu'ils  ne  sont  pas  dé- 
finitifs, mais  parce  qu*elle  n*a  pas  voulu 
accorder  asile  en  Belgique  à  ceux  qui  se  dé- 
robent, par  lafuite,àrexpiation  de  leur  faute; 
Que  si  la  loi,  rédigée  par  la  section  cen- 
trale, n*a  pas  conservé  les  mots  du  projet 
primitif  du  gouvernement  :  «  s*il  n*a  pas  été 
jugé  contradictoirement  en  pays  étranger(*),  > 
ce  n'est  pas  parce  qu'elle  a  voulu  respecter 
tous  les  jugements  par  défaut,  devenus  défi- 
nitifs, mais  c'est  uniquement  parce  qu'elle  a 
voulu  excepter  les  jugements  d'acquittement 
par  contumace  ou  par  défaut,  ce  que  prou- 
vent à  révidence  les  termes  mêmes  du  rap- 
port de  la  section  (>)  ; 

D'où  il  résulte  que  les  jugements  de  con- 
damnation par  contumace  ou  par  défaut  ne 
peuvent  être  invoqués  pour  repousser  la 
compétence  des  tribunaux  belges  ; 

Sur  la  fin  de  nou-recevoir  déduite  de  ce 
qu'il  faut  mettre  la  loi  de  1836  en  rapport , 
non-seulement  avecla  loi  du  i" octobre  1853, 


retourne  dans  un  pays  où  Taiteod  la  panilion  de 
son  crime  :  il  réglera  donc  impuoi  ;  et  pourquoi  7 
l*arce  qu'il  a  été  appelé  devant  la  jasitce,  el  qu*il  ne 
8>  est  pas  présenté.  —  Si  Taceusé  éiait  arréié  sur  le 
territoire  où  il  a  eororois  le  crime,  il  serait  jugé  une 
seconde  fois  eoniradicioirement.  De  quoi  anra-t-ll 
donc  è  se  plaindre  si  on  le  poursuit  en  Belgique?  — 
L'on  peut  dire  avec  fondement  qu*on  rendrait  la  lot 
iUuioiref  en  permettant  qu'une  condamnation  par 
coMumace  à  Tétranger  effaçât  toute  possibilité  de 
ponrHUlte  dans  le  pays.  Quelle  satisfaction  avons- 
iffoia  donc  à  IVgard  de  Tassassin,  qu'une  condamna- 
tion par  contumace  ait  été  prononcée  contre  loi  ft 
quelques  lieues  de  Tcndroit  où  il  est  actuellement 
réfugié?»  (Le  ministre  de  la  Justice,  Moniteur  du 
36  novembre  1836.) 

•  Quand  il  s*agit  de  poursuites  criminelles  p.mr 
délits  commis  sur  le  territoire  étranger,  je  conviens 
que  réqiiité  semble  exiger  que  Ton  regarde  comme 
chose  jugée  la  décision  rendue  en  pays  étranger... 
Mais,  s'il  est  intervenu  un  arrêt  de  contumace,  cet 
arrêt  vient  à  tomber  par  cela  seul  que  Tindividu  se 
représente  ou  est  arrêté  ..  La  maxime  connue  Non 
bië  in  idem  ne  s'applique  en  aucune  manière  aux 
jugements  rendus  par  contumace...  Ces  Jugements 
ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  force  de 
chose  jugée.  »  (M.  Ralkem,  Moniteur  du  S9  novem- 
bre 1836)  (a). 

(t)    Projet  du  gouvernement:   «Tout  Belge  qui 

(a)  L*hoB»rabl«  rfpréMntftDt  m  peré-ll  pa*  nomeniaoë- 
mciit  d«  voe  qo«  la  loi  d«  f  8SS.  è  laqaclta  rrnvola  caila  da  I85S, 
eofliprcnd  aaial  de  cimpla*  d41iu.  et  que  wit«  damlèra  parasac 
la  pouriaitven  Bel|iqaa,  oon-sanlnneDi  quand  la  eandamnatioa 
rendue  A  l'étranger  eat  par  fontnmaee,  mais  aussi  quand  elle 
ett  »Aa  aiVABT? 


mais  encore  avec  les  traités  d*ez  tradition 
conclus  en  vertu  de  cette  loi,  pour  détermi- 
ner les  crimes  et  délits  commis  à  Tétran^er 
par  un  Belge,  et  du  chef  desquels  ce  dernier 
peut  être  poursuivi  en  Belgique  : 

Attendu  que  le  texte  de  la  loi  du  30  octo- 
bre 1836,  qui  renvoie  à  Tart.  {«'de  la  loi  du 
1*'  octobre  1835,  et  non  aux  traités,  repousse 
déjà  cette  interprétai  ion  ; 

Attendu  qnll  en  est  de  même  de  la  pensée 
qui  a  présidé  à  Félaboraiion  de  la  loi  ; 

Qu'en  effet  celle-ci,  comme  on  Ta  déjà  vu, 
n'a  pas  été  créée  au  profit  de  Pétranger,  mais 
dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de  la  sécurité 
publiques  eu  Belgique  ;  qu'il  aurait  dionc  été 
inconséquent  et  irrationnel  de  subordonner 
la  poursuite  intentée  dans  ce  but,  aux  stipu- 
lations d'un  traité  qui  est  Tœuvre  commune 
des  parties  contractantes  (')  ; 

Que  le  législateur  de  1836  s'en  est  référé 
à  la  loi  de  1835,  parce  qu'il  a  pensé 
que  le  droit  de  punir  le  Belge  qui  s'est 
rendu  coupable  à  l'étranger  n'existait  qoe 
«  pour  les  crimes  qui  par  leur  énormité  ou 


a  se  sera  rendu  coupable,  hors  do  territoire  du 
«  royaume,  d'un  crime  ou  cPou  délit  contre  on 
«  Belge  ou  un  étranger,  pourra,  à  son  relMir  en 
•  Belgique,  être  pourKuivi  s'il  n'a  pas  été  jugé 
«  contradictoirement  en  pays  étranger.  »  {Moniteur 
du  25  février  I83C.) 

(i)  «  Que  le  dé'.it  soit  commis  contre  un  Belge  on 
contre  un  étrnnger/  si  le  prévenu  a  été  jugé  el 
acquitté  par  tes  tribunaux  étrangers,  la  ju«tiee  oe 
|)ermei  psisde  le  remettre  en  jugement  &  son  retour 
en  Belgique.  Il  doit  en  être  de  même  s*il  a  été  &an  • 
damné  eontradieloirement  :  son  jugement  doit  éirr 
respeelé  :  mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  con- 
damnation n*a  été  portée  que  par  contumace  ou  f «r 
défaut  puisque,  dans  ce  cas,  soit  que  son  défaut  de 
comparaître  devant  les  juges  du  lieu  oà  le  délit  a  été 
commis,  ait  été  inspiré  par  Tespoir  de  se  sousirvîre 
à  toute  pénalité,  ou  qu'il  Tait  été  par  le  désir  de  kc 
soumettre  à  ses  juges  naturels,  il  ne  saurait  déeiiner 
la  juridiction  des  tribunaux  belges.  •  Rapport  de  la 
section  centrale,  Ifoniletirdu  13  novembre  1856.) 

«  Si  vous  adoptez  le  principe  do  gonvernenent  .. 
on  même  fait  pourrait,  |iar  exemple,  donner  lieu  A 
un  oc^jnemenl  A  l*él ranger,  et  à  une  ooodamiiallon 
en  Belgique.  Ce|>endnnt,  messieurs,  le  projet  tie  la 
section  centrale  remédierait  à  ce  dernier  ineonvé- 
nienl,  puisque  Tart.  5  est  conçu  en  ces  termes  ;  ... 
Ainsi,  d'après  le  projet  de  la  section  centrale,  le 
coupable  ne  pourrait  être  poursuivi  qu'huiant  qujl 
ne  iùi  pas  intervenu  une  condamnation  par  contu- 
mace. »  (M.  De  Brottckere,  séance  do  %1i  novembre, 
ifoitilenr  du  96  ) 

(3)  «  Une  loi  de  moralité  ne  doit  pas  être  basée  sur 
le  principe  de  réciprocité.  »  (M.  De  Baassy,  rappor- 
I    leur  au  sénat.  Moniteur  do  Si  décembre  1836.) 
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par  la  dépravaiioD  qa*ils  supposent  chez  leur 
auteur,  aitaqueot  les  foudemeols  de  toutes 
les  sociétés  (')  ;  •  qu*il  a  trouvé  réoumératioh 
(le  ces  crimes  daus  la  loi  de  1833  sur  les 
extraditions,  et  qu*il  a  cru  logique  de  décider 
en  principe  que  c  les  crimes  qui  rendent  un 
étranger  indigne  de  Thospitaliié  en  Belgique 
sont  ceux  que  Tintérél  de  la  société  ne  per- 
met pas  de  laisser  impunis,  lorsque  c'est 
un  Belge  qui  s'en  est  souillé  hors  du 
pays  (»)  ;  • 

Que  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  de  1836 
doit  être  mise  en  harmonie  avec  celle  de 
1833; 

Qoe,  dans  le  cours  de  la  discussion,  il  n'a 
jamais  été  question  de  la  combiner  avec  les 
traités  conclus  en  vertu  de  cette  dernière  ; 
que  cependant,  à  cette  époque  déjà,  un  traité 
d'extradition  qui  ne  comportait  pas  tous  les 
crimes  spécifié^  dans  la  loi  de  1833,  avait  été 
signé  avec  la  France  (^; 

Que  b  discussion  révèle  encore  une  con- 
sidération importante  qui  a  fait  donner  la 
préférence  à  la  nomenclature  de  crimes  insé- 
rée dans  la  loi  de  1833  ;  que,  par  ce  renvoi, 
on  évitait  la  définition  des  délits  politiques 
qu'il  aurait  fallu  donner,  si  la  loi  avait  per- 
mis de  poursuivre  un  Belge  pour  tous  les 
crimes  en  général,  sauf  les  déliu  de  cette 
nature  ; 

Que  ce  qui  prouve  de  plus  près  encore  que 
les  traités  d'extradition  ne  peuvent  exer- 
cer aucune  influence  sur  l'application  de  la 
loi  de  1SI56,  c'est  que  cette  loi  est  applicable 
même  aux  délits  perpétrés  dans  les  pays 
avec  lesquels  il  n'y  a  pas  de  traités  d'extra- 
dition ; 


(I)  Rapport  de  la  seetioo  centrale,  MamUewr  du 
13  oofeaibre  1836. 
(S)  Mène  rapport. 

•  Je  pcn<e  que  la  loi  que  ooa«  fainoos  duit  être 
ea  parfaite  harnooie  avec  la  loi  d'eitradition.  Ceft 
ce  qoî  a  délermioé  la  teeiioe  ceutrale  à  proposer  la 
mirtetioa  qui  se  trouve  è  l*art.  3.  »  (M.  Liedt8, 
«éaace  da  96  novembre  1836,  Moniteur  du  S8.) 

•  Le  ninietre  ne  réfute  eo  aueuoe  manière  le 
nioijf  donné  par  le  rapporteur  de  la  ceeiioo  ecntrale 
que  voHs  ne  ponves  paa  placer  le  Belge  dans  une 
position  différente  de  celle  de  Tétranger,  lorsque 
l*in  et  Taulre  auraient  commis  le  même  crime  hors 
de  nos  froniièrcs,  et  se  réfugteniieut  en  Belgique.  » 
(M.  Raikem,  même  séance.) 

«  La  cbambre  des  représentants  a  été  déterminée 
par  cette  considération  qo*il  faut  de  Pbarmonie  dans 
la  législation,  et  qu'il  était  impocsible  de  poursuivre 
un  Belge  pour  un  erim» commis  è  Pétranger,  qaand 
on  refuserait  de  livrer  l*étranger  qui  aurait  commis 
le  mène  crime.  Telle  est  la  iicnséc  qui  a  dominé  la 


Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant  : 

Éroendant,  déclare  l'action  du  ministère 
public  recevable. 

Du 23 novembrel861.— Gourde  Bruxelles. 
i«  ch.  -  Plaid.  MM.  Van  Yolxem  et  Yande 
Walle. 


OUTRAGE  A  L.A  PUDEUR.  -  Publicité. 

//  ne  faut  pas ,  pour  constUuer  un  fait 
d'outrage  à  la  pudeur,  qu'il  aii  été  eom- 
miê  dans  un  chemin  ni  danê  un  lieu  pu- 
blie;  il  suffit,  pour  qu'il  ait  le  caractère 
de  publicité  exiyâ  par  la  loi,  que  l'acte  se 
soit  passé  dans  un  endroit  accessible  au 
public,  tel  qu'un  cUatnp  ou  un  pré,  et  ait 

été  eu  par  des  tiers  (*). 

(min.  pub.,  —  c,  L.) 
Arrêt  conforme  à  la  notice. 

Du  29  nov.  1860.  -  Cour  de  Bruxelles.  — 
4*  ch.  -  Plaid.  MM.  fiocksul  et  Weber. 


PRESBYTÈRE.  -  Commune. 

(commune    de    LUSTIN,  —  C.     hk    FABRIQUE   DE 
LUSTIN.) 

Du  IG  mai  1860.  —Cour  de  Liège..— 
Arrêt  rapporté  l'«  partie,  p.  389. 


chambre,  et  qui  exerce  de  Pinfluence  sur  mon  esprit.» 
(Le  minisire  de  la  Justice,  séance  du  sénat  du  39  dé« 
eembre  1836,  Moniteur  du  51.) 

(8)  «  Une  dernière  raison  qui  a  fait  la  plus  grande 
impressiou  sur  mon  esprit  est  la  suivante  :  Si  on 
éiend  le  cercle  des  crimes  et  délits  pour  lesquels  la 
|>oursuite  peut  avoir  lieu,  on  est  forcé  dVxcepler, 
comme  Ta  fait  la  commission,  le^  délits  politiques  : 
tandis  que  si  la  poursuite  n*a  lieu  que  pour  des 
crimes  déterminés,  celle  exeeplion  doit  être  rejetée. 
Cependant,  il  y  aurait  les  plus  grands  dangers  k 
écarter  les  délits  politiques...  Les  inconvénients  que 
présenterait  ce  dernier  amendement  suffiraient  pour 
faire  rejeter  le  premier.  »  (Le  ministre  de  la  Jastice, 
séance  du  sénat  du  39  décembre  1836,  ifoNil.  du  31  •) 

(i)  Voy.  Brui.,  cass.,  17  janvier  1839 1  Liège 
15  déc.  1838:  Cbauveau,  Théorie  d»  todê  pénal,  éd. 
Bruylant,  1860,  p.  93  et  93.— Deux  témoins  avaient 
vu  le  prévenu  se  livrant  à  un  acte  outrageant  la  pa- 
drur,  dans  un  fossé  le  long  d'un  pré  et  près  d'un 
petit  ballicr  oà  Von  est  dans  llubitude  de  passer. 
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ACTE  DE  L*ÉTAT  CIVIL.  —  Rectification. 
—  Ministère  pdbuc.  •—  Imterventiom. 

Il  eêt  de  principe  que,  dans  les  affaires 
civiles,  le  ministère  public  n'intervient 
que  comme  partie  jointe,  sauf  dans  tes 
cas  oii  l'ordre  public  est  directement 
intéressé  (*). 

Vn  tribunal  qui,  sur  une  demande  de  rec- 
tificationd'un  acte  de  l'état  civil,  ordonne 
au  requérant  d'établir  la  possession  d'état 
qu'il  allègue  à  l'appui  de  la  demande, 
ne  peut  enjoindre  au  ministère  public 
d'assister  à  l'enquête. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que,  par  la  re- 
quête, le  ministère  public  n'est  point  ap- 
pelé au  débat  comme  partie  principale 
et  contradicteur  de  la  demande,  mais 
comme  partie  jointe,  pour  y  donner  de 
simples  conclusions  ('). 

(le  procureur  du  roi  K    TOURNill ,  —  C. 

malice.) 

Le  sieur  Malice,  par  requête  présentée  au 
tribuDal  de  Tournai,  demanda  la  rectification 
des  registres  de  Tétat  civil  de  la  commune 
de  Brifiœuil  sur  lesquels  son  acte  de  nais- 
sance ne  se  trouve  pas  inscrit ,  en  ce  sens 
que  Teiposant  y  sera  inscrit  comme  étant  né 
à  Briffœuil  le  25  décembre  i8i7,  du  lé£[itime 
mariage  d*enue  J.  Malice  et  FI.  Delignie» 
célébré  le  15  avril  1825. 

Par  jugement  du  27  mai  1861  le  tribunal 
ordonna  au  requérant  de  vérifier  la  posses- 
sion d'état  qu*il  réclamait»  et  commit  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Péruwelz  pour  rece- 
voir l'enquête,  laquelle  aura  lieu  en  présence 
de  M.  le  procureur  du  roi. 

Ce  jugement  fut  signifié  à  ce  magistrat 
avec  citation  pour  être  présent,  si  bon  lui 
semblait,  à  l'enquête  à  laquelle  l'exposant  se 
proposait  de  faire  procéder.  M.  le  procureur 
du  roi  a  interjeté  appel  du  jugement  précité, 
et  conclu  à  sa  réformation ,  en  tant  qu*il 
ordonne  que  Tenquête  aura  lieu  en  sa  pré- 
sence. 

Cet  appel  est  fondé  sur  ce  que  le  jugement 
attaqué  met  le  ministère  public  directe- 
ment en  cause  et  ordonne  son  intervention 


(l)Voy.  Liège,  25  juin  185S. 

(3)  Voy.  Merlio,  Rép,,  ¥•  Buu  eitil,  $  4;  D&llos, 
Réf.,  t.  2,  p.  S76i  Locré,  t.  2,  p.  57  et  «56,  éd. 
bfigf  ;  Dehincoari,  t.  2,  p.  «61,  éd.  belge. 


à  Tenquéte  ;  qu'il  lui  assigne  ainsi  le  rOle 
de  partie  au  procès,  tandis  que  le  ministère 
public  ne  peut  agir  en  général  que  comme 
partie  jointe  en  matière  civile,  et  que  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  la  rectification  des 
actes  de  Tétat  civil ,  l'action  directe  ne  lui 
appartient  que  pour  autant  que  l'espèce  pré- 
sente un  intérêt  d'ordre  public,  suivant 
l'avis  du  conseil  d'ËUt  du  8  brumaire 
an  XI  ;  que  l'injonction  d'assister  à  l'enquête 
porte  en  outre  atteinte  à  l'indépendance  du 
ministère  public  en  ce  que,  ne  relevant  point 
du  tribunal,  il  n'appartient  pas  à  celui-ci 
de  lui  faire  une  injonction  non  autorisée  par 
une  disposition  expresse  de  la  loi  (Brux.  cass., 
du  26  février  1855,  Pm.,  p.  195.) 

Qu'il  en  résulte  encore  une  atteinte  à  Vw- 
dre  des  juridictions  qui  est  d'ordre  public, 
en  ce  que  l'intervention  du  ministère  public 
à  l'enquête,  dans  les  conditions  indiquées, 
implique  l'institution  d'un  ministère  public 
près  d'une  juridiction  qui  n'en  co|nporte 
point,  et  aussi  en  ce  que  le  procureur  du 
roi  n'est  appelé  à  exercer  ses  attribu- 
tions qu'auprès  du  tribunal  de  première 
instance  exclusivement. 

M.  le  premier  avocat  général  Corbisier  a 
requis  l'adjudication  des  fins  et  conclusions 
de  l'acte  d'appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'intimé  fait 
défaut,  quoique  dûment  cité  ; 

Attendu  qu'en  dehors  des  cas  spécialement 
prévus  par  la  loi,  il  est  de  principe  que  dans 
les  affaires  civiles ,  le  ministère  public  n*in- 
tervient  que  comme  partie  jointe,  sauf  dans 
le  cas  où  l'ordre  public  est  directement  in- 
téressé ;     . 

Attendu  que  les  preuves  de  filiation  que 
donne  un  acte  de  naissance  sont  d'un  intérêt 
purement  privé;  que  la  réparation  de  Tomis- 
sion  d'un  tel  acte  n'intéresse  donc  point 
l'ordre  public,  et  que  par  suite»  le  ministère 
public  ne  peut  être  partie  principale  dans 
l'espèce; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  par  la  requête  intro- 
ductive,  le  ministère  public  n'est  point  appelé 
au  débat  comme  partie  principale  et  contra- 
dicteur naturel  de  la  demande,  mais  comme 
partie  jointe  pour  y  donner  de  simples  con- 
clusions, qu'il  ne  peut  appartenir  au  jose  de 
modifier  les  termes  de  l'action,  ni  d'assigner 
au  ministère  public,  indépendant  dans  sa 
spbère,  une  position  spéciale  au  débat  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
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général  Corbisier  en  ses  réquisitions,  donne 
défaut  contre  Tintimé  défaillant  et  pour  le 
profit,  met  le  jugement  dont  appel  à  néant, 
dans  sa  disposition  qui  a  ordonné  que  Teu- 
quéte  aurait  lieu  devant  le  juge  de  paix  dé- 
légué et  en  présence  du  ministère  public  ; 
émendant,  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  ordonner 
Passistance  du  ministère  public;  dit  qu'il 
sera  procédé  au  devoir  prescrit  sans  Tinier- 
ventîon  du  magistrat  du  parquet  ;  etc. 

Du28octobre  1861.  —  GourdeBnuelles. 
—  l'^cb. 


DOUANES.— Droits  d'entrée.  —  Déclarâ- 
tiok  wexacte.—  bois  de  cosstroction.— 
Nombre.  —  Différence  excédant  un 
vingtième.  —  pénalité. 

Il  y  a  caniravention,  lorsque  la  déclaration 
du  nombre  des  pièces  de  bois  de  construc- 
tion importées  présente  la  différence  d'un 
vingtième. 

Lorsque  l'importateur  s'est  borné  à  indi- 
quer le  nombre  des  pièces,  sans  désigner 
ta  quantité  en  mètres  cubes,  la  pénalité, 
eomminée  par  l'art  tii  de  la  loi  générale, 
doit  être  calculée  d'après  le  nombre  de 
pièces,  eu  égard  à  la  moyenne  du  cube  de 
elumue  pièce. 

(L^ADIHNISTRâTION  des  douanes  ET  ACCISES,  — 
C.   MATIVA.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Tongres,  ainsi  conçu  : 

i  Attendu  que  du  procès-verbal  des  em- 
ployés de  la  douane,  en  date  du  28  septem- 
bre 1858,  ainsi  que  des  dépositions  des 
témoins  entendus  à  l'audience,  il  est  résulté 
que  l'assigné  Mativa  a,  le  15  du  même  mois, 
déclaré,  au  bureau  de  Petit-Lanaye  et  pré- 
senté à  la  vérification  à  faire  en  conformité 
de  TarUcle  122  de  la  loi  générale  de  1822, 
une  quantité  de  bois  de  construction,  se 
montant,  d'après  la  déclaration,  à  462  pièces, 
tandis  que,  vérification  faite  par  les  emplovés, 
il  s'en  est  trouvé  685  ;  d'où  il  suitque  la  diffë- 
rence  excède  un  vingtième  ; 

c  Attendu  que,  dans  le  cas  même  oh  l'im- 
portateur veut  profiter  de  la  faculté  que  lui 
laisse  l'art  122,  c'est-à-dire,  s'en  référer  à 
la  quantité  que  les  employés  constateront 
par  leur  vérification,  il  n*en  est  pas  moins 
tenu  de  déclarer  une  quantité  quelconque , 
ainsi  da  reste  que  cela  a  eu  lieu  dans  Fes- 


pèce  ;  que  seulement  dans  ce  cas,  aux  termes 
de  l'art.  21 1  de  la  loi  générale,  il  jouit  de  la 
tolérance  d'un  vingtième  ;  mais  que  même 
alora,  d'après  cette  dernière  disposition,  il 
est  responsable  et  tenu  de  l'amende,  lorsque 
la  différence  entre  la  quantité  déclarée  et 
celle consutée  excède  un  vingtième; 

c  Que  celte  obligation  et  cette  responsa- 
bilité  découlent  à  suffisance  de  la  combinai- 
son des  art  40 ,  S  2,  122  et  211  qui  se  réfè- 
rent expressément  l'un  à  l'autre  et  doivent 
par  conséquent  être  Interprétés  l'un  par 
Pautre  ; 

c  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  décla- 
ration faite  et  trouvée  inexacte  pour  plus  d'un 
vingtième ,  mentionne  seulement  le  nombre 
de  pièces  et  non  leur  mesure  cubique  :  que 
l'expression  de  quantité,  dont  se  sert  l'arti- 
cle 211,  est  générale  et  s'applique  au  nombre 
aussi  bien  qu'à  la  mesure  ; 

c  Que  le  cubage  a  surtout  et  spécialement 
pour  objet  d'établir  la  liquidation  des  droits 
dus  ;  que  si  la  loi  n'avait  point  prévu  et  puni 
la  fausse  déclaration  du  nombre  aussi  bien 
que  la  mesure  cubique,  elle  aurait  ainsi  laissé 
une  porte  ouverte  à  la  fraude; 

<  Que  si  elle  avait  voulu  que  l'inexacti- 
tude dans  le  nombre  déclaré  ne  ffit  pas  prise 
en  considération,  l'on  doit  admettre  qu'elle 
aurait  alors  exigé,  dans  tous  les  cas,  une  dé- 
claraiiou  en  mètres  cubes  ; 

c  Attendu  que,  du  même  procès-verbal  et 
des  dispositions  susdites,  il  est  en  outre  ré- 
sulté qu'auxdits  jour  et  lieu,  mais  sans  cir- 
constances aggravantes,  le  prénommé  Mativa 
a  tenté  d'éviter  de  faire,  au  bureau  où  cela 
devait  avoir  lieu,  la  déclaration  requise 
pour  l'imporution,  par  bateau ,  de  cinq 
mètres  cubes  de  bois  court  pouvant  servir 
au  cbauflTage  ou  même  à  d'autres  usages , 
mais  faisant,  dans  tous  les  cas,  parue  des 
marcbandises  transportées  sur  lesdits  ba- 
teaux, sans  qu'on  puisse  les  comprendre  soit 
parmi  les  percbes,  soit  parmi  les  bois  de 
construction  déclarés  ;  qu'il  a  ainsi  cherché 
à  frauder  les  droits  du  trésor; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  F.  Ma- 
tiva convaincu  de  la  double  contravention 
ci-dessus  aux  lois  sur  la  douane  de  1822  et 
1843  ;  en  conséquence  le  condamne...  i 

Appel  par  le  prévenu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  40  de  la 
loi  générale  du  26  aofit  1822,  établit  d'abord, 
d'une  manière  générale,  l'obligation  pour 
tous  ceux  qui  Introduisent  des  marchandises 
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sujettes  aux  droits  d'octroi,  d*eD  iadiquerla 
quantité,  les  numéros  et  les  marques,  et,  sMl 
y  a  lieu,  la  valeur  ;  et  fait  conoatire  ensuite, 
dans  ses  autres  paragraphes,  à  quels  bureaux 
doit  être  vérifiée  la  quantité  déclarée  lors- 
qu'il est  fait  usage  de  la  faculté  accordée  par 
Tarticle  122  de  la  même  loi,  de  s'en  référer 
à  la  quantité  qui  sera  constatée  par  les  em- 
ployés ;  ce  qui  implique ,  pour  le  volturier 
ou  batelier,  robligatîon  de  déclarer,  même 
'  en  ce  cas,  la  quantité  des  marchandises  qu'il 
importe; 

Attendu  que  cette  obligation  se  déduit 
également  de  la  disposition  de  Fart.  211  de 
la  même  loi ,  qui  rend  les  voituriers  et  bate- 
liers responsables  de  leurs  déclarations,  lors 
même  qu'ils  s'en  sont  référés,  conformément 
il  l'article  122,  à  la  quantité  qui  sera  consta- 
tée par  les  employés  et  qui  prononce  en  ce 
cas,  contre  eux,  une  amende  égale  au  triple 
des  droits,  lorsque  la  quantité  des  marchan- 
dises constatée  excède  déplus  d'un  vingtième 
celle  qui  avait  été  déclarée  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  prétendre  que  le 
voiturîer  ou  batelier  serait  dispensé  de  faire, 
dans  le  cas  de  l'article  122,  les  déclarations 
prescrites  si  explicitement  par  les  art.  40 
et  211,  par  la  raison  que  cette  obligation  ne 
se  trouverait  pas  répétée  dans  l'article  122 
lui-même  ;  cet  article  ne  contenant  aucune 
disposition  expressément  contraire  aux  pres- 
criptions si  positives  des  art.  40  et  21 1  ; 

Attendu  que  l'art.  122,  interprété  de  la 
sorte  par  les  art.  40  et  211,  n'en  contient 
pas  moins  une  disposition  favorable  au  com- 
merce ,  puisqu'il  fournit  à  l'importateur  un 


moyen  d'abord  de  n'être  pas  exposé  ii  la  con- 
fiscation de  sa  marchandise  et,  ensuite ,  de 
n'encourir  aucune  responsabilité,  lorsque 
l'erreur  dans  sa  déclaration  n'excède  pas  uo 
vingtième  ; 

Attendu  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
l'importateur  de  marchandises  imposées  à  la 
mesure  s'est  borné  à  indiquer  le  nombre  de 
pièces,  sans  déclarer  la  quantité  en  mètres 
cubes,  la  pénalité  comminée  par  l'art.  211 
doit  être  calculée  d'après  le  nombre  de 
pièces,  eu  égard  à  la  moyenne  du  cube  de 
chaque  pièce,  puisque,  d'après  Part.  122,  le 
chargement  doit  être  calculé  d'après  le  nom- 
bre des  pièces  et  leur  cube  moyeu  ; 

Attendu  que  l'inexactitude  de  la  déclara- 
tion faite  par  le  prévenu  a  été  régulièrement 
constatée  au  bureau  de  Petit-Lanaye ,  tant 
en  vertu  de  l'art.  41  de  la  même  loi  qu'à 
cause  de  la  préemption  opérée  par  les  em- 
ployés ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
confirme;  etc. 

Du  14  juin  1860.  —  Cour  de  Liège.  - 
Plaid.  MM.  Hamal  et  Jaiuiné  (du  barreau  de 
Tongres). 


COURS  D'EAU.  ~  Dommage. 

(de  ROUBAIX,  —  C.  VAN  GEEAT.) 

Du  25  avril  1860.  —  Cour  de  firuxelles. 
—Arrêt  rapporté  1'*  partie,  p.  397. 


FIN  DE   L'ANNÉE   1861. 


i 

i 


TABLES 


DES    ARRÊTS    DES    COL'RS    D  APPEL    DE    BELGIQUE. 

Année  1861. 


1**  Table  indicative  des  articles  des  codes  sur  lesquels  il  y  a  arrêt  ; 

2*  Table  ebrooologique  des  loU.  dècreU,  arrêtés j  etc.,  sur  lesquels  il  y  a  décision; 

3*  Table  chronologique  des  arrêts  ; 

i*  Table  des  ttoma  àes  parties; 

S^  Table  alphabétique  des  matières  sur  lesquelles  il  y  •  décision. 


CODE  CIVIL. 

Art. 

r.f. 

An. 

m 

Ar>. 

p.g. 

Art.   . 

!•»«. 

Art. 

p»i. 

An. 

p.f. 

2 

185 

654 

255 

1117 

292 

1235 

358 

i3ai 

365 

1709 

381 

10 

382 

670  et  t. 

185 

1121 

531 

1251  0*3 

» 

1444 

304 

1780 

381 

16 

220 

671 

185 

1151 

185 

1304 

292 

1444 

303 

1787 

381 

50 

266 

682 

521 

1131 

225 

1357 

322 

1445 

301 

1794 

381 

105  et 

t.  145 

685 

521 

1131 

370 

1358 

225 

1445 

304 

1861 

153 

177 

101 

800 

220 

1153 

238 

1358 

292 

1476 

188 

1912 

140 

178 

toi 

845 

68 

1133 

370 

1347 

386 

.1478 

91 

2005 

95 

203 

43 

857 

08 

1134 

390 

1548n*4, 

53 

1402 

188 

2005 

349 

i05 

357 

877 

140 

1139 

581 

1351 

220 

1525 

231 

2015 

191 

57« 

43 

882 

153 

1146 

581 

1351 

513 

1549 

504 

2029 

525 

573 

45 

883 

189 

1149 

572 

1377 

558 

1554 

304 

2098  et  1 

.  139 

374 

43 

900 

52 

1152 

262 

1382 

91 

1560 

305 

2155 

179 

384 

43 

901 

580 

1166 

153 

1582 

93 

1560 

504 

2221 

45 

•"85 

45 

911 

192 

1166 

279 

1582 

304 

1615 

280 

2224 

43 

386 

43 

913 

08 

1166 

525 

1582 

513 

1628 

183 

22i4 

387 

389 

32 

922 

68 

1167 

289 

1582 

357 

1648 

65 

2262 

295 

489 

380 

1003 

259 

1172 

258 

1382 

366 

1648 

s-'y 

2265 

205 

596 

304 

1017 

68 

1178 

140 

1583 

566 

1654 

254 

2265 

322 

538 

3>5 

1044 

156 

1184 

22.n 

13H4 

349 

1657 

280 

2267 

292 

502 

326 

1094 

251 

1188 

280 

1384 

580 

1659 

280 

2279 

572 

508 

350 

1100 

192 

1231 

262 

1385 

WS 

1691 

239 

2281 

522 

601 

68 

CO 

DE  DE 

:  PROC 

.ÉDURË  Civil 

LE. 

48 

277 

166 

220 

270 

42 

558 

101 

443 

17.5 

558 

350 

49 

277 

167 

220 

279 

404 

578  9' 

150 

451 

101 

749  et  5. 

387 

56 

377 

171 

259 

283 

150 

402 

260 

451 

313 

872 

301 

58 

277 

175 

277 

292 

75 

402  et  s. 

405 

452 

101 

872 

304 

73 

73 

174 

220 

515 

176 

403 

405 

474 

587 

1024 

577 

116 

25 

186 

101 

317 

176 

423 

220 

557 

550 

1050 

176 

157 

175 

214 

25 

537 

175 

426 

220 

557  et». 

389 

1055 

176 

CODE  DE  C 

lOMMERI 

3B. 

1 

330 

42  et  t. 

223 

109 

572 

169 

9 

400  0*7 

,  316 

651 

547 

14 

274 

42 

377 

121 

27 

170 

9 

410 

516 

651 

549 

15 

274 

46 

223 

157 

27 

187 

27 

427 

815 

651  1* 

100 

20 

377 

48 

577 

167 

9 

189 

9 

427 

516 

651  2* 

100 

27 

210 

51 

155 

168 

9 

189 

95 

631 

75 

652 

75 

28 

210 

51 

275  . 

168 

66 

399 

516 

651  et  s. 

142 

632 

too 

râiic..  Il 

»61.~2'PâRTIE 

27 

418 


TABLE  DES  LOIS,  ETC. 


CODE  DESTRUCTION  CRIMINELLE. 


! 

3 
41 
61 


66 

67 

60 

147 

150 

160 


58 


r.f. 

357 
313 
118 
364 


380 
388 
388 
336 
336 
367 


66 
135 
305 
365 


354 
330 
530 
534 
338 


V»t.       An. 


405 
144 

73 

96 


367 
370 
415 

05 
151 


p»i.   An 


565  366 

565  386 

367  el  t.  406 

584  367 


CODE  PÉNAL. 


367  95 

368  63 
368  64 
379  330 
386  nM,  73 


p«g.   An. 


479  77 

479  187 

479  394 

483  77 


586 


586  4'' 

400 

401      89 

405     109 

405     371 


485 
483 
485 


187 
319 
594 


405  585et386 
408  96 
408  367 
408  384 
408  401et403 


An.  P^s. 

637  363 

637  et  s.  575 

658  263 


408  585et400 
435  38â 

437  â8â 

444  334 

456  150 


318  I   146 


CODE  FORESTIER. 

189  t  154     319  I  1^1     319  |  166     376  |  167     91 


TABLE   CHRONOLOGIQUE 

DBfl 

LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC., 

SUR  LESQUELS  IL  T  A  DÉCISION. 


L.  6,  S  2,  et  L.  59,  $  4,  ff.  liv.  38,  tit.  V. 
Coutume  de  Namar,irt.  17  et  35. 


Ordounance. 


i««S. 


191 


Loi  du  16  août,  art.  4  et  5,  tit.  IV. 
Loi  du  32  novembre,  art.  3. 
Décret  des  18-39  décembre,  art.  1 . 

«99«. 

Loi  des  28  8eptembre-6  octobre. 

Loi  du  5  prairial.' 

AW  v. 
Loi  du  16  brumaire,  art.  16  et  suiv. 


p*« 

An  Vf. 

332 

Loi  du  5  prairial. 
—    24  mai. 

106 

Alt  Vin 

Loi  du  11  rrimaire,  art.  il. 

21 
333 
W7 

AW  IZ. 

Décret  du  8  vendémiaire. 

•      A«  S. 

185 

Loi  du  14  Aoréal,art.li. 

AV  X«. 

87 

Décret  du  7  thermidor. 

AW  XII. 

3!!f8 

Arrêté  du  28  frimaire. 

322 
32S 


5o8 


330 


28i 


86 


m 
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419 

Arrêté  du  S  nivôse,  art.  2,  n°  7. 
~             art.  10. 

Pag. 
313 
333 

fSSft. 

r«g. 

AU  XIII. 

Loi  du  17  avril,  art.  12. 

173 

Loi  du  9 ventôse,  art.  7. 

333 

i9S«. 

!••«• 

Loi  du  30  décembre,  art.  2. 

409 

Loi  du  31  décembre. 

286 

Loi  du  16  septembre,  art.  40. 

33 

—                       art.  3. 

261 

««•». 

«•S». 

Décreidu  30  mars,  art.  87. 

23 

Loi  du  13  mai,  art.  28. 

267 

IM». 

-            art.  2,  n'  2. 

267 

Loi  du  21  avnl,  art.  15. 

299 

1941. 

iSf  t. 

Loi  du  23  mars,  art.  14. 

21,182 

—                art.  21. 

78 

Décret  du  i  mai,  art.  1. 

277 

Loi  du  10  avril,  art.  10. 

165 

flSiS. 

• 

194«. 

Décret  du  6  novembre,  tit.  IF. 

128 

Loi  du  26  février,  art.  3. 

394 

—                   art.  14, 

376,400 

ISift. 

—                   art.  18. 

261,277 

—                   art.  21. 

78 

Arrêté  du  21  mars. 

17 

Loi  du  15  juin,  art.  4. 

95 

Loi  fondamentale,  art.  8, 75,  382. 

120 

194#. 

!•«•. 

• 

Loi  du  12  juin. 

268 

Loi  dur*' mai, ait. 4. 
Loi  du  1'' juin,  art.  15. 

143 
263 

!•«•. 

Arrêté  du  12  novembre. 

17,99 

Arrêté  do  31  mai,  art.  25. 

271 

fSfti. 

fStt. 

Loi  du  18  avril. 

289 

—               art.  437. 

378 

Loidu28iuin,  art,38,  nM. 

77 

-               art.  445,  S  1. 

97 

Ui  du  26  août,  art.  211. 

413 

-                art.  446.' 

36 

—            art.  238. 

273 

--                art.  546. 

«? 

• 

-                art.  368. 

«•ts. 

—                art.  570. 

280 

Arrêté  du  22  septembre. 

119 

—               art.  605. 
Loi  du  46  décembre. 

93 
17 

i9t4. 

~                       art.  1. 

304 

—                       art.  5. 

178 

Loi  du  10  janvier. 

407 

Loi  du  31  décembre. 

81,272 

!•••. 

IMt. 

Loi  du  19  mai,  art.  4. 

402 

Loi  du  18  février,  art.  6. 

264 

iSSt. 

±9Bû. 

Décret  du  7  février,  art.  11. 

"175 

Loi  du  24  mai,  art.  24. 

225 

—                    art.  20. 

120, 191 

Loi  dul5août,  art.  27. 

178 

—                   art.  43. 

118 

—               art.  28. 

178 

—                   art.  137. 
Décret  du  20  juillet,  art.  3. 

382 
63,64 

~               an.  29. 
—               art.  30. 

178 
178 

—                     art.  7  et  8. 

406 

!•••• 

tuas. 

Loi  du  f«  octobre. 

143 

Loi  du  21  mars. 

—                art.  110. 

329 
329 

—             art.  3. 

409 

Arrêté  du  28  décembre,  art.  8. 

353 

TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS. 


Pag. 

»*•&. 

Pag. 

1»S#. 

2  février. 

L. 

96,  219 

3  novembre 

G. 

43 

3  déc.  B.  Voy.  S  déc.  1859. 

11 

16 

G. 
G. 

272 

288 

15 
17 

B. 
G. 

72 
21 

!•««. 

16 

L. 

318 

19 

B. 

156 

22 

G. 

386 

24 

G. 

68 

22  juillet.         L. 

33 

25 

B 

388 

29 

B. 

81,413 

i'^r  mars. 

L. 

79 

8  décembre. 

L. 

228 

f  til^f . 

8 

L. 

266 

10  Gourd^ass 

du  Brabani.  270 

15 

L. 

99 

13 

B. 

271 

2  mars.           B. 

64 

15 

L. 

109 

13 

G. 

89 

19 

B. 

46 

14 

B. 

36 

!•••. 

21 

L. 

.     109 

15 

G. 

25 

24 

B. 

•       91 

18 

B. 

288 

li  août.           L. 

299 

29 

L. 

35 

19 

B. 

140 

27  novembre.  G. 

320 

r'^avril. 

L. 

151 

26 

G. 

324 

22  décembre.  B. 

30 

18 

L- 

379 

26 

L. 

269 

29                     L. 

32 

2i 

25 

B. 
B. 

263,266 
142 

29 

G. 

27 

!•••. 

25 

B. 

416 

i9«t. 

26 

L. 

73 

IS  mars.           L. 

86 

3  mai. 

G. 

320 

3  janvier. 

B. 

389 

2i  mai.     •     B. 

349 

3 

L. 

286 

5 

L.  184,229.254 

28                     B. 

78.272 

10 

L. 

91,275 

9 

L. 

384 

21  juin.            B. 

139 

12 

B. 

66,261 

12 

B. 

264 

4  juil.C.d^ass.deIaFlor.265 

16 

L. 

413 

12 

G 

100 

«'                  L. 

33 

18 

L. 

225 

12 

L. 

234 

28                    B. 

63 

25 

B. 

357 

14 

B. 

39 

30                    B. 

21) 

29 

B. 

380 

19 

L. 

235  et  s. 

30                    G. 

403 

30 

B. 

86 

21 

B 

41 

3  août.            B. 

381 

2  juin. 

L.  111.190,322 

23 

L. 

375 

S                      L. 

17 

li 

L. 

175,415 

25 

L. 

133 

6                     L. 

16,34,178 

16 

L. 

112 

29 

B. 

42 

«^                  B. 

258 

17C.d'ass.delaFI. 

orient.  406 

31 

B. 

65,97,153 

11  •                  G. 

268 

21 

L. 

150,  270 

|cf  février. 

B. 

95 

2  septembre.  G. 

264 

22 

L 

103 

2 

G. 

101 

2(5  octobre.       B. 

61 

25 

B. 

277 

2 

L. 

237 

5  novembre.  G. 

402 

27 

B. 

274 

7 

L. 

282 

1»                     B. 

17 

30 

L. 

339 

9 

B. 

73,284 

25                    G. 

266 

4  juillet. 

B. 

ZVô.oùO 

12 

B. 

238 

2  décembre.   G. 

376 

5 

L. 

290 

13 

B. 

396 

:>                  B. 

.378 

7 

L. 

115 

13 

L. 

225 

10                     B. 

75 

U 

L. 

219 

14 

L. 

374 

12                     B. 

HO 

19 

L. 

263 

15 

B. 

106 

23                     B, 

118 

23 

B. 

67 

15 

G. 

271 

2  août. 

(r. 

8 

20 

B. 

188 

Mtê^m. 

4 

B. 

128 

20 

G. 

105«376 

4 

L. 

262 

25 

B. 

223 

3  janvier.       B. 

143,145 

7 

fi. 

356 

28 

L. 

387 

5                     L. 

77 

9 

G. 

15 

9  mars. 

B. 

373 

12                     L. 

77,78,189 

10 

B. 

119 

9 

G. 

136 

U                     L. 

267 

11 

B. 

313 

13 

B. 

'      222 

16                     B. 

61,378,402 

11 

G. 

239 

14 

B. 

408 

18                     L. 

95 

11 

L.  233.298,350 

14 

L. 

261,385 

19                     L. 

74 

13 

B. 

5,  262 

16 

G. 

150 

21                     B. 

226 

13 

L. 

176,182 

16 

L. 

.     386 

2i                    G. 

96 

22  octobre. 

G. 

261 

20 

B. 

183 

26                     B. 

273 

2  novembre. 

B. 

93,  347 

23 

L. 

351 

30                     B. 

258 

2 

L. 

276 

25 

B. 

220,402 
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P«ff 

P.ff. 

P-«- 

26  mars. 

B.              292 

23  avril. 

G. 

187 

19  juillet. 

G. 

333 

26 

G.               405 

27 

G. 

oOI 

20 

G. 

358 

27 

G.              375 

29 

B. 

295 

25 

B. 

400 

30 

G.              143 

13  mai. 

B. 

191 

30 

B. 

526,399 

4  avrîL 

L.              400 

22 

L. 

376 

31 

B. 

367 

5 

B.               355 

25 

B. 

329 

2  août. 

G. 

352 

6 

G.               324 

25 

B. 

330 

3 

G. 

370 

10 

B.              225 

l7iuin.C.d' 

ass.de la  Ft. 

or.  267 

9 

G. 

365 

11  Cour  d'ass 

.  d^ADvers.  i77 

20 

B. 

394 

12 

G. 

368 

11 

L.              321 

26 

B. 

257 

13 

G. 

394 

13 

G.               148 

27 

B. 

279 

27  septembre 

G. 

382 

15 

B.  144,230,231 

27. 

L. 

38:i 

19  octobre. 

B. 

405 

15 

L.               386 

29 

B. 

286 

28 

B. 

414 

20 

G.               394 

8  juillet. 

G. 

277 

15  novembre. 

B. 

407 

23 

B.               404 

19 

B. 

402 

23 

B. 

409 

TABLE    ALPHABÉTIQUE 


DES  RiOMS   DES  PARTIES. 


p«a. 


Ad  m.  des  contributions,      77 
—    d.douanes.275.408,415 
rorest.92,263,276,380 


Alaerts. 

95 

Allard. 

381 

Aineye. 

403 

Assurances. 

(Voy.  Compagnie.) 

Audenaert. 

356 

B 

Baele.  • 

384 

Barré. 

387 

Basteyns. 

347 

Bastin. 

219, 261 

Baugnies. 

408 

Beaujean. 

299 

Belloi. 

277 

Bilty-Goasiant. 

182 

Blanchard. 

329,330 

Bogaert. 

325 

Bonnet. 

226 

Bonviolle. 

402 

Bourguignon. 

179 

firaey. 

366 

Breydel. 

240 

Brialmont. 

111 

Bru non. 

15 

Bruyneel. 

366 

Bun.' 

137 

Bureau  de  bienfaisance  de 

Liège. 

286 

Busschaert. 
BuyI. 


Pag. 

25 

3.';9 


Cambier.  263, 266 

Capouillet.  66,238 

Caspers.  109 

Castagne.  385 

Caste  lein.  325 

Chalon.  387 
Chambre  des  notaires  de 

Bruxelles. 
Chanoine. 


Chevron. 

Claessens. 

Clément. 

Cochard. 

Coenaes. 

Communes: 


313 

378 

75 

81 

400 

99 

78,  139 


de  Bornai, 
de  Forêt. 

—  de  Her  ma  Ile- 

sous  Ifuy. 

—  de  Lustin. 

—  de  Mechelen 

—  de     Villers- 

aux-Tours. 
Compagnies  d'assurances . 

—  Générales. 

—  Securitas. 

—  Royale  belge.  30K 
Contributions. 

(Voy.  Admiiiistralion.) 
Coots.  140 

Coppens-Giet.  1.")0 


73 

413 

87 


391 
396 


Paff. 

Copperlous.  357 

Coppin.  63 

Corten.  40 

Cotman.  377 

Couteaux.  272 

Cox-Dejaer.  228 

Craen.              .  153 

Curateur  de  Hem.  376 

D 

Dammer.  143 

Darcis.  '  34 

Dargent.               «  92 

Dartois.  115 

David.  316 

De  Baerdemaker.  366 

De  Bode.  272 

Deboek.  183 

De  Bormau.  140 

Debosse.  339 

Dcbrassine.  321 

De  Brouckmans.  269 

DeC...  261 

De  Ceswes  de  Rosée.  319 

Declercq.  146 

De  Cock.  86 

De  Coninck.  21 

De  Coster.  139 

De  Craemer.  288 

Dedecker.    »  5 

Derauconval.  65 

DeGrauwe.  187 

Deiaer.  228 

Dekeyzer.  272 

.i>e  La  Ciste rna.  73 


i'n 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


P«g. 

P««f. 

Delacroix. 

263 

Fosty. 

285 

DelhaveoDe. 

268 

Foucaud. 

277 

Delobel. 

380 

Frinckson. 

112 

Delsemme. 

115 

Fremersdorff 

176,351 

Delvaux. 

93 

Frère. 

23i 

De  Maertelaere. 

149 

De  Mathys. 

269 

G 

De  Moors. 

223 

Demoriier. 

394 

Demol. 

177 

Gaulhy-Fauc 
Gendebien. 

omoni. 

225 

De  Nesseirode. 

236 

177 

De  Neuter. 

407 

Gengoux. 

133 

De  Pilleurs. 

189 

George. 

295 

De  Rheina-Wolbecq. 
De  Roubaix. 

42,187 
416 

Gilson. 
Giuranovicb. 

386 
316 

Desmedl. 

5 

Gienisson. 

220 

Desmet. 

376,402,  i05 

Goelbals. 

21 

De  Somme. 

402 

Goffln. 

271 

DessigDY. 
Desy-DeDÎs 
De  Terwagne. 

266 
349 

Goris. 
Goullier. 

407 
20 

97 

Goyens. 

33 

De  Toroaco. 

^2, 

157,236 

De  Wageneer. 

96 

H 

Dewint. 

313 

Dewille. 

405 

Hacquin. 

95 

Dewvngaerd. 

372 

Hardy. 

179 

Dhanis. 

146 

Hautrife. 

68 

Dobbelaere. 

267 

Hennekinne. 

93 

Doon. 

41 

Heonequin. 

220 

DormaL 

77 

Hensmans. 

220 

Doueei. 

225 

Herbifïon. 

65 

Doudan. 

304 

Herman. 

79 

DrioD. 

46 

Hernoite. 

319 

Dubois. 

106, 

189,225 

Heriogs. 

177 

Dubois-Nihoul. 

75 

Heyndricks. 
Hoffman. 

370 

Dubus  de  Ghisignies. 

400 

280 

Duchateau. 

387 

Hospices  de  LouTain. 

322 

Ducobu. 

274 

Houurt. 

144 

DufoiD. 

276 

Huygenbaeri. 

352 

Dujardin-De  Gosier. 

139 

Huysman-D'Honssen 

9 

Dumonl. 

111 

Dumoulin. 

254 

Du  San. 

27,78 

J 

Duioicf. 

66 

Jacquerie. 

409 

'    E 

Jacques. 

351 

Jerosme. 

79 

EggermoDi-Ohemio.           27 
ËUl  belge.           33,  i75,  333 
Eiienne.                            15i 
Kvêque  de  Tournai.           129 

Jonckheere. 

Joostens. 

Jordeos. 

Jossart. 

Joterat. 

183,325 

284 

75 

404 

377 

F 

K 

Fabr.  d'égl.  de  Luslii 

1.       413 

-<         de  Niel. 

87 

Kinon. 

270 

Falisse. 

40 

Knapen. 

386 

Faucon. 

272 

Krcgiinger. 

273 

Favard. 

62 

Kusnick. 

304 

Faveite. 

381 

Faveur. 

175 

L 

Feraille. 

16 

Fermine. 

231 

Lacrosse. 

17 

Flenlard. 

377 

Lamain. 

229 

Flohimont. 

103 

Lamarcbe. 

351 

Floris. 

238 

Lambiotie. 

179 

Fortin. 

36 

Lampo. 

43 

Lannoo. 

LaTergne. 

Lawarrée. 

Leborgne. 

Lecherr. 

Lefebvre-Dupont. 

Legentil. 

Legrand. 

Léman. 

Lamineur. 

Leunens. 

Lezaack. 

Liagre-HantrÎTe. 

Lombart. 

Loontjens. 

Lousberg. 

Lowet. 

Luard. 


520 

261 

95 

23i 

405 

261 

190 

142 

274 

23i 

17 

52 

68 

321 

266 

270 

290 


Macors. 

Maes. 

Malbrun. 

Marchai. 

Marsais. 

Marsille. 

Mauigne. 

Mathys. 

Mativa. 

Malué. 

Mercier. 

Michaux. 

Michiels-Loos. 

Minette. 

Min.  pub.  i  Alaerts 

■^  Bastln. 

«  Bogaerts. 

\  Bonnet. 

^  BouTioHe. 

5c... 

J  Gaspers. 

^  Casugne. 

^  Cochard 

'  Coppin. 

j  Daramer. 

^  DeCraenér. 

)  De  Grauwe. 

^  Demonier 

^  Desmet.   376,403 

j  De  Somme.     402 

$  DeWageneer.  96 

i  Dewitie.        405 

<  Dobbelaere.    267 

!i  Et... 

^  Etienne. 

S  Faucon. 

i  Feraille. 

S  G... 

{  Gilson. 

f  Goffln. 

i  H.... 

\  Hernotte. 
$  Huygenbaert.  3S2 
^  Jacquerie.      409 
K  Jordens.  73 

S  Kinon.  270 


z   i 


-  \ 


33 
403 
106 

3S 
220 

17 

72 
402 
415 
414 
264 

75 

81 
190.233 

95 
219 
373 
296 
402 
277 
109 
385 


63 
143 
288 

187 
384 


270 
151 
272 
16 
367 
386 
271 
118 
319 
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386 

17 

390 

961 

95 

966 

270 

79 

96i 


Hin.pub.J  Rnapen. 

—  J  Lacroftse. 
— <  ^  LanDOo. 

—  ^  LaTergoe, 

—  ^  Lawarrée. 

—  ^  Loontjeos. 

—  ^  Lousberg. 

—  5  Mataîgne. 
~  5  Mercier. 

—  S  Moles-Lebail- 

•y. 

—  $  Outendirck 

—  {  Parent. 

—  ^  Piret. 

—  5  Pirosson. 

—  à  Poulet. 
~  §  R... 

—  \  Raick. 

—  i  Remy. 

—  5  RigoQts. 

—  5  Sermon. 

—  )  Sosson. 

—  ^  Tournaye. 
~  JV.... 

—  S  VandenbOH- 

sche.       8^, 

—  ^  Vandeobran- 

den. 

—  I  Van  Loo. 

—  5  Van  Pée. 

—  5  Verborgb- 

Vergote. 

—  5  Vergote. 

—  ^  Vermeerscb. 

—  \  Verfoeren. 
S  W. 

—  S  Warnanl. 

—  §  X...  IK9 
Min. des  finances.  198,990.359 
Moles-Lebailly. 
Mono. 
Moons. 
Morean. 
Moreeb. 
Mouton-Peters. 


iU 

6i 

373 

190 

96 

389 

376 

375 

379 

353 

989 

77 

109 

390 


89,965 


67 
406 
395 

105 
964 
394 
986 
401 
385 


144 
980 
397 
185,933 
43 
176 


Nnée. 


N 


0 


Oppenheim. 
Otieraere. 
Oury. 
Ootendirck. 

36 
333 
119 

64 

F 

Pareoi. 

P*fex. 

Parys. 

Pnteyns. 

Peiffer. 

373 
9 
380 
199 
937 

p«g. 

Pennincki.  347 

Pire.  963 

Piret.  190 

Piron.  356 

Pirosson.  96 

Pollaert.  930 

Poulet.  389 

Proc.  du  roi  de  Tournai.  414 

Prudhomroe.  387 


R...  969,  389,  400 

Raick.  375 

Raucq-Constant.  977 

Remy.  379 

Rigouts.  353 

Rodenbacb-Mergaert.  101 

Routière.  396 


Sacré.  149, 975 

Saintbill.  350 

Sarolea.  966 

Scbetjens.  379 

Seldenslag.  91 

Sermon.  989 

Simonet.  40 

SinaYe.  984 

Société  des  Charbonnages 

réunis.         46, 144 
~    Clabecq.  399 

—  d*Avennes.  79 

—  Garantie  du  com- 

merce. 5 

—  Haine-St-Pierre.    399 

—  Le  Laboureur.       103 

—  du  Luxembourg.   35, 

79,  m,  969 

—  Moulinsà  vapeur.    86 

—  Paradis  d*ATroy.  999 
-*    Royale  belge.        368 

—  Sclessin.        979,986 

—  Sécurités.  925 
Trieu-Raisio.         995 
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Sosson. 

Springereli: 

Stappers. 

Sterckx. 

Stevens. 

Strivet. 
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Verburg. 
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Verrue-Lefranc. 
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Wachter. 

Walraff. 
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Abvs  bb  coiiriAWGx.  —  f .  CofNmiêêian' 
naire.  Retenueg  sur  le  prix  de  vente.  Usage 
commercial,  —-  L'usage  du  commerce  n'auto- 
rise point  un  commisKion naire  à  retenir  à  son 
profit  la  différence  entre  le  prîi  fiié  par  le  con- 
si|çnant  et  le  prix  pavé  (nr  Tacheieur,  ni  la 
différenre  entre  le  poioa  de  la  consignation  et  le 
poids  de  la  vente  des  mêmes  marchandises. 

Se  rend  coupable  d*abns  de  confiance,  le  com- 
missionnaire qui  retient  le  montant  de  ces  diT- 
rérencesà  son  profit  et  à  Tinsu  de  son  rommi^t- 
tant.  (Bruxelles,  19  juillet  1861 .)  401 

—  2.  Dépôt  Mandataire  non  salarié,  — 
Est  coupable  d'abus  de  confiance,  le  manda- 
taire, même  non  salarié,  qui  a  détourné  une 
somme  qui  lui  ayait  été  connée  pour  être  versée 
entre  les  mains  d'une  personne  déterminée. 
(Liège,  9  janvier  1861.)  384 

—  3.  Dépôt,  Détournement,  —  Est  coupable 
d'abus  de  confiance,  celui  qui  a  dissipé  au  jeu 
le  montant  de  divers  effets  qui  lui  avaient  été 
confiés  pour  en  opérer  le  recouvrement,  à 
charge  oie  remettre  ces  aommes  au  propriéuire 
de  ces  effeu.  (Liège,  U  mars  1861 .)  38S 

—  '4.  Détournement  d'un  o^et  loué,  — 
Est  coupable  de  Tabus  de  confiance  prévu  par 
fart.  408  du  code  pénal,  celui  qui  détourne  uu 
objet  mobilier  qui  lui  a  été  loué.  (Liège,  2  fé- 
vrier 1860.)  96 

—  8.  Pourboire,  —  Le  domestique  qui  re- 
çoit une  somme  d'argent,  i  titre  de  pourboire 
pour  lui*méme  et  pour  un  autre  domestique, 
et  qui  se  Papproprie  tout  entière,  se  rend  cou- 
pable du  délit  d*abus  de  confiance.  (Liège, 
4  avril  1860)  401 

—  6.  Preuve.  ~  (Brux.,  25  mars  1861.)  402 

Agqvxbscsmbvt.  —  instance  {autre),  -— 
Une  partie  ne  peut  se  prévaloir  de  Tacquiesce- 
ment  donné  par  son  adversaire,  dans  une  autre 
instance  vis-^-vis  d'une  autre  partie.  (Gand, 
20  juillet  1861.)  358 

—  Voy.  Divorce. 

AcQVxmncBHT.  —  Voy.  Partie  civile. 

Agtb  bb  QomMMËXM.  —  Mandat,  Spécu^ 
laHon,  Commission,  —  Entre  commerçants, 
le  mandat  qui  n>st  pas  purement  gratuit,  de- 
vient commercial. 


Ainsi  le  commerçant,  par  les  soins  duquel  et 
moyennant  un  bénéfice  des  marchandises  ont 
été  vendues,  et  qui  s'est  chargé  d*cn  toucher  le 
prix,  au  nom  de  son  commettant,  est  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  en  ce  qui  concerne 
Texécution  de  ses  obligations.  (Brux.,  25  avril 
1860  )  142 

—  Voy.  Manufacture^  ;  Société  en  comman- 
dite. 

AcTs  vm  l*Atat  civn..  —  Heetifieaiion. 
Ministère  publie,  tnterveniion,  —  Il  est  d^ 
principe  que  dans  les  affaires  civiles  le  mi- 
nistère puDlic  n'intervient  qne  comme  partie 
jointe,  sauf  dans  les  cas  où  Tordre  public  est 
directement  intéressé. 

Un  tribunal  qui,  sur  une  demande  de  recti- 
fication d'un  acte  de  Tétat  civil  ordonne  au  re- 
quérant d*ètabtir  la  possession  d'état  qu*il 
allègue  è  l'appui  de  la  demande,  ne  peut  en- 
joindre au  ministère  public  d^assister  à  Ten- 
quête. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que,  par  la  re- 

auéte,  le  ministère  public  n*est  point  appelé  au 
ébat  comme  partie  principale  et  contraoictoire 
de  la  demande,  mais  comme  psrtie  jointe,  pour 
y  donner  de  simples  conclusions.  (Bruxelles, 
28  octobre  1^1.)  414 

AcTioH  GiTXLB.  —  1.  Désistement.  Accep- 
tation. —  Le  plaignant  qui,  s'éunt  rendu  par- 
tie civile  pendant  Tinstruction,  s'est  désisté, 
est  encore  recevable  à  intervenir  dans  le  cours 
du  procès  et  k  reprendre  cette  qualité,  tant  que 
le  désistement  n*est  pas  devenu  définitif  par 
Tacceptation  de  la  part  du  prévenu.  (Bruxelles. 
19  octobre  1861.)  40.1 

—  2.  Frère.  Homicide  par  imprudence, 
—  Le  droit  de  se  porter  partie  civile  sur  une 
poursuite  correctionnelle  du  chef  d'homicide 
involontaire,  appartient  à  la  sœur  de  Thomi- 
cidé,  qui  par  suite  d'infirmités  était  hors  d'état 
de   subvenir  à  ses  besoins  auxquels  il  était 

fourvu  par  son  frère  décédé.  (Brux.,  28  mai 
860.  357 

^  Voy  .-Communauté;  Notaires. 

AcTioH  BH  jvsTXGS.  —  Obligation  per- 
sonnelle. Demande  reconventionelle,  — 
Voy.  Société. 

AcnoH  BM  B^OLVTiOH.  —  Voy.  Action  ea 
nullité;  Faillite. 


Agtxom  mm 
covmnoMs  i 


MvubirA  ov  mm 
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Exécution 
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volottiaire.  Donation,  —  Les  lois  en  vigueur 
n*admetient  plos  de  nullité  de  plein  droit.  Elles 
doivent  toutes  être  prononcées  par  le  juge. 

La  prescription  de  dii  tns  admise  par  Tarti- 
de  i30i,  sapplique  à  toutes  les  nullités,  à 
moins  que  des  motifs  d*ordre  public  ne  s'oppo- 
sent à  la  confirmation,  è  la  ratification  ou  à 
Texécution  volontaire  de  Tobligation. 

Les  nullités  de  forme,  comme  toutes  lesautres, 
peuvent  se  couvrir  par  Texécution  volontaire. 

Une  donation  entre-vifs  qui  revêt  la  forme 
d^in  contrat  à  titre  onéreux,  présente  tous  les 
caractères  d'une  véritable  convention,  d'un  con- 
trat synallagmatique  qui  est  le  résultat  de  la 
volonté  des  parties,  lesquelles  se  lient  par  un 
consentement  réciproque,  et  partant,  comme 
telle,  elle  est  soumise,  quant  k  la  durée  de  Tac- 
tion  en  nullité,  à  Tart.  iSOi  du  code  cÎTil. 

L'art.  2267  ne  peut  recevoir  ici  son  applica- 
tion. (Bruxelles,  26  mars  1861 .)  202 

—  Voy.  Autorité 


ACTIOH 

administrative. 

▲gtioh  fvbliqvb.  —  Voy.  Complicité. 

▲9VX.TÉ&S.  —  Complice,  Flagrant  délit. 
Preuve.  Dùmmageêinfèrêts,  Mari.  Maer- 
ves.  —  La  preuve  de  l'adultère  contre  le  com- 

fdice  peut  résulter  du  flagrant  délit,  et  lorsque 
es  faits  et  circonstances  démontrent  que  l'adul- 
tère a  été  commis  ou  venait  de  se  commettre. 
Il  y  a  lieu  à  dommages-intérêts  au  profit  du 
mari,  sans  attribution  à  son  profit  exclusif,  sauf 
réserTe  de  tous  ses  droits  et  actions  Tis-i-vis 
de  son  conjoint.  (Liège,  i*'  avril  1860.)        1S1 

—  Voy.  Communauté. 

AuamiTa.  —  i.  Pension  alimentaire. 
CoHdiHoH.  Rejet  Eligibilité.  Rétroactivité. 
-—  La  pension  alimentaire,  due  par  l'aïeul  à  ses 
petîts-enlants,  ne  peut  être  subordonnée  à  la 
condition  qui  serait  imposée  au  père  de  les 
conduire  chex  Talieul  à  des  époques  détermi- 
nées. 

Cette  pension  est  due  rétroactivement  k  par- 
tir du  décès  du  conjoint.  (Liège,  8  décembre 
1860.)  228 

—  2.  Mère  remariée,  Mnfante  {Joui*- 
sance  des  biens  des).  Enfants  (revenus  des). 
Compensation.  —  La  femme  qui,  par  le  fait 
de  son  second  mariage,  perd  la  jouissance  des 
biens  de  ses  enfiints  mineurs  du  premier  lit. 
n*en  continue  pas  moins  a  rester  ebargée  de  leur 
nourriture,  entretien  et  éducation  ;  mais  les 
revenus  de  ces  enfants  peuvent  être  employés 
à  ces  nourriture,  entretien  et  éducation,  et 
partant  doivent  être  compensés  avec  ce  que  les 
enfanta  ont  coûté  de  ce  chef.  Cette  compensa- 
tioQ  cesse  néanmoins  k  partir  du  moment  où  ils 
ont  été  respectivement  en  état  de  pourvoir  à 
leur  existence  par  le  travail.  A  partir  de  ce 
moment,  la  nouvelle  communauté  leur  doit 
compte  de  leurs  revenus  qu'elle  a  perçus. 
(Gaod,  3  novembre  1860.)  43 


-  Accident.  Dommage.  Respon- 
sabilité. Faute.  —  L'art.  1385  .du  code  civil, 
qui  déclare  le  propriétaire  d'un  animal,  ou 
celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son 


usage,  responsable  du  dommage  que  Tanimal  a 
causé,  n'est  qu'un  exemple  de  l'applicabilité  à 
un  cas  particulier,  du  principe  général  de  res- 
ponsabilité ci  vile,  posé  dans  lesart.  1382  et  1383, 
et  se  fonde,  en  conséquence,  de  même  que  ces 
articles,  sur  la  faute,  la  négligence  ou  l'impru- 
dence de  la  personne  déclarée  responsable. 
Ainsi,  le  propriétaire  d'un  cheval,  attelé  à  sa 
voiture,  conduite  par  son  cocher,  n'est  pas  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  ce  cheval,  oui 
a  renversé  une  femme  et  lui  a  broyé  la  jambe, 
qu'il  a  fallu  amputer,  s'il  parvient  k  prouver 
l'absence  de  toute  faute,  imprudence  ou  négli- 
gence, dans  son  chef  et  dans  celui  de  son  cocher, 
ou  que  l'accident  est  arrivé  par  la  faute,  im- 
prudence ou  négligence  de  celle  qui  en  a  été 
victime.  (Gand,  9  août  1861 .)  365 

Atfsl  sh  aiAvxsiis  gxvxlb.  —  1.  Ayant 
cause.  Créancier  subrogé.  Caution  subro- 
gée.--On  n'est  pas  recevable  k  interjeter  appel 
au  nom  d'un  tiers,  aux  droits  de  qui  on  est  sub- 
rogé, si  on  n'a  pas  figuré  en  ladite  qualité  aux 
débats  devant  le  premier  juge;  peu  importe  que 
l'on  y  fût  intervenu  pour  compte  et  en  nom 
personnel. 

L'appel  d'un  créancier  au  nom  de  son  débi- 
teur n  est  recevable  que  pour  autant  que  le 
créancier  fasse  connaître  la  qualité  en  laquelle  il 
appelle. 

La  caution  qui  a  payé  ne  peut  appeler  au 
nom  du  débiteur  cautionné.  (Gand,  6  avril 
1861.)  324 

—  2.  Défaut  contre  l'appelant.  Conclu- 
sions de  l'intimé.  Nonrecevabilité.  —Lorsque, 
k  l'appel  de  la  cause,  l'avoué  de  l'appelant  dé- 
clare se  retirer,  faute  d'instructions,  et  que, 
par  suite,  la  cour  donne  défaut  contre  l'appelant, 
ce  défaut  a  pour  conséquence  naturelle  la  dé- 
chéance de  rappel  et  par  suite  la  confirmation 
du  jugement  a  9V0;  mais  l'intin^é  ne  peut,  par 
des  conclusions  ultérieures,  non  sianifiéea  à 
l'appelant,  et  lues  à  l'audience  en  l'anaence  de 
celui-ci ,  demander  qu'on  évoque  l'affaire  et 

3u*il  soit  statué,  non-seulement  sur  la  question 
e  compétence,  dont  les  premiers  juges  se  sont 
exclusivement  occupés,  mais  encore  sur  le  fond 
de  la  cause,  qui,  non  plus  qu'en  appel,  n'a  pas 
été  discuté  devant  ces  juges.  (Gand,  16  mars 
1861.)  ISO 

—  3.  Partie  en  première  instance.—  Pour 
pouvoir  interjeter  appel  d'un  jugement,  il  faut 
y  avoir  été  partie  soi-même,  ou  par  un  tiers 
qu'on  représente,  et  qui  aurait  eu  droit  d'ap- 
peler; en  dehors  de  ces  conditions,  il  n'y  a, 
pour  le  tiers  lésé,  de  recours  ouvert  contre  la 
décision  intervenue,  qne  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposition.  (Gand,  6  avril  1861 .)  32i 

--4.  Jugement  préparatoire.  —  Lorsqu'un 
défendeur  oppose  une  fin  de  non-recevoir  k 
l'action  du  demandeur,  le  jugement  qui,  à  la 
demande  de  ce  dernier,  contestée  par  le  défen- 
deur, ordonne  à  celui-ci  de  présenter  simul  et 
semel  tous  ses  moyens,  n'eai  qu'un  jugement 
préparatoire  et  de  pure  instruction,  dont  il 
n'échoit  pas  d'appel  avant  le  jugement  définitif. 
(Gand,  2  février  1861.)  101 
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~  5.  Jugement  préparatoire.  Points  ré- 
serves,  —  La  décisioo  par  laquelle  un  tribunal 
s'est  réservé  de  statuer  sur  certains  points  des 
conclusions  de  la  partie  demanderesse,  après 
que  tous  les  faits  du  procès  auront  été  établù, 
constitue  un  simple  préparatoire,  dont  il  n^échoit 
pas  d'appel.  (Brux.,  U  août  1860-.)  315 

—  6.  Jugement  interlocutoire.  Seconde 
expertise  ordonnée.  —  Est  recevable,  Tappel 
formé  contre  un  jugement  qui  a  ordonné  une 
seconde  expertise  j  cette  mesure  est  interlo- 
cutoire et  préjuge  le  fond.  (Liège,  11  août 
1860.)  298 

—  7.  Jugement  par  défaut,  —  (Bruxelles. 
12  mai  1860.)  261 

—  8.  Pièce  incomplète.  Production,  — 
£st  dénuée  de  base,  la  fin  de  non-recevoir  di- 
rigée contre  Tappet  qui  re^e  sur  la  produc- 
tion d*une  pièce  incomplète.  (Liège,  18  mai 
1860.)  22^; 

—  Voy.  0>nsu1;  Degrés  de  juridiction. 

ArrsL  iHciDBirT  eh  matiàbjb  civils.  — 
1.  Dépens.  Quittance  après  l'appel  prin- 
cipal. Jugement  exécutoire  par  provision. 
Recevabilité.  —  Est  recevable,  Tappel  incident 
formé  nonobstant  la  réception  sans  réserve, 
après  rappel  principal,  d'une  partie  échue  de 
la  pension  alimentaire  adjugée,  lorsque  le  Ju- 
gement a  été  déclaré  exécutoire  par  provision. 
Mais  cette  exécution  provisoire  ne  J>eut  con- 
cerner les  dépens.  (Liège,  8  déo.  186(1.)        228 

—  2.  Notification  {défliut  de).  —  L'appel 
incident  peut  être  interjeté,  en  tout  état  de 
c^use,  sans  qu'il  soit  besoin  de  notification 
préalable.  (Liège,  U  juin  1860.)  175 

Appel  en  matxé&e  couxiEGTiOHsrBixs. 
—  Ministère  publie.  Effets.  —  L'appel  a 
mlnima  interjeté  par  le  ministère  public,  pro- 
fite au  prévenu,  même  défaillant.  (Gand.  16  fé- 
vrier 1860.)  288 

Appel  xecibeet  eh  matiéeb  goueeg- 

TiOEEBLLE.  —  Partie  civile.  —  Est  recevable 
l'appel  incident  interjeté  par  la  partie  civile  à 
l'audience  à  laquelle  est  porté  Tappel principal 
du  prévenu.  (Brux.,  15  novembre  186().)       72 

Akbit&aob.  —  Société.  Dommages-inté- 
rêts. —  Est  de  la  compétence  arbitrale  une 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un 
associé  contre  son  coassocié  du  chef  d'ineiécu- 
lion  d'engagements  sociaux,  par  exemple  pour 
refus  d'honorer  des  traites  convenues. 

La  mission  des  arbitres  doit  se  borner  aux 
opérations  sociales  et  à  leurs  conséquences,  sauf 
aux  parties  à  se  pourvoir  comme  de  conseil 
pour  tout  ce  qui  ne  rentrerait  pas  dans  ce 
cadre. 

Les  difficultés  sur  les  associations  cx>mmer- 
ciales  en  participation  sont,  comme  celles  oui 
surgissent  dans  toutes  autres  sociétés,  du  do- 
maine de  l'arbitrage  forcé.  (Brux..  26  janvier 
1860.)  273 

— Voy.  Société  commerciale;  Société  en  nom 
collectif. 


i.  —  Chemins  vicinaux.  —  Tout 
lire  riverain  a  le  droit  dé  planter  sur 
les  accotements  des  chemins  vicinaux,  en  res- 
pectant la  largeur  réglementaire  déterminée; 
et  les  arbres  qu'il  a  ainsi  plantés  sont  sa  pro- 
priété, et  non  celle  de  l'État  ou  de  la  commnne. 
(Gand,  19  juillet  1861.)  353 

AnEDfB  nULHCHEyP&XXXTIVB    ET    BOIU- 

HAHTB#— 1.  Cens  d'areine.  Areine  bâtarde. 
Pays  de  Liège.  Prescription.  —  Au  pays  de 
Liège  une  areine  franche,  primitive  et  domi- 
nante est  présumée  assécher  à  son  niveau  tout 
le  terrain  nouiller  qu'elle  parcourt  et  qui  forme 
son  canton. 

Une  telle  areine  donne  aux  arniers  le  droit  de 
réclamer  le  cens  d'areinesur  toute  exploitation 
qui  se  fait  dans  son  canton. 

Pour  se  soustraire  à  cette  redevance,  l'exploi- 
tant doit  prouver  aue  sa  houillère  n'a  jamais 
été  ni  pu  être  bénénciée  par  l'areine  primitive. 

D'après  les  usages  du  pays  de  Liège,  lorscjue 
le  cens  d'areine  est  dû  à  une  areine  primitive 
par  une  houillère  dont  les  couches  supérieares 
ont  été  ou  ont  pu  être  bénéficiées  par  cette 
areine,  le  cens  est  dû  en  outre  pour  les  couches 
inférieures,  lesquelles  ne  peuvent  plus  être 
démerçées  par  la  primitive  areine. 

Et  SI  ces  couches  inférieures  sont  asséchées 
par  une  areine  secondaire  ou  bâtarde. celui  qui 
les  exploite  doit  payer  le  cens  et  k  l'areine  prî  - 
mitive,  et,  aussi  longtemps  qu'il  s'en  sert,  à  la 
bâtarde  areine. 

La  prescription  du  cens  dareîne  ne  court 

Point  pendant  tout  le  temps  que  les  travaux  de 
exploitation  tributaire  sont  suspendus.  (Liège. 
3  mai  1860.)  &G 

—  2.  Cens,  Versage  [droit  de).  Proprié- 
taire. Preuve.  Inadmissibilité.  Prescription 
quinquennale.  —  Le  cens  ou  droit  de  versage. 
appelé  aussi  cens  d'areine,  ne  constitue  qu'une 
simple  redevance  pour  dommage  causé. 

Nest  pas  opposable,  la  prescription  quin- 
quennale. 

Est  insuffisante  pour  établir  la  propriété  de 
Tareine  elle-même,  la  circonstance  que  Tan- 
cienne  areine  serait  établie  sur  la  propriété  de 
celui  qui  en  réclame  le  cens. 

Par  suite,  la  preuve  de  ce  fait  est  inadmis- 
sible. (Liège,  16  juin  1860.)  142 

—  3.  Versage  {droit  de).  Action,  Objet. 
Galerie  d'écoulement.  OEil  de  l'areine. 
Propriétaire.  Preuve.  Inadmissibilité.  — 
Le  cens  d'areine  est  distinct  du  cens  on  droit 
de  versage;  et  l'action  qui  a  pour  objet  le  paye- 
ment d'un  cens  d'areine,  ne  peut  être  étendue 

'au  droit  de  versage. 

La  possession  de  l'œil  de  l'areine  dans  son 
fonds  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  pour  établir  la 
propriété  de  la  galerie  d'écoulement. 

Par  suite,  la  preuve  qui  tend  à  établir  cette 

fossession,  est  inadmissible.  (Liège,  7  juillet 
860.)  115 

Abt  de  «n^iUR.  —  Pharmacies.  Visites. 
Commissions  médicales.  Arrêté.  Constitu- 
iionnalité.  —  Les  commissions  médicales  pro- 
vinciales sont,  à  l'exclusion  des  commissions 
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locales,  chargées  de  la  Tisiie  des  officines  de 
pharmacie.» 

L*art.  8  de  Tarrêté  du  28  décembre  i8»9 
n*est  point  inconstitationnel  en  ce  qu*il  enlève 
aux  commissions  locales  le  pouvoir  de  visiter 
les  pharmacies.  (Brux.,  S  avril  1861.)  3S3 

AsaoGXATxoH  woBLiiHBU9m— Personne  ci" 
vile.  Société,  Mainmorte,  Testament,  Nul- 
lité, Interposition  de  personnes  ;  caractères. 
Preuve»  Présomptions.  —  L'an.  20  de  la  con- 
stitution belge  ne  confère  pas  la  capacité  civile 
aux  associations;  la  loi  seule  peut  créer  une* 
personne  civile. 

Les  associations  ne  constituent  des  sociétés 
civiles  que  si  les  condîrîon^;  ^nii<  f  squclles  les 
associés  se  réunissent  ne  s'écartent  point  des 
dispositions  légales  qui  régissent  le  contrat  de 
«société. 

Ainsi,  les  associations  ou  congrégations  reli- 
gieuses ne  sont  pas  des  sociétés  civiles,  parce 
quelles  n*ont  pas  pour  but  la  réalisation  d'un 
bénéfice  nécuniaire  et  qu^elles  ne  sont  pas  con- 
tractées aans  Tintérét  commun  des  parties. 

La  société  dont  les  clauses  combinées  ten- 
draient à  obtenir,  par  une  voie  détournée,  les 
bénéfices  de  la  personnification  civile,  serait 
entachée  d'une  nullité  radicale. 

Devrait  notamment  être  annulé,  comme  éta- 
blissant une  mainmorte,  le  contrat  de  société 
qui  n'assurerait  pas  aux  associés  une  part  équi- 
table des  bénéfices  ]  leur  refuserait  la  faculté  de 
provoquer  la  dissolution  de  la  société  et  de  dis- 
poser de  leurs  droits  sociaux,  déclarerait  déchus 
de  toute  prétention  dans  la  communauté,  les 
héritiers  des  sociétaires  et  les  sociétaires  eui- 
mémes,  en  cas  de  retraite  ou  de  contravention 
aux  règlements  de  la  >ociété  ;  attribuerait  aux 
deux  derniers  survivants,  la  propriété  de  l'avoir 
social  et  perpétuerait,  en  même  temps,  Texis- 
lenee  de  la  société  par  l'adjonction  illimitée  de 
nouveaux  membres. 

On  peut,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de 
eonacicDce,  déterminer,  par  la  profession  d'un 
religieux  et  la  nature  de  ses  engagements  cano- 
niaoes,  le  ^ens  réel  de  ses  conventions  civiles. 

La  libéralité  faite  à  une  association  dépourvue 
de  la  capacité  civile  est  nulle  et  ne  profite  pas 
aux  associés  individuellement. 

L'énumération,  contenue  dans  Tart.  911  du 
code  civil,  des  personnes  présumées  interposées 
n'est  pas  limitative. 

En  dehors  des  présomptions  légales  des  arti- 
cles 911  et  1100  du  code  civil,  la  loi  n'a  pas  &ié 
les  caractères  de  l'interposition  :  elle  n'exige  pas 
spécialement  que  le  légauire  se  soit  obligé  à 
transmettre  le  legs. 

La  question  de  savoir  si  le  bénéficiaire  ippa> 
reni  n'est  qu'on  intermédiaire,  chargé  de  nire 
parvenir  la  libéralité  à  un  inci^ble,  est  aban- 
donnée à  l'appréciation  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux. 

L'interposition  de  personnes  peut  être  prou- 
vée par  témoins  et  par  présomptions.  (Brux.. 
13  mai  1861.)  194 

AsavmAvau  TBioLsanBa.— 1.  Bonne  foi. 
Société  anonyme.  Effets  mobiliers  assurés 
dans  certains  lieux,  BàHments  incendiés. 


Meules  de  paille,  JHstance,  Clauses  écrites 
et  imprimées.  Contradictions,  Pluralité 
d'assurés.  Mutation,  Dèclaraiion,  —  Le  con- 
trat d'assurance  est  essentiellement  un  contrat 
de  bonne  foi,  et  la  bonne  foi  la  plus  scrupuleuse 
doit  régner  dans  les  stipulations  des  parties 
contractantes,  et  doit  présider  de  même  à  leur 
exécution.  Il  appartient,  surtout,  aux  sociétés 
anonymes,  qui  n'existent  qu'à  la  faveur  de  l'au- 
torisation royale,  de  remplir  tous  leurs  engage- 
ments avec  la  plus  parfaite  loyauté,  afin  de  jus- 
tifier l'approbation  accordée  par  le  pouvoir  à 
leurs  entreprises. 

Lorsque  la  police  d'assurance  porte  que  la 
compagnie  assure  :  «  les  meules  se  trouvant 
dans  riiabitation  du  fermier,  les  bestiaux  dans 
rétable,  les  chevaux  dansTécurie,  les  grains  ei 
paille  dans  la  grange,  etc.,  »  l'indemnité,  en 
cas  d'incendie,  est  due  à  raison  de  ces  divers 
objets,  alors  même  qu'ils  ne  se  trouveraient 
pas,  en  ce  moment,  a  la  place  respective  ci- 
dessus  indiquée,  mais  dans  un  autre  lieu  de  la 
ferme.  L'article  7  des  conditions  générales  de 
la  police  d'assurance,  où  il  est  dit  qu'avant  de 
transporter  les  objets  assurés  dans  d'autres  lieux 
que  ceux  désignés  dans  la  police,  l'assuré  est 
tenu  de  le  déclarer  à  la  compagnie  et  de  payer, 
s'il  y  a  lieu,  une  augmentation  de  prime,  n'est 
applicable  qu'au  cas  de  transport  des  objets 
assurés  dans  d'autres  bâtiments  non  dépendants 
de  la  ferme,  et  nullement  au  mouvement  et 
changement  de  place  de  ces  objets  dans  la 
ferme. 

Les  termes  de  l'assurance  :  c  sur  meules  se 
trouvant  ou  pouvant  se  trouver  dans  la  cour  » 
ne  permettent  pas  à  la  compagnie  d'opposer 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
d'indemnité,  parce  qu'une  meule,  incendiée 
dans  la  cour,  était  placée  à  moins  de  six  mètres 
de  l'un  des  bâtiments  de  la  ferme,  contenant  de 
même  des  choses  assurées,  sans  que  cette  dis- 
tance ait  été  déclarée.  Cette  déclaration  fût-elle 
obligatoire,  en  vertu  des  conditions  générales 
de  la  police,  il  y  aurait  eu  dérogation,  sous  ce 
rapport,  par  suite  de  la  clause  prérappelée. 
En  cas  de  contradiction  ou  de  doute  entre  les 
conditions  imprimées  de  la  police  et  les  condi- 
tions écrites,  convenues  entre  la  compagnie  et 
l'assuré.  c*est  k  ces  dernières  qu'il  faut  se 
tenir. 

Lorsqu'un  contrat  d'assurance  a  été  conclu 
avec  deux  frères  et  une  sœur,  en  qualité  de  pro- 

Sriétaires  des  meubles  et  du  matériel  assurés, 
emeurant  dans  la  ferme  et  cultivateurs  de  pro- 
fession, s'il  arrive  que  l'un  des  deux  frères, 
ainsi  qqe  la  sœur  l'ont  quittée  pendant  le  cours 
de  l'assurance,  et  que  1  autre  frère  dirige  seul 
Texploitation  commune,  ces  circonstances  et 
d'autres  analogues,  exemptes  de  fraude,  ne  con- 
stituent ni  une  réticence  ou  fausse  déclaration, 
préjudiciable  à  la  compagnie,  ni  une  mutation 
qui  aurait  dû  être  déclarée  par  les  intéressés. 
(Gand,20avril1861.)  391 

—  2.  Contrat,  NullUé  couverte,  RaHftca- 
tion,  —  Dans  quels  cas  la  nullité  d'un  contrat 
peut -elle  être  considérée  comme  couverte. 
(Brux.,  10  avril  1861.)  225 


428 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


—  5.  Bétieence.  DéeUwaéion  incomplète. 
Risque.  Circim»ta9ice  aggravante.  Cave  non 
voûtée.  Indemnité.  Payement  par  tiers.  Dé- 
créance.  Évaluation  de  ta  police.  Exècutioti 
du  contrat.  Bonne  foi.  Spiritueux.  —  La  loi 
ne  prononce  pas  expressémeni  la  nullité  des 
polices  d^assurance  pour  déclaraiion  incom- 
plète des  circonsunces  aggravantes  du  risque. 

A  moins  de  stipulation  contraire,  Tass^uré 
n*e8t  tenu  de  déclarer  que  les  circonstances 
aggravantes  qui  frappent,  comme  telles,  Tintel- 
ligence  du  commun  aes  hommes. 

Spécialement,  une  police  d^assurance,  porunt 
à  la  fois  sur  un  bâtiment  et  sur  les  meubles  et 
marchandises  quM  renferme,  n'est  pas  nulle, 
par  cela  seul  que  rassuré  &  déclaré  que  des  spi- 
ritueux faisant  partie  des  marchandises  as»u- 
rées,  se  trouvaient  dans  une  cave,  sans  ajouter 
que  cette  cave  n*était  pas  voûtée. 

Lorsque  après  un  incendie  Tassureur  et  ras- 
suré conviennent  que  le  bâtiment  incendié  sera 
reconsii-uit  ou  par  Tassureur  lui-même  ou  par 
l'assuré  auquel  Tassureur  payerait,  en  ce  cas, 
une  indemnité  pécuniaire,  exigible  par  tiers 
avant,  pendant  et  après  la  reconstruction,  ~  et 
lorsque  le  premier  tiers  n'a  pas  été  payé  à  Té- 
poque  convenue,  —  il  n*y  a  pas  lieu  pour  cela 
de  déclarer  Tassureur  déchu  du  bénéGce  du 
terme,  à  moins  que  cette  déchéance  ne  soit 
expressément  stipulée  dans  la  convention  :  le 
payement  par  tiers  est  une  garantie  que  Tin- 
demnité  recevra  sa  destination,  et  il  ne  lèse  en 
rien  les  intérêts  de  l'assuré. 

Les  évaluations  des  polices  d'assurance  ne 
peuvent  être  considérées  comme  preuve  de  la 
valeur  que  les  objets  avaient  au  moment  de  l'in- 
cendie, sauf  stipulation  contraire. 

Le  urineipe  que  les  conventions  doivent  être 
entenaues  et  exécutées  de  la  manière  que  les 
parties  ont  vraisemblablement  voulu  qu'elles  le 
Fussent,  est  plus  particulièrement  applicable 
en  matière  d'assurances  terrestres. 

Spécialement,  l'assurance  portant  sur  des 
•  spiritueui,  eaux  de-vie  et  autres  »  couvre  les 
liquides  spiritueux  tels  que  vins  de  Madère, 
Sherry,  etc.,  etc.  (Brux.,1o  février  1861.)    396 

—  i.  MUsques  de  la  grêle.  Société  :  le  La- 
boureur» Statuts.  Interprétation.  Sinistre. 
Réparation,  —  La  société  contre  les  risques 
de  la  grêle,  dite  :  le  Laboureur^  constitue  une 
société  d'assurances  à  primes  fixes,  et  la  répara- 
tion des  sinistres  est  variable. 

Celui  qui  s'est  assuré  pendant  le  cours  de  la 
période  quinquennale  peut  obtenir  cette  répa- 
ration sur  l'excédant  des  comptes  de  l'année  de 
son  assurance  et,  en  cas  d'insu Aisance,  sur  les 
réserves  des  années  qui, à  partir  de  cette  époque, 
restent  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  cette  période; 
mais  il  ne  peut  exercer  aucun  droit  sur  le  reli- 
quat des  années  antérieures  â  son  assurance. 
[Liège,  22  juin  1860.)  105 

AaavAAaGBâ  ava  la  vxb.  —  Suicide.  Ma- 
ladie incurable.  —  Bien  que,  dans  un  contrat 
d'assurances  sur  la  vie,  il  soit  stipulé  que  l'as- 
surance serait  résiliée  par  le  fait  du  suicide  de 
l'assuré,  il  n'y  a  cependant  pas  lieu  k  prononcer 
la  résiliation  si  le  suicide  a  été  le  résultat  de 


l'état  de  maladie  ou  de  la  situation  d'esprit  de 
l'assuré  qui  le  privait  de  sa  volonté^ntelligente 
et  libre. 

La  stipulation  d'une  police  d'assurances  sur 
la  vie  c  que  l'assurance  cesse  en  cas  de  mort  par 
suicide,  duel,  etc.,  »  doit  s'entendre  du  suiode 
volontaire.  (Brux.,  12 août  1861.)  367 

ATTxarTAT  AUX  KOBVRS.  —  Escitotion  à 
la  débauc/ie.  Pluralité  des  victimes.  —  Le 
délit  d'excitation  k  la  débauche  peut  résulter  de 
faits  de  corruption  répétés  envers  une  seule 
personne.  (Brux.,  T'  février  1861 .)  9U 

AvMôHB.  —  Voy.  Collecte  à  domicile. 

AvTOAiaATiov  Bs  ranMB  MAitoÈM.— 'Par- 
tage. —  (Liège,  li  janvier  1^60.)  267 

AvtoaitA  ABMiirxaTRATivB.  —  Actiou 
personnelle.  Preuve.  Commune.  Non  rece- 
vabilité. —  Est  non  recevable,  l'action  intro- 
duite à  la  charge  personnelle  des  membres  du 
collège  échevinal  et  du  garde  champêtre,  ayant 
agi  en  vertu  des  fonctions  dont  ils  sont  investis. 

Il  incombe  à  la  partie  adverse  de  fournir  la 
preuve  qu'ils  ont  agi  illégalement  et  en  dehors 
du  cercle  de  leurs  attributions.  (Liège,  11  août 
1860.)  fSS 

AvAXLiB.  —  Voy.  Vente. 

AvAMMm  coMMvnm.— Allégement.  Cause. 
Marcliandises.  Perte.  Contribution.  Salui 
commun.  Délibération  motivée.  Dommages. 
—  L'art.  427  du  code  de  commerce  portant  : 
N  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans 
des  barques  pour  alléger  le  navire  entrant  dans 
un  port  ou  une  rivière,  la  répartition  en  est 
faite  sur  le  navire  et  le  chargement  en  entier,» 
ne  peut  être  invoqué  que  dans  le  cas  où  l'entrée 
dans  le  port  et  l'aHéKement  consécutif  ont  eu 
lieu  par  suite  de  circonstances  imprévues  et 
fortuites. 

La  perte  totale  ou  partielle  du  chargement 
d'une  allège,  par  suite  de  dommages  éprouvés 
par  la  marchandise  pendant  les  opérations  dv 
transbordement  constitue  une  avarie  grosse, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  l'allé^meat 
a  été  un  événement  ordinaire  et  prévu  au  con- 
trat d'affrètement. 

Lart.  400  du  code  de  commerce,  dans  sa  dis- 
position finale,  ne  distingue  pas,  pour  son  appii> 
cation,  entre  le  dommage  résultant  d'un  évé- 
nement prévu  et  celui  qui  est  causé  par  un 
événement  imprévu. 

Que  doitr-on  entendre  par  les  mots  :  dom- 
mages soufl^ts  volontairement^ 

Dans  le  cas  de  dommage  cause  volontairemeot 
pour  le  salut  commun,  la  délibération  motivée 
indiquée  par  l'art.  400  comme  moyen  d'établir 
la  nécessité  du  sacrifice,  peut  être  suppléée  par 
tout  autre  genre  de  preuve,  soit  le  livre  de 
bord,  soit  les  procès-verbaux  des  pilotes,  etc. 
(Bruxelles,  4  juillet  1860.)  Zî^i 


B 


Bail  a  fobfait.  —  Voy.  Prescription  de 
30  ans. 


DES  MATIËUES. 


429 


Bah  (Rupture  de).  —  Voy.  Prescription  cri- 
minelle. 

Bahqvuoutb.  —  Voy.  Ptrtie  civile. 

BÉMJÈriGiBR.— 1.  Chapellenie.  Eglise.  Ad- 
nnnisiratùm  et  jouissance.  Revenus,  Man- 
dataire, —  Les  bénéticiers,  chargés  du  service 
d'une  chapelleuie,  tout  en  administrant  les 
biens  et  percevant  à  leur  pro6t  les  revenus  du 
bénéBce,  n*en  restent  pas  moins  les  mandataires 
de  Téglise,  et  ces  revenus  font,  dans  la  réalité, 
partie  des  revenus  de  Téglise.  (Liège,  5  mars 
1859.)  86 

—  2.  Voy.  Chapellenie. 

Bisira  HATiovAVx.  —  Voy.  Vente. 

BiLLBT  A  90MIGIIA.  —  Voy.  Contrainte  par 
corps. 

BiujBT  A  oKBmB.  —  Protêt  {dispense  de). 
Recours.  Déchéance.  —  Le  porteur  d'un  bil- 
let à  ordre  D*est  pas  déchu,  aui  termes  de  Tar- 
licle  168  du  code  de  commerce,  de  son  action  en 
garantie  contre  son  endosseur,  au  proRt  de  qui 
a  été  souscrit  le  billet,  si  ce  dernier  a  demandé 
de  ne  pas  faire  protester  le  billet.  (Bruielles. 
12  mai  1860.)  66 

—  Voy.  Preuve. 

Blbssv&b  paa  uiPAVBBiiGS.  —  Voiturîer. 
Circonstances.  —  Est  coupable  de  blessure 
par  imprudence,  le  voituricr  qui  n'a  pas  pris 
tes  mesures  de  précaution  que  la  disposition 
des  lieui  exigeait.  (Liège,  t\  juin  1860.)      270 

Bois.  —  Voy.  Délit  forestier. 

Boia  BE  GoiranvGTioR.  —  Voy.  Douanes. 

BoiasoHs.  —  Falsification.  Substances 
nuisibles.  —  Le  fait  de  mêler  des  substances 
nuisibles  k  la  santé  à  un  liquide  destiné  h  être 
bu,  n'est,  abstraction  faite  de  toute  idée  de  ten- 
tative d'empoisonnement,  passible  d*aucune 
peine,  alors  que  la  boisson  n  était  pas  destinée 
à  être  débitée.  Quid  si  la  personne  qui  en  a  bu 
s*est  trouvé  indisposée?  (Gand,  5  novembre 
1859.)  402 

Bo&iras  (aéPLAcraEfiT  ac)  —  I.  Possession 
plus  qu'annale.  Effkt.  Question  pr^judi- 
vielle.  Quasi 'délit.  Complicité.  -^Veiis 
tence  pins  qu^annale  de  bornes  entre  deux 
héritages  fixeVétat  actuel  des  lieux  et  les  droits 
des  propriétaires  voisins,  jusqu'à  ce  que  ces 
droits  aient  été  différemment  réglés  par  les  tri- 
bunaux. 

Par  suite,  l'exception  de  propriété  n'est  pas 
préindicielle. 

Est  complice,  l'ouvrir  qui  a  exécuté  sciem- 
ment et  Volontairement  Torîlre  du  propriétaire, 
en  arrachant  ces  bornes.  (Liège,  15  mars 
1860.)  *  109 

—  2.  --  (  Sdffression  ok).  —  Placement 
provisoire.  Délit.  Circons lances.  —  Est 
punissable,  la  suppression  de  bornes  plantées 
de  commun  accord,  même  depuis  moins  d'un 
an,  et  avec  reserve  des  droits  respectifs.  (Liège, 
21  juin  1860.)  \m 


BuavBT  b'ihvbrtxov.  —  1 .  Cession.  Nul- 
lité. Partie  poursuivante*  Expertise.  Ré- 
sultats indivisibles  du  procédé.  Cession. 
Défaut  de  cause.  Matières  connues.  Combi- 
naisoti  nouvelle.  —  En  cas  de  vente  d'un 
procédé  industriel  dont  la  perfection  consiste 
en  plusieurs  avantages  promis  à  Tacbeteur,  la 
reconnaissance  par  celui-ci  de  l'existence  par- 
tielle de  ces  avantages  n'empêche  pas,  —  si  une 
vérification  est^ugéie  nécessaire,  —  que  tous  les 
résultats  du  procédé  soient,  dans  un  seul  en- 
semble, l'objet  de  Texpertise. 

Le  vendeur  n*eat  pas  dispensé  du  soin  de  pro- 
voquer cette  expertise,  bien  que  ce  soit  l'acqué- 
reur qui  poursuive  la  nullité  de  la  vente. 

Il  en  est,  i  plus  forte  raison,  ainsi,  lorsqu'il 
s'agit  d*une  invention  du  vendeur  même. 

La  cession  d'un  procédé  industriel  qui  ne 
donne  pas  les  résultats  annoncés  au  contrat, 
peut  être  annulée  pour  défaut  de  cause. 

On  peut,  en  fait  d'industrie,  rencontrer  les 
caractères  d'une  inventiwi  dans  les  combinai- 
aons  nouvelles  données  à  des  matières  déjà  em- 

floyées  dans  la  même  industrie.  (Brux.,  20  mars 
86i.)  185 

— 2.  Drap  velours  de  Montagnac.  Nullité. 
Décision  intervenue.  —  Il  y  a  nullité  d'un 
brevet,  lorsqu'il  est  décidé  que  celui-ci  ne  cou- 
vre qu'un  procédé  et  non  un  produit  nouveau. 
(Liège,  15  février  1861.)  225 


Galomvxb.  —1.  Fonctionnaires  publies. 
Preuve.  Bonne  foi.  Intention  criminelle.  — 
Le  prévenu  d'un  délit  de  calomnie,  pour  impu- 
tations dirigées  contre  des  fonctionnaires  pu- 
blics, à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
peut  bien  être  admis  à  faire,  par  témoins,  la 

{ireuve  des  faits  imputés,  mais  nullement  à 
isire  entendre  des  témoins  pour  prouver  qu'iLa 
agi  de  bonne  foi.  sans  haine  ou  intention  de 
nuire,  et  croyant  les  faits  imputés  vrais.  (Cour 
d'ass.  de  la  Flandre  orient.,  17  juin  1860.)   406 

—  2.  Imputation.  Affiche.  Eglise.  Rece- 
veur communal.  -^  Est  coupable  de  calomnie, 
celui  oui.  dans  une  affiche  qu'il  a  placée  sur  la 
porte  d'une  église,  impute  à  un  receveur  com- 
munal de  ne  pas  être  juste  dans  ses  comptes,  etc. 
(Liège,  18  janvier  1860.)  95 

—  Voy.  Presse. 

Cas  roBTVXT.  —  Voy.  Titre  (perte). 

GAvaATXov.  — Voy.  Preuve. 

Gavtxoh  JvmcATVM  BOL VI.  —  Voy.  Degrés 
de  juridiction. 

Gavtxoh  svBXLOOtz.  —  Voy.  Appel. 

GAVTxoirHBMSifT.  —  Loffcrs  cédés.  Stipu- 
lalion.  Eviction,  —  N'est  pas  tenu  du  cas 
d'éviction,  celui  qui  s'est  volontairement  obligé 
à  garantir  le  payement,  à  l'échéance,  de  plu- 
sieurs années  de  loyer  cédées  à  un  tiers,  lors- 
qu'il est  stipulé  qu*à  défaut  de  payement,  de  la 
part  des  locataires  délégués,  la  caution  s'oblige, 
avec  les  cédants,  à  payer  le  montant  de  ces 
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loyers  au  fur  et  à  mesure  d«  leurs  écfaétoces,  eo 
déclarant  tn  outre  que  ce  tiers  ne  pourra  exer- 
cer aucun  recours  qu*après  aToir  diseuté  les 
biens  des  cédants  et  des  locataires.  (Liège. 
SjuiniSaO.)  m 

—  Voy.  Preuve. 


s  Bv  GOvasiL.—  Ordonnance,  Mi- 
nistère public,  Nullité,  —  Une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  rendue  sans  que  le 
ministère  public  ait  donné  ses  conclusions,  est 
nulle. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  règles  générales  en 
cette  matière,  par  Tart.  6  de  la  loi  du  iS  février 
1832,  pour  les  décisions  sur  demandes  de  mise 
en  liberté  provisoire. 

En  d'autres  termes  :  la  disposition  de  cette  loi 
qui  ordonne  qu'en  cas  de  demandes  de  liberté 
provisoire  la  chambre  du  conseil  statuera  im- 
médiatement ou  dans  les  deux  jours  qui  sui- 
vront le  rapport  du  juge  d'instruction,  n'a  pas 
enlevé  le  droit,  qu'a  \e  ministère  public,  de  re- 
tenir, pendant  trois  jours,  les  pièces  avant  de 
conclure.  (Gand,  2  septembre  1859.)  264 


a: 


BM  AGGVaATlOW.  — 

CùmpéiencB  criminelle,  Ordonnanûe  de  la 
chambre  du  conseil,  —  Lorsqu'une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  renvoie  un  in- 
dividu devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion du  chef  de  banq[ueroute  frauduleuse  et, 
pour  le  cas  où  il  serait  acquitté  de  ce  chef,  le 
renvoie,  dès  à  présent  oour  lors,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  ou  chef  de  banqueroute 
simple,  ai  la  chambre  des  mises  en  accusation 
annule  cette  ordonnance  quant  à  la  banqueroute 
frauduleuse,  à  l'yard  de  laquelle  elle  déclare 
au*il  n'existe  pas  dPindices  suffisants  de  culpabi- 
lité, elle  D'est  pas  saisie,  et  partant,  ne  peut 
s'occuper  de  l'examen  des  charges  ou  indices 
ni  pèsent  sur  l'inculpé,  relativement  aux  faits 
!e  banqueroute  simple  déférés  à  la  juridiction 
correctionnelle  par  la  même  ordonnance,  non 
frappée  d'opposition,  et  devant  ainsi,  quant  à 
ce,  sortir  ses  pleins  et  entiers  effets.  (Gand, 
20  février  1861.)  105 

CMAmujsmïïn.  —  Fondation,  Services  re- 
ligieux. Fabrique  d'église.  Biens.  RestUu- 
lion,  —  Fait  partie  des  biens  restitués  aux  fa- 
briques par  le  décret  du  7  thermidor  an  xi  et 
l'arrêté  du  28  fructidor  an  xii,  la  fondation 
d'une  chapellenie  avec  legs  de  plusieurs  capi- 
taux pour  Tentretien  du  chapelain  à  charge  de 
célébrer  des  messes  et  d'exonérer  divers  autres 
services  religieux  dans  l'église.  (Liège,  S  mars 
1889.)  86 

Chasse.—  1.  Bonne  foL  Tolérance,  Cir- 
constances, —  Ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  chassé  de  bonne  foi,  celui  qui  ayant  ob- 
tenu avec  un  propriétaire  des  concessions  de 
cbasse  sur  des  terrains  particuliers,  prétend 
faire  résullerdece  fait  Tauiorisation  implicite  de 
pouvoir  chasser  sur  les  terrains  de  ce  proprié- 
taire, prétextant  aue  l'usage  de  ces  concessions 
serait,  sans  cela,  a  peu  près  impossible,  à  cause 
du  morcellement  des  héritages. 

La  tolérance  de  faits  de  cbasse.  posés  même  en 
présence  du  garde,  t  st  limitée  aux  faits  dont  le 


propriétaire  ne  se  plaint  pas  et  ne  peut  inno- 
center le  prévenu  pour  l'avenir.  ilAégt,  26  dé- 
cembre 1860.)  269 

—  2.  Chien,  Poursuite  du  gibier.  —  Il  y  a 
délit  de  chasse  lorsque,  en  temps  prohibé,  un 
chien,  sous  la  conduite  de  sou  maître,  est  laissé 
è  la  poursuite  d*un  lièvre.  (Bruxelles,  25  juillet 
186f)  '    400 

—  5.  Flagrani  délit.  Sénateur.  Session 
ouverte.  Poursuite,  Beeevabilité,  —  Lors- 
que, entre  la  date  d'un  délit  de  chasse  et  le  jour 
où  le  procès-verbal  en  a  été  rédigé,  il  s'est  écoulé 
un  intervalle  de  aeixe  jours,  on  ne  peut  dire 
qu'il  y  ait  flagrant  délit. 

La  poursuite  dirigée  dans  ces  circonstances  et 
pendant  la  session  contre  un  membre  d'une  des 
chambres  législatives  doit,  d'office,  être  déclarée 
non  recevable,  à  défaut  d'autorisation.  Peu  Im- 
porte que  le  fait  ne  soit  passible  que  d'une 
simple  amende.  (Brux  ,  23  déc.  1859).  118 

—  4.  Lacets  à  plus  de  deus  crins.  Arrêté. 
Légalité.  —  Est  conforme  è  la  loi,  l'arrêté  mi- 
nistériel qui,  pour  la  chasse  à  la  bécasse,  pro- 
hibe l'usage  ae  lacets  à  plus  de  deux  crins. 
(Liège,  12  janvier  1860.)  77 

—  5.  Plainie.  Effet.  Prescription,  Acte  in- 
terruptif.  Prévenu  non  compris  dans  la 
poursuite,  —-  La  plainte  du  propriétaire  qui 
dénonce  un  fait  de  chasse,  produit  ses  eifets, 
même  vis-à-vis  de  celui  qui  est  crronément 
nommé  dans  le  procès-verbal. 

Tous  actes  de  poursuite  et  d'instruction  sont 
interruptiCs  de  la  prescription,  même  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'y  auraient  pas  été  nominativement 
compris. 

Les  principes  cénéraux  du  code  d'instruction 
sur  la  nature  et  les  effets  des  actes  interrupiifs, 
sont  applicables  en  matière  de  délit  de  cba^. 
(Liège,  23  janvier  1861.)  374 

—  6.  Plainte  (défaut  de).  Partie  dvile. 
Intervention.  Procès-verbal.  Nullité.  Affir- 
mation. —  Lorsqu'un  délit  de  chasse  a  été 
commis,  en  temps  prohibé,  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  le  propriéuire  du  droit  de  cbasse  est  rece- 
vable à  intervenir,  comme  partie  civile,  sur  les 
poursuites  intentées  par  le  ministère  public, 
alors  même  qu'il  n'a  pas  porté  plainte  dans  le 
mois  à  compter  du  jour  du  délit.  L'interrup- 
tion de  la  prescription  de  l'action  publique 
profite  à  la  partie  civile. 

Un  procès-verbal  pour  délit  de  chasse  est  nul , 
s'il  énonce  que  le  délit  a  été  commis  tel  joar 
VEES  neuf  heures  du  matin,  et  si  l'affirmation  a 
eu  lieu  le  lendemain  a  neuf  heures.  (Liére. 
22  mai  1861.)  ^6 

—7.  Prescription.  Computation.—Lemoîs 
après  lequel  l'action  poar  délit  de  chasse  est  pres- 
crite, aux  termes  de  Fart.  18  de  la  loi  du26févriei* 
18i6,  doit  se  calculer  de  quantième  àqnantième, 
d'après  le  calendrier  grégorien,  et  non  par  le  laps 
de  30  jours.  (Liège,  14  mars1861.)  261 

—  8.  Renard.  Circonstances.  —  Constitue 
un  délit  de  chasse,  le  fait  de  s'emparer  d'un  re- 
nard avec  chiens,  après  reehercbe  et  poursuite. 
(Liège,  19  juillet  1860.)  S63 

«-  9.  Traqueurs,  Fait  de  chasse,  Déftsui 
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de  permis  de  port  d'armes.  Cofnpliciié.  — 
Jas  traqueun  se  reodenl  complices  da  fait  de 
chasse,  mais  ils  oe  peuvent  être  coosidérés 
comme  tels,  en  ce  qui  coocerue  le  défaut  de  per- 
mis de  port  d^armes  de  chasse.  (Liège,  14  fé- 
vrier 1861.)  37i 
—  Voy.  Compétence  correctionnelle;  Port 
d*armes;  Présomption. 


r  wjïMuc.— Classement  (défaut  de)- 
Passage  immémorial.  Prescription,  preuve. 
Pertinence  des  faits.  —  Le  chemin  qui  n'a  pas 
été  classé  parTautorilé  administrative  comme 
chemin  publie ^  ne  peut  être  attribué  i  la 
voirie  viCmale  par  cela  seul  quMI  sert,  de  temps 
immémorial,  au  passage  du  public. 

Il  ne  suffirait  même  pas  d*établir  en  outre 
qu'à  Tendroit  où  commence  le  chemin,  il  existe 
une  construction  en  pierre  donnant  entrée  au 
passage. 

Les  bits  ci-dessus  ne  sont  pertinents  que 
s^ils  se  rattachent  à  la  possession  trentenaire  du 
chemin  comme  chemin  public. 

Cette  possession  trentenaire,  ainsi  caracté- 
risée, doit  résulter  d'ailleurs  de  faits  suffisam- 
ment précisés  pour  rendre  possible  la  preuve 
contraire. 

La  même  possession  doit  aussi  reposer  sur 
des  faits  qui  ne  soient,  ni  communs  k  tout  che- 
min quelconque,  ni  le  résultat,  soit  de  Tétat 
des  lieui,  soit  d'usages  ou  ordres  illégaux 
auxquels  se  serait  conformé  le  propriétaire  de 
l'immeuble  prétendument  grevé. 

£o  de  telles  circonstances,  c'est  la  présomp- 
tion eo  faveur  de  la  liberté  des  héritages  qui 
doit  prévaloir.  (Brux.,  26  octobre  181(9  et  16  jan- 
vier 1860.)  61 

Chbkxvs  ticxxavz.  —  \  Allas,  Chemin 
particulier.  Prescription.— Vn  chemin  inscrit 
à  Tallas  des  chemins  vicinaux,  mais  désigné 
comme  chemin  particulier  i  l'usage  de  quelques 
habitaota,  ne  présente  aucun  caractère  de  vici- 
nalilé.  C'est  une  propriété  particulière,  et  par 
suite,  la  commune  ne  peut  l'acquérir  par 
preaeription. 

Les  propriétaires  de  ce  chemin  n'ont  pas 
intérêt  i  le  faire  rayer  de  l'atlas.  (Liège,  8  mars 
tm.)  *         266 

—  2.  Plan.  Foi.  —  Le  plan  drs  chemins 
^iciiiatu  émané  d'une  commune  fait  foi  de 
Texactitude  des  énonciations  qu'il  contient. 
(Brux.,  9  août  18:^9  et  30  janvier  1860.)       258 

—  Vof .  Arbres. 

CKO0B  b'av^vi.  -—  Voy.  Vente. 

Gboab  svaÉM. — {.Jugement.  Motifs.  Dis- 
positif. —  Le  principe  que  la  chose  jugée  ré- 
side dans  le  dispositif,  et  non  dans  les  motifs  du 
jugement,  n'empêche  pas  que  la  chose  jugée 
puisse  résulter  aussi  des  motifs,  quand  ils  sont 
en  rapport  direot  et  nécessaire  avec  le  dispo- 
sitif. (Gand,  2  août  1860.)  8 

—  2.  Motifs.  Dispositif.  —  La  chose  jugée 
peut  résulter  des  motifs  du  jugement,  quand 
ces  motifs  sont  en  rapport  direct  et  intime  avec 
te  dispositif.— Ainsi  lorsqu^un  jugement  corree- 
lioBoel,  confirmé  en  appel,  déclare  dans  ses 


motifs,  qu'il  n'est  pas  établi  qu'un  des  pré- 
venus est  l'auteur  d'une  fracture  de  bras  et 
l'acquitte  de  ce  chef,  la  chose  jugée  s'oppose  à 
ce- que,  devant  un  tribunal  civil,  la  victime, 
pour  fonder  sa  demande  de  dommages-intérêts, 
soit  admise  à  la  preuve  que  Tun  des  prévenus 
en  est  l'auteur.  (Gand,  9  août  1860.)  i:i 

—  Voy.  Degrés  de  juridiction. 

Gbosb  jvoéb  zh  matiA&x:  caminnBixB. 
—A\Ue%jar  principal.  Compli^^es.  Poursuites 
séparées.  Crime  constant.  -^  Quand  il  a  été 
décidé  par  le  jury,  dans  une  poursuite  dirigée 
contre  des  complices,  qu'un  attentat  à  la  pudeur 
a  été  commis  sans  violence,  on  ne  peut  ulté- 
rieurement poursuivre  Fauteur  principal  du 
chef  d'attentat  à  la  pudeur  commis  avec  vio- 
lence :  il  y  a  chose  jugée.  (Bruxelles,  ^juillet 
1860.)  67 

—  Voy.  Auteur  principal  \  Notaires. 

Glausb  p±balb.  —  Modification.  Obliga- 
tion. Exécution  partielle.  —  Dans  le  cas  de 
l'art.  1152  du  code  civil,  les  juges  peuvent  mo- 
difier la  peine  si  l'obligation  est  susceptible 
d'exécution  partielle  et  a  été  effectivement  exé- 
cutée en  partie.  (Brux.,  13  août  1860.)        202 

Glavsb  BJÊsoLVToimB.  —  Bail.  Bspro- 
priafion  pour  utilité  publique.  (Gand,  11  fé- 
vrier 1860.)  272 

GOLUBGTB  A  DOMICXLB.  —  1 .  AutoHsatiOtl. 

Denier  de  saint  Pierre.  Aumône.  —  Le  fait 
de  se  rendre  sans  autorisation  préalable  au 
domicile  des  habitants  à  l'effet  d'y  demander  et 
recueillir  des  dons  pour  l'œuvre  dite  du  denier 
de  saint  Pierre^  tombe  sous  l'application  de 
l'arrêté  du  22  septembre  1823  relatif  au»  col- 
lectes à  domicile,  et  qui  est  demeuré  en  vigueur 
en  Belgique.  (Brux.,  10 août  1860.)  119 

—  2.  (Brux.,  9  mars  1861.)  373 


GOMKBlIGBatZHT  DB  PRBVVE  PAA  ÉGAIT. 

—  Prévenu.  Interrogatoire.  —  Peuvent  con- 
stituer un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
les  dires  du  prévenu  dans  son  interrogatoire 
devant  le  juge  d'instruction,  lors  même  qu*il 
a  déclaré  ne  savoir  signer.  (Liège,  21  juin 
1860.)  'm 

— -  Voy.  Extorsiol^. 


GoacxBAÇABT.  —  Effets  de  commerce. 
Cultivateur.  Faillite.  —  Quelles  sont  les  con- 
ditions indispen.sables  pour  établir  la  qualité  de 
commerçant  dans  le  sens  de  la  loi. 

Un  cultivateur  qui  a  souscrit  de  nombreui 
effets  de  commerce,  ne  peut  néanmoins  être 
considéré  comme  commerçant  et  être  déclaré 
en  faillite  que  pour  anunt  quHl  soit  démontré 
qu'il  a  agi  par  esprit  de  spéculation  et  pour  re- 
tirer un  bénéfice  de  la  circulation  des  billets 
auxquels  il  a  participé  par  sa  signature;  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  considérer  comme  tel,  s'il 
n'a  prêté  sa  signature  que  pour  garantir  les 
engagements  pris  par  un  tiers  et  faciliter  le 

f  lacement  de  ses  valeurs.  (Bruxelles,  23  mai 
861.)  330 

Coasatis  bb  b^oogiabt.  —  Voy.  Compé- 
tence commerciale  ;  Mandat. 


45i 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Commissaire  bb  fougb.  —  Voy.  Outrages. 

GOMMISSXOHHAIBBS    DE    niAHSPOBTS.    ~ 

Prescription,  arrivée  tardive,  Be^ponsor- 
bilité.  Connaissement.  Remise  à  l'expédi- 
teur, —  La  prescripiioii  établie  par  fart.  108 
du  code  de  commerce  eu  faveur  des  commis- 
sionnaires contre  les  actions  formées  à  raison  de 
la  perte  ou  de  lavarie  des  marchandises,  ne 
s*applique  pas  à  faction  fondée  sur  ce  que  les 
marchandises  ne  sont  pas  arrivées  en  temps 
utile.  ' 

Le  commissionnaire,  chargé  par  Tcipéditeur 
de  donner  k  un  tiers  des  instructions  pour  le 
transport  des  marchandises  dans  un  lieu  déter- 
miné, n'est  pas  responsable  de  leur  arrivée  tar- 
dive, s'il  a  fidèlement  communiqué  ces  instrue^ 
tiocis  au  tiers,  —  s*il  a  transmis  immédiatement 
à  Texpéditeur  1«  connaissement  envoyé  par  le 
tiers,  —  et  si  Texpéditeur,  qui  a  pu  apprendre 
par  là  que  le  lieu  de  destination  n  était  pas  celui 

r*'1  avait  indiqué,  n*a  fait  à  cet  égard  aucune 
rvation  au  commissionnaire,  et,  loin  de  lui 
renvoyer  le  connaissement  pour  réexpédition 
ftc^  marchandises  dans  le  lieu  désigné,  a,  au 
contraire,  transmis  cette  pièce  an  destinataire 
des  marchandises.  (Brux.,  i4  janv.  1861.)      39 


GoiiMimAiiTÉ.-»l .  Adultère.  Actiou  civile. 
Recevabilité.  —  Aucune  disposition  de  la  loi 
n^interdit  aui  époui  la  faculté  d'intenter  Tun 
contre  Tantre,  pendant  la  durée  de  la  commu- 
nauté, une  action  en  dommages-intérêts,  sauf  à 
suspendre  Texereice  de  la  créance  conformément 
à  Part.  1478  du  code  civil. 

Ainsi  le  mari  peut  se  porter  partie  civile,  sur 
une  poursuite  en  adultère  dirigée  contre  sa 
femme  et  conclure  contre  elle  à  des  dommages- 
intérêts.  (Brux.,  2i  mars  1801 .)  91 

—  2.  Femme.  Obligation  solidaire.  —  La 
femme,  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  qui  a  acquis  des  effets  mobiliers 
solidairement  avec  son  mari,  ne  peut  être  tenue 
de  les  renseigner;  son  obiiffatiou  est  limitée  au 
payement  et  au  privilège  destiné  à  le  garantir. 
(Liège,  5  janvier  18H1.)  254 

—  3.  Reprises,  Succession  immobilière. 
Somme  reçue  en  avancement  d'hoirie.  — 
Lorsqu'une  succession  immobilière  étant  échue 
à  l'un  des  époux, celui-ci  reçoit,  en  avancement 
d'hoirie,  une  somme  d'argent  versée  dans  la 
communauté,  cette  valeur,  participant  de  la 
nature  des  droits  Immobiliers  qu*elle  repré- 
sente, demeure  propre  à  l'époux  surcessible. 
(Brux.,  90  février  1861 .3  188 

-—  4.  Reprises,  Femme  renonçante.  Qua- 
lité de  créancière,  —  Ce  n'est  pas  i  titre  de 
propriétaire,  par  préférence  aux  créanciers  de 
la  communauté,  mais  concurremment  avec  eux 
et  k  titre  de  créancière  que  la  femme  renon- 
çante exerce  des  reprises  sur  la  communauté 
dissoute.  Application  de  ce  qui  précède  en  cas 
de  faillite.  (Brux.,  30  février  1861.)  188 

—  Voy.  Femme ^  Gains  nuptiaux. 
Cowanwms,— Dettes,  Sursis.  Durée.  Effet, 

—  Le  sursis,  accordé  par  la  loi  du  tf  prairial 
an  IV,  n*a  été  levé  que  le  V  janvier  1818. 


Ce  sursis,  eu  suspendant  l'obligatioD  du  dé- 
biteur, suspendait,  par  cela  même,  l'action  des 
créanciers. 

Par  suite,  ces  créanciers  oe  devaient  pas  agir 
contre  les  communes  pour  obtenir  payement 
des  dettes  de  celles-ci,  sauf  pour  faire  reeoo- 
nattre  le  titre  contesté  ou  non  reconnu  de  ii 
créance,  ou  lorsque  ces  créanciers  avaient  é|8- 
lement  action  contre  des  tiers,  qui  ne  ionis- 
saient  pas  du  bénéfice  de  ce  sursis.  (Liège, 
5roar»18S9.)  86 

—  Voy.  Autorité  administratif^  ;  Presbytère. 
COMTWSATXOH.  — Voy.  Aliments. 
GoMPÉTBVGB.  — Voy.  Tutclle. 

ComvAtbbgb  gommbegxalb.— 1.  Bnire- 
preneur  de  travaux.  Concession,  Cession,— 
Une  action  dirigée  contre  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  et  tendante  au  payement  d'une 
somme  promise  au  demandeur  comme  prix  de 
sa  renonciation  ou  de  son  abstenfion  k  se  porter 
concessionnaire  de  la  construction  d'un  caoai 
n'est  pas  de  la  compétence  des  tribanaux  de 
commerce. 

La  cession  de  la  priorité  d^une  pareille  de- 
mande, pas  plus  que  la  demande  en  concession 
de  travaux  publics  adressée  au  gouvernement, 
ne  constitue  par  elle-même  un  acte  de  com- 
merce. (Brux.,  10  décembre  1859.)  7li 

—  2.  Fonds  de  commerce.  Venie,  —  L-i 
vente  d'un  fonds  de  commerce  doit,  alors  sur- 
tout qu'il  a  quelque  importance,  être  considérée 
comme  un  acte  de  commerce. 

11  en  est  incontestablement  ainsi  alors  que  le 
vendeur  et  l'acheteur  sont  l'un  et  l'autre  com- 
merçants. (Brux.,  2  novembre  1860.)  547 

—  3.  Quasi-^lit,  Commis  de  négociant. 
Responsabilité  du  patron.  —  L'action  nais- 
sant de  livraisons  faites  sur  des  bons  d'un  com- 
mis, dans  l'ignorance  qu'il  n'est  plus  au  service 
de  son  patron,  est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commtrce.' 

Le  tribunal  serait  encore  compétent  voulût- 
on  ne  considérer  l'obligation  des  parties  que 
comme  résultant  de  la  responsabilité  que  pro- 
nonce l'art.  1384  du  code  civil,  cette  responsa- 
bilité constituant  une  obligation  entre  négo- 
ciants procédant  d'un  dommage  causé  par  un 
fait  de  commerce.  (Brux.,  24  mai  1859.)       349 

—  Voy.  Faillite. 

COMPÉTBVCB  GOE&BGTXQinrBLUB.-l  .Gordc- 

chasse.  Officier  de  police  judiciaire.  —  Le» 
gardes-chasse  ont  la  qualité  d'olBciers  de  police 
judiciaire  :  par  suite,  le  tribunal  correctionnel 
est  incompétent  pour  connaître  du  délit  de 
chasse  commis  sur  les  propriétés  soumises  à  leur 
surveillance.  (Liège,  11  juillet  1860.)  219 

—  2.  Chaise,  Officier  de  police  judiciaire. 
—  Les  officiers  de  police  judiciaire  ne  peuvent 
être  considérés  comme  étant  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  que  lorsqu'ils  font  un  acte  de 
leur  ministère.  Ils  ne  sont  directement  justicia- 
bles de  la  cour  d'appel  que  s'ils  commettent  un 
délit,  en  procédant  a  un  acte  de  cette  nature. 

£n  conséquence  le  tribunal  correctionnel  est 
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seul  compétent  poar  connattre  de  la  poursuite 
à  diarge  d'uo  garde  ehampétre  prévenu  d'ayoir 
chassé  hors  des  époques  filées  par  le  gouverne- 
raent^-dans  retendue  du  territoire  pour  lequel 
il  est  assermenté  et  d*avoir  fait  usage  d^eogins 
prohibés.  (Gand,  23  avril  1861.)  187 

—  5.  Garde  champêtre.  Compétence.  — 
Ne  peut  être  réputé  dans  l*eiercice  de  ses  fonc- 
tions d*officier  de  police  jodiciaire,  le  garde 
champêtre  qui  chasse  en  temps  prohibé  et  sans 
avoir  un  permis  de  port  d'armes,  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  pour  laquelle  il  est  asser- 
menté. 

En  conséquence,  les  art.  479  et  483  du  code 
d'instruction  criminelle  ne  sont,  pas  applicables 
dans  Tespèce,  et  le  contrevenant  doit  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel,  sauf  son 
recours,  le  cas  échéant,  à  la  jaridietion  supé- 
rieure. (Gand,  13  août  1861 .)  395 

CoaiiFÉTJBircB  <aLiicijnBLi.B.  —  Voy.  Cham- 
bre des  mises  en  accusation. 


GoMruGXs.— Voy.  Auteur  principal;  Bornes 
(déplacement  de)^  Gnassè. 

€^>BOLiGiTt.  -T-  Action  publique*  Auteur 
^ineipal.  Décéa.— L'action  publiaue,  éteinte 
a  regard  de  Tautcur  principal  par  le  décès  de 
celui-ci,  continue  k  Tégard  du  complice. 

G*estdonc  en  vain  que  Taccusé  de  complicité 
se  prévaudrait  du  caractère  subsidiaire  de  sa 
défense  et  des  obstacles  qu'elle  rencontre  aussi 
longtemps  que  la  mémoire  de  celui  dont  il  est 
réputé  le  complice,  reste  sans  défenseur.  (Cour 
d'assises  du  Brabani,  10  décembre  1860.)     270 

CowoTB.— Reddition,  Affirmation.  Délai. 
Reliquat.— En  matière  de  reddition  de  compte 
judiciaire,  la  condamnation  è  une  certaine 
somme  prononcée  contre  le  comptable  dans  le 
cas  oà  il  n'affirmerait  pas  son  compte  dans  le 
délai  fixé,  ne  tient  pas  lieu  de  reliquat,  mais  a- 
on  caractère  purement  comminatoire,  et  on 
peut  la  parfaire  postérieurement,  si  elle  ne 
suffit  pas  pour  amener  le  comptable  à  s'eié- 
cuter;  on  bien  en  prononcer  la  restitution,  si 
plus  tard  il  vient  a  déférer  à  l'injonction  de 
justice.  (Brux.,  SOjuillet  1859.)  20 

—  Voy.  Décompte. 

GoHcauATiOH.  —  Voy.  Préliminaire. 

GoHCLvsiovs.  —  Effets.  Tiers. —  Lescon- 
cl  usions  et  dires  des  parties,  dans  une  instance 
judiciaire,  ne  peuvent  les  lier  envers  les  tiers. 
(Brax.,  19  mars  1860.)  46 

Cossmo».  —  Voy.  Donation. 

CoaniBziTÉ.  —  Voy.  Jonction  de  causes. 

GovavAxrnroFUB.  —  Voy.  Consuls. 

CovsTiTUTxoNNALZTé.-- Voy .  Art  de  guérir. 

Ck>ivavL8.— 1  .Juridiction,  Constantinopte. 
Association  en  participation.  Arbitres  (no- 
minaiion).  —  La  loi  du  31  décembre  18iil  sur 
la  juridiction  consulaire  dans  les  pays  hors  de 
chrétienté,  qui  attribue  au  consul  belge  la 
connaissance  de  toutes  les  contestations  nées 
dans  son  ressort,  entre  Belges,  de  quelque  na- 
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tnre  qu'elles  soient,  ne  peut  s'appliquer  à  des 
différends  entre  personnes  associées  en  partici- 
pation, en  vertu  d'une  société  formée  en  Bel- 
gique et  y  ayant  son  siège,  bien  que  les  faits 
qui  ont  été  l'occasion  du  litige  se  seraient  passés 
à  ConsUntinople.  (Brux.,  28  mai  1859.)       272 

—  2.  Sentences.  Échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie.  Appel  à  deus  degrés.  —  L'appel 
des  jugements  consulaires,  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  doit  d'abord  être  porté 
devant  le  chef  de  la  légation  lielge  à  0>nstan- 
tinople,  alors  même  que  l'objet  de  la  demande 
dépasserait  la  valeur  de  500  francs.  (Bruxelles. 
21  janvier  1861.)  41 

—  Voy.  Vente, 

GoimiAiirTE  PAU  corps.  —  \.  Billet  à  do- 
micile. —  La  loi  du  21  mars  1859  ne  soumet  à 
la  contrainte  par  corps,  en  matière  de  com- 
merce, que  les  personnes  qui  ont  signé  des 
lettres  de  change  proprement  dites,  à  savoir  de 
ces  effets  dont  Tart.  110  indique  le'caractère  et 
les  conditions  d'eiistence:  elle  n'attache  pas 
cette  voie  d'exécution  aux  billets  à  ordre  sous- 
crits par  des  non-commerçants,  payables  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  ils  ont  été  créés,  en 
d'autres  termes  aui  billets  à  domicile.  (Brux., 
25  mai  1861.)  329 

—  2.  (Brux.,  14  mars  1861 .)  408 

—  Voy.  Société  en  commandite. 

CowT&ATS.  —  Interprétation.  —  Lorsque 
les  termes  d'un  acte  sont  clairs  et  précis, 
il  y  a  lieu  de  ne  pas  s'en  écarter,  à  moins 
quil  ne  soit  manifeste  que  les  parties  ont  eu 
nntention  de  les  employer  dans  un  sens  im- 
propre. 

Par  suite,  il  y  a  vente  à  réméré  et  non  enga- 
gère,  si  l'acte  l'exprime  ainsi,  et  alors  surtout 
que,  s'agissent  d'un  acte  ancien,  le  droit  canon 
prohibait  l'engagère.  (Liège,  5  juill.  1860.)  290 

—  Voy.  Assurance. 

CiOimiAT  DB  MAKZAOB.  —  1.  Domfcile  du 
mari.  Coutume  de  Cologne.  Rentes.  Erbren- 
ien.  Registres  privés.  Coutumes  de  nantis^ 
sèment.  Réalisation  présumée.  Usufruit  de 
Vépousf  survivant.  Charges.  —  Les  époux, 
mariés  sans  contrat,  sont  censés  avoir  adopté  le 
régime  de  la  loi  du  domicile  du  mari^  lorsqu'ils 
se  sont  établis  dans  ce  lieu  après  la  célébration 
du  mariage. 

Les  statuts  coutumiers  de  la  ville  de  Cologne 
de  l'an  1437,  en  excluant  de  la  communauté  les 
rentes  provenant  de  chacun  des  époui  et  quali- 
fiées Erbrenten,  a  désigné  par  cette  dénomi- 
nation non*seulement  les  rentes  foncières  pro- 
prement dites,  mais  encore  les  rentes  de  nature 
immobilière. 

Le  décret  du  8  vendémiaire  an  ix,  qui  a  dis- 
posé pour  les  quatre  départements  alors  exis- 
untôde  la  rive  gauche  du  Rhin,  n'a  eu  d'autre 
objet  que  de*  tracer  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  rentes  abolies  comme  féodales  et  les 
rentes  conservées.  Par  suite,  ce  document  ne 
peut  fournir  aucune  donnée  propres  vérifier  si 
telle  rente,  qui  s'y  trouve  dénommée  comme 
non  abolie,  rentre  plutôt  dans  la  classe  des 


43:i 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


COMMISSAIKS  BB  FOUCS.—  Yoy.  OutMgCS. 
GOMMISSXORHAIBBS    BB    mAHSPO&TS.    — 

Prescription,  Arrivée  tardive,  Bespousor- 
bilité.  Connaissement.  Remise  à  l'expédi- 
teur. —  La  prescriptiou  établie  par  Tart.  108 
du  code  de  commerce  eu  faveur  des  commis- 
sionnaires contre  les  actions  formées  à  raison  de 
la  perte  ou  de  Ta  varie  des  marchandises,  ne 
s^applîque  pas  à  Taction  fondée  sur  ce  que  les 
marchandises  ne  sont  pas  arrivées  en  temps 
utile.  ' 

Le  commissionnaire,  chargé  par  Texpéditeur 
de  donner  k  un  tiers  des  instructions  pour  le 
transport  des  marchandises  dans  un  lieu  déter- 
miné, n*est  pas  responsahle de  leur  arrivée  tar- 
dive, s'il  a  fidèlement  communiqué  ces  inslrue^ 
tiocis  au  tiers,  —  s*il  a  transmis  immédiatement 
à  Texpéditcur  te  connaissement  envoyé  par  le 
tiers,  ~  et  si  Peipéditeur,  qui  a  pu  apprendre 
par  là  que  le  lieu  de  destination  n  était  pas  celui 
qu'il  avait  indiqué,  n*a  fait  à  cet  égard  aucune 
observation  au  commissionnaire,  et,  loin  de  lui 
renvoyer  te  connaissement  pour  réexpédition 
flcyi  marchandises  dans  le  lieu  désigné,  a,  au 
contraire,  transmis  cette  pièce  au  destinataire 
des  marchandises.  (Brux.,  ii  janv.  1861.)      39 


CowKMjmA.jrrà.'^i.àduUére.  Action  civile. 
Recevabilité,  —  Aucune  disposition  de  la  loi 
n'interdit  aux  époux  la  faculté  d'intenter  Tun 
contre  Tautre,  pendant  la  durée  de  la  commu- 
nauté, une  action  en  dommages -intérêts,  sauf  à 
suspendre  Texereice  de  la  créance  conformément 
a  Tart.  1478  du  code  civil. 

Ainsi  le  mari  peut  se  porter  partie  civile,  sur 
une  poursuite  en  adultère  dirigée  contre  sa 
femme  et  conclure  contre  elle  à  des  dommages- 
intérêts.  (Brux.,  24  mars  1801 .)  91 

—  2.  Femme.  Obligation  solidaire.  —  La 
femme,  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  qui  a  acquis  des  effets  mobiliers 
solidairement  avec  son  mari,  ne  peut  être  tenue 
de  les  renseigner;  son  oblicatiou  est  limitée  au 
payement  et  au  privilège  destiné  à  le  garantir. 
(Liège,  5  janvier  18H1.)  <iU 

—  3.  Reprises,  Succession  immobilière. 
Somme  reçue  en  avancement  d'hoirie.  — 
Lorsqu'une  succession  immobilière  étant  échue 
à  l'un  des  époux, celui-ci  reçoit,  en  avancement 
d'hoirie,  une  somme  d'argent  versée  dans  la 
communauté,  cette  valeur,  participant  de  la 
nature  des  droits  immobiliers  qu*elle  repré- 
sente, demeure  propre  à  l'époux  successible. 
(Brux.,  20  février  1861.)  188 

—  4.  Reprises.  Femme  renonçante.  Qua- 
lité de  créancière,  —  Ce  n'est  pas  à  titre  de 
propriétaire,  par  préférence  aux  créanciers  de 
la  communauté,  mais  concurremment  avec  eux 
et  à  titre  de  créancière  que  la  femme  renon- 
çante exerce  des  reprises  sur  la  communauté 
dissoute.  Application  de  ce  qui  précède  en  cas 
do  faillite.  (Brux.,  20  février  1861.)  188 

—  Voy.  Femme;  Gains  nuptiaux. 
Cowatvwma,— Dettes.  Sursis.  Durée.  Effet. 

—  Le  sursis,  accordé  par  la  loi  du  K  prairial 
an  IV,  n'^a  été  levé  que  le  l**"  janvier  1818. 


Ce  sursis,  en  suspendant  l'obligation  du  dé- 
biteur, suspendait,  par  cela  même,  l'action  des 
créanciers. 

Par  suite,  ces  créanciers  ne  devaient  pas  agir 
contre  les  communes  pour  obtenir  payement 
des  dettes  de  celles-ci,  sauf  pour  faire  recon- 
naître le  titre  contesté  ou  non  reconnu  de  la 
créance,  ou  lorsque  ces  créanciers  avaient  éga- 
lement action  contre  des  tiers,  qui  ne  jouis* 
saient  pas  du  bénéfice  de  ce  sursis.  (Liège, 
5mar»1859.)  86 

—  Voy.  Autorité  administratif^  ;  Presbytère. 
GoHPBHaATXOH.  — Voy.  Aliments. 
CowÉTBMGB.  —  Voy.  TutclIc. 

COUFÉTBHCB   GOMMBBCXALB.  —  1 .  BnirC  - 

preneur  de  travaux.  Concession.  Cession.-- 
Une  action  dirigée  contre  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  et  tendante  au  payement  d'une 
somme  promise  au  demandeur  comme  prix  de 
sa  renonciation  ou  de  son  abstenf  ion  à  se  porter 
concessionnaire  de  la  construction  d'un  canal 
n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 

La  cession  de  la  priorité  d^une  pareille  de- 
mande, pas  plus  que  la  demande  en  concession 
de  travaux  publics  adressée  au  gouvernement, 
ne  constitue  par  elle-même  un  acte  de  com- 
merce. (Brui.,  10  décembre  1859.)  7u 

—  2.  Fonds  de  commerce.  Venie,  —  Lu 
vente  d'un  fonds  de  commerce  doit,  alors  sur- 
tout qu'il  a  quelque  importance,  être  considérée 
comme  un  acte  de  commerce. 

11  en  est  incontestablement  ainsi  alors  que  le 
vendeur  et  l'acheteur  sont  l'un  et  l'autre  com- 
merçants. (Brux.,  2  novembre  1860.)  347 

—  3.  Quasi'délit.  Commis  de  négociant. 
Responsabilité  du  patron^  —  L'action  nais- 
sant de  livraisons  faites  sur  des  bons  d'un  coin - 
mis,  dans  l'ignorance  qu'il  n'est  plus  au  service 
de  son  patron,  est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commtrce. 

Le  tribunal  serait  encore  compétent  voulût- 
on  ne  considérer  l'obligation  des  parties  que 
comme  résultant  de  la  responsabilité  que  pro- 
nonce l'art.  1384  du  code  civil,  cette  responsa- 
bilité constituant  une  obligation  entre  négo- 
ciants procédant  d'un  dommage  causé  par  un 
fait  de  commerce.  (Brux.,  24  mai  1859.)      349 

—  Voy.  Faillite. 

ComFÉTBHGB  GOB&BGTiQimLLB.-l .  Garde- 
chasse.  Officier  de  police  jédiciaire.  —  Le» 
{(ardes-chasse  ont  la  qualité  d'officiers  de  police 
judiciaire  :  par  suite,  le  tribunal  correctionnel 
e.st  incompétent  pour  connaître  du  délit  de 
chasse  commis  sur  les  propriétés  soumises  i  leur 
surveillance.  (Liège,  11  juillet  1860.)  219 

—  2.  Chasse,  Officier  de  police  judiciaire. 
—  Les  officiers  de  police  judiciaire  ne  peuvent 
éire  considérés  comme  étant  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  que  lorsqu'ils  font  un  acte  de 
leur  ministère.  Ils  ne  sont  directement  justicia- 
bles de  la  cour  d'appel  que  s'ils  commettent  un 
délit,  en  procédant  a  un  acte  de  cette  nature. 

En  conséquence  le  tribunal  correctionnel  est 
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seul  eompéleiit  pour  conoaUre  de  U  poursuile 
à  charge  d*UD  garde  champêtre  préveou  d'avoir 
cbafisé  hdrs  des  époques  filées  par  Je  gouverne- 
iBent,-daiis  retendue  du  territoire  pour  lequel 
il  est  assermenté  et  d*avoir  fait  usage  d'engins 
prohibés.  (Gand,  23  avnl  1861.)  187 

—  5.  Garde  champêtre.  Compétence,  — 
Ne  peut  être  réputé  dans  Teiercice  de  ses  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire,  le  garde 
champêtre  qui  chasse  en  temps  prohibé  et  sans 
avoir  un  permis  de  port  d'armes,  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  pour  laquelle  il  est  asser- 
menté. 

En  conséquence,  les  art.  479  et  483  du  code 
d'instruction  criminelle  ne  sont,  pas  applicables 
dans  l'espèce,  et  le  contrevenant  doit  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel,  sauf  son 
recours,  le  cas  échéant,  k  la  juridiction  supé- 
rieure. (Gand,  13  août  1861 .)  393 

CoacFJÈTinfcz  caLzxzHBLLS.  —  Voy.  Cham- 
bre des  mises  en  accusation. 

CoupucBs.— Voy.  Auteur  principal;  Bornes 
(déplacement  de)  j  Gnassè. 

GoaoLiGiTt.  -T-  Action  publique.  Auteur 

r'ineipat.  Décès, — L'action  publiaue,  éteinte 
r^ard  de  Tautcur  principal  par  le  décès  de 
celui-ci,  continuée  l'égard  du  complice. 

G*e8t  donc  en  vain  que  l'accusé  de  complicité 
se  prévaudrait  du  caractère  subsidiaire  de  sa 
défense  et  des  obstacles  qu'elle  rencontre  aussi 
longtemps  que  la  mémoire  de  celui  dont  il  est 
réputé  le  complice,  reste  sans  défenseur.  (Cour 
d'assises  du  Brabant,  10  décembre  1860.)     270 

CouPTK.-- Reddition,  Affirmation,  Délai. 
Reliquat,— En  matière  de  reddition  de  compte 
judiciaire,  la  condamnation  è  une  certaine 
somme  prononcée  contre  le  comptable  dans  le 
cas  oà  il  n'affirmerait  pas  son  compte  dans  le 
délai  fixé,  ne  tient  pas  lieu  de  reliquat,  mais  a- 
un  caractère  purement  comminatoire,  et  on 
peut  la  parfaire  postérieurement,  si  elle  ne 
suffit  pas  pour  amener  le  comptable  à  s'eié- 
cuter;  ou  bien  en  prononcer  la  restitution,  si 
plus  tard  il  vient  a  déférer  i  l'injonction  de 
justice.  (Brux.,  SOjuiilet  1839.}  20 

—  Voy.  Décompte. 

GovGiLXATiov.  —  Voy.  Préliminaire. 

ComcLuuoM,  ■—  Effets,  Tiers,  —  Les  con- 
cl  usions  et  dires  des  parties,  dans  une  instance 
judiciaire,  ne  peuvent  les  lier  envers  les  tiers. 
(Brux.,  19  mars  1860.)  46 

GovBRio».  —  Voy.  Donation. 

GoNNsziTÉ.  —  Voy.  Jonction  de  causes. 

GOHSTAHTIIIOPLB.  —  Voy.  CoUSUls. 

CovsTiTUTioNNAUTé.— Voy .  Art  de  guérir. 

GoH8in.8.— 1  .Juridiction,  Constantinople. 
Association  en  participation.  Arbitres  {no- 
fnination),  —  La  loi  du  31  décembre  1851  sur 
la  juridiction  consulaire  dans  les  pays  hors  de 
chrétienté,  qui  attribue  au  consul  belge  la 
connaissance  de  toutes  les  contestations  nées 
dans  son  ressort,  entre  Belges,  de  quelque  na- 
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tu re  qu'elles  soient,  ne  peut  s'appliquer  i  des 
différends  entre  personnes  associées  en  partici- 
pation, en  vertu  d'une  société  formée  en  Bel- 
gi<|ue  et  y  ayant  son  siège,  bien  que  les  faiu 
qui  ont  été  l'occasion  du  litige  se  seraient  passés 
à  Ck)nsUntinople.  (Brux., 28  mai  1839.)       272 

—  2.  Sentences,  Échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie.  Appel  à  deux  degrés.  —  L'appel 
des  jugements  consulaires,  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  doit  d'abord  être  porté 
devant  le  chef  de  la  légation  lielge  à  Constan- 
tinople, alors  même  que  l'objet  de  la  demande 
dépasserait  la  valeur  de  300  francs.  (Bruxelles. 
21  janvier  1861.)  41 

--  Voy.  Vente. 

GoHnuLniTE  pau  corps.  —  1 .  Billet  à  do- 
micile, —  La  loi  du  21  mars  1839  ne  soumet  à 
la  contrainte  par  corps,  en  matière  de  com- 
merce, que  les  personnes  qui  ont  signé  des 
lettres  de  change  proprement  dites,  à  savoir  de 
ces  effets  dont  Part.  110  indique  le  caractère  et 
les  conditions  d'existence:  elle  n'attache  pas 
cette  voie  d'exécution  aux  oillets  à  ordre  sous- 
crits par  des  non-commerçants,  payables  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  ils  ont  été  créés,  en 
d'autres  termes  aux  billets  à  domicile.  (Brux., 
23  mai  1861.)  329 

—  2.  (Brux.,  14  mars  1861 .)  408 

—  Voy.  Société  en  commandite. 

CoimATâ.  — Interprétation.  —  Lorsque 
les  termes  d'un  acte  sont  clairs  et  précis, 
il  y  a  lieu  de  ne  pas  s'en  écarter,  à  moins 
qu'il  ne  soit  manifeste  que  les  parties  ont  eu 
nntention  de  les  employer  dans  un  sens  im- 
propre. 

Par  suite,  il  y  a  vente  à  réméré  et  non  enga- 
gère,  si  l'acte  l'exprime  ainsi,  et  alors  surtout 
que,  s'agissent  d'un  acte  ancien,  le  droit  canon 
prohibait  l'engagère.  (Liège,  3  juill.  1860.)  290 

—  Voy.  Assurance.  . 

CoTmiAT  DB  MAniAOE.  —  1.  Domicile  du 
mari.  Coutume  de  Cologne.  Renies,  Erbren- 
ten.  Registres  privés.  Coutumes  de  nantis^ 
sèment.  Réalisation  présumée.  Usufruit  de 
l'épous  survivant.  Charges.  —  Les  époux, 
mariés  sans  contrat,  sont  censés  avoir  adopté  le 
régime  de  la  loi  du  domicile  du  mari^  lorsqu'ils 
se  sont  établis  dans  ce  lieu  après  la  célébration 
du  mariage. 

Les  statuts  coutumiers  de  la  ville  de  Cologne 
de  l'an  1437,  en  excluant  de  la  communauté  les 
rentes  provenant  de  chacun  des  époux  et  quali- 
fiées Brbrenten,  a  désigné  par  cette  dénomi- 
nation non-seulement  les  rentes  foncières  pro- 
prement dites,  mais  encore  les  rentes  de  nature 
immobilière. 

Le  décret  du  8  vendémiaire  an  ix,  qui  a  dis- 
posé pour  les  quatre  départements  alors  exis- 
tants de  la  rive  gauche  du  Rhin,  n'a  eu  d'autre 
objet  que  de*  tracer  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  rentes  abolies  comme  féodales  et  les 
rentes  conservées.  Par  suite,  ce  document  ne 
peut  fournir  aucune  donnée  propre  à  vérifier  si 
telle  rente,  qui  s'y  trouve  dénommée  comme 
non  abolie,  rentre  plutôt  dans  la  classe  des 

28 


454 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


rentes  foncières  que  dans  celle  des  rentes  pare- 
ment immobilières. 

Dans  les  pays  eontumiers  de  PAIiemagne,  on 
considérait  généralement  comme  formant  des 
droits  immobiliers  les  rentes,  même  celles  con- 
stituées à  prix  d'argent,  lorsqu'elles  étaient 
garanties  ^r  des  hypothèques. 

Il  en  était  surtout  ainsi  dans  les  coutumes  de 
nantissement^  comme  Tétait  celle  de  Cologne. 

Le  même  prifcipe  était  consacré  par  les  cou- 
tumes de  Lié^e  et  du  Limbourg. 

Sous  la  législation  coutumiere,  les  registres 
régulièrement  tenus  par  les  créanciers  origi- 
naires, auxquels  la  femme  avait  succédé,  fai- 
saient sufDsamment  foi  de  leur  contenu  au  pro- 
fit de  celte^  contre  le  mari  et  ses  ayants  cause, 
dans  le  but  d'établir  Torigine  d'une  rente  ainsi 
que  l'accomplissement  des  formalités  de  la  réa- 
lisation. 

Dans  les  coutumes  de  nantissement,  on  tenait 
pour  principe  que  la  preuve  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  l'ensaisinement,  pouvait 
être  suppléée  par  une  possession  suffisante. 

Aux  termes  de  la  coutume  de  Cologne,  la  fail- 
lite du  mari  n'entraînait  pas  celle  de  la  femme. 

S*il  compétait  à  la  masse  créancière  du  mari 
une  action  personnelle  contre  la  femme,  un  tel 
droit  ne  pouvait  appuyer  une  revendication  de 
biens  restés  propres  k  celle-ci,  et  acquis  par  des 
tiers  de  bonne  foi. 

D'après  les  mêmes  statuts,  le  mari  survivant 
n'avait  l'usufruit  des  biens  de  son  épouse  pré- 
d^cédée,  que  sous  la  déduction  de  ce  qui  était 
nécessaire  pour  l'entretien  et  le  placement  des 
enfants^  et  cette  charge  de  l'usufruit  devait 
prévaloir  sur  les  droits  des  créanciers  du  mari. 
(Uége,  30  juin  1800.)  339 

—  2.  DonaHùn  ou  legs  d'usufruit  par  le 
nu  propriétaire,  Réunion  de  l'usufruit 
après  le  décès  du  eotdoini.  Ùroit  du  survi- 
«mi^.— Le  droit  à  l'usufruit,  acquis  k  la  femme 
dès  la  date  de  son  contrat  de  mariage,  a  pu  être 
l'objet  de  la  donation  qu'elle  a  faite  à  son  mari 
dans  le  même  contrat. 

Par  suite,  le  mari  survivant  a  droit  à  cet 
usufruit  alors  même  ^ue  sa  réunion  à  la  nue 
propriété  ne  se  serait  effectuée  qu'après  le 
décès  de  la  femme.  (Liège,  2  fév.  1861 .)      237 

—  3.  Usufruit.  Survivant  des  époux.  — 
Lorsque  des  époux,  par  leur  con^trat  de  ma- 
riage, se  sont  donné  mutuellement  l'usufruit 
sur  tous  les  biens  meubles  et  imfeneubles,  sans 
exception  aucune,  cette  stipulation  comprend, 
dans  sa  généralité,  la  donation  de  l'usufruit 
sur  une  somme  d'argent  que  le  mari,  par  le 
même  contrat,  s'engage  à  apporter  dans  la  com- 
munauté, avec  réserve,  pour  lui  ou  ses  héri- 
tiers, de  pouvoir,  k  sa  dissolution,  la  prélever 
par  préciput.  (Gand,  3  novembre  1860.)        43 

€k>VT&AT  JuniGiAniB.  —  Voy.  Testament. 

CUiimiBrAçov. —  Ornements  sculptés  ap^ 
plioables  à  l'industrie.  Absence  de  dépôt 
des  modèles.  Disposition  pénale  applicable. 
—  Tombe  sous  Tappliôation  des  art.  429  et  427 
du  code  pénal,  le  fait  de  celui  qui,  sans  autori- 
sation de  l'auteur  ou  de  ses  ayants  droit,  a 


contre-monlé  des  nièces  artistiques  destinées  k 
l'ornementation  d  appareils  pour  l'éclairage  au 
gaz,  bien  que  le  dépOt  des  modèles  n'ait  pas  été 
opéré.  (Liège,  7  février  1861 .)  282 

CovimiBiiTioH  FuusonsLLB.  —  Culture. 
Ouvrière.  Propriétaire.  Exemption.  — -  Doit 
être  rangé  dans  la  classe  des  paysans,  celui 

2ui  tire  de  la  culture  ses  principaux  moyens 
'existence,  alors  même  qu'il  serait  propriétaire 
de  la  maison  qu'il  habite  et  des  terres  qn*il 
cultive. 

Par  suite,  ne  doit  pas  être  comprise  dans  la 
contribution  personnelle,  l'ouvrière  qui  cumule 
le  serrice  du  ménage  avec  les  travaux  rusti- 
ques. (Liège,  K  janvier  1860.)  77 


GoiTAs  b'sav. — Dommage». 
24  avril  1860.) 


(Bruxelles, 
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—  Voy.  Prescrip- 


GMavgxb&s.  —  Voy.  Appel. 

G&±DiT  oirvanT. —  Preuve.  Billets  à  or- 
dre. Causation.  Cautionnement.  Renouvel- 
lement, Faillite.  Novation.  Dette.  Terme. 
—  Le  crédit  qu'un  banjiuier  ouvre  à  un  négo- 
ciant ou  à  un  industriel,  peut  être  prouvé  pak* 
les  livres  du  banquier. 

L'import  des  avances  faites  par  le  banquier 
résulte  suffisamment  des  billets  i  ordre  sous- 
crits par  le  débiteur. 

Il  importe  peu  que  la  causation  des  billets 
ne  soit  pas  sincère,  la  véritable  cause  de  ces 
billets  pouvapt  résulter  des  faits  et  documents 
du  procès. 

Spécialement  la  causation  valeur  en  mar- 
chandises n'est  qu'un  véritable  cautionnement 
donné  par  le  tireur  du  billet  au  profit  de  l'en- 
dosseur. 

Le  renouvellement  successif  des  billets  k  or- 
dre n'opère  pas  novation  de  la  dette. 

Spécialçmeni  les  billets  à  ordre  souscrits  par 
un  débiteur  comme  caution,  ne  sont  pas  nuls, 

2 unique  remontant  à  l'époque  de  la  déclaratioD 
e  sa  faillite,  s'il  est  établi  que  ce  cautionnement 
n'a  été  donné  qu>n  renouvellement  d'un  cau- 
tionnement valable  donné  k  une  époque  de  long- 
temps antérieure  à  la  faillite. 

L'art.  445  S  1  de  la  loi  du  18  avril  1851  n'est 
pas  applicable  à  ce  cas:  (Bruxelles,  31  janvier 

CnouvxBR.  —  Voy.  Société  commerciale. 

CimvL  BBS  vEixraa.  —  Voy.  Pêche  flu- 
viale. Peines. 


D 


D^ATs  (AEOovEBTijaB  i»Ks).  —  Formalités. 
-—  Après  plaidoiries  et  ordonnance  de  commu- 
niquer les  pièces  au  ministère  public,  le  juge 
peut  ordonner  la  réouverture  des  débats;  seul 
appréciateur  de  l'opportunité  de  cette  mesure^ 
il  peut  même  Tordonner  d'office,  sans  qu'elle 
soit  demandée  par  lune  ou  l'autre  des  parties, 
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que  la  loi  n'assujettît  à  aucune  formalité  en  cette 
matière.  (Gaod,  1$  décembre  1860.)  25 

DÉGoioTB. — Compte  clos  et  arrêté.  Paye- 
ment, Répétition  de  Vifidû.  —  Un  décompte, 
basé  sur  uoe  revente  de  biens  domaniaux,  a  la 
folle  enchère  du  premier  acquéreur,  revente 
qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  faire,  est  nul.  de 
même  queTarrélé  royal  pris  en  exécution  dodit 
décompte,  arrêté  qui  fixe  le  solde,  prétendument 
dû  par  ledit  acquéreur,  et  le  payement  fait,  par 
erreur,  de  ce  solde  qui  n'était  pas  dû,  est  sujet 
à  répétition. 

Un  compte  clos  et  arrêté  ne  peut  empêcher  la 
répéUtion  de  l'indu.  (Gand,  SO  juill.  1861.)  5{$8 

Dsoméa  db  jvbibxgtxoh.  —  1 .  Chemin  vici- 
nal. Revenu  cadastral.— Est  smeiie  h  appel 
la  demande  qui  a  pour  objet  de  faire  déclarer 
propriété  particulière  le  sol  d'un  chemin  qu'une 
commune  prétend  être  vicinal. 

Il  en  est  ainsi  quand  bien  même  ce  terrain 
aurait  été  porté  au  cadastre  avec  indication  d'un 
revenu  déterminé. 

Cette  indication  de  revenu  étant  relative  à 
un  immeuble  non  imposable,  et  ne  pouvant  ser- 
vir à  fixer  la  valeur  d  un  chemin  public,  ne  doit 
pas  être  prise  en  considération.  (Liège,  15  août 
1860.)  182 

— 2.  Demande  réduite.— La  valeur  d^une  ac- 
tion et  par  suite  le  taux  du  ressort  se  détermi- 
nent, non  d'après  le  chiffre  de  la  demande  ori- 
fpnaire,  mais  d'après  l'importance  de  l'objet 
soumis  par  les  conclusions  des  parties  à  la  dé- 
•  cision  du  juge. 

Peu  importe  que  le  jugement  porte  condam- 
nation pour  une  somme  supérieure  à  2,000  fr. 
(Brux.,24avriM860.)  263 

— 3.  Chefk  distincte. —  Lorsqu'une  demande 
se  compose  de  plusieurs  chefs  distincts ,  et  que 
le  défendeur  acquiesce  à  un  ou  quelques-uns  de 
ces  chefs,  et  conteste  les  autres,  l'objet  et  la  va- 
leur du  litige  se  modifient  ;  il  existe  un  accord 
entre  les  parties  sur  le  droit  de  l'une  et  l'obli- 
gation de  l'autre,  quant  aux  chefs  non  contes- 
tés; la  demande  est  implicitement  réduite  aux 
points  qui  sont  encore  en  litige,  et  c'est  la  va- 
leur seule  de  ces  points  qui  doit  être  prise  en 
considération  pour  fixer  le  t^ux  du  premier  ou 
dernier  ressort.  Si  donc  celte  valeur  ne  dépasse 
pas  le  taux  du  dernier  ressort^  l'appel  ne  sera 
pas  recevable,  bien  que  le  jugement,  en  même 
temps  qu'il  vide  les  points  en  contestation,  con- 
damne le  défendeur  au  payement  des  sommes 
fliisant  l'objet  des  chefs  auxquels  il  a  acquiescé; 
ce  jugement  n'étant,  quant  i  cette  condamna- 
tion, qu'un  jugement  d'expédient,  décrétant 
l'acquiescement  du  débiteur  et  l'obligation  qui 
en  résulte  pour  lui,  et  ne  pouvant  être  consi- 
déré comme  prononçant  sur  un  débat  qui 
n*existe  plus.  (Gand,  17  nov.  1860.)  21 

—  i.  Héritier  {qualité  d').  Chose  jugée. 
Incident.  Cteu/ion  judicatum  sol  vi.— Lorsque, 
sur  une  demande  en  payement  de  marchandises 
formée  devant  le  tribunal  de  commerce  et  diri- 
gée contre  le  défendeur  en  qualité  d'héritier, 
qualité  qui  est  méconnue  par  le  défendeur,  il  est 
ordonné  une  vérification  sur  ce  point,  la  procé- 


dure sur  cet  incidentestsujette  à  appel,  la  somme 
réclamée  au  principal  fût -elle  inférieure  à 
2,000  francs. 

Toutes  les  demandes  survenues  en  cause  et 
par  suite  celle  de  la  caution  du  jugé,  sont  su- 
jettes i  «ppel. 

La  vérification  de  la  qualité  d'héritier,  or- 
donnée aux  termes  de  l'art.  ^26  du  code  de  pro- 
cédure, constitue,  bien  au'elle  ae  rattache  à  une 
cause  commerciale  au  fond,  une  procédure  ci- 
vile, et  partant  il  y  a  lieu  d*ordonner  la  caution 
jtidicalum  solvi,  si  le  défendeur  la  requiert. 
(Bnix.,  25  mars  1861.)  220 

—  5.  Litige  (évaluation  exagérée).  Appel. 
Fin  de  non-recevoir. — Lorsqu'une  demande, 
dans  ses  divers  chefs  réunis,  est  évidemment 
inférieure  à  deux  mille  francs,  l'appel  est  non 
recevable,  et  il  importe  peu  que  le  demandeur 
ait  fixé  la  valeur  en  litige  à  trois  mille  francs 
pour  satisfaire  à  la  loi.  (Bruxelles.  28  mai 
18K9.)  78 

—  6.  Titre  contesté.  Dommages-intérêts. 
—  Est  sujet  à  appel,  un  jugement  qui  a  statué 
sur  une  demande  en  résiliation  d'une  conven- 
tion dont  Tobjet  est  supérieur  à  2,(XX)  fr.,  bien 
que  la  somme  réclamée  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  soit  dans  le  taux  du 
dernier  ressort.  (Brux.,  16  jaov.  1860.)        402 

Wa^Ai,  —  Voy.  Obligation  de  faire.  Terme. 

Délit  foili:stxiui.  —  1.  Autorisation  du 
garde.  Ronne  foi.  Excuse.  —  N'est  pas  pu- 
nissable, le  fait  de  celui  qui  a  enlevé  des  her- 
bages et  coupé  de  jeunes  plantes  avec  l'autorisa- 
tion et  la  tolérance  antérieure  du  garde. 

Dans  ce  cas,  la  bonne  foi  estélisive  du  délit. 
(Liège,  18  avril  186i.)  379 

—  2.  Rois  communal.  Feu  allumé.  Dis- 
tance. Coupe.  Adjudicataire. — L'art.  167  du 
code  forestier,  qui  défend  de  porter  ou  d'allu- 
mer du  feu  à  la  distance  de  cent  mètres  des  bois 
et  forêts,  renferme  uoe  disposition  ffénérale  ap- 
plicable même  à  l'adjudicataire  d'une  coupe 
dont  les  ouvriers  ont  établi  une  fosse  à  charbons 
en  dehors  du  bois  et  à  une  distance  moindre 
que  celle  désignée. 

L'adjudicataire  est  responsable,  mais  il  n'y  a 
pas  lieu  à  restitution,  dans  le  cas  d'absence  de 
dommage  causé.  (Liège,  10  mai  1860.)  91 

—3.  Cahier  des  charges.  Réserve.  Adjudi- 
cation. Dires  du  garde.  Affiches.  Commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  Rois  coupé. 
Circonférence.  Adjudicataire.  Rois  parti- 
culier. Peine  applicable.  Nombre  et  dimen- 
sion. Désignation  insuffisante.  Chifflre  moin- 
dre. —  Lorsque  les  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  imposent  i  l'adjudicataire 
l'obligation  de  respecter  une  réserve  détermi- 
née, c'est  en  vain  que  le  prévenu  invoquerait 
les  dires  du  garde  qui  seraient  contraires  a  cette 
stipulation. 

La  mention,  apposée  au  bas  des  affiches,  qu'on 
doit  s'adresser  à  tel  garde,  ne  constitue  pas  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  au  moyen 
duquel  on  chercherait  à  établir  par  témoins 
une  dérogation  au  cahier  des  charges. 

L'art.  98  du  code  forestier,  qui  commine  une 
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amende  pour  toute  cootravention  aui  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges,  n*est  applica- 
ble qu'aux  bois  soumis  au  régime  forestier,  et 
non  aux  bois  des  particuliers. 

Par  suite,  les  art.  154  et  161  s'appliquent 
aux  bois  coupés  en  contravention  au  cahier  des 
charges. 

Lorsque  le  procès-verbal  n'indique  pas  exac- 
tement le  nombre  et  la  dimension  des  arbres 
coupés,  il  y  a  lieu  de  s'en  rapporter  au  chiffre 
moindre.  (Liège,  16  février  1860.)  318 

—  4.  Feu  allutnè  à  la  distance  prohibée. 
Discememenl  {absence  de).  Acquittement, 
Responsabilité,  —  L'art.  66  du  code  pénal  est 
appficable  en  matière  forestière. 

En  conséquence,  doit  être  renvoyé  des  pour- 
suites, l'enfant,  âgé  de  moins  de  16  ans.  pré- 
venu d'un  délit  forestier,  lorsqu'il  est  reconnu 
qu'il  a  agi  sans  discernement. 

Dans  ce  cas,  la  responsabilité  du  père  cesse 
également.  (Liège,  28  fév.  1861.).  380 

—  5.  Passage  avec  brouette  hors  voies  et 
chemins.  Forêt  domaniale,  —  Tombe  sous 
l'application  de  l'art.  166  du  code  forestier,  le 
fait  de  conduire  une  brouette  hors  voi^  et  che- 
mins ordinaires  dans  un  bois  domanial.  (Liège, 
2  novembre  1860.)  ilQ 

—  Voy.  Prescription. 

nmMMtnMlmiBiiKii)'- Renonciation,  Dom- 
mages-intérêts, —  La  demeure  peut  être  pur- 
gée par  la  renonciation  expresse  ou  tadle  du 
créancier.  (Brux.,  3  août  1859.)  381 

DEMXB&  DB  Saimt  PxiOL&B.—  Voy .  Gollocte 
à  domicile. 

IMnora.  —  Voy.  Taxe. 

IMvosxTAXBawBuc.—  O/ficier  de  police 
judiciaire.  Pièce  de  conviction.  Détourne- 
ment, —  Le  caractère  de  dépositaire  public 
doit  être  attribué,  dans  le  sens  de  l'art.  25i  du 
code  pénal,  à  l'ofBcier  de  police  judiciaire  qui, 
après  avoir  constaté  un  vol  et  saisi  l'objet  volé 
comme  pièce  de  conviction,  le  détourne  à  son 
pro6t. 

Il  n'y  a  pas,  dans  ce  fait,  un  simple  abus  de 
confiance. 

Il  importe  peu  qu'il  y  ait  eu  restitution  avant 
les  poursuites.  (Brux.,  dl  juillet  1861.).       367 

UABiBTEaiuan,—  Condition,  Refus.  —  Un 
désistement  d'appel  fait  conditionnellement  ou 
sous  réserve  d'appeler  de  nouveau,  dans  un  cas 
prévu,  peut  être  refusé  par  Tintimé.  (Brux., 
&  avril  1860.)  266 

—  Voy.  Action  civile. 

DÉTOvuiEMBxrr.  —  Voy.  Dépositaire  pu- 
blic. 

DiâTOvutBanoiT  de  iuhbvr.  —  (Gand, 
27  mars  1861.)  373 

Dévastatxoh  DB  BJÉcoLTBs.  —  Intention 
de  nuire.  Passage  {droit  de).  —■  Le  délit  de 
dévastation  de  récoltes  suppose  nécessairement 
la  méchanceté,  l'intention  de  nuire.  Ainsi,  n'est 
passible  d'aucune  peine  celui  qui  a  causé  des 
doniiuagiis  aux  récoltes  croissant  dans  un  terrain 


sur  lec|uel  il  prétend  une  servitude  de  passage 
et  uniquement  dans  l'exercice  de  son  droit. 
(Gand,26déc.  1860.)  324 

DirrjJKATiOH.  —  Voy.  Exploit. 

DxsGivLiBB.  —  Voy.  Notaire. 

DivoxLCB.  —  Acquiescement,  Jugement 
{non-signification).— Eu  matière  de  divorce, 
l'exécution  donnée  par  une  partie  i  un  juge- 
ment contradictoire,  exécutoire  par  provision  et 
nonobstant  appel,  même  avant  toute  levée  ou 
signification,  n'emporte  pas  acquiescement, 
lorsque  l'exécution  a  lieu  sous  réserve  formelle 
d'appel.  (Brux.,  12  déc.  1859.)  110 

DoL.  —  -  Commencement  de  preuve  par 
écrit.  Preuve,  —  Lorsqu'un  acte  produit 
comme -commencement  de  preuve  par  écrit,  est 
argué  de  dol,  le  juge  doit,  avant  d'admettre  le 
créancier  au  serment  supplétoire,  autoriser  le 
débiteur  à  prouver,  même  par  témoins,  les  faits 
relevants  dont  la  preuve  est  offerte  pour  établir 
le  vice  articulé.  (Brux.,  22  déc.  1858.)  30 

—  Voy.  Lettre  de  change. 

DoBUcxxjB.  —  Changement.  Intention. 
Certificat  de  l'autorité  communale,  —  Le 
cbangemeni  de  domicile  s'opère  par  le  fait  et 
l'intention  ;  la  preuve  de  l'intention,  à  défaut 
de  déclaration  expresse,  peut  résulter  des  cir- 
constances. 

Le  certificat  délivré  par  l'autorité  commu- 
nale constatant  qu'un  individu  est  resté  inscrii 
comme  domicilié  postérieurement  à  son  dëpari, 
ne  peut  prévaloir  contre  l'intention  réalisée  de 
changer  de  domicile. 

Si  une  partie  assignée  mal  à  propos,  devant 
le  juge  de  sod  ancien  domicile,  accepte  le  débat, 
sans  décliner  la  compétence  du  juge,  il  n'en  ré- 
sulte de  sa  part  aucune  reconnaissance  implicite 
de  domicile.  (Brux.,  3janv.  1860.)  145 

—Voy.  Droits  civils. 

DoBosAOBa.  —  Séquestre.  —  Le  posses- 
seur d'un  bateau  placé  sous  séquestre  par  celui 
qui  s'en  prétendait  i  tort  le  propriétaire,  a  droit 
a  des  dommages-intérêts.  Il  y  a  lieu  d'y  com- 
prendre le  prix  du  fret  dont  le  possesseur  a  été 
privé  et  les  dépenses  qui  ont  été  la  conséquence 
nécessaire  de  la  réclamation  indûment  élevée 
(Brux.,  11  mars  1861.)  372 

—  Voy.  Animal  ;  Cours  d'eau  ;  Mines. 
DoRATXOHa.  —  1.    Conditions  réputées 

non  écrites.  Condition  de  ne  point  se  mcL- 
rier,  incapacité.  Temps  intertnédiaire,  — 
L'art.  900  du  code  civil,  en  maintenant  la  va- 
lidité d'une  disposition,  faite  sous  une  condition 
qu*il  écarte,  introduit  un  principe  qui  déroge, 
d'une  part,  è  cette  règle  fondamenule  du  droit, 
que,  dans  les  conventions,  la  volonté  des  par- 
ties, et,  dans  les  testaments,  celle  du  testateur 
est  la  loi  suprême;  et,  d'autre  part,  aux  règles 
tracées  par  les  art.  1131  et  1133  du  même  code, 
qui  statuent  que  l'obligation,  ayant  une  cause 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public, 
ne  peut  avoir  aucun  effet.  Et,  dès  lors,  cet  ar- 
ticle 900,  en  tant  qu'exceptionnel,  doit  être  ap- 
pliqué d'une  manière  restreinte. 
La  coudition  de  ne  point  se  marier,  apposée 
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k  un  acte  de  libéralité ,  ne  peut  tomber  sous 
Tapplication  de  Tart.  900,  que  s^il  est  évident 
que  le  testateur  a  eu  Tintention  de  porter  at^ 
teinte  à  la  liberté  de  Tinstilué,  en  lui  imposant 
cette  condition  d*une  manière  absolue  ;  mais  il 
n*en  est  pas  de  même ,  s*it  appert  des  circon- 
stances que  Tinstitution  conditionnelle  n'a  été 
faite  que  dans  le  but  de  subTenir  i  des  besoins 
q^u*un  mariage  peut  ou  doit  faire  cesser.  Ainsi, 
SI  de  plusieurs  frères  et  sœurs,  tous  célibataires, 
et  eiploitant  une  ferme  en  commun,  un  ou 
deui  meurent,  après  avoir,  par  testament,  insti- 
tué tous  les  autres  communistes,  encore  vivants, 
comme  bériiiers,  en  pleine  propriété  de  leurs 
parts  et  portions  dans  ladite  ferme,  dans  cer- 
taine pièce  de  terre  et  le  mobilier  indivis,  et 
comme  usufruitiers  de  leurs  autres  biens,  sous 
condition  de  célibat  dans  le  cbef  des  légataires 
et  avec  droit  d^accroissement  au  pro6t  des  sur- 
vivants, cette  condition,  n*ayant  été  ainsi  appo- 
sée au  legs  que  dans  la  vue  de  maintenir  Tœuvre 
commune,  ^ui  leur  donne  à  tous  une  existence 
modeste  mais  certaine,  et  d^assurer  la  position 
de  ceux  qui  ne  chercheraient  pas  dans  le  ma- 
riage un  établissement  indépendant,  est  valide 
et  doit  être  respectée,  comme  n'ayant  rien  de 
contraire  k  la  morale  ni  au  bien  public.  Il  im- 
porte peu  que  la  personne  mariée  soit  devenue 
veuve  avant  le  décès  des  testateurs ,  et  qu*ainsi 
son  incapacité  aurait  cessé  d*exister  ou  n'aurait 
même  jamais  existé (L  6,  ^^  et  l.  ^9,  ^  4,  /f. 
f/e  hœredibus  instUuenais)^  les  testaments 
•rayant  gratifié  que  ceux  gui  étaient  restés  céli' 
bataires.  (Gand,  5  août  f861.).  370 

—  2.  Insanité  d'esprit,  —  Pour  faire  une 
donation  entre  vifs  ou  un  tesUment.  il  faut  être 
sain  d'esprit,  et  c*est  surtout  pour  les  disposi- 
tions à  titre  gratuit,  comme  le  dit  Jaubert  dans 
son  rapport  au  tribûnat,  ({ue  la  liberté  de  Tes- 
prit  et  la  plénitude  du  jugement  sont  néces- 
saires. (Brux.,  29  mai  1860.)  380 

—  Voy.  Action  en  nullité  ou  rescision  des 
conventions;  Contrat  de  mariage;  Faillite. 

Dot.— 1.  Femme  dotale.  Fonds  dotaUna- 
liénabitité.  Usufruit,  Cession  de  fermages. 
Acte  d'administration,  Besponsabilité.  Qua- 
si-délits, —  La  femme  doule,  ayant  Tusufruit 
de  biens  immeubles, en  déléguant  et  cédant,  avec 
Tautorisation  de  son  mari,jusqu'au  parfait  rem- 
boursementdessommesque  le  cessionnaire  prête 
aux  époux,  les  loyers  et  fermages  des  terres  fai- 
sant robjetdudit  usufruit,  avec  pouvoir  irrévo- 
cable au  cessionnaire  de  louer  l<^ites  terres,  si 
elles  venaient  à  être  inoccupées;  à  telles  per- 
sonnes, pour  les  prix,  charges  et  conditions  qu'il 
jugerait  convenables,  ne  fait,  en  réalité,  que 
céder  et  aliéner  une  partie  de  son  droit  im- 
mobilier d'usufruit,  aliénation  qui  est  frappée 
de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  1560  du  code 
civil. 

On  ne  peut  invoquer  ici  l'art.  1^  de  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1881,  pourpré- 
tendre  que  ces  articles  en  prescrivant  la  trans- 
cription, au  bureau  des  hypothèques,  des  baux 
contenant  quittance  d'au  moins  trois  années  de 
loyer,  considère  la  réception  anticipée  de  trois 
années  de  fermages  comme  un  simple  acte  d'ad- 


ministration, rentrant  dans  les  droits  et  préro- 
gatives du  mari,  et  qu'ainsi  la  cession  de  fer- 
mages dont  s'agit  devrait,  tout  au  moins,  sortir 
ses  effets  pour  un  terme  de  trois  ans. 
La  femme ,  mariée  sous  le  régime  dotal , 

K  eut-elle  être  déclarée  responsable,  sur  ses 
iens  dotaux,  de  ses  faits  personnels,  qui  au- 
raient le  caractère  de  quaai-délits  ?  Nonrés, 
La  femme,  vendant,  conjointement  avec  son 
mari,  des  immeubles  constitués  en  dot,  n'est 
pas  responsable  du  silence  qu'elle  garde  sur  sa 

Îualité  de  femme  dotale.  (  Gand ,  27  avril 
861.)  301 

DovAHia  (fraude).  —  1.  Droits  d'entrée. 
Objets  fraudés.  Barque,  Conducteur.  Pro- 
cèS'verbal,  Copie,  Besponsabilité,  —  Ne 
peut  être  déclaré  auteur  de  la  fraude,  le  con- 
ducteur d'une  barque  qui  n'a  pas  été  déclaré  en 
contravention  et  qui  n*a  pas  reçu  copie  du 
procès-verbal  dans  le  bref  délai  fixé  par  Tar- 
ticle  238  de  la  loi  générale. 

Il  ne  peut  ég><lement  être  déclaré  responsable, 
lorsqu'il  n'est  pas  établi  nue  le  fait  aurait  été 
posé  par  son  ouvrier,  employé  ou  domestique. 
(Liège,  10  mai  1860.)  275 

—  2.  Déclaration  inexacte.  Bois  de  con- 
struction. Nombre,  Différence  excédant  un 
vingaéme.  Pénalité,  —  Il  y  a  contravention, 
lorsque  la  déclaration  du  nombre  des  pièces  de 
bois  de  construction  importées  présente  la  dif- 
férence d'un  vingtième. 

Lorsque  l'importateur  s'est  borné  à  indiquer 
le  nombre  des  pièces,  sans  désigner  la  quantité 
en  mètres  cubes ,  la  pénalité  comminée  par 
l'art.  211  de  la  loi  générale,  doit  être  calculée 
d'après  le  nombre  de  pièces,  eu  égard  à  la 
moyenne  du  cube  de  chaque  pièce.  (Liège, 
U  juin  1860.)  ,  m 

DAoxTfl  CXVXX.S.  —  Jndigénaf.  Enfant  na- 
turel. Domicile  passager.  Option,  —  L'ar- 
ticle 10  du  code  civil  s'applique  à  un  enfant 
naturel  reconnu. 

La  nationalité  du  père  est  prépondérante  et 
décide  de  celle  de  l'enfont. 

L'art.  8  de  la  loi  fondamentale  qui  accordait 
l'indigénat  aux  personnes  nées  en  Bel^que  de 
parents  étrangers  oui  y  étaient  domialiés,  n'a 
été  abrogé  ni  par  le  gouvernement  provisoire 
ni  par  le  congres  national.  Elle  est  restée  en  vi- 
gueur jusqu'au  25  février  1831,  jour  où  la  con- 
stitution est  devenue  obligatoire. 

L'art.  8  précité  ne  supplique  pas  au  cas 
d'une  habitation  passagère.  Le  domicile  d'ori- 
gine se  conserve  tant  qu'une  intention  contraire 
ne  s'est  pas  clairement  manifestée  par  un  éta- 
blissement fixe  et  définitif. 

L'art.  8  était  un  bienfait  qu'il  éuit  loisible  à 
l'étranger  d'accepter  ou  de  refuser.  Une  fois 
qu*il  a  opté  pour  la  nationalité  de  son  père,  le 
cnoix  devient  irrévocable.  (Gand,  27  septembre 
1861.)  382 


Eav  (coobs  a')  —  Voy.  Cours  d'eau  ;  Usine. 
É»Li8B  (bibks  d').  —  Voy.  Bénéficiers. 
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Emfrttéosb  TsmoKAOLB.  — Perpétuité, 
Terme  limiiè.  Réeonduetion  facultative. 
Droit  acquis.  Rétroactivité.  —  L^emphytéose 
n'est  point  perpétuelle  mais  temporaire  lors- 
qu'elle est  concédée  pour  le  terme  de  99  ans, 
ayec  réconduction  facultative  pour  le  même 
terme  à  Teipiration  do  premier. 

Ni  le  décret  des  18-29 décembre  1790,  art.  i". 
ni  le  code  civil,  ni  la  loi  du  10  janvier  182i 
n'ont  eu  pour  effet  rétroactif  de  restreindre  la 
durée  d*une  emphytéose  temporaire  créée  an- 
térieurement pour  plusde  99  ans.  (Brui.,  15  no- 
vembre 1861.)  407 

Ehculvs.  —  Indemnité,  Terrain  ense- 
mencé. Préjudice.  Prescription^  Preuves. 
—  Le  propriétaire  enclavé  qui,  pour  Texploita- 
tion  de  son  fonds,  a  passé  pendant  50  ans  sur 
rhéritase  du  propriétaire  voisin,  a  prescrit  Tin- 
demniledue  à  raison  de  ce  passage;  mais  celte 
prescription  ne  peut  s'appliquer  qu'au  fait  de 
passage  exercé  suivant  1  usage  et  non  au  fait  de 
passage  sur  une  terre  ensemencée. 

Par  suite,  est  admissible  la  preuve  offerte 
dans  ce  dernier  sens  par  le  propriétaire  du 
fonds  servant.  (Liège,  11  avril  1861.)  321 

EHTAifT  VATUKEL.  —  Voy.  Droits  civils. 

EifQutTB.  —  1.  Délais  ordinaires.  Étran- 
ger. Domicile  d'élection.  Travaux  publics. 
Cahier  des  charges.  —  Est  soumise  aux  délais 
ordinaires,  Tenquéte  faite  en  cause  d'un  étran- 
ger^ entrepreneur  de  travaux  publics,  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges,  est  tenu  d'indi- 
quer en  Belgique  un  domicile  Téel  ou  d'élec- 
tion. 

Il  en  est  ainsi  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  de  la  dérivation  de  la  Meuse.  (Liège, 

25  mars  1861.)  551 

—  2.  Délai.  Étranger.  Nullité,  Juge  {faute 
du),— Lés  délais  pour  assigner  une  partie  à  être 
présente  à  l'enquête  sont  ceux  de  rart.  75  du 
code  de  procédure  civile  si  cette  partie  est  do- 
miciliée a  l'étranger. 

L'enquête  est  nulle  par  la  faute  du  juge,  lors- 
qu'il a  fixé  pour  Taudition  des  témoins  un  jour 
trop  rapproché  pour  pouvoir  assigner  la  partie 
adverse  en  observant  les  délais  l^aux.  (Liéffe, 

26  avril  1860.)  75 

—  3.  Enquête  sur  le  reproche.  —  Le  té- 
moin reproché  ne  peut  être  admis  comme  té- 
moin dans  l'enquête  spéciale  destinée  à  vérifier 
si  le  reproche  est  fondé.  (Bruxelles,  29  janvier 
1861.)  4.2 

—  i.  Juge-commissaire  {inierpellaiions). 
—  Les  interpellations  du  juge-commissaire  doi- 
vent tendre  h  éclaircir  directement  ou  indirec- 
tement les  faits  nécessaires  ou  utiles  à  connaître, 
et  qui  se  rattachent  aux  Aiits  admis  en  preuve. 
(Brux.,  19nov.  1860.)  156 

—  5.  Point  de  départ.  Bu  et  mangé.  —  Le 
jugement  qui  a'^ordonné  l'enquête,  et  à  partir 
duquel  on  ne  peut  plus  ni  boire  ni  manger  avec 
la  partie  et  à  ses  frais,  sans  se  rendre  reprocha- 
ble  comme  témoin,  ce  n'est  pas  le  jugement  de 
première  instance,  bien  qu'il  admette  la  preuve 
de  certains  faits,  mais  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel, lorsque  cet  arrêt  ne  maintient  ni  les  motifs 


ni  le  dispodlif  du  jugement;  qu'il  adopte  un 
système  différent  »  et  qu'il  admet  la  preuve 
d*uue  série  de  faits  dans  Tordre  de  son  système  ; 
peu  importe  que  ces  faits  comprennent  ceux  déjà 
admis  par  le  premier  juge.  (Brux.,  19  novembre 
1860.)  45a 

—  6.  Prorogation.  Pouvoir  discrétion' 
naire.  —  La  loi  a  laissé  aux  tribunaux  l'appré- 
ciation des  cas  où  il  convient,  en  matière  d>n- 
quêtc,  d*accorder  une  prorogation. 

Il  y  a  lieu  de  Tautoriser,  alors  que  le  deman- 
deur allègue  qu'une  enquête  et  une  expertise 
ayant  été  ordonnées  simultanément  en  camte,  il 
lui  importe,  avant  de  faire  procéder  à  l'audition 
des  témoins  de  la  contre-enquête,  que  l'exper- 
tise ordonnée,  et  qui  est  l'élément  principal  de 
preuve,  soit  achevée  et  déposée,  et  qu'il  en  c6n- 
naisse  le  résultat.  (Brux.,  25  avril  1861.)     UU 

—  7,  Reproches.  Circonstances.  —  N'est 
pas  suffisamment  circonsuncié  le  reproche 
d'avoir  tenu  des  propos  injurieux,  qui  ne  sont 
pas  précisés.  (Brux. ,19  nov.  1860.)  156 

—  Voy.  Preuve  testimoniale ^  Témoins. 

EsGjLOQVBKXB.  — 1.  Foussc  qualité.  Do- 
mestique. —  La  fausse  qualité,  dans  le  sens  de 
l'art.  405  du  code  pénal,  s'entend  indistincte- 
ment de  toute  qualité  prise  dans  le  but  de  trom- 
per les  tiers  et  de  leur  inspirer  une  confiance 
qui  n'est  accordée  qu'à  raison  même  de  celte 
qualité. 

Ainsi,  est  passible  de  l'application  de  cet  ar- 
ticle le  domestique  qui  se  foit  remettre  des  ob- 
jets en  prenant  faussement  la  qualité  de  roan- 
dauireaeson  maître,  si  c'est  la  qualité  indûment 

frise  qui  a  déterminé  la  remise.  (Brux.,  15dêc. 
860.)  27t 

—  2.  Manosuvres.  (Gand,22  fév.  1860.)  386 
■—  5»  Moni-de-piété.  Dépôts,  Couverts  en 

composition.  —  N'est  prévu  par  aucune  dispo- 
sition pénale,  le  fait  d'avoir,  à  plusieurs  re- 
prises, déposé  au  mont-de-piété  des  couverts 
en  composition  sur  lesquels  le  prévenu  a  succes- 
sivement reçu  des  sommes  supérieures  à  leur 
valeur.  (Liège,  21  mars  1860.)  109 

—  l.  Société  non  existante.  Gérant.  Mor- 
noBuvres  frauduleuses.  Délivrance  de  fonds. 
Tentative.  Restitution,  —  Constitue  Je  délit 
d'escroquerie,  le  fait  d'avoir  pris  la  qualité  de 
fférant  d'une  société  non  exisunte  et  de  s'être 
fait  délivrer,  au  moyen  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, différentes  sommes,  à  titre  de  cautionne- 
ment, des  agents  institués,  contre  remise  en 
garantie  de  titres  d'actions  de  cette  prétendue 
société. 

La  restitution  de  ces  sommes  pendant  les 

Poursuites  ne  peut-elle  avoir  pour  effet  de  foire 
isparaltre  ce  délit  ? 

Ne  resterait-il  pas  une  tentative  d'escroque- 
rie ?  (Liège,  27  juin  1861 .)  585 

—  Voy.  Faux. 

EtABUSSBMBHT  XH9V8T&XBL  MUUXBUI.  — 

Fonderie  de  fer.  Classification.  Sommation 
administrative.  Propriétaire.  Locataire.  — 
Les  fonderies  de  fer  sont  souroise&aux  mesures 

frescrites  par  l'arrêté  royal  du  12  novembre 
849.  Contrevient  âl  cet  arrêté.,  le  propriétaire 
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qui  D*«  pas  satUfait  à  la  sommation  administra- 
tite  qui  lui  eiijoigiiait  de  satisfaire  k  ces  me- 
sures. 

Lorsqu'un  bail  est  invoqué,  il  y  a  lieu  de  re- 
chercher, suivant  les  drconstances,  s*il  est  réel 
ou  non.  (Liège,  15  mars  1860.)  97 

Énuurom.  —  Voy.  Droits  civils  ;  Enquête. 

Évtquss.  —  PerionntflcatioH  civile. 
Mêmes  {biens  de).  Immeubles,  Revendi- 
cation. —  Un  évéque  jn^a  pas,  en  Bel^que ,  le 
caractère  de  personne  civile  ni  le  droit  d*ester 
en  justice,  k  titre  de  ses  fonctions,  pour  les  in- 
térêts de  son  diocèse. 

Ainsi  ce  dignitaire  est  non  recevable  à  agir 
en  revendication  d'une  maison  qui  aurait  été 
mise  k  sa  disposition  par  un  décret  impérial 
pour  lui  servir  de  logement  dans  le  séjour  qu'il, 
est  obligé  de  faire  à  diverses  époques  dans  une 
ville  du  diocèse. 

Le  décret  du  6  novembre  1813,  tit.  2,  relatif 
aux  biens  des  menses  épiscopales  n'était  applica- 
ble qu'à  certains  évéchés,  parmi  lesquels  ne  sont 
pas  compris  ceux  de  Belgique.  (Brux.,  4  août 
liÔp.)  128 

ÉvxGTioir.  -—  Voy.  Cautionnement. 

ÉZGV8B.  —  Voy.  Délit  forestier. 

EzAcvTxmL  TBflTAicswTAx&s.  >-  Voy.  Lé- 
gataire universel.    . 

EziÊGimov  F41LTXXU.X.  —  Voy.  Clause 
pénale. 

ExÉGUTxov  TCunrxaoxBZ.  —  Voy.  Société  en 
nom  collectif. 

BsBGUTXov  TOLOVTAXUB.  —  Voy.  Actioo 
en  nullité  ou  rescision  des  conventions. 

EzpmTs.  —  1.  Délai,  Distance,  Esper- 
lise.  Sommation.  —  L'augmentation  de  délai 
k  raison  de  la  distance  n'est  pas  applicable  à  la 
sommation  faite  au  voeu  de  Tart.  315  du  code 
de  procédure  dvile  pour  être  présent  à  une 
expertise.  (Liège,  13  août  1B60.)  176 

—  2.  Faits  directoires.  Nullité.  —Une 
expertise  n'est  pas  nulle  par  cela  que  les  experts 
n'ont  pas  pris  égard  aux  Ciits  directoires  leur 
signifiés,  et  n'en  ont  pas  même  dit  mention 
dans  leur  rapport.  (Liège,  13  août  1860.)     176 

EzFunT.  —  Termes  diffamatoires.  Cir- 
constances.  —  Les  termes  diffamatoires  que 
renferme  un  exploit  peuvent,  selon  les  eircon- 
sianees,  être  déclarés  excusables.  (Liège,  16  fé- 
vrier 1860.)  318 

EzmOFUATXOH    FOmi    GAVSfi    a'utiuté 

PUBLXQUB.  —  1.  Carrières,  Servitude  légale. 
Expertise.  Rapport  incomplet.  —  En  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
il  est  dû  indemnité  pour  la  pierre  utilement 
exploitable  qui  se  trouve  dans  le  fonds  expro- 
pné. 

Mais  si  une  partie  seulement  de  ce  fonds  est 
expropriée,  l'indemnité  ne  doit  être  accordée 
que  pour  la  pierre  utilement  exploitable  qui  se 
trouve  dans  la  parcelle  emprise,  et  non  pour 
celle  dont  rexploitation  deviendra  impossible 
par  suite  de  f'éublissement  d'une  serritude 
légale,  par  exemple  pour  celle  qui  ne  pourra 


S  lus  être  extraite  jusqu'à  une  certaine  distance 
u  chemin  de  fer. 

Les  experts  chargés  de  déterminer  les  indem- 
nités en  cas  d'expropriation  doivent  (iiire  con- 
naître d'une  manière  détaillée  les  causes  de 
dépréciation  et  celles  de  plus-value,  à  résulter 
de  l'exécution  des  travaux.  (Liège,  1^  mars 
1860.)  79 

2.  IndewmUè.  Dépens.  Consignation*  — 
L'indemnité  préalable,  en  matière  d'expropria< 
tion  pour  cause  d'utilité  publique,  ne  eomprend 
pas  les  dépens  de  l'insunce  en  expropriation, 
et  l'Etat  qui  a  consigné  les  indemnités  fixées 
par  un  jugement  frappé  d'appel,  peut  se  faire 
envoyer  en  possession  de  l'emprise,  sans  être 
tenu  dé  payer  ou  de  consigner  au  préalable  les 
dépens  auxquels  ce  même  jugement  Ta  con- 
damné. (Uége,  Ujuin  1860.)  175 

—  3.  Plus-value.  Plan  général.  —  Lors- 
qu'un terrain  est  exproprié  pour  l'agrandisse- 
ment d'une  station  déjà  en  pleine  activité,  il 
n'est  pas  dû  indemnité  pour  la  plus-value  qu'il 
a  acquise  par  suite  de  l'établissement  du  che- 
min de  fer,  si,  dans  le  plan  général  des  travaux, 
ee  terrain  a  été  aflbcté  i  rétablissement  de  la 
station. 

Dans  ce  cas,  il  importe  peu  que  l'expropria- 
tion de  ce  terrain  n'ait  été  poursuivie  qu'après 
un  certain  temps;  on  ne  doit  tenir  compte  que 
de  sa  valeur  lors  de  l'entreprise  des  travaux. 

L'art.  49  de  la  loi  de  1807' n'a  pas  été  abrogé 
par  leflilois  de  1810  et  de  1835.  (Liège,  29  mars 
SeO.)  35 

—  Voy.  Clause  résolutoire. 
BxTORBXOH.  —  Billet.  Obligation,  Forme 

irré^uUèrèy  Commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Est  punissable,  l'extorsion  d'un  billet, 
même  irrégulier  dans  sa  forme,  qui  renferme 
obligation. 

En  tout  cas,  ce  billet  constitue  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  (Liège,  15  avril 
1861.)  .       '^  ^  386 

EzTmAiixTxov.—  Délit,  CondanmoHon.-— 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  extradition  pour  les. délits 

Prévus  par  la  loi  du  1*^  octonre  1833  (dêns 
espèce  :  vol  simple),  sll  n'est  justifié  d'une 
condamnation.  .(Brux.,  3  janvier  1860.)       143 


Fabuqvb  »*ÉaxjBS.~Voy.  Bénéficier;  Cba- 
pellenie. 

Fjlxxjlxtb.  — - 1 .  Décès.  Cessation  de  paye- 
ment.  Dommages-intérêts, ^S\  un  nëeociant 
peut  être  déclaré  en  fiiillite  après  son  décès,  ce 
n'est  que  pour  autant  que  la  cessation  de  paye- 
ment se  soit  manifestée  auparavant. 

Ainsi  il  ne  suffit  pas  de  rapporter  la  preuve 
qu'au  moment  du  décès,  un  commerçant  était 
dans  une  position  très-gênée  :  son  état  de  ces- 
sation de  payement  doit  résulter  d'actes  exté- 
rieurs qui  aient  caractérisé  une  telle  situation 
de  son  vivant. 

Si  le  créancier  qui  a  provoqué  la  déclaration 


uo 
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de  Giillile  était  de  bonne  foi  et  ne  sVsl  Jbasé 
que  sur  des  faits  vrais,  mais  qui  n'avaient  ré- 
vélé la  cessation  de  payement  qu'après  le  décès, 
il  y  a  lien,  pour  toute  réparation,  de  n*allouer 
à  la  veuve  que  les  dépens  du  procès  et  les  frais 
de  la  faillite.  (Brux.,  5  déc.  1859.)  378 

—  2.  Déclaration  à  l'étranger.  Effets  en 
Belgique.  Lai  australienne.  —  Les  actes  des 
autorités  étrangères  ne  sont  pas  dépourvus  de 
force  en  Belgique,  à  la  condition  toutefois  d'être 
soumis  k  certaines  formalités  habilitantes. 

Le  juge  du  domicile  du  Belge  qui  cesse  ses 
payements  À  l'étranger,  est  compétent  pour  dé- 
clarer la  faillite,  et  ce  jugement  peut  produire 
ses  effets  en  Belgique. 

Mais  ce  jugement  ne  peut  avoir  pour  résultat 
d*affecter  la  personne  ou  les  intérêts  d'un  créan- 
cier belge  et  de  lui  faire  appliquer  des  dispo- 
sitions d'une  loi  étrangère  en  opposition  avec 
ce  que  permet  la  loi  belge. 

Spécialement  :  le  certiâcat  de  libération 
complète,  eifacani* toute  dette  antérieure  à  sa 
date,  délivré  au  failli  par  le  juge  en  conformité 
de  la  loi  australienne,  ne  peut  être  opposé  à  un 
créancier  belge  du  failli.  (Bl'uielles,  3  janvier 
1860.)  m 

—  3.  Donation  {nullité,^  Compétence.  — 
Les  juges  consulaires  sont  incompétents  pour 
oonnaltre  de  la  demande  d'un  curateur  à  une 
faillite  tendante  k  faire  écarter  de  la  masse 
une  donation  qu'il  soutient  avoir  été  faite,  par 
le  failli  donateur,  en  fraude  des  droits  des 
créanciers.  (Brux.,  18  décembre  1860.)        288 

—  i.  Effets.  Jugement  déclaratif,  Ouver^ 
ture.  Payement,  Cessation  de  payement. 
Annulation  facultative.  —  Le  jugement  dé- 
claratif de  faillite  affecte  l'état  et  la  capacité  du 
failli  et,  comme  tel,  produit  ses  effets  même  à 
l'étranger. 

Le  jugement  qui  fixe  l'époque  de  Touverture 
de  ta  faillite  n'est  que  racce>soire  du  jugement 
qui  la  déclare  et  s'identifie  entièrement  avec 
celui-ci. 

L'art.  4(6  de  la  loi  du  18  avril  1851  n'exige, 
pour  que  les  payements  faits  après  la  cessation 
des  payements  et  avant  le  jugement  déclaratif 
de  raiflite  puissent  être  annulés,  que  la  con- 
.  naissance,  ne  la  part  du  créancier,  de  la  cessa- 
tion de  payement  de  son  débiteur.  (Bruxelles, 
U  décembre  1860.)  36 

—  5.  Jugement  déclaratif.  Vente  de  meu- 
bles. Action  en  résolution.  Époque.  Non 
recevabilité.  —  En  cas  de  faillite,  l'action  en 
résolution  est  tardive  et  non  recevable,  si  elle 
a  été  introduite  entre  le  rejet  du  sursis  et  le  ju- 
gement déclaratif,  et  dans  la  période  du  report 
de  la  faillite.  (Liège,  5  janvier  1861.)  254 

—  6.  Revendication.  Entrepôt  public. 
Magasin,  —Un  entrepôt  public  doit  être  assi- 
milé à  un  magasin  général  à  l'usage  des  com- 
merçants. 

Les  marchandises  qui,  arrivées  au  lieu  de 
leur  destination,  sont  placées  dans  un  entrepôt 
public  sous  le  nom  d'un  commissionnaire  et  à 
la  disposition  de  lacbeteur,  ne  peuvent,  en  cas 
de  faillite  de  ce  dernier,  être  revendiquées  nar 
le  vendeur.  (Brux.,  25  juin  1860.)  277 


—  7.  (Gtnd,  2  décembre  1859.)  m 

—  Voy.  Commerçant;  Intervention;  Lettre 
de  change;  Privilège. 

Failutb  bb  fait.  —  Voy.  Intervention f 
Vente  commerciale. 

FAX.8mGATXOH.  —  Voy.  Boissons. 

Fautb.  —  Voy.  Animal. 

Faux.— 1 .  Escroquerie.  Signature  idéale. 
Billet  à  ordre.  Écriture  de  commerce,— 
On  ne  peut  prétendre  que.  par  cela  qu'une  si- 
gnature fausse  ne  peut  s'appliquer  a  aucune 
personne  connue,  la  pièce  arguée  de  faux  doit 
seulement  être  considérée  comme  un  moyen 
frauduleux  de  se  créer  un  crédit  imaginaire  et 
propre  ainsi  à  caractériser  l'escroquerie  dans 
•unae  ses  éléments.  La  circonstance  que  le  faui 
nom  est  purement  idéal,  n*est  nullement  élisive 
du  crime  de  faux. 

La  prévention  d'escroquerie  ne  peut  donner 
lieu  k  une  peine  particulière  ;  elle  se  confond 
avecTusaf^e  du  faux. 

La  fabrication  d'une  fausse  signature  au  bas 
d'un  écrit  (un  billet  à  ordre)  constitue  le  crime 
de  faux,  alors  même  que  la  signature  serait 
celle  d'un  nom  imaginaire. 

Ce  n'est  point  un  faux  en  écriture  de  com- 
merce que  celui  commis  dans  un  billet  k  ordre, 
lorsqu'il  ne  s'y  fait  remarquer  aucune  nrcon- 
stance  qui  puisse  lui  donner  le  caractère  d'écri- 
ture de  commerce.  (Brux.,  21  janv.  1860.)    226 

—  2.  Supposition  de  personne.  —  Est  cou- 
pable de  faux  en  écriture  publique  et  authen- 
tique, celui  qui  se  laisse  condamner  et  se  fait 
écrouer  sous  le  nom  d'un  tiers.  (Liège,  6  août 
1859.)  i6 

Fbv  aixvmA*  —  Voy.  Délit  forestier. 

Flaoraxt  délit.  —  Voy.  Chasse. 

FnAxa  BB  VBBTB..—  Voy.  Mineurs. 

Fbaxs  et  ittwvN».-- Contrainte  par  corps. 
Jugement,  Ré  formation.  —  Lorsque  la  con- 
trainte par  corps  a  été  prononcée  par  le  pre- 
mier juge  contre  une  partie  qui  n'y  était  pas 
sujette,  celle-ci  peut  demander  la  reformation 
du  jugement  de  ce  chef  et  Tadjudication  d'une 
quotité  des  dépens  à  charge  de  l'intimé;  bien 


que  celui-ci,  en  constituant  avoué,  ait  expressé- 

■    *ice 
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ment  déclaré  devant  la  cour  uu'il  renonçait  k  ce 
moyen  d'exécution.  (Brux.,  12  mai  1860.) 


—  Voy.  Partie  civile  ;  Taxe. 
FuTAiB.  —  Voy.  Usufruit. 


OaIBS  HUmAVX  BT  BB  SVWiVTB.'-'QtSOiifé 

disponible,   Communtoité.    Libéralité.    — 
Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage  par  lequel 
les  époux  déclarent  se  marier  sous  le  régime  de{ 
la  communauté,  ils  stipulent  que  le  survivantj 
aura  la  propriété  des  biens  meubles  que  délai 
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sera  le  prémonrant  et  l*usufruit  des  immeubles, 
cette  stipulation  doit  être  considérée  comme  un 
atantage  et  non  comme  une  convention  de 
communauté,  permise  par  Tart.  1K25  du  code 
civil. 

Partant  Tart.  iOOi  devient  applicable  s'il  y  a 
des  enfants.  (Brui.,  15  avril  1861.)  231 

Oaxlamttb.  —  Voy.  Usine;  Vente. 

GAmAirris  fo&mslle.  —  Appel.  Chose 
jugée.  —  En  matière  de  garantie  formelle, 
t'appel  du  garant  profile  au  garanti,  quand 
même  celui-ci  n*auraitpas  demandé  sa  mise  hors 
cause  en  première  instance. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  les  prétentions 
respectives  se  lient  individuellement  entre 
elles. 

L*appelé  en  garantie  formelle,  qui  a  conclu 
directeoient  contre  le  demandeur  originaire,  a 
qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui 
prononce  une  condamnation  contre  le  deman- 
deur en  garantie. 

L'arrêt  qui  intervient  entre  le  demandeur 
originaire  et  le  défendeur  en  garantie,  et  qui 
ordonne  des  mesures  d'instruction  sur  l'action 
principale,  reconnaît  virtuellement  mais  néces- 
sairement qualité  à  celui-ci  pour  intervenir  au 
débat.  (Liège,  SOjuin  1880.)  359 

—  Voy.  Appel. 


H 


Sais. — Mitoyennefé.  Présomption,  Droit 
ancien.  Usage,  Bande  Hervé.  Effet  rétroactif. 
—  Toute  haie  séparant  des  héritages  est  réputée 
initoyenne.  Il  en  était  ainsi  dans  le  droit  ancien. 
Cette  présomption  aurait  d'autant  plus  de  force 
que  les  haies,  seraient  plantées  sur  la  ligne  se- 
paraxive  des  héritages. 

Celte  présomption  légale  de  mitoyenneté  doit 
prévaloir,  sauf  dans  les  cas  eiceplés  par  la  loi, 
tels  que  celui  d'une  possession  snmsanle  au  con- 
traire. 

Ne  pourrait  être  considérée  comme  telle, 
celle  qu*aur8it  eue,  pendant  plus  de  trente  ans, 
un  propriétaire  au  ban  de  Hervé  et  spéciale- 
nient  sous  la  commune  de  Charneui,  suivant 
'«quelle  les  baies  formant  clôture  entre  voisins 
se  partageaient  entre  eux  de  manière  que 
chacun  cultivait,  entretenait  et  réparait,  des 
deux  côtés,  la  portion  de  haie  qui  lui  était  assi- 
gnée, à  charge  pour  l'autre  d'en  faire  autant  de 
>&  portion  qui  le  concernait. 

Cet  état  de  choses  préexistant  au  code  civil 
I  c^  À  la  loi  des 28 septembre-6  octobre  1791 ,  doit 
ÇouiiDuer  k  subsister  comme  étant  la  suite  et 
'a  conséquence  d'une  convention  tacite,  inter- 
venue conformément  à  l'usase  alors  observé,  à 
nioÎDs  qu'il  ne  soit  justifié  d'une  interversion 
dans  le  titre  et  la  nature  de  la  possession. 
,  L'on  peut,  à  l'effet  de  caractériser  la  posses- 
sioninvoquée  et  de  connaître  la  nature  et  l'éten- 
due des  droits  ainsi  que  des  obligations  qui  en 


résultent  respectivement  pour  les  deux  proprié- 
taires voisins  à  l'égard  de  la  haie  litigieuse,  con- 
sulter les  statuts,  cou  tu  mes  ou  usages  en  vigueur 
à  Tépoque  de  la  plantation,  sans  qu*il  y  ait 
aucune  atteinte  portée  aux  lois  nouvelles.  (Liège, 
3  janvier  1861.)  184 

HéKiTXBK.  —  Voy.  Degrés  de  juridiction; 
Rente. 

Heuvs.  —  Voy.  Haie. 

Htvotmèqub.  —  Nullité.  Biens  saisis. 
Cession  de  rang  hypothécaire.  Nullité.  — 
Est  nulle  la  constitution  d'hypothèque  consentie 
sur  des  immeubles  saisis,  alors  que  la  saisie  a 
été  transcrite. 

Néanmoins  cette  nullité  n*est  que  relative,  et 
l'hypothèaue  conserve  tousses  effets,  si  la  saisie 
a  été  valablement  rayée  avant  son  inscription. 
(Liège,  6  août  1839.)  178 

—  2.  Voy.  Pupge  hypothécaire. 


IMMSVBLBS  PAU  BBBTXHATXON. — Oratoire 
particulier.  Objets  destinés  à  l'exercice  du 
culte.  Héritier  mobilier.  Propriété.  Don. 
—  Ne  sont  pas  immeubles  par  destination, 
les  effets  mooiliers  destinés  au  service  divin,- 
qui  ont  été  placés  temporairement,  selon  Tin- 
tention  du  propriétaire,  dans  un  oratoire  parti- 
culier. 

Par  suite,  ces  objets  sont  la  propriété  de  l'hé- 
ritier mobilier  qui  a  pu  les  dfonner  au  curé  de 
la  paroisse.  (Liège,  2  juin  1860.)  111 

IBIPSLUDEHCX.  —  Voy.  Blcssurc. 

Ihcxdeut.  —  Voy.  Degrés  de  juridiction. 

iNBioÉHAT.  —  Voy.  Droits  civils. 

Ihsckxptxoh  en  faux. —  Voy.  Vérification 
d'écriture. 

Int^bjèts  cokvehsatoxkbs.  —  Voy.  Sur- 
sis. 

INTULPOSXTXOH  DE  FB&80HHB8.— Voy.  As- 

sociation  religieuse. 

laiTEXiPKSTATiON.  —  Voy.  Contrats. 

Ietekveetxoh.  —  Faillite  de  fait,  Créan^ 
ciers,  —  Des  créanciers  qui  ont  consenti  à  leur 
débiteur  commerçant,  en  état  de  cessatiim  de 
payement,  un  atermoiement,  sont  recevables  à 
intervenir  sur  une  demande  formée  par  un 
créancier  qui  n'a  pas  pris  part  îli  cet  acte,  et  dont 
la  prétention  aurait  éventuellement  pour  effet, 
en  diminuant  l'avoir  de  leur  débiteur,  d'entra- 
ver l'exécution  de  la  convention  consentie  par 
eux.  (Brux.,  27  juin  1861.)  279 

Ivresse.  —  Dol,  —  L*8Cte  souscrit  en  état 
d'ivresse  est  nul,  si  cet  état  a  été  précédé  de 
manœuvres  sans  lesquelles  le  consentement 
n'eût  point  été  donné.  (Bruxelles,  22  décembre 
1838.)  30 
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JoHGTxoH  BB  CAV^Bs.  —  i.  ConnexUë,  — 
Il  appartient  à  une  coar  d*appel  d^ordooner  la 
jonction,  pour  qn*il  y  soit  statué  par  un  seul 
arrêt,  des  appels  de  deux  ordonnances  rendues 
au  sujet  de  la  possession  des  biens  d*une  même 
hérédité,  réclamée  par  des  légataires  universel 
institués  par  testament  olographe,  si  les  deux 
appels  doivent  se  décider  par  les  mêmes  prin- 
cipes et  pourraient  amener  des  décisions  con- 
tradictoires en  étant  jugés  séparément.  11  en 
serait  ainsi,  alors  même  que,  dans  Tune  des 
deux  instances  d*appel ,  ne  se  trouToraient  pas 
toutes  les  mêmes  parties  que  dans  Tautre. 

Le  juge  nVt-il  pas  un  pouvoir  discrétion- 
naire en  matière  de  jonction? 

Qu*entend  -  on  par  .  les  mots  :  cannexilé, 
affiiireê  connexes?  (Gand,  11  aoûtiSW.)    239 

—  2.  Principes  communs,  —  Il  y  a  lieu  de 
joindre  les  causes  existaut  entre  les  mêmes  par- 
ties devant  une  cour  d*appel,  lorsque  la  déci- 
sion à  rendre  sur  chacune  des  affaires  dépend 
de  Tapplication  des  mêmes  principes.  (Liège. 
50  juin  1800.)  m 

JuABUBHT.  —  Omission  de  statuer.  Péna- 
lité par  Jour  de  retard.  Jugement,  Sanction. 
Obligation  de  faire.  —  Le  juge  n*omet  pas  de 
statuer,  lorsque  après  avoir  prononcé  sur  un 
des  chefs  des  conclusions,  il  déclare  la  demande 
«  pour  le  surplus  non  reeevable,  »  sans 
énoncer  toutefois  les  motifs  de  cette  dernière 
décision. 

En  ordonnant  la  prestation  d*un  fait  dans  un 
certain  délai,  il  appartient  au  juge  de  prononcer 
une  pénalité  pécuniaire  pour  tenir  lieu  de  l'in- 
demnité du  retard  et  pour  assurer  Texécution 
du  jugement.  (Brux.,  IK  avril  1861 .)  230 

luam  n'nrsT&ucTxoN.  —  Voy.  Mandat  de 
dépôt. 

JpftBatMr  inTiuiLocpTonig.— Voy.  Appel. 

JvoBKavT  P1U6PAKATOX&S.  —  Voy.  Appel. 

JmiÉ.  —  Prud'homme.  Incompatibilité. 
—  Les  fonctions  de  prud'homme  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  celles  de  juré.  En  d'autres 
termes  :  les  prud'hommes  ne  peuvent  être  ran- 
gés dans  la  classe  des  juges  qui,  aux  termes  de 
rart.  2,  n""  2,  dé  la  loi  du  15  mai  1838,  ne  peu- 
vent être  portés  sur  la  liste  des  jurés.  (Cour 
d'assises  ae  la  Flandre  orientale,  17  juin 
1861.)  W 


Lbcw.  —  1 .  interprétation.  Hérédité.  —- 
Il  V  a  legs  universel  si  le  testateur,  après  avoir 
ordonné  qu'après  sa  mort  tous  les  biens  dont  il 
n'aura  pas  autrement  disposé  soient  vendus  par 
ses  exécuteurs  testamentaires,  dispose  comme 


2; 


suit  :  c  J'institue  pour  mes  lêgittires  univer- 
«  sels,  entre  lesquels  je  désire  que  le  produit 
«  de  cette  vente  soit  partagé  par  parts  ^ales  et 
<  par  tête,  pour  en  jouir  en  pleine  propriété,  six 
•  mois  après  ma  mort,  savoir  :  N...  et  N...  » 

L'indication  de  parts  dans  une  clause  concer- 
nant Texécution  d'un  legs  qualifié  d'universel, 
n'enlève  pas  à  cette  disposition  son  caractère 
d'universalité,  surtout  quand  cette  attribution 
de  parts  ne  tend  qu'à  établir  une  parfoite  éga- 
lité entre  tous  les  légataires  et  qu'elle  n*ordonne 
u'une  division  y  qui  est  le  résulut  inévitable 
u  concours  de  plusieurs  dans  le  partage. 

De  ce  que  le  testateur  ordonne  le  partage  du 
prix  de  vente  des  biens  entre  ses  légataires, 
pour  en  jouir  Six  mois  après  sa  mort,  en  pleine 
propriété,  il  ne  résulte  pas  que,  pendant  ces  six 
mois,  la  jouissance  de  l'hérédité  appartienne 
aux  héritiers  légaux. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  une 
clause  formelle  et  explicite. qui  ne  laissât  aucun 
doute  sur  l'intention  du  testateur. 

Le  legs  dont  s'agit  plus  haut  est  universel, 
bien  que  le  testament  contienne  de  plus,  au 
profit  des  légataires  universels,  le  legs  de  Tusu- 
iruit  d'un  immeuble  dont  la  nue  propriété  ne 
fait  l'objet  d'aucune  disposition  spéciale. 

Et  quoiaue  le  testateur  ait,  en  termes  exprès, 
prononcé  I  exclusion  de  certains  de  ses  héritiers 
du  sang,  de  tout  droit  sur  l'hérédité. 

Et  qu'il  ait  prononcé,  de  plus,  l'exclusion 
conditionnelle  de  ceux  qui  attaqueraient  le 
tesument.  (Gand,  11  août  1860.)  239 

^2.  Légataire  à  titre  universel.  Assigna- 
tion. —  Lorsqu'un  testateur  qualifie  lui-même 
ceux  qu'il  appelle  à  sa  succession  de  légataires 
universels,  des  termes  aussi  formels  ne  peu- 
vent être  interprétés  que  dans  le  sens  de  legs 
universelfS^'W  n'appert,  à  l'évidence,  de  la  con- 
texture  du  testament,  que  le  défunt  s'est  servi 
d'une  expression  impropre,  qu>n  réalité  il  a 
voulu  restreindre  ses  l^ataires  à  une  quotité 
fixe. 

Lorsqu'un  testateur  institue  If qataires  uni- 
versels^ chacun  pour  une  septième  part,  teh 
et  tels,  au  nombre  de  sept,  la  question  de  savoir 
si,  dans  sa  pensée,  cette  assignation  de  parts  se 
rapporte  seulement  à  ^exécution  du  legs  ou 
affecte  l'institution  même,  doit  se  résoudre 
d'après  l'ensemble  des  dispositions  testamen- 
taires et  les  autres  circonstances  du  procès. 
(Gand,9  mars  1861.)  136 

—  3.  Légataire  universel.  Cluvrges.  Emo- 
lument. Exécuteur  fesfoftienfalre.-^Un  testa- 
ment, par  lequel  un  testateur  institue  quelqu'un 
son  seul  héritier  universel,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  sous  condition  expresse  que, 
dans  le  courant  de  l'année  à  partir  du  décès  du 
testateur,  l'héritier  institué  rasse  vendre  publi- 
quement, par  le  ministère  d'un  notaire  è  nom- 
mer par  lui,  tous  les  biens  tant  meubles  qu'im- 
meubles de  la  succession,  et  paye,  du  provenu 
de  la  vente,  toutes  les  dettes,  legs  particu- 
liers, etc.,  et  après  payement  de  tout  cela,  ainsi 
que  des  droits  de  succession ,  qjuV  paye  la 
moitié  de  ce  qui  restera  du  produit  net  du  prix 
de  la  vente  à  l'un,  et  l'autre  moitié  à  Piiutre 
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des  deux  frères  da  testateur,  après  que  lui, 
héritier  unique  instiiué,  aura  retenu  k  sou 
profit  une  somme  de  300  francs,  contient  une 
véritable  institution  de  légataire  universel,  et 
non  une  simple  nomioation  d^exécuteur  testa- 
mentaire saisi  et  rémunéré  par  un  leas  de 
500  francs;  et  si  la  disposition  faîteau  profit  des 
deux  frères  devient  caduque  par  leur  décès 
avant  la  mort  du  testateur,  Tbéritier  institué 
recueillera  les  parts  qui  leur  étaient  dévolues, 
à  Texclusion  des  héritiers  légitimes.  (Gandi 
13  avril  4861.)  148 

lààsiOK.  —  Voy.  Transaction. 

Iswmji  Bx:  csAii«B. —  1.  Accepteur.  Par- 
ieur. Dot.  —  Celui  qui  accepte  une  lettre  de 
change  s^oblige  personnellement  à  la  payer  au 
porteur  le  jour  même  de  réchéaoce.  —  L*accep- 
teur  n*est  pas  restituable  contre  son  accepta- 
tion, quand  même  le  tireur  aurait  fait  faillite, 
à  son  insu,  avant  qu*il  eût  accepté.  —  L'obliga- 
tion de  l'accepteur,  parfaite  vis-à-vis  du  por- 
teur, est  entièrement  indépendante  dy  recours 
qu*il  pourrait  avoir  à  exercer  contre  le  tireur. 
—  Il  ne  peut  même  obtenir  aucun  délai  pour 
mettre  ce  tireur  en  cause,  afin  qu*il  ait  à  le 
garantir. 

Il  ne  peut  donc  se  soustraire  au  payement,  en 
prétendant,  et  en  posant  même  en  fait,  avec 
offre  de  preuve,  que  le  porteur  de  Peffet  n*est 
pas  un  porteur  sérieux  ni  de  bonne  foi,  qu*il 
D*en  a  pas  payé  la  valeur,  et  que,  si  tant  est  qull 
fût  créancier  sérieux  du  tireur,  son  endosseur, 
il  érait  couvert  par  des  valeurs  bien  supérieures, 
lui  remises  par  le  tireur,  failli,  et  dont  il  n*avait 
jamais  fiait  la  restitution  à  la  faillite  de  celui-ci, 
et  que  le  porteur  s'était  formellement  engagé 
envers  Taecepteur  à  ne  jamais  poursuivre  contre 
lui  le  payement  du  billet  faisant  Tobjet  de  $on 
acceptation. 

Il  en  serait  autrement,  si  Tacceptation  avait 
été  surprise  par  le  dol  du  porteur,  c'est-è-dire, 
au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses,  sans 
lesquelles  raccepteur  n'aurait  pas  accepté  ;  cas 
auquel  il  ne  suffirait  pas  même,  pour  retarder 
le  jugement  de  condamnation,  d'une  allégation 
de  dol  et  de  fraude  vague  et  indéterminée,  mais 
il  faudrait  une  articulation  précise  des  faits 
prétendument  doleux  ou  frauduleux,  imputés 
au  porteur.  (Gand,  29  décembre  1860.)         27 

—  2.  Provision  {propriété).  Porteur,  Fail- 
iiie  du  tireur.  —  Quelle  est  la  nature  du  con- 
trat de  change  et  quels  sont  les  effets  de  la 
lettre  de  change  qui  en  est  la  réalisation? 

A  qui  appartient  la  provision  d'une  lettre  de 
change  non  acceptée? 

La  provision  n'est  pas  acouise  au  preneur  du 
moment  de  la  délivrance  de  la  lettre  de  change: 
la  faillite  du  tireur,  survenue  avant  l'accepta- 
tion, et  l'échéance  de  la  tcaite,  enlève  au  pre- 
neur son  droit  sur  cette  provision.  (Bruxelles. 
13  août  1860.)  5 

—  7.  Recours.  Endosseur.  Déchéance. 
Payement.  Subrogation  tégale.  Cédant.  Dé- 
Mteur  principal.  —  L'endosseur  d'un  billet  h 
ordre  ou  d'une  lettre  de  change,  qui  est  déchu 
de  toute  action  en  garantie  contre  son  cédant, 


faute  d'avoir  exercé  son  recours  dans  le  délai 
de  quinzaine,  n'est  point  subrogé  légalement, 
par  le  payement  qu'il  fait  au  porteur,  aux 
droits  résultant  pour  celui-ci  du  jugement  de 
condamnation  qu'il  a  obtenu  contre  le  cédant. 
—  Ici  ne  s'applique  point  l'art.  1251,  n»  3,  du 
code  civil,  qui  dispose  que  la  subrogation  a  lieu 
de  plein  droit  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  de 
la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter. 

Le  recours  collectif  qu'exerce  le  porteur 
contre  tous  les  endosseurs  ne  conserve  point  à 
chacun  de  ces  endosseurs  ses  droits  à  l'égard  de 
son  cédant  ou  précédent  endosseur  ;  ces  droits 
ne  se  conservent  que  par  le  recours  qu'à  son 
tour,  l'endosseur  exerce  lui-même  contre  son 
cédant,  dans  le  délai  de  quinzaine. 

La  subrogation  légale  de  l'art.  1251,  n"*  3,  a 
lieu  contre  le  débiteur  principal  d'un  billet  à 
ordre  ou  d'une  lettre  de  change,  en  faveur  de 
l'endosseur  qui  paye  le  porteur,  et  qui  a  perdu 
son  recours  contre  son  cédant.  Cet  endosseur  ne 
perd  ses  droits  contre  le  débiteur  principal  que 
par  la  prescription  de  cinq  ans  de  l'art.  189  du 
code  de  commerce.  (Gand,  2  août  1860.)         8 

Lné&ALZTÉ.  —  Voy.  Gains  nuptiaux  et  de 
survie. 

Lxvuu  BB  comMBKCB.— Représentation. 
Communication.  —  La  communication  des 
livres  d'un  commerçant  ne  peut  être  exigée 
hors  des  cas  prévus  par  l'art.  14  du  code  de 
commerce. 

Un  commerçant  peut  être  tenu  de  représenter 
ses  livres  en  justice  afin  d'en  extraire  ce  qui 
concerne  les  différends  qu'il  a  avec  des  tiers. 
(Brux.,  27  juin  1860.)  27i 

Loi  spéciAus.  —  Voy.  Peine  (atténuation). 
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BlAzifMO&TB.— Voy.  Association  religieuse. 

Mahsat.  —  Révocation.  Tiers.  Commis 
de  négociant.  —  Le  négociant  qui  a  reconnu  à 
son  commis  le  pouvoir  de  faire  des  achats  de 
marchandises,  reste  obligé  envers  le  marchand, 
alors  que,  dans  l'absence  de  toute  révocation 
de  mandat  et  dans  l'ignorance  que  le  commis 
eût  cessé  d'être  au  service  de  son  patron,  ce 
marchand  a  continué  à  faire  des  fournitures  sur 
le  pied  établi  antérieurement,  c'est-à-dire  sur 
des  bons  du  commis.  (Brux.,  24  mai  1859.)  349 

— Voy.  Acte  de  commerce  ;  Vente. 

MAH9AT  BB  vÉ90T.—Juge  d'instrucHon. 
—  Lorsque  le  fait  de  la  prévention  a  les  carac- 
tères d'un  crime  puni  parla  loi  de  la  peine  de 
la  réclusion,  et  que  le  procureur  du  roi  a  requis 
le  juge  d'instruction  oe  délivrer  un  mandat  de 
dépôt  contre  l'inculpé,  il  n'appartient  pas  à  ce 
magistrat  de  s'y  refuser,  et  il  ne  peut  laisser  le 
prévenu  en  liberté  provisoire  que  sur  l'avis 
conforme  du  ministère  public. 

Au  cas  où  le  juge  d'instruction  a  refusé  de 
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délivrer  le  mandat,  son  ordooDance  doit,  sur 
opposition ,  être  réformée  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  Le  mandat  doit  être  délivré 
par  celle-ci.  (Gand,  27  novembre  i858.)      320 

BlAinrrACTiniBS  (ertbepiiisb  ve).  —  Acteg 
de  eommeree.  Trihunaus  d4i  commerce. 
Préposé.  —  Ces  expressions  :  toute  entreprise 
de  manufactures,  dont  se  sert  Tart.  632  du 
code  de  commerce,  pour  désigner  un  des  actes 
que  la  loi  répute  commerciaux  et  qu'elle  soumet 
à  la  juridiction  consulaire,  ne  s*entendent  pas 
exclusivement  de  la  vente  des  objets  manufac- 
turés, mais  doivent,  sainement  interprétées, 
s*appliquer  à  toutes  les  opérations  indispensa- 
bles à  la  marche  de  la  manufacture.  —  En  con- 
séquence, s'il  est  convenu  entre  un  fabricant 
de  toiles  è  la  mécanique  et  une  autre  personne, 
que  cette  dernière  prendra  la  direction  et  admi- 
nistration de  la  fabrique;  ^u*el le  se  chargera 
de  la  surveillance  des  ouvriers  et  des  domes- 
tiques, de  la  distribution  des  fils,  de  la  récep- 
tion des  toiles  fabriquées  et  enfin  de  leur  vente, 
moyennant  un  salaire  de  80  francs  par  mois,  et 
une  certaine  pan  dans  les  bénéfices,  les  actions 
qui  dérivent  de  toutes  ces  opérations  indispen- 
sables pour  la  réussite  de  1  entreprise,  et  par- 
tant Faction  en  payement  de  salaire  et  de  part 
de  bénéfice  du  préposé  contre  le  manufacturier, 
ressortissentauz  tribunaux  de  commerce.  (Gand, 
12  janvier  186i.)  100 

Ma&aviia«s.  —  Vol,  Circonstances  ag- 
gravantes. —  Le  maraudage  commis  la  nuit, 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  rentre  dans 
l'application  de  Tart.  386,  n^  1,  du  code  pénal. 


(Brux.,  9  février  1861.) 
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Maucbé.  —  Terme.  Dénonciation,  entre- 
prise. —  Lorsqu'un  marché  d'entreprise  de 
filature,  précisé  quant  à  son  objet  et  son  prix, 
n'a  pas  de  terme  fixé,  il  est  permis  à  chacune 
des  parties  de  le  dénoncer,  alors  surtout  que  ni 
la  convention  ni  la  nature  du  louage  ne  per- 
mettent d'assigner  une  limite  quelconque  à 
l'engagement,  et  à  charge  toutefois  que  la  dé- 
nonciation soit  de  bonne  foi  et  non  faite  à 
contre-temps.  (Brux.,  3  août  1859.)  381 

Ma&iagii.  —  Voy.  Opposition. 

MATfà&B  coA&BCTXomfBLLB. — Voy.  Appel 
incident. 


Mbhsbb. 


■  Voy.  Évéques. 


Mevbubs.  —  Possession.  Titre.  Valeurs. 
—  La  possession  d*un  bateau  constitue,  en  fa- 
veur de  celui  qui  en  est  en  possession,  un  titre 
qui  doit  prévaloir  aussi  longtemps  que  la 
preuve  de  la  propriété  sur  un  autre  chef  n'est 
oas  établie. 

On  ne  peut,  pour,  établir  un  droit  de  pro- 
priété à  un  bateau  possédé  par  un  autre,  être 
admis  à  la  preuve  testimoniale,  bien  que  déjà 
appuyée  par  des  présomptions  favorables  à  la 
prétention.  (Bruxelles,  il  mars  1861 .)  372 

MxvBs.— 1.  Exploitation.  Cessation.  Usu- 
fruitier, Preuve.  —  L'art.  598  du  code  civil 
comprend,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 


l'usufruitier,  toute  espèce  de  métaux  exploita- 
bles dans  le  sein  de  la  terre. 

Mais  l'usufruit  ne  peut  s'exercer  sur  un  ter- 
rain remis  en  culture  et  dans  lequel  Texploita- 
tion  préexistante  avait  entièrement  cessé  avant 
le  décès  du  propriétaire. 

Est  admissible,  la  preuve  offerte  à  cet  égard. 
(Liège,  11  août  1860.)  3;.0 

—  2.  Partage.  Autorisation  du  gouverne- 
ment. —-  L'autorisation  du  gouvernement  est 
censée  donnée  au  partaee  d'une  mine  par  l'ap^ 
probation  des  statuts  d  une  société  anonyme  qui 
constatent  ce  partage.  (Bruxelles,  15  avril 
1861.)  AU 

—  3.  Remise  à  forfait.  Exploitations  et 
travaux  illicites.  Exceptions.  Contrôle. 
Perception  du  tantième  d'extraction.  Plans 
d'avancement  des  travaux.  Espontes.  Pos- 
session. Publicité.  ^  Le  contrat  par  lequel 
des  exploiunts  s'engagent  vis-à-vis  du  conces- 
sionnaire de  mines  à  extraire,  à  leurs  risques 
et  périls,  sous  le  contrôle  de  ce  concessionnaire, 
une  partie  déterminée  de  charbonnage,  moyen- 
nant un  tantième  du  produit  de  Texiraction. 
est  la  convention  toute  spéciale  connue  en  Bel- 
gique sous  la  dénomination  de  remise  à  for- 
fait. 

En  conséquence  il  ne  constitue  pas  un  louage 
de  service  vis-à-vis  du  concessionnaire. 

Il  ne  prend  pas  fin  par  la  mort  des  preneurs. 

Le  fait  de  ceux-ci  ou  d'exploiter  et  de  pra- 
tiquer par  eux-mêmes  des  travaux  dans  des 
Sarties  de  charbonnage  auxquelles  ils  n'ont  pas 
roit,  en  franchissant  les  limites  qui  leur  ont 
été  tracées  par  le  contrat  ;  ou  de  donner  à  des 
tiers  accès  par  les  travaux  de  leur  entreprise  k 
Teffet  d'opérer  des  extractions  illicites,constiiue 
la  violation  de  leurs  obligations  envers  le  con- 
cessionnaire. 

L'action  du  propriétaire  de  la  mine  tendante 
à  réprimer  cette  infraction  au  contrat  ne  peut 
être  repoussée  par  les  exploitants  atléguanl  le 
défaut  de  contrôle  de  leurs  travaux  par  le  de- 
mandeur qui  avait  la  faculté  d'exercer  ce  con- 
trôle. 

La  réception  du  tantième  d'extraction  par  le 
concessionnaire  ne  paralyse  pas  davantage  son 
action,  s'il  n*a  pas  connu  ({ue  dans  les  charbons 
qui  font  l'objet  de  ce  tantième  se  trouvait  com- 
pris le  produit  d'une  exploitation  prohibée. 

il  en  est  de  même  pour  les  recettes  analogues 
qui  auraient  été  faites  par  le  concessionnaire', 
alors  qu'il  en  connaissait  l'origine  illicite,  mais 
après  que  des  actes  de  poursuite  à  cet  égard 
étaient  dirigés  par  lui  contre  les  exploitants. 

Il  en  est  encore  de  même,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  bien  que  le  concessionnaire 
aurait  fait  lever  les  plans  d'avancement  des  tra- 
vaux pour  les  transmettre  à  l'autorité  que  la 
chose  concerne,  conformément  aux  dispositions 
réglemenuires  sur  la  matière. 

Ce  que  l'on  entend  par  espontes  tant  dans 
les  charbonnages  concédés  par  couches  que  dans 
ceux  dont  les  limites  sont  verticales. 

La  preuve  de  la  publicité  d'une  possession 
pour  déterminer  la  limite  entre  deux  conces- 
sions voisines,  peut  résulter  en  partie  des  plans 
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d*av&ocefnent  des  travaux  dûment  dépoaés  par 
les  concessioanaires,  ainsi  que  de  demindes  en 
maintenue  de  concession  publiées  selon  le  vœu 
de  la  loi  et  des  plans  y  annexés,  alors  surtout 
que  les  arrêtés  royaux  statuant  sur  ces  demandes 
ont  admis  la  limite  qui  y  était  indiquée.  (Brux., 
19marsi860.)  46 

—  4.  Travaux  dommageables.  Caution, 
Expertùe  dt'a^tnc/e.— L*application  de  Tarti- 
cle  15  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines, 
qui  impose  aux  exploitants  Tobligation  de  don- 
ner caution  de  payer  toute  indemnité,  en  cas 
d'accident,  à  raison  des  travaux  à  effectuer  sous 
des  maisons  ou  lieux  d*babitation,  n*est  pas  fa- 
cultative; il  est  du  devoir  du  juge  d*ordonner 
cette  caution. 

Lorsque  le  tribunal  est  saiH  d*une  demande 
d'expertise  dont  Tobjet  est,  tout  à  la  fois,  la 
fixation  d'indemnité,  à  raison  de  dommages  déjà 
causés  par  les  travaux  d'exploitation  et  Tap- 
préciation  du  montant  de  la  cautionna  fournir 
par  les  exploitants,  dans  le  cas  ci-dessus,  il  y  a 
lieu  d*ordonner  un  rapport  distinct  et  séparé, 
sur  la  double  opération  confiée  aux  experts. 
(Liège,  14  août  1858.)  299 

MxHauAs  (vRNTE  DE  BiRi«s).'<-iVo/at'ra.  Frais. 
Tribunaux.  Choix,— Lm  loi  du  12 juin  1816, 
en  déférant  aux  tribunaux  la  désignation  du 
notaire  cbargé  de  la  vente  des  biens  immeubles 
•appartenant  à  drs  mineurs,  a  entendu  que  ce 
droit  fût  exercé  dans  l'intérêt  et  selon  la  conve- 
nance des  familles  et  surtout  eu  égard  à  la  con- 
fiance des  parties. 

Lorsqu'un  curateur  d'un  mineur  émancipé 
n  agit  que  par  caprice^  il  y  a  lieu  de  le  con- 
damner personnellement  aux  frais  frustraloircs 
aui  ont  pu  être  engendrés  par  sa  conduite  irré- 
échie.  (Gand,  11  août  1859.)  268 

—  Voy.  Détournement. 

Mmv&s  Bx:  sbxxb  ahs.  —  Voy.  Peine. 

VtnnmvtBM  fvbug.  —  Voy.  Acte  de  l'état 
civil  ;  Appel  correctionnel  ;  Chambre  dii  con- 
seil. 

HxTOTamsTÉ.  —  Mur.  Maraues,  Pré- 
8omption,'~VBTi.&iit  ôucoôe  civil,  relatif  aux 
marques  de  non  mitoyenneté,  n*est  pas  limita- 
tif; et  ces  marques  ne  produisent  qu^une  simple 
présomption  qui  doit  céder  k  la  preuve  con- 
traire. (Liège,  19  janvier  1861  )  255 

—  Voy.  Haie. 
MovLXH.  ~  Voy.  Usine. 


N 


NoTAxaa.  —  1.  indélicatesse  (acte  d').  -^ 
Un  notaire,  qui  fait  des  oppositions  au  partaae 
d*une  succession,  bien  moins  dans  l'intérêt  de 
9es  clients,  ou  dans  son  intérêt  propre,  comme 
créancier,  que  pour  contraindre  des  confrères  à 
entrer  avec  lui  en  partage  d'honoraires,  com- 
met un  acte  d'indélicatesse,  et  se  soamet  à  des 
peines  disciplinaires.  (Gand,2  août  1861.)  352 


—  2.  Lois  pénales.  Aggravation,  Peine 
disciplinaire,  —  Les  lois  pénales  sont  de 
stricte  application,  et  il  n*est  pas  permis  au 

i'uge  d'y  nen  ajouter  qui  en  aggrave  la  portée, 
je  juge  ne  peut  donc,  par  forme  de  discipline, 
réprimander  sévèrement  un  notaire,  à  raison 
de  faits  dont  la  connaissance  lui  est  déférée ,  et 
employer  ainsi  une  forme  de  blâme  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  le  texte  de  l'art.  10  de  l'arrêté 
du  2  nivôse,  an  xii.  (Gand,  2  août  1861 .)      352 

—  3.  Usurpation  des  fonctions  notariales. 
Chambre  des  notaires.  Action  en  justice. 
Ordonnance  de  non- lieu.  Action  civile. 
Chose  jugée.  —  La  chambre  des  notaires  a 
qualité  pour  poursuivre  en  justice  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  à  la  généralité  des  no- 
taires.de  l'arrondissement,  par  des  faits  d'im- 
mixtion dans  les  fonctions  notariales. 

L'action  civile  intentéeà  cette  fin  est  indépen- 
dante de  l'action  publique ,  et  l'ordonnance  de 
non- lieu  intervenue  dans  la  poursuite  dirigée 
par  le  ministère  public,  ne  peut  paralyser 
l'exercice  de  l'action  à  fins  civiles. 

Une  chambre  des  notaires  qui,  à  l'appui  d'une 
demande  de  dommages-intérêts  dirigée  contre 
un  huissier  et  un  agent  daffaires,  du  chef  d'u- 
surpation des  fonctions  notariales,  demande  à 
prouver  les  faits  d'empiétement,  et  notamment  : 
1**  que  l'huissier  s'est  permis  d'opérer  des  ven- 
tes et  de  stipuler  des  conditions  qui  rentraient 
exclusivement'  dans  les  attributions  des  no- 
taires ;  2»  qu'il  a  existé  un  concert  frauduleux 
entre  l'huissier  et  l'agent  d'affaires  pour  don- 
ner en  réalité  à  celui-ci ,  et  au  préjudice  des 
notaires,  des  attributions  qui  ne  peuvent  ap- 
partenir qu'à  ces  derniers  et  aux  huissiers,  doit 
être  admise  à  en  subministrer  la  preuve  par 
témoins,  sans  avoir  à  recourir  à  la  voie  de  l'in- 
scription de  faux  contre  les  procès-verbaux  de 
vente  de  l'huissier.  (Brux.,  11  août  1800.)    313 

—  Voy.  Mineurs. 


o 


OBx.i«ATxoir.  —Voy.  Clause  pénale. 

OsueATxoH  BS  FAxmB.  —  Délai.  —  Lors- 
qu'il n'est  stipulé  aucun  délai  pour  remplir 
une  obligation,  notamment  une  obligatiob  de 
faire,  il  appartient  au  juge  de  déterminer  le 
délai  d'exécution  de  cet  engagement ,  eu  égard 
à  son  objet  et  h  l'intention  présumée  des  con- 
tracunts.  (firux.,  26  juin  1861.)  257 

—  Voy.  Jugement. 

Obugatioh  aoLXBAiBJB.  —  Voy.  Femme. 

Opposition.  —  Voy .  Ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil. 

OppoaiTxoir  a  aiAmxACUB.  —  Mainlevée. 
Moyen» présentés  simul  e^seme^— Lorsque, 
dans  une  instance  en  mainlevée  d'opposition  à 
mariage,  le  défendeur,  se  réservant  tousses  au- 
tres moyens,  propose  un  moyen  péremptoire,  tiré 
de  ce  qu*au  moment  de  l'assignation,  l'action 
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n'est  pas  ouverte,  le  juge  peut-il,  ne  doit-il  pas 
même  lui  ordonner  de  présenter  tous  ses  moyens 
êimul  et  setnelf  (Gand,  2  février  1861 .)     101 

O&ATonis  PA&TicinLiE&.  —  Yoy.  Immeu- 
bles par  destination. 

OKDOmAMCE  BB  LA  CHAHB&B    DV   COU- 

aBiL.  —  OppoêiHan.  Renvoi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel.  —  L*art.  l  de  la  loi 
du  1^'  mai  1849  n*acoorde,  pas  plus  que  le  code 
d'instruction  criminelle,  la  voie  de  l'opposition 
an  prévenu  contre  une -ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  et  il  ne  la  permet  au  ministère 
public  et  à  la  partie  civile  que  dans  les  mêmes 
cas  où  elle  est  permise  par  ledit  code  d'instruc- 
tion criminelle.  •—  En  conséquence  est  non- 
recevable,  sous  l'empire  de  cette  loi,  comme 
elle  l'est  diaprés  le  code  d'instruction  criminelle, 
l'opposition  du  ministère  public  i  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  qui  renvoie  un 
prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  con- 
trairement à  l'avis  du  ministère  public  qui  avait 
requis  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  eu  égard  aui  circonstances  atténuantes 
existantes  en  faveur  du  prévenu. (Gand,  50 mars 
1861.)  143 

O&s&B.  —  Créancière,  Contredite.  —  La 
cession  du  droit  d'antériorité,  non  accompagnée 
de  la  cession  de  la  dette,  suppose  dans  le  chef  du 
cessionnaire  la  qualité  de  créancier  hypothé- 
caire. 

Si  èette  qualité  n'existe  pas  ;  si  le  cessionnaire- 
ne  peut  donner  un  rang  postérieur  à  la  place  de 
celui  quMI  reçoit,  la  cession  est  non  avenue. 

Doivent  être  inscrites  en  marge  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire,  les  renonciations  tacites  ou 
expresses  à  l'hypothèque  ou  au  rang  hypothé- 
caire, aussi  bien  que  les  cessions  expresses  de 
la  créance  hypothécaire  ou  de  l'hypothèaue. 

Si  la  cession  du  droit  d'anlériorilé  a  été  faite 
dans  un  acte  conférant  hypothèque,  titre  dé- 
claré nul,  cette  cession  s'évanouit  avec  l'hypo- 
thèque concédée,  et  le  créancier  rentre  dans  la 
classe  des  chiro^raphaires. 

Il  en  est  ainsi,  s'aglt-il  même  d'un  mineur 
ayaot  une  hypothèque  légale,  si  cette  hypo- 
thèque n'a  pas  été  inscrite ,  par  le  motif  que  le 
tuteur  a  été  dispensé  de  donner  garantie  par  le 
conseil  de  famille.  En  d'autres  termes  :  l'hypo- 
thèque légale  des  mineurs,  n'a  plus  d'efficaciié 
aujourd'hui,  ne  se  met  plus  en  action  et  n'a  plus 
de  rang  que  par  l'inscription. 

Lorsque  aucun  des  créanciers  appelés  à  l'or- 
dre n'a  contesté,  dans  le  délai  utile,  une  collo- 
cation  telle  qu'elle  a  été  établie  en  l'état  provi- 
soire, la  radiation  n'en  peut  plus  être  demandée 
dans  les  conclusions  d'audience.  (Liège,  6  août 
18S9.)  178 

— -  Voy.   Prescription;  Tierce  opposition. 

O&B&B  PVBUC  —  Emploi.  Traité,  Cau- 
tion. Femme.  —  L'abandon  fait ,  par  un  rece- 
veur communal,  pour  un  terme  de  9  ans,  de  son 
denier  de  recette  k  une  femme  qui  a  consenti,  à 
cette  condition,  k  prester  la  caution  voulue, 
n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public,  si  d'ailleurs 


toute  immixtion  dans  la  fonction  a  été  formelle, 
ment  interdite.  (Brux.,  42  février  1861.)     258 

OuT&AOBS.  —  Commisêaire  de  police, 
(Brux.,  12  janvier  1861.)  264 

OvT&Aes  A  LA  rvnsvA.  —  Publicité,  — 
Il  ne  faut  pas,  pour  constituer  un  fait  d'outrage 
à  la  pudeur,  qu'il  ait  été  commis  dans  un  che- 
min ni  dans  un  lieu  public;  il  suffit,  pour  qu'il 
ait  le  caractère  de  publicité  exigé  par  la  loi,  que 
l'acte  se  soit  passé  dans  un  endroit  accessible  au 
public,  tel  qu'un  champ  ou  un  pré,  et  ait  été 
vu  par  un  tiers.  (Bruxelles,  29  novembre 
1860.)  413 


Pajlta«b  (obiauve  br).  —  Recevabilité.  — 
Une  demande  en  partage  n'est  recevable  que 
pour  autant  qu'il  soit  établi  que  des  biens  ou 
valeurs  existent  dans  la  succession  à  partager. 
(Brux.,  96  mars  1861.)  ^9t 

Partie  civils.  —  Créancier.  Banque- 
route.  Acquittement.  Frais  et  dépens.  —  Un 
créancier  peut  se  constituer  partie  civile  dans 
une  poursuite  en  banqueroute. 

La  partie  civile  peut  demander  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'accusé  acquitté. 

La  partie  civile  à  qui,  nonobsUnt  l'acquitte- 
ment de  l'accusé,  des  dommages-intérêts  sont 
alloués  par  la  cour  d'assises,  ne  peut  être  con- 
damnée aux  frais  de  l'action  publique.  (Cour 
d'assises  d'Anvers,  11  avril  1861.)  177 

—  Voy.  Témoin. 

pATVBA.es.  -^  Possession.  Titre.  —En 
matière  de  pâturage,  est  admissible  la  preuve 
des  faits  qui  seraient  de  nature  à  établir  les 
caractères  de  la  possession  d'une  commune,  et  k 
expliquer  la  portée  des  anciens  titres  qu'elle 
produit.  (Liège,  26  avril  1860.)  73 

PATsaiBST.  —  Tiers,  Société  en  liquida- 
tion. Créancier.  Rapport  à  la  ^masse.  —  Le 
payement  fait  par  un  tiers  débiteur  d'une  so- 
ciété en  liquidation  directement  à  l'un  des 
créanciers  de  cette  société  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  fait  par  la  société  elle-même. 

La  somme  ainsi  reçue  doit  être  rapportée  à  la 
masse  en  cas  de  faillite  de  la  société.  {Bruxelles, 
14  décembre  1860.)  56 

^  —  Voy.  Vente. 

Pats  Atsah«ss.  —  Critnes.  Belge.  Loi 
du  30  décembre  1836.  Avis  officiel.  Juge- 
ment par  défaut.  Signification.  Chose  Ju- 
gée. Non  bis  idem.  Loi  du  V  octobre  1^5. 
Traités  d'ea: tradition.  —  L'avis  officiel  exigé 

Sar  l'art.  2  de  la  loi  du  30  décembre  1836  ne 
oit  pas  nécessairement-consister  en  une  plainte 
de  l'autorité  étrangère ,  ni  être  spontané  :  il 
est  valable,  alors  même  qu'il  aurait  été  provo- 
qué par  une  demande  de  ren8ei§[nements  adres- 
sée nar  l'autorité  belge  à  l'autorité  étrangère. 
L^avis  est  également  valable,  quoiqu'il  ne 
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soit  pas  donné  de  gouvernement  À  gouverne- 
ment^ et  que  la  signature  qu^il  porte  ne  soit  pas 
légalisée,  pourvu  que  les  pièces  et  circonstances 
de  la  procédure  ne  laissent  aucun  doute  sur  son 
ittthentidtë. 

Les  jugements  par  défaut,  rendus  par  les  tri- 
bunaux étrangers,  ne.  peuvent  former  obstacle 
à  la  poursuite  des  mêmes  faits  en  Belgique,  ces 
jugements  eussent-ils  acquis  force  de  cbose  ju- 
gée par  suite  desigoificaiion. 

Les  crimes  et  délits  commis  à  Tétranger  par 
an  Belge ,  et  du  chef  desquels  ce  dernier  peut 
être  poursuivi  en  Belgique,  soot  ceux  énumérés 
dans  la  loi  du  i*'  octobre  i835,  et  non  ceux 
énumérés  dans  les  traités  d'extradition  conclus 
60  vertu  de  cette  loi.  (Bruxelles,  23  novembre 
1861.)  UI9 


PÉfon  ixmriAUB.  —  Délit.  Canaux  navi- 
gables. Confiscation.  Lois  spéciales.  Cumul 
des  peines.  Réparation  d'office.  —  L*art.  H 
de  la  loi  du  li  floréal  an  x  est  applicable  à  la 
pèche,  sans  licence,  dans  les  canaux  navigables 
et  dépendants  du  domaine  public. 

H  y  a  lieu  de  cumuler  les  peines  en  cas  de 
conviction  de  différents  délits  de  pèche  commis 
en  contravention  à  Tart.  H  de  la  loi  spéciale  du 
14  floréal  an  x. 

La  confiscation  des  engins  qui  ont  servi  au 
délit  de  pèche  ne  peut  être  prononcée  s*ils  n'ont 
point  été  saisis. 

La  réparation  civile  égale  à  Pamende,  d'après 
Tart.  ii  de  la  loi  du  il  floréal  an  x,  doit  être 
adjugée  même  d*office.  (Bruxelles,  9  février 
1861.)  284 


\. — 1.  Cumul.  Condamnations  sue-- 
cessives.  Surveillance.  —  Lorsque,  par  suite 
de  Tapplication  de  Tart.  365  du  code  d  instruc- 
tion criminelle,  un  individu  condamné  à  cinq 
ans  de  prison  et  à  cinq  ans  de  surveillance,  est 
ensuite  condamné  à  dix  ans  de  prison  pour  un 
fait  antérieur  à  la  première  condamnation,  la 
peine  de  cinq  ans  de  prison  se  confond  avec 
celle  de  dix  ans  de  la  même  peine,  mais  la  sur- 
veillance prononcée  n'en  subsiste  pas  moins 
comme  peine  accessoire,  et  doit  commencer  à 
l'expiration  des  dix  années  de  prison  ,  seule 
peine  principale.  (Gand,  24  janvier  1860.)     96 

—  2.  Cumul.  Officier  de  l'état  civil.  Con- 
travention.  —  L'art.  365  du  code  d'instruc- 
tion criminelle ,  qui  prohibe  le  cumul  des 
peines,  n'est  pas  applicable  aux  contraventions 
commises  par  les  officiers  de  l'état  civil  dans  la 
tenue  des  registres^  et  qui  sont  passibles  de 
lart.  50  du  code  avil.  (Gand,  28  novembre 
1889.)  266 

—  3.  Cufpul.  Lois  spéciales.  —  L'art.  365 
du  code  criminel  qui  interdit  le  cumul  des 
peines  n'est  pas  applicable  aux  délits  prévus 
parla  loi  du  31  décembre  1836,  cette  loi  étant 
une  loi  spédale.  (Brux.,  2^uin  1861.)         286 

—  4.  (ATTémiATioa).  —  Mineur  de  16  ans. 
Loi  spéciale,  —  Les  art.  67  et  69  du  code  pé- 
nal, qui  atténuent  la  peine  lorsque  le  prévenu 
est  âgé  de  moins  de  16  ans  et  qu'il  est  décidé 
qu'il  a  agi  avec  discernement,  est  applicable 


aux  matières  spéciales  et  notamment  au  délit 
de  chasse.  (Gand,  16  février  1860.)  288 

.  —  Voy.  Juge- 


-  Voy.  Association  re- 


PénalitA  vovh 
ment. 
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ligieuse. 

PHA&nAGisxr.  —  Diplôme.  Contraven- 
tion. Exercice.  Liste.  Publicité.  —  Le  phar- 
macien ,  porteur  d*un  diplême  visé  par  la  com- 
mission médicale  compétente,  et  compris  dans  la 
liste  dressée  en  exécution  de  l'art.  25  de  l'arrêté 
du  31  mai  1818,  peut  pratiquer  son  art,  sans  se 
mettre  en  contravention  aux  lois  sur  l'exercice 
de  sa  profession,  quand  même,  par  une  omission 
de  l'imprimeur,  U  ne  figurerait  pas  sur  la  liste 
publiée. 

Il  y  aurait  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi  si 
le  prévenu  avait  été  autorisé  è  l'exercice  de  son 
art  par  l'autorité  locale.  (Gand,  15  février 
1861.)  271 

—  Voy.  Art  de  guérir. 

Pkotogkapbob.  —  Portrait.  Exposition. 
—  Un  photographe  à  qui  un  portrait  a  été  laissé 
pour  compte,  à  défaut  de  ressemblance,  ne 
peut  l'exposer  contre  le  «ré  et  la  défense  de  ce- 
lui qui   en  avait  fait  la  commande.  (Liège. 

4  août  1860.)  ^2 

Plah.  —  Voy.  Chemin  vicinal. 

.  Poncat  n» Asspm a wcns . —  Voy.  Assurances  j 
Vente. 

Po&T  i>>AaaiBa.  ->  Prescription.  —  La 
poursuite  du  délit  de  port  d^armes  prévu  jiar 
Part,  r'  du  décret  du  4  mai  1812,  est  soumise 
à  la  prescription  d'un  mois.  (Gand.  8  juillet 
1861.f  277 

—  Vo/.  Chasse. 

PosssssioH.  —  Voy.  Meubles  ;  Pâturage. 

Povraia  (DiPÔT  as).  —  Débitant.  Magasin. 
Quantité.  —  Est  autorisé,  mo3[ennant  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités,  le  dépêt  de 
75  kilogrammes  de  poudre  daàs  la  maison  ou 
magasin  du  débitant.  (Liège,  5  août  1859.)     17 

P&ÉLzaaxrAiBS  ns  cohcixxatioh. — Omis- 
sion. Nullité,  —L'exception  tirée  du  défaut  de 
citation  en  conciliation  ne  peut  être  soulevée 
pour  la  première  fois  en  appel.  (Brux.,  25  juin 
1860.)  277 

PaBSBTTàaB.  —  Commune.  (Liège,  16  mai 
1860.)  413 

PKBscmiFTXOH.  —  1 .  interruption.  Rente. 
Comptes  communaux.  Arrérages,  Paye- 
ment. —  Est  interruptive  de  la  prescription,  la 
mention  d'une  rente  dans  les  comptes  commu- 
naux, dont  l'intérêt  a  été  payé  sur  mandat  dé- 
livré par  le  maire  de  la  commune.  (Liège, 

5  mars  1859.)  86 

—  2.  Interruption,  Ordre.  Procés-ver- 
bal  d'ouverture.  —  Un  procès-verbal  d'ouver- 
ture d'ordre  ne  peut  être  assimilé  â  aucun  des 
actes  dont,  aux  termes  de  Part.  2244  du  code 
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civil,  la  sigDÎBcalioa  puisse  former  uneioter- 
ruption  ciTÎle  de  prescription. 

Il  faudrait  surtout  le  décider  ainsi,  si  la  noti- 
fication de  cet  acte  k  la  personne  qu*on  veut 
empêcher  de  prescrire,  dansPespècea  Fadjudi- 
cataire,  avait  eu  lieu  après  son  décès  et  était 
ainsi  frappée  de  nullité.  (Bruxelles,  25  février 
1860.)  387 

—  3.  ProtesiaHons  et  réserves.  Benoneia- 
iion.-^Des  réserves  et  protestations,  contraires 
à  l'acte,  ne  sont  d*aucun  effet  ;  elles  ne  peuvent 
notamment  renverser  des  actes  non  douteui  de 
renonciation  au  moyen  de  la  prescription. 
(Gand,  3  novembre  1860.)  43 

—  4.  Renonciation  tacite.  Reconnaissance 
de  dette.  Compensation.  —  Celui  qui  recon- 
naît Texistence  d*une  partie  de  la  dette,  et  fait 
dépendre  Texistence  de  Tautre  partie d*une  con- 
dition de  preuve  à  subministrer  par  la  partie 
adverse,  doit  être  présumé  avoir  renoncé  k 
faire  emploi  de  la  prescription.  Il  en  est  de 
même  de  celui  qui  a  opposé  la  compensation 
de  la  dette  dont  on  lui  demande  le  payement. 
(Gand,  3  novembre  1860.)  43 

—  5.  Société  charbonnière.  Bail  à  forfait. 
—  Tout  ravoir  social  appartient  à  la  société.  Il 
en  est  ainsi  en  matière  de  société  charbonnière 
pour  Texpioitation  d*un  bail  k  forfait. 

L'action  intentée  par  un  de  ses  membres  et 
tendante i  se  faire  reconnaître  actionnaire  pour 
une  quotité  d'intérêt  plus  étendue  que  celle  qui 
lui  estaitribuéeet  à  obtenir  compte  et  payement 
des  dividendes  y  afférents,  constitue  une  action 
pro  socio,  sujette  à  la  prescription  de  30  ans 
de  Part.  2262  du  code  civil. 

Cest  à  Vactionnaire  à  établir  le  non  fonde- 
ment de  Texception  qui  lui  est  opposée  en  jus- 
tifiant qu'il  aurait,  à  la  date  de  l'exploit  intro- 
ductif,  exercé  ses  droits  depuis  moins  de  trente 
ans.  (Bruxelles, 29  avril  1861.)  ,  295 

— -  6.  Suspension.  Usufruit.  Rente.  ~  La 
suspension  de  prescription  qui  a  lieu  en  faveur 
du  nu  propriétaire  d  une  rente,  profite  néces- 
sairement k  celui  qui  a  Tusufruit  de  cette 
rente. 

En  matière  de  prescription ,  les  droit  du  nu 
propriéuire  et  de  l'usufruitier  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  division.  (Liège,  6  juillet  1859.)  33 

—  Voy.  Areine  ;  Chemin  vicinal  ;  Commis- 
sionnaires de  transports  ;  Enclave  ;  Rente  ; 
Sursis;  Vente  k  réméré. 

P&BscaLivTioir  bb  cinq  ans.  —  Rente. 
Arrérages.  Époque  du  sursis. — La  prescrip- 
tion quinquennale  est  applicable  aux  arrérages 
d'une  rente ,  même  échus  pendant  le  sursis  ac- 
cordé aux  communes.  (Liège,  5  mars  1859.)    86 

-—Voy.  Areine. 

PaasGKiFrxoir  cakxaainBLUB.  —1 .  Condam- 
nés libérés.  Surveillance.  Ban  {rupture  de). 
Délit  continu.  —  La  rupture  de  ban  de  la  part 
d*un  condamné  libéré,  qui,  placé  sous  la  sur- 
veillance de  la  police,  quitte  sa  résidence  sans 
en  donner  avis  à  Tautorité,  constitue  un  délit 
continu,  et  la  prescription  ne  commence  pas  à 
courir  tant  que  le  délinquant  n'a  pas  reparu 


au  lieu  de  sa  résidence.  (Gand ,  22  octobre 
1860.)  261 

—2.  Crime  correetionnalisé.  (Gand,  20  fév. 
1861.)  405 

—  3.  Délit  forestier.  Renvoi  à  fins  civiles. 
Défaut  de  diligences.  Remises  successives. 
—  Lorsque  le  prévenu  est  désigné  dans  le  pro- 
cès-verbal et  qu^il  ]f  a  renvoi  a  fins  civiles,  la 

Srescription  de  l'action  est  acquise  si ,  à  défaut 
e  diligence  et  par  suite  de  remises  successives, 
sans  motif  apparent,  plus  de  trois  mois  se  sont 
écoulés  k  partir  du  délai  de  deux  mois  pendant 
lequel  le  juge  compétent  devait  être  saisi. 
(Liège,  12  janvier  1860.)  189 

—  4.  Interruption.  Poursuite.  Garde 
champêtre.  Tribunal  incompétent.  —  Est 
interruptif  de  la  prescription,  l'acte  de  pour- 
suite du  procureur  du  roi  devant  le  juge  correc- 
tionnel lors  même  que  le  tribunal  vient  à  se 
déclarer  incompétent  k  raison  de  la  qualité  du 
prévenu  qui  le  rendait  justiciable  de  la  cour 
d*appel,  en  ce  qu'il  aurait  commis  le  délit  de 
chasse,  à  raison  duquel  il  était  poursuivi,  sur 
le  territoire  soumis  k  sa  surveillance.  (Liège. 
12  janvier  1860.)  77 

—  5.  Interruption.  Avertissement  à  té- 
moin.  Acte  de  poursuite.  —  Constitue  un 
acte  interruptif  de  la  prescription,  l'avertisse- 
ment  de  comparaître,  comme  témoin,  que  le 
sous-inspecteur  forestier  a  fait  remettre  en 
vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  l''  juin  1849. 
(Liège,  19  juillet  1860.)  263 

—  Voy.  Chasse;  Chemin  public;  Port 
d'armes. 

P&S881I.  ^i.Juge  d'instruction.  Attribu- 
tions. Calomnie.  Preuve  testimoniale.  — 
Le  juge  d'instruction  saisi  d'une  poursuite  pour 
calomnie  par  voie  de  la  presse  à  l'égard  d'un 
bourgmestre,  est  tenu  de  procéder  à  Taudition 
de  témoins,  si  le  prévenu  demande  ce  mode  de 
preuve,  à  l'effet  (rétablir  la  vérité  de  ses  impu- 
taUons.  (Brux.,  28  juillet  1859.)  65 

—  2.  Preuve  testimoniale.  Agents  de 
l'autorité.  —  Le  juge  d'instruction,  saisi  d*une 
instruction  pour  calomnie  par  voie  de  la  presse 
à  l'égard  d'une  sentinelle,  ne  peut,  d'office,  in- 
daguer  à  l'effet  de  constater  par  témoins  la  vé- 
rité des  imputations  réputées  calomnieuses. 
(Brux.,  2  mars  1857.)  64 

Pbxws.  —  Voy.  Vente. 

Pkbvvb  tbstxmohiaxji.  —  Voy.  Presse; 
Titre  (Perte). 

PnivxLÉes.  —  Faillite.  Cautionnement. 
Dépôt.  —  Le  commis  d'un  négociant  qui  a  dé- 
posé entre  ses  mains  une  certaine  somme  à  titre 
de  cautionnement  comme  garantie  de  la  fidélité 
de  sa  gestion,  somme  portant  intérêt  à  son  pro- 
fit, n'a,  de  ce  chef,  aucune  créance  privilégiée  à 
charge  de  la  masse  de  son  patron  failli,  dans 
l'actif  duquel  aucune  somme  équivalente  n^a 
été  retrouvée. 

il  en  est  de  même  quant  à  des  fonds  publics 
que  le  commis  aurait  remis  à  son  patron  pour 
s'en  aider,  aux  fins  de  se  faira  ouvrir  ou  éCèodre 
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UD  crédit  ouvert  chex  ud  banquier,  fonds  qui 
ne  se  sont  pas  retrouvés  dans  Tactif  de  la  fail- 
lite. (Brux.,  21  juin  1859.)  139 

P&ocBa-TULBAL.  —  Voy.  Chasse. 

P&orasTATioHa  ar  &iwB&TBa.  — Voy  ex 
Prescription. 

P&VB*Boataaia.  —  Voy.  Juré. 

PvxssAHcaB  PATSKiriuxE.  —  ReslricHon. 
—  La  disposition  par  laquelle  le  testateur  en 
gratilianl  des  enfants  mineurs  désigne  un  admi- 
nistrateur autre  nue  le  père  tuteur  ou  admi- 
nistrateur légal  de  sps  enfants,  est  valable. 
(Liège,  S9  décembre  1858.)  3S 

Pu&AB  KTFonrtcAimn.  —  Bien  grevé  {dé- 
lérioration  du).  Acquéreur.  •—  Le  droit  de 
recourir  à  la  pur^e  des  hypothèques  suppose, 
dans  le  chef  du  tiers  acquéreur,  le  devoir  de 
laisser  intact,  pendant  les  délais  de  la  purge, 
le  gage  de  créanciers  inscrits. 

Les  formalités  prescrites  aux  créanciers  pour 
obtenir  la  surenchère  ne  doivent  être  remplies 

Î|ue  vis-à-vis  du  tiers  acquéreur  qui  s*est  con- 
brmé  à  Tobligotion  ci-dessus. 

Ainsi  à  défaut  d'accomplissement  decette  obli- 
gation par  le  tiers  acquéreur,  les  créanciers  hy- 
pothécaires, affranchis  des  formalités  ci-dessus 
et  de  Tobligation  de  surenchérir,  peuvent  de 
piano  poursuivre  le  tiers  acquéreur  en  paye- 
ment de  leurs  créances  ou  en  délaissement  de 
Timmeuble.  (Brux.,  IK  novembre  1859.)        17 


QvAAZ  -  mbuT. — Voy.  Bornes  (  déplacement 
de)  ;  Compétence  commerciale  ;  Faute  ;  Respon- 
sabilité. 

Qrasnoxr  pa^jvbxgxblui.  —  Voy.  Bornes 
(déplacement  de). 

Quotité  bispoAbui.  -—  Usufruit.  Rap- 
port. Usufruitier.  Époux  survivant,  insot- 
vabitité.  Caution.  —  Pour  déterminer  le 
montant  de  Tusufruit  donné  sur  la  quotité 
disponible,  le  donataire  peut  demander  la  réu- 
nion fictive  des  biens  dont  le  donateur  a  disposé 
en  avancement  d'hoirie  en  faveur  d*un  de  ses 
héritiers ,  è  la  masse  des  biens  de  la  succession  ; 
mais  Tusufruitier  ne  peut  exercer  son  droit, 
ainsi  déterminé,  sur  les  biens  donnés,  mais 
uniquement  sur  ceux  que  le  donataire,  en  même 
temps  héritier,  a  recueillis  dans  la  masse,  non 
y  compris  les  biens  donnés,  et  seulement  au 
prorata  de  sa  part  et  portion. 

L'insolvabilité  de  1  époux  survivant,  usufrui- 
tier de  la  portion  disponible,  peut-elle  le  sou- 
mettre à  fournir  caution  à  soi  enfants' alors 
qn*il  en  est  dipensé  par  son  contrat  de  mariage, 
constitutif  de  son  droit.  (Gand,2i  nov.i860.)  08 

—  Voy.  Gains  nuptiaux  et  de  survie. 


R 


Rawo&t.  — -  Voy.  Quotité  disponible. 
RAmxcATXOir.   —    Voy.  0>Dtrat  d'i 
rance. 

rASic.,4861.  — V  pabtii. 


RécoLTBs.  —  Voy.  Dévastation  deréooltef. 
RteiMB  BOTA&.  —  Voy.  Dot. 


RaozsTRxa  «r  Bocvaanm.  —  Fabrique 
d'église  et  établissements  publics.  Renie. 
Preuve.  Comté  de  Looz.  Anciennes  pro^ 
vinces.  Droit  romain.  Domicile  du  débiteur. 
—  Dans  nos  anciennes  provinces,  il  était  géné- 
ralement admis  que  les  registres  de  fabrique  et 
des  établissements  publics  faisaient  foi  des 
payements  d'une  rente  et  même,  au  besoin, 
pouvaient  suppléer  le  titre,  sans  qu'on  puisse 
distinguer  si  ces  établissements  sont  créan- 
ciers. 

Otte  règle  était  également  admise  au  comté 
de  Lonx. 

On  doit  consulter,  au  surplua,  la  loi  du  domi- 
cile ou  résidence  du  débiteur;  et  il  y  a  d'autant 
plus  lieu  d'admettre  l'application  de  cette 
règle,  suivie  dans  les  localités  environnantes, 
que  la  commune  du  débiteur  d'une  rente  serait 
une  terre  d'église  ayant  pour  haut  justicier  un 
dignitaire  ecclésiastique. 

Le  droit  romain  lui-même  accueille  les  anno- 
tations consignées  dans  les  papiers  domestiques, 
lorsqu'elles  sont  appuyées  de  quelques  aduiinl- 
cules.  (Liège,  5  mars  1859.)      •  86 

RaifTBa.  —  1.  Arrérages.  Prescription. 
Coutume  de  Namur.  Sursis.  Commwte.  in- 
terrupfion.  Exploit.  Arrérages  antérieurs 
et  postérieurs  à  IHnstance.  Titre  nouvel. 
Effet.  —  La  prescription  des  arrérages  de 
renies  est  régie  par  la  législation  existante  è 
Tépoque  où  ces  arrérages  ont  couru  et  sont 
échus. 

Sous  la  coutume  de  Namur,  ces  arrérages  se 

{>rescrivaient,  comme  le  titre  constitutif,  par  le 
aps  de  22  ans. 

La  prescription  du  litre,  ni  des  arrérages,  n'a 
pu  courir  contre  les  communes  à  partir  de  la 
publication  de  la  loi  du  2i  mai  1798  jusqu'au 
1*  janvier  1818. 

A  partir  de  cette  drrnière  époaue,  les  dispo- 
sitions du  code  civil  sont  applicables. 

N'est  pas  interruplif  de  la  prescription  des 
arrérages  échus  ai^an/ l'instance,  l'exploit  qui 
se  borne  è  la  réserve  de  pouvoir  les  réclamer 
ultérieurement. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  arrérages  cou- 
rus et  échus  pendant  l'instance;  ils  sont  impli- 
citement compris  dans  l'objet  do  litige. 

L'action  qui  tend  à  contraindre  le  débiren- 
tier  à  fournir  titre  nouvel,  a  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  des  arrérages  courus 
pendant  l'instance. 

Les  intérêts  judiciaires  ne  sont  dus  qu'à  par- 
tir de  la  demande.  (Liège,  2  juin  1860.)        322 


—  2.  Arrérages.  Offres  tardives.  Mise  en 
demeure.  Héritier.  Signiflcaiion  du  titre. 
—  L'héritier  du  débiteur  d'une  rente  portable 
n*est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n*a  pn  être 
constitué  valablement  en  deiheure,  aussi  long- 
temps que  le  titre  de  la  créance  ne  lui  a  pas  été 
signifié  en  conformité  de  l'art.  877  du  code  dfil. 

Cette  disposition  n*eropêche  pas  l'ouverture 
du  droit  que  Tart.  1912  du  code  civil  confère 
au  crédirentier  d'exiger  le  remboursement  du 
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capital  de  la  rente  dans  les  cas  qu'il  CTEprirne. 
Le  débiteur  d^une  rente  portable  esC,  indë- 
pend-imment  de  toute  mise  en  demeure,  passible 
du  remboursement  à  défaut  de  payement  des 
arrérages  pendant  deux  ans,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que.  soit  par  suite  d*un  cas  fortuit  ou 
événement  de  force  majeure,  soit  par  le  fait 
même  ou  la  négligence  du  crédirentier,  il  ne 
lui  a  pas  été  possible  de  s'acquitter.  (Bruielles, 
10  décembre  1860.)  liO 

R&P&I8S  h'irstahce.  —  Héritiers.  Par- 
tage,  —  On  peut  assigner  en  reprise  d'instance 
tous  les  héritiers  d^une  nartie,  alors  même  que, 
par  le  partage,  nn  seul  aentre  eux  aurait  droit 
À  rimmeuble  litigieux.  (Liège,  12  janvier 
1860.)  78 

RsscMiOH.  -<  Voy.  Action  en  nullité. 

Rx»FONSABZLiTÉ. — Voy.  Animal;  Commis- 
sionnaires  de  transports;  Délit  forestier;  Vices 
rëdhibitoires. 

Rx»FOir8ABiuTÉ  BBS  BAT&oxrs.  —  Voycz 
Compétence  commerciale. 

RéTSHTioH  (droit  dk).  —  Dessatsissemefii. 
-—  Le  droit  de  rétention,  bon  à  opposer,  par 
voie  d'exceptiolt,  au  ptopriétaire,  s'il  venait  ré- 
clamer sa  chose  sans  acquitter  des  dépenses  qui 
donnent  à  celle-ci  plus  de  valeur,  n'affecte  pas 
celle  chose  à  l'égal  d'un  privilège  ou  d*une 
hypothèque. 

Le  droit  de  rétention  ne  confère  pas  un 
droit  de  suite. 

De  sorte  qu'en  cas  de  vente  sur  saisie-exécu- 
tion à  charge  du  propriétaire  de  la  chose,  le 
détenteur,  quoique  non  désintéressé,  est  tenu 
de  la  délivrer. 

Son  droit  de  rétention  se  résout  pour  lors  en 
celui  de  faire  opposition  sur  le  prix  de  vente. 
(Brux.,  13  mars  1861.)  222 

RsmBNBiCATXOH.  —  Posscsêion.  Doute. 
— La  revendication  d*un  immeuble  contre  celui 

3ui  en  a  la  possession'! égale,  doit  s'appuyer  sur 
es  titres  ou  sur  des  faits  de  possession  bien 
caractérisés,  et  suffisants  à  détruire  la  prescrip- 
tion qui  existe  en  faveur  du  possesseur  actuel. 
Lors  même  que  les  faits  articulés  par  le  re- 
vendiquant pourraient  faire  naître  des  doutes, 
sa  demande  devrait  être  écartée  en  vertu  de 
l'axiome  In  pari  causa  polior  possessor  ha- 
beri  débet,  (Liège,  12  janvier  1860.)  n  78 

—  yoy.  Faillite. 

RvB.— Suppression.  DoiMviages  intérêts. 
Droit  acquis,  —  Si  les  particuliers  peuvent 
ouvrir  des  portes  et  fenêtres  sur  une  rue  qui 
longe  leurs  propriétés,  ce  n'est  pas  en  vertu 
d'un  droit  qui  leur  est  pro()re.  mais  en  vertu 
d'un  droit  public  ou  communal  dont  l'exercice 
est  toujours  subordonné  aux  règlements  de 
voirie  et  aux  besoins  de  l'utilité  publique. 

Ainsi  lorsqu'une  rue  dont  i^ouveriure  a  été 
autorisée  par, arrêté  royal,  d'après  un  plan  géné- 
ral, imposant  certaines  conditions,  vient  à  être 
supprimée  depuis,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages- 
intérêts  au  proGt  du  propriétaire  qui  n'a  pris 
aucune  disposition  soit  avec  l'administration 


communale ,  soit  avec  les  autres  propriétaires 
riverains,  pour  s'assurer  le  bénéfice  qu'il  aurait 
pu  tirer  de  son  établissement.  Il  ne  suffirait  pas 
qu'il  se  fût  contenté,  sans  avoir  sollicité  aucun 
alignement,  de  clore  par  un  simple  mur  le  ter- 
rain à  front  quMI  y  possédait  et  d'v  ouvrir  une 
porte.  Dans  ces  circonstances,  ladministration 
a  pu  modifier  le  plan  et  supprimer  la  rue  sans 
aucune  indemnité.  La  suppression  d'une  rue, 
même  quand  elle  est  demandée  par  des  particu- 
liers, est  un  acte  de  Tauiorité  publique,  et  si 
elle  cause  du  dommage  à  autrui,  les  particuliers 
qui  l'ont  demandée  ne  sont  tenus  de  réparer  le 
préjudice  qu'autant  qu'ils  auraient  pris  à  cet 
égard  des  engagements  personnels.  (Bruxelles. 
9  août  18S1>  et  &  janvier  1860.)  258 


SAiBUk-AxaJrs,— {.Créance  certaine. — S'il 
faut,  pour  légitimer  une  saisie-arrêt,  que  la 
créance  qui  lui  sert  de  base  soit  certaine  et 
existante  au  moment  de  la  saisie,  il  n'est  Cf- 
pendant  pas  requis  que  le  titre  en  soit  immé- 
diatement produit. 

En  permettant  de  saisir-arrêter.  même  sans 
titre,  la  loi  donne  au  créancier  la  faculté  de  jus- 
tifier ultérieurement  de  ses  droits;  et  il  est  du 
devoir  du  jug^e,  lorsque  la  prétention  du  créan- 
cier semble  sulfisamment  fondée,  de  lui  accor- 
der  un  délai  raisonnable  pour  en  établir  la 
preuve,  tout  en  évitantde  compromettre  par  un 
délai  trop  long  les  intérêts  du  débiteur. 

En  d'autres  termes  :  il  suffit,  pour  pratiquer 
une  saisie-arrêt,  d'une  créance  née,  actuelle  et 
qui  puisse  être  promptement  justifiée.  (Brux., 
^juillet  1860.)  550 

—  2.  Liquidation  de  succession,  —  Une 
saisie-arrêt  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  une 
créance  certaine  et  on  ne  peut  considérer 
comme  telle  celle  qui  dépend  dun  partage  à 
faire.  Cette  saisie  frappée  de  nullité  ne  pourrait 
être  maintenue  comme  simple  opposition  à 
payement  ou  remise.  (Liège,  3  janv.  1861 .)    389 

Sanction.  —  Voy,  Jugement. 

SAwmxàsLS.  —  Voy.  Usufruit. 

SÉHATSviL.  —  Voy.  Chasse. 

SÉFABATION   BB    BXEHS.  -^1.  ESPécUttOfi. 

Commandement.  Commencement  de  pour- 
suites. Payement,  —  La  signification  au  mari 
du  jugement  de  séparation  de  biens,  dans  la 
quinzaine  de  sa  prononciation,  avec  comman- 
dement d'y  satisfaire,  est  un  commencement  de 
poursuites,etsi,lors  de  la  liquidation  des droit< 
de  la  femme,  qui  se  fait  par  acte  authentique 
dans  le  même  délai,  il  est  établi  que  le  mari, 
ne  possédant  aucun  bien,  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  payer  autre  chose»à  sa  femme, 
pour  ses  reprises,  que  son  cinquième  disponible 
et  saisissable  de  i>on  traitement  d'officier  en 
disponibilité,  cinquième  que,  par  le  même  acte, 
il  cède  et  délègue  à  sa  Cemme,  il  sera  vrai  de 
dire  que  les  poursuites  commencées  n'ont  pas 
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subi  d*interruplioo,  et  que  le  jugement  de  se- 
paration  a  été  exécuté  dans  le  délai  et  de  la  ma- 
nière prescrits  par  Part.  i4'i^  du  code  civil. 
—  Cette  cession  et  délégation  par  le  mari  à  sa 
femme  de  ce  cinquième,  seul  bien  qu'il  possède, 
avec  autorisation  à  cetto  dernière  de  le  loucher 
pour  lui,  d>n  donner  quittance  et  de  faire  tout 
ce  qui  est  nécessaire,  a  tous  les  caractérfs  d'un 
payement  réel,  fait  par  le  mari,  jusqu'à  con- 
currence de  ses  biens,  dans  le  sens  dudit  arti- 
cle il44.  —  Peu  importe  que  la  femme,  dans  la 
suite,  s'abtienne  de  faire  saisir  cette  portion  de 
traitement  de  son  mari,  sur  laquelle  existent 
^déjà  des  saisies  considérables;  celle  abstention 
D*empécbe  pas  que  le  payement  ail  eu  lieu,  ei 
que  le  jugement  ait  été,  autant  que  possible, 
exécuté.  (Gand,  27  avril  1861 .)  301 

—  2.  Publicité.  Affiche,  Maison  commune. 
NullUé,  Grief,  Préjudice.  Ordre  public.  — 
Lorsqu'un  mari,  contre  qui  sa  femme  a  obtenu 
la  séparation  de  biens,  a  son  domicile  dans  un 
lieu  où  il  existe  un  tribunal  civil,  exerçant,  en 
même  temps,  les  fonctions  de  tribunal  de  com- 
merce, faut-il  que  Textrait  du  jugement  de  sé- 
paration soit  affiché,  non-seulement  en  Taudi- 
toire  de  ce  tribunal,  mais,  en  outre,  dans  la 
principale  salle  de  la  maison  commune?  En 
d'autres  termes,  la  double  publicité,  exigée  par 
Part.  872  du  code  de  procédure  civile,  n  est-elle 
pas  obtenue  par  le  fait  d'une  seule  affiche  de 
Textrait  du  jugement  de  séparation,  en  l'audi- 
toire du  tribunal  civil,  où  ce  tribunal  tient 
aussi  ses  séances  comme  juridiction  consulaire; 
ou  faut-il,  en  outre,  une  affiche  à  la  maison 
commune  ?  —  Cette  deuxième  affiche  à  la  maison 
commune,  est-elle,  en  tout  cas,  requise  à  peine 
de  nullité. 

Si  la  dotible  affiche,  prescrite  par  l'art.  872  du 
rode  de  procédure  civile,  est  requise  à  peine  de 
nullité,  cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  qu4^ 
par  ceux  qui  souffrent  de  la  contravention  ;  ceux 
qui  n'en  souffrent  pas  et  ne  peuvent  en  souf- 
frir, doivent  être  repoussés  par  la  rè$\e  qu'il 
n'eet  pas  de  nullité  sans  grief;  surtout,  si 
ta  loi  n'est  pas  exempte  d'équivoque  et  que  la 
oallité  est  sujette  à  controverse.  —  Ainsi ,  le 
créancier,  contre  qui  la  femme,  qui  a  obtenu  la 
séparation  de  biens,  demande  la  révocation  de 
l'aliénation  du  fonds  dotal,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1560  du  code  civil,  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  nullité  de  la  séparation  de  biens,  pour  défaut 
de  publicité  de  cette  séparation,  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  j  ce  défaut  de  publicité  n'ayant 
pu  lui  porter  préjudice. 

Toute  nullité,  à  laquelle  Tordre  public  se 
mêle,  n'est  pas  pour  cela  absolue;  elle  ne  l'est 
que  lorsque  l'intérêt  général  et  social  dont  elle 
déroule,  est  en  première  ligne,  et  domine  Tin- 
lérét  privé,  dont  il  se  montre  indépendant; 
mais  lorsque  l'intérêlde  la  société  ou  Tordre 
public  consiste  seulement  à  ne  pas  permettre 
qu'un  de  ses  membres  soit  lésé  par  la  contra- 
vention; lorsque,  en  un  mot,  l'intérêt  privé  se 
trouve  sur  le  premier  plan,  si  cet  intérêt  se  tait 
ou  disparaît,  a  défaut  de  préjudice  causé.  Tin- 
térêt  public  disparaît  en  même  temps;  la  nul- 
lité décrétée  n'est  plus  que  relative  et  la  règle  : 


point  de  nullité  sans  grief,  reprend  tout  sou 
empire.  —  En  conséquence  les  nullités,  édic- 
tées par  les  art.  872  du  code  de  procédure  civile, 
et  \UtVi  du  code  civil,  pour  défaut  de  publicité 
du  jugement  de  séparation  de  biens,  ot  par 
Tari.  1444  du  code  civil  pour  inexécution  àe  ce 
jugement  dans  le  délai  prescrit,  ne  sont  que  re- 
latives. (Gand,  27  avril  1861.)  301 

SÉQVE8T1LB.  —  Hérédité,  —  Dans  quelles 
circonstances  y  a-t-il  lieu,  soit  de  prononcer  la 
mise  sous  séquestre,  soit  d'accorder  aux  héritiers 
K^gaux  la  possession  provisoire  d'une  hérédité 
dont  il  a  été  disposé  par  testam<;nt  sur  la  portée 
et  la  validité  duquel  il  y  a  litige? 

En  écartant  tiic  et  nunc  et  dans  Téta t  de  la 
cause  la  demande  en  séquestre,  rien  n'empêche- 
rait le  juge,  sur  la  demande  des  héritiers,  d'or- 
donner ultérieurement  cette  mesure,  si  les  cir- 
constances et  l'instruction  venaient,  in  decursu 
litis.h  lui  donner  un  appui  plus  .sérieux.  (Gand. 
11  août  1860.)  239 

—  Voy.  Dommages. 

Sbrtitviib.  ~  1.  Étendue,  Àggratation. 
Ouvrages  conservatoires.  —  Lorsqu'un  par- 
tage attribue  à  un  lot  le  droit  d'aller  puiser 
l'eau  à  une  fontaine  qui  se  trouve  dans  un  autre 
lot,  sans  qu'aucune  restriction  y  soit  insérée, 
ce  droit  s'étend  à  tous  les  besoins  du  proprié- 
taire de  ce  lot,  et  ne  peut  être  restreint,  par 
exemple,  à  l'usage  de  Teau  nécessaire  pour  la 
culture  des  terres. 

Il  n'y  a  pas  aggravation  de  servitude,  dans  le 
cas  où  plusieurs  habitations  seraient  construites 
sur  le  fonds  dominant,  sauf  aux  ayants  droit  à 
provoquer  des  mesures  conservatoires,  dans  le 
cas  où  Teau  serait  entièrement  absorbée. 

Mais  il  y  aurait  aggravation  si  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  usait  de  son  droit  en  faveur 
de  fonds  autres  que  ceux  qui  étaient  compris  à 
l'acte  constitutif  de  la  servitude. 

Le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  le  droit 
de  pratiquer,  sur  le  fondtiservant,  les  travaux 
de  conservation  nécessaires  à  la  jouissance  de 
son  droit.  (Liège,  19  janvier  1860.)  74 

—  2.  Passage,  Destination  du  père  de 
famille.  Propriétés  diverses.  Division — 
La  servitude  de  passage,  établie  par  le  père  de 
famille  au  profit  de  diverses  propriétés,  doit 
continuer  à  subsister  à  leur  profit  commun, 
nonobstant  la  division  et  la  transformation  de 
ces  propriétés.  (Liège,  18  mai  1860.)  225' 

—  Voy.  Mitoyenneté. 

SocxtTÉ  cRAKBOirari^iuB.  —  Voy.  Prescrip- 
tion de  30  ans. 

SOGISTÉ     COMKXOLCXALB.    —    1.     ASSOClé. 

Retraite.  Publicité.  Obligation  solidaire. — 
Le  membre  d'une  société  commerciale  qui  se 
retire  sans  avoir  fait  connaître  sa  retraite,  avec 
la  publicité  voulue,  demeure  passible  des  enga- 
gements sociaux. 

Les  tiers  ne  sont  régulièrement  avertis  q[ue 
par  les  formalités  prescrites,  et  Tassocié  retiré 
ne  peut  leur  opposer  la  connaissance  person- 
nelle qu'ils  auraient  eue  de  sa  nouvel  le  position. 
(Bruxelles,  25  février  1861.)  223 
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—  S.  Croupier.  QualUé,  Liquidation. 
Créancier.  Arbilrage.  —  Lorsque  le  membre 
d'une  société  commerciale  a  assumé  un  liers 
comme  simple  coassocié  en  parlicipaiion  en 


raison  de  sa  part  dans  les  perles  ou  bénéGcesde 
!  devient  pas  Tassocié  des 
coassociés  de  son  cédant. 


la  société,  ce  tiers  ne  < 


Dès  lors  si  la  société  vient  à  expirer,  ce  tiers 
ne  peut  aucunement  prétendre  au  droit  de 
nommer  un  arbitre,  pour  la  décision  des  con- 
testations sociales.  Ce  droit  appartient  taxative- 
ment  aux  assoc.és  proprement  dits. 

La  stipulation  du  contrat  de  société  par  la- 
quelle il  est  dit  »  que  s'il  survient  des  contesta- 
tions entre  les  associés  au  sujet  de  la  société  ou 
de  sa  liquidation,  elles  seront  jugées  par  des 
arbitres  choisis  par  les  associés,  leurs  héritiers 
ou  ayants  droit  »•  ne  peut  utilement  être  invo- 
quée parce  tiers, à  prétexte  qu'il  serait  l'ayant 
droit  de  l'associé  dont  il  est  le  partenaire. 

Il  ne  pourrait  non  plus  se  prévaloir  du  titre 
de  créancier  de  ce  dernier,'  pour  prétendre 
poser  des  actes  qui  n'appartiennent  qu'aux  deux 
associés,  en  cette  qualité. 

S'il  est  sans  droit  pour  concourir  soit  en  son 
nom  personnel,  soit  conjointement  avec  son 
coassocié,  à  la  nomination  des  arbitres  appelés 
à  vider  les  contestations  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  liquidation  de  la  société,  il  est  en  droit 
de  demander  la  nomination  d'arbitres  en  ce  qui 
concerne  les  différends  nés  ou  à  naître  au  sujet 
de  Tassociation  particulière  en  participation 
qui  existe  entre  lui  et  l'un  des  associés.  (Brux., 
31  janvier  i861.)  ^  153 

—  3.  Direcieur-gérani  Action  en  justice. 
Obligation  personnelle.  Demande  recouven- 
tiomtelle,  —  Celui  qui  «  été  assigné  en  justice 
par  le  directeur-gérant  d'une  société,  agissant 
en  acquit  du  mandat  que  lui  donnent  les  statuts, 
oe  peut  former  contre  le  directeur,  en  nom 
personnel,  aucune  demande  reconventionnelle. 
(Bruxelles,  30  mai  1^.]  86 

—  Voy.  Arbitrage. 

SocxAtA  bh  commanbxtb.  —  Associé 
commanditaire.  Gestion  clandestine.  Acte 
de  commerce.  Contrainte  par  corps.  —  L'as- 
socié commanditaire  peut  être  réputé  négo- 
ciant, lorsqu'il  existe  des  présomptions  suffi- 
santes qu'il  a  dirigé  clandestinement  la  société 
en  commanditer 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  après 
avoir  fondé  et  exploité  en  nom  personnel  un 
établissement  industriel,  il  le  met  dans  la  so- 
ciété en  commandite,  dont  il  possède  aussi 
les  13/U  tandis  que  son  associé  gérant  n'y  est 
intéressé  que  pour  1/14;  et  qu'il  pose  des  actes 
qui  sont  relatifs  k  cette  société. 

Dans  ce  cas,  il  fait  acte  delommerce,  lorsqu'il 
souscrit  des  engagements  dans  l'intérêt  de  ladite 
société,  et  par  suite  il  est  passible  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  l'exécution  de  ces  enga- 
gements. (Liège,  i  février  ISCO  )  219 

BùcxÈftk  mm  mom  coxxsctxt.  —  Carac- 
tères. Nullité.  Liquidation.  Arbitres  {sen- 
tence). Exécution  provisoire.  —  Il  y  a  lieu 
de  considérer  comme  société  en  nom  collectif 


une  association  formée  pour  le  commerce  de 
certains  produits,  avec  désignation  d*un 'domi- 
cile social  et  adoption  d'une  firme  sous  laauelle 
la  société  s'est  en  effet  produite  et  manifestée. 
Peu  importe  que  les  parties  l'aient  qualifiée  de 
société  en  participation. 

A  défaut  par  les  parties  de  s'entendre  sur  le 
mode  de  liquidation  d'une  société  nulle  è  dé- 
faut de  publication,  il  appartient  aux  tribunaux 
d'y  statuer  de  la  manière  la  plus  conforme  à 
leurs  intérêts. 

Les  arbitres  peuvent  déclarer  leurs  sentences 
exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel. 
(Bruxelles,  o  janvier  1860.)  377 

SocxAtA  eh  WAxncaATiom. ^Caractères 
distincts.  Fonds  commun.  Commerce  dt 
nouveautés.  Durée  de  l'association.  Siège. 
Capital.  —  Une  association  ayant  pour  objet 
non  une  ou  plusieurs  opérations  commerciales 
déterminées  et  limitées,  mais  embrassant  un 
ensemble  d'opérations  délerminée8<|uantà  leur 
espèce,  peut  constituer  une  association  en  par- 
ticipation, si  elle  n'est  pas  gérée  sous  une  firme 
ou  nom  social. 

Spécialement  la  convention  par  laquelle  deux 
individus,  sansvdopter  de  raison  sociale, s'unis- 
sent pour  faire  le  commerce  des  nouveautés 
pendant  un  temps  déterminé  et  limité,  peut 
être  considérée  comme  une  association  en  par- 
ticipation. 

Le  caractère  distinctif  d'une  telle  association 
est  d'être  essentiellement  occulte,  de  ne  pas 
avoir  de  capital  social,  de  ne  pas  conférer  d'ac- 
tion simultanée  aux  participants,  pour  les  opé- 
rations de  l'association. 

La  réunion  des  apports  aux  mains  de  l'un 
des  participants  est  ae  l'essence  des  associations 
en  participation,  lorsaue,  par  la  convention,  ce 
participant  est  seul  cnargé  de  faire  toutes  le<» 
opérations  en  son  nom  personnel. 

Cette  réunion  des  apports  ne  constitue  pas 
un  fonds  social  proprement  dit. 

Une  association  en  participation  peut  avoir 
un  siège  déterminé,  pour  mettre  les  partici- 
pants à  même  d'examiner  les  livres  et  ae  con- 
trôler les  opérations. 

D'après  les  usages  du  commerce  et  la  juHs- 
prudeiice  suivie  sous  l'ordonnance  de  1075,  la 
propriété  des  apports  réunis  était  légalement 
censée  reposer  dans  les  mains  du  participant 
chargé  des  opérations. 

La  stipulation  que  la  liquidation  de  l'asso- 
ciation se  fera  par  les  soins  des  deux  associés 
n'est  en  rien  contraire  aux  conditions  constitu- 
tives des  associations  en  participation. 

Le  participant  qui  liquide  avec  son  a.ssocié 
et  au  nom  de  celui-ci  devient  procurator  in 
remsuam.  (Brux  ,  15  février  1861.)  106 

SoLXBA&iTt.  —  Voy.  Obligation  solidaire. 

SvB&o«ATxoH  x.é«AxjB.  —  Voy.  Lettre  de 
change. 

8VB8TXTUTXOH  WLGAXBB.  —  institution 
principale.  Légataire  universel.  —  La  sitb- 
stitution  vulgaire  doit,  c|uant  è  ses  effeu  et  son 
étendue,  s'interpréter,  à  moins  de  dérogation 
expresse,  par  Tinstitation  principale.  Ainsi, 
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lorsque  après  avoir  institué  ud  légataire  univer- 
sel, à  l'exclusion  de  tous  autres  y  le  testateur, 
potti*le  cas  de  prédécès  de  Tinstitué ,  en  appelle 
d'autres,  qu'il  qualifie  su^ï^t  légataires  uni- 
versels y  mais  avec  assignation  de  parts,  cette 
substitution,  nonobstant  cette  assignation  de 
paru,  ne  peut  caractériser  aussi  qu'un  legs  uni- 
versel, et  non  à  titre  universel.  Il  en  est  surtout 
ainsi,  quand  c'est  dans  ce  sens  que  le  testateur 
interprète  lui-même  son  testament  dans  un  codi- 
cille postérieur,  où  il  appelle  les  substitués  ^ea  i^- 
gatairesuniversels,  conjointement  institués; 
quand  l'assignation  de  parts,  en  cas  de  concours, 
trouve  un  motif  plausible  dans  la  circonsunce 
que,  sans  cette  assignation,  Tun  des  légataires 
aurait  pu,  avec  fondement,  soutenir  que,  seul 
représentant  une  souche,  il  devait  prendre 
autant  que  les  sii  autres,  ne  représentant  tous 
ensemble  aussi  qu'une  souche.  (Gand,  9  mars 
1861.)  *36 

SvccBësioif.  —  Mortuaire  {frais  et  obli- 
gations). —  On  entend  par  frais  et  obligations 
d'une  mortuaire  les  frais  et  obligations  de  la 
succession,  et  spécialement  les  droits  de  suc^ 
cession  prélevés  par  le  fisc;  et  même,  au  cas  où 
Tusufruit  et  la  nue  propriété  sont  légués  sépa- 
rément, il  faut  faire  entrer  dans  ces  droits  ceux 
qui  sont  dus  par  le  légauire  de  la  nue  pro- 
priété, bien  quils  ne  soient  exigibles  qu'à  la  mort 
de  l'usufruitier.  (Brux. ,  30  juillet  1859.)       20 

SvoeBsTiOH  BT  GAFTATzoH.  —  Voj.  Tes- 
tament. 

•viGiBS.  —  Voy.  Assurances  sur  la  vie. 

BvwLBiB.  —  Billets  de  complaisance.  Né- 
qoeiation  indue.  Remboursement  Prescrip- 
tion. Intérêts  cofnpensatoires.  —  Quels  sont 
les  effets  d'un  sursis  quant  au  dessaisissement? 

Lorsque  des  billets  à  ordre  créés  de  complai- 
sance et  en  vue  de  soutenir  le  crédit  d'un  né- 
i^ociant  qui  s'est  engagé  à  faire  les  fonds  à 
t'échéance,  ont  été  forcément  acquittés  par  celui 
qui  les  a  souscrits,  il  y  a  lieu,  si  la  négociation 
de  ces  billets  n'a  été  faite  qu'à  une  époque  où  le 
négociant  était  en  état  de  sursis,  et  assisté  de 
commissaires,  de  condamner  le  liquidateur  de 
ta  masse  créancière  au  remboursement  intégral 
du  montant  des  billets  acquittés. 

Le  liquidateur  ne  pourrait  opposera  faction 
du  souscripteur  des  billets  en  remboursement 
des  sommes  acquittées  par  lui,  la  prescription 
de  Tart.  189  du  code  de  commerce.   - 

Les  intérêts  étant  adjugés  pour  tenir  lieu  de 
dommages-intérêts  sont  d^s  è  partir  du  jour  où 
les  billets  ont  été  acquittés  et  non  pas  seulement 
delà  démande  enjusiice.  (Brui.,2nov.l8fi0.)93 

—  Voy.  Rente. 


Tajlb.  —  Dépens.  Avoué.  Partie  inter- 
venante. Réciprocité.  —  L'avoué  de  la  partie 
iDUrveoaoté  et  du  défendeur  sur  Tinterven- 
tioD  D'à  droit  qu*à  un  seul  état  des  dépens, 
lorsque  les  deux  partiesont  le  même  intérêt  et 


alors  que,  si  la  partie  intervenante  el^t  triom- 
phé, elle  n'eût  eu  également  droit  qu'à  dresser 
un  seul  état.  (Liège,  16  mars  1861.)  587. 

TÊMOiifs  (reproche),  —i.  Affection.  —  /iit- 
ntt/té.— N'est  pas  reprochable  le  témoin  qui  est 
l'ami  de  la  partie,  si  cette  affection  n'est  pas  si- 
gnalée comme  ayant  un  caractère  propre  a  faire 
naître  des  doutes  sérieux  sur  son  impartialité. 

Ni  celui  qui  a  une  vive  animosité  contre  Tune 
des  parties.  (Brui.,  19  novembre  1860.)       156 

—  2.  Aide  et  assistance  aux  plaidoiries. 
Renseignements  donnés.  —  N'est  pas  repro- 
chable celui  qui  a  assisté  aux  plaidoiries  et  com- 
muniqué des  renseignements  à  la  partie  (Brux., 
19  novemlrre  18(50.)  1^ 

—  3.  Hu  ou  mangé.  Commensal.  Point  de 
départ  de  ce  reproctie.  Précision  dans^  le 
reprociie.  Fait  non  circonstancié.  —  N'est 
pas  reprochable  le  témoin  qui  a  bu  ou  mangé 
chez  la  partie  et  à  ses  frais,  mais  non  avec  elle. 

Ni  celui  qui  a  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et 
à  ses  frais ,  mais  en  raison  de  ses  fonctions,  et 
conformément  è  l'usage. 

N'est  pas  suffisamment  circonstancié  le  re- 
proche d  avoir  bu  ou  mangé  avec  la  partie  depuis 
le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête;  il  faut 

fréciser  Tépoque  et  le  lieu.  (Brux.,  19  novem- 
860.)  m 

—  4.  Donataire.  Présents,  —  Celui  qui  a 
reçu  un  présent  n'est  pas,  par  cela  seul,  un  do- 
nataire dans  le  sens  de  l'art.  283. 

N'est  pas  reprochable  comme  tel,  le  médecin 
qui ,  peu  après  la  mort  de  son  client ,  reçoit  de 
la  famille  du  défunt  un  cheval  et  une  montre, 
en  récompense  de  ses  services,  et  ce  indépen- 
pendamment  de  ses  honoraires. 

N'est  pas  suffisamment  circonstancié  le  re- 
proche d'avoir  reçu  un  présent  dont  la  cause  et 
l'importance  ne  sont  pas  indiquées.  (Bruxelles, 
19  novembre  1860.)  156 

—  5.  Influence  exercée  sur  les  témoins. 
—  Est  repruchable  celui  qui  a  cherché  è  influen- 
cer les  témoins.  (Brux.,  19  novembre  1860.)  156 

~>  6.  Mandataire.  —  N'est  pas  reprochable 
le  mandataire  dont  le  mandat  éult  expiré  avant 
l'enquête,  et  qui  n'a ,  en  raison  de  sa  gestion, 
aucun  intérêt,  même  indirect,  au  procès.  (Brux.. 
19  novembre  1860.)  156 

—  7.  Reproches  [limittaion).  — -  L'^rt.  283 
du  codé  de  procédure  sur  les  feproches  n'est 
pas  limitatif,  mais  il  convient  de  ne  reten- 
dre qu'avec  la  plus  grande  circonspection. 
(Brux  ,  19  novembre  1860.)  156 

—  8.  Serviteur  ou  domestique.  Garde 
particulier.  —  N'est  pas  reprochable,  comme 
serviteur  ou  domestique,  le  témoin  qui  n*a 
plus  cette  qualité  au  moment  de  .son  audition, 
a  moins  que  sa  sortie  de  service  ne  soit  le  ré- 
sultat d'une  collusion  tendante  à  prévenir  le 
reproche  de  domesticité. 

Ni  le  garde  particulier  de  la  partie.  (Brux.. 
19  novembre  1860.)  156 

TSMOIHS   EH    HATlà&B    ClOafXWBLLB.    — 

Moralité  de  l'accusé.  —  Il  y  a  lieu  d'entendre 
devant  la  cour  d'assises  et  malgré  l'opposition 
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de  l'accusé,  des  témoins  cilés  et  notifiés  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  quoique  ces  témoins 
n'aient  à  déposer  que  sur  des  faits  autres  que 
ceux  de  Taccusation,  si  la  constatation  de  ces 
faits  a  été  considérée  par  le  ministère  pbblic 
comme  utile  à  TefTet  d'établir  le  degré  de  mora- 
lité de  Taccusé.  (Cour  d'assises  de  la  Flandre 
orientale,  ^juillet  1859.)  26.'i 

—  Partie  civile.  (Brux.,  20  juin  1861.)  395 
TsNTATXVB.  —  Voy.  Escroquerie. 


TOIMS. 


Voy.  Marché. 


TssTAMSHT.—  1.  Action  en  nullité.  Héri- 
Her.  Intérêt  (défaut  d').  Tiers.  Contrat  judi- 
ciaire. Non  recevabilité.— L'hériixer  naturel, 
mais  non  réservataire,  est  non  recevable.tromnne 
étant  sans  intérêt,  k  demander  la  nullité  d'un 
testament  fait  par  le  défunt,  si,  outre  ce  testa- 
ment,]! en  existe  d'autres  qui  Texcluontde  la  suc- 
cession, en  cas  d'annulation  du  premier.—  Peu 
importe  que  toutes  les  personnes  intéressées  dans 
les  testaments  antérieurs  ne  sont  pas  en  cause 
dans  raffaire  du  testament  que  l'héritier  exclu 
.attaque;  la  décision  è  intervenir  demeurant  à 
leur  égard  re8  inter  alios,  et  ne  pouvant  ainsi 
leur  porter  aucun  préjudice.  —  Il  en  est  surtout 
ainsi  si  l'héritier,  demandeur  en  nullité  du 
dernier  testament,  n'a  pas  contesté  en  première 
instance  la  validité  des  testaments  antérieurs, 
mais  qu'il  a  accepté  le  débat  sur  la  portée  de 
rinstitution  d'héritier  qui  s'y  trouve  inscrite  et 
sur  la  question  s'il  ne  devait  pas  profiter  de  la 
caducité  de  certains  legs  ;  de  manière  qu'à  cet 
égard  il  était  intervenu  un  contrat  judiciaire, 
rendant  la  fin  de  non-recevoir,  proposée  en 
instance  d'appel,  elle-même  non  recevable. 
(Oand,  9  mars  1861.)  ,  156 

—  2.  Interprétation.  Héritiers.  Part.  — 
Bien  qu'un  testament  porte  que  telle  classe 
d'héritiers  recevra  la  part  que  la  loi  lui  assigne, 
il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  si, 
dans  l'intention  du  testateur,  celte  part  n'a  pas 
dû  être  autre  que  celle  que  la  loi  accorde  en 
réalité  à  la  classe  d'héritiers  indiquée.  (Gand, 
30  juillet  1859.)  402 

—  5.  Renonciation.  Présomption.  —  La  re- 
nonciation au  bénéfice  d'un  testament  peut 
s'induire  par  présomption  des  faits  et  circon- 
stances, sans  qu'il  soit  besoin  d'une  déclaration 
expresse.  ' 

Ainsi  l'héritier  institué  qui  exécute,  sans 
protestation  ni  réserve,  un  testament,  alors 
qu*it  a  connaissance  d'un  testament  po.stcrieur 
plus  avantageux  pour  lui,  est  censé  renoncer  à 
ce  dernier  testament.  (Liège,  6  août  1859.)    34 

—  4.  Suggestion  et  captation.  insanité 
d'esprit.  Preuve.  InadifissibUité.  —  Est 
inadmissible,  la  preuve  offerte  de  faits  qui  ten- 
dent à  l'annulation  d'un  testament  du  chef  de 
suggestion,  captation  et  d'insanité  d'esprit, 
lorsque  la  non  pertinence  des  faits  articulés 
résulte  des  pièces  produites  et  des  circonstances 
de  la  cause.  (Liège,  25  janvier  1864 .)  133 

—  Voy.  Association  religieuse. 
Tms.  —  Voy.  Conclusions. 


Tix&cE-opFoaiTxoir.  —  Recevabilité.  Or- 
dre. —  Pour  être  recevable  à  former  tiera'- 
opposition,  il  suflSt  que  le  jugement  préju^icie 
aux  droits  du  tiers  opposant  et  que  celui-ci  n'ait 
été  ni  partie  ni  représenté  dans  l'instance. 

L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  peut 
former  tierce-opposition  è  I  ordonnance  de  clô- 
ture d'ordre  et  de  distribution.  (Brux.,  25  fé- 
vrier 1860.)  387 

TzT&B  (peate).  —  Emprunt  belge.  Ùbltga- 
lions  au  porteur.  Cas  fortuit.  Preuve  testi^ 
moniale*  —  L'art.  1348  n^  4  du  code  civil,  qui 
autorise  la  preuve  par  témoins  de  la  perte  d'un 
litre  par  un  événement  de  force  raaieure,  est 
applicable  à  l'Etat  comme  aux  particuliers. 

Les  obligations  au  porteur  de  l'emprunt  belge 
de  1840  ne  peuvent  être  assimilées  ni  au  papier 
monnaie  ni  aux  billets  de  banque;  la  créance 
exi.<ite  indépendamment  de  ces  titres. 

Par  suite,  leur  anéantissement  par  un  ca*» 
fortuit  et  imprévu,  dans  les  mains  du  débiteur, 
ne  libère  pas  l'Etat  vi.«-à-vis  de  celui-ci.  (Liège. 
22  juillet  1847.)  33 

T&AXTÉ  zxxxcxTB.  —  Voy.  Ordre  public. 

T&AirsACTiosr.  —  Successions  diverses. 
Lésion.  Preuve,  inadmissibilité. —Consiiiae 
une  transaction  et  non  un  partage  ou  une  libé- 
ralité, l'acte  formant  règlement  des  droits  res- 
pectifs par  rapport  à  diverses  communautés  ou 
succession.^  et  dans  lequel  les  parties  ont  déclaré 
vouloir  terminer  amiablement  leurs  différends. 

Par  suite,  l'offre  de  preuve  de  la  lésion  est 
inadmissible.  (Liège,  12  janvier  1861 .)        234 

TvTSLLB.  —  Cotuteur.  Action.  Commu- 
nauté. Partage  et  liquidation.  Compétence. 
—  Doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur  et  non  devant  celui  du  lieu 
où  la  tutelle  a  été  déférée,  l'action  formée  par 
Tenfant  du  premier  lit  contre  le  second  mari  de 
sa  mère  non  maintenue  dans  la  tutelle  et  ayant 
pour  objet  de  le  rendre  passible  des  suites  de 
la  tutelle  indûment  conservée. 

L'action  en  partage  et  en  liquidation  de  com- 
munauté étant  indépendante  de  la  première  et 
sans  connexité  avec  celle-ci,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  du  conjoint  prédécédé.  (Bruxelles. 
7  août  1860.)  3f:6 
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Usage  bb  Lohbbbs.  —  Voy.  Vente. 

UsxBB.  —  Moulin.  Autorisation.  Eff^t. 
Eauw.  Pont.  Réparations.  Vendeur.  Ga- 
rantie.—  L'autorisation  d'établir  un  moulin 
sur  un  cours  d'eau  ne  peut  préjudicier  aux 
tiers,  et  la  charge  de  rendre  provisoirement  le 
libre  cours  à  la  rivière,  toutes  les  fois  que  des 
travaux  l'exigent,  est  inhérente  à  la  nature  du 
droit  concédé. 

Par  suite,  le  propriétaire  d'un  moulin  situr 
en  aval  d'un  pont,  anciennement  établi,  est 
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obligé  de  procurer,  sans  indemnité,  rabaisse- 
ment des  eani  retenues  par  un  barrage,  afin  de 
rendre  possibles  les  réparations  à  faire  à  ce 
pont,  et  le  vendeur  ne  doit  aucune  garantie  de 
ce  cher  (Liège,  5  janvier  1861.)  229 

Vbvtkvit.  —  Bois  de  sapins.  Futaie. 
Jouissance  de  l'usufruitier.  —  Faut-il.  en 
règle  générale,  considérer  comme  haute  futaie 
les  bois  de  sapins  ensemencés,  et  qu'il  est  cepen- 
dant dans  les  usages  locaux  d^abaitre  à  époque 
6ie? 

La  coupe  à  fond  d'un  bois  de  cette  essence 
est-elle  en  conséquence  interdite  à  Tusufruitier 
comme  étant  bois  de  futaie  ? 

Cette  interdiction  est-elle  la  conséquence  du 
principe  que  Pusu fruitier  ne  peut  changer  la 
substance  du  bien  soumis  à  Tusufruit?  (Brux... 
30  juillet  1861.)  326 

—  Voy.  Contrat  de  mariage  ;  Quotité  dispo- 
nible ;  Ptescription. 


V 


VsxTB. — 1.  Droits  héréditaires.  Chose 
d'autrui.  Garantie  {défaut  de).  Bonne  foi. 
Prix.  Restitution.  Intention  des  parties.  — 
La  vente  de  droits  héréditaires,  déjà  aliénés  par 
Pauteur  du  vendeur,  faite  de  bonne  foi  et  sans 
sarantie,  n'est  pas  frappée  de  nullité. 

Il  y  a  lieu  de  rechercher,  suivant  les  circon- 
stances, l'intention  des  partiel^  eq  dehors  des 
actes  produits  et  dans  les  faits  de  la  cause. 

L*acquéreur,  qui 'découvre  Texistence  de  la 
cession  antérieure,  ne  peut  réclamer  la  restitu- 
tion du  prix  qu'il  a  payé,  lorsque  lé  cession 
nouvelle  n'a  porté  que  sur  des  prétentions  in- 
certaines ou  aléatoires.  (Liège,  19  janvier 
1861.)  236 

—  2  Vices  rédhibitoir  es.  Bref  délai.  Point 
de  départ  de  l'action. —  Le  bref  délai  endéans 
lequel,  aux  termes  de  Tart.  1648  du  code  civil, 
l'action  résultant  des  vices  rédbibitoires  doit 
être  intentée,  a  pour  point  de  départ  la  vente 
ou  la  livraison  de  la  chose  vendue,  et  non  pas 
le  jour  de  la  manifestation  du  vice. 

Quid  si  le  vendeur  avait  employé  des  moyens 
doleux  pour  empêcher  ou  retarder  la  découverte 
du  vice? Non  résolu.(Brux.,30  juillet1861.)  399 

—  3.  Vices  rédhibitoir  es.  Machine  à  va- 
peur. Chaudière.  Constructeur.  Responsor 
hilité.  Délai. — La  responsabilité  du  conslruc- 
icur  pour  une  machine  à  vapeur  et  chaudière 
livrées  à  un  fabricant  est  habituellement  d*une 
année. 

Il  n'existe  pas  à  Bruxelles  d'usage  local  déter- 
minant le  délai* 

Il  n'est  pas  requis  que  l'action  en  répantion 
du  dommage  causé  par  l'explosion  d'une  chau- 
diève  ait  été  intentée  avant  l'expiration  de 
l'année  ;  il  suffit  que  des  démarches  incessantes 
aient  été  faites  depuis  Taccident  pour  en  re- 
chercher la  cause  et  réclamer  la  réparation 
du  dommage  produit.  (Bruxelles,  31  janvier 
1861.)  ^  65 

—  Voy.  Frais;  Usine. 


VaiTTE  A  w#:art!mt».  —  Droit  commun  de 
l'empire  gertnanique.  Faculté  de  rachat. 
Prescription.  Saint- Trond.  — La  ville  de 
Saint-Trond  était,  avant  la  réunion  de  la  Bel- 
ffique  à  la  France,  une  ville  impériale  où,  à  dé- 
faut de  coutume  particulière,  on  suivait  le  droit 
commun  qui  était  c«lui  de  Tempire  germa- 
nique. 

Selon  ce  droit,  la  vente  à  réméré  est  transla- 
tive de  propriété,  et  cette  propriété  est  irréva- 
cable,  si  le  vendeur  n*exerce  pas  le  réméré  dans 
le  délai  conventionnel  ou  légal. 

Sous  l'empire  de  ce  droit  et  du  code  civil,  la 
prescription,  extinctive  de  l'action  en  réméré, 
est  de  30  ans,  sans  qu'on  puisse  exiger  titre  ou 
bonne  foi  et  elle  peut  être  invoquée  nonobstant 
la  stipulation  de  pouvoir  à  touijours  exercer  le 
réméré. 

Il  importe  peu  que  la  prescription  ait  com- 
mencé après  la  publication  du  code  civil.  (Liège, 
5*  juillet  1860.)  290 

Vbhtb  gommskgxals.  —  1.  Résolution. 
Faillit^  de  fait. —  La  faillite  de  fait  ne  produit 
pas  les  effets  de  la  faillite  judiciairement  dé- 
clarée. Ainsi  les  exceptions  aux  dispositions  du 
droit  commun,  admises,  pour  le  cas  de  faillite, 
par  les  art.  1)46  et  !{70  de  la  nouvelle  loi  du 
18  avril  1851,  ne  sont  pas  applicables  à  la  fail- 
lite de  fait  reconnue  par  les  créanciers,  mais 
non  légalement  déclarée  par  le  tribunal.  Le 
débiteur,  dans  cet  état,  conserve  Fadminisira- 
tion  de  ses  biens  et  demeure  dans  le  droit  com- 
mun pour  Texécution  de  ses  engagements,  sauf 
les  modifications  qui  neuveut  résulter  des  arti- 
cles 1188, 1613  et  1659  du  code  civil,  quant  aux 
ventes  à  lui  consenties. 

La  résolution  prononcée  par  l'art.  1657  du 
code  civil  est  une  résolution  de  plein  droit;  et 
Tacheteur  qui  se  tfouve  en  état  de  faillite  de 
fait  doit,  pour  en  prévenir  les  effets,  offrir  au 
vendeur  caution  de  payer  au  terme,  conformé- 
ment à  l'art.  i613  du  code  civil. 

L'art.  1657  du  code  civil  s'applique  aux  ventes 
commerciales.  (Brux.,  27  juin  1861.)  279 

—  2.  Vente  sous  voiles.  Port  d'escale. 
Conditions  nouvelles  de  Londres.  Police 
d'assurances.  Avarie.  Payement.  Quote- 
part  du  vendeur.  Usage  de  Londres.  Preuve. 
Mode.  Consul.  Mandat.  —  La  vente  d*une 
cargaison  de  riz  à  payer  au  comptant  h  l'arrivée 
du  navire  au  port  d'escale,  contre  remise  du 
connaissement  et  de  la  police  d'assurance,  est 
une  .vente  à  livrer  aux  nouvelles  conditions  de 
Londres. 

D'après  ces  conditions,  la  vente  est  parfaite 
dè^  l'arrivée'du  navire  au  port  d'escale  (o/por/ 
o/'ca/^)  et  le  payement  doit  é:  refait  au  comptant 
et  en  entier,  sans  ég^rd  à  Tavarie  survenue  à  la 
cargaison,  contre  remise  du  connaissement  et 
de  la  police  d'assurance,  de  telle  manière  que 
l'acheteur  est  substitué  à  tous  les  droits  du  ven- 
deur sur  la  cargaison. 

Le»  termes  du  contrat  de  vente,  contre  pré- 
sentation des  connaissements  et  de  la  polùst 
ou  des  polices  d'assurances  qui  doivent 
couvrir  pleinement  le  montant  du  payement 
de  la  facture  d'achat  peuvent  être  interprétés, 


456 


TABLE  ALPHABÉTIUUt:  DES  MATIÈRES. 


si  tel  e»i  l'usage  à  Londres,  d*uDe  nianière  dé- 
rogaloire  à  la  substitution  complète  de  Tache- 
tcur  au  Tendeur  dans  tous  les  droits,  y  compris 
ceux  de  la  police  d'assurance,  de  telle  manière 
que  Je  vendeur  primitif  conserve  à  son  bénéfice 
une  partie  de  Tassurance. 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  que  la  preuve  de  cet 
usage  se  fasse  k  Londres,  soit  devant  un  avocat 
ou  négociant  a  convenir  entre  parties,  sinon 
devant  le  consul  belge  préposé  k  ces  fins  par  la 
loi  du  31  décembre  1851  sur  les  consulats. 

L'existence  du  mandat  dépendant,  dans  Tes- 
pèce,  de  Texistence  même  du  droit  du  mandant, 
il  n*y  aura  lieu  de  statuer  sur  l'exécution  de  ce 
mandat,  qu'anrès  les  devoirs  de  preuve  ordon- 
nés pour  établir  le  droit  prémentionné.  (Brux., 
39  novembre  1860.)  81 

VsvTB  ss  BiBMS  MATiOMAux.  —  Revente 
à  la  folle  enchère.  FortnaUtéê.  Adjudica- 
taire. Beêpofuabilité.  —  En  matière  de  vente 
de  biens  nationaux,  le  gouvernement  ne  pou- 
vait, aux  termes  des  art.  16, 17  et  18  de  la  loi 
du  16  brumaire  an  v,  procéder  à  la  revente  à  la 
folle  enchère  des  biens  non  payés  par  Tacqué- 
reur  en  temps  utile,  qu'après  deux  sommations, 
Tune  à  la  requête  du  tiers  porteur  de  Tobliga- 
tion  souscrite  par  Tacquéreur.  conformément 
i  la  loi,  Tautre  a  la  requête  du  directoire  exécu- 
tif, portant,  cette  dernière  sommation,  la  dé- 
citration  qu*à  défaut  de  payement  dans  les  dix 
jours,  il  serait  procédé  à  la  revente  des  biens 
acquis  par  le  débiteur.  L*inaccomplissement  de 
cette  condition  préalable  et  nécessaire  enlevait 
au  gouvernement  tout  droit  de  revente  aux 
risques  et  périls  de  radjudicataireetd'en  exiger 
la  différence  entre  le  prix  de  la  première  vente 
et  celui  de  la  seconde.  Ces  sommations  devaient 
être  faites  au  débiteur  de  Tobligation  ou  de  la 
cédule,  non  payée  à  Téchtance;  une  somma- 
tion, faite  au  fondé  de  pouvoir  de  celui-ci,  était 
insuffisante  et  devait  être  considérée  comme 
non  existante. 

Bien  que  Tart.  11  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  VIII  déclare  déchus  de  pleiu  droit,  et  dépos- 
sédés, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune'formalité, 
les  acquéreurs  restés  en  défaut  de  fournir  et 
d'acquitter  les  cédules  ou  obligations  que  cet 
article  exige,  et  qu'il  garde  le  silence  sur  le 
droit  de  revente  à  la  folle  enchère  des  acqué- 
reurs, ce  droit  n'en  continue  pas  moins  d'ap- 
partenir à  l'Etat,  d'après  la  loi  du  16  brumaire 
an  T,  qui  était  la  loi  du  contrat,  mais  reste 
néanmoins  soumis  aux  conditions  et  formalités 
ju'elle  prescrit  pour  son  exercice.  Cette  loi  du 
1  frimaire  an  viii,  tout  en  accordant  aux  acqué- 
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reur»  de  nouvelle:»  facilités,  u'a  pas  entendu 
priver,  ni  TEtat,  ni  ces  acquéreurs,  des  avab* 
tages  et  des  droits  que  leur  assurait  la  législa- 
tion sous  l'empire  de  laquelle  ils  avaient  con- 
tracté, et  notamment  pas  abolir  des  formalités 
établies  comme  garantie  des  droits  respectifs 
des  parties. 

Une  revente,  pour  avoir  les  effetsd'une  revente 
k  la  folle  enchère,  et  pouvoir  engager  la  respon- 
sabilité du  premier  acquéreur,  doit  être  faite 
dans  les  formes  de  la  première  adjudication. 
Ainsi  une  revente  déclarée  conditionnel  le  ment 
nulle  par  l'autorité  compétente,  et  suivie  d'un 
arrangement  entre  le  gouvernement  et  le  nouvel 
adjudicataire,  arrangement  qui  substitue  un 
contrat  à  un  autre,  et  fait  dégénérer  une  vente 
publique  en  une  vente  de  la  main  è  la  main,  ne 
peut  rendre  le  premier  acquéreur  responsable 
de  rinsulBsance  du  prix  de  la  nouvelle  vente. 
(Gand,  20  juillet  1861.)  3S8 


▼bsttb  SB  acBmiLBa. 


Voy.  Faillite. 


•  Vb&ifxgatiom  B'ÉGniTiniB.— Inicrtpft^ 
en  faux.  —  Après  l'épreuve  de  la  vérification 
d*écriture  et  de  signature,  l'inscription  en  faux 
contre  la  pièce  vérifiée  est  encore  admise;  ici  ne 
s'applique  point  l'adage  :  electa  una  via,  non 
datur  reeursuê  ad  alteram.  —  Cette  inscrip- 
tion en  faux  peut  être  admise  en  tout  état  de 
cause,  même  en  appel,  et  aussi  longteihps  que 
la  contestation  pnncipale,  existant  entre  par- 
ties, n'est  pas  jugée  par  une  décision  définitive, 
ne  pouvant  donner  lieu  à  aucun  recours.  (Gand, 
15  décembre  1860.)  25 

VmtMJL^x. — Voy.  Areine. 

▼iGss  KÉ»HXBxToi&Ba.  —  Voy.  Vente. 

JToi..  —  Cabaretier.  —  1.  Le  vol  commis  par 
un  cabaretier^  dans  son  cabaret,  ne  peut  pas 
être  assimilé  au  vol  commis  par  un  auoergiêle 
ou  un  hôtelier,  dans  son  auberge  ou  son  hôtel- 
lerie, et  ne  rentre  pas,  comme  ce  dernier  vol, 
dans'la  disposition  de  l'art.  386  4^  du  code  pénal, 
qui  porte  la  peine  de  la  réclusion,  mais  dans  la 
catégorie  des  vols  simples,  que  l'art.  iOI  punit 
d'un  emprisonnement.  (Gand,  13  décembre 
1860.)  89 

—  3.  Objet  /rouré.— Celui  qui,  ayant  trouvé 
un  billet  de  la  Banque  nationale,  n«...,  soustrait 
cet  objet  qui  ne  lui  appartient  pas,  avec  l'inten- 
tion frauduleuse  de  se  l'approprier,  est  passible 
des  peines  de  l'art.  ^1  du  code  pénal  ;  ce  Cait 
ainsi  caractérisé  constitue  le  vol  tel  qu'il  est 
défini  par  l'art.  379  du  code  pénal.  (Gand,  3  mai 
1860.)  320 
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Il-  PARTIE. 

ARRÊTS    DES    COURS    D'APPEL. 


!•  APPEL  INCIDENT.  -  Intimé  a  intimé.  - 
Recevabilité.  —  Action  indivisible. 
—  Partage.  —  Appel  principal.  — 
Identité  i^intéréts. 

2''  Communauté.  —  Conjoints.  —  Legs  com- 
mun. 

3*  Statut  personnel.  —  Testament.  —  Nul- 
lité. —  Insanité  d'esprit. 

4*  Chose  jugée.  —  Captation.  —  Tiers. 

5"*  Présomptions.  —  Enquêtes  étrangères. 

6<*  Chose  jugée.  —  Motifs. 

?•  Héritier.  —  Qualité.  —  Contestation 
immédiate. 

fo  L'appel  incidetii  d'intimé  à  intimé  est  re- 
cevable  en  matière  indiviêibie  (*). 


(I)  Voy.  Paris,  cass.,31  juillet  f837(Dalloz,  l.  i, 
p.  557,  et  ▼•  Orére^  o»  140)  ;  Bastia,  37  ooy^  1838 
(PMÎe.,  à  eetle  date)  ;  Liège,  18  mai  1850  (Pasie., 
1850,8,  M4);  Talandier,  Tr.  de  l'appel,  no  il  8; 
voir  aaiai  Dalloi,  v*  Appel  civil,  no*  590  à  59i, 
lOUà  1047. 

(S)  Voy.  Paris,  cats.,  SO  Juillet  1835  (Dalioz, 
vo  ObligmUon,  n*  1581;  Paeie.,  p  881);  13  dëe  1848 
(Pmic,  1849,  1,  it3):  Basiia,  27  oov.  1838(Da1loB, 
t.  4,  p.  357);  Liège,  18  mai  1850  (PMtc,  1850,2, 

PASic,  4862.— 2*  part». 


L'action  enpartage  est  indiviêibie  (*),  et  con- 
serve ce  earactère,  même  pour  la  partie 
du  débat  dans  laquelle  on  a  discuté  et 
jugé  la  validité  d'un  testament  oppos4 
aux  demandeurs  en  partage. 

Le  principe  que  <  l'appel  incident  d'intimé 
à  intimé  n'est  pas  reeevable  »  ne  peut  re- 
cevoir êon  application,  lorsque  toutes  les 
parties  sont  encore  en  cause,  et  que  cet 
appel  incident  tend  aux  mêmes  fins  que 
l'appel  principal  ("). 

T  Les  immeubles  légués  à  deux  époux, 
conjointement  et  sans  assignation  de 
parts,  ne  tombent  pas  dans  la  commu- 
nauté {*). 

3^  £«  Jugement  qui  décide  que  le  testateur 


204 j;  Toulouse,  5  lévrier  1842  (Dallos,  t.  4,  p.  90). 

(3)  Voy.  Bourges,  26  janv.  1822  (Dalioz,  t.  4, 
p.  356);  Paris,  eass.,  30  dèc.  1830  (Dallos,  t»., 
p.  352):  Paris,  23  nov.  1825  (Dailoi,  ib.,  p.  356). 

(4)  Voy.    Coutume  dn  Paris,   art.  246  :  Polhier,, 
'  Communauté,  h««  168  et  173;  Rapport  de  Du?eyrier 

(Locrè,  t.  8,  12  3«);  discours  de  Simèoo  (Locrè,  1. 11, 
21);  DuranlOD,  t.  14,  o»  189;  Troploog,  Contrat  de 
mariage,  n^  613, 614;  Delvineourt,  t.  6,  p.  300  éd. 
belge  ;  Battar,  n^  232  et  soi?.;  Dallos,  Qontr.  de 
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n'était  pas  sain' d'esprit,  n'a  pas  pour 
effet  de  constituer  un  statut  personnel, 
et  n'est  pas  opposable  en  conséquence  à 
ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties  0). 

4o  Le  jugement  qui  déciderait,  vis-à-vis  du 
mari  seul,  que  oe  n'est  que  par  eaptation 
qu'il  a  obtenu,  non-seulement  l'institu- 
tion d'héritier  faite  à  son  profit,  mais 
aussi  celle  faite  au  profit  de  sa  femme, 
n'aurait  pas  à  l'égard  de  celte  dernière, 
qui  n'a  pas  été  partie  audit  jugement, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (*). 

5**  Les  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes peuvent  être  puisées  dans  des 
étiquetes  tenues  dans  d'autres  instances, 
même  dans  celles  étrangères  aux  parties 
actuellemeut  en  litige  ('). 

6**  Les  motifs  d'un  jugement  peuvent  être 
consultés  pour  expliquer  le  sens  du  dis- 
positif(*). 

T  L'héritier  du  sang  qui  ne  conteste  pas 
immédiatement  la  qualité  de  cohéritier 
que  S'attribue  une  partie  dans  une  in- 
stance où  l'un  et  l'autre  demandent  la 
nullité  d'un  testament  qui  les  évince, 
peut,  selon  les  circonstances,  être  dé- 
claré non  recevableà  contester  cette  qua- 
lité lors  du  partage. 

(DELOBEL,  —  C.  PARY8.) 

Par  testament  authentique  du  i3  mars 
1852,  la  demoiselle  Hayez  avait  laissé  sa 
succession  aux  époux  Parys. 

La  nullité  de  cette  disposition  fut  pour- 
suivie et  prononcée  contre  le  mari  seul,  à  la 
requête  des  héritiers  du  sang ,  par  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles  du  29  mai  1860. 

Quelques-uns  de  ces  derniers  Intentèrent 
ensuite  une  action  en  partage  de  la  succes- 
sion, dans  laquelle  la  dame  Parys  opposa 
rinstitution  universelle  faite  à  son  profit  par 
le  testament  annulé  vis-à-vis  de  son  mari. 

Outre  cette   contestation  principale,   le 


mar.^  n»  78i;  Tauliei\  t.  5,  p.  59;  Boilcux,  arti- 
cl«  liOS;  Toulouse,  23  aoàl  1827.  —  CorUTa,  l^aris, 
cass.,  27  avril  i859(/>a«ic.,  1860,  p.  166  (234)  ); 
Liège,  11  mars  1859  {Pasie.,  p.  304);  Zachariae, 
S  507,  U  2,  p.  197,  noie  26;  Toullicr,  l.  12,  ii»  133; 
Marcadé,  aiL  1405,  n°  3;  Bellot,  t.  i,  p.  176;  Mour- 
loo,  p.  24;  Odier,  l.  1 ,  o»  125;  De  Laporle,  Paa-« 
dectes,  t.  5,  p.  438:  Dalioz,  io-S»,  t.  19,  p.  406; 
Table  de  la  Pasic.  fr.,  v»  Communavkté,  n««  183 
et  184. 
(1;  Voy.  Uarcadé,  l.  1^  p.  50,  111,  n»  68;   De- 


procès  en  fit  surgir  une  autre  entre  les 
adversaires  de  la  dame  Parys.  Les  héritiers 
légaux  du  nom  de  Delobel  et  consorts  con- 
testèrent la  qualité  d'héritier,  dans  le  chef 
des  prétendants  du  nom  de  Delvigne. 

L'un  de  ces  Delvigne  (Auguste)  était  in- 
tervenu déjà  comme  parent  successîble  dans 
le  premier  procès  contre  Parys,  et  son  inter- 
vention avait  été  accueillie  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

Le  tribunal  de  Nivelles  rendit,  le  27  dé- 
cembre 1860,  un  jugement  qui  reconnut  aux 
Delvigne  la  qualité  de  parents,  rejeta  Tex- 
ception  de  chose  jugée,  tirée  contre  la  dame 
Parys  de  Tarrét  rendu  avec  son  mari,  et  or- 
donna de  plaider  au  fond  sur  la  validité  du 
testament  contesté. 

Appel  principal  fut  relevé  par  les  héritiers 
du  nom  de  Delobel.  Les  Delvigne,  intimés, 
formèrent  appel  incident  tant  contre  les  ap- 
pelants au  principal,  en  ce  que  le  jugement 
avait  déclaré  ces  derniers  recevables  à  con- 
tester leur  qualité,  que  contre  les  époux 
Parys,  autres  intimés,  quanta  la  décision  au 
fond. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'ap- 
pel incident  formé  par  les  intimés  À.  Delvi- 
gne et  consorts  contre  la  dame  Parys,  autre 
intimée  : 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  celle-ci  est  fondée  sur  le  principe 
que  l'appel  incident  n'est  pas  recevable  d'in- 
timé à  intimé; 

Attendu  que  cette  règle  soufire  exception 
dans  les  matières  indivisibles  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce,  d'une 
action  en  partage  indivisible  par  sa  nature; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  pour  s'y 
défendre,  la  dame  Parys  ait  opposé  un  tes- 
tament dont  la  validité  fait  l'objél  d'un  dé- 
bat préalable  ;  que  ce  moyen  de  défense  n'a 
pas  pu  avoir  pour  effet  de  modifier  la  nature 
de  l'action  ;  que  s'il  en  était  autrement  une 


molombe,  t.  1,   p.  38,  no76,  eit.  3,  p.  105,  106, 
108,  not307,  311  el  320. 

(2)  Voy.  Paris,  cass  ,  18  mai  1825. 

(3)  Voy.  Brux.,  cass.,  28  avril  1842  {Poêie., 
p.  362;  y.  de  B.,  p.  541);  Brui.,  29  murs  1852  (ce 
Recueil,  p.  267)  ;  Paris,  eass.,  27  jaovier  1830j 
19  nov.  1828;  26  nov.  1839  (voy.  Table  de  la  Pat. 
fr.,  vo  Action  civile,  d«  35};  22  juin  1843  {Paeie.^ 
1844,  l,303);Zacbans,t.5,p  351;DuraDloo,  t.  7, 
p.  451,  00  532. 

(4)  Voy.  Liége,cMS  ,  24  juiu  1829. 
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seule  et  même  action  serait  tout  à  la  fois  ou 
successivement  dans  le  cours  des  débats  di- 
visible et  indivisible  selon  les  caractères  que 
présenteraient  les  moyens  opposés  à  la 
demande,  ce  qui  aurait  pour  inconvénient 
grave  d'engendrer  des  complications  dange- 
reuses pour  les  plaideurs  qui  seraient  as- 
treints à  des  règles  différentes  suivant  les 
différentes  transformations  de  la  cause; 

Attendu  d'ailleurs  que  Tappel  principal 
porte  sur  le  jugement  en  son  entier,  qu'il  a 
mis  en  présence  devant  la  cour  toutes  les 
parties  qui  ont  procédé  devant  le  premier 
juge  ;  que  l'appel  incident  d'intimé  à  intimé 
a  été  formé  par  des  parties  qui,  sur  ce  point 
du  litige,  ont  le  même  intérêt  et  ont  pris  les 
mêmes  condasions  que  les  appelants  au 
principal  ;  que  cette  procédure  commune  et 
cette  identité  d'intérêts  ne  permettent  pas  de 
faire,  dans  l'espèce,  application  du  principe 
invoqué  par  la  dame  Parys,  et  créé  pour  un 
autre  ordre  de  faits  ; 

Sur  rappel  principal  et  sur  l'appel  des  in- 
timés, Â.  Delvigne  et  consorts,  en  tant  que 
l'un  et  l'autre  sont  dirigés  contre  la  dame 
Parys  et  qu'ils  ont  pour  objet  la  nullité  du. 
testament  de  la  demoiselle  Hayez,  en  date 
daiSinars  1852; 

Sur  le  premier  moyen  déduit  de  ce  que  les 
immeubles  légués  aux  époux  Parys,  conjoin- 
tement et  sans  assignation  de  parts  sont 
tombés  en  communauté  et  que  le  jugement 
et  l'arrêt  rendus  contre  le  sieur  Parys  sont 
communs  à  l'intimée  en  sa  qualité  de  femme 
commune  en  biens  : 

Attendu  que  les  immeubles  donnés  aux 
époux  pendant  le  mariage  n'entrent  pas  dans 
la  communauté  ;  que  ce  principe  découle  de 
la  combinaison  des  art.  iiOi  et  1402  du 
code  civil,  qui  ne  font  tomber  dans  la  com- 
munauté que  le  mobilier  qui  écboit  à  titre 
de  succession  ou  de  donation,  qui  n'y  com- 
prennent que  les  immeubles  acquis  pendant 
lemariageet qui enjexcluent  ceux  écbus  à  titre 
de  donation;  que  ce  même  principe  est  con- 
firmé par  l'art.  1405  où  Ton  voit  que  la  chose 
donnée  n'appartient  à  la  communauté,  que  si 
la  donation  en  énonce  la  volonté  expresse; 

Attendu  que  les  travaux  préparatoires  du 
code  prouvent  que  tel  est  bien  le  sens  de  ces 
articles;  que  le  rapport  de  Duveyrier,  en  dé- 
signant les  biens  qui  restent  en  dehors  de  la 
communauté,  met  sur  la  même  ligne  les  im- 
meubles échus  à  titre  de  donation  et  ceux 
échus  à  titre  de  succession;  que  le  discours 
de  Siméon  exclut  aussi  indistinctement  de  la 
communauté  les  immeubles  donnés  et  ceux 
légués,  et  qu*il  prend  même  le  soin  de  si- 


gnaler la  cause  de  cette  disposition  légale, 
en  disant  que  ces  biens  ne  sont  pas  le  pro- 
duit de  la  collaboration  commune,  qu'ils 
sont  dus  à  la  libéralité  d'uu  tiers  ou  à  des 
droits  de  succession  étrangers  aux  fltins  de 
la  communauté; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  la  règle 
dont  il  s'agit  reçoive  exception  dans  le  cas 
d'une  donation  d'immeubles,  faite  aux  deux 
époux  conjointement;  qu'aucun  texte  de  loi 
ne  consacre  celte  exception  ;  que  la  raison 
d'exclure  les  biens  de  la  communauté  est  la 
même  puisqu'ils  ne  sont  pas  le  fruit  d'ube 
collaboration  commune,  mais  d'une  libéra- 
lité; qu'il  faut  supposer  que  le  donateur  a 
voulu  avantager  les  deux  époux  d'une  ma- 
nière égale  et  qu'il  en  serait  autrement  si  les 
biens  tombaient  en  communauté,  puisque  le 
mari  aurait  le  droit  de  les  vendre  et  que  s'il 
ne  les  avait  pas  vendus,  la  femme  perdrait 
tout  le  bénéfice  de  la  donation,  dans  le  cas 
où  elle  se  verrait  forcée  de  renoncer  à  la 
communauté  ;  que  leur  exclusion  de  la  com- 
munauté résulte  même  Implicitement  de 
l'art.  849  du  code  civil,  qui,  en  cas  de  dona- 
tion faite  à  deux  époax  conjoibtement,  oblige 
l'époux  successible  à  en  rapporter  la  moi- 
tié, ce  qui  suppose  que  pareil  don  est  légale- 
ment présumé  fait  par  moitié  à  chacun  des 
époux,  et  que  par  conséquent  s'ils  consistent 
en  immeubles,  ceux-ci  restent  propres  pour 
moitié  à  chacun  d'eux  ; 

Attendu  que  la  communauté  est  un  être 
moral,  distinct  des  époux,  et  que,  pour  lui 
attribuer  une  donation,  il  faut  que  le  dona- 
teur en  ait  manifesté  la  pensée; 

Attendu  que  ces  considérations,  puisées 
dans  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  ne  peuvent 
fléchir  devant  l'argument  a  contrario  tiré  de 
l'art.  1405  du  code  civil,  cet  article  n'ayant 
eu  d'autre  but  que  d'introduire  dans  la  lé- 
gislation nouvelle  une  disposition  expresse 
contraire  à  celle  insérée  dans  l'art.  246  de  la 
coutume  de  Paris; 

Attendu  que  ni  les  termes  du  testament 
du  13  mars  1852,  ni  la  circonstance  qu'une 
donation  d'immeubles  avait  été  f^ite  anté- 
rieurement au  sieur  Parys  seul,  ne  permet- 
tent de  supposer  que  la  testatrice  ait  voulu 
ne  léguer  aux  époux  Parys  que  des  choses 
mobilières  tombant  dans  la  communauté; 
que  d'ailleurs  cette  intention,  eût-elle 
existé,  ne  pourrait  produire  aucun  effet, 
l'art.  1405  exigeant,  pour  que  la  chose  don- 
née appartienne  à  la  communauté,  une  men- 
tion expresse  à  cet  égard  dans  l'acte  de  do- 
nation; 

Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  ce  que 


iO 


jurisprudence:  de  Belgique. 


Tarrét  du  29  mai  1860  décide  que,  lors  de  la 
confection  des  testamenis  attaqués,  la  testa- 
trice n'était  pas  saine  d'esprit,  et  de  ce  que 
cette  décision  aurait  pour  effet  de  constituer 
un  siat^n  personnel,  et  serait  par  conséquent 
opposaoïe  à  tous,  même  à  ceux  qui  n*ont  pas 
été  parties  au  procès  : 

Attendu  que  la  dame  Parys  n'était  pas  en 
cause  dans  l'instance  vidée  par  Tarrét  dont 
il  s*agit,  que  dès  lors  cet  arrêt  n'a  pas  à  son 
égard  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  non  plus  les  carac- 
tères d'un  statut  personnel;  qu'il  n'a  pas 
été  provoqué  ni  rendu  directement  et  prin- 
cipalement pour  flzer,  d'une  manière  géné- 
rale et  absolue,  l'état  mental  de  la  testa- 
trice, comme  le  ferait  par  exemple  un 
jugement  d'interdiction  ;  qu'il  ne  l'a  pas  été 
davantage  pour  établir  à  un  moment  donné 
rincapacité  absolue  de  la  testatrice  de  faire 
des  actes  quelconques  de  libéralité;  mais 
qu'il  a  eu  pour  seul  et  unique  objet  de  sta- 
tuer sur  les  droits  des  parties  à  la  succes- 
sion en  litige,  et  qu'à  cet  effet  il  a  dû  appré- 
cier accessoirement  à  cette  cause  la  capacité 
intellectuelle  de  la  testatrice,  d'après  les 
preuves  produites  alors  par  les  parties  con- 
tendantes  et  seulement  en  faveur  ou  au  pré- 
judice des  parties  qui  produisaient  ou  com- 
battaient cette  preuve;  d'où  il  suit  qu'en 
supposant  même  que  les  décisions  judiciaires 
qui  créent  un  statut  persoqnel  aient  l'autorité 
de  la  chose  jugée  envers  et  contre  tous,  les 
appelants  au  principal  invoqueraient  encore 
à  tort  ce  principe  en  se  fondant  sur  l'arrêt 
du  29  mai  i860,  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  que 
la  portée  d'une  décision  toute  spéciale, 
laquelle  oblige  seulement  les  parties  qui 
Font  provoquée  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  ce  que, 
dans  l'hypothèse  même  où  le  testament  du 
i5  mars  i852  aurait  été  annulé  non  par  in- 
sanité d'esprit  de  la  testatrice,  mais  comme 
l'œuvre  de  la  suggestion  et  de  la  captation 
exercées  par  le  sieur  Parys,  le  testament 
n'en  serait  pas  moins  nul  à  l'égard  de  sa 
femme,  par  le  motif  que  les  manœuvres 
frauduleuses  dont  s'agit  sont  des  actes  de 
nullité,  alors  même  qu'elles  auraient  été 
pratiquées  par  un  tiers  : 

Attendu  que  l'arrêt  du  29  mai  1860  ne 
décide  pas  que  le  sieur  Parys  ait  exercé  une 
pression  frauduleuse  sur  la  volonté  de  la 
testatrice,  pour  obtenir  le  legs  universel  fait 
au  profit  de  sa  femme  ;  qu'au  contraire  pour 
prouver  l'existence  de  la  suggestion,  l'arrêt 
argumente  de  ce  que  la  demoiselle  Hayez 
aurait  donné  irrévocablement  tous  ses  im- 


meubles au  sieur  Parys  seul,  ce  qui  exclut 
l'idée  que  la  suggestion  aurait  été  mis^  en 
œuvre  au  profit  de  la  dame  Parys  ;  qu'en 
outre  l'arrêt  n'avait  pas  à  apprécier  si  le 
sieur  Parys  avait  usé  de  moyens  frauduleux 
tant  à  son  profit  qu'au  profit  de  sa  femme, 
puisque  l'action  en  nullité  de  donation  était 
dirigée  contre  lui  seul  ;  que  dès  lors  on  ne 
peut  dire,  du  moins  par  rapport  à  l'institu- 
tion d'héritier  faite  en  faveur  de  la  dame 
Parys,  qu'il  est  souverainement  jugé  que  le 
sieur  Parys  a  substitué  sa  volonté  à  celle  de 
la  testatrice  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  si  l'arrêt  avait  même 
décidé  que  la  suggestion  exercée  par  le  sieur 
Parys  avait  eu  également  pour  but  et  pour 
résultat  le  legs  universel  au  profit  de  sa 
femme,  il  n'en  résulterait  pas  encore  que 
cette  décision  pût  être  opposée  à  la  dame 
Parys,  puisqu'elle  n'a  pas  été  partie  à  ce  pro- 
cès, ni  personnellement  ni  par  représenta- 
tion, ce  qui  résulte  à  l'évidence  de  ce  que 
son  mari  a  été  assigné  seul  et  en  son  nom 
personnel,  et  de  ce  que  l'action  avait  pour 
principal  objet  la  nullité  d'une  donation 
faite  au  profit  exclusif  du  sieur  Parys; 

Sur  le  quatrième  moyen,  déduit  de  ce 
qu'il  résulte  des  documents  versés  au  procès 
et  spécialement  des  enquêtes  tenues  dans 
une  autre  instance,  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes,  dont  l'ensem- 
ble est  de  nature  à  convaincre  le  juge  de 
l'insanité  d'esprit  de  la  testatrice  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1553  du 
code  civil,  le  mode  de  preuve  par  présomp- 
tions est  admissible  dans  les  cas  où  la|)reuve 
testimoniale  est  autorisée,  et  que  celle-ci 
est  permise  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été 
possible  de  se  procurer  une  preuve  littérale, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'établir  la  démence 
d'une  personne  ; 

Attendu  que  cet  article  n'exclut  par  les 
présomptions  qui  peuvent  résulter  des 
actes  auxquels  les  parties  eu  cause  auraient 
été  étrangères,  qu'il  abandonne  au  contraire 
ces  présomptions  aux  lumières  et  à  la  pru- 
dence du  magistrat,  que,  dès  lors,  rien 
n'empêche  de  les  puiser  dans  des  enquêtes 
tenues  dans  d'autres  instances  et  auxquelles 
les  parties  en  litige  ne  seraient  pas  interve- 
nues, pourvu  que  les  indices  qui  servent  de 
base  au  jugement  réunissent  les  conditions 
voulues  par  la  loi,  c'est-à-dire  la  gravité,  la 
précision  et  la  concordance  ; 

Attendu  que  tels  sont  bien  les  caractères  des 
présomptions  qui  découlent  des  nombreux 
documents  versés  au  procès  pour  éclairer  la 
justice  sur  l'état  mental  de  la  demoiselle 
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il 


Hayez  et  ootamment  des  quatre  procédures 
eo  interdiction  dirigées  contre  elle  en  1846, 
1854,  1856  et  1857,  des  enquêtes  faites  en 
1854  et  en  1859,  dans  la  dernière  des- 
quelles 96  témoins  ont  été  entendus,  ainsi 
que  des  testaments  et  donation  faits  en  1852 
et  à  des  époques  antérieures  ;  que  la  plupart 
de  ces  documents  ont  eu  précisément  pour 
objet  de  constater,  d'une  manière  contradic- 
toire, Fétat  intellectuel  de  la  testatrice  ;  que 
le  jugement  du  tribunal  de  Nivelles,  du 
21  juillet  1859  et  Tarrét  de  cette  cour  en 
date  du  29  mai  1860,  en  ont  tiré  les  mêmes 
inductions  et  que  soumis  à  un  nouvel 
examen,  à  Toccasion  du  procès  actuel,  ils 
établissent,  en  effet,  qu'à  la  date  du  testa- 
ment attaqué,  la  testatripe  ifavait  pas  cette 
Banité  d'esprit  que  la  loi  exige  dans  le  cbef 
de  ceux  qui  disposent  gratuitement  de  leurs 
biens; 

Attendu  que  pour  ce  qui  concerne  les 
enquêtes  de  1859,  il  y  a  d'autant  plus  lieu 
de  les  prendre  en  sérieuse  considération, 
qu'elles  ont  été  dressées  dans  une  cause  où 
le  mari  de  la  dame  Parys  comparaissait 
comme  défendeur;  qu'il  y  a  produit  de  nom- 
breux témoins  pour  prouver  que  la  demoi- 
selle Bayez  jouissait  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles; que  la  dame  Parys  quoique  ne 
figurant  pas  en  nom  dans  ce  procès,  y  avait 
néanmoins  comme  épouse,  comme  mère  et 
comme  légataire  universelle  instituée  par  les 
mêmes  testaments  attaqués,  presque  autant 
d'intérêt  que  si  elle  y  avait  été  partie  elle- 
même;  qu'il  est  donc  indubitable  qu'elle 
aura  eu  soin  d'indiquer  à  son  mari  tous  les 
témoins  qu'elle  supposait  pouvoir  être  favo- 
rables à  sa  cause,  et  de  lui  désigner  toutes 
les  particularités  sur  lesquelles  il  convenait 
de  les  interpeller  ;  que  dans  ces  circonstan- 
ces, ces  enquêtes,  qui  sont  pour  ainsi  dire 
celles  de  la  dame  Parys  elle-même,  puis- 
qu'elle y  a  produit  sans  nul  doute  tous  ses 
moyens  de  défense,  offrent  une  source  d'in- 
dices où  l'on  peut  puiser  avec  sécurité  des 
présomptions  contre  elle  ; 

Attendu  que  bien  que  ces  enquêtes  se 
trouvent  versées  au  procès  actuel  par  la 
dame  Parys  elle-même,  bien  qu'elle  ait  en- 
core produit  d'autres  documents  en  grand 
nombre  pour  établir  que  la  demoiselle  Hayez 
avait  conservé  la  plénitude  de  sa  raison, 
bien  qu'il  y  ait  eu  en  outre  débat  contradic- 
toire sur  l'état  mental  de  la  demoiselle 
Hayez,  puisque  la  dame  Parys  prétend  dans 
ses  conclusions,  où  elle  rencontre  le  qua- 
trième moyen  des  appelants,  comme  ou 
Tavait  prétendu  pour  elle  dans  les  plaidoi- 
ries, que  la  sanité  d'esprit  est  démontrée  par 


les  interrogatoires  et  maintes  décisions  ju- 
diciaires, néanmoins  ces  conclusions  ne  ren- 
ferment pas  même  dans  un  ordre  subsidiaire 
l'articulation  de,  faits  tendants  à  détruire 
les  conjectures  importantes  qu'elle  savait 
résulter  des  pièces  versées  actuellé^nt  au 
procès; 

Attendu  que  si  les  trois  faits  posés  avec 
offre  de  preuve  devant  le  premier  juge  en 
termes  de  défense  à  l'exception  de  chose 
jugée,  avaient  été  reproduits  devant  la  cour, 
il  n'y  aurait  pas  même  eu  lieu  d'ouvrir  de 
nouvelles  enquêtes  pour  les  élucider,  parce 
que  celles  existantes  ont  précisément  porté 
d'une  manière  toute  spéciale  sur  l'état  men- 
tal de  la  demoiselle  Hayez  et  sur  l'affection 
ou  l'aversion  qu'elle  témoignait  à  ses  pa- 
rents; parce  qu'il  n'est  pas  raisonnablement 
admissible  que  les  témoins  entendus  en  1859 
viennent  se  rétracter  aujourd'hui,  et  parce 
que,  en  supposant  même  quelques  désaveux 
de  leur  part,  ceux-ci  ne  seraient  pas  de  na- 
ture à  inspirer  confiance  tant  à  cause  de 
l'incertitude  qu'ils  révéleraient  dans  les  sou- 
venirs de  ces  témoins  qu'à  cause  des  nom- 
breux témoignages  contraires  qui  subsiste- 
raient encore  et  qui  se  trouvent  confirmés 
par  les  autres  éléments  du  procès  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède, 
qu'il  existe  dès  à  présent  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  qui  établis- 
sent l'insanité  d'esprit  de  la  demoiselle 
Hayez,  à  la  date  du  testament  attaqué  ; 

Attendu  que,  cette  preuve  étant  acquise,  il 
serait  contraire  à  la  bonne  administration 
de  la  justice  d'ouvrir  des  enquêtes  super- 
flues, d'occasionner  par  là  des  frais  en  pure 
perte  et  de  retarder  inutilement  la  décision 
de  la  cause; 

Sur  l'appel  principal  dirigé  contre  les  in- 
timés Auguste  Delvigne  et  consorts,  et  sur 
l'appel  incident  de  ces  mêmes  intimés  con- 
tre les  appelants  au  principal  : 

Attendu  que  les  intimés  époux  Parys  et 
veuve  Gossart  ont  déclaré  s'en  rapporter  à 
justice  sur  la  question  de  parenté  ; 

Attendu  en  droit  que  si  le  dispositif  seul 
d'un  jugement  constitue  la  chose  jugée,  il 
est  néanmoins  certain  que  les  motifs  peu- 
vent êtreconsultés  pour  en  expliquer  le  sens; 

Attendu  en  fait  que  dans  l'exploit  du  3  dé- 
cembre 1857,  introductif  de  Tinstance  ten- 
dante au  délaissement  des  biens  provenant 
de  la  succession  de  la  demoiselle  Hayez,  et 
éventuellement  à  l'annulation  des  donations! 
et  testaments  faits  en  faveur  du  sieur  Parys, 
les  appelants  se  sont  qualifiés  d'héritiers 
uniques  de  la  demoiselle  Hayez  ; 
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Attendn  que  dans  cette  Diéme  instaniee  est 
ÎDtenreDu  Âogoste  Delvigne,  en  qualité  de 
parent  de  cette  demoiseUe,  qualité  qui  lui 
avait  été  contestée  par  elle-même  en  1856 
et  1857,  ce  que  les  appelants  ne  pouvaient 
ignoregLparce  que  Fun  deux  avait  été  partie 
dans  l^rocès  où  cette  contestation  avait  été 
élevée; 

Attendu  que,  ce  nonobstant,  les  appelants 
ne  se  sont  pas  opposés  à  la  demande  d'iur 
tervention  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Nivelles, 
le  22  avril  1858,  constate  dans  ses  motifs 
que  rintervenant  se  prétend  héritier  légal  et 
que  ce  titre  ne  lui  est  plus  contesté,  et  dé- 
clare dans  son  dispositif  recevoir  le  sieur 
Delvigne  intervenant  et  statuer  entre  tontes 
les  parties  ; 

Attendu  qu'en  rapprochant  ces  deux  par- 
ties du  jugement,  on  voit  que  le  juge  se 
fonde  sur  ce  que  la  qualité  de  rintervenant 
n*est  plus  contestée  et  partant  de  là,  décide 
qu'il  est  Théritier  légal  de  la  défunte,  reçoit 
son  intervention  à  ce  titre  et  prononce  une 
sentence  commune  à  toutes  les  parties  ; 

Attendu  que  cette  décision  renferme  vir- 
tuellement la  déclaration  de  parenté  entre 
rintervenant  et  la  défunte;  que  loin  d'avoir 
été  attaquée  en  appel  par  les  sieurs  Delobel 
et  consorts,  ceux-ci  ont  au  contraire  de- 
mandé la  confirmation  pure  et  simple  du 
jugement;  que  dès  lors  elle  a  acquis  Tauto- 
rité  de  la  chose  jugée; 

Attendu  que  les  appelants  objectent  vai- 
nement qu*à  répoque  de  Tintervention  ils 
n'avaient  aucun  intérêt  à  élever  un  débat  sur 
la  parenté  d'Auguste  Delvigne,  puisqu'il 
s'agissait  seulement  alors  de  faire  annuler 
les  actes  de  libéralité  posés  en  faveur  du 
sieur  Parys  ; 

Qu'en  effet  d'une  pan  l'intervention  d'Au- 
guste Delvigne  comme  parent,  formait  par 
elle-même  une  contestation  indubiuble» 
quoique  implicite,  de  la  qualité  d'héritiers 
uniques  en  laquelle  agissaient  les  appelants; 
que  d'autre  part  ces  derniers  savaient  fort 
bien  que  la  qualité  de  parent  avait  été  déniée 
en  justice  à  Auguste  Delvigne,  par  la  testa- 
trice elle-même  et  que  sur  cette  simple  dé- 
négation, Auguste  Delvigne  s'était  désisté 
de  sa  demande  en  Interdiction;  qu'en 
outre  le  procès  dans  lequel  Auguste  Delvi- 
gne demandait  à  intervenir  avait  pour  objet 
non-seulement  de  faire  annuler  les  dona- 
tions et  testaments  invoqués,  mais  encore  de 
faire  abandonner  aux  demandeurs  Delobel 
et  consorts,  auxquels  l'Intervenant  voulait  se 


joindre,  tous  les  biens  de  la  suoeession  en 
litige,  bénéfice  auquel  les  parents  seuls 
avaient  droit  ; 

Que  finalement  il  s'agissait  d'une  Inter- 
vention, et  que  pour  être  recevable  il  ùillalt 
avoir  intérêt  dans  la  cause,  à  titre  de  pa- 
rent; 

Attendu  que,  dans  ce  concours  de  cir- 
constances toutes  spéciales,  il  était  de  Tin- 
térêt  des  appelants  et  il  leur  incombait 
même  de  contester  immédiatement  la  qua- 
lité d'Auguste  Delvigne,  s'ils  s'y  croyaient 
fondés  ;  que,  faute  de  l'avoir  fait,  la  décision 
qui  reconnaît  à  Auguste  Delvigne  la  qualité 
d'héritier  légal  et  qui  est  fondée  sur  l'absence 
d'une  contestation  qui  aurait  dû  se  produire, 
équivaut  à  une  décision  après  débat  et  est 
devenue  chose  jugée  entre  parties  ;  que  c'est 
ainsi  que  les  appelants  l'ont  interprété, 
puisque  peu  de  jours  après  Farrêt  qui  a  an- 
nulé la  donation  et  les  tesuments  de  1852, 
ils  ont  déclaré,  de  concert  avec  Auguste  Del- 
vigne, aux  débiteurs  de  la  successiop  de  la 
demoiselle  Hayez,  qu'en  leur  qualité  d'héri- 
tiers naturels  ils  étaient  devenus  propriétai- 
res de  tous  les  biens  de  cette  succession, 
déclaration  que  les  appelants,  qui  savaient 
que  la  parenté  d'Auguste  Delvigne  avait  déjà 
été  contestée,  n'auraient  eu  garde  de  faire  si 
cette  parenté  n'avait  pas  été  irrévocable- 
ment fixée  par  le  jugement  du  22  avril  i858  ; 

Attendu  que  Jes  appelants  n'étant  pas 
recevables  à  contester  la  qualité  d'Auguste 
Delvigne,  ne  le  sont  pas  davantage,  à  défaut 
d'intérêt,  à  contester  la  qualité  des  autres 
intimés  qui  se  présentent  avec  lui  dans  la 
ligne  maternelle  ;  d*où  il  suit  que  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  les  intimés  est 
justifiée,  ce  qui  dispense  d'examiner  leurs 
moyens  fondés  sur  la  possession  d'état; 

Par  ces  motifs,  oui  en  son  avis  H.  Simons, 
substitut  du  procureur  général,  et  faisant 
droit  entre  toutes  les  parties:  reçoit  l'appel 
incident  d'intimé  à  intimé;  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant  en  tant  qu'il  ordonne 
aux  parties  de  conclure  et  de  plaider  au 
fond  sur  les  moyens  qu'elles  entendent  em- 
ployer contre  le  testament  du  i3  mars  1852, 
invoqué  par  la  dame  Parys  ;  émendant,  dé- 
clare ce  testament  nul,  de  nul  effet  et  sta- 
tuant sur  la  question  de  parenté,  déclare  les 
appelants  au  principal  non  recevables  à  con- 
tester aux  intimés  la  qualité  d'héritier  ma- 
ternel de  la  demoiselle  Hayez,  de  cujus  ;  ren- 
voie.... 

Du  12  août  1861.  —  Cour  de  Bruxelles, 
^i'^ch.  —  Plaid.  MM.  Hootekiet,  Jottrand, 
Yervoort,  GOenaes  et  Leclercq. 


COURS  D'APPEL. 


15 


COMMUNE.  —  Bourgmestre.  —  Gestion 
d'affaires.— Action  pe  in  rem  verso.— 
Obligation.  —  Autorisation  dd  conseil 
COMMUNAL.   —   Comptabilité.  —  Budget 

COMMUNAL. 

Un  bourgmestre  d'une  commune  peut  de-- 
mander,  devant  les  tribunaux,  le  rem- 
boursement des  avances  qu'il  a  faites 
pour  les  dépenses  occasionnées  par  les 
mesures  hygiéniques  que  la  commission 
médicale  provinciale  a  cru  devoir  lui 
prescrire  pour  combattre  la  maladie 
épidémique,  telle  que  le  choléra,  dont 
cette  commune  était  affligée.  La  com- 
mune, contre  qui  cette  demande  judi- 
ciaire est  dirigée,  ne  peut  se  défendre  -en 
soutenant  que  le  bourgmestre,  ayant  agi 
de  son  chef  et  fait  les  dépenses  dont  il 
poursuit  le  payement,  sans  autorisation 
du  conseil,  du  collège  des  bourgmestre 
Btéehevins,  ou  de  tout  autre  pouvoir  ad- 
ministratif compétent,  n'apu,  aux  termes 

'  de  l'art,  145  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836,  obliger  la  commune.  La 
demande  du  bourgmestre  est  ici  une 
véritable  action  de  in  rem  verso,  par  la- 
quelle il  exerce  un  droit  purement  civil 
en  réclamant  la  restitution  de  dépenses 
qu'il  a  faites  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune, et  dont  celle-ci  a  profité.  Les  com- 
fnunes  sont  soumises,  comme  les.parti- 
euliers,  aux  dispositions  générales  de  ta 
loi  civile,  relativement  aux  obligations 
et  aux  engagements  qui  se  forment  sans 
convention. 

Il  ne  résulte  pas  de  l'art.  145  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  i836  que  les  com- 
munes ne  peuvent  être  obligées  qu'au 
payement  des  dépenses  autorisées  ou 
approtivées  par  leur  conseil  communal; 
cet  article  a  uniquement  en  vue  d'établir 
deux  exceptions  à  la  régie  générale 
tracée  par  Vart.  144  qui  le  précède  et 
qui,  applicable  à  toutes  dépenses  faites 
avec  ou  sans  le  consentement  du  conseil 
communal,  défend  tout  payement  sur  la 
caisse  communale  autrement  qu'en  vertu 
d'une  allocation  portée  au  budget,  arrêtée 
par  la  dépulation  permanente  du  conseil 
provincial,  ou  d'un  crédit  spécial  ap- 
prouvé par  elle,  (Loi  communale,  art.  131, 
D*"  4,  75,  144  et  145;  Constilution,  art.  31, 
109,  n^"  2  et  93. 


(l/I  commune  de  HETST,  —  C.  8CH0UTETEN.) 

.  Ed  1854,  lors  de  l'invasion  du  choléra 
dans  la  commune  de  Heyst,  M.  Schouteten, 
alors  bourgmestre  de  cette  commun^  a  fait, 
sur  rinionction  de  la  commission  Wédicale 
provinciale  de  la  Flandre  occidentale,  cer- 
taines dépenses  pour  mesures  hygiéniques. 
Il  en  a  réclamé  le  remboursement  par  une 
action  intentée  devant  le  tribunal  de  Bruges. 
La  commune  lui  a  opposé  une  fin  de  non- 
recevoir,  fondée  sur  ce  que  les  dépenses 
avaient  été  faites  sans  Tinterveniloiv  du  con- 
seil communal  ou  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  et  sans  Tapprobatlon  de 
la  députation  permanente.  Elle  a  soutenu 
qu'aucune  dépense,  faite  dans  Tintérét  d'une 
commune,  ne  doit  être  remboursée'par  elle, 
même  quand  elle  en  a  profilé  j  si  le  conseil 
communal  ne  Ta  pas  votée  ou  ratifiée,  et  si 
elle  n'a  pas  été  approuvée  par  la  députation 
permanente.  Le  tribunal  de  Bruges  n'a  pas 
admis  ce  soutènement;  il  a  rejeté  l'exception 
de  la  commune  par  le  jugement  suivant  du 
26  avril  1859,  confirmé  par  arrêt  de  la 
cour  : 

c  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le 
remboursement  de  la  somme  de  2,569  fr. 
4  cent.,  montant  des  avances  que  le  de- 
mandeur, étant  bourgmestre  de  la  commune 
de  Heyst,  prétend  avoir  faites  pour  payer 
les  dépenses  occasionnées  par  les  mesures 
que  les  membres  délégués  de  la  commission 
médicale  provinciale  ont  cru  devoir  prescrire 
dans  l'intérêt  de  la  généralité  des  habitants 
de  cette  commune,  alors  qu'en  1 854  ils  furent 
inopinément  afiQigés  du  choléra  ; 

«  Et  que  la  commune  défenderesse  op- 
pose à  cette  demande  une  fin  de  non-rece- 
voir,  fondée  sur  ce  que  le  demandeur,  ayunt 
agi  de  son  chef  et  fait  les  dépenses  dont  il 
poursuit  le  payement  sans  autorisation  du 
conseil  communal,  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,.  ou  (Je  tout  autre  pou- 
voir administratif  compétent,  n'a  pu,  adx 
termes  de  Fart.  145  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1856,  obliger  la  commune; 

c  Attendu  que  la  demande  est  une  véri- 
table action  de  m  rem  verso,  par  laquelle  le 
demandeor  réclame  un  droit  purement  civil, 
la  restitution  de  dépenses  qu'il  aurait  faites 
dans  rintérét  de  la  commune  et  dont  celle-ci 
aurait  profité,  et  qu'il  est  incontestable  que 
les  communes  sont  souBiises,  comme  les 
particuliers,  aux  dispositions  générales  de  la 
loi  civile,  rdalivement  aux  obligations  et 
aux  engagements  qui  se  forment  sans  con- 
vention; 


u 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


«  Altendo  qo^on  ne  peut  inférer  de  Far- 
ticle  145  invoqué,  que  les  communes  ne 
peuvent  être  obligées  qu*au  payement  des 
dépenses  autorisées  ou  approuvées  par  leur 
conseil  communal,  mais  qu*il  appert  claire- 
ment ^  cette  disposition  de  loi  a  eu  uni- 
quemeuT en  vue  d'établir  deux  exceptions  à 
la  règle  générale  tracée  par  Fart.  144  qui  la 
précède  et  qui,  applicable  à  toutes  dépenses 
faites  avec  ou  sans  Tassentiment  préalable 
du  conseil  communal,  porte  :  qu^aucun  paye- 
ment sur  la  caisse  communale  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  allocation  portée  au 
budget,  arrêtée  par  la  dépotation  perma- 
nente du  conseil  provincial  ou  d'un  crédit 
spécial  approuvé  par  elle; 

«  Attendu  que  de  Part.  145,  ainsi  combiné 
avec  Tart.  144,  ne  résulte  pas  une  fiu  de 
non-recevoir  contre  Faction  de  celui  qui ,  se 
prétendant  créancier  d'une  commune  du 
chef  d'avances  par  lui  faites  et  qui  ont  tourné 
au  profit  de  la  généralité  des  habitants, 
s'adresse  aux  tribunaux  pour  faire  recon- 
naître la  légitimité  de  sa  créance,  puisqu'il 
est  évident  que  cette  action  ne  tend  pas  à 
recevoir  le  payement  des  dépenses  non  pré- 
vues par  une  allocation  du  budget,  mais  à 
obtenir  un  jugement  de  condamnation  en 
payement,  obligeant  la  commune  condamnée 
à  porter  la  dépense  dans  son  budget  annud 
et  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
sa  liquidation  (art.  131 ,  n<»  4  de  la  loi  com- 
munale); 

<  Attendu,  surabondamment,  que,  confor- 
mément à  ses  termes,  l'art.  145  peut  uni- 
quement être  opposé  lorsque  le  conseil 
communal,  par  une  résolution  motivée  et 
approuvée  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  a  rejeté  la  dépense  récla- 
mée; 

f  Que,  dans  Tespèce,  l'existence  de  pa- 
reille résolution  n'est  ni  justifiée  ni  allé- 
guée; et  que  Ton  peut  d'autant  moins 
supposer  cette  existence,  que  la  commune 
défenderesse,  en  développant  ses  moyens  à 
l'audience,  n'a  pu  s'empêcher  d'avouer 
qu'elle  n'avait  proposé  son  exception  qu'à 
cause  de  l'exagération  regrettable  de  la  de- 
mande et  qu'elle  devait  reconnaître  que, 
lors  de  Pinvasion  inopinée  de  la  maladie 
contagieuse  et  des  progrès  rapides  qu'elle 
faisait,  le  demandeur  s'était  trouvé  dans  des 
circonstances  impérieuses  et  imprévues  et 
même  souvent  dans  des  cas  où  It  moindre 
retard  pouvait  avoir  des  résultats  très-fu- 
nestes; qu'il  avait  rendu,  durant  l'épidémie, 
des  services  réels  à  la  commune  et  que,  du 
chef  des  différents  moyens  que,  d'après  les 
prescriptions   de  la  commission  médicale 


provinciale ,  il  avait  employés  pour  com- 
battre le  fléau,  et  notamment  du  chef  de  la 
confection  et  distribution  de  soupes  récon- 
fortantes aux  indigents,  il  était  équitable  de 
l'indemniser  d'une  manière  juste,  raisonna- 
ble et  proportionnée  à  ses  services. 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Yer- 
plancke,  substitut  du  procureur  du  roi,  en 
son  avis,  déclare  la  commune  défenderesse 
non  recevable  ni  fondée  en  son  exception.  » 

Appel. 

M.  Dumont,  substitut  de  11.  le  procureur 
général,  prenant  la  parole  dans  cette  affaire, 
à  l'audience  du  6  novembre  1861,  a  longue- 
ment combattu  les  motifs  du  tribunal  de 
Bruges  par  des  considérations  que  la  cour 
n'a  pas  accueillies,  mais  qui  n'en  miéritent 
pas  moins,  tant  à  cause  de  l'importance  de  la 
matière  que  de  la  manière  ingénieuse  dont 
elles  sont  présentées,  d'être  ici  publiées. 

«  En  admettant,  dit-il,  qu'il  soit  vrai  que 
les  principes  généraux  du  droit  eivil,  qui 
règlent  les  engagements  qui  se  forment  sans 
contrat  et  notamment  ceux  qui  règlent  la 
gestion  d'affaires,  soient  applicables  aux 
communes,  est-il  certain  qu'il  y  ail  dans 
l'espèce  un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires 
et  que  les  actions  qui  résultent  de  ce  quasi- 
contrat  aient  pu  prendre  naissance?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  On  décide  généralement 
que  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  ne 
peut  pas  se  former  quand  le  negoiiarum  ffu- 
tar  a  agi  malgré  la  défense  du  negoUotmm  do- 
minuê;  que,  dans  ce  cas,  celui  qui  a  agi  pour 
autrui  n'a  aucune  action  pour  réclamer  aes 
impenses  utiles  (loi  ultime  au  code  de  ne- 
gotiis  geitU  ;  Touiller,  t.  XI,  n«  55  ;  Duran- 
ton,  t.  XII,  n*  19;  Zachari»,  t.  2,  §  441  ;  et 
Molitor,  des  obligations,  t.  Il,  p.  447, 3");  et 
si  Pothier  et  quelques  auteurs  (Marcadé,De- 
lamarre  et  Lepoilevin)  enseignent  que  celte 
décision  ne  peut  être  admise  dans  le  droit 
moderne,  parce  qu'elle  est  contraire  à  l'é- 
quité et  à  la  maxime  que  nul  ne  peut  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui,  nous  répondrons, 
avec  Toullier  et  Molitor,  que  cette  maxime 
n'est  applicable  que  quand  il  n'y  a  pas  tnjii- 
ria.  Le  texte  du  Digeste,  qui  la  formule  (Lot 
206  (f.  de  regulie  jum)y  porte  :  Jure  nalurœ 
œquum  esi  neminem  cum  alterhu  detrimenio  et 
injuria  fieri  îocupletiorem.  Or,  il  y  a  injuria, 
lésion  du  droit,  quand  on  gère  les  affaires 
d'un  autre  malgré  lui,  mais  l'injuria,  la  lé- 
sion du  droit,  est  encore  bien  plus  évidente, 
quand  c*est  la  loi  elle-même  qui  a  été  violée. 
Vinjuria ,  d'après  le  sens  étymologique  du 
mot,  est  une  violation  quelconque  du  droit; 
elle  existe  par  conséquent  aussi  bien  quand 
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on  viole  le  droit  .qui  compète  à  certaioes 
aotorités  admÎDistratiTes  de  statuer  seules 
sor  certains  intérêts  qae  torsqiron  viole  le 
droit  qui  compète  à  chaque  citoyen  de  gérer 
seul  ses  propres  affaires.  D'un  autre  côté,  la 
gestion, d'affaires  est  un  quasi-contrat,  de  la 
nature  do  mandat,  et  repose  sur  une  pré- 


(I)  Cette  doctrine  oe  semble  pM  k  Tobri  de  toole 
objeclion.  Il  est  très-vrai  que  généralement  on  iléeide 
qoe  le  7iMMi-eonlral  de  gestion  d^affaires  ne  peut  pas 
se  former  quand  le  ntgotiorum  getlor  a  agi  mal- 
gré la  défense  du  ne^ofioncm  dominui,  et  cela  \mr 
one  raison  très -simple,  à  ravoir,  que  ce  quasi-'eanirat 
repose,  comme  on  le  dit  Irèn-bien,  sur  une  présomp- 
lioo  de  consentement  de  la  part  du  negotiorum  do- 
minm  ;  mais  est-il  également  vrai  qoe  généralement 
aossi  on  enseigne  qoe  celui  qui  a  ainsi  agi  pour 
suinii,  n*a  aucune  action  pour  réclamer  ses  im- 
penses utiles  ?  D*abord,  la  question  étnii  très-con- 
iroversée  du  temps  de  Justinien,  ainsi  qn'il  le  dit 
iai-méme  dans  la  loi  24  et  dernière  au  code  De 
»t§oHi90t»tiê,mApud  magnoM  auetoret  dukitobatur, 
si  pro  emptnntt  quœ  eirea  re»  faetm  Munt,  taht  ne- 
gotwruM  geat&r  habtai  aftfuam  advertw  dominum 
Qciionem  ;  f  Mam,  quibuêdam  polUeeiUibui,  diréetam 
tel  vtilem,  tiUiê  negantibua,  in  quibu*  et  Sabiniu 

Julianut  fuit,  hoc  dteidenleM,  Saneimu» •  Et  il 

Tait  cesser  la  controverse,  en  refusant  toute  action 
eoolraire,  soit  directe,  soit  même  utile  au  negotio- 
nm  gtmoT:  NuUam  u$e  advertut  eum,  vel  diréetam. 
vti  utUem  tontrariom  aeiionem  ;  mais  il  ajoute  one 
Modition  à  sa  décision,  e^est  qnc  le  dominustAl  dé* 
nomei  au  géranl  sa  volonté  de  ne  pas  loi  permettre 
de  s*immÎ9eer  dans  ses  affaires  :  SeiliettpottdenuHti»' 
tionem  gmam  et  dorniHui  trammieerit,  non  eoneedent 
fi  ttt  ithi  aUingêre^  litet  rt»  béni  ob  eo  getta  sint. 

On  voit  donc  qo*en  droit  romain,  les  opinions 
élaieol  partagées  sur  la  question  et  qne  Justinien 
lui -même  ne  la  décide  dans  le  sens  du  réqiiisi- 
loire,  qne  d*one  manière  conditionuelte.  Mais  la 
doctrine  moderne  repousse  Tavis  de  ceux  qui  n^ac- 
cofdatenl  aucune  action  :  à  Tekceplion  de  deux 
su  trois  auteurs.  Touiller,  Zachariie  et  Molilor, 
aai  endroits  cités,  tous  les  auteurs  générale- 
■leol  enseignent  que  celui  qui  a  géré  malgré  la 
défense  du  maître,  doit  être  indemnisé  :  tous  accor- 
dent an  gérant  l^ellon  utile  de  in  rem  verto,  et 
■éme,  dons  eerlalnes  cireonslanees,  Paclion  propre- 
laeni  dite  de  gestion  d^affaires.  Parmi  ces  auteurs,  se 
djstiogoeol  Potbier,  du  QuaBi-contral  neg.  gett., 
B«  181 ,  183  et  183  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1375  du  code 
civil,  n«ii  Troploog,  du  Mandat,  iii«  75  à  86  inclus; 
Oclamarre  et  Lepoitevin,  Contrat  de  eommistion^ 
t.  I,  n»  134;  Favard  de  Unglade,  Rëp.,  v«  Quasi- 
eomtrat;  Hourlon,  Répétition»  écrite»^  eU.,  de  la 
Geation  d'affairée,  t.  S,  p.  756:  Larombière,  Théorie 
du  obtigatum»,  t.  5,  p.  606,  n*24  sur  Part.  1375  ; 
Duranton,  du  Payement  en  général,  n»  19,  t.  7, 
p.  12  de  redit,  de  Brux.  Cest  è  tort  que  ce  dernier 
laleorest  rangé  parmi  ceux  qui  professent  PopinioD 
coflU^ire.  D'après  Duranton,  la  question  qui  se  pré- 


somption de  consentement  de  la  part  du 
negotiorum  dominus,  et  cette  présomption  est 
inadmissible,  non-seulement  dans  le  cas  où 
le  dominw  a  tléfendu  la  gestion,  mais  encore 
dans  le  cas  où  la  loi  elle-même  Ta  défen- 
due (').  ^ 
•  La  solution  du  procès  qui  vous  est  sou- 


sente  ici,  est  une  question  de  circonstaoccR  ;  il  en- 
seigne avec  raison,  diaprés  nous,  qoe  s*il  appert  des 
circonstances  que  e*est  par  malveillance  envers  le 
débiteur  et  dans  des  vues  de  le  vexer,  qu*un  tiers, 
malgré  Topposition  formelle  de  ce  débiteur,  a  payé 
la  dette,  ce  tiers  n*auro  ancnne  action  en  répétition 
contre  ce  dernier  ;  malHiie  hominum  non  eet  indul- 
gendum  .•  •  mais,  dit-il  in  fine,  nous  le  répétons,  ce 
«  serait  on  point  à  déciiler  suivant  les  circonstances 
•  de  la  cause,  m  ' 

Il  est  donc  inexact  de  dire  que  généralement  on 
décide  que  celui  qui  a  agi  pour  autrui,  nonobstant 
la  défense  de  eelui  ci,  n*a  aucnne  action  pour  récla- 
mer ses  impenses  utiles. 

Pour  écarter  Taclion,  fondée  sor  la  maxime  qne 
nul  ne  peut  s*enrichir  aux  dépens  d*autrui,  on  sup- 
pose à  MH.  Touiller  et  Molilor,  one  opinion  opposée 
à  celle  qu'ils  professent;  à  savoir,  que  celle  maxime 
n*est  applicable  que  quand  il  n*y  a  pas  injuria,  et  on 
die  la  loi  206  ff.  de  reguliejurie,  portant  :  Jure  no- 
turœ  eequam  est  neminem  eum  alleriue  detrimento  et 
injuria  fieritocupleiiortm.  Et  par  suite,  on  cberche  k 
prouver  qu'il  y  a  injuria,  dans  Tcspèce  dont  s'agit 
et  que,  parlaiii,la  maxime  n'est  pas  applicable.  Hais 
qui  ne  s'aperçoit  que  le  réiiuisitoire  s*éloigne  de  ce 
que  soutiennent  ces  auteors,  conformément  k  la  loi 
romaine  citée  ?  Ils  disent,  avec  cette  loi,  que,  |>oor 
que  la  maxime  puisse  »'appliquer,  il  faut  non-seule- 
ment le  dommage  {detrimentum;  mais  le  dommage 
sooffert  d'une  manière  iinSgilime  [injuria).  Or,  le 
réquisitoire,  en  cherchant  à  établir  qu'il  y  a  injuria, 
arrive  précisément  à  une  eonséquenee  contraire  à 
celle  qu'il  veut  atteindre,  k  savoir  que  la  deuxième 
condition,  l'tii>ttWa,  requise  f>our  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'application  de  la  maxime,  existe  au  procès,  que 
partant  la  preuve  des  deux  conditions  :  du  detri- 
mentum  et  de  Vinjuria,  étant  acquise,  l'action  con- 
traire de  gestion  d'affaires,  soit  directe,  soit  tout  an 
moins  utile,  est  fondée. 

Nais,  disons- le,  il  ne  nous  parait  pas  que  le  sens 
du  mot  injuria  de  la  loi  romaine  ait  été  bien  saisi. 
M.  Molltor,  qo'on  invoque  à  l'appol,  donne  è  ce  mot 
on  autre  sens  i  au  tome  III ,  p.  157  de  son  Cours  de 
droit  romain  approfondi,  il  explique  le  principe  de 
la  lai  206  ff.  de  reg.Jurie  et  les  actions  qui  eu  nais- 
sent. Il  rend  compte  des  deux  conditions  susrappe- 
lées,  à  savoir  :  1»  one  perte  d'une  jMirt,  et  un  gain  de 
l'autre;  2»  Vinjuria  ;  ei  après  avoir  expliqué  la  pre- 
mière, il  arrive  à  la  deuxième,  dont  il  détermine  le 
sens  en  ces  termes  : 

M  2<»  Il  faut  que  cette  perle  et  ce  gain  aient  été 
fai^ts  eum  injuria,  c'est-à-dire,  non  pas  précisément 
par  no  délit,  par  un  fait  Illégal,  mais  einejure 
Ainsi,  le  gain  fait  par  suite  d'un  contrat  légalemenf 
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mis  est  donc  enlièremeot  sabordonnéo  au 
point  de  savoir  si  la  loi  défend  an  bourg- 
mestre de  Élire  seul  des  dépenses  même 
utiles  ou  nécessaires,  sans  autorisation,  sans 
intervention  d'aucune  autre  autorité.  Or,  il 
nous  scknble  résulter  clairement  des  prin- 
cipes généraux  de  notre  législation  et  de 


tfootraeté  et  exécuté,  |>ar  exemple,  par  suite  d*une 
vente,  d'un  échange,  n'e«t  pas  un  gain  tinejure;  il  a 
pour  Cause  le  contrat,  Papplication  légitime  de  la 
liberté  de  l'homme.  Le  gain  obtenu  par  une  donation, 
fât-elle  Indirecte,  n'esl  pas  un  gain  sine  Jum  par 
ce  motif,  celui  qui  a  géré  les  affaires  d'un  autre, 
malgré  l'opposition  de  celui-ci,  et  qui,  bien  que  res* 
ponsable  lui-même, n'a  pas  l'action  negoliorum  gtgtO' 
rum  contraria  pour  se  faire  rembourser  des  impen- 
ses par  lui  faites,  ne  peut  pas  invoquer  non  plus  la 
loi  S06  ;  car,  comme  il  c'est  immiscé  dans  les  affaires 
malgré  l'opposition  de  l'autre,  il  arrivera  de  deux 
choses  l*«ne  :  ou  il  a  commis  une  injuria,  ou  U  a 
voulu  faire  une  libéralité  ;  or  le  délit  ne  se  |M*ésume 
jamais,  por  conséquent  il  est  censé  avoir  voulu  faire 
une  donation.  Donc,  celui  dont  les  affaires  ont  été 
gérées  ne  possède  pas  un  gain  tinejure,  car  ce  qu'il 
possède  il  est  censé  le  tenir  à  titre  de  donation.  » 

H.  Nolilor  ne  fait  ici  que  confirmer  Topinion  qu'U 
avait  déjà  émise  au  t.  S,  u»  773,  S»,  p.  447,  opinion 
qu'on  vient  de  voir  réfutée  |iar  une  doctrine  impo- 
sante. Mais  il  interprète  nettement  et  juridiquement 
le  mot  injuria  de  la  loi  206  ;  il  dit  bien  que  le  gé- 
rant, qui  agit  contre  la  volonté  expresse  du  maître, 
commet  une  injuria,  qu'il  appelle  aussi  délits  s*il  n*a 
pas  voulu  faire  une  libéralité  :  mais  ce  n'est  pas  de 
cette  injuria  qu'il  s'agit  dans  la  loi  206  ;  oe  n'est 
pas  cette  injuria  qui  est  ici  Pobjet  de  Tinterpréia- 
tion.  Pourquoi,  d'après  M.  Molilor,  n^  a-t-il  pas  lieu 
k  l'applicaiion  de  la  loi  206,  dans  le  cas  qu'il  traite? 
pourquoi  refuse-t-il  à  celui  qui  s'est  immiscé  dans 
les  affaires  d'un  autre,  contre  la  volonté  expresse  de 
ce  dernier,  toute  action  pour  recouvrer  les  Impenses 
que  ce  gérant  a  faites  ?  pourquoi  7  parce  que  celui-ci 
doit  être  censé  avoir  voulu  faire  une  libéralité,  plu- 
tôt que  commettre  un  délit,  qui  ne  se  présume 
jamais  ;  que  partant  le  maître  de  l'affaire,  étant  pré^ 
sumé  ne  posséder  le  gain  qu'à  titre  de  donation,  ne 
le  possède  pas  injuria ^  id  est,  sine  jure,  sans  droit 
ni  titre  :  en  un  mot,  ta  perle  pour  le  gérant  et  le  gain 
pour  le  maître  sont,  dans  cette  opinion,  le  résultat 
du  consentement  libre  des  parties.  C'est  cette  théorie 
de  M.  flfolitor.qne  le  ministère  public,  refusant  tonte 
action  à  ce  gérant,  aurait  dû  mettre  eu  pratique  dans 
l'espèce.  De  quoi,  en  effets  s*agissaii-il  ?  Un  bourg* 
meslrc  demandait  à  sa  commune  le  remboursemeul 
des  dépenses,  qu'il  disait  avoir  faites  dans  l'intérêt  de 
cette  commune  et  dont  elle  avait  profité.  La  commune 
répondait  au  bourgmestre  qu'ayant  agi  de  son  chef,  et 
fait  les  dépenses,  sans  autorisation  du  conseil  commu- 
nal, du  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  ou  de  tout 
autre  pouvoir  administratif  compétent,  n'avait  pa,aux 
termesde  l'art.  145  de  la  loi  communale  du  30  mars 
i836,  obliger  la  commune. Qu'aurait-il' fallu  pour 


plusieurs  teites  positifs  que  oda  lui  €8t  for- 
mellement interdit. 

•  £n  effet,  notre  constitution  porie,  dans 
son  art  108,  que  tout  ce  qui  «st  d'intéréi 
communal  ou  provincial,  est  refilé  ^Mtr  les 
conseils  provinciaux  et  comouinaux.»  sans 
préjudieedeTapprobation  de  leurs  actes  dans 


rester  fidèle   à  l'opiaioo  adoptée?  Il  aorsit  fallu 
prouver  que  le  damnum  ifouffert  par  le  bourgmestre 
et  le  luerum  fait  ptr  la  commune  étaient  le  résultat  de 
leur  consentement  réciproque;  que  le  bourgmestre, 
qui  avait  agi  de  son  chef  et  tu  violation  de  la  loi, 
devait  être  censé  avoir  voulu  gratifier  la  conronoe 
des  dépenses  qu'il  avait  faites  pour  elle,  et  lui  en 
faire  un  véritable  cadeau  ;  que  le  gain  que  celte 
gestion  avait  procuré  à  la  commune,  n'élo|t  poiat 
en   sa  |>ossession  sans  droit  ni  titre,  injuria  «nais 
lui  appartenait  par  suite  des  libéralités  du  bourg- 
mestre. C'était  là  la  thèse  à  défendre,  mais  elle  n'était 
pas  exempte  de  difficulté  :  comment,  eu  effel,  ad- 
mettre que  ce  bourgmestre  qui  avait,   dans  un  caa 
urgent  et  d'après  les  ordres  de  la  seule  autorité 
compétente  en  matière  sanitaire,  la  commission  médl- 
eale  provinciale,  fait  les  dépenses  dont  il  pourrai vait 
le  remboursement,  devait,  outre  ses  soins,  son  dé- 
vouement et  les  ^rvices  réels  qu'il  avait  rendus  à 
ses  administrés,  atteints  du  choléra,  encore  éire 
censé  avoir  voulu  leur  faire  le  sacrifice  de  ces  dé- 
penses? comment  admettre  que  la  commune,  qui 
avait  profité  de  ces  dépenses,  devait  être  présumée 
posséder  le  gain,  qui  en  résultait  pour  elle,  non 
sine  jure  mais  par  suite  d*une  libéralité,  faite  par 
son  bourgmestre?  Une  telle  présomption  ne  Ueasait- 
elle  pas  ici  la  raison  et  tous  les  sentiments  de  la  re- 
connaisanee  ?  n*éiait*elle  pas,  à  Tinstant  même,  dé- 
truite par  les  cireonslanees?  -^  Aussi  n*csl^ce  pas 
sur  ce  terrain,  qui  est  cependant  le  seul  véritable, 
que  le  réquisitoire  porte  la  question.  Noo-seoiemcnt 
il  invoque  une  décision  de  Justinien,  aujourd^hiii 
repoussée  par  la  doctrine,  à  savoir  que  le  nci^orio- 
rvm  geslor  qui  a  agi  malgré  la  défense  du  ite^o- 
/îbrum  dominus,  n'a  aucune  action  pour  réelamer 
ses  impenses  utiles,  mais  il  étend  cette  décision  à 
une  hypothèse,  tout  autre,  dont  elle  ne  dit  anot.  II 
y  a,  dit-il,  violation  de  la  loi  de  la  part  du  bourg- 
mestre, qui  a  agi  sans  antorisaiion    ^t*  autorités 
compéteDtes,que  la  loi  communale  Ibi  faisait  un  devoir 
de  consulter,  et  il  assimile  cette  violatiou  4  celle  du 
droit  qui  compète  à  chaque  citoyen  de  gérer  seul  ses 
propres   affaires  ;  sgir  malgré  la  loi  est  la  même' 
chose  qu'agir  malgré  le  negotiorum  dominus.  Mais 
où  puise-l-oit  cette  assimilation?  A  coup  sdr,  ne  se 
trouve-t-elle  pas  dans  la  décision  4  ce  que  ccilr-ci 
exige  avant  tout,  ce  n'est  pas  qu'on  ait  agi  malgj'é  la 
loi,  mais  malgré  la  défense  expresse  du  nr^^itonrm 
gestor.  Ce  qu'il  fallait  donc  rechercher,  pour  se  con- 
former à  la  décision,  ce  n'était  pas  si  le  bourgmestre 
avait  agi  contrairement  à  la  loi  communale,  mais  si 
la  commune,  n^o/tonim domina,  loi  avait  fait  d^ 
fense  d'agir  pour  elle  et  dans  Tintérèt  de  la  santé 
de  ses  habitants?  Or,  cette  question  ne  pouvait  re- 
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les  cas  et  soWani  le  mode  que  la  loi  déter- 
mine.  Les  art.  75  et  suivaDis  de  la  loi.com- 
manale  de  1836  répètent  cette  règle,  et  Tar- 
ticlelM  de  la  même  loi,  en  faisant  Tapplica- 
Uon,  statue  qu'ancune  dépense  ne  sera  soldée 
par  la  caisse  de  la  commune  ,qu'en  vertu 
d'une  allocation  du  budget  on  d'nn  crédit  spé- 

eevoir  qa^ane  solution  oégalivei  \ts  agissemeats  du 
boorgniestre  avaieot  été  de  Doloriété  publique,  et 
o^aTaieol  rencontré',  de  la  pari  du  conseil  comiDunal 
oi  de  la  part  de  qui  que  ce  fâl,  aucune  opposition 
ou  conlradicllon;  ainsi  la  commune,  loin  de  8*y  op- 
poser, avait,  an  contraire,  paru  les  ratiflcr  por  son 
silence. 

C'est  donc  bien  à  tort  que  Ton  (p.  S/  se  prévaut 
d'an  prineipequi,  alors  même  qu^il  ne  serait  pas  cooi- 
baUji  par  la  plupart  des  auteurs  modernes,  ne  peut, 
was  aucun  rapport,  recevoir  ici  son  application. 

A  la  fin  do  paragraphe  que  nous  examinons.  Il  est 
dit  qa'il  ne  peut  y  avoir  de  quasi-contrat  negoUorum 
$tiUmtmy  non-seulement  dans  le  cas  où  le  dominut 
a  défendu  la  gestion,  nais  encore  dans  celui  où  e>8t 
la  loi  elle-même  qui  Ta  défendue. 

Nous  avons  fait  remarquer  la  différence  qu*il  y  a 
eatre  ces  deux  cas  i  mais  en  supposant  qiril  soit 
vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  véritable  quasi- 
cootrat  negoiiqrum  geêlarum,  et  que,  par  conséquent, 
le  gérant  n'ait  pas  Taelion  eonfraria  direela^  tou- 
jours est  il  qu'il  a  l'aetioo  utile,  Taelion  in  faetum, 
de  in  rtm  vfrgo  et  c'est  cette  action  qui  est  admise 
par  le  jugement,  eonflrm/  par  Parrél.  Mais,  en 
réalité,  il  y  a  plus  que  ce  qu'accorde  le  jugement  ; 
il  y  a  Mandai  laeite,  puisque,  ainsi  que  nous  venons 
<le  le  démontrer,  le  conseil  communal,  et  tous  reox 
qui  avaient  quelque  chose  à  y  voir,  ont  approuvé  la 
gestion  par  leur  silence.  11  y  a,  disons  nous,  mandat 
Ueite,  dans  l'opinion,  la  plus  accréditée,  de  ceux 
qui  estiment  que  ce  mandat  est  encore  aujourd'hui 
m  vigueur,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  1372 
do  code  civil  ;  tout  au  moins,  et  dans  l'opinion  con- 
traire, y  aurait-il,  d'après  cette  disposition,  q^asi- 
contrat  de  gestion  d'affaires  (V.  ceRee.,  4859,  p.  31). 

Il  y  a  plus  encore,  et  ici  surgit  une  autre  question , 
très-imporlaole  :  est-il  bien  vrai  que  le  bougmestre 
n'avait  pas  le  pouvoir  dogir  k  lui  seul  et  sans  l'au- 
torisation de  son  consieil  communal  7  Noos  nous 
trouvons  dans  une  matière  exceptionnelle  ;  il  s*agît 
de  prendre  des  mesures  promptes  et  énergiques 
rontre  an  fléau  destructeur  qui  fait  des  ravages  ra- 
pides ;  qui  la  loi  charge  telle  spécialement  d'ordon- 
ner, de  prendre  ces  mesures  7 

Les  administrations  sanitaires,  remplocées  pin  s 
tard  par  les  commissions  médicales  provinciales 
(arrêté  du  17  avril  1833)  et,  à  leur  défaut,  le  bourg- 
mestre du  lieu,  sont  chargés  de  ce  soin  r  c'est  la 
disposiiioa  formelle  de  Tart.  69  de  Tarrété  do  17  ooùt 
1S3t.  i<e  bourgmeiitre,  le  chef  de  la  commune,  est, 
dans  ces  cireonstances  désastreuses,  l'homme  de  eon- 
fiaoeede  la  loi  t  il  est,  à  défaut  des  commissions  mé- 
dicales provinciales,  investi  dn  pouvoir  de  prendre 
ou  de  provoquer  les  wuture$  qtu  le$  eireomUmees 


cial,  votés,  Pun  ou  Fautre,  par  le  conseil 
communal  et  approuvés  par  la  dépntatlon 
permanente.  L'art.  145  ajoute  que,  dans  les 
cas  urgents  et  imprévus,  le  conseil  peut 
pourvoir  à  la  dépense  par  une  délibération 
motivée,  sauf  à  la  soumettre  sans  délai  à  la 
députaiion,  et  il  autorise  le  collège,  dans  les 


eommanderaieni  ;  c'est-à-dire  qu'il  est  chargé  d'un 
mandat  iégai  et  qu'il  n'a  besoin  de  l'autorisation  de 
personne  pour  l'exécuter. 

Mais,  dit  le  réquisitoire  «  le  texte  même  de  cet 
art.  69  montre  qu'il  faut  distinguer,  entre  ces  me- 
sures, celles  que  le  bourgmestre  peut  prendre  seul 
et  celles  qu'il  peut  provoquer  :  il  peut  prendre  seul 
les  mesures  de  police  qui  n'entraînent  aucune  dé- 
pense, qui  n'engagent  pas  la  commune,  qui  ne  sont 
que  Texercice  du  droit  que  lui  confère  sa  qualité  de 
chef  de  la  police  locale  ;  il  doit  provoquer  toutes 
celles  qui  entraînent  une  dépense  ;  c'est-à-dire,  pro- 
poser au  conseil  communal  de  les  faire,  et,  en  cas 
d'urgence,  les  proposer  an  collège,  sauf  à  les  faire 
ratifier  par  le  conseil,  etc.  » 

Il  fait  ici  une  distinction  que  ne  comporte  pas 
l'art.  69:  ces  mesures  ont,  dit-on,  une  signification 
différente,  selon  que  le  bourgmestre  les  prend  lui- 
même  ou  qu'il  les  provoque  ;  quand  il  les  prend,  ce 
ne  sont  que  des  mesures  de  police;  s'il  les  provoque, 
ce  sont  des  mesures  sanitaires,  qu'il  est  obligé  de 
soumettre  au  conseil  communal.  Mais  combien  n'était- 
il  pas  facile  à  l'auteur  de  cet  article  d'exprimer  cette 
distinction,  s'il  avait  voulu  la  faire  7  et  une  volonté 
opposée  ne  ressort-elle  pas,  au'  contraire,  de  la  ré- 
daction, qui  porte  que  ce  n'est  qu'd  défaut  des  admi- 
nistrations saniiaires  (les  commissions  médicales 
provinciales)  que  le  bourgmestre  du  lieu  doit  prendre 
ou  provoquer,  etc. Le  bourgmestre  remplace  donc  les 
administrations  sanitaires  ;  il  prend  les  mesures  que 
celles-ci  auraient  prises,  les  mesures  sanitaires  aussi 
bien  que  celles  de  police  ;  seoleroeni,  comme  il  peut 
ne  pas  avoir  l'aptitude  des  commissions  sanitaires, 
il  provoque,  auprès  des  gens  de  l'art  on  de  toute 
antre  personne,  les  mesures  qu'il  se  sent  incapable 
de  prendre  lui-même.  Remarquons  encore  que,  dans 
la  plupart  des  communes,  ce  n*est  pas  le  bourg- 
mestre, c'est  un  des  échevins  qui  exerce  la  police 
par  délégation  ;  si  donc ,  par  les  mesures  que  le 
bourgmestre  doit  prendre  lui-même,  on  n'avait  eu 
en  vue  que  les  mesures  de  police,  l'échevin  chargé 
de  la  police  aurait  infainiblement  aussi  été  chargé 
de  ce  soin:  l'art.  69  se  serait  exprimé  ainsi  :  Le  bourg- 
mestre du  Heu  ou  l'échevin  chargé  de  la  police,  etc. 
Enfin  ce  qui  achève  de  démontrer  que  les  mesures 
que  le  bourgmestre  doit  prendre  ne  se  bornent  pas 
à  des  mesures  de  police,  ce  sont  les  art.  66  de  Par- 
rêté  du  17  août  et  17  du  décret  du  18  juillet  1831, 
qui  confient  principalement  les  fonctions  de  la  po- 
lice aux  membres  des  autorités  sanitaires,  lesquels 
exercent,  même  exclusivement,  ces  fonctions  dans 
l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux 
réservés,  et,  dans  les  autres  parties  dn  ressort  do 
ces  autorités,  concurremment  avec  les  officiers  ordi- 
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cas  où  le  moindre  retard  occasionnerait  un 
préjudice  évident,  à  pourvoir  à  la  dépense, 
sous  sa  responsabilité,  et  à  charge  d*en  don- 
ner connaissance  au  conseil  communal  et  à 
la  députation,  afin  de  voter  sur  elle  et  de 
Tapprouver,  sMl  y  a  lieu.  11  établit  ainsi  que, 
dans  ces  cas  exceptionnels,  la  dépense  peut 
précéder  la  délibération  du  conseil  et  Tap- 
probation  de  Tautorité  provinciale;  mais  il 
exige  que  cette  dépense ,  qui  n*a  pas  été  vo- 
tée d*avaoce,  soit  ratifiée  plus  tard,  et  il  éta- 
blit que,  quand  le  collège  Ta  faite  seul,  il  en 
porte  la  responsabilité.  Il  résulte  donc  claire- 
ment de  ces  divers  articles  de  loi,  dout  Tun 
est  écrit  dans  notre  constitution,  que  chaque 
fois  qu'un  Intérêt  communal  est  engagé  dans 
la  question  de  savoir  si  une  dépense  sera 
faite  ou  ne  le  sera  pas>  ou  chaque  fois  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  une  dépense  déjà  faite  a 
été  utile  ou  inutile  pour  la  commune,  le  cou- 


.  naircA.  L'art.  47  de  rurrèlé  du  17  aoAt  4851  porte 
aussi  que  la  police  sanilaire  locale  est  exercée,  sous 
la  surveillance  des  dépuiaiioQs  permancules  des 
eoQsells  proTÏncinux ,  par  des  eommissions  sanllaires 
locales,  dont  le  nombre  et  le  ressort  sont  ultérieure- 
ment déterminés.  Il  rst  difficilr,  en  présence  de  ces 
textes,  de  soutenir  que  les  mesures  que  Tart.  69 
oblige  le  bourgmestre  de  prendre  seul,  ne  coneer> 
nent  que  la  police,  tandis  que  c*esl  une  autre  auto* 
rite  qui  est  expressément  et  spi^cialement  chargée 
de  cette  partie  du  service. 

Mais  les  art.  47  et  66  de  Tarrété  du  17  août  et 
17  du  décret  du  18  juillet  1831  ne  sont  pas  seule- 
ment une  réfutotion  de  Tobjection  faite  ici  ;  ils  ré- 
pondent encore  ù  Targument  tiré  des  art.  108,  no  S 
de  la  constitution  et  75  de  la  loi  communale  «  car 
rexécntion  des  lois  ci  règlements  de  |iolice  e!>t  bien 
certainement  d'intérêt  communal  ;  aux  termes  de 
Tart.  90,  no  4  de  la  lot  communale,  cette  exécution 
appartient  au  collège  des  bourgmestre  et  écbevins. 
Les  art.  67  du  même  arrêté  du  17  août,  et  18  du 
même  décret  du  18  Juillet  1831  fournissent  une  ré- 
ponse semblable  :  ces  articles  chargent  les  membres 
des  autorités  sanitaires  des  fonctions  d'officiers  de 
réut  civil  dans  les  lieux  réservés,  et  constituent 
ainsi  un  empiétement  sur  les  fonctions  attribuées 
par  Tart.  93  de  la  loi  communale,  au  même  collège 
des  bourgmestre  et  écbevins.  D'où  viennent  donc 
ces  empiétements  et  ces  dispositions  exorbitantes, 
qui  semblent,  au  premier  aspect,  heurter  un  prin- 
cipe constitutionnel  ?  ils  oui  leur  source  dans  un 
ordre  d'idées  plus  t>levé  que  l'intérêt  communal  ; 
c'est  l'intérêt  général,  c'est  l'Intérêt  de  la  santé  pu- 
blique qui  les  a  inspirés,  qui  les  a  commandés  ; 
contre  les  grands  maux,  il  faut  les  grands  remèdes  : 
ialui  populi^  aupremm  hx.  Aussi  voyons-nous  les 
précautions  qu'on  prend,  les  peines  que  la  loi  pro- 
nonce contre  ceux  qui,  par  étal,  sont  chargés  de 
concourir  à  l'exécution  des  dispositions  prescrites 
pour  le  service  sanitaire,  et  qui,  sans  excuse  légi- 


scil  communal  et  la  députation  permanente 
peuvent  seuls  intervenir,  et  c'est  les  violer 
que  de  déférer  au  pouvoir  judiciaire,  pour 
les  dépenses  urgentes,  le  droit  de  ratifica- 
tion, qui  est  si  clairement  attribué,  dans  leur 
telle,  aux  pouvoirs  administratifs ,  c'est-à- 
dire  aux  mêmes  pouvoirs  qui  ont  le  droit 
corrélatif  de  voter  les  dépenses  non  urgentes. 
Juger  si  une  dépense  doit  profiter  à  une 
commune,  c'est  décider  d'un  intérêt  commu- 
nal; juger  si  elle  lui  a  profité,  si  elle  était 
nécessaire,  c'est  également  décider  d'un  pa- 
reil intérêt  et  attribuer  à  un  pouvoir  autre 
que  le  pouvoir  administratif,  le  pouvoir  de 
le  faire  :  c'est  évidemment  contrevenir  aux 
diverses  dispositions  légales  que  nous  avons 
citées  (•}. 

c  On  objecte  que  les  dispositions  des  ar- 
ticles 144  et  145  déterminent  seulement  à 
quelles  conditions  et  dans  quels  cas  la  caisse 


time,  refusent  ou  négligent  de  remplir  leurs  fonc- 
tions (art.  12,  S  2  de  la  loi  du  18  juillet  i83n.  On 
soutient»  que  cette  disposition  se  rapporte  unique- 
ment aux  niéilecins  et  pharmaciens  qui  refusent 
d'agir  quand  ils  en  sont  légalement  requis;  mais  est- 
il  permis  de  restreindre  ainsi  une  disposition  gé- 
nérale? Le  bourgmestre  n'est-il  pas,  par  l'art.  69 
cité,  chargé,  par  état,  de  concourir  à  l'exécution  des 
dispositions  prescrites  çonr  le  service  sanitaire  ?  A 
son  égard  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  ;  le  doute 
ne  peut  exister  que  pour  les  médecins  et  pharmo« 
ciens  qui  n'appartiennent  pas  à  ce  service.  L'art.  13, 
concernant  tout  autre  individu  qui  aurait  refusé 
d'obéir  à  des  réquisitions  d'urgence  pour  un  service 
sanilaire,  leur  serait  Ijien  plus  applicable.  Tenons 
donc  pour  certain  que  le  bourgmestre  est  ici  investi 
d'un  mandat  légal,  qui,  non-seulement  lui  pemel, 
mais  lui  fait  iin  devoir*  sous  les  peines  édictées  par 
ledit  art.  13,  de  prendre,  à  lui  seul,  toutes  et  telles 
mesures  que  les  circonstances  commandent.  Mats 
combien  ce  devoir  ne  devient  il  pas  plus  rigoureux, 
quond  ces  mesures  lui  sont  ordonnées  par  l'autorité 
que  la  loi  a  déléguée  ft  cet  cfTet,  à  savoir,  la  com- 
mission médicale  provinciale!  Un  bourgmestre  peut-il 
refuser  d'obéir  à  ces  ordres,  sans  encourir  les  peines 
établies  par  ledit  art.  12  ?  est-il  obligé  de  soumettre 
à  la  délibération  du  conseil  communal,  ou  du  collège 
des  bourgmestre  et  écbevins,  les  mesures  que  ces 
autorités  ne  sont,  pas  plus  que  lui,  en  droit  de  re- 
fuser ou  modifier  ?  Ce  serait  une  formalité  vaine, 
qui  ne  ferait  que  relarder  des  remêiles  dont  Tadmi* 
nistralion  ne  souffre  aucun  retard. 

(1)  Ces  observations  tendent  à  établir  l'incompé- 
tence du  pouvoir  judiciaire  ;  mais  la  fin  de  non-rece- 
voir  qu'opposait  la  commune  ne  consistait  pas  dans 
une  exception  d'incompétence  ;  cHe  ne  soutenait  pas 
que  les  prétentions  du  bourgmestre  ne  pouvaient 
être  jugées  que  par  le  pouvoir  administratif,  cest-à* 
dire,  par  le  conseil  eommunal  et  par  la  députalion 
permanente  ;  elle  prétendait,  par  ses  conclusions. 
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communale  paye  les  dépenses  de  la  com- 
mune, que  ces  arlicles,  inscrits  au  chapitre 
de  la  comptabilité  communale,  établissent 
uniquement  des  règles  spéciales  pour  Texé- 
cuiion  des  obligations  de  la  commune,  sans 
s'occuper  des  causes  de  ces  obligations; 
qu'il  en  résulte  bien  que  le  receyeur  ne  peut 
payer  sans  que  le  conseil  et  la  dépulalion 
aient  voté  et  approuvé  les  voies  et  moyens  de 
pourvoir  à  la  dépense,  mais  qu'il  n'en  résulte 
pas  que  la  commune  ne  peut  être  obligée  que 
si  le  conseil,  qui  la  représente  et  la  Réputa- 
tion permanente,  qui  la  protégeront  reconnu 
l'existence  de  la  dette;  que  la  commune  peut 
être  obligée  malgré  elle  en  vertu  de  la  loi,  en 
vertu  d'un  droit  reconnu  à  un  tiers  par  un 
jugement.  Il  est  très-vrai  que  toutes  les  dé- 
penses d'une  commune  ne  sont  pas  volon- 
taires, qu'il  en  est  qui  lui  sont  imposées,  et 
que,  pour  ces  dernières,  les  art.  144  et  145 
n'attribuent  au  conseil  communal  que  le 
droit  de  régler  comment  elles  seront  payées 
sans  lui  donner  la  faculté  de  se  soustraire  à 
leur  acquittement  ;  mais  dès  que  le  quantum 
d'une  dépense  même  obligatoire  ou  néces- 
saire n'est  pas  fixé  par  une  loi  ou  par  un 
jugement;  tant  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
arbitrer  relativement  à  une  obligation  de  la 
commune,  soit  quant  au  montant  des  dé- 
penses à  faire  pour  satisfaire  à  cette  obliga- 
tion, soit  quant  à  la  manière  d'employer  les 
deniers  à  dépenser,  dès  qu'il  reste  à  statuer 
encore  sur  un  point  quelconque,  à  la  solu- 
tion duquel  la  commune  peut  avoir  quel- 
que intérêt,  son  conseil  communal  doit  déli- 
bérer et  voter,  et  la  dépuiation  permanente 
doit  approuver  la  délibération.  Si,  au  con- 
traire, il  n'y  a  plus  rien  à  arbitrer  sur  l'éten- 
due de  l'obligation  de  la  commune,  aucune 
volonté  ne  peut  plus  l'atténuer  ou  Taggra- 
ver,  il  ne  reste  qu'à  l'exécuter,  c'est-à-dire, 
à  Inscrire  au  budget  la  somme  nécessaire 
pour  y  satisfaire  ou  à  voter  un  crédit  spé- 
cial; si  le  conseil  communal  ne  le  fait  pas 
volontairement,  il  appartient  à  la  députation 
permanente  d*ordonner  que  la  dépense  soit 
soldée  et  la  décision  tient  lieu  de  mandat 
pour  le  receveur. 


qae  le  bourgoieslre  n'avait  pu  l^obliger,  parce  quil 
avail  agi  de  son  cker  et  sans  autorisation  du  eonaeil 
coounaoal  ou  de  tout  autre  pouvoir  administratif 
compétent  ;  elle  contestait  doue  la  dette  elle-même  ; 
et  nous  avons  vu  que  le  réquisitoire,  appuyant  ce 
souienemenl  de  la  commune,  et  voulant  répondis 
ani  arguments  du  premier  ioge,  qui  accordait  au 
bourgmestre  Taction  de  in  rem  vetto,  invoque  la  dé- 
cision deiu!»tinien,  refusant  toute  action  à  celui  qui 
gère  les  affaires  d^autrui,  malgré  la  défense  de  celui- 


«  Le  principe  général  est  donc  que  les 
pouvoirs  administratifs  règlent  seuls  ce  qui 
est  d'intérêt  communal;  que,  dans  le  cas  où 
une  obligation,  complètement  déterminée 
dans  son  objet,  est  imposée  à  la  commune 
par  une  loi  ou  un  jugement,  la  seule  chose 
d'intérêt  communal  qui  reste  à  arbitrer, 
c'est  de  trouver  les  voies  et  moyens  pour 
exécuter  l'obligation  et  ce  n'est  que  sur  ce 
point  que  les  pouvoirs  administratifs  ont  à 
délibérer  ;  mais  si  la  dépense  n'est  pas  impo- 
sée, ou  si.  Tétant  en  principe,  elle  n'est  pas 
complètement  déterminée,  si  son  étendue 
est  incertaine,  s'il  reste  à  juger,  relativement 
à  cette  étendue,  une  question  où  rinlérêt  de 
la  commune  soit  engagé,  c'est  au  pouvoir 
administratif  et  à  nul  autre  à  la  décider. 

<  On  prétend  que,  dans  notre  espèce,  la 
dépense  faite  au  profit  de  la  commune  était 
non-seulement  utile,  non-seulement  néces- 
saire, mais  encore  imposée  par  une  loi,  sous 
peine  d'amende  et  d'emprisonnement,  à  sa- 
voir l'art.  12,  S  2  de  la  loi  du  18  juillet  1831, 
combiné  avec  Part.  69  de  l'arrêté  royal  du 
17  août  de  la  même  année,  l'art.  47  du 
même  arrêté  et  enfin  l'arrêté  du  17  avril 
1 833  ;  mais  aucune  de  ces  lois  ne  permet  ou 
n'enjoint  au  bourgmestre  de  faire  seul  des 
dépenses  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique, 
même  quand  les  autorités  sanitaires  ont 
prescrit  des  mesures  qui  pourront  rendre 
ces  dépenses  nécessaires.  Le  premier  impose 
une  peine  à  celui  qui  étant  aUaché  à  un  ser- 
vice sanitaire,  ou  étant  chargé,  par  eut,  de 
concourir  à  l'exécution  des  dispositions  pres- 
crites pour  le  service  sanitaire,  refuse  ou 
néglige  de  remplir  ces  fonctions.  Nous  pen- 
sons qu'il  se  rapporte  uniquement  aux  mé- 
decins et  pharmaciens  qui  refusent  d'agir, 
quand  ils  en  sont  légalement  requis.  L'ar- 
ticle 69  prescrit  au  bourgmestre  de  prendre 
oa  de  provoquer,  en  cas  d'invasion  de  mala- 
dies pestilentielles,  les  mesures  que  les  cir- 
constances commandent.  Le  texte  même  de 
cet  article  montre  qu'il  faut  distinguer  entre 
ces  mesures  celles  que  le  bourgmestre  peut 
prendre  seul  de  celles  qu'il  peut  provoquer, 
il  peut  prendre  seul  toutes  les  mesures  de 


ci,  pour  établir  que  le  bourgmestre  n'a  aueune  ac- 
tion contre  la  commnne.  La  question  unique  était 
donc  de  savoir  si  la  commune  était  obligée  envers  le 
bourgmestre  ;  si,  oui  ou  non,  lé  bourgmestre  avait 
une  action,  soit  directe,  soit  utile,  contre  la  com- 
mune ;  et  certes  cette  question  n*élait  pas  une 
question  administrative;  elle  était  toute  eivile, 
n^ayant  pour  objet  que  des  droits  civils  {mtum  et 
tuum)  et  ne  pouvant  être  décidée  que  par  le  pouvoir 
judiciaire. 
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ses  frais,  les  coiomunicatioas  existâmes,  en' 
établissant  soit  des  ponts  provisoires,  Boît 
des  services  d'embarcaiions,  soit  tous  autres 
moyens  à  prescrire  par  Tadministration  ;  que 
cette  disposition  du  cahier  des  charges  est 
notamment  applicable  au  gué  supprimé  par 
les  trayaui  de  la  dérivation;  que,  si  TÉtat 
avait  le  droit  de  supprimer  ce  gué  sans  in- 
demnité, an  moins  a-t-il  voulu,  par  Tart.  8 
du  cahier  des  charges,  ménager  une  transi- 
tion et  donner  le  temps  aux  propriétaires  de 
pourvoir  à  leurs  intérêts  diaprés  le  nouvel 
état  des  lieux  que  les  travaux  de  la  dériva- 
tion devaient  amener; 

Attendu  que  Fintimé  a  reconnu  lui-même 
implicitement,  dès  le  27  juin  1854,  que 
Tobligaiion  d^établir  un  moyen  de  communi- 
cation provisoire  lui  étai^  imposée,  puisque, 
dans  les  conclusions  par  lui  signifiées  ce  jour, 
il  déclarait  vouloir  exécuter  Tobjet  de  la 
demande;  qu'il  faisait  seulement  valoir, 
pour  s'exonérer  alors  de  cette  obligation, 
Texception  d'obtcuri  libeïli,  qui  n'a  pas  été 
admise; 

Attendu  que  le  gouvernement  dans  les 
art.  1  et  4,  chap.  Y  du  cahier  des  charges,  a 
bien  formellement  exprimé  sa  volonté  d'im- 
poser à  l'entrepreneur,  non  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  maïs  dans  celui  des  tiers, l'obligation 
de  réparer  le  préjudice  causé  à  l'occasion  de 
l'exécution  des  travaux,  et  de  payer  aux  in- 
téi^essés  tous  dommages  causés  aux  pro- 
priétés riveraines  pendant  la  durée  de  ces 
travaux  ; 

Attendu  qu'il  snit  de  ce  qui  précède  que 
l'Etat  qui  avait  le  droit  d'approfondir,  comme 
faisant  partie  du  domaine  public,  le  lit  de  la 
rivière  de  l'Ourthe,  et  d'anéantir  ainsi,  sans 
indemnité,  le  gué  qui  reliait  les  propriétés 
sur  les  prés  St-Denis  à  la  rue  sous  l'eau,  a 
imposé,  par  son  cahier  des  charges,  à  l'intimé, 
l'obligation  de  remplacer  ce  gué,  pendant  la 
durée  des  travaux ,  par  une  communication 
provisoire;  que  celui-ci,  dès  lors,  doit  répa- 
rer le  préjudice  causé  à  l'appelante  par 
rinexécniion  de  cette  obligation,  et  ce  à  par- 
tir du  14  mars  1855,  date  de  la  mise  en  de- 
meure jusqu'au  mois  de  juin  1860; 

Attendu  que  la  somme  de  5,000  fr.  ré- 
clamée par  l'appelante  pour  dommages  cau- 
sés et  soufferts  au  moment  de  l'introduction 
de  l'instance,  du  chef  delà  suppression  de 
l'accès  avec  chevaux  et  charrettes  et  de 
l'impossibilité,  pour  l'appelante,  de  conti- 
nuer l'exploitation  de  ses  briqueteries,  est 
exagérée;  qu'il  en  est  évidemment  de  même 
de  la  somme  de  100  fr.  demandée  par 
chaque  jour  pour  dommage  causé  par  le  re- 


tard de  l'établissement  d'une  communica* 
tion  avec  chevaux  et  charrettes,  et  ce  depuis 
l'introduction  de  l'instance;  que  la  cour, 
sans  avoir  recours  à  l'expertise  demandée, 
peut  équitablement  évaluer  le  dommage 
causé  à  l'appelante,  de  ce  double  chef  à  une 
somme  de  3,000  fr.,  en  faisant  état  des  cir- 
consunces  suivantes  :  1<*  qu'une  partie  des 
terrains  de  l'appelante  était  déjà  dépouillée 
et  exploitée  avant  les  travaux  de  la  dériva- 
tion ;  2«  que  l'appelante,  lors  de  la  suppres- 
sion du  gué  dont  il  s'agit  au  procès,  aurait 
pu  à  plus  grands  frais,  il  est  vrai,  effectuer 
ses  transports  par  bateaux  unt  pour  les 
matières  premières  que  pour  ïea  produits 
dé  ses  briqueteries;  S**  que  la  communica- 
tion provisoire ,  établie  sur  l'ancien  biez 
Gillet  depuis  le  mois  de  juin  1860,  est 
plus  avantageuse  pour  les  propriétés  de 
l'appelante  que  le  gué  supprimé  ;  4*  que 
l'appelante  a  pu  continuer  l'exploitation  de 
ses  briqueteries  pendant  un  ou  deux  ans 
après  que  les  travaux  de  la  dérivation 
eurent  été  commencés  ; 

Par  ces  motifs,  émendant  le  jugement 
dont  est  appel ,  dit  que  l'intimé  Frémersdorf 
était  tenu  à  établir  un  moyen  provisoire  de 
communication  avec  chevaux  et  charrettes 
entre  la  rue  sous  l'eau  et  les  prés  St-Deuis, 
commune  de  Liège,  figurant  au  cadastre 
sons  les  n^"  914,  et  autres  désignés  à  la  re- 
quête du  7  avril  1853,  appartenant  à  l'appe- 
lante, pour  suppléer  à  la  communication 
existante  avant  les  travaux  de  l'intimé;  dit 
que  cette  communication  provisoire  çxiste, 
mais  seulement  depuis  le  mois  de  juin  1860, 
au  moyen  du  pont  en  bois  établi  sur  l'aucieu 
biez  Gîllei  ;  dit  que  cette  communication 
devra  être  maintenue  aussi  longtemps  que 
l'intimé  n'aura  pas  achevé  son  entreprise; 
dit  qu'il  est  obligé,  en  vertu  du  cahier  des 
charges  de  son  entreprise,  de  réparer  tout 
dommage  qu'il  a  causé  à  la  propriété  de 
l'appelante  en  n'établissant  pas  un  moyen 
provisoire  de  communication  entre  les  prés 
St-Denis  et  la  vbie  publique  pour  suppléer  à 
la  communication  qui,  avant  TexécutioD  des 
travaux,  reliait  les  prés  St-Denis  i  la  rue 
sous  l'eau  ;  sans  avoir  égard  à  la  demande 
d'expertise,  condamne  l'intimé  par  corps  à 
payer  à  rappelante  la  somme  de  3,000  fr.... 

Du  3  août  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
2'  ch.  —Plaid.  MM.  BotUn  et  Dewandre,  Gis. 
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ACCISES.  —  Distillerie.  — ■  Betteraves. 

—  Arrêté  mmsTéRiEL.  —  Modification. 

—  LÉGALITÉ.  —  RbCHARGBIIENT.  —  CuVE. 

—  DiMinvTioN.  —  Contravention.  —  Ex- 
pertise. —  Demande.  —  Non  -  recevabi- 
lité. 

Est  légal,  l'arrêté  du  miniêtre  de$  finances 
du  4  août  1858  qui,  pour  la  diêHllaUon 
du  juê  de  beiteraves,  impose  l'obligation 
d'avoir  terminé  lé  chargement  dee  cuves 
dans  un  délai  déterminé. 

Par  suite,  est  punissable  le  fait  d'avoir 
contrevenu  à  cette  obligation  (').  Le  re- 
chargement peut  résulter  d'une  diminu- 
tion anormale  dans  le  vide  de  la  cuve. 

Est  inadmissible,  l'office  d'une  expertise 
qui  ne  serait  pas  de  naiure  à  faire  dis- 
paraitre  la  coniraoention, 

(ruttbn,— c.  l'admin.  des  accises,  etc.). 

Jugement  du  tribunal  de  Huy,  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  qu*aux  termes  de  Tari.  4  de 
rarrété  ministériel  du  4  août  1858,  le 
prévenu  devait  achever,  dans  le  délai  de 
six  beares,  le  chargement  de  chacune  des 
caves  de  la  distillerie  de  jus  de  betteraves 
qu'il  active  à  Nodave  ; 

•(  Attendu  que  Tart.  14,  12*  alinéa  nou- 
veau de  la  loi  du  27  juin  1842,  modifié ,  a 
conféré  au  ministre  des  finances  le  droit 
d'autonser  tout  procédé  nouveau  de  distil- 
lation, aux  conditions  qu'il  déterminera  ; 

<  Attendu  que  Tarréié  ministériel  du 
4  août  1858  a  donc  pu  légalement  imposer 
à  la  distillation  du  jus  de  betterave,  Tobli- 
gation  d'avoir  terminé  le  chargement  des 
coves  dans  un  dékii  déterminé  ; 

t  Attendu  qu'il  résulte  tant  du  procès- 
verbal  que  de  l'instruction  orale  que  les 
cuves  n«*  2  et  3  de  ladite  distillerie  ayant 
été  respectivement  chargées,  le  20  novembre 
1858,  à  5  heures  30  minutes  et  6  heures  du 
soir,  présentaient  le  lendemain,  à  2  heures 
du  matin,  un  vide  qui,  pour  la  première, 
éult  de  7  centimètres  et  de  6  pour  la  se- 
conde et  que  ce  vide,  à  2  heures  de  relevée, 
ainsi  12  heures  après  la  première  visite  et 


(I)  Dans  cet  arrêt,  la  eoar  a  appliqué  la  loi  do 
Sf  niars  1859  sur  lacontrainle  par  corps;  mais  cette 
questioD  n^avait  pas  été  soulevée.  La  cour  de  Gaod, 
par  arrèldu  4  avril  1860,  rapporté  ci-après  p.  S8, 
a  décidé  le  cootraire. 

PABic,  4862.  —  2'  partie. 


20  heures  après  le  chargement  n'était  plus 
que  de  trois  centimètres  et  demi  pour  la 
cuve  n*  2,  et  de  5  centimètres  et  demi  pour 
la  cuve  n®  3; 

c  Attendu  que  la  diminution  de  3  centi- 
mètres et  demi  dans  la  cuve  n*  2,  ne  peut 
s'expliquer  dans  les  circonstances  du  fait  que 
par  une  adjonction  de  matière,  ainsi  par 
un  rechargement  opéré  entre  les  deux  vi- 
sites, longtemps  après  le  délai  de  6  heures 
accordé  par  l'arrête  ; 

c  Attendu,  quant  à  la  difiérenee  d'un 
demi-centimètre  constatée  dans  la  cuve  n"  3, 
qu'elle  n'accuse  pas  avec  la  même  certitude 
un  rechargement  illioite,  et  qu'ainsi ,  de  ce 
chef,  la  prévention  n*est  pas  suffisamment 
établie  ; 

c  Vu  les  art.  4  et  16  de  l'arrêté  ministé- 
riel du  4  août  1 858,  les  art.  32,  S  i8,  B*  alinéa 
et  14,  12*  alinéa  de  la  loi  de  1842  modi- 
fiée, etc.  ; 

fl  Le  tribunal  condamne  Rutten  à  250  fr. 
d'amende,  à  2  fr.  30  c.  pour  le  double 
des  droits  dus  sur  les  contenances  irré- 
gulièrement employées  et  aux  frais.  > 

Appel. 

Le  prévenu,  tout  en  concluant  à  la  réfor- 
mation du  jugement,  demandait  subsidlai- 
remeut  la  nomination  d'experts  qui  auraient 
pour  mission  d'examiner  : 

l""  Si  les  globules  ne  se  présentent  pas 
continuellement  tant  que  la  fermentation  a 
lieu,  aussi  bieu  au  commencement  que  quand 
elle  est  sur  le  point  de  se  terminer. 

2<>  Si  ces  globules  n'ont  pas  toujours  un 
goût  aigre  et  non  un  goût  doucereux,  sur- 
tout lorsque  la  fermentation  est  nouvelle. 

L'administration  soutenait  que  cette  de- 
mande était  inadmissible  par  suite  de  la 
uon  pertinence  de  ces  faits  qui,  fussent-ils 
établis,  ne  feraient  point  disparaître  la  con- 
travention. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  procès- 
verbal,  dressé  le  23  novembre  1858,  est 
régulier  quoique  ni  le  prévenu  ni  son  repré- 
sentant n'aient  été  appelés  lors  de  la  visite 
faite  à  la  distillerie  de  Modave,  le  20  novem- 
bre à  deux  heures  de  nuit,  les  employés 
n'ayant  pas  constaté  de  contravention  à  ce 
moment  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  les  em- 
ployés se  seraient  trompés  en  constatant,  à 
ce  moment,  dans  la  cuve  n""  2,  un  vide.de 
7  centimètres  et  en  constatant  ensuite,  le 
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même  jour,  à  2  heures  de  relevée,  que  ce 
vide  n^était  plus  que  de  5  ceniimètres  et 
demi; 

Atieodu  que^  celle  dimiouiioD  noiabledu 
vide,  aprèâ  que  la  fermeutation  du  jus  de 
betterave,  introduit  dans  la  cuve  d«  i  pen- 
dant le  temps  de  6  heures  accordé  pour  son 
chargemeni,  avait  cessé,  éublit  siiflisammeni 
la  preuve  d'une  '  introduction  de  matières 
dans  cettecuve,  après  l'expiration  de  ce  délai]; 

A^tiendu  qu*il  résulte  de  Tensemble  des 
faiis  constatés  par  le  procès-verbal  et  par 
l'instruction  que  les  matières,  ainsi  ajoutées, 
contenaient  des  substances  alcooliques,  et 
que  Texpertlse  demandée  subsidiairement 
par  rinculpé  serait  donc  sans  aucune  uti- 
lité  ; 

Par  ces  motifs  el  par  ceux  des  premiers 
juges,  confirme... 

Du  19  janvier  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  MM.  Devaux  et  Delmarmol. 


ACCISES.  —  Distillerie.  —  Betteraves. 
—  Cuve  mise  en  macération.  -—  Distilla- 
tion. —  Délai.  —  Vide  supérieur  ad 
dixième  de  la  capacité.  —  contraven- 
TION. —  Expertise.  —  Offre.  —  Non- 
recevabilité. 

Uy  a  contravention,  lorsque  la  cuve  d'une 
distillerie  mise  en  macération  présente, 
entre  V expiration  du  délai  pour  le  char- 
gement et  le  moment  de  la  distillation, 
un  vide  supérieur  au  dUsiéme  de  la  capa" 
cité. 

Est  irré levante,  l'offre  d'une  expertise  qui 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire  dispa- 
raitre  la  contravention. 

(rutten, — €.  l'admin.  des  accises,  etc.) 

Jugement  du  tribunal  de  Huy  ,  aiusi 
ronçu  : 

<  Attendu  qu'il  est  établi  par  le  procès- 
verbal  des  employés  que,  le  18  décembre 
1858,  à  onze  heures  quinze  minutes  du  ma- 
lin, ils  ont  constaté  qu'il  existait,  dans  la 
cuve  n"*  2  de  la  distillerie  du  château  de  Mo- 
dave,  activée  par  le  prévenu,  un  vide  de 
2  hectolitres  47  litres;  vide  qui  est  supérieui- 
au  10"  de  la  capacité  de  la  cuve  ; 

<  Attendu  qu'il  est  également  constaté 
par  le  procès-verbal  qu'on  ne  distillait  pas 
au  moment  où  les  employés  ont  constaté 


l'existence  de  ce  vide  et  que  l'allégation  du 
prévenu  qu'on  avait  dû,  par  suite  d'un  man- 
que d'eau  dans  le  générateur,  suspendre  mo- 
mentanément la  distillation,  en  supposant 
que  cette  circonstance  fût  denatureà  détruire 
la  contravention,  ne  se  trouve  nullement 
établie  par  l'instruction  ; 

c  Attendu  que  celte  cuve  avait  été  mise 
en  macération  la  veilleà quatre  heures  trente 
minutes  après-midi  ;  que  les  six  heures  ac- 
cordées pour  le  chargement  étaient  expirées 
à  dix  heures  trente  minutes  du  soir,  et  qu'il 
demeure  ainsi  établi  que  cette  cuve  a  pré- 
senté, entre  l'expiration  de  ce  délai  et  le 
moment  de  la  distillation,  un  vide  supérieur 
au  dixième  de  sa  capacité;  ce  qui  constitue 
une  contravention  à  l'art.  4,  $  2  de  l'arrêté 
du  4  août  1858  ; 

«  Vu  ledit  art.  4,  $  2  et  l'art.  16  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  4  août  1858,  les  art.  14, 
12'  alinéa  nouveau,  et  52  §  18,  5*  alinéa  nou- 
veau de  la  loi  du  27  juin  1842,  modifiée,  etc.  ; 

c  Le  tribunal  condamne  Rutten  à  250  fr. 
d'amende,  indépendamment  du  double  droit 
sur  les  contenances  irrégulièrement  em- 
ployées et  aux  frais.  » 

En  appel ,  le  prévenu  demanda  subsidiai- 
rement la  nomination  d'experts  qui  auraient 
pour  mission  :  1"  d'examiner  la  macbilie  à 
vapeur,  ainsi  que  les  appareils  d'extraction  et 
les  appareils  distillaioires,  qui  fonctionnent 
dans  ladite  usine. 

2<'  De  vérifier  notamment,  quand  l'usine 
est  en  pleine  activité,  que  les  appareils  d'ex- 
traction et  distillaioires  fonctionnent,  si, 
en  cas  de  manque  d'eau  dans  le  générateur, 
le  réservoir  pour  alimenter  le  générateur 
étant  épuisé,  Ton  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment arrêter  les  appareils  distillatoires  pour 
alimenter  d'eau  le  générateur. 

5"*  Dans  cette  même  hypothèse,  manquant 
d'eau  et  non  de  vapeur,  est-il  vrai  que  les 
appareils  d*éxiraciiou  peuvent  continuer  à 
fonctionner  régulièrement,  tandis  que  les 
appareils  distillatoires  doivent  être  néces- 
sairement arrêtés  jusqu'à  ce  que  l'eau  soit 
introduite  dans  le  réservoir.  —  Le  conseil  de 
l'administration  soutint  que  cette  demande 
était  inadmissible. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  attendu ,  quant  à  la  de- 
mande subsidiaire  d'expertise,  que  les  faits 
qu'elle  tend  à  établir,  sont  irrélevants,  sans 
avoir  égard  à  cette  demande,  confirme... 

Du  19  janvier  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  M.  Devaux. 
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ACCISES.  —  Distillerie.  —  Betterave.  — 
CirvE.— -Mise ENMAcÉRATiON.— DEFAUT  d'in- 
scription. —  Registre.  —  Contravention. 

Cataiilae  une  eoniraveniùm,  le  fait  du  dé- 
faut d'inseription,  dans  le  registre  à  ce 
destiné,  de  la  mise  en  nuieératian  au  mo- 
ment même  oà  le  jus  commence  à  couler 
dans  la  cuve  à  fermentation. 


(rdtten,  —  c.  l'admin.  des  accises.) 

Jugeaient  du  tribunal  correctionnel  de 
lluy,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  qu'il  est  établi  que,  le  22  dé- 
cembre 1858,  à  deux  heures  quinze  minutes 
de  Taprès-midi,  la  cuve  n""!  de  la  distillerie 
du  château  de  Modave,  activée  par  le  pré- 
venu, étaiten  chai^ementet  pleine  à  un  tiers 
du  jus  de  betterave,  sans  que  sa  mise  en 
macération  ait  été  inscrite  au  registre  à  ce 
destiné  ; 

f  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  3  de 
Tarrété  ministériel  du  4  août  1858,  Tinscrip- 
tion  doit  se  faire  au  moment  même  où  le 
jus  commence  à  couler  dans  la  cuve  à  fer- 
mentation, tandis  que  celle-ci  éuit  déjà 
remplie  au  tiers  lorsque  les  employés  ont 
constaté  le  défaut  dinscription  et  reconnu 
qu'on  ne^se  préparait  même  pas  à  Topérer,  le 
préposé  du  prévenu  ayant  seulement  cher- 
ché à  remplir  cette  formalité  lorsqu'il  vit  les 
employés  entrer  dans  l'usine;  qu'il  y  a,  dès 
lors,  contravention  formelle  audit  art.  5  de 
l'arrêté  du  4  août  1858; 

c  Attendu  que  cet  article  n'a  rien  de 
contraire  à  la  loi  do  27  juin  1842,  modifiée, 
qui  ordonne  Tinscription  à  mesure  de  la 
mise  en  macération  de  chaque  cuve,  et  que 
d'ailleurs  une  disposition  de  celte  même  loi 
permet  au  minisire  des  finances  de  déter- 
miner les  conditions  auxquelles  il  pourra 
être  fait  usage  de  procédés  nouveaux  ; 

t  Par  cei  motifs,  condamne...  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  condamne... 

Du  19  janvier  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  MM.  Devaux  et  Delmarmol. 


TESTAMENT  ET  DONATION.  -  Insanité 
d'esprit.  —  Faits  articulés.  —  Preuve. 
—  Inadmissirilité. 

Est  inadmissible,  la  preuve  offerte  de  faits 
qui  tendent  à  l'annulation  d'un  testa- 
ment ou  d'une  donation  du  etief  d'in-- 
sanité  d'esprit,  lorsque  les  uns  ne  sont, 
pas  suffisamment  précis  et  que  leur 
admission  aurait  pour  résultat  de  n'ap- 
peler les  témoins  qu'à  se  prononcer 
d'une  manière  générale  et  à  émettre  leur 
opinion  personnelle  sur  l'état  mental, 
lorsque  les  autres  ne  sont  pas  concluants^ 
et  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  ces  faits  ne  sont  pas  con- 
stants {^). 

(STREEL-GRENADE,  -7  c.   FRANÇOIS    STRfiE£    ET 
AUTRES.) 

Une  demande  en  partage  et  licitatiou  de 
la  succession  de  Jean-Joseph  Collée  fut  in- 
tentée et  on  produisit  un  testament  et  une 
donation,  reçus  par  le  notaire  Delvigue  les 
50  décembre  1855  et  6  janvier  1856. 

Une  preuve  fut  demandée  et  une  série  de 
vingt  et  un  faits  fut  articulée,  afin  d'établir 
que  Collée  était  né  et  mort  simple  é'esprit, 
et  qu'ainsi  ces  actes  devaient  être  annulés. 

Ces  faits  sont  désignés  dans  le  jugement 
du  tribunal  de  Tongres,  qui  est  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  qu'il  est  admis  par  la  doctrine 
et  la  jirrisprudence,  que  les  donations  entre- 
vifs et  testaments  peuvent  être  attaqués 
pour  cause  d'insanilé  d'esprit  dans  la  per- 
sonne de  leur  auteur,  au  moment  de  leur 
confection,  encore  bien  que  l'insanité  ne 
résulte  pas  de  l'acte  même,  que  cet  acte  soit 
revêtu  de  la  forme  authentique,  et  que  la  ca- 
pacité du  donateur  ou  testateur  n'ait  pas  été 
contestée  de  son  vivant  ; 

c  Attendu  qu'il  appartient  au  juge  d'ap- 
précier s'il  y  a  lieu  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  de  l'insanité  d'esprit  du  dona- 
teur ou  testateur  ;  que,  comme  il  s*agit  d'un 
fait  donionn^apaspu  se  procurer  une  preuve 
littérale,  il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi 
et  à  une  bonne  justice  d'autoriser  ce  mode 
de  preuve,  à  moins  que  des  circonstances 
particulières  ne  la  rendent  inadmissible, 
parce  qu'elle  serait  inutile  ou  frusiratoire; 


(li  Vuy.,  dans  la  mdme  senti,  Liège,  %i  jauyier 
186!  (ce  Recueil,  1861,  p.  135  et  oole). 
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<  Attendu,  il  e$t  vrai,  qu'on  prétend  que, 
dans  Tespèce,  il  existe  précisément  des  cir- 
constances de  cette  nature  ;  qu'on  soutient 
que  la  sanité  d'esprit,  et  par  conséquent  la 
capacité  de  donner  et  de  tester  du  défunt 
Jean-Joseph  Collée  est  établie  à  suffisance 
dès  aujourd'hui,  et  cela  de  manière  à  devoir 
faire  repousser  toute  preuve  contraire  ulté- 
rieure ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  cette  fin 
de  non-reeevoir  de  la  preuve  testimoniale 
offerte,  qu'il  est  réellement  établi  au  procès 
que  ledit  défunt  a  été  revêtu  de  fonctions 
publiques,  celles  de  conseiller  communal  ; 
mais  qu'il  est  notoire,  d'autre  part,  que  ces 
sortes  de  fonctions  électives  s'accordent 
parfois  aux  relations  et  anx  influences  de 
famille,  bien  plutôt  qu'à  la  capacité  person- 
nelle reconnue;  que,  s'il  est  également 
établi  qu'outre  l'exercice  de  ces  fonctions 
publiques,  le  défunt  a  participé  à  différents 
actes  de  la  vie  civile  ou  privée,  cet  exercice 
et  cette  participation  se  résument  en  défi- 
nitive, pour  la  plupart  du  temps,  dans  sa  pré- 
sence personnelle  et  l'apposition  de  sa  signa- 
ture; 

«  Attendu  du  reste,  quant  à  ces  faits  déjà 
acquis  au  procès  et  invoqués  par  la  partie 
Albert  en  faveur  de  l'état  intellectuel  et  de 
la  capacité  du  de  eujui,  que,  quelle  que  puisse 
être  leur  influence  sur  la  décision  définitive 
du  procès,  et  bien  qu'ils  puissent  paraître 
établir  d^  à  présent  une  présomption  de 
capacité,  ils  ne  sont  pourtant  pas  tellement 
concluants  qu'ils  doivent,  comme  on  le  Ton- 
drait, faire  exclure  de  piano  la  preuve  testi- 
moniale offerte,  laquelle,  dans  tous  les  cas,  a 
eu  pour  but  et  aura  vraisemblablement  pour 
résultat  de  mettre  le  tribunal  à  même  de 
rendre  son  jugement  définitif  en  toute  con- 
naissance  de  cause  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  perti- 
nence des  vingt  et  un  faits  articulés  le  13  et 
signifiés  le  17  mai  1859;  que,  soit  qu'on 
s'arrête  à  chacun  d'eux  pris  isolément,  soit 
surtout  qu'on  les  considère  dans  leur  ensem- 
ble, l'on  doit  reconnaître  qu'ils  sont  tous  et 
chacun  d'eux  suffisamment  précis  et  con- 
cluants, puisqu'ils  tendent  tous  plus  ou 
moins  à  éublir  la  faiblesse  d'esprit,  l'imbé- 
cillité originelle  et  permanente  du  défunt 
Jean-Joseph  Collée,  et  par  conséquent  son 
incapacité  à  faire  les  actes  impugués  ; 

t  Attendu  que  c'est  également  à  tort  que 
l'on  prétend  que  les  faits  articulés  ne  con- 
3tituent  réellement  pas  des  faits  proprement 
dits,  mais  plutôt  des  opinions  ou  apprécia- 
tions personnelles  que  l'on  voudrait  faire 


émettre  par  les  témoins  ;  qu'en  effet,  l'on  ne 
saurait  considérer  comme  une  simple  opi- 
nion la  déclaration  d'un  témoin  venant 
affirmer  le  fait  de  l'Imbécillité  du  défunt  et 
les  circonstances  d'où  elle  résulte  d'après  lui; 

c  Attendu  que,  s'il  y  a  lieu  de  donner  aux 
parties  Perreau  et  Bettonville  acte  de  leurs 
déclarations  respectives,  cette  dernière  n'est 
point  fondée  à  venir  demander  dès  à  présent 
sa  mise  hors  de  cause;  mais  qu'elle  doit 
attendre  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  soit  à 
même  de  faire  droit  au  fond  entre  toutes  les 
parties  ; 

c  Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Ruys,  procureur  du  roi ,  déclare  admissi- 
bles et  pertinents  les  faits  articulés  d'une 
part  et  déniés  de  l'autre  ;  en  conséquence, 
et  avant  de  faire  droit  au  fond,  admet  la 
partie  Noyen  à  prouver,  même  par  té- 
moins : 

<  1®  Que  Jean-Joseph  CoWée  de  cujus  était 
né  et  qu'il  est  mort  simple  d'esprit  ; 

c  2"»  Qu'il  était  notoirement  connu  comme 
tel; 

<  3<*  Que,  lorsqu'il  fréquentait  les  écoles 
dans  sa  jeunesse,  il  servait  déjà  de  risée  à 
ses  condisciples  ; 

«  4**  Qu'il  continua,  étant  devenu  plus 
grand  et  jusqu'à  sa  mort,  a  être  l'objet  de  la 
risée  de  ceux  avec  qui  il  était  en  relation  ; 

t  5"*  Qu'il  ne  lui  a  jamais  été  possible  de 
poser  par  lui-même  les  actes  ordinaires  de 
la  vie  ; 

c  fi""  Que,  bien  qu'il  soit  mort  à  l'àge  de 
69  ans,  il  ne  s'est  jamais  livré  à  Texerclce 
d'aucun  négoce,  profession  ou  industrie  ; 

I  7^  Qu'il  ne  s'est  jamais  occupé  de  la 
gestion  de  ses  affaires  et  qu'il  eôt  été  inca- 
pable de  le  faire  ; 

«  S""  Qu'elles  ont  toujours  été  adminis- 
trées par  son  frère  François,  et  ensuite  par 
la  veuve  de  celui-ci  ; 

<  9**  Que  son  frère  et  sa  belle-sœur  ne  le 
consultaient  pas,  soit  qu'il  s'agit  de  louer 
ses  biens,  de  placer  ses  fonds,  de  recevoir 
ses  loyers  et  autres  revenus  ,  soit  qu'il  s'agît 
de  faire  des  acquisitions  en  son  nom  ; 

c  I  Qo  Qu'il  ne  connaissait  pas  les  propriétés 
immobilières  qu'il  possédait,  et  qu'il  n'au- 
rait pu  en  donner  le  détail  exact  ni  en  indi- 
quer les  contenances  ; 

fl  li<»  Qu'il  n'aurait  pas  pu  dire  davantage 
où  elles  éuient  situées,  à  qui  elles  éuient 
louées,  ni  le  revenu  qu'il  en  retirait; 

c  12''  Qu'il  n'aurait  su  désigner  non  plus 
les  acquisitions  qui  avaient  été  faites  en  son 
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nom,  ni  les  biens  qui  lui  étaient  obvenus  du 
chef  de  ses  père  et  mère  ; 

c  15*  Que,  bien  quil  possédât  un  certain 
nombre  de  reptes  et  capitaux,  il  savait  à 
peine  s*il  en  possédait  ;  qu'il  n'en  connais- 
sait d'ailleurs  pas  l'importance,  ni  le  reveoii 
qu'ils  lui  donnaient,  ni  les  noms  des  person- 
nes par  qui  ils  lui  étaient  dus  ; 

c  14"  Qu'il  n'aurait  pas  pu  établir  un 
compte  par  lui-même,  n!  vérifier  l'eiaclilude 
d'un  payement  qu'on  lui  aurait  fait  ; 

t  i  S**  Qu'il  lui  eût  été  impossible  de  former 
une  somme  donnée  en  réunissant  diverses 
pièces  de  monnaie  ; 

«16''  Qu'il  n'a  jamais  rédigé  ni  écrit  de  sa 
main  une  seule  quittance,  et  que,  s'il  lui  est 
arrivé  accidentellement  d'en  signer  quel- 
ques-unes, il  ne  l'a  jamais  fait  de  son  chef, 
mais  uniquement  par  confiance  dans  la  per- 
sonne qui  lui  disait  de  les  signer  ; 

c  17*  Qu'il  a  toujours  vécu  sous  une  tu- 
telle de  fait,à  tellesenseignes  qu'il  n'a  jamais 
eu  le  maniement  d'aucuns  fonds,  qu'il  ne  s'est 
jamais  acheté  lui-même  ses  vêtements ,  et 
que,  lorsqu'il  avait  besoin  d'argent  pour 
quelques  menues  dépenses,  il  se  croyait 
obligé  d'en  demander,  malgré  son  âge,  comme 
aurait  pu  le  faire  un  fils  de  famille  ; 

<  18*  Qu'il  était  notoirement  connu  comme 
étant  incapable  de  traiter  personnellement 
nne  affaire,  d'en  régler  les  clauses  et  condi- 
tions, de  comprendre  la  portée  et  les  effets 
d'une  convention  qu'on  lui  aurait  proposée 
ou  soumise; 

i  19*  Que,  pour  quiconque  a  connu  le 
sieur  Jean-Joseph  Collée,  il  est  hors  de 
doute  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  pu  fournir 
les  renseignements  et  indications  nécessai- 
res pour  dresser  l'acte  de  donation  passé 
au  profit  des  époux  Frenay  et  des  époux 
Deleixhe ,  devant  le  notaire  Delvigne  de 
Tongres,  le  30  novembre  1855; 

1 20*  Que  cela  éuit  tellement  vrai,  qu'il 
n'aurait  pas  su  dires!  les  trente  lots  d'immeu- 
bles par  lui  prétendument  donnés  lui  appar- 
tenaient réellement,  ni  si  le  revenu,  comme 
l'énonce  l'acte,  pouvait  en  être  évalué  à 
une  somme  de  1,420  Ir.  sans  distraction  des 
charges  ; 

«  21*  Qu'il  est  également  certain,  pour 
quiconque  a  connu  le  sieur  Collée,  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  pu  concevoir  les  diverses 
dispositions  reprises  dans  le  testament  qu'il  a 
fait  devant  le  même  notaire  Delvigne,  le 
6  janvier  1856,  et  qu'à  supposer  qu'il  ait 
dicté  ce  tesument,  ce  que  les  demandeurs 
contestent  pour  leur  part,  il  n'aurait  pu  le 


faire  que  sur  un  projet  rédigé  à  l'avance  par 
ud  autre  que  lui,  en  supposant  qu'il  ail  été 
capable  de  le  lire  ;  réserve  la  preuve  cou- 
traire  à  la  partie  Albert  ;  commet  M.  le  juge 
Simons  pour  recevoir  les  enquêtes.  » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs 
intimés  arguent  de  nullité  la  donation  et  le 
tesument  de  Jean-Joseph  Collée  au  profit 
des  défendeurs  appelants,  comme  ayant  été 
faits  par  un  homme  qui  n'était  pas  sain  d'es- 
prit et  ne  jouissait  ni  d'une  raison  ni  d'une 
volonté  suffisante  pour  passer  valablement  de 
tels  actes; 

Nais  attendu  que,  des  vingt  et  un  faits 
articulés  pour  arriver  à  la  preuve  par  té- 
moins de  cette  faiblesse  d'esprit,  la  plupart 
ne  constituent  aucun  fait  précis  ;  que  leur 
admission  aurait  pour  résultat  de  n'appeler 
les  témoins  qu'à  se  prononcer  d'une  manière 
génârale  et  à  émettre  leur  opinion  person- 
nelle sur  l'étal  mental  ou  la  capacité  du 
testateur  et  donaieur,  sans  qu'ils  eussent  à 
spécifier  aucun  fait  particulier  qui  se  serait 
passé  devant  eux  ou  dont  ils  auraient  con- 
naissance, etoii  la  justice  pourrait  puiser  ses 
propres  éléments  de  conviction  pour  juger 
par  elle-même  des  facultés  intellectuelles 
de  Jean-Joseph  Collée;  que,  si  un  petit 
nombre  des  faits  articulés  présentent  plus 
de  précision,  la  preuve  qui  en  serait  faite  ne 
serait  pas  néanmoins  concluante  ;  qu'il  ne 
suffit  pas,  en  effet,  pour  être  déclaré  atteint 
d'idiotisme  ou  d'imbécillité,  qu'on  ait  été  la 
risée  de  ses  condisciples  et  même  d'une 
partie  du  public,  ce  qu'une  simple  origina- 
lité et  de  ceruins  travers  pourraient  expli- 
quer sans  autre  conséquence;  qu'on  peut 
également  jouir  de  ses  facultés  de  l'esprit,  et 
cependant  ne  se  sentir  aucun  goût,  aucune 
aptitude,  soit  pour  le  négoce,  soit  pour  la  ges- 
tion de  ses  propres  affaires,  et  préférer  ainsi 
deconfier  à  un  tiers,  surtout  à  un  proche  pa- 
rent, l'administration  de  ses  biens;  que ,  du 
reste,  ce  qui  proteste  avec  force  contre  les 
induciions  que  Ton  voudrait  tirer  de  ces 
circonstances  et,  en  général,  de  toute  l'arti- 
culalion,  ce  sont  les  faits  dès  à  présent  con- 
stants à  la  cause  et  qui  nous  montrent 
Jean-Joseph  Collée  allant  à  l'école,  y  appre- 
nant à  lire  et  à  écrire,  tirant  au  sort  pour  la 
milice  et  reconnu  propre  au  service,  rem- 
plissant tous  ses  devoirs  religieux,  nommé 
commissaire  d'une  société  d'agrément,  élu 
membre  du  conseil  communal  de  Roclenge 
dans  les  années  1836,  1842  et  1848,  et,  en 
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cette  qualité,  choisi  plus  d'aoe  fois  comme 
scrutateur  ou  désigné  comme  répartiteur  de 
la  taxe  des  chemins  vicinaux  ,  des  patentes 
ou  de  rimpôt  foncier;  enfin  figurant  person- 
nellement, durant  nombre  d^années  et  jus- 
que dans  les  derniers  temps,  dans  une  série 
d*acte8  tant  privés  que  publics ,  comme  té- 
moin à  des  actes  de  mariage ,  comme  décla- 
rant à  des  actes  de  naissance  et  de  décès , 
comme  parrain  de  plusieurs  enfants,  comme 
partie  dans  des  partages,  ventes,  achats, 
titres  nouvels,  baux  et  autres  actes  où  il 
comparut  devant  onze  différents  notaires; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  demande 
d'une  preuve  par  témoins  de  faits  ni  suffi- 
samment précis,  ni  suffisamment  concluante, 
est  d'autant  moins  admissible,  qu'il  s'agit 
de  juger  la  capacité  d'une  personne  défunte 
et  non  de  se  prononcer  sur  une  interdiction 
pour  laquelle  la  justice  trouverait,  dans 
l'interrogatoire  et  l'examen  de  la  personne 
même,  un  moyen  de  vérifier  le  résultat  des 
enquêtes  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  Beckers, 
avocat  général,  réforme  le  jugement  ;  dé- 
clare non  pertinents  et  non  admissibles  les 
faits  articulés  par  les  demandeurs  intimés  ; 
rejette  leur  demande  en  nullité  de  la  dona- 
tion et  du  testament  authentiques,  faits  par 
Jean- Joseph  Collée  le  50  décembre  1855  et 
le  6  janvier  1856;  ordonne  que  ces  actes 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
condamne  lesdits  intimés  aux  dépens  des 
deux  instances  ;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende,  etc. 

Du  28  décembre  1861.  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  ch.  —  Plaid,  MH.  De  Fasiré,  Forgeur 
et  E.  Moxhon. 


1"  PEINES.  —  Cumul.  —  Lois  spécules. 
2®  Contrainte  par  corps.  —  Douanes. 

V  La  prohibition  du  cumul  des  peines  ne 
s'étend  pas  auw  matières  spéciales  et 
notamment  j^as  aux  contraventions  en 
fait  de  douanes.  (Code  crim.,  art.  565.) 

V  La  loi  du  21  mars  1850  sur  la  contrainte 
par  corps,  qui  fixe  un  emprisonnement 
subsidiaire  en  cas  de  non  payement  de 
l'amende  prononcéej  ne  reçoit  pas  son 
application  en  matière  de  douanes  et 
accises  (>).  (Loi  du  26  août  1822,  art.  225, 
$  2;  loi  du  6  avril  1845,  art.  27  j, 


(1  )  Voy.  fuprd,  p.  25;  et  ce  Recaeil,  1861,   I, 
p.  289. 


(d'hondt,  —  c.  l'amiin.  des  douanes.) 

ARRÊT. 

^LA  COIIR;  —  En  ce  qui  touche  l'appel 
principal  d'Auguste  D'Hondt  : 

Attendu  qu'il  est  justifié,  tant  par  le  pro- 
cès-verbal dressé  sous  la  date  du  16  mai 
1859  par  les  employés  des  accises  que  par 
les  déclarations  des  témoins  entendus  de- 
vant le  premier  juge,  que,  dans  la  nuit  du 
13.  au  14  du  même  mois,  le  prévenu  Au- 
guste D'Hondt  et  deux  inconnus  ont  ensem- 
ble introduit  frauduleusement  en  Belgique 
dans  le  rayon  réservé  de  la  douane,  à  Nieu- 
kerke,  une  partie  de  tissus  de  coton,  et  que 
le  lendemain  il  a  été  trouvé  au  domicile  du 
même  Auguste  D'Hondt,  audit  Nieukerke, 
dans  le  rayon  réservé,  un  dépôt  clandestin 
d'autres  marchandises  de  même  nature; 

Attendu  qu'il  conste  que  les  marchandises 
ainsi  frauduleusement  introduites  et  celles 
trouvées  dans  ce  dépôt  clandestin  avaient 
une  valeur  de  919  fr.  45  c.  et  que  le  droit 
fraudé  s'élevait  à  502  fr.  61  c,  dont  le  dé- 
cuple est  dû  à  titre  d'amende  ; 

Attendu  qu'il  est  également  établi  qu'à 
la  même  date  ledit  D'Hondt  s'est  rendu 
coupable  de  refus  d'exercice  aux  employés 
de  la  douane  Pierre  Verstraete  et  François 
Hahn  ; 

Attendu  que  l'article  365  du  code  d'inst. 
criminelle,  portant  qu'en  cas  de  conviction 
de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la 
plus  forte  sera  seule  prononcée,  n'est  appli- 
cable qu'aux  crimes  et  délits  prévus  par  le 
code  pénal  et  ne  saurait  être  étendu  à  des 
matières  spéciales  concernant  des  contra- 
ventions prévues  par  des  lois  particulières 
et  surtout  en  matière  fiscale  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cet  article  autorise 
le.  juge  à  prononcer  pour  chaque  fait  une 
peine  séparée,  pourvu  que  la  peine  attachée 
au  fait  le  plus  grave  ne  soit  pas  dépassée,  et 
que,  dans  l'espèce,  le  premier  juge,  eu 
prononçant  quatre  mois  d'emprisounement, 
à  raison  de  l'iritroduction  frauduleuse  ,  ei 
quatre  mois  d  emprisonnement,  à  raison  du 
dépôt  clandestin,  n'a  pas  même  atteint,  par 
le  cumul  de  ces  deux  peines,  le  maximum 
fixé  à  une  année  par  l'art.  19  de  la  loi  du 
6  avril  1843; 

Quant  à  l'appel  interjeté  par  l'administra- 
tion des  douanes! 

Attendu  que 'sr  l*article  41  de  la  loi  du 
21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps  a 
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dès  à  préseoi  rendu  exécutoire  Tart.  51  du 
projet  du  nouveau  code  pénal  belge,  qui 
oblige  les  iribunaux  à  fixer  un  emprisonne- 
meni  subsidiaire  pour  le  cas  de  non-paye- 
ment d'une  amende  prononcée,  cet  article 
ne  saurait  être  applicable  en  matière  d'ac- 
cises, où  la  loi  générale  du  26  août  182% 
avait  déjà,  par  disposition  spéciale, com miné 
un  emprisonnement  subsidiaire  identique, 
emprisonnement  que,  par  des  considérations 
majeures  et  spéciales  en  cette  matière ,  le 
législateur,  par  la  loi  du  6  avril  1845,  a 
cru  devoir  graduer  d'après  la  hauteur  de 
ramende  encourue,  laquelle  peut  s'élever 
parfois  à  des  sommes  considérables,  dépas- 
sant de  beaucoup  le  maximum  que  la  loi  or- 
dinaire du  code  pénal  autorise  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que 
Ton  se  prévaut  de  la  disposition  de  Tart.  48 
de  la  loi  nouvelle  sur  la  contrainte  par 
corps,  puisque  le  texte  de  cet  article  porte, 
en  termes  exprès,  que  le  législateur  y  dé- 
clare seulement  abrogées  les  lois  antérieures 
relatives  à  la  contrainte  par  corps,  et  que 
telle  n'est  pas  la  nature  des  lois  particuliè- 
res qui  sanctionnaient  déjà  le  système  de 
l'application  d*un  emprisonnement  subsi- 
diaire :  que  vainement  on  invoque  le  §  5  du 
même  article  qui  excepte  de  l'abrogation 
prononcée  parle  %i*%  les  art.  151  et  153  du 
code  forestier,  parce  que  d'abord  il  fallait  y 
mentionner  l'article  153,  relatif  à  la  con- 
trainte par  corps,  et  qui  dès  lors  se  trouvait 
abrogé,  s'il  n'avait  pas  été  excepté  de  la  dis- 
position portant  abrogation  générale  des 
lois  antérieures  sur  la  contrainte  par  corps, 
de  sorte  que  l'argument  se  réduirait  à  re- 
nonciation de  l'art.  151,  qui  traite  effective- 
ment de  l'emprisonnement  subsidiaire  et 
qu'il  était  dès  lors  iuulile  d'excepter ,  puis- 
qu'il ne  rentrait  pas  dans  la  catégorie  des 
dispositions  frappées  d'abrogation  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  seule  insertion 
de  l'art.  Idl  ne  saurait  donner  au  %  V  de 
l'article  48  précité  une  extension  que  ne 
comportent  ni  son  texte  formel  ni  l'esprit 
de  la  loi,  là  surtout  où  les  discussions  ne 
fournissent  aucun  document  de  nature  à 
faire  prééuriier  que  dans  le  S  1«'  de  l'art.  48 
le  législateur  aurait  eu  en  vue  autre  chose 
que  l'abrogation  y  mentionnée  textuellement 
des  dispositions  antérieures  sur  la  contrainte 
par  corps  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  appel,  en  tant  seulement  qu'il  a  fait 
application  de  l'art.  51  du  projet  4lu  nouveau 
code  pénal  belge  ;  confirme  le  même  juge- 
ment dans  toutes  ses  autres  parties  ;  et  pour  le 
cas  où  Auguste  D'flondt  resterait  en  défaut 


de  payer  les  différentes  amendes  prononcées 
contre  lui  par  le  jugement  dont  appel  ,  le 
condamne  à  un  emprisonnement  subsidiaire 
de  6  mois  et  par  corps  aux  frais  de  l'instance 
d'appel  ;  maintient  la  durée  de  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  dans  les  limites  fixées 
par  le  premier  juge... 

Du  4  avril  1860.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr.  —Plaid.  MM.  Seghers  et  Dervaux. 


LICITATION.  —  Notaire  (.nomination). 

Le  fait  qu'un  mandat  a  été  donné  à  un  no- 
taire pour  procéder  à  vn  partage  ne  eon- 
siitue  pas  pour  ce  notaire  un  droit  acquiê 
à  être  commis  aux  fins  de  procéder  à  la 
vente  de  biens  indivis  entre  parties  et  qui 
leur  sont  échus  par  ledit  partage. 

Lorsque  des  parties  ne  sont  pas  d*  accord  sur 
le  choix  d'un  notaire,  il  y  a  lieu  de  pré- 
férer, en  l'absence  d'objections  sérieuses, 
le  notaire  proposé  par  la  partie  représen- 
tant te  plus  fort  intérêt. 


(DESUET,  r    C.  CLAUS.) 


ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Considérant  que  par  déli- 
bération d'un  conseil  de  famille  tenu  le 
25  juillet  1860,  sous  la  présidence  du  juge 
de  paix  de  Wetteren,  mandat  a  été  donné 
par  ce  conseil  au  sieur  T...,  notaire  à 
Calcken,  pour  procéder  au  partage  des  biens 
composant  la  succession  de  Joseph  Van  Ry- 
pelbugbe,  cultivateur  audit  Caicken  ; 

Considérant  que  le  notaire  T...  a  exécuté 
ce  mandat  en  procédant  audit  partage,  ainsi 
qu'il  conste  de  l'acte  du  11  août  1860,  que 
l'exécution  de  ce  mandat  y  a  mis  fin,  con- 
séquemmeni  qu'il  ne  peut  être  pris  en  con- 
sidération là  où  il  s'agit  seulement  de  pro- 
céder à  la  vente  des  biens  indivis  entre 
parties  et  qui  leur  sont  échus  par  ledit  par- 
tage ; 

'  Considérant  que  l'appelant  n'a  allégué 
aucune  raison  sérieuse  contre  la  nomination 
du  nouire  L...  proposé  par  les  intimés  à 
l'effet  de  procéder  à  ladite  vente  ; 

Considérant,  avec  le  premier  juge,  que 
les  intimés  sont  intéressés  dans  les  biens 
indivis  pour  uue  part  plus  grande  que  celle 
de  l'appelant  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  préférer 
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le  choii  du  notaire  indiqaé  par  les  intimés; 

Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  27  novembre  i86f.  —  Cour  de  Gand. 
—  2*  ch.  —  Plaid.  MM.  Marcellin  Schollaert 
et  Antheunis-Leirens. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  -  Juge- 
ment DÉFINITIF.  —  APPEL.  —  INTERPRÉTA- 
TION. 

Dans  tout  Jugement  interlocutoire,  il  faut 
distinguer  ce  qu'il  juge  de  ce  qu'il  ne  fait 
que  préjuger.  Le  juge  ne  peut  revenir  de 
ce  qu'il  a  jugé  par  son  Jugement  interlo' 
cutoire  :  ainsi  quand  il  a  décidé  que  la 
preuve  testimoniale  était  admissible,  il 
est  lié  par  ceite  décision  et  ne  peut  plus 
décider  le  contraire.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  ce  qu'il  n'a  fait  que  préjuger 
par  l'interlocutoire,  c'est-à-dire  de  l'opi- 
nion probable  qu'il  est  censé  s'être  formé 
du  résultat  de  ta  preuve  qu'il  ordonne,- 
cette  opinion,  il  peut,  plus  tard^  l'aban- 
donner, mettre  à  l'écart  le  jugement  d'ad- 
mission à  preuve,  et  les  enquêtes  tenues 
en  exécution  de  ce  jugement,  et  puiser 
ailleurs,  dans  les  pièces  écrites,  les 
éléments  de  sa  conviction.  C'est  dans  ce 
dernier  sens  qu'il  faut  comprendre  la 
maxime  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas 
le  Juge.  Ainsi,  lorsqu'on  n'a  interjeté 
appel  que  du  jugement  définitif,  dècla- 
rant  la  preuve  testimoniale  ordonnée  par 
un  interlocutoire,  acquise,  on  ne  peut 
plus  devant  la  cour  critiquer  le  jugement 
d'admissioti  à  preuve,  dont  il  n'y  a  pas 
d'appel,  et  soutenir  que  la  preuve  testi- 
moniale n'était  pas  admissible,  en  pré- 
textant que  l'appel  de  l'interlocutoire, 
qui  ne  lie  pas  le  juge,  est  virtuellement 
compris  dans  l'appel  du  jugement  déft" 
nitifi^),  (Code  de  procédure  dvile,  art.  i51 
et  i^) 

(FRANÇOIS  MONSIEUR,— C.  JOSEPH  MONSIEUR.) 

Par.  exploit  du  15  décembre  1859,  Joseph 
Monsieur,  marchand  de  lin  à  Zèle,  assigna 

(I)  Voy.  Carré,  Comm.  de$  comm  ,  t.  3,  p.  413, 
flo  m,  q.  1616,  et  p.  488,  n«  VI,  et  Us  aotfan  qa'il 
elle,  oolammentSierliD,  QueU.  de  droit,  y  Tesiamunt, 
S  U,  et  T«  AppH,  S  6;  voy.  aotsi  Brox.,  16  octobre 
I83Î  (Paitr.  et  la  note). 


son  frère  François,  également  marchand  de 
lin,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
dé  Termoade,  siégeant  commercialement. 

Celte  assignation  est  motivée  en  ces  ter- 


c  Attendu  qu*au  mois  de  juin  1846,  une 
association  a  été  contractée  entre  le  requé- 
rant et  son  frère  François  Monsieur,  ayaut 
pour  objet  le  commerce  de  lin  ; 

c  Attendu  que  les  formalités  prescrites 
par  les  art,  59  et  42  du  code  de  commerce 
n'ayant  pas  été  observées,  la  société  dout 
8*agit  est  frappée  d'une  nullité,  qui  permet 
à  chacun  des  intéressés  de  renoncer  en 
tout  temps  à  la  communauté  d'intérêt,  qui, 
de  fait  a  existé  entre  eux,  et  d'en  demander 
immédiatement  la  liquidation.  > 

En  conséquence,  le  requérant  concluait  à 
la  nomination  d'un  liquidateur. 

Le  défendeur,  François  Monsieur,  dénia 
formellement  qu'il  eût  jamais  existé,  entre 
lui  et  son  frère,  une  association  ayant  pour 
objet  le  commerce  de  lin.  Partant  il  conclut 
à  ce  que  demandeur  fût  déclaré  ui  receva- 
ble  ni  fondé  en  ses  conclusions  introductives 
d'instauce. 

Subsidiairement,  pour  le  cas  ob  le  deman- 
deur voudrait  subministrer  la  preuve  de  la 
prétendue  association ,  le  défendeur  ,  en 
terme  de  preuve  contraire  ^  demandait  à 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  méiqe  par 
témoins  : 

1«  Qu'il  n'avait  recueilli  chez  lui  le  de- 
mandeur qu'à  cause  de  sa  position  malheu- 
reuse, et  parce  qu'il  était  entièrement  dénué 
de  ressources; 

Et  ^  que  le  demandeur  n'avait  jamais 
travaillé  chez  lui  que  pour  son  entretien  cl 
le  drinkgeld. 

El,  en  effet,  le  demandeur  conclut  à  ce 
qu'il  plûtau  tribunal  l'admettre  à  la  preuve, 
même  par  témoins,  de  l'existence  de  l'asso- 
ciation qu'il  alléguait. 

Sur  quoi  le  tribunal,  par  jugement  du 
24  décembre  1859,  admit  chacune  des  par- 
ties à  la  preuve  testimoniale  des  faits  par 
elle  articulés.  Eu  exécution  de  ce  jugement, 
le  demandeur  fit  procéder  à  une  enquête 
directe,  le  défendeur  à  une  enquête  con- 
traire. 

Et  le  28  avril  1861,  un  second  jugement 
décida  que  le  demandeur  avait  pleinement 
prouvé  rezisteucè  de  l'association  vantée 
dans  son  exploit  introductlf  d'instance,  ei 
que  le  déiéndeur  n'avait  nullement  fourni  la 
preuve  par  l!.  jtfferte. 


COURS  D'APPEL. 
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Ce  jagemeol  dispose  comme  suit  : 

«  Le  Iribanal  dit  que  le  demandeur  a 
rapporté,  à  suffisance  de  droit,  la  preuve  de 
Tassociation  pour  le  commerce  de  lin  ayant 
existé  entre  lui  et  le  défendeur  ;  donne  acte 
au  défendeur  de  ses  réserves  ;  lui  ordonne 
de  faire  valoir  simul  et^emel,  tous  ses  moyens 
à  Faudience  du  19  mai  ;  et  condamne  le  dé- 
fendeur aux  dépens  de  Tincident.  i 

Un  des  motifs  de  ce  jugement  porte  qu'il 
s'agissait,  dans  Tespèce  <  d'une  association 
dontrexistence  pouvait  être  établie  indépen- 
damment de  tout  écrit,  i  Ce  point,  d'ailleurs, 
n'avait  point  été  contesté  par  le  défendeur, 
qui  admettait  en  principe  la  preuve  testi- 
moniale, mais  prétendait  qu'en  fait  la  preuve 
fournie  éuit  insuffisante,  parce  qu'elle  ne 
faisait  pas  suffisamment  connaître  les  condi- 
tions d'existence  de  l'association  vantée  par 
le  demandeur. 

Par  exploit  du  10  mai  1860,  le  défen- 
deur, François  Monsieur,  interjeta  appel  du 
jugement  rendu  contre  lui  le  28  avril  pré- 
cédent; cet  appel  tendait  à  faire  déclarer 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  entre  lui  et  son  frère 
Joseph,  une  association  pour  le  commerce 
de  lin.  11  ne  comprit  pas  dans  son  acte  d'ap- 
pel le  jugement  du  U  décembre  1859,  qui 
avait  autorisé  la  preuve  testimoniale  de 
l'existence  de  cette  association.  C'est  cepen« 
dant  contre  ce  jugement  du  i4  décembre 
1859  qu'il  s'est  élevé  tout  d'abord,  soute- 
nant que  l'association  alléguée  ne  pouvait 
pas  s'établir  par  témoins  ;  qu'il  y  avait  donc 
lieu  de  rejeter  du  débat  l'enquête  faite  pour 
en  prouver  l'existence. 

L'intimé  a  répondu  que  l'appelant  n*éuit 
plus  admissible  à  critiquer  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale;  qu'il  produisait  ce 
moyen  pour  la  première  fois  en  degré  d'ap- 
pel ;  qu'il  n'avait  pas  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel  le  jugement  qui  avait  autorisé  cette 
preuve ,  et  qu'il  avait  même  volontairement 
exécuté  ce  jugement. 

Ce  système  de  l'intimé,  admis  et  longue- 
ment développé  par  M.  le  substitut  du  pro- 
cureur général.  De  Paepe ,  portant  la  parole 
dans  cette  affaire,  a  été  accueilli  par  l'arrêt 
suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  l'acte 
d'appel  du  10  mai  1860,  enregistré,  fait  & 
la  requête  de  François  Monsieur,  la  cour 
n'est  saisie  que  de  la  connaissance  du  juge- 
ment définitif  du  28  avril  précédent,  seul 
objet  dudit  appel,  jugement  qui  déclare  la 


preuve  acquise  de  l'association  ayant  existé 
enire  l'appelant  et  l'intimé,  son  frère,  pour 
le  commerce  de  lin;* 

Que,  ni  par  cet  exploit  du  10  mai,  ni  par 
aucun  autre  acte,  appel  n'est  interjeté  du 
jugement  d'instruction  du  24  décembre  1 859, 
autorisant  la  preuve  par  témoins,  de  cette 
association  ; 

Que  ce  dernier  jugement,  d'ailleurs  rendu 
du  consentement  réciproque  des  parties  et 
exécutépar  l'appelant  aussi  bien  que  par 
l'intimé,  sans  protestation  ni  réserve,  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  l'appelant 
ne  peut  être  admis  à  le  critiquer,  en  soute- 
nant que  ladite  association  ne  pouvant  se 
prouver  que  par  écrit,  la  preuve  testimoniale 
n'était  pas  admissible,  et  qu'il  faut  rejeter 
du  procès  les  enquêtes  par  lesquelles  on 
veut  en  établir  l'existence  ; 

Attendu  que  vainement  l'appelant  soutient 
que,  l'inierlocutolre  né  liant  pas  le  juge 
supérieur,  pas  plus  que  le  juge  qui  l'a  rendu, 
l'appel  en  est  inutile ,  et  qu'il  se  trouve  vir- 
tuellement compris  dans  rappel  du  jugement 
définitif; 

Que  ce  soutènement  ne  repose  quesur  une 
confusion  de  principes  et  sur  une  interpré- 
tation erronée  de  la  maxime  que  l'interlo- 
cutoire ne  lie  pas  le  juge  : 

Qu'il  faut,  en  effet,  distinguer  dans  ces 
sortes  de  jugements,  ce  que  le  tribunal  juge 
de  ce  qu'il  ne  fait  que  préjuger  ;  que  c'est  le 
dispositif  qui  constitue  ce  qu'il  juge,  et  que 
par  ce  dispositif,  il  décide  irrévocablement, 
quant  à  lui,  que  tel  on  tel  mode  de  preuve, 
par  exemple,  comme  dans  l'espèce,  la  preuve 
testimonialeest  admissible;  que  ce quiconsti- 
tue  le  préjugé,  c'est  l'opinion  probable  que  le 
juge  est  censé  se  former  du  résultat  de  la 
mesure  qu'il  ordonne  ;  que,  s'il  est  vrai  de 
dire  que  le  juge  n'est  pas  lié  par  ce  qu'il  a 
ainsi  préjugé;  s'il  lui  est  permis,  nonobstant, 
l'opinion  qu'il  a  paru  manifester  d'abandon- 
ner celte  opinion,  de  mettre  à  l'écart  le 
jugement  Interlocutoire,  et  de  puiser  ailleurs 
que  dans  la  preuve  fournie  en  exécution  de 
ce  jugement  les  éléments  de  sa  conviction, 
il  ne  peut  néanmoins  réformer  ce  qui,  quant 
à  lui,  est  chose  définitivement  jugée,  en  déci- 
dant maintenant  que  le  mode  de  preuve 
qu'il  a  ordonné  n'était  pas  admissible  ; 

Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  premier  juge, 
malgré  son  préjugé,  résultant  du  jugement  du 
24  décembre  1859,  n'était  pas  tenu,  pas  plus 
que  la  cour  ne  l'esté  de  puiser  sa  conviction 
dans  les  enquêtes  tenues  en  exécution  de  ce 
jugement  ;  il  pouvait  et  la  cour  peut  n'avoir 
aucun  égard  à  ces  enquêtes  et  puiser  sa 
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le  choix  du  nouire  indiqué  par  les  intimés; 

Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  27  novembre  I86f.  —  Cour  de  Gand. 
—  2«  eh.  —  Plaid.  MM.  Marcellin  Schollaert 
et  Ântbeunis-Leirens. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  -  Juge- 
ment DÉFINITIF.  -—  Appel.  —  Interpréta- 
tion. 

Dans  tout  jugement  interlocutoire,  il  faut 
distingtier  ce  qu'il  juge  de  ce  qu'il  ne  fait 
que  préjuger.  Le  juge  ne  peut  revenir  de 
ce  qu'il  a  jugé  par  ton  jugement  interlo' 
cutoire  :  ainsi  quand  il  a  décidé  que  la 
preuve  testimoniale  était  admissible,  il 
est  lié  par  cette  décision  et  ne  peut  plus 
décider  le  contraire.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  ce  qu'il  n'a  fait  que  préjuger 
par  l'interlocutoire,  c'est-à-dire  de  l'opi- 
nion probable  qu'il  est  censé  s'être  formé 
du  résultat  de  ta  preuve  qu'il  ordonne; 
cette  opinion,  il  peut,  plus  tard^  l'aban- 
donner, mettre  à  l'écart  le  jugement  d'ad- 
mission à  preuve,  et  les  enquêtes  tenues 
en  esféeution  de  ce  jugement,  et  puiser 
ailleurs,  dans  les  pièces  écrites,  les 
éléments  de  sa  conviction.  C'est  dans  ce 
d£mier  sens  qu'il  faut  comprendre  la 
maxime  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas 
le  juge.  Ainsi,  lorsqu'on  n'a  interjeté 
appel  que  du  jugement  définitifs  décla- 
rant la  preuve  testimoniale  ordonnée  par 
un  interlocutoire,  acquise,  on  ne  peut 
plus  devant  la  cour  critiquer  le  jugement 
d'admissioti  à  preuve,  dont  il  n'y  a  pas 
d'appel,  et  soutenir  que  ta  preuve  testi- 
moniale n'était  pas  admissible,  en  pré- 
testant que  l'appel  de  l'interlocutoire, 
qui  ne  lie  pas  le  juge,  est  virtuellement 
compris  dans  l'appel  du  jugement  défi- 
nitif  (').  (Code  de  procédure  civile,  art.  i51 
et4S2.) 

(FRANÇOIS  MONSIEUR,— C.  lOSEPH  MONSIEUR.) 

Par.  exploit  du  15  décembre  1859,  Joseph 
Monsieur,  marchand  de  lin  à  Zèle,  assigna 

(I)  Voy.  Carré,  Comm.  de$  eomm  ,  t.  3,  p.  413, 
00  m,  q.  I6ie,  et  p.  4iS,  n«VI,  elles  aatears  qall 
eite,  notamment  Merlin,  Qunêi.dténrii^yTettawMni, 
S  14,  64  To  AppH^  S  6:  voy.  aoisi  Brox.,  16  octobre 
I89S  (Pa«i>.  et  la  note). 


son  frère  François,  également  marchand  de 
lin,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
dé  Termoode,  siégeant  commercialement 

Celte  assignation  est  motivée  en  ces  ter- 
mes : 

c  Attendu  qu^au  mois  de  juin  1846,  une 
association  a  été  coniractée  entre  le  requé- 
rant et  son  frère  François  Monsieur,  ayaut 
pour  objet  le  commerce  de  lin  ; 

c  Attendu  que  les  formalités  prescrites 
par  les  art,  59  et  42  du  code  de  commerce 
n*ayani  pas  été  observées,  la  société  dout 
s*agit  est  frappée  d'une  nullité,  qui  permet 
à  chacun  des  intéressés  de  renoncer  en 
tout  temps  à  la  communauté  d'intérêt,  qui, 
de  fait  a  existé  entre  eux,  et  d*en  demander 
immédiatement  la  liquidation.  > 

En  conséquence,  le  requérant  concluait  à 
la  nomination  d'un  liquidateur. 

Le  défendeur,  François  Monsieur,  dénia 
formellement  qu'il  eût  jamais  existé,  entre 
lui  et  son  frère,  une  association  ayant  pour 
objet  le  commerce  de  lin.  Partant  il  conclut 
à  ce  que  demandeur  fût  déclaré  ni  receva- 
ble  ni  fondé  en  ses  conclusions  introductives 
d'instance. 

Subsidiairement,  pour  le  cas  où  le  deman- 
deur voudrait  subministrer  la  preuve  de  la 
prétendue  association ,  le  défendeur  ,  en 
terme  de  preuve  contraire  ^  demandait  à 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  méiqe  par 
témoins  : 

I*  Quil  n'avait  recueilli  chez  lui  le  de- 
mandeur qu'à  cause  de  sa  position  malheu- 
reuse, et  parce  qu'il  était  entièrement  dénué 
de  ressources; 

Et  ^  que  le  demandeur  n'avait  jamais 
travaillé  chez  lui  que  pour  son  entretien  et 
le  drinkgeld, 

El,  en  effet,  le  demandeur  conclut  à  ce 
qu'il  plûiau  tribunal  l'admettre  à  la  preuve, 
même  par  témoins,  de  l'existence  de  l'asso- 
ciation qu'il  alléguait. 

Sur  quoi  le  tribunal,  par  jugement  du 
24  décembre  1859,  admit  chacune  des  par- 
ties à  la  preuve  testimoniale  des  faits  par 
elle  articulés.  En  exécution  de  ce  jugement, 
le  demandeur  6t  procéder  à  une  enquête 
directe,  le  défendeur  à  une  enquête  con- 
traire. 

Et  le  28  avril  1861,  un  second  jugement 
décida  que  le  demandeur  avait  pleinement 
prouvé  l'existeucè  de  l'association  vantée 
dans  son  exploit  introductif  d'instance,  ei 
que  le  déiéndeur  n'avait  nullement  fourni  la 
preuve  par  1:.  itfferte. 


COURS  D*APPEL. 
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Ce  jugement  dispose  comme  suit  : 

f  Le  Iribanal  dit  que  le  demandeur  a 
rapporté,  à  suffisance  de  droit,  la  preuve  de 
TassociatiOD  pour  le  commerce  de  lin  ayant 
existé  entre  lui  et  le  défendeur  ;  donne  acte 
aa  défendeur  de  ses  réserves  ;  lui  ordonne 
de  faire  valoir  simul  éternel,  tous  ses  moyens 
à  Faudience  du  19  mai  ;  et  condamne  le  dé- 
fendeur aux  dépens  de  rincideni.  > 

Un  des  motifs  de  ce  jugement  porte  qu'il 
s'agissait,  dans  Tespèce  «  d'une  association 
dont  Texistence  pouvait  être  établie  indépen- 
damment de  tout  écrit.  >  Ce  point,  d'ailleurs, 
n'avait  point  été  contesté  par  le  défendeur, 
qui  admettait  en  principe  la  preuve  testi- 
moniale, mais  prétendait  qu'en  fait  la  preuve 
fournie  était  Insuffisante,  parce  qu'elle  ne 
faisait  pas  suffisamment  connaître  les  condi- 
tions d'existence  de  l'association  vantée  par 
le  demandeur. 

Par  exploit  du  !0  mai  1860,  le  défen- 
deur, François  Monsieur,  Interjeta  appel  du 
jugement  tendu  contre  lui  le  28  avril  pré- 
cédent: cet  appel  tendait  à  faire  déclarer 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  entre  lui  et  son  frère 
Joseph,  une  association  pour  le  commerce 
de  lin.  11  ne  comprit  pas  dans  son  acte  d'ap- 
pel le  jugement  du  94  décembre  1859,  qui 
avait  autorisé  la  preuve  testimoniale  de 
l'existence  de  cette  association.  C'est  cepen- 
dant contre  ce  jugement  du  24  décembre 
1859  qu'il  s'est  élevé  tout  d'abord,  soute- 
nant que  l'association  alléguée  ne  pouvait 
pas  s'établir  par  témoins  ;  qu'il  y  avait  donc 
lieu  de  rejeter  du  débat  l'enquête  faite  pour 
en  prouver  Texistence. 

L'intimé  a  répondu  que  l'appelant  n'était 
plus  admissible  à  critiquer  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale;  qu'il  produisait  ce 
moyen  pour  la  première  fois  en  degré  d'ap- 
pel ;  qu'il  n'avait  pas  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel  le  jugement  qui  avait  autorisé  cette 
preuve ,  et  qu'il  avait  même  volontairement 
exécuté  ce  jugement. 

Ce  système  de  l'intimé,  admis  et  longue- 
ment développé  par  M.  le  substitut  du  pro- 
cureur général.  De  Paepe ,  portant  la  parole 
dans  cette  affaire,  a  été  accueilli  par  l'arrêt 
suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  l'acte 
d'appel  du  10  mai  1860,  enregistré,  fait  k 
la  requête  de  François  Monsieur,  la  cour 
n'est  saisie  que  de  la  connaissance  do  juge- 
ment définitif  du  28  avril  précédent,  seul 
objet  dudit  appel,  jugement  qui  déclare  la 


preuve  acquise  de  rassociatlon  ayant  existé 
entre  l'appelant  et  l'intimé,  son  frère,  pour 
le  commerce  de  lin;* 

Que,  ni  par  cet  exploit  du  10  mai,  ni  par 
aucun  autre  acte,  appel  n'est  interjeté  du 
jugementd'instruction  du  24  décembre  1859, 
autorisant  la  preuve  par  témoins,  de  cette 
association  ; 

Que  ce  dernier  jugement,  d'ailleurs  rendu 
du  consentement  réciproque  des  parties  et 
exécutépar  l'appelant  aussi  bien  que  par 
l'intimé,  sans  protestation  ni  réserve,  ayant 
acquis  l'autoritéde  la  chose  jugée,  l'appelant 
ne  peut  être  admis  à  le  critiquer,  en  soute- 
nant que  ladite  association  ne  pouvant  se 
prouver  que  par  écrit,  la  preuve  testimoniale 
n'était  pas  admissible,  et  qu'il  faut  rejeter 
du  procès  les  enquêtes  par  lesquelles  on 
veut  en  établir  l'existence  ; 

Attendu  que  vainement  l'appelant  soutient 
que,  l'interlocutoire  né  liant  pas  le  juge 
supérieur,  pas  plus  que  le  juge  qui  l'a  rendu, 
l'appel  en  est  inutile ,  et  qu'il  se  trouve  vir- 
tuellement compris  dans  l'appel  du  jugement 
définitif; 

Que  ce  soutènement  ne  repose  quesnr  une 
confusion  de  principes  et  sur  une  interpré- 
tation erronée  de  la  maxime  que  l'interlo- 
cutoire ne  lie  pas  le  juge  : 

Qu'il  faut,  en  effet,  distinguer  dans  ces 
sortes  de  jugements,  ce  que  le  tribunal  juge 
de  ce  qu'il  ne  fait  que  préjuger  ;  que  c'est  le 
dispositif  qui  constitue  ce  qu'il  juge,  et  que 
par  ce  dispositif,  il  décide  irrévocablement, 
quant  à  lui,  que  tel  ou  tel  mode  de  preuve, 
par  exemple,  comme  dans  l'espèce,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible;  que  ce  qui  consti- 
tue le  pr^iiij^^,  c'est  l'opinion  probable  que  le 
juge  est  censé  se  former  du  résultat  de  la 
mesure  qu'il  ordonne;  que,  s'il  est  vrai  de 
dire  que  le  juge  n'est  pas  lié  par  ce  qu'il  a 
ainsi  préjugé;  s'il  lui  est  permis,  nonobstant, 
l'opinion  qu'il  a  paru  manifester  d'abandon- 
ner cette  opinion,  de  mettre  à  l'écart  le 
jugement  interlocutoire,  et  de  puiser  ailleurs 
que  dans  la  preuve  fournie  en  exécution  de 
ce  jugement  les  éléments  de  sa  conviction, 
il  ne  peut  néanmoins  réformer  ce  qui,  quant 
à  lui,  est  chose  définitivement  jugée,  en  déci- 
dant maintenant  que  le  mode  de  preuve 
qu'il  a  ordonné  n'était  pas  admissible  ; 

Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  premier  juge, 
malgré  son préjugé,résultantdu jugementdu 
24  décembre  1859,  n'était  pas  tenu,  pas  plus 
que  la  cour  ne  l'est,  de  puiser  sa  conviction 
dans  les  enquêtes  tenues  en  exécution  de  ce 
jugement  ;  il  pouvait  et  la  cour  peut  n'avoir 
aucun  égard  à  ces  enquêtes  et  puiser  sa 
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c  ÂtleDda  qu*il  résulte  de  rensemble  des 
dtspositioDS  du  coDtrat  coDStiiutîf  de  la  so- 
ciété da  Rieii-du«Cœur,  que  ce  n'est  qu*en 
assemblée  générale  que  les  associés  ayant 
▼oix  délibérative  ont  le  droit  d'obtenir  ren- 
seignement des  faits  et  communicaiion  des 
pièces  intéressant  la  société,  et  qu'en  toute 
autre  circonstance  toute  intervention  leur 
est  Interdite; 

(  Qu'en  effet,  dans  le  but  de  prévenir  la 
confusion  des  assemblées  générales  et  don- 
ner plus  d'activité  au  bien  de  l'entreprise, 
l'art.  3  dudit  contrat  institue  un  comité  com- 
posé de  sept  membres,  parmi  lesquels  un 
d*eux  sera  nommé  greffier  pour  tenir  les 
registres,  titres,  papiers,  etc.,  appartenant  à 
la  société; 

c  Que  l'art.  4  charge  le  comité  de  délibé- 
rer des  mises  jusqu'à  concurrence  de  200  fr. 
an  sol,  les  mises  plus  fortes  devant  être  vo- 
tées par  l'assemblée  générale; 

c  Qu'aux  termes  de  l'art.  7,  le  comité  a 
le  droit  de  renvoyer  les  employés ,  d'en 
choisir  d'autres  à  charge  de  les  faire  agréer 
par  l'assemblée  générale  ; 

c  Qu'aux  termes  du  même  article^  le  co- 
mité est  chargé  d'ordonner  les  achats,  les 
ouvrages  et  généralement  toutes  les  choses 
nécessaires  au  bien  de  ladite  entreprise; 
qu'il  est  aussi  chargé  de  l'audition  des 
comptes  de  chaque  mois,  et  que  ceux  par  lui 
signés  tant  en  recette  qu'en  dépense  ne  peu- 
vent être  contestés  par  aucun  des  associés, 
mais  devront  être  représentés  à  l'assemblée 
générale  pour  par  elle  être  ratifiés  ;  que  le 
même  article  interdit  aux  associés  d'aller  de 
leurpropre  mouvement  à  rétablissement  don- 
ner des  ordres  quelconques  ou  ordonner  q uel- 
que  changement  sans  y  être  autorisé  par  le 
comité  de  l'assemblée  générale,  à  peine  de 
répondre  des  dommages  et  intérêts  qui 
pourraient  résulter  de  ces  ordres  particu- 
liers ;  qu'aux  termes  de  l'art.  8,  les  choses 
plus  importantes  non  confiées  au  comité 
seul  restent  sous  la  compétence  des  assem- 
blées générales,  auxquelles  peuvent  seuls 
être  appelés  et  prendre  part  les  associés 
possédant  six  deniers  au  moins  dans  la  so- 
ciété; qu'enfin  aux  termes  de  l'an.  19,  tous 
les  intéressés  connus  ont  le  droit  d'avoir 
inspection  des  comptes  de  la  compagnie  au 
bureau  et  sans  déplacement,  mais  qu'ils  ne 
peuvent  prétendre  en  aucun  cas  la  révision 
desdits  comptes  dès  que  ceux-ci  auront  été 
arrêtés  et  signés  par  le  comité; 

i  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
ces  dispositions,  que  toute  l'autorité,  toute 
l'action  se  trouvent  concentrées  d'une  ma- 


nière absolue  sur  le  comité  d'abord  et  pour 
certains  cas  seulement  sur  l'assemblée  géné- 
rale; qu'aucun  mode  d'Intervention  indivi- 
duelle n'est  réservé  aux  associés  personnel- 
lement, qui  ne  sont  appelés  à  prendre  part 
aux  affaires  sociales  et  à  leur  contrôle  qu'en 
qualité  de  membres  de  l'assemblée  générale 
et  pendant  la  tenue  de  celte  assemblée  : 

c  Attendu  que  cette  vérité  se  trouve 
confirmée  par  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 7  ci-après  transcrit  ;  qu'il  résulte  delà 
que  ce  n'est  que  pendant  les  assemblées 
générales  qu'ils  peuvent  être  admis,  soit  à 
faire  des  observations  sur  la  gestion ,  soit  à 
requérir  la  production  des  pièces  qui  con- 
cernent cette  gestion  ; 

c  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  deman- 
deur cherche  à  trouver  la  justification  de  sa 
prétention  dans  l'art.  19  qui  accorde  à  tout 
associé  le  droit  d'avoir  inspection  des 
comptes  de  la  compagnie  au  bureau  et  sans 
déplacement;  qu'en  effet,  ce  droit  se  borne 
exclusivement  à  celui  d'inspection ,  le  droit 
d*examen,  de  critique  ou  de  discussion  est 
refusé  aux  associés  personnellement  qui  ne 
peuvent  prétendre  à  leur  révision  dès  qu'ils 
sont  signés  par  le  comité;  que  le  seul  cas 
d'intervention  et  d'admission  des  associés 
dans  les  bureaux  doit  se  restreindre  à  l'es- 
pèce pour  laquelle  il  est  institué  et  ne  peut 
s'étendre  à  des  demandes  et  pièces  autres 
que  les  comptes  eux-mêmes.  » 

Voici  les  articles  du  contrat  du  4  décem- 
bre 1783,  sur  lesquels  porte  la  discussion  : 

t  Art.  3.  Pour  prévenir  la  confusion  qui 
peut  se  rencontrer  dans  les  assemblées  gé- 
nérales et  donner  plus  d'activité  aux  opéra- 
tions relatives  au  bien  de  l'entreprise,  il  a 
été  convenu  de  former  et  d'établir  un  comité 
qui  sera  composé  de  sept  intéressés  qui  au- 
ront voix  délibérative,  parmi  lesquels  un 
d'eux  sera  nommé  greffier  pour  tenir  les 
registres,  lettres,  papiers,  etc.»  apparte- 
nant à  ladite  société,  signer  et  expédier  les 
copies  des  délibérations  tant  dudit  comité 
que  des  assemblées  générales  et  tenir  la 
correspondance  relative  à  ladite  entreprise. 
Le  comité  susdit  sera  composé  comme  s'en- 
suit de  MM.,  etc.,  etc. 

c  Art.  4.  Le  comité  sera  chargé  de  dé- 
libérer les  mises  nécessaires  pour  ladite 
entreprise,  lesquelles  ne  pourront  excéder  la 
somme  de  200  livres  au  sol,  et  dans  le  cas 
que  ledit  comité  trouverait  nécessaire  d'en 
délibérer  de  plus  fortes,  il  en  sera  référé  à 
l'assemblée  générale  qui  sera  convoquée  à 
cet  effet  pour  par  elle  décider  de  la  nécessité 
de  les  faire  plus  fortes.  Les  fonds  provenant 
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(lesdiles  misei  délibérées  par  ledit  comité 
ou  par  rassemblée  générale  seront  remis 
es  mains  de  M.  .  .  .  qui  sera  tenu  de  te- 
nir à  cet  effet  un  registre  particulier  de  cet 
objet,  où  seront  inscrits  les  noms  et  qualités 
des  intérêts  de  tous  les  associés,  et  en  outre, 
registre  des  recettes  et  dépenses. 

c  Art.  7.  Les  receveurs,  contrôleurs  et 
autres  appointés  à  établir  en  ladite  entre- 
prise seront  nommés  cette  fois  seulement 
par  rassemblée  générale,  et  en  cas  de  mal- 
versation de  leur  part  ou  de  mécontentement 
de  leurs  charges,  le  comité  sera  autorisé  de 
les  renvoyer  et  d*en  choisir  d'autres  ;  il  sera 
tenu  cependant  de  les  présenter  et  de  les 
faire  agréer  par  la  prochaine  assemblée  gé- 
nérale qui  aura  le  droit  de  les  agréer  ou  de 
les  refuser,  lesquels  employés  généralement 
quelconques  ne  pourront  être  choisis  dans 
les  parents  d'aucun  des  intéressés. 

€  Le  comité  sera  chargé  en  outre  d'ordon- 
ner les  achats,  les  ouvrages  et  généralement 
toutes  les  choses  nécessaires  au  bien  de  Ten- 
ireprise;  il  sera  aussi  chargé  de  Faudition 
des  comptes  de  chaque  mois  et  ceux  par  lui 
signés  tant  en  recettes  qu*en  dépenses  ne 
pourront  être  contestés  par  aucun  des  asso- 
ciés. Sera  tenu  néanmoins  ledit  comité  de 
les  représenter  aux  assemblées  générales 
qui  se  tiendront  à  Valenciennes  tous  les  trois 
mois  chez  ledit  sieur .  .  .  pour  par  elle  éire 
ratifiés.  Et  comme  il  pourrait  arriver  que 
différents  associés  allassent  de  leur  propre 
mouvement  à  rétablissement  donner  des 
ordres  quelconques  ou  ordonner  quelques 
changements  sans  en  être  autorisés  par  le 
comité  ou  rassemblée  générale,  tous  les  in- 
téressés sont  convenus  qu'aucun  d'eux  ne 
pourra  le  faire  à  peine  de  répondre  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter 
de  ces  ordres  particuliers.  Il  pourra  cepen- 
dant faire  part  de  ses  observations  au  comité 
ou  à  rassemblée  générale  pour  y  avoir  égard 
autant  que  le  bien  de  la  chose  le  demandera. 

«<  Art.  8.  Mais  pour  les  choses  plus  impor- 
tantes ou  de  dépenses  extraordinaires,  telles 
que  le  choix  d'un  directeur,  Touverture 
d'une  ou  de  plusieurs  fosses,  rétablissement 
d'une  machine  à  feu,  l'abandon  d'^ne  fosse 
ouverte,  ensemble  des  fonds,  mises  et  avan- 
ces à  délibérer  pour  ces  derniers  objets  plus 
considérables,  les  résolutious  devront  être 
prises  et  signées  non-seulement  de  tous  les 
membres  du  comité,  mais  encore  par  ceux 
des  associés  qui  auront  six  deniers  de  francs 
dans  ladite  entreprise,  à  quel  effet  ils  devront 
être  convoqués  expressément. 

c  Art.  i9.Tou8  les  intéressés  connus  auront 


le  droit  d'avoir  inspection  des  comptes  de  la 
compagnie  au  bureau  et  sans  déplacer,  mais 
ils  ne  pourront  prétendre  en  aucun  cas  la 
révision  desdits  comptes  dès  qu'ils  auront 
été  arrêtés  et  signés  par  le  comité.  Il  en 
sera  de  même  à  l'égard  des  veuves,  héritiers 
d'un  associé  défunt  ou  leur  représentant.  Les 
croupiers  ne  pourront  s'adresser  qu'à  leurs 
cédants  pour  avoir  connaissance  des  éivi- 
dendes  suivant  la  feuille  qui  en  sera  don- 
née, signée  du  receveur  ou  greffier.  » 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Mons 
prononça,  le  2  mars  1860,  le  jugement  sui- 
vant : 

<  Attendu  qu'il  est  généralement  admis 
et  qu'il  n'est  du  reste  pas  contesté  par  la  dé- 
fenderesse qu'à  moins  de  dispositions  con- 
traires dans  les  statuts  ou  règlements  parti- 
culiers, les  membres  d'une  société  ont  le 
droit  de  prendre  dans  ses  bureaux  et  sans  dé- 
placement, communication  des  titres  et  do- 
cuments sociaux ,  autres  que  ceux  de  simple 
administration  ; 

«  Attendu  que  la  société  du  Rieu-du- 
Cœur  ne  prétend  pas  que  ce  droit  aurait  été 
enlevé  à  ceux  de  ses  actionnaires  qui  comme 
'le  demandeur  ont  voix  délibérative  dans  les 
assemblées  générales,  qu'elle  se  borne  à  sou- 
tenir que  l'exercice  en  a  été  limité  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  puisse  plus  avoir  lieu 
que  pendant  la  durée  des  assemblées  géné- 
rales; 

<  Attendu  à  cet  égard  que  tout  ce  qui 
résulte  des  art.  3, 4,  7  et  8  du  contrat  social 
du  4  décembre  1785,  enregistré,  invoqués 
par  la  défenderesse  comme  sanctionnant  cette 
limitation,  c'est  que,  dans  le  cas  y  mentionné, 
les  actionnaires  du  Rieu-du-Cœur  ne  peu* 
vent  s*immiscer  individuellement  dans  la 
gestion  ou  l'administration  des  affaires  so- 
ciales, si  ce  n'est  dans  les  assemblées  géné- 
rales, mais  que  l'on  ne  peut  pas  en  induire 
qu'ils  n'auraient  pas  le  droit  d'exiger  com- 
munication des  titres  et  des  documents  so- 
ciaux en  dehors  desdites  assemblées  ; 

<  Attendu  en  effet  qu'en  demandant  sem- 
blable commuuication,  l'actionuaire  ne  fait 
nullement  acte  d'administration,  qu'il  use 
seulement  d'une  prérogative  inhérente  à  sa 
qualité  de  sociétaire  et  de  communiste,  qua- 
lité qu'il  conserve  toujours  et  en  tous  temps; 

t  Attendu  que  la  seule  disposition  dudlt 
contrat  qui  ait  du  rapport  avec  le  point  à 
décider  dans  l'espèce  est  celle  de  son  art.  19, 
porunt  que  tous  les  intéressés  connus  au- 
ront droit  d'avoir  inspection  des  comptes  de 
la  compagnie  au  bureau  et  sans  déplace- 
ment; 
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c  Âttenda  que  loin  d^apporter  à  l'exer- 
cice da  droit  dODi  s'agit  la  limitatioii  pré- 
tendue par  la  société  du  Rieu-du-Cœur, 
cette  disposition  lui  attribue  au  contraire 
pour  le  cas  qu'elle  prévoit  toute  l'étendue 
qu'il  comporte  d'après  le  droit  commun; 

c  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  ce  der- 
nie| conserve  toute  sa  force  relativement  au 
point  actuellement  soumis  à  la  décision  du 
tribunal  et  qu'au  besoin  les  dispositions  de 
Fart.  19  précité  pourraient  y  être  appliquées 
par  voie  d'analogie  ; 

«  Qu'il  en  résulte  ultérieurement  que  le 
sieur  Coppée  est  fondé  en  son  action  ; 

€  Attendu  que  la  société  défenderesse  ne 
prétend  pas  jusqu'ores  que  parmi  les  pièces 
dont  le  demandeur  réclame  la  communica- 
tion, il  s'en  trouverait  qui  sont  étrangères, 
soit  à  l'intérêt  de  la  société,  soit  à  celui  du 
sieur  Coppée; 

€  Qu'il  serait  prématuré  dès  lors  de  statuer 
sur  la  conclusion  subsidiaire  du  Rieu-du- 
Cœur;  qu'il  suffit  donc,  quant  à  présent,  de 
lui  donner  acte  de  ses  réserves  à  cet  égard  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donnant  acte 
à  la  société  défenderesse  de  ses  réserves, 
reçoit  la  demande  et  y  faisant  droit,  con- 
damne la  société  du  Ricudu-Cœur  k  commu- 
niquer au  demandeur  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  du  présent  jugement ,  sous 
telles  peines  que  de  droit,  dans  les  locaux 
des  bureaux  de  la  société  et  aux  heures  d'ou- 
verture de  ces  bureaux  et  sans  déplacement, 
tous  actes,  traités  ou  contrats,  autres  que 
ceux  de  pure  administration  ,  qu'il  trouvera 
bon  d'examiner,  etc.  > 

*  C'est  de  ce  jugement  qu'il  a  été  interjeté 
appei  par  la  société  du  Rieu-du-Cœur,  qui  a 
fait  valoir  devant  la  cour  les  mêmes  moyens 
qu'en  première  instance  en  y  ajoutant  des 
considérations  nouvelles  formulées  dans  les 
conclusions  suivantes  : 

(  Attendu  que  dans  toute  société  qui 
fonctionne  au  moyen  d'une  assemblée  géné- 
rale d'actionnaires  et  d'un  conseil  d'adminis- 
tration, tous  les  pouvoirs  sont,  en  dehors  de 
l'époque  de  ces  assemblées,  concentrés  dans 
les  mains  de  ce  conseil,  et  qu'en  dehors  des 
séances  toute  Intervention  Individuelle  d'un 
intéressé  est  rigoureusemeut  interdite  comme 
attentatoire  aux  pouvoirs  du  conseil  et  à  la 
souveraineté  de  l'assemblée; 

c  Attendu  que  daos  une  pareille  société, 
aucun  membre  ne  peut  agir  de  son  chef,  ni 
contraindre  Tadministration  à  lui  exhiber 
isolément  des  écritures  qui  doivent  demeu- 
rer secrètes  dans  l'intérêt  commun  ; 


c  Attendu  que  si,  lors  du  dépôt  des  comp- 
tes, les  pièces  jointes  à  l'appui  ne  sont  pas 
trouvées  suffisantes,  le  seul  droit  de  l'asso- 
cié est  de  s'en  référer  à  l'assemblée  qui  est 
appelée  à  prendre  connaissance  du  bilan  et 
aura  à  statuer  sur  tout  ce  qui  le  concerne  ; 

t  Attendu  que,  si  l'administration  était 
obligée  de  livrer  au  premier  actionnaire  venu 
des  écritures  et  des  renseignements  qui  ne 
peuvent  le  plus  souvent  être  connus,  ce  sys- 
tème rendrait  la  gestion  impossible  et  ne 
tarderait  pas  k  enrayer  la  marche  de  la  so- 
ciété ; 

c  Attendu  ou'il  est  impossible  que  la  loi, 
qui  prend  des  précautions  excessives  quand 
il  s'agit  de  représenter  en  justice  les  livres 
des  commerçants,  ait  pu  songer  à  consacrer 
un  pareil  abus; 

(  Attendu  qu'une  jurisprudence  unanime 
applique  ces  principes  en  matière  de  sociétés 
anonymes  et  que  l'on  ne  voit  pas  pourquoi 
Ils  ue  seraient  pas  appliqués  à  la  société 
appelante  dont  l'organisation  intérieure  a 
une  analogie  frappante  avec  celle  de  la  so- 
ciété anonyme; 

<  Attendu  que  l'on  objecte  vainement  que 
Fart.  49  des  statuts  en  autorisant  tous  les 
Intéressés  connus  k  prendre  inspection  des 
comptes  de  la  société,  leur  confère  le  droit 
illimité  revendiqué  par  l'intimé; 

t  Attendu  que  cet  article,  écrit  en  faveur 
des  associés  qui  n'ont  pas  le  droit  d'assister 
aux  assemblées  générales,  n'a  d'autre  but 
que  de  leur  permettre  de  prendre  connais- 
sance de  la  situation  générale,  et  qu'il  ne  les 
autorise  même  pas  à  exiger  la  communica- 
tion d'autres  documents  que  les  comptes 
mêmes  qui  ont  été  rendus  à  l'assemblée  gé- 
nérale et  approuvés  par  elle; 

t  Attendu,  au  surplus,  que  par  cela  seul 
que  l'art.  7  des  statuts  stipule  que  la  reddi- 
tion du  compte  et  actuellement  aussi  la 
communication  des  pièces  à  l'appui  qui  en 
sont  le  corollaire  obligé,  se  fera  en  assem- 
blée générale,  il  s'ensuit  que  l'actionnaire 
s'est  dépouillé  du  droit  de  l'exiger  en  tout 
autre  moment; 

c  Plaise  à  la  cour,  etc.  » 

La  cour  a  statué  comme  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art,  la  du 
contrat  de  société  du  A  décembre  1783,  por- 
tant que  tous  les  intéreués  connus  auront  droit 
d*avoir  inspection  des  comptes  de  la  compagnie 
au  bureau  et  sans  déplacer,  rois  en  rappor 
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afec  tous  les  autres  articles ,  stipule  d'une 
manière  générale  et  sans  distinction  aucune 
entre  les  différents  associés,  quel  que  soit  le 
cbHTre  de  leur  intérêt  respectif  dans  rentre- 
prise; 

Attendu  que  de  Tinter prétation  restrictive 
qoe  la  société  appelante  voudrait  faire  con- 
sacrer, il  résulierait  que  les  associés  qui 
n  ont  point  voix  délibérative  aux  assemblées 
générales,  à  cause  de  Tiniérét  moins  grand 
quih  ont  dans  la  société,  jouiraient  d'un 
droit  beaucoup  plus  étendu  que  les  associés 
plus  (utéressés  et  ayant  voix  délibérative, 
puisque  les  premiers  pourraient  avoir  en 
tout  temps  inspection  des  comptes  de  la 
compagnie  au  bureau  et  sans  déplacement, 
tandis  que  les  seconds  seraient  privés  de 
celte  prérogative  ; 

Attendu  que  le  droit  d'avoir  inspection 
des  comptes  au  htireau  et  sans  déplacer  im- 
plique nécessairement  le  droit  de  vériGer 
tontes  les  pièces  à  Tappui  de  ce  compte,  et 
notamment  les  actes,  traités  et  contrats  qui 
servent  de  base  aux  comptes,  dont  la  com- 
munication faitrobjetde  la  présente  instance; 
d'où  la  conséquence  que  les  associés  ayant 
nne  part  sociale  inférieure  à  six  deniers  de 
/rancs  et  n'ayant  par  suite  pas  voix  délibéra- 
tive aux  assemblées  générales,  auraient  le 
droit  d'avoir  la  communication  au  biireau  et 
sans  déplacer,  des  actes,  traités  et  contrats 
réclamés  par,  Tintimé,  et  que  lés  associés 
ayant  comme  T intimé  au  moins  six  deniers 
de  francs  dans  l'entreprise,  ne  pourraient 
exiger  celte  communication  ; 

Qu'un  résultat  ausfsi  anormal  et  aussi  di- 
rectement contraire  à  l'esprit  comme  à  la 
lettre  du  contrat  du  4  décembre  1783^  eit  la 
preuve  la  plus  évidente  du  peu  de  foude- 
ment  des  prétentions  de  la  société  appe-> 
lante; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  la 
cour  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Ou  i5nov.  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  â*ch.  —  Plaid.  MM.'Orts  et  Alphonse  de 
Becker. 

!•  GARANTIE.— Appel  pak  le  garapit.  — 

Effets. 
2*  Avaries.  —  Comiiissiomnaire    interiié- 
MMKK,  —  Responsabilité. 

1*  L'appel  du  garant  tant  contre  la  partie 
principale  que  contre  le  garanti  profite , 
selon  les  circonstances,  à  c»  dernier,  qui 
est  en  conséquence  recevable,  bien  qu'il 
n'iftU  fîfrmé  aucun  appel  !  dans   le  délai 


légal  à  charge  de  la  partie  principale,  à 
prendre  des  conclusions  on  appel  contre 
celle-ci, 

^  Le  commissionnaire  intermédiaire,  qui 
n'a  commis  aucune  faute,  n'est  pas  res^ 
ponsahle  des  avaries  imputables  au  com- 
missionnaire direct. 

Par  suite,  lorsque  des  marchandises  ont 
été  remises  avariées  à  l'administration 
du  chemin  de  fer  Belge  par  une  société, 
la  responsabilité  retombe  en  entier  sur 
cette  dernière,  s'il  est  démontré  que  ces 
avaries  sont  le  résultat  de  sa  négligence. 

(société    D'AIX-LA-CHAPELLE,  -^  C.    MALHERBE 

ET  l'État  belge.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  quant  à  la  fin  de 
non-reecvorr  opposée  par  les  représentants 
Malherbe  à  l'Etat  belge,  que  celui-ci  a  appelé 
en  garantie  \st  société  appehinte,  laquelle  a 
formé  son  appel  dans  le  <félai  voulu; 

Que  le  jugement  interlocutoifé  du  ^0  dé- 
cembre 1855,  coulé  en  force  de  chose  jugée, 
a  joint  les  causes  principale  et  en  garantie, 
tout  en  ordonnant  une  preuve  à  laquelle  ont 
concouru  toutes  les  parties  en  causé  ; 

Qite.  dans  l'exploit  d'appel  du  jugement 
définitif,  inotifié  aux  représentants  Malherbe 
le  50  octobre  4860,  la  société  appelante  les 
informe  qu'elle  a  également  formé  appel 
contre  l'État  belge  par  exploit  séparé; 

Qu'il  s'agit  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  du 
même  objet  entre  toutes  les  parties  et  d^un 
intérêt  commun  entre  le  garant  et  le  garanti  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  contrat  judiciaire 
n'ayant  pas  été  Hé  seulement  entre  la  so- 
ciété appelante  et  les  demandeurs  originaires, 
mais  encore  avec  TÊiat  belge,  défendeur 
originaire  et  demandeur  en  garantie,  l'appel 
de  la  société  a  profité  à  ce  dernier; 

Qiie,  s'il  en  était  autrement,  deux  sen- 
tences contradictoires  pourraient  exister 
dans  la  cause  s'il  arrivait  que  la  société  ap- 
pelée en  garantie  fût  déchargée  des  condam- 
nations pronoticées  contre  elle,  lesquelles 
subsisteraient  à  charge  de  l'État; 

.Qu'une  pareille  éventualité^  contraire  à  la 
bonne  administration  de  la  justice,  n'a  pu 
entrer  dans  l'intention  du  législateur; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'examiner  le  fon- 
dement des  conclusions  prises  par  l'État  à 
rencontre  de  la  famille  Malherbe  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  que  les  avaries, 
qui  ont  l'ail  l'objet  de  l'action  formée  par  les 
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représenUDts' Malherbe,  onl  été  causées  sur 
le  parcours  du  cbeniin  de  fer  de  la  société 
appelante,  et  qu'elles  existaient  avant  la  re- 
mise des  sacs  de  froment  à  Tadministration 
du  chemin  de  fer  belge  ;  que  TËtat  belge  n*a 
donc  pu  encourir  aucune  responsabilité  ; 

Qu'en  effet,  la  garantie  exceptionnelle  de 
Tart.  99  du  code  de  commerce  étant  fondée 
sur  le  libre  choix  que  fait,  sans  rinierven- 
tion  de  Texpédiieur  et  du  destinataire,  le 
commissionnaire  d'un  commissionnaire  in- 
termédiaire qu'il  considère  comme  son  man- 
dataire en  lui  remettant  la  marchandise  qui 
lui  avait  été  confiée,  ne  peut  atteindre,  de 
plein  droit,  ce  commissionnaire  intermédiaire 
qui  n'a  commis  aucune  faute  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  pour  le  surplus 
ceux  du  premier  juge,  ouï  M.  Beckers,  avo- 
cat général,  en  son  avis  conforme,  donne 
acte  à  l'État  belge  de  ce  qu'il  entend,  dans 
tous  les  cas,  prendre  à  profit  l'appel  inter- 
jeté par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Aix-la-Chapelle  contre  les  héritiers  Mal- 
herbe ;  déclare  l'État  belge  recevable  dans 
ses  conclusions  et,  émendant  le  jugement 
dont  est  appel,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a  condamné 
directement  FÉtat  envers  les  intimés  Mal- 
herbe; condamne  ceux-ci  aux  dépens  des 
deux  instances  envers  l'État  belge; 

Pour  .  le  surplus ,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  10  août  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  cb.  —  Plaid.  MM.  Vanden  Bergh,  E.  Mox- 
hon,  Fabry  et  Hennequin. 

SAISIE  IJMMOBILIÈRE.  -  Frais  de  pour- 
suite PÂTÉS  INDUMENT.  —  RÉPÉTITION.   — 

Non-recevabilité.  —  Préjudice  causé.  — 
Réparation. 

N'est  pas  recevable  à  réclamer  la  restitu- 
tion de  frais  faits  indûment  pendant  une 
poursuite  en  saisie  immobilière,  la  partie 
qui  a  payé  sans  réserve  et  sans  esiger 
une  tase  à  laquelle  elle  eût  pu  mettre 
opposition. 

L'art.  1235  du  code  civil  n'est  pas  applicable 
à  ce  cas. 

Toutefois f  il  y  a  lieu  d'esiger  là^  réparation 
du  préjudice  causé  par  des  notificaJHons 
faites  abusivement, 

(dehansbz-depresseux,  ~  c.  frésart  et  la 
caisse  hypothécaire.) 

ARRÊT. 

I^  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par 


les  documents  versés  au  procès  que  Mathieu- 
Joseph  Renkin  n'était,  à  aucun  titre,  eréan- 
cier  des  appelants,  lorsque  la  dénonciation 
de  la  saisie  pratiquée  par  Emile  Frésarc, 
sur  la  plupart  des  biens  des  appelants  situés 
dans  Tarrondissement  de  Verviers,  lui  a  été 
faite,  ainsi  qu'aux  créanciers  Inscrits  Le- 
personne  et  Quarré  par  exploit  de  rhuissîer 
Dépouille  du  6  mai  1858;  que  c'est  donc 
erronéinei^t  que  cette  dénonciation  a  été  no- 
tifiée à  Renkin; 

Attendu  que  c'est  de  même  inutilement 
que  la  caisse  hypothécaire,  alors  qu'elle  était 
valablement  subrogée  dans  les  poursuites 
commencées  par  Frésart  et  qu'elle  n'avait 
qu'à  les  continuer  d'après  leurs  derniers 
errements,  a  fait  le  i8  août  1858  une  nou- 
velle sommation  auxdlts  Renkin,  Leper- 
sonne  et  Quarré,  et  que  mention  de  cette 
sommation  a  de  nouveau  été  faite  sur  les 
registres  du  conservateur  pour  rendre  la  sai- 
sie commune; 

Attendu  néanmoins  que  les  appelants  sont 
aujourd'hui  non  recevables  à  réclamer  la  res- 
titution des  frais  faiu  pendant  la  poursuite; 
qu'ils  ont  en  effet  payé,  sans  qu'on  ait  justi- 
fié qu'ils  aient  fait  des  réserves,  les  somma- 
tions indues  dont  il  vieut  d'être  parlé  et  leur 
inscriptiou  sur  les  registres  du  conserva- 
teur ;  que  s*ils  avaient  voulu  se  soustraire  au 
payement  de  ces  frais  de  procédure  que  le 
jugement  par  défaut  du  11  septembre  1858, 
déclarant  la  saisie  valable,  mettait  implicite- 
ment à  leur  charge,  en  portant  qu'ils  seraient 
payés  par  les  adjudicauires,  ils  en  avaient  le 
moyen  en  demandant  qu'ils  fussent  taxés  et 
en  faisant  opposition  à  la  taxe  conformément 
à  l'art.  6  du  décret  du  16  février  1807  relatif 
à  la  liquidation  des  dépens;  que  vainement 
les  appelants  soutiennent  avoir  payé  ce 
qu'ils  ne  devaient  pas,  et  qu'il  y  a  lieu  car 
suite  à  répétition ,  l'art.  1255  du  code  civil, 
qu'ils  invoquent,  n'étant  nullement  applicable 
à  la  matière  des  frais  de  justice  et  dépens  de 
procédure,  pour  laquelle  le  législateur  a 
tracé,  comme  il  vient  d'être  dit,  des  règles 
spéciales  destinées  à  prévenir  les  erreurs 
ou  les  abus  préjudiciables  aux  parties  et 
notamment  à  celle  à  qui  incombe  l'obliga- 
tion du  payement; 

Attendu  que,  s'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  les  appelants  ne  peuvent  demander 
le  remboursement  des  frais  des  sommations 
faites  indûment  ou  inutilement,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'ils  ne  puissent  réclamer  la  répa- 
ration du  préjudice  qui  leur  a  été  causé  par 
la  notification  faite  abusivement  à  Renkin, 
le  6  mai.  1858,  pour  rendre  la  saisie  com- 
mune à  ce  dernier,  ainsi  que  le  payement 
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des  frais  à  faire  pour  la  radiation,  sur  les  re- 
gistres du  conservateur,  de  cette  notifica- 
tion; 

Attendu  que  le  préjudice  causé  par  suite 
dé  cette  notification  peut  être  équitablement 
évalué  à  une  somme  de  50  fr.; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Tavocat  général 
Beckers  en  ses  conclusions  conformes; 

Emendant  le  jugement  dont  est  appel, 
condamne  Tintimé  Frésart  à  payer  les  frais 
de  radiation  des  sommation  et  dénonciation 
faites  à  Mathieu-Joseph  Renkin,  le  6  mai 
i858  et  inscrites  en  marge  de  la  transcrip* 
tion  de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques 
à  Vervien;  le  condamne  en  outre  à  payer 
aux  appelants  une  somme  de  SO  fr.  pour 
tous  dommages-intéréis  ; 

Confirme  pour  le  surplus  le  jugement 
dont  est  appel; 

Condamne  les  appelants,  etc. 

Du  30  novembre  1861.  —  Cour  de  Liège. 
--  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Dupont,  Fabry, 
Mallard  et  Dewandre. 


FAUX  SERMENT  EN  MATIÈRE  CIVILE.  — 
Juge  conciliateur.  —Action  publique.  — 
Preuve  testimoniale.  —  Commenceiient  de 

PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

Le  ministère  public  est  recevable  à  prouver 
par  témoins  et  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit  la  fausseté  d'un  serment 
liUsdécisoire  prêté  en  matière  civile, 
alors  même  que  l'objet  excéderait  la 
valeur  de  imfr,  l'y 

Uart,  366  du  code  pénal  est  applicable, 
même  au  serment  prêté  devant  le  juge 
coneiliateur  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 55  du  code  de  procédure  civile. 

(le  MUflSTÈRE  PUBLIC,  —  C.  GOTTE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  matière  cri- 
minelle, la  preuve  orale  est  la  règle  et  que 
Ton  ne  peut  puiser  dans  la  loi  civile,  qui  est 
d'ailleurs  antérieure  au  code  pénal,  une  ex- 
ception que  le  législateur  de  1810  n'a  pas 
consacrée; 

Que  les  règles  du  droit  civil  concernent 

(1)  Br.,  ea«s.,  35  oet.  1838,  et  oole  {Pai.  à  sa  date); 
Brai.,30Jain  1849  (Pw.,  1850,2,  331). 

PASIC,  4862.  —  V  PARTIE. 


eiclusivement  les  intérêts  privés  et  ne  peu- 
vent pas  être  confondues  avec  les  réfies  en 
matière  répressive; 

Que  Part.  366  du  code  pénal  est  général 
et  absolu  ;  qu'il  a  eu  pour  but  d'atteindre 
indistinctement  et  peu  importe  la  valeur  du 
litige  ceux  qui,  constitués  juges  daus  leur 
propre  cause,  répondent  par  le  paijure  à 
l'appel  qui  a  été  fait  à  leur  probité;  que  le 
législateur  savait  que  cet  appel  à  la  con- 
science aurait  lieu  à  défaut  de  titre;  ce  qui 
ne  l'a  pas  empêché  de  rendre  l'art.  366  ap- 
plicable sans  distinction  aucune  ; 

Que.  s*il  en  était  autrement,  notre  législa- 
tion aurait  pour  conséquence  de  légitimer, 
en  l'absence  d'un  titre,  le  faux  serment  qui, 
tombant  sur  une  somme  supérieure  à  150 
francs,  serait  ainsi  d'autant  plus  préjudi- 
ciable, alon  qu'il  serait  seulement  atteint 
dans  les  cas  moins  graves  quant  au  préju- 
dice et  tombant  sur  une  somme  inférieure; 

Qu'un  pareil  résultat  est  contraire  à  la 
raison  ^  aux  principes  de  noire  législation 
pénale,  qui  n'exige  même  pas  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  pour  l'admissibi- 
lité de  la  preuve  testimoniale  ; 

Qu'au  surplus,  et  même  au  civil,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  en  cas  de  dol  ou 
de  fraude,  quel  que  soit  le  titre  produit  et 
rinlérét  du  débat,  sans  qu'elle  doive  r  {.oser 
sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

Que  le  paijure  constitue  un  dol  iiu  pre- 
'  niier  chef,  en  ce  que,  d'une  part,  il  a  pour 
effet  de  se  créer  frauduleusement  un  litre  ou 
une  libération  en  abusant  de  l'invocation  de 
la  divinité  et  que,  d'autre  part,  ce  titre  est 
définitif  au  point  que  la  partie  qui,  au  ci- 
vil, a  été  victime  du  parjure,  ne  peut  plus 
retrouver  un  titre  dans  l'arrêt  de  condam- 
naiion  qui  interviendrait  ultérieurement  de- 
vant la  cour  d'assises  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  non  fondée  Tex- 
ception  proposée  au  nom  de  l'accusé  et  or- 
donne qu'il  sera  immédiatement  passé  outre 
aux  débats. 

L'accusé  ayant  été  déclaré  coupable,  ses 
.conseils  déposèrent  des  conclusions  qui 
tendaient  à  faire  déclarer  que  le  fait,  re- 
connu constant,  n'était  défendu  par  aucune 
loi,  l'art.  366  du  code  pénal  n'étant  pas  ap- 
plicable au  faux  serment  prêté  devant  le 
juge  de  conciliation  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  55  du  code  de  procédure  civile. 

ARRÊT. 

Attendu  que  l'art  366  du  code  pénal,  qui 
punit  le  faux  serment  déféré  en  matière  ci- 
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vile,  reDferine  une  disposiiion  générale  qui 
doit  recevoir  son  application,  même  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  55  du  code  de  procédure 
civile  qui  autorise  .une  partie  à  déférer  le 
serment  à  Tautre,  en  ordonnant  au  juge  de 
paix  de  le  recevoir;  que  le  serment  dont 
Il  s'agit,  tel  qu'il  a  été  déféré  et  prêté,  con- 
stitue un  serment  lilisdécisoire  au  civil, 
lequel  forme  un  lien  de  droit  entre  les  par- 
ties; 

Qu'il  suit  de  là  que  Tart.  566  du  code  pé- 
nal est  applicable  ; 

Et  vu  cet  art.  366,  de  même  que  les  ar- 
ticles S4,  28, 36  du  code  pénal,  etc. 
Condamne,  etc. 

Du  5  décembre  I86i.  —  Cour  d'assises  de 
Liège.  —  Prés.  M.  Bonjean.  —  Plaid. 
M.  Gomesse. 


i«  DÉLIT  GOMMIS  A  L'ETRANGER.  — 
Relge.  —  Condamnation  par  débaut  de- 
venue DÉFINITIVE.  —  POCRSUITES. 

2'  Vol  simple.  —  Extradition.  -—  Conven- 
tions d'extradition. 

i"  Le  Belge  qui  s*e'lanl  rendu  coupable , 
hors  du  territoire  du  rot^ume,  d'un  délit 
contre  un  étranger  j  a  été  poursuivi  et  jugé 
en  pays  étranger,  et  condamné  par  dé- 
faut, peut-il  encore  être  poursuivi  et  jugé 
en  Belgique.,  si  le  jugement  par  défaut  a 
acquis,  dans  le  pays  oit  il  a  été  condamné, 
l'autorité  de  la  cliose  jugée  par  l'expira- 
tion des  délais  d'opposition  et  d'appel  (*)  ? 
■^  Rés.  aff.  (Loi  du  30  décembre  1836,  art.  2 
et  3). 

2^  Le  vol  simple,  commis  par  un  Belge,  en 
France,  envers  un  Français,  est-il  com- 
pris dans  les  délits  qui.  commis  par  des 
Belges,  quoique  en  pays  étranger,  peuvent 
'(Ure  poursuivis  et  jugés  en  Belgique, 
bien  que,  par  la  couvent  ion  d'extradition 
du  22  novembre  1834,  les  vols  simples 
soient  exclus  du  cartel  fait  avec  la  France?- 
—  Rés.  aff.  (Loi  du  50  décembre  1856,  art.  2; 


(<)  Un  JQgcmcni  rendu  en  payséirnuger  ne  pou- 
vant Jamais,  en  Belgique,  acquérir  Paulorilé  de  la 
chose  jugée,  ce  n'est  pas  la  considération  du  non  bis 
m  idem,  qui  ne  peut  eiister  ici,  ce  sont  des  motifs 
de  justice  et  d'équité,  ainsi  que  le  dit  le  rapport  de  la 
section  centrale,  qai  ont  guidé  le  législateur,  lors- 
qu'il a  (icfrnflii, toute  poursuite  ,  en  Belgique,  contre 


loi  du  V  octobre  1833,  art.  i*'-^  cooTeotioR 
d'extradition  arec  la  France  du  22  novembre 

1834.) 

(LBUVERS,  —  G.  LE  ministère  PUBLIC.) 

Philippe  Leuvers,  Belge,  avait  été  con- 
damné par  défaut,  du  chef  de  deux  vols 
simples  commis  en  France  et  au  préjudice 
d'un  Français,  à  un  emprisonnement  d'un 
an  et  jour,  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Dunkerque. 

Au  moment  où  les  poursuites  commen- 
cèrent, Leuvers  s'était  réfugié  en  Belgique. 

Après  la  notification  du  jugement  par  dé- 
faut faite  en  France  et  non  suivie  d'opposi- 
tiod  ou  d'appel,  le  parquet  de  Dunkerque 
donna  avis  officiel  de  cette  condamnation  à 
celui  d'Ypres  dans  le  ressort  duquel  Leu- 
vers avait  sa  résidence. 

Le  procureur  du  roi  d'Ypres  requit  de 
nouvelles  poursuites  et  Leuvers  fut  con- 
damné coniradictoirement,  en  la  même  peine 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement. 

Leuvers  et  le  procureur  du  roi  interje- 
tèrent appel.  Le  condamné  opposa  une  triple 
fin  de  non- recevoir  contre  l'action  du  minis- 
tère public. 

La  première  :  Le  jugement  français*  quoi- 
que rendu  par  défaut,  étant  devenu  définitif 
par  la  notification ,  sans  être  suivi  d'opposi- 
tion ou  d'appel,  les  poursuites  n'ont  pu  avoir 
lieu  en  Belgique,  sans  violer  la  règle  :  non 
bis  in  idem. 

La  deuxième  :  11  s'agit, dans  l'espèce,  d'un 
vol  simple  ;  or,  le  vol  simple  étant  exclu  du 
cartel  fait  avec  la  France,  les  poursuites 
étaient  interdites  en  Belgique. 

La  troisième:  L'avis  officiel  n'a  pu,  en  tout 
cas,  mettre  en  mouvement  l'action  publique 
belge,  parce  que  l'un  des  deux  vols  avait  été 
qualifié  comme  ayant  été  commis  dans  un 
lieu  non  connu  et  au  préjudice  d*une  personne 
restée  inconnue  et  que  le  premier  juge  s'était 
évidemment  trompé  en  déclarant  constant 
l'autre  vol  perpétré  en  France,  au  mois  de 
décembre  1859,  au  préjudice  d'un  Français 
dont  le  nom  et  la  demeure  avaient  été  dési- 
gnés. 


!e  Belge  jugé  et  acquitté,  ou  contradicloirenieot  con- 
damné par  les  tribunaux  étrangers.  Une  condamna- 
lion  par  défaut,  eût  elle  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  dans  lepaysqui  Ta  rendue,  sera  complétcmeol 
illusoire,  si  le  condamné  belge  peut  être  de  nou- 
veau poursuivi  en  Belgique  et  jugé  par  les  tribu- 
naux bdgrs.  Voy.  ce  Recueil,  1861,  p.  i09. 
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Cette  dernière  fio  de  noD- recevoir  ne 
'    présente  aacun  intérêt  Elle  se  rattache  à 
une  question  de  fait  résolue  contre  le  con- 
damné. (Voir  l'arrêt.) 

Noos  examinerons  les  deux  premières  : 
I^a  question  résultant  de  la  première  fin 
de  non-recevoir.doit  être  résolue  par. les  dis- 
positions des  art.  2  et  5  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1836. 

L'art.  2  pose  la  règle  et  autorise  en  prin- 
cipe, sous  les  conditions  y  exprimées,  les 
poursuites  contre  le  Belge  pour  tout  crime 
ou  délit  commis  hors  du  territoire  du 
royaume  contre  un  étranger  et  prémi  par 
Part.  {*'  de  la  loi  du  i"  octobre  183?. 

Le  projet  ministériel,  ne  comprenant 
qu'une  seule  et  unique  disposition,  limitait, 
cette  faculté  de  poursuite,  qui  s'appliquait 
indistinctement  à  tous  les  crimes  et  à  tous 
les  délits,  au  cas  où  le  Belge  n'aurait  pas  été 
jugé  coniradictoirement  en  pays  étranger. 

Cette  restriction  maintenue  par  la  section 
centrale  de  la  chambre  des  représentants  est 
reproduite  dans  Fart.  3,  qui  déclare  les  deux 
articles  précédents  non  applicables,  si  le 
Belge  a  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étran- 
ger, à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  qu'une  con- 
damnation par  contumace  ou  par  défaut;  dans 
ce  cas ,'  il  pourra  être  poursuivi  et  jugé  par 
les  tribunaux  belges. 

Et  pourquoi  cette  différence  entre  le  juge- 
ment par  défaut  et  le  jugement  contradic- 
toire? Le  rapporteur  de  la  section  centrale 
Ta  expliquée  en  disant  :  c  Que  dans  le  cas 
d'une  condamnation  par  défaut ,  soit  que  la 
non  comparution  devant  les  juges  du  lieu  où 
le  délit  a  été  commis,  ait  été  inspirée  par 
Tespoir  de  se  soustraire  à  toutes  poursuites 
ou  qu'elle  l'ait  été  par  le  désir  de  se  soumet- 
tre à  ses  juges  naturels,  le  prévenu  ne  saurait 
décliner  la  juridiction  des  tribunaux  belges. 
Décider  le  contraire^ce  serait  annihiler  toute 
la  loi  actuelle  et  garantir  Timpunité  à  ceux 
qui,  en  pays  étranger,  joindraient  à  la  per- 
pétration de  leur  crime  la  désobéissance  aux 
ordres  de  la  justice.  » 

Ces  raisons  sont  décisives  et  justifient  la 
distinction  consacrée  par  la  législature  de 
1836. 

La  loi  ne  permet  pas  de  distinguer  entre  le 
jugement  par  défaut  passé  en  force  de  chos^ 
jugée  et  celui  qui  ne  le  serait  pas  encore.  La 
généralité  de  ses  termes  le  défend  :  uhilex,ett. 

Un  jugement  par  défaut,  définitif  ou  non, 
restera  toujours  un  jugement  par  défaut, 
mais  il  ne  sera  jamais  un  jugement  con- 
tradictoire^ et  c'est  le  jugement  contradic- 


toire seul  qui  éteint  l'action  du  ministère 
public. 

D'ailleurs,  la  notification  ou  la  non  notifi- 
cation n'importe  pas  à  la  solution  de  la 
question  dont  s'agit  :  si,  par  exemple,  il  arri- 
vait que  l'avis  officiel  précédât  la  notification 
du  jugement  français,  les  poursuites  com- 
mencées en  Belgique  ne  seraient  certes  pas 
annihilées,  parce  qu'un  second  avis  informe- 
rait l'autorité  belge  que  le  jugement  étran- 
ger a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée. 

Le  Belge,  dans  ce  cas,  jouirait-il  moins  de 
l'impunité  et  aurait-il  été  moins  désobéis- 
sant aux  ordres  de  la  justice  du  pays  oh  la 
violation  de  la  loi  a  été  commise  ? 

On  objecte  vainement  que  ce  système  expo- 
serait le  Belge,  condamné  en  Belgique,  à  être 
emprisonné  en  France,  après  avoir  subi  la 
peine  qui  lui  a  été  infligée  par  les  juges 
de  son  pays  (non  bis  in  idem)»  Certes,  si  cet 
individu  retourne  en  France,  il  pourra  y  être 
arrêté,  et  il  supportera  les  conséquences  de 
sa  témérité;  aucune  loi,  aucun  traité  ne  dé- 
fend, que  je  sache,  d'exécuter  le  jugement 
émané  d'un  tribunal  français,  parce  qu'à  rai- 
son du  même  délit  l'étranger  aura  été  jugé 
et  condamné  par  un  tribunal  de  son  pays. 
C'est  là  peut-être  un  inconvénient,  mais 
lorsqu'on  veut  en  tirer  une  indi]t<!tion  contre 
l'exercice  de  l'action  publique,  on  fait  le 
procès  à  la  loi,  car  une  condamnation  pro- 
noncée en  Belgiquef  et  exécutée  contre  un 
Belge  pour  un  délit  commis  en  France,  ne  le 
mettra  jamais  à  l'abri  d'une  poursuite  dans 
ce  dernier  pays,  s'il  juge  à  propos  d'y  re- 
tourner à  l'expiration  de  sa  peine.  Le  droit 
de  poursuite  est  inhérent  à  la  souveraineté 
nationale  et  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut 
être  paralysé  par  l'acte  d'une  autorité  étran- 
gère, à  moins  d'une  disposition  expresse  de 
la  loi.  Brnx.,  cass.,  3i  octobre  1859  (ce  Rec, 
1861,  p.  166). 

Deuxième  fin  de  non-recevoir,  —  La  loi  du 
30  décembre  1836  s'en  réfère,  pourl'énumé- 
ration  des  crimes  et  délits  commis  par  un 
Belge  à  l'étranger  contre  un  étranger,  à 
l'art.  1"'  de  la  loi  du  l'^  octobre  1833. 
^  Le  vol,  soit  simple,  soit  qualifié,  se  trouve 
dans  cette  énumération. 

On  objecte  en  vain  que  les  poursuites 
n'ont  pu  avoir  lieu  en  Belgique,  parce  que  la 
loi  du  f  octobre  1833  doit  être  mise  en 
corrélation  avec  la  convention  intervenue  le 
22  novembre  1834,  entre  la  Belgique  et  la 
France,  et  que  dans  ce  cartel  Pextradition 
pour  vol  simple  est  interdite. 

Il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  la  con- 
vention avec  la  France  ou  de  toute  autre 
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convention  d'eitradition  ;  mais  de  Tapplica- 
tion  du  principe  qui  a  prévalu  dans  la  loi 
de  1856,  c*est-à-dire  da  droil  pour  le  gou- 
vernement belge  de  punir  ses  sujeu  qui 
comroeitent  des  crimes  et  délits  à  Fétranger, 
droit  qu*il  pourra  exercer,  dans  l'intérêt  de 
la  morale  publique,  pour  empêcher  Timpu- 
nité,  amender  la  conduite  du  délinquant  et 
effrayer  ceux  qui  seraient  tentés  dlmiter 
son  exemple. 

Il  n'est  pas  permis,  en  présence  du  texte 
clair  et  précis  de  Fart.  2,  d'en  restreindre 
l'application  aux  cas  spécialement  prévus  par 
les  diverses  conventions  internationales. 

Si  le  législateur  avait  voulu  cette  corrélation 
avec  joutes  les  dispositions  qui  régissent  les 
extraditions,  si,  en  d'autres  termes,  il  avait 
voulu  qve  le  principe  nouveau  qu'il  a  con- 
sacré en  abrogeant  l'art.  7  du  code  d'in- 
struction criminelle,  fût  subordonné  à  telle 
ou  telle  convention  internaiionale,  il  l'aurait 
clairement  dit  dans  la  loi;  au  contraire,  il  n'a 
voulu  autre  chose  que  s'en  référer  à  une  loi 
spéciale  pour  l'indication  des  cas  auxquels 
la  poursuite  des  délits  commis  par  un  Belge 
coutre  un  étranger,  hors  du  royaume,  est 
autorisée,  par  opposition  au  principe  de 
l'art,  i*',  permetuint  les  poursuites  contre  le 
Belge  qui  commet  à  l'étranger  contre  un 
Belge  un  crime  ou  un  délit  qve/  qu'il  soU. 

Il  suiBt  donc  que  la  loi  de  1856  soit  en 
harmonie  avec  celle  de  1855  et  que  lorsque 
le  délit  est  prévu  par  cette  loi,  les  poursuites 
peuvent  avoir  lieu  ici  (si  toutes  les  conditions 
exigées  parle  législateur  se  rencontrent  dans 
l'espèce  qu'il  s'agit  de  résoudre). 

Comment  pourrait-il  en  être  autrement? 
Les  conventions  d'extradition  ne  varient-elles 
pas  à  rinfini?  N'existe-t-il  pas  des  pays  qui 
n^ont  fait  jusqu'ici  aucun  cartel  avec  la  Bel- 
gique? Dans  cette  dernière  hypothèse,  la 
loi  de  1856  ne  recevrait  donc  aucune  appli- 
cation ?  C'est  impossible,  etc.,  etc. 

ARRÉq. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Ja  loi  du  50  dé- 
cembre 1836  autorise  les  poursuites  contre 
unBelffe  qui  aura  commis,  hors  du  royaume, 
un  délit  contre  un  étranger,  !*"  s'il  se  trouve 
en  Belgique,  2<>  si  Toffensé  ou  sa  famille 
rend  plainte,  ou  s'il  y  a  un  avis  officiel  donné 
à  l'autorité  belge  par  celle  où  le  délit  a  été 
commis,  et  5''  si  le  Belge  n'a  pas  été  pour- 
suivi et  jugé  en  pays  étranger,  à  moins  que 
le  jugement  intervenu  ne  sait  qu'une  condam- 
nation par  contumace  ou  par  défaut; 

Attendu  que,  dans  cette  disposition  géné- 
rale, la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  juge- 


ment par  défaut  provisoire  et  le  jugement 
par  défaut  devenu  définitif  par  la  notifica- 
Uon  qui  en  a  été  faite,  sans  qu'il  y  ait  eu 
opposition  ou  appel  dans  les  délais  prescrits; 
qu'il  n'en  est  pas  moins  un  jugement  par 
défaut,  inexécuté  par  le  fait  du  condamné; 

Attendu  que  ce  jugement  par  défaut,  ainsi 
devenu  définitif,  mais  inexécuté  par  le  fait 
du  condamné,  ne  saurait,  dans  le  système  de 
la  loi.  du  50  décembre  1856,  être  assimilé  à 
un  jugement  contradictoire,  que  l'autorité 
judiciaire  du  lieu  oii  ce  jugement  contradic- 
toire aurait  été  rendu,  a  pu  mettre  à  exécu- 
tion; 

Attendu  qu'en  autorisant  les  poursuites 
en  Belgique,  le  législateur  a  eu  pour  but, 
dans  l'intérêt  de  la  morale  publique,  de  ne 
pas  accorder  Fimpunité  aux  na^onaux  qui 
rentrent  en  Belgique,  après  la  perpétration  de 
leur  délit,  et  après  avoir  désobéi  aux  ordres 
de  la  justice  du  pays  où  la  violation  de  la  loi 
a  été  commise  ; 

Que  ce  but  ressort,  à  toute  évidence,  du 
rapport  de  la  section  centrale  sur  le  projet 
de  loi  de  4  856,  où  il  est  dit  <  que,  dans  le  cas 
d'une  condamnation  par  défaut ,  soit  que  la 
non  comparution  devant  les  juges  du  lieu  du 
délit  ait  été  inspirée  par  l'espoir  de  se  sous- 
traire à  toute  pénalité,  ou  qu'elle  l'ait  été  par 
le  désir  de  se  soumettre  à  ses  juges  naturels, 
le  prévenu  ne  saurait  décliner  la  juridiction 
des  tribunaux  belges.  Décider  le  contraire 
ce  serait  annihiler  toute  la  loi  et  garantir 
l'impunité  à  ceux  qui ,  en  pays  étranger , 
joindraient  à  la  perpétration  de  leur  crime  la 
désobéissance  aux  ordres  de  la  justice.  > 

Attendu  que  c'est  en  vain,  que  le  prévenu 
objecte  qu'étant  sous  le  coup  d'une  double 
condamnation,  il  pourra  être  emprisonné 
deux  fois  pour  le  même  fait;  puisque  cette 
double  exécution  n'est  nullement  à  prévoir 
là  où  les  poursuites,  en  Belgique,  n'ont  eu 
lieu  que  sur  un  avis  officiel  donné  à  l'auto- 
rité belge  par  celle  où  le  délit  a  été  commis 
et  jugé  par  défaut,  avis  ayant  eu  pour  but 
de  provoquer  des  poursuites  en  Belgique  (*); 

Qu'au  surplus,  la  règle  non  his  in  idem  ne 
pourrait  être  invoquée  par  le  prévenu  qu'en 
présence  d'un  jugement  émané  de  la  juridic- 


(1)  1)  dépend,  au  reste,  du  condamné  de  ne  pas 
dépaaier  la  frontière  et  de  ne  pas  8*expoaer  ans 
mesures  répressives  de  Pautorilé  élrangère.  S'il  s  y 
expose  et  s'il  subit  deux  peines.  Tune  en  Belgique, 
Tautre  dans  le  pays  étranger  (ce  qui  n'est  pas  pro- 
boble),  cette  double  expiation  sera  la  conséquence 
de  son  imprudence  et  de  sa  témérité  et  nullement 
l'effet  d'une  violation  de  la  règle  non  bis  in  idtm. 
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lion  belge,  passé  en  force  de  chose  jogée  et 
exécutoire  dans  ce  pays,  ce  qui  n^existe  pas 
dansTespèce; 

Attendu  que  c^est  également  à  tort  que  le 
prévenu  soutient  que  le  fait  pour  lequel  il  a 
été  condamné  eu  France  ne  pouvant  don- 
ner Jieu  à  Textradition,  les  nouvelles  pour- 
suites étaient  interdites  en  Belgique;  quil 
ne  s'agit  pas,  dans  Pespèce,  de  la  convention 
faite  avec  la  France,  le  22  novembre  1834, 
excluant  rextradltiop  pour  vol  simple,  mais 
de  Tapplication  du  principe  qui  a  prévalu 
dans  la  loi  du  30  décembre  1836,  à  savoir, 
la  nécessité  pour  le  gouvernement  belge 
d*étre  investi  du  droit  de  punir  ses  sujets 
qui  commettraient  des  délits  à  Tétranger; 
droit  qu'il  pourra  exercer  pour  empêcher 
rimpnnité  du  délinquant,  pour  amender  sa 
conduite  et  effrajer  ceux  qui  imiteraient  son 
exemple; 

Que  Part.  2  de  la  loi  du  30  décembre  1836 
s'en  est  référé  uniquement,  pour  rénumé- 
ration des  crimes  et  délits  qui  peuvent  don 
ner  lieu  à  des  poursuites,  à  l'art,  i"  de  la  loi 
du  io- octobre  1833; 

Que ,  dans  la  nomenclature  des  crimes  et 
délits  prévus  par  cette  dernière  loi,  se  trouve 
le  volj  qu'il  soit  qualifié  ou  simple; 

Que,  si  le  législateur  avait  voulu  qu'outre 
rharmonie  qui  doit  exister  entre  les  deux 
lois  préeitées,  il  y  eût  une  corrélation  entre 
la  disposition  de  Tart.  2  de  la  loi  de  1836 
et  les  diverses  conventions  d'extradition 
concloes  ou  à  conclure  avec  les  puissances 
étrangères,  il  aurait  clairement  manifesté  sa 
volonté  à  cet  égard  ; 

Qu'il  n'est  pas  permis,  en  présence  du 
texte  clair  et  précis  de  l'art.  2,  d'en  res- 
treindre Tapplication  aux  cas  spécialement 
prévus  par  les  conventions  internationales 
sur  les  extraditions; 

Attendu  que  Leuvers,  Philippe,  a  été  con- 
damné par  défaut,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Dunkerqne ,  1*  pour  vol  d'un 
mouton,  commis  en  décembre  1850,  à 
Wormhoudt,  au  préjudice  du  sieilr  Poelaert, 
français,  et  %^  pour  vol  d'un  mouton  dans 
un  lieu  non  connu  et  au  préjudice  d'une 
personne  restée  inconnue; 

Que  l'autorité  française  a  donné  avis  de 
cette  condamnation  à  l'autorité  belge,  qui, 
dès  lors,  éuit  en  droit  de  poursuivre  le  pré- 
venu, tant  pour  le  premier  que  pour  le  se- 
cond vol  ;  qu'au  surplus,  la  seconde  soustrac- 
tion n'a  pu  être  commise  qu'en  France  ou 
en  Belgique,  et,  dans  le  premier  cas,  la  jus- 
tice belge  a  puisé  le  droit  de  poursuite  dans 


l'avis  officiel  précité,  et,  dans  le  second  cas, 
elle  n'avait  pas  besoin  de  cet  avis  pour  met- 
tre en  mouvement  l'action  publique  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  les  fins  de  non-re- 
cevoîr  opposées  par  le  prévenu  à  l'action 
du  ministère  public. 

Au  fond  : 
*  Attendu  que  les  vols  préqualifiés   sont 
prouvés  à  suffisance  de  droit  et  que  la  peine 
prononcée  est  proportionnée  au  délit  ; 

Met  les  appels  respectifs  du  ministère  pu- 
blic et  du  prévenu  au  néant. 

Du  3  décembre  1861.  —  Gourde  Gand.  — 
Gb.  corr.  —  PL  M.  Baertsoeo. 

I«  AUTORISATION  MARITALE.-Goncours 

DU  MARI. 

2®  GoNCORDAT.  —  Caution. 

3**  Rbhise  de  dette.  —  Preuve. 

4""  Saisie-arrêt.  —  Aliments. 

5<^  Femme  mariée.  —  Reprises.  —  Droits 
exclusivement  attachés  a  la  personne. 

6^  Subrogation.  —  Femme  mariée. 

?•  Concordat.  —  Recours. 

8"*  Saisir-arrêt.  —  Tiers  saisi.  —  Déclara- 
tion incomplète. 

1"  ^AMTêque  le  mari  procède  dans  une  cause 
conjointement  avec  sa  femme,  il  y  a  pour 
celle^H  autorisation  implicite  d'ester  en 
Justice  {^). 

2*  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers 
conservent  leur  action  pour  la  totalité  de 
leur  créance  contre  les  coohligés  du 
ftnlli  (').  (Loi  du  iS  avril  i83i,  art.  Sif .) 

La  femme,  m(*me  séparée  de  biens,  gui 
s'oblige  et  s'engage  solidairement  pour 
les  affaires  de  son  mari,  n'est  réputée 
s'être  obligée  que  comme-  sa  caution 
et  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obli- 
gation qu'elle  a  contractée  (').  (Code  civil, 
art.  Ii31.) 

3*  La  remise  d'une  dette  qu'une  femme 
aurait  prétendument  faite  au  profit  de 
son  mari,  à  l'effet  de  lui  faciliter  la  con- 
cession du  concordat  qu'il  sollicitait,  ne 
pourrait  s'établir  que  par  écrit.  Des  pré- 
somptions  ne  seraient  pas  admissibles. 
(Code  civil,  art.  i23i,  1282  et  1345.) 

Cette  remise  serait  d'ailleurs  sujette  à  cri- 
tique de  la  part  des  créanciers  intéres- 

ri)  Voy  DemolomlM,  t.  3,  p.  298,  no  196. 
(i)  Voy.  Poihiar,  06/.,  n«  381;  Troplong.Caiiliofi 
o*  904;  Patie.,  tSiS,  I,  p.  103.  /.  de  B.,  p.  154. 
(5)  Voy.  Troplong,  Contrût  de  marioffe»  n»  1049. 
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ses,  comme  libéralité  faite  à  leur  de  tri- 
ment (M. 

4**  Une  saisie-arrêt  peutj  sauf  certains  cas 
exceptés  par  la  loi,  être  étendue  à  toutes 
les  sommes  dues  au  saisi,  y  compris 
celles  qui  ont  un  caractère  alimenUiire. 
(Code  d«  proc.  civ.,  an.  580  et  s.,  et  592;  loi 
du  16  décembre  1851,  art.  7.) 

5°  La  poursuite  des  droits  et  reprises  à 
charge  du  mari  n'est  pas  exclusivement 
attachée  à  la  personne  de  la  femme,  et 
les  créanciers  de  celle-ci  peuvent  l'exer- 
cer, (Code  civil,  art.  1166.) 

6*  La  femme  qui  paye  aux  créanciers  de 
son  mari,  au  profit  desquels  elle  avait 
engagé  ses  biens;  est  légalement  subrogée 
aux  droits  de  ceux-ci .-  ce  n*estpasle  cas 
d'appliquer  l'art.  1256  du  Code  civil, 
(Code  civil,  art.  1251,  n»  5,  et  art.  2029.) 

7®  Les  stipultUions  d'un  concordai  ne  peu- 

^  vent  être  opposées  à  la  femme  du  failli 
séparée  de  biens,  si  V aliénation  de  ses 
propres  dont  le  prix  a  servi  à  déstnlé" 
resser  les  créanciers  de  son  mari^  envers 
lesquels  elle  s'était  obligée,  n'a  eu  lieu 
que  postérieurement  au  traité  susdit. 

Le  mari  est  tenu  envers  sa  femme  de  la 
totalité  des  dettes  acquittées  ('). 

8*^  La  pénalité  que  l'art.  577  du  code  de  proc. 
civile  prononce  contre  le  tiers  saisi  qui 
ne  fait  pas  sa  déclaration  de  la  manière 

.  voulue,  ne  doit  être  appliquée  qu'en  cas 
d'une  résistance  non  justifiée  (>). 

(JASTRZBBSKl,  —  C.  STAHL-KUMGE.) 

iPar  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  du  23  septembre  1850,  le  sieur 
Stahl-KuDge  fut  reconnu  créaucier  solidaire 
des  époux  Jastrzebski  pour  une  somme  de 
fr.  20,000,  non  compris  les  inléréfs.  La 
dette  concernait  les  affaires  du  mari  seol. 
—  Le  17  novembre  1851,  faillitedu  mari.— 
Concordat  en  date  du  26  janvier  1852. — 
Saisie-arrét  du  20  janvier  1858  entre  les 
mains  de  Jfastrzebsfci ,  sur  tout  ce  qu'il  pou- 
vait devoir  à  sa  femme  du  chef  des  dettes 
qu'elle  avait  payées  pour  lui,  et  pour  Tac- 
quittement  desquelles  ses  biens  avaient  été 
vendus  et  le  prix  distribué  aux  créanciers 

(1)  Voy.  Pothier,  Oblig.,  n«*607,  614  et  622. 

(2)  Voy.  Renoaard-Beviiig,  art.  618,  p.  302  ;  Par- 
dessus, no  1S50  ei  Table  de  la  Pasie.  fr.,  vo  Pail- 
lite,  no*  609  et  s. 

(5)  Voy.  Carré,  no  1976. 


de  son  mari,  envers  lesquels  elle  avait  pris 
des  engagements  personnels.  Pour  les  époux 
Jastrzebski  on  fit  valoir  que  la  partie  saisie 
eût-elle  un  droit  de  créance  quelconque  à 
charge  de  son  mari,  remise  en  avait  été  faite 
par  elle,  d'accord  avec  le  curateur  et  les 
créanciers,  afin  d'obtenir  la  conclusion  d'un 
concordat  ;  que  d'ailleurs  elle  avait  négligé 
de  se  faire  subroger  aux  droitsdes  créanciers 
qu'elle  avait  désintéressés  et  que  l'art.  1236, 
S  2du  code  civil  lui  était  applicable.  Le  juge- 
ment suivant  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
14  janvier  1860,  fait  connaître  les  divers 
autres  moyens  soulevés  au  procès. 

c  Attendu  que  le  défendeur  t>rocède9  daas 
la  cause,  conjointement  avec  sa  femme  ;  que 
de  là  résulte ,  pour  celle-ci,  l'autorisatioa 
implicite  d'ester  en  justice  ; 

<  Au  principal  : 

c  Attendu  que,  d'un  jugement  rendu  le 
25  septembre  1850,  par  le  tribunal  de  com- 
merce établi  à  Bruxelles,  il  appert  que  le 
demandeur  a,  à  la  charge  solidaire  des  époux 
Jastrzebski,  une  créance  de  20,0Q0  fr.  indé- 
pendamment des  intérêts  et  frais  y  afférents; 

c  Attendu  que,  si  le  défendeur  se  trouve 
aujolird'hui  libéré  de  cette  dette,  en  exécu- 
tion du  concordat,  en  date  du  26  janvier 
1852,  toujours  est-il  que^  en  vertu  de  la 
solidarité,  ainsi  que  du  prindpe  que  con- 
sacre l'article  541  du  oode  de  commerce,  le 
demandeur  est  fondé  à  réclamer,  contre  la 
défenderesse,  tout  le  solde  dont  il  detaeure 
créancier  ; 

<  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  le 
solde  encore  dû  s'élève,  en  principal ,  i 
15,917  fr.  85  c.  et  en  intéréliB,  échus  au 
22  juin  1857,  à  5,364  fr.  17  c.  ; 

c  Attend^  qjue,  pour  pouvoip  pratiquer  une 
saisie  ^arréty  il  suiBt  d'être  créancier  actuel  de 
celui  à  chaijne  de  qui  elle  est  formée; 

c  Attendu  que  la  défenderesse  ne  prouve 
pas  et  n'offre  pas  de  prouver  sa  libération  ; 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  à  valider,  contre  elle, 
la  saisie-arrét,  d'ailleurs  régulièreen  la  forme, 
du  20  janvier  1858; 

c  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  défendeur, 
que  les  débats  se  résument  dans  les  deux 
questions  suivantes  : 

«  Premièrement,le  défendeur  est-il  débi- 
teur de  sa  femme  ? 

c  Deuxièmement,  doit-il,  dès. à  présent, 
être  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  envers 
le  demandeur,  dès  sommes  que  celui-ci  ré- 
clame ?    , 

t  Sur  la  première  question  : 
.«.  «  Attendu  que  la  solution  à  y  donner  doit 
être  affirmative  ; 
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i  Que  les  pariies  sont,  eo  effet,  d'accord 
poar  reconnaître  que,  du  iO  mai  1852  au 
U  décembre  même  année,  iï  a  été  aliéné  des 
immeubles  propres  à  la  défenderesse,  des- 
quels immeubles  le  prix  a  été  distribué  à 
des  créanciers  envers  lesquels  la  défende- 
resse s'était  obligée  soit  hypothécairement, 
soit  solidairement  avec  son  mari  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  n'a  point  jus- 
ti6é  que  les  obligations  ainsi  contractées 
par  sa  femme  eussent  une  cause  personnelle 
à  celle-ci  ;  qu'il  faut  donc  tenir  pour  con- 
stant que  les  affaires,  pour  lesquelles'  la 
défenderesse  s'est  obligée  soit  hypothécaire- 
ment, soit  solidairement,  ne  concernaient 
que  son  mari  ;  d'où  la  conséquence  que,  aux 
termes  des  principes  qui  régissent  la  ma- 
tière, le  défendeur  est  tenu,  vis-à-vis  de  sa 
femme,  de  la  totalité  de  ces  dettes  ; 

€  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
qoeiadéfèiidere8se,sans  préjudice  à  d'antres 
prétentions  qu'elle  pourrait  avoir,  est  créan- 
cière de  son  mari  pour  le' montant  du  prix 
qu'a  produit4a  vente  de  ses  biens  ; 

«  Attendu  néanmoins  que,  jusqu'ici,  ledit 
montant  n'est  pas  contradictoirément  établi 
au  procès  ; 

«  Attendu,  ceci  admis,  que  le  défendeur 
excipe  : 

<  Premièrement,  de  ce  que  sa  dette  en- 
vers sa  femme  serait  éteinte  par  la  remise 
volontaire  qui  liii  en  aurait  été  faite; 

«  Deuxièmement,  de  ce  que  la  saisie- 
arrêt  serait  nulle  comme  portant  sur  des 
sommes  qui  sont  nécessaires  pour  l'alimen- 
tation de  la  défenderesse  et  de  sa  famille; 

c  Troi8ièfflement«de  ce  que  le  droit  que 
le  demandeur  poursuit  serait  exclusivement 
attaché  à  la  personne  de  la  défenderesse  ; 
d'où  la  conséquence  que  le  demandeur  serait 
repoussé  par  l'art.  1166  du  code  civil  ; 

<  Quatrièmement,  de  ce  que,  la  défende- 
resse ayant  payé  sans  subrogation,  la  dette 
se  irouyeraii  complètement  et  irrévocable- 
ment éteinte,; 

«  Cinquièmement,  de  ce  que,  en  exécu- 
tion da- concordat  ci-dessus  rappelé,  il  ^e 
devrait  que  25  pour  cent  sur  les  sommes 
dont  il  serait  reconnu  débiteur  envers  sa 
femme  ; 

<  Sixièmement,  enfin,  de  ce  que,  en  tout 
cas,-  le  demandeur  ne  pourrait  prétendre 
aux  sommes  dues  par  lui  que  par  couiribu- 
tiou  avec  les  autres  créanciers  de  la  deman- 
deresse; 

c  En  ce  qui  touche  la  première  exeeption: 
4  Attendu  que  le  '  défendeur  ne  rapporte 


aucun  acte  qui  justifie  la  remise  volontaire 
vantée;  que,  cependant,  cette  remise,  comme 
toute  renonciation  à  un  droit,  ne  peut  se 
présumer,  et  que  même,  dans  l'espèce  où  la 
preuve  testimoniale  est  exclue,  les  présomp^ 
tiens  ne  sont  pas  admissibles  ; 

c  Attendu ,  au  surplus,  que  la  remise  vo- 
lontaire eût-elle  eu  lieu  de  la  part  de  la 
défenderesse,  elle  serait  inopérante  à  l'égard 
du  demandeur,  lequel  serait  fondé  à  la  .^ire 
rescinder  comme  constituant  une  libéralité 
faite  en  fraude  de  ses  droits; 

«  En  ce  qui  touche  la  deuxième  exception  : 

t  Attendu  que  quiconque  est  oblige  per- 
sonnellement est  tenu  de  remplir  ses  enga- 
gements sur  tous  ses  biens  mobiliers  ou 
Immobiliers,  présents  et  à  venir  (aru  7  de  la 
loi  du  16  décembre  1851); 

c  Attendu  que  ce  principe  général  n'ad^ 
met  d'autres  exceptions  que  celles  mention-  ' 
nées  dans  les  dispositions  des  art.  580,  581, 
592  du  code  de  proc.  civile  et  dans  celles  de 
certaines  lois  spéciales  établissant  le  caractère 
insaisissable  de  certaines  choses  en  toutou  en 
partie,  et  parmi  lesquelles  ne  figurent  pas 
les  sommes  qui  sOnt  nécessaires  à  un  débi- 
teur pour  alimenter  les  siens; 

«  Attendu  que  si  le  n*"  4-  de  Tari.  581  du 
code  de  proc.  civile  contient  une  exception 
applicable  à  des  sommes  qui  ont  un  caractère 
alimentaire,  ce  u^  4  restreint  l'exception 
aux  sommes  qui  ont  leur  origine  dans  un  tes- 
tament ou  un  acte  de  donation  ; 

c  Attendu  qu'il  ne  s'agît  de  rien  de  pareil 
dans  la  cause  ; 

<  En  ce  qui  touche  la  troisième  excep- 
tion : 

<  Attendu  que  par  l'action  qu'il  dirige 
contre  le  défendeur,  le  demandeur  pourisuit 
des  sommes  qui  font  partie  des  biens  de  sa 
débitrice  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  peut  saisir- 
^éier  les  biens  de  sa  débitrice  entre  les 
înaius  d'un  tiers,  tout  comme  il  les  ferait 
saisir-exécuier  entre  celles  de  la  défende- 
resse ;  qu'en  agissant  ainsi  il  ne  fait  qu'exer- 
cer un  droit  que  la  loi,  en  en  autorisant 
l'exercice,  reconnaît  elle-même  n'être  pas 
attaché  exclusivement  à  la  personne  du  débi- 
teur; 

(  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  de- 
mandeur n'ait  pas  fait  valoir  plus  tôt  les 
droits  qu'il  vante  aujourd'hui  ;  que,  sous  ce 
rapport,  il  n'a  encouru  ni  prescription  ni 
déchéance; 

(  En  ce  qui  touche  la  quatrième  excep- , 
tion  : 
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c  ÂlteDdu  que  la  défenderesse  était,  à 
régsrd  des  créanciers,  tenue  pour  son  mari  ; 
qu'ainsi  les  payements  qu'elle  a  faits  l*ont 
subrogée  de  plein  droit,  aux  termes  de  Far- 
licle  ii5i,  n"  3  du  code  civil  ; 

c  En  ce  qui  touche  la  cinquième  excep- 
tion : 

i  Attendu  que,  relativement  aux  sommes 
que  la  défenderesse  a  fournies  à  Taide  des 
aliénations  de  ses  propres,  faites  à  partir 
du  iO  mai  485S  jusqu'au  U  décembre 
même  année,  le  recours  de  la  défenderesse 
ne  s'est  ouvert  que  postérieurement  au  con- 
cordat ; 

c  Que,  dès  lors,  les  stipulations  de  celui- 
ci  ne  sont  pas  opposables  ; 

c  En  ce  qui  touche  la  sixième  exception  : 

<  Attendu  que  le  droit  qui  peut  compéter 
à  d'autres  créanciers  leur  est  propre  ; 

c  Que  le  défendeur  n'est  pas  recevable  à 
en  argumenter  ; 

<  Sur  la  deuxième  question  : 

c  Attendu  que  la  mesure  que  Tari.  577 
du  code  de  procédure  civile  édicté  contre 
le  tiers-saisi  est  une  pénalité  qui  ne  doit  être 
appliquée  qu'an  cas  d'une  résistance  non 
justifiée  ; 

t  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  défen- 
deur a  pu  de  bonne  foi,  produire  les  excep- 
tions qu'il  a  proposées  ; 

c  Que,  cela  étant,  il  y  a  lieu  de  l'ad- 
mettre ultérieurement  à  débattre  le  chiffre 
de  sa  dette  comme  aussi  à  fournir  toutes 
justifications  qu'il  pourrait  avoir  intérêt  à 
produire  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte 
que  la  défenderesse  est  autorisée  à  ester  en 
jugement  ; 

c  Au  principal,  déclare  lM>nne  et  valable 
la  saisie-arrêt  du  20  janvier  1858,  à  concur- 
rence: 

€  i""  De  la  somme  principale  de  15,917  fr. 
85  c.  ;  etc. 

f  Ordonne  que  toutes  sommes  dont  le 
défendeur  fera  déclaration  ou  sera  reconnu 
débiteur  envers  la  défenderesse  seront  ver- 
sées entre  les  mains  du  demandeur,  en  ac- 
quit des  condamnations  prédites  ; 

c  Et,  avant  de  faire  ultérieurement  droit 
à  l'égard  du  défendeur,  sans  s'arrêter  aux 
exceptions  qu'il  a  produites  et  dans  lesquelles 
il  est  déclaré  non  fondé , 

c  Lui  ordonne  de  s'expliquer  sur  le  mon- 
tant des  sommes  provenues  des  aliénations 
des  propres  de  la  défenderesse,  faites  ii  par- 


tir du  10  mai  1852  jusqu'au  U  décembre 
même  année  ; 

c  Lui  ordonne  encore  de  déclarer  s'il  de- 
meure débiteur  de  sa  femme,  etjde  quel 
reliquat,  du  chef  de  deniers  fournis  par  elle, 
à  la  suite  à^%  aliénations  susdites,  pour 
l'extinction  de  dettes  incombant  à  lui,  dé- 
fendeur, comme  aussi  de  produire  les  pièces 
justificatives  nécessaires  ;  etc.  »    *" 

Appel. 

Les  époux  Jfastrxebski  conclurent  à  ce 
que  le  sieur  Siahl-Runge  fût  déclaré  non 
recevable  et  non  fondé  dans  son  action  et 
subsidiairement  ils  demandèrent  à  être  ad- 
mis à  prouver  :  1*  que  la  dame  Jastrzebski 
a  fait  remise  volontaire  à  son  mari  de  ses 
droits,  créances  et  prétentions  à  sa  charge  ; 
S""  que  cette  remise  a  été  sollicitée  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  de  celui-ci ,  parmi  les- 
quels figure  l'intimé,  par  le  curateur  et  le 
juge-commissaire  à  la  faillite  ;  5*  qu'elle  a 
été  acceptée  par  tous  les  créanciers  signa- 
taires du  concordat  obtenu  par  Jastrzebski, 
le  \k  janvier  1852;  4*  que  c'est  par  suite 
de  cette  remise  et  pour  l'opérer  que  la  dame 
Jastrzebski  n'a  pas  produit  au  passif  de  la 
faillite,  du  chef  de  ses  dr&its,  créances  et 
prétentions. 

Pour  l'intimé  on  a  soutenu  que  l'inanité 
de  cette  allégation  était  dès  âi  présent  dé- 
montrée par  cette  seule  circonstance  que 
l'épouse  Jastrzebski  n'est  devenue  créan- 
cière de  son  man,  tout  au  moins  du  chef  de 
l'aliénation  de  ses  propres ,  qu'après  la  clô- 
ture de  la  faillite  de  ce  dernier,  clôture 
opéré  par  l'homologation  du  concordat;  que 
cette  circonsunce  est  même  constatée  par 
le  jugement  dont  appel  (voir  la  réfutation  du 
5*  moyen);  qu'une  pareille  remise  serait  en 
tout  cas  nulle  et  inopérante  vis-à-vis  de  l'in- 
timé, lequel  est  créancier  personnel  de  la 
dame  Jastrzebski,  comme  faite  en  fraude  de 
ses  droits(G.  civ.;  art. il67  etioidn  18 avril 
i85i,  art  U8). 

II  déniait,  en  cequi  le  concerne,  l'existence 
de  cette  prétendue  remise,  dont  il  n'était 
point  d'ailleurs  produit  au  procès  le  moindre 
adminicule  de  preuve,  et  il  soutenait  qu'aux 
termes  de  l'art.  4341,  la  preuve  testimoniale 
n'en  était  pas  admissible. 

A  l'objection  que  les  art.  1282  et  1283 
font  résulter  de  certaines  circonstances  dé- 
terminées une  présomption  légale  de  libéra- 
tion (art.  1550  et  1552  du  code  dvil),  et  que 
partant  ces  présomptions  doivent  être  ad- 
mises en  cette  matière,  il  répondait  qu'il 
s'agit  là  de  circonstances  bien  déterminées 
et  qu'en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels 
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établis  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi 
(art.  1350),  la  preuve  de  la  remise  de  toute 
dette  supérieure  à  i50  fraucs  oe  pouvait 
jamais  être  qn'aue  preuve  écrite. 

ÂRRtr. 

LÀ  COUR;  —  Quant  aux  conclusions 
principales  :    , 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  que  les  appelants  n*apportent 
même  aucune  preuve  qui  établirait  Texis- 
tence  des  faits  posés  ;  lesqueUfd*une  part,  ne 
sont  point  de  nature  à  être  justifiés  par  té- 
moins ni  par  présomptions,  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  n*étant  du 
reste  invoqué,  et,  d'autre  pan,  sont  d'autant 
moins  à  prendre  en  considération ,  que  : 

i""  11  est  constant  au  procès  que  Faliéna- 
lion  des  immeubles  propres  à  Tépouse 
Jastrzebski,  aliénation  en  vertu  de  laquelle 
elle  est  devenue  la  créancière  de  son  mari , 
ne  s'est  opérée  que  postérieurement  à  la 
clôture  de  la  faillite  de  ce  dernier; 

Et  2<>  Ton  ne  comprendrait  pas,  dans  Tes- 
pèee,  la  validité  d'une  remise  de  la  dette  qui, 
ainsi  que  le  prétend  l'iiiUmé,  aurait  con- 
stitué une  libéralité  faite  eu  fraude  de  ses 
droits  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  faits 
posés  par  les  appelants  dans  un  ordre  subsi- 
diaire et  les  déboutant  de  leurs  conclusions 
prises  à  cet  égard,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  25  mars  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3"  cb.  —  Plaid,  MM.  Jules  Gendebien  et 
Sancke. 


FAUX  1 ÉMOIGNAGE.  —  DéNéGAHOMS.  - 
Circonstances.  —  Acquittement. 

Ne  peuvéni  constituer  de  fàwp  témoignage, 
les  dénégationê  d'un  témoin  qui  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  étant  faites 
scéi  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur. 

(le  min.  public  ,  —  C.  DCTILLEUX.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  qu'Edouard 
Datilleux,  entendu  comme  témoin  sous  la 
foi  du  serment,  \  l'audience  de  ce  tribunal 
du  98  février  1861,  a  formellement  et  itéra- 


tivement  nié  les  propos  par  lui  tenus  ^  l'oc- 
casion des  dernières  élections  communales 
de  Chênée,  à  plusieurs  témoins  qui  en  ont 
expressément  déposé  à  la  même  audience 
et  qui  les  ont  répétés  étant  confrontés  avec 
lui  ;  que  ces  propos  n'étaient  l'objet  d'au- 
cune incrimination  contre  le  témoin  Dutil- 
leux; 

<  Mais  que  rinstruciion  de  la  poursuite 
en  calomnie,  dirigée  contre  le  sieur  Cornet, 
nécessitait  une  investigation  sur  la  réalité 
des  propos  dont  il  s'agit,  tant  à  raison  de 
leur  gravité  qu'à  cause  de  celte  circonstance, 
révélée  par  lesdiis  témoins,  que  Dutilleux 
avait  déclaré  rapporter  les  faits  sur  la  foi 
d'une  personne  bien  connue,  d'un  membre 
de  l'administration,  en  citant  même  expres- 
sément à  quelques-uns  des  témoins,  le  sieur 
Cornet  ; 

c  Attendu  qu'aucun  motif  légitime  ne 
pouvait  autoriser  le^témoin  Dutilleux  à  dé- 
nier les  discours  qu'il  avait  réellement  tenus 
à  diverses  personnes,  à  supposer  même  qu'il 
eût  donné*  par  légèreté  on  ignorance,  une 
gravité  et  une  portée  trop  grande  à  ce  que 
lui  avait  dit  le  sieur  Cornet,  et  sauf  à  pré- 
senter à  cet  égard,  dans  sa  déposition,  les 
explications  et  rectifications  nécessaires , 

t  Qu'en  toute  bypothèse,  le  sieur  Dutil- 
leux ayant  accepté,  sans  observation,  la 
qualité  de  témoin  et  ayant  déposé  sous  la 
foi  du  serment,  ne  pouvait,  sous  le  prétexte 
du  danger  de  s'exposer  lui-même  à  des  pour- 
suites, altérer  sciemmeut  la  vérité  ; 

<  Attendu  que  Ton  objecte  en  vain  qu'il 
n*y  aurait,  dans  Tespèce,  altération  de  la 
vérité  que  relativement  à  des  circonstances 
accessoires  au  délit  de  calomnie  imputé  au 
sieur  (Cornet,  puisque  les  propos  tenus  par 
Dutilleux  n'étaient,  d'après  ses  déclarations 
aux  lémoius,  que  la  relation  de  ce  que  lui 
aurait  dit  ('.omet,  sur  le  compte  du  sienr 
Dncbesne,  à  l'occasion  de  l'administration 
des  alTaires  de  la  commune  de  Cbénée  ; 

c  Que,  par  suite,  Dutilleux,  eu  niant  en 
justice  ce  qu'il  avait  dit  à  plusieurs  témoins, 
a  altéré  sciemment  la  vérité  en  faveur  du 
prévenu  Cornet  ; 

c  Attendu  que  l'on  objecte  encore  que  la 
rétractation  du  prévenu,  survenue  avant  la 
clèture  des  débats  de  la  poursuite  en  calom- 
nie contre  le  sieur  Cornet,  doit  avoir  pour 
effet  de  faire  mettre  à  néant  la  prévention 
de  faux  témoignage,  mais  que  ce  soutène- 
ment n'est  admissible  ni  en  droit,  ni  en 
fait; 

c  Qu'en  effet,  une  rétractation  ne  peut 
être  opérante  qu'autant  que  le  témoin  rend 
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hommage  à  la  vérité  en  déférant  aux  aver- 
tisseroeats  du  président  ; 

«  Qu'il  ne  peut  en  être  de  même  de  la 
rétractation  que  ferait  le  témoin,  alors  qu'il 
est  poursuivi  pour  faux  témoignage ,  parce 
qu'il  ne  répond  plus  comme  témoin ,  mais 
comme  inculpé  ; 

c  Que  le  faux  témoignage  est  une  atteinte 
profonde  à  riniérét  public,  en  ce  qu'il  jette 
la  perturbation  dans  le  cours  de  la  justice  et 
que  le  législateur  a  entendu,  par  cela  seul, 
le  réprimer  comme  constituant  un  danger 
pour  la  société ,  alors  même  que  la  justice 
n'a  point  été  induite  en  erreur  par  la  dépo- 
sition du  faux  témoin  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'existe,  dans 
l'espèce,  aucune  rétractation  formelle  et 
compléta;  que  Dutilleux  a,  au  contraire, 
persisté  dans  sa  déposition,  en  niant  tous 
les  propos  que  divers  témoins  ont  affirmés  à 
Tappui  de  la  prévention  à  charge  du  sieur 
Cornet;  qu'il  s^est  bornéà  alléguer  qu'il  est 
po$$ibU  qu'il  ait  tenu  quelques-uns  des  pro- 
pos dont  il  s'agit,  mais  qu'il  aurait  été  alors» 
en  état  d'ivresse  ; 

«  Attendu  que  les  témoins  entendus  sont 
unanimes  pour  déclarer  que,  lorsqu'il  a  tenu 
ces  propos,  Dutilleux  pouvait  avoir  pris, 
comme  il  en  a  l'habitude,  quelques  verres  de 
liqueurs,  mais  qu'il  savait  très-bien  ce  qu'il 
disait  ;  qu'il  est  donc  impossible  d'admettre 
que  Dutilleux  eût  perdu,  lors  de  sa  déposi- 
tion en  justice,  le  â2  février  4861 ,  le  sou- 
venir de  ce  qu'il  avait  dit  et  répété  quelques 
mois  auparavant  ; 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction, 
qu'à  l'audience  de  ce  tribunal  du  22  lévrier 
186i,  où  le  prévenu  était  appelé  et  déposait 
comme  témoin  en  cause  du  ministère  public 
contre  le  sieur  Cornet,  inculpé  de  calomnie 
envers  le  sieur  Duchesne,  il  s'est  rendu  cou- 
pable de  faux  témoignage  ep  faveur  du  pré- 
venu Cornet,  en  y  déposant  sous  la  foi  du 
serment  prêté  dans  la  forme  voulue  par  la 
loi  et  contrairement  à  la  vérité,  notamment  : 
1%  2%  5%  4»,  5°  et  6«  ; 

a  Attendu  qu'il  en  résulte  qu'Edouard 
Dutilleux  est  coupable  d'avoir,  le  2â  février 
1861,  à  l'audience  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Liège,  fait  un  faux  témoi- 
gnage en  faveur  de  H.  C,ornet,  prévenu  du 
délit  de  calomnie  ; 

«Par ces  motifs,  le  tribunal,  condamne 
Ed.  Dutilleux  à  1  mois  d'emprisonnement  et 
aux  frais.  » 

Appel  par  Dutilleux. 


ARRÊT. 
\ 

LA  COUR  ;  -7  Attendu  que  l'art.  562  du 
code  pénal  n'incrimine  le  faux  témoignage 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police  que 
dans  les  seuls  cas  où  le  faux  témoignage  a  été 
porté  soit  canire  le  prévenu  soit  en  sa  faveur,  et 
sur  des  faits  relatifs  à  la  prévention  au  «ujet 
de  laquelle  il  a  été  émis  ;  que,  hors  de  là,  le 
faux  témoignage  n'est  plus  qu'une  déposi- 
tion mensongère,  privée  du  caractère  de 
criminalité,  non  punissable  ; 

Attendu  qiie,  conformément  à  cette  règle 
le  litre  de  la  prévention  transcrite  au  juge- 
m<^nt  dont  est  appel ,  inculpe  Dutilleux , 
cabaretier  à  Chéikée,  d'avoir,  le  22  février 
4861,  à  Taudiencc  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Liège,  fait  un  faux  témoignage 
en  faveur  de  H  Cornet,  prévenu  du  délit  de 
calomnie  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
faite  à  ladite  audience,  que  la  calomnie 
consistait  en  ce  que  Cornet  aurait,  au  mois 
d'octobre  1860,  en  un  lieu  public,  imputé  à 
Duchesne,  bourgmestre  de  Chéuée,  d'avoir 
détourné  certaine  somme,  appartenant  à  la 
commune  de  Chênée  ; 

Attendu  qu'appelé  à  déposer  comme  té- 
moin, sur  cette  prévention,  Dutilleux  a  fait 
la  déposition  suivante  : 

c  J'ai  entendu  dire  chez  moi,  par  Cornet, 
avant  les  élections,  que  Duchesne  s'était 
servi  de  l'argent  de  la  commune,  et  eu  avait 
prêté  à  son  frère  ;  il  ne  m'a  pas  précisé  la 
somme  ;  je  n'ai  jamais  dit  à  l'épouse  Paquoi 
que  Cornet  m'avait  dit  que  Duchesne  était 
un  voleur  ;  je  n'ai  pas  dit  au  garde  cham- 
pêtre qu'il  n'irait  pas  bien  pour  le  bourg- 
mestre, qu'il  avait  pris  30,000  francs  appar- 
tenant à  la  commune  ;  j'ai  dit  à  sa  femme 
(du  garde  champêtre)  que  si  quelqu'un  disait 
de  pareilles  choses  sur  mon  compte  je  le  fe- 
rais poursuivre  ;  » 

Attendu  que  ces  propos  que  Dutilleux 
prête  à  Cornet  dans  la  première  partie  de 
cette  déposition,  loin  de  lui  être  favorables, 
le  sont  au  contraire  à  la  prévention  ; 

Attendu  qu'aucun  des  témoins  produits 
dans  l'affaire  Cornet  n'ayant  entendu  celui- 
ci  parler  à  Dutilleux,  du  dctournemeul  dont 
il  s'agit,  n'a  précisé  les  termes  dont  il  s'est 
servi  ;  que  les  témoins  Lejeune,  Pasquier  et 
Bovy  n'ont  su,  à  ce  sujet,  que  ce  que  leur 
en  a  dit  Dutilleux  ;  que  le  désaccord  ré- 
sulté de  la  confrontation  de  ces  témoins 
avec  Dutilleux,  relativement  à  la  teneur  de 
la  relation  que  celui-ci  leur  en  a  faite,  ne 
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porte  qu^  sur  des  variantes,  des  additions 
purement  accessoires  ou  étrangères  à  Cor- 
net, doni  la  vérité  ou  la  fausseté  ne  pouvait 
exercer  aucune  influence  sur  la  réalité  et 
ïes  conséquences  pénales  des  propos  que 
Dutilleux  aflRrroait  avoir  été  tenus  par  Cor- 
net et  dont  le  tribunal  avait  seulement  à 
connaître;  qu'il  s'ensuit  que  les  dénéga- 
tions de  Dutilleux  n'ont  pu  donner  à  sa 
déposition  le  caractère  d'un  faux  témoignage 
en  faveur  de  Cornet  ; 
Par  ces  motifs,  réforme... 

Du  8  mai  1861.  —  Cour  de  Liège.  —  PL 
M.  Rpngé. 


DOUATiES.  —  Marchandises    —  Introduc- 

TIOS  FRAUDULEUSE.    —   PrOCÈS-VERBAL.  — 

Affirmation.  —  Prévenu  non  dénommé.  — 
Preuve.  —  Responsabilité.  — Amende.— 
Quotité. 

£8t  valable,  le  procès -verbal  de  saisie  af- 
firmé par  un  sous- lieutenant  et  le  sous- 
brigadier  des  douanes,  et  non  par  deux 
autres  employés  qui,  avec  eux,  avaient 
concouru  à  sa  rédaction. 

En  tout  cas,  cette  nullité  ne  pourrait  être 
invoquée  par  le  prévenu,  qui  n'y  est  pas 
dénommé, 

Y  eût-il  nullité  qu'encore  la  poursuite  serait 
reeevable. 

JV'est  pas  responsable,  le  propriétaire  d'une 
voiture  conduite  par  son  employé,  la- 
quelle a  circulé  en  fraude  dans  le  rayon 
réservé,  lorsque  la  nature  des  objets  saisis 
est  étrangère  au  commerce  ou  à  ta  pro- 
fession de  ce  propriétaire. 

L'amende  du  décuple  des  droits  fraudés 
est  la  même  pour  toute  circulation  illi- 
cite de  marchandises,  sans  distinguer  si 
elle  peut  atteindre,  ou  non,  le  double  de 
la  valeur  des  marchandises  soumises  au 
droit, 

(L^DMINISTRATION    DES   CONTRIBUTIONS,   —    C. 
FRANSSEN.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
\'ervier8,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  qu'il  résulte  tant  des  déposi- 
tions des  témoins  que  du  procès-verbal  du 
2  juillet  1859,  dressé  et  afBrmé  par  Suilban, 
^us-lieutenant  de  douanes,  Yaes,  sous-bri- 
gadier, Ësser  etDeline,  préposés,  tous  quatre 
de  résidence  à  Clermont  :  l""  que  Franssen, 
fils,  a  ledit  jour,  importé  frauduleusement 


de  Prusse  en  Belgique,  dans  une  charrette 
attelée  d'un  cheval ,  appartenant  à  son 
père  et  dans  des  sacs  couverts  de  bois  de 
chauffage,  279  douzaines  de  bas  de  coton  de 
Saxe,  pesant  270  kilogrammes  et  évalués  à 
3,348  francs  ; 

«  2<»  Que  Franssen,  père,  a  été  complice 
de  ce  délit,  pour  avoir,  avec  connaissance, 
facilité  la  fraude  commise  par  son  fils,  no- 
tamment en  lui  fournissant  les  moyens  de 
transport  ; 

t  Attendu  que  la  marchandise  saisie  ne  se 
trouvait  pas  dans  une  cachette,  mais  qu'elle 
était  simplement  recouverte  par  du  bois  de 
chauffage  ;  d*où  il  suit  que  les  concidsiods 
de  Tadminisiration  relatives  à  Temprison- 
nement  principal  et  à  la  confiscation  des 
moyens  de  transport,  ne  peuvent  ^tre  ac- 
cueillies, et  qu'aux  termes  de  Tarit  23  de  ta 
loi  du  6  avril  1843,  il  y  a  lien  seulement  de 
prononcer  la  confiscation  dudit  bois  de 
chauffage  ; 

«  Vu  les  art.  19,  22,  29  et  27  de  la  loi  du 
6  avril  4843,  39  ei  60  du  code  pénal,  194  du 
code  d'inst.  criro.,  41,  51  et  58  de  la  loi  du 
21  mars  1859.  • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamna  les 
prévenus. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  procès-verbal 
de  ta  saisie  pratiquée  le  2  juillet  1859,  procès- 
verbal  clôturé  le  4  juillet  et  qui  a  été  dressé 
par  un  sous-lieutenant,  un  sous-brigadier  et 
deux  préposés  des  douanes,  n^est  pas  nul 
pour  n'avoir  été  affirmé  que  par  le  sous-lieu- 
tenant et  le  sous-brigadier  ;  Tinterveutlon  à 
cet  acte  des  deux  préposés  qui  ne  Tout  pas 
affirmé  ne  pouvant  rendre  invalides  le»  attes- 
tations régulières  de  leurs  chefs  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  ce  proeès- 
•  verbal  n'est  pas  nul  à  Tégard  de  Franssen, 
père,  pour  qui  aucune  copie  de  cet  ac^  n'a 
été  laissée  au  bourgmestre  de  Clermont, 
parce  que  Franssen,  père,  n'y  est  pas  dé- 
nommé et  que  les  employés  verbalisants 
pouvaient  ignorer  qu'il  y  eût  lieu  de  le  con- 
sidérer soit  comme  complice,  soit  comme 
responsable  de  la  fraude  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  nullité  du  pro- 
cès-verbal ne  rendrait  pas  la  poursuite  non 
reeevable,  la  preuve  du  délit  pouvant  être 
faite  par  tous  les  moyens  de  droit,* et  les  faits 
rapportés  par  le  procès-verbal  n'étant  pas 
contestés  par  les  prévenus; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Franssen,  fils, 
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qu'il  est  constant  qu'il  conduisait,  le  2  juil- 
let i859,  sur  la  route  de  Henri-Chapelle  à 
Hervé,  dans  le  territoire  réservé,  la  charrette 
chargée  de  bois  à  brûler,  sur  laquelle  étaient 
cachées  les  marchandises  saisies  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  des 
témoins  P.  Uennekens,  Marie  Yoos,  épouse 
Hennekens,  Ed.  Breul,  J.  Wickmans,  Barbe 
Ruwette,  épouse  Breul  et  N.  Nicolaî,  que  le 
chargement  de  ceite  charrette,  commencé 
le  i""  juillet  et  abandonné  vers  7  heures  du 
soir,  a  été  achevé  pendant  la  nuit  par  Henri 
Franssens,  fils  et  par  son  frère; 

Attendu  que  les  frères  Meyers,  qui  ont  aidé 
Il  ce  chargement,  confirment  ces  faits,  puis- 
qu'ils ont  déclaré  devant  la  cour,  qu'ils  se 
sont  retirés  le  !«'  juillet  vers  7  ou  8  heures 
du  soir,  alors  que  la  charrette  n'était  char- 
gée qu'à  moitié; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  écarter  ces  dé- 
positions positives  et  concordantes  en  leur 
opposant  les  déclarations  de  Joseph  Yan- 
derthommen  ei  de  sa  femme,  qui  déclarent 
l'un  que  le  chargement  était  terminé  vers 
7  heures  et  la  seconde  qu'il  avait  été  achevé 
à  la  nuit; 

Attendu  que,  s'il  était  vrai,  comme  les 
prévenus  ont  cherché  à  l'établir,  que  les  mar- 
chandises saisies  ne  se  trouvaient  pas,  le 
i*"*  juillet,  dans  la  demeure  des  Inculpés  et 
qu'elles  auraient  été  apportées  par  d'autres 
pendant  la  nuit,  pour  être  placées  dans  la 
voiture  des  Franssen,  il  en  résulterait  non 
que  ceui-ci  seraient  étrangers  à  la  fraude, 
mais  qu'ils  l'auraient  commise  conjointe- 
ment avec  ceux  qui  leur  auraient  apporté 
les  marchandises  saisies  ultérieurement  et 
qui  auraient  aidé  à  leur  chargement  ; 

Attendu  que  Franssen,  fils,  prouverait  en 
vain  que  L.  Nols  et  son  épouse  auraient 
affirmé,  avant  de  déposer  en  justice ,  que  la 
fraude  ne  lui  était  pas  imputable,  puisque  sa 
culpabilité  est  établie  indépendamment  de 
leurs  dépositions; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  prévention  est  complètement  établie,  à 
charge  de  Henri  Franssen,  fils , 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Franssen , 
père,  qu'il  n'est  pas  prouvé  ni  qu'il  aurait 
été  intéressé  à  la  fraude,  aux  termes,  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  6  avril  1843,  ni  qu'il 
s'en  serait  rendu  complice,  conformément 
aux  art.  59,  60,  ou  62  du  code  pénal. 

Attendu  qu'il  ne  peut  pas,  d'un  autre  côté, 
étredéclaré  responsable  de  l'amende  eu  vertu 
de  l'art.  231  de  la  loi  du  26  août  1822,  parce 
que  si  Franssen,  fils,  doit  être  considéré 


comme  l'employé  de  son  père  et  s'il  condui- 
sait, le  2  juillet  1859,  une  voiture  de  bois, 
objet  du  commerce  de  son  père,  il  manque 
toutefois  la  deuxième  condition  requise  par 
la  loi.  le  fait  posé  par  Franssen,  fils,  et  d'où 
résum  la  fraude,  ayant  bien  été  posé  à  l'oc- 
casion de  la  profession  de  son  père,  mais 
n'étant  pas  relatif  à  cette  profession,  Frans- 
sen, père,  n'étant  ni  marchand  de  bonne- 
teries, ni  entrepreneur  de  transports; 

Attendu  que  l'amende  comminée  par  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  6  avril  1843,  pour  Tin- 
troduction  frauduleuse,  est  du  décuple  des 
droits  fraudés,  sans  distinguer  si  elle  peut 
ainsi  atteindre  ou  non  le  double  de  la  valeur 
des  marchandises  soumises  aux  droits  et 
que,  suivant  l'art.  25  de  celte  loi,  la  peine 
est  la  même  pour  toute  cireulaiiou  de  mar- 
chandises, dans  le  rayon  des  douanes,  sans 
document  valable; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'appel  de 
l'administration  des  douanes,  qu'il  n'est 
maintenu  qu'à  l'égard  des  moyens  de  trans- 
port dont  cette  administration  demande  la 
confiscation  en  vertu  de  la  seconde  partie  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  6  avril  1845; 

Attendu  sur  ce  point,  qu'à  la  vérité,  au- 
cune partie  du  chargement  n'était  couverte 
par  des  documents  valables,  mais  que  le  bois 
à  brûler,  qui,  avec  les  marchandises  saisies, 
composait  ce  chargement,  pouvait  cireuler 
librement  : 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement 
dont  est  appel,  déclare  Henri  Franssen,  fils, 
coupable  d*avoir  fait  cireuler  dans  le  rayon 
réservé,  le  2  juillet  1859,  les  marehandises 
saisies,  sans  qu'elles  fussent  accompagnées 
des  documents  prescrits  ;  le  condamne,  etc. 

Du  10  mai  1860.— Cour  de  Liège  —P/nW. 
MM.  Delmarmol,  père,  et  Bottin. 


i»  GAGE.  —  Faillite.  —  Réalisation. 

2"  Date  certaine.  —  Preuve.  —  Matière 

commerciale. 
3*^  Commissionnaire.  —  Privilège. 
4*'  Aveu.  --  Indivisibilité. 

r  Est  valable  Vautorisaitan  donnée  au 
créancier  gagiste,  postérieurement  à  la 
conclusion  du  contrat  de  gage,  de  dispo- 
ser de  l'objet  remis  de  la  main  à  la  main 
et  pour  le  mieux  des  intérêts  du  débiteur. 
Cette  autorisation  ne  contrevient  nulle- 
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ment   à   l'art.    9078  du  code  civil  (^). 

^  Une  lettre  produite  dans  une  contestation 
commerciale  peut  être  admise  comme  fai- 
sant preuve  contre  des  tiers,  bien  que  sa 
date  n'ait  pas  été  rendue  certaine  par 
l'enregistrement f  cette  formalité  n'étant 
nullement  requise  pour  fixer  l'époque 
des  engagements  commerciaux  (*).  (Gode 
civil,  art.  1338,  \U\.) 

3*  Le  commissionnaire  chargé  de  '  vendre 
n'a  pas  privilège  pour  ses  avances^  si  la 
marchandise  ne  lui  a  pas  été  expédiée 
d'une  autre  place,  mais  était  déjà  con^ 
signée  dans  ses  magasins,  avant  ses 
avances  (*;. 

Autoriser  le  créancier  à  vendre  le  gage 
pour  se  payer  sur  le  prix,  ce  n'est  pas 
faire  un  payement  en  marchandises  dans 
le  sens  prohibitif  de  l'art.  ii5  de  la  loi  du 
18  avril  18 il  sur  les  faillites. 

Le  commissionnaire  qui  a  expédié  la  mar- 
chandise dont  la  vente  lui  était  confiée  à 
un  second  commissionnaire  domicilié 
dans  une  autre  place  de  commerce  n'a 
pas  privilège  pour  ses  propres  avances. 

Le  cotnmissionnaire  chargé  de  vendre  a 
privilège  pour  ses  avances  sur  la  mar- 
ctumdise  en  cours  de  voyage,  lorsque  les 
connaissements  et  les  documents  nèces^ 
saires  pour  en  prendre  possession  à  l'ar- 
rivée lui  ont  été  remis. 

4"*  L'aveu  d'avoir  acheté  et  payé  une  mar- 
chandise  est  indivisible. 

(van    BEVEB,  ~  C.   COPPENS.) 

Goppens  fat  déclaré  en  failliie  au  mois  de 
juîliei  i860  et  Tépoque  de  ta  cessatioo  des 
payemenis  fot  fiiée  à  six  mois  en  arrière.  Vao 
Bever,  commissionnaire  à  Bruxelles,  avait 
reçu  dans  l'intervalle  des  vins  et  genièvres, 
que  Goppens  lui  avait  donnés  eu  gage  pour 
avances  l'aiies  en  qualité  de  commissionnaire. 

Le  curateur  à  la  faillite  contesu  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  la  vali- 
dité du  gage  et  demanda  la  restitution  des 


(1)  Voy.  Duraiiton,  t.  18,  p.  537;  Dalioz,  i.  33, 
p.  461:Delviii<»urt,  t.  8,  p.  i2l;  Locré,  i.8,  p.  93, 
99  el  105:  Zacbaris.  S  ^i,  P  8i. 

{t)  Voy.  Bonuieri  dês  Preutit,  u»  571;  UmU, 
Droit  commercial,  t.  6,  u*  66;  Pardessus,  o»  2i6; 
Touiller,  l.  8,  o«  3U;  Alauiet,  CommitU.  du  code  de 
camm.,  n»  537;  Delamarre,  CoHirta  de  eomm.,  t.  1, 
i]«  139.  Voy.  Paris,  casa.,  38  jaov.  1834;  Bordeaux, 


marchandises.  Un  jugement  en  date  du  16  no- 
vembre 1860  lui  adjugea  ses  conclusions. 

Appel  de  Van  Bever,  qui  soutient  que  ses 
créances  ne  sont  pas  contestées,  que  le  pri- 
vilège qui  fait  seul  Tobjet  du  litige  lui  ap- 
partient soit  comme  créancier  gagiste,  soit  en 
vertu  de  Fart,  93  du  code  de  comm.,  puisque 
les  marchandises  que  le  privilège  grève 
étaient  en  voyage  ou  tout  au  moins  hors  de 
la  possession  du  failli,  an  moment  de  la  nais- 
sance du  droit;  que  pour  la  plupart  des 
postes  réclamés  il  y  avait  eu,  avant  la  décla- 
ration de  faillite,  venteet  règlement  de  prix; 
qu*il  en  était  ainsi  notamment  des  postes 
repris  sub  ni*  1,  2,  5,  4,  5,  6  et  7.  il  invo- 
quait à  Tappui  une  lettre  du  failli  du  5  mal, 
qui  luiavait  donné  Tautorisatlon  de  réaliser  les 
objets  mis  en  gage  ;  quant  aux  autres  postes 
n«*  5,  6,  7,  8,  10  et  11,  ils  s^appliquaient  à 
des  marchandises  qui  étaient  en  cours  de 
voyage  ou  hors  de  Bruxelles,  aii  moment  de 
leur  consignation  et  à  des  avances  faites  par 
lui,  appelant,  à  qui  on  avait  transféré  les 
connaissements  ou  remis  les  documents  né- 
cessaires pour  en  prendre  possession  à  Tar- 
rivée. 

ARRÊT. 

LÀ  GOUR  ;  —  Sur  Tappel  principal  : 
Attendu  que,  par  sa  lettre  du  7  mai  1860, 
le  foilli  Goppens  a  autorisé  rappelant  à 
vendre,  de  la  main  à  la  main  et  pour  le 
mieux  de  ses  intérêts,  les  marchandises  re- 
prises sous  les  n**  1, 2  et  3  de  Tesploit  intro- 
duciif  d'instance  ; 

Attendu  que  cette  lettre,  produite  dans 
une  contestation  commerciale,  pouvait  être 
admise  comme  faisant  preuve  contre  des 
tiers ,  conséquemment  contre  Tintimé,  bien 
que  sa  date  n*ait  pas  été  rendue  certaine 
par  Tenregistrement ,  cette  formalité  n'é- 
tant nullement  requise  pour  fixer  Tépoque 
des  engagements  commerciaux,  qui,  comme 
le  'démontrent  entre  autres  les  articles  12, 
15,  49,  93, 101  et  109  du  code  de  com- 
merce, s'établissent  par  des  moyens  qui 
leur  sont  propres  et  auxquels  ne  pourraient 
s'appliquer  les  règles  qui  régissent  les  en- 
gagements purement  civils  sans  apporter 


38  aodt  1860  (Pas.,  1861, 1, 19):  voy.  aussi:  Dallos, 
Rép,,  V»  Dofe,  n««  35  et  s.,  ei  ?»  Obtigatiime, 
DM  3911  ri  s.;  DoranloD,  t.  8,  no  3U  et  t.  13, 
n*  liO;  Pothier,  do  718.  —  Voy.  aussi  Brox.,  cas8.« 
13  avril  1850  {Pat ,  1850,  1,  p.  303). 

(3)   Voy.  Paris,  cas«.,  18  Janvier  1860  {Pasie., 
p.  737 et  la  noie/. 
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les  plos  DuUîbles  entraves  à  de$  transactions 
qui  presque  toujours  requièrent  une  grande 
célérité,  et  par  leur  nature,  ont  la  bonne  foi 
des  contractants  pour  principale  garantie  de 
leur  exécution  ; 

Attendu  qu*aucun  des  caractères  de  cette 
lettre ,  aucune  de  ses  énoncjations  ne  doit 
la  rendre  suspecte  ;  que ,  portant  deux  fois 
le  timbre  de  la  poste  daté  du  8  mai  4860  et 
ne  mentionnant  que  des  faits  parfaitement 
en  rapport ,  à  cette  époque ,  avec  la  situa- 
tion de  son  auteur  vis-à-vis  de  rappelant 
et  avec  des  engagement  pris  par  lui  envers 
celui-ci,  elle  peut,  au  contraire,  inspirer 
la  confiance  ;  que  c'était  donc  le  cas  pour 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  de 
faire  usage  de  la  foculté  qui  lui  appartenait 
d*y  trouver  la  preuve  invoquée  par  rappelant; 

Attendu  que  rauiorisaiion  qu'elle  con- 
tient ne  contrevient  nullement  à  Tart.  2078 
du  code  civil  ;  qu*en  effet,  cette  autorisation 
n'est  point  une  des  clauses  des  actes  qui 
ont  donné  en  gage  les  marchandises  dont 
il  «'agit ,  mais  seulement  un  fait  postérieur 
à  ces  actes  et  qui,  n*ayant  pas  été  posé  dans 
le  temps  où  le  débiteur  se  trouvait  sous  Fin- 
fluence  et  dans  la  dépendance  directe  du 
créancier,  n*est  point  tombé  sous  la  prohibi* 
tion  consacrée  par  la  loi  ; 

Mais  attendu  que  l'appelant  n'établit  pas 

3u'il  ait  usé,  avant  la  déclaration  de  la  faillite 
e  son  débiteur,  de  Tautorisation  de  vendre 
les  gages  qui  lui  avaient  été  remis  et  qu'il 
ait  fait  règlement  du  prix  de  la  vente  avec 
lui  ;  que  cette  preuve  qui ,  du  resté ,  est 
offerte  par  lui,  serait  de  nature  à  jeter  la 
lumière  dans  le  débat  et  à  déterminer  les 
droits  des  parties;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
l'admettre,  avant  de  statuer  définitivement, 
comme  l'a  fait  le  premier  juge,  sur  la  reven- 
dication desdites  marchandises  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  peut  invoquer, 
quant  auxdits  numéros,  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 93  du  code  de  comm.,  puisque  les 
marchandises  reprises  sous  ces  numéros 
lui  avaient  été,  avant  ses  avances,  consignées 
dans  ses  magasins  à  Bruxelles,  et  nullement 
expédiées  d'une  autre  place  ; 

Attendu,  d'un  autre  c6té,  que  rien  n'au- 
torise à  considérer  les  remises  de  marchan- 
dises faites  par  Coppens  à  l'appelant  entre 
le  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite  de  ce- 
lui-ci et  le  jour  auquel  elle  a  été  reportée, 
comme  des  payements  en  marchandises  pro- 
hibés par  l'art.  445  de  la  loi  du  18  avril 
4851; 

Attendu^  quant  aux  vins  et  genièvres  qui 
font  l'objet  des  n"^"  5  et  6  dudit  exploit,  que 


le  curateur  à  la 'faillite  Coppens  a  reconnu 
la  vente  qui  en  a  été  faite  par  l'appelant,  en 
avouant  que  le  failli  y  a  lui-même  participé; 
que  c'est  donc  à  tort  qu'il  en  demande  la 
remise  ; 

Mais  attendu  que  l'appelant  ne  justifie  au- 
cunement d'avoir  fait  avec  le  failli  Coppens 
le  règleqient  du  prix  de  la  vente  ;  que  cette 
preuve,  qu'il  offre  du  reste,  ne  pourrait  qu'é- 
clairer la  justice  et  aider  à  fixer  les  droits 
des  parties;  qu'il  faut  donc  également  l'ad- 
mettre ; 

Attendu  qu'en  prétendant  qu^il  a  été  dé- 
possédé de  ses  marchandises  par  une  vente, 
avec  règlement  du  prix  obtenu,  faite  de 
commun  accord  entre  lui  et  son  débiteur 
et  en  démontrant  par  les  pièces  qu'il  pro- 
duit, spécialement  par  celles  mentionnées  au 
n"^  6,  qu'au  moment  où  il  avançait  des  fonds 
à  Coppens,  elles  se  trouvaient  non  pas  expé- 
diées d'une  autre  place,  mais  bien  déposées 
dans  ses  propres  magasins,  l'appelant  met 
lui-même  obstacle  à  l'invocation  qu'il  pré- 
tend faire  du  privilège  accordé  par  l'art.  93 
du  code  de  commerce,  ces  faits  ne  pouvant 
rentrer  dans  l'énumération  de  ceux  auxquels 
seuls  ce  privilège  est  attaché  ;  qu'il  ne  peut 
donc  lui  être  reconnu  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  n"*  f  0  de 
l'exploit  introduciif  d'instance,  que  pour  re- 
pousser la  réclamation  des  quatre  barriques 
de  vin  de  Bourgogne,  reprises  sous  ce  nu- 
méro, l'appelant  invoque  aussi  le  privilège 
de  Tart.  93  du  code  de  commerce  ;  que  ce- 
pendant il  est,  de  son  propre  aveu,  en  dehors 
des  conditions  prévues  par  cet  article,  puisque 
dans  ses  conclusions  de  première  instance 
Il  a  déclaré  que  ces  vins  sont  à  Londres  entre 
les  mains  d'un  autre  commissionnaire  et 
que  personnellement  il  n'a  été  qu'un  inter- 
médiaire entre  celui-ci  et  l'expéditeur  de  la 
marchandise;  d'où  il  résulte  qull  n'a  aucun 
titre  à  réclamer  un  semblable  privilège  et 
que  c'est  avec  raison  que  le  jugement  dont 
est  appel,  reconnaissant  que  la  restitution 
des  vins  ne  peut  être  subordonnée  au  rem- 
boursement des  avances  qu'il  pourrait  avoir 
faites,  décide  que  dans  cette  restitution  il  y 
aurait  lieu  à  distinguer  entre  la  remise  faite 
à  Londres  et  la  remise  faite  à  Bruxelles;  que 
dans  le  premier  cas  elle  se  ferait  sans  privi- 
lège pour  l'appelant;  que  dans  le  second 
celui-ci  serait  eu  droit  de  se  faire  rembour- 
ser les  frais  de  son  intervention  ; 

Attendu,  quant  aux  deux  pièces  et  demie  de 
vin  de  Bourgogne  reprises  au  n""  il  de  la  de- 
mande du  curateur  de  la  faillite  Coppens, 
qu'aucun  docqment  n'est  produit  qui  soit  de 


nature  à  servir  de  base  à  une  décision  judi- 
ciaire; que  seulement  rappelant,  après  avoir 
déclaré  devant  le  tribunal  de  commerce  qu*ll 
était  prêt  à  restituer  les  vins  détenus  par  lui 
en  nantissement  contre  la  restitution  de  ses 
avances,  demande  devant  la  cour  à  prouver 
que  ces  vins  étaient  en  cours  de  voyage  ou 
hors  de  Bruxelles  au  moment  des  avances 
faites  par  lui  à  Coppens  et  qu'on  lui  a  trans- 
féré les  connaissements  qui  concernaient  la 
marchandise  ou  remis  les  documents  néces- 
saires pour  en  prendre  possession  à  Tarri- 
vée;  que  ces  faits,  s'ils  étaient  établis,  mo- 
tiveraient le  privilège  accordé  par  Part.  93 
du  code  de  commerce  et  dont  entend  se  pré- 
valoir rappelant  ;  quils  sont  donc  pertinents 
et  admissibles  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  autoriser 
la  preuve; 

Attendu,  quant  aux  trois  pièces  de  toile 
qui  font  Tobjet  du  n°  i  5  de  la  même  de- 
mande, qu'en  les  réclamant  et  en  prétendaut 
qu'elles  doivent  lui  être  remises  comme  ap- 
partenant à  la  masse  de  la  faillite  Coppens, 
rînilmé  n'apporte  aucune  preuve  à  Tappui 
d'une  semblable  prétention  ;  qu'il  ué  saurait 
en  trouver  une  dans  Taveu  que  fait  rappe- 
lant de  les  avoir  achetées  et  payées,  puisque 
cet  aven  indivisible  comprend  la  libération 
en  même  temps  que  Tobligation  ;  qu'il  doit 
conséquemment,  pour  fonder  sa  réclama- 
tion, prouver,  en  vertu  de  la  règle  :  alleganti 
inctttnbit  probatio,que  ces  trois  pièces  de  toile 
sont,  entre  les  mains  de  l'appelant ,  la  pro- 
priété du  failli  Coppens;  d'où  il  soit  que 
c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  imposé 
audit  appelant  la  preuve  de  l'achat  et  du 
payement  au  comptant  de  ces  marchandises 
et  que,  de  ce  chef  également,  le  jugement 
dont  est  appel  doit  être  réformé; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'il  ne  pourrait  être  statué  sur 
les  conclusions  du  curateur  de  la  faillite 
Coppens  aussi  longtemps  que  les  éclaircis- 
sements jugés  nécessaires  par  la  cour  con- 
cernant les  n'*'  5  et  1 1  de  l'exploit  introduc- 
lif  d'instance  n'ont  pas  été  fournis;  que  toute 
conclusion  au  foud  est  donc  prématurée, 
quant  aux  vins  mentionnés  sous  ces  deux 
numéros; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  l'avocat 
général  Hynderick,  met  au  néant  le  juge- 
ment dont  est  appel  : 

1*"  En  ce  qu'il  a  condamné  par  corps  l'ap- 
pelant à  rapporter  dès  à  présent  à  la  masse 
de  la  faillite  les  vins  faisant  l'objet  des  n"^  I, 
2  et  3  de  la  demande  de  celui-ci  et  lui  a  or- 
donné de  rendre  compte  au  même  curateur 
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des  vins  et  genièvres  reprig|  aux  n?*  5  et  6 
de  celte  demande  : 


%^  En  ce  qu'il  a  imposé  audit  appelant  la 
preuve  qu'il  a  acheté  et  payé  au  comptant 
les  trois  pièces  de  toile  objet  du  n""  43  de  la 
même  demande; 

Et  3"*  en  ce  qu'il  n'a  pas  admis  l'appelant 
à  prouver  que  les  deux  pièces  et  demie  devin 
de  Bourgogne  reprises  au  n*"  Il  de  ladite 
demande  étaient  en  cours  de  voyage  ou  hors 
de  Bruxelles,  au  moment  des  avances  faites 
par  lui  à  Coppens  et  qu'on  lui  a  transféré 
les  connaissements  qui  concernaient  ces 
marchandises  ou  remis  les  documents  néces- 
saires pour  en  prendre  possession  à  l'arri- 
vée; 

Emendant,  admet  l'appelant  à  faire,  par 
tous  moyens  de  droit,  témoins  conipris,  cette 
preuve^  ainsi  qu'à  prouver  : 

il.  Qu'il  à  fait  usage,  avant  la  déclaration 
de  la  faillite  de  Jean  Coppens,  de  Tautorisa- 
tiou  donnée  par  celui-ci  de  vendre  les  gages 
qu'il  en  avait  reçus  et  qu'il  a  fait  avec  lui 
règlement  du  prix  de  la  vente;  ' 

B.  Qu'après  avoir  vendu  les  vins  et  les 
genièvres  mentionnés  aux  n""  5  et  6  de  la 
demande  de  l'intimé,  il  a  fait  avec  ledit  Cop- 
pens le  règlement  du  produit  de  cette  vente, 
sauf  à  l'intimé  à  faire  la  preuve  contraire; 

Ordonne  à  Tintimé  de  prouver  par  tous 
moyens  de  droit,  la  preuve  testimoniale 
comprise,  que  les  trois  pièces  de  toile  qu'il 
réclame  au  n**  13  de  son  exploit  întroductif 
d'instance,  sont  restées,  entre  les  mains  de 
rappelant,  la  propriété  du  failli  Coppens, 
sauf  à  l'appelant  à  faire  la  preuve  con- 
traire, etc. 

Du  21  mars  1861.  ~  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Orts,  Houtekiet  et 
Dereine. 


MINE  CONCÉDÉE.  —  !•  Revendication.  — 

COHPÉTENGE. 

S*"  Maintenue.  —  Extension.  —  Accessoire. 
3^  Partage  (prohibition). 
4*  Ancien  exploftant.  —  Prescription.  — 
Usage  local. 

io  Après  l'arrêté  de  concession,  le  juge 
est-il  compétent  pour  connaître  de  la  re- 
vendication  d'une  partie  du  périmètre 
concédé? 

Dans  quel  sens  et  à  quelles  fins  cette  com- 
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les  plus  nuisibles  entraves  à  des  transactions 
qui  presque  toujours  requièrent  une  grande 
célérité,  et  par  leur  nature,  ont  la  bonne  foi 
des  contractants  pour  principale  garantie  de 
leur  exécution  ; 

Atiiendu  qu'aucun  des  caractères  de  cette 
lettre ,  aucune  de  ses  énonc^tions  ne  doit 
la  rendre  suspecte  ;  que ,  portant  deux  fois 
le  timbre  de  la  poste  daté  du  8  mai  1860  et 
ne  mentionnant  que  des  faits  parfaitement 
en  rapport ,  à  cette  époque ,  avec  la  situa- 
tion de  son  auteur  vis-à-vis  de  l'appelant 
et  avec  des  engagement  pris  par  lui  envers 
celui-ci,  elle  peut,  au  contraire,  inspirer 
la  confiance  ;  que  c'était  donc  le  cas  pour 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  de 
faire  usage  de  la  faculté  qui  lui  appartenait 
d'y  trouver  la  preuve  invoquée  par  l'appelant; 

Attendu  que  l'autorisation  qu'elle  con- 
tient ne  contrevient  nullement  à  Fart.  2078 
do  code  civil  ;  qu'en  effet,  cette  autorisation 
n'est  point  une  des  clauses  des  actes  qui 
ont  donné  en  gage  les  marchandises  dont 
il  s'agit ,  mais  seulement  un  fait  postérieur 
à  ces  actes  et  qui,  n'ayant  pas  été  posé  dans 
le  temps  où  le  débiteur  se  trouvait  sous  l'in- 
fluence et  dans  la  dépendance  directe  du 
créancier,  n'est  point  tombé  sous  la  prohibi- 
tion consacrée  par  la  loi  ; 

Mais  attendu  que  l'appelant  n'établit  pas 

3u'il  ait  usé,  avant  la  déclaration  de  la  faillite 
e  son  débiteur,  de  l'autorisation  de  uendre 
les  gages  qui  lui  avaient  été  remis  et  qu'il 
ait  fait  règlement  du  prix  de  la  vente  avec 
lui  ;  que  cette  preuve  qui ,  du  reste ,  est 
offerte  par  lui,  serait  de  nature  à  jeter  la 
lumière  dans  le  débat  et  à  déterminer  les 
droits  des  parties;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
l'admettre,  avant  de  statuer  définitivement, 
comme  l'a  fait  le  premier  juge,  sur  la  reven- 
dication desdites  marchandises  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  peut  invoquer, 
quant  auxdits  numéros,  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 93  du  code  de  comm.,  puisque  les 
marchandises  reprises  sous  ces  numéros 
lui  avaient  été,  avant  ses  avances,  consignées 
dans  ses  magasins  à  Bruxelles,  et  nullement 
expédiées  d'une  autre  place  ; 

Attendu ,  d'un  autre  côté ,  que  rien  n'au- 
torise à  considérer  les  remises  de  marchan- 
dises faites  par  Coppens  à  rappelant  entre 
le  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite  de  ce- 
lui-ci et  le  jour  auquel  elle  a  été  reportée, 
comme  des  payements  en  marchandises  pro- 
hibés par  Tart.  445  de  la  loi  du  18  avril 
1851; 

Attendu^  quant  aux  vins  et  genièvres  qui 
font  l'objet  des  n<"  5  et  6  dudit  exploit,  que 


le  curateur  à  la 'faillite  Ck^ppens  a  reconnu 
la  vente  qui  en  a  été  faite  par  l'appelant,  en 
avouant  que  le  failli  y  a  lui-même  participé; 
que  c'est  donc  à  tort  qu'il  en  demande  la 
remise; 

Mais  attendu  que  l'appelant  ne  justifie  ao- 
cunement  d'avoir  fait  avec  le  failli  Coppens 
le  règlement  du  prix  de  la  vente  ;  que  cette 
preuve,  qu'il  offre  du  reste,  ne  pourrait  qu'é- 
clairer la  justice  et  aider  à  fixer  les  droits 
des  parties;  qu'il  faut  donc  également  l'ad- 
mettre ; 

Attendu  qu'en  prétendant  qu'il  a  été  dé- 
jpa^Bééé  de  ses  marchandises  par  une  vente, 
avec  règlement  du  prix  obtenu,  faite  de 
commun  accord  entre  lui  et  son  débiteur 
et  en  démontrant  par  les  pièces  qu'il  pro- 
duit, spécialement  par  celles  mentionnées  au 
n""  6,  qu'au  moment  où  il  avançait  des  fonds 
à  Coppens,  elles  se  trouvaient  non  pas  expé- 
diées d'une  autre  place,  mais  bien  déposées 
dans  ses  propres  magasins,  l'appelant  met 
lui-même  obstacle  à  l'invocaiion  qu'il  pré- 
tend faire  du  privilège  accordé  par  l'art.  93 
du  code  de  commerce,  ces  faits  ne  pouvant 
rentrer  dans  Ténumération  de  ceux  auxquels 
seuls  ce  privilège  est  attaché  ;  qu'il  ne  peut 
donc  lui  être  reconnu  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  n"*  f  0  de 
l'exploit  introductif  d'instance,  que  pour  re- 
pousser la  réclamation  des  quatre  barriques 
de  vin  de  Bourgogne,  reprises  sous  ce  nu- 
méro, l'appelant  invoque  aussi  le  privilège 
de  l'art.  93  du  code  de  commerce  ;  que  ce- 
pendant il  est,  de  son  propre  aveu,  en  dehors 
des  conditions  prévues  par  cet  article,  puisque 
dans  ses  conclusions  de  première  instance 
il  a  déclaré  que  ces  vins  sont  à  Londres  entre 
les  mains  d'un  autre  commissionnaire  et 
que  personnellement  il  n'a  été  qu'un  inter- 
médiaire entre  celui-ci  et  l'expéditeur  de  la 
marchandise;  d'où  il  résulte  qu'il  n*a  aucun 
titre  à  réclamer  un  semblable  privilège  et 
que  c'est  avec  raison  que  le  jugement  dont 
est  appel,  reconnaissant  que  la  restitution 
des  vins  ne  peut  être  subordonnée  au  rem- 
boursement des  avances  qu'il  pourrait  avoir 
faites,  décide  que  dans  cette  restitution  il  y 
aurait  lieu  à  distinguer  entre  la  remise  faite 
à  Londres  et  la  remise  faite  à  Bruxelles;  que 
dans  le  premier  cas  elle  se  ferait  sans  privi- 
lège pour  l'appelant;  que  dans  le  second 
celui-ci  serait  eu  droit  de  se  faire  rembour- 
ser les  frais  de  son  intervention; 

Attendu,  quant  aux  deux  pièces  et  demie  de 
vin  de  Bourgogne  reprises  au  n*"  il  de  la  de- 
mande du  curateur  de  la  faillite  Coppens, 
qu'aucun  doctiment  n'est  produit  qui  soit  de 
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natare  à  servir  de  base  à  une  décision  jodi- 
cJaire;  que  seulement  rappelant,  après  avoir 
déclaré  devant  le  tribunal  de  commerce  qu'il 
était  prêt  à  restituer  les  vins  détenus  par  lui 
en  nantissement  conire  la  restitution  de  ses 
avances,  demande  devant  la  cour  à  prouver 
que  ces  vins  étaient  en  cours  de  voyage  ou 
hors  de  Bruxelles  au  moment  des  avances 
faites  par  lui  à  Coppens  et  qu'on  lui  a  trans- 
féré les  connaissements  qui  concernaient  la 
marchandise  ou  remis  les  documents  néces- 
saires pour  en  prendre  possession  à  rarri- 
vée;  ique  ces  faits,  s^îls  étaient  établis,  mo- 
tiveraient le  privilège  accordé  par  Fart.  93 
du  code  de  commerce  et  dont  entend  se  pré- 
valoir rappelant  ;  qu'ils  sont  donc  pertinents 
et  admissibles  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  autoriser 
la  preuve; 

Attendu,  quant  aux  trois  pièces  de  toile 
qui  font  Fobjet  du  n""  13  de  la  même  de- 
mande, qu'en  les  réclamant  et  en  prétendant 
qu'elles  doivent  lui  être  remises  comme  ap- 
partenant à  la  masse  de  la  faillite  Coppens, 
l'intimé  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui 
d'une  semblable  prétention;  qu'il  né  saurait 
en  trouver  une  dans  l'aveu  que  fait  l'appe- 
lant de  les  avoir  achetées  et  payées,  puisque 
cet  aveu  indivisible  comprendra  libération 
en  même  temps  que  Tobtigation  ;  qu'il  doit 
conséquemment,  pour  fonder  sa  réclama- 
tion, prouver,  en  vertu  de  la  règle  :  alleganti 
incumhU  prototo,  que  ces  trois  pièces  de  toile 
sont,  entre  les  mains  de  l'appelant ,  la  pro- 
priété du  failli  Coppens;  d'où  il  soit  que 
c^est  à  tort  que  le  premier  juge  a  imposé 
audit  appelant  la  preuve  de  l'acbal  et  du 
payement  au  comptant  de  ces  marchandises 
et  que,  de  ce  chef  également,  le  jugement 
dont  est  appel  doit  être  réformé; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'il  ne  pourrait  être  statué  sur 
les  conclusions  du  curateur  de  la  faillite 
Coppens  aussi  longtemps  que  les  éclaircis- 
sements jugés  nécessaires  par  la  cour  con- 
cernant les  n**'  3  et  1 1  de  l'exploit  introduc- 
lif  d'instance  n'ont  pas  été  fournis;  que  toute 
conclusion  au  fond  est  donc  prématurée, 
quant  aux  vins  mentionnés  sous  ces  deux 
numéros; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  l'avocat 
général  Hynderick,  met  au  néant  le  juge- 
ment dont  est  appel  : 

1*"  En  ce  qu'il  a  condamné  par  corps  l'ap- 
pelant à  rapporter  dès  à  présent  à  la  masse 
de  la  faillite  les  vins  faisant  l'objet  des  n"^  I, 
2  ei  3  de  la  demande  de  celui-ci  et  lui  a  or- 
donné de  rendre  compte  au  même  curateur 


des  vins  et  genièvres  reprig|  aux  n"**  5  et  6 
de  cette  demande  : 

2**  En  ce  qu'il  a  imposé  audit  appelant  la 
preuve  qu'il  a  acheté  et  payé  au  comptant 
les  trois  pièces  de  toile  objet  du  n^  43  de  la 
même  demande  ; 

Et  3<»  en  ce  qu'il  n'a  pas  admis  l'appelant 
à  prouver  que  les  deux  pièces  et  demie  de  vin 
de  Bourgogne  reprises  au  n*"  Il  de  ladite 
demande  étaient  en  cours  de  voyage  ou  hors 
de  Bruxelles,  au  moment  des  avances  faites 
par  lui  à  Coppens  et  qu'on  lui  a  transféré 
les  connaissements  qui  concernaient  ces 
marchandises  ou  remis  les  documents  néces- 
saires pour  en  prendre  possession  à  l'arri- 
vée; 

Emendant,  admet  l'appelant  à  faire,  par 
tous  moyens  de  droit,  témoins  conipris,  cette 
preuve,  ainsi  qu'à  prouver  : 

A.  Qu'il  à  fait  usage,  avant  la  déclaration 
de  la  faillite  de  Jean  Coppens,  de  l'autorisa- 
tion donnée  par  celui-ci  de  vendre  les  gages 
quil  en  avait  reçus  et  qu'il  a  fait  avec  lui 
règlement  du  prix  de  la  vente;  ' 

B.  Qu'après  avoir  vendu  les  vins  et  les 
genièvres  mentionnés  aux  w^  5  et  6  de  la 
demande  de  l'intimé,  il  a  fait  avec  ledit  Cop- 
pens le  règlement  du  produit  de  cette  vente, 
sauf  à  l'intimé  à  faire  la  preuve  contraire; 

Ordonne  à  l'intimé  de  prouver  par  tous 
moyens  de  droit,  la  preuve  testimoniale 
comprise,  que  les  trois  pièces  de  toile  qu'il 
réclame  au  n**  15  de  son  exploit  introductif 
d'instance,  sont  restées,  entre  les  mains  de 
rappelant,  la  propriété  du  failli  Coppens, 
sauf  à  l'appelant  à  faire  la  preuve  con- 
traire, etc. 

Du  21  mars  1861.  ~  Cour  de  Bruxelles. 
~  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Orts,  Houtekiet  et 
Dereine. 


MINE  CONCÉDÉE.  —  1°  Revendication.  — 

Compétence. 
2<^  Maintenue.  —  Extension.  —  Accessoire. 
3^  Partage  (prohibition). 
^^^  Ancien  exploitant.  —  Prescription.  — 

Usage  local. 

1«  Après  l'arrêté  de  concession,  le  juge 
est^l  compétent  pour  connaUre  de  la  re- 
vendication d'une  partie  du  périmètre 
concédé? 

Dans  quel  sens  et  à  quelles  fins  cette  corn- 
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péience  du  pouvoir  judiciaire  doO^eile 
8'esereer  (*)? 

V  II  ne  réeulie  d'aucune  disposition  de  nos 
lots,  en  nuUiére  de  mines,  que  te  droit 
d'obtenir  la  maintenue  d'une  'concession 
comporterait,  dans  un  sens  absolu,  le 
droit  de  jouir  de  son  extension,  celle-ci 
pouvant  être  considérée  comme  une  con- 
cession nouvelle  ('). 

L'extension,  fût-elle  d'ailleurs,  en  général, 
réputée  l'accessoire  d'une  concession 
préexistante  et  accordée  comme  telle  par 
le  gouvernement  if),  il  ne  s'ensuivrait 
pas,  du  moins  par  rapport  au  règlement 
des  droits  de  propriété,  que  le  jugeait  à 
prendre  cette  régie  pour  guide,  surtout 
lorsque^  à  raison  de  l'importance  de  l'ex- 
tension, la  maxime  :  aocessîo  cédai  prin- 
cipali  serait,  par  le  fait,  dénuée  de  base. 

3°  Ce  n'est  pas  enfreindre  l'art,!  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  défsnd  le  partage  dans 
une  concession,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  que  d'attribuer  ^l'un  des 
intéressés  un  droit  privatif  sur  une  par- 
tie de  la  mine,  par  exemple  (comme  dans 
l'espèce)  sur  les  produits  d'une  seule 
veine  du  périmètre  de  la  concession. 

La  disposition  de  l'art.  7  n'empêche  pas  de 
déterminer  dans  quelle  proportion  (sans 
qu'il  y  ail  fractionnement  matériel),  les 
intéressés  jouiront,  soit  de  la  propriété 
de  la  concession,  soit  des  tténé/ices  de 
l'exploitation  collective  (^). 

if*  La  jouissance  exclusive  d'une  couche 
minérale  ne  peut  engendrer  de  prescrip- 
tion au  profit  d'un  ancien  exploitant, 
propriétaire  de  la  surface,  dés  que  cette 
jouissance  a  pour  origine,  soit  un  usage 
local,  soit  une  tolérance  de  la  loi  {*). 

(la  V*  DELBOS,  —  C.  LA  SOC.  DE  LA  ROCHELLE.) 

En  1750,  remiseàbailparrabbédeLobbes 

(I)  Voy.  uoe  disserUtion  dans  U  Belg,  jud.,  t.  1. 
p.  751.  —  Voy.  encore,  sur  la  distioclioo  entre  les 
atlri  bu  lions  juiiiciaires  ei  admiuUiratives  :  Liège, 
9  mai  183i;  Brux.,  10  mars  1838;  Brus.,  casa., 
l«rmars  1850 Ve  Rec.,  1850,  I,  179);  Aiz,  iijan- 
vier  1839(Pa#kr.,  18ii,  1,  7i3;i  Paris,  casa.,  Il  fé- 
vrier 1857,  (Dalloi,  pér.,  1857,  I,  958). 

{%  L*eKtension  eai  ainsi  qualifiée  par  Delebecqae, 
n*  983. 

(3)  Voy.  Paiinamie,  noirs  sur  lei  arl.  7  cl  S  3, 
arl.  H  de  la  loi  de  1837  ;  Cbieora,  Juritpntd»  eu 
eonteU  des  minu,  p.  tS7,  164,  169  (note)  ei  suppl., 
p.  15;  avis  df  ce  eoQseil,  des  U  ma  il  841, 21  février 
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d*ane  eouche  de  bouilie  dite  :  Courtil^Leekien, 

Parmi  les  preneurs,  se  trouvait  Lambert 
Mascaux,  intéressé  pour  une  moitié  dans 
rexploitation. 

Les  jugcroenis  et  arrêts  que  bous  rappor- 
tons, font  connaître  les  vicissitudes  de  Fen- 
treprise  jusqu*à  l*époque  où  une  société 
dite  de  la  Rochelle,  invoquant  la  concession 
de  1750  qui  formait  rapport  mis  en  société, 
se  pourvut  en  maintenue  de  la  veine  Conrtil- 
Lecbien,  à  laquelle  elle  demandait  Tadjonc- 
tion  d'autres  veines  comprises  dans  on  im- 
ponant  périmètre. 

Opposition  à  cette  double  demande  es 
nom  de  Lambert  Mascaux  par  la  veuve  Del- 
bos,  qui  se  disait  représenter,  pour  one  cer- 
taine quotité  de  ses  droits,  Taneien  conces- 
sionnaire. 

Le  gouvernement  stetua  en  ces  termes  sor 
ces  prétentions  rivales  : 

€  Léopold,  etc.  (*).Vu  les  requéiesJd'Em- 
manuel  Martin  et  consorts,  actuellement 
réunis  en  société  sous  la  dénomination  de  la 
société  de  la  Rochelle  et  Chamois,  requêtes 
tendantes  à  obtenir,  etc.; 

«  Considérant....  que  la  société  delà  Ro- 
chelle est  propriétaire  d*uoe  couche  de 
bouille  dans  le  territoire  indiqué  ; 

c  Considérant  que  les  autres  couches  gi- 
santes dans  le  même  périmètre  senti  la  dis- 
position du  gouvernement  et  qui!  convient, 
dès  lors,  de  les  concéder  à  cette  société,  afin  de 
prévenir  les  inconvénients  des  concessions 
superposées,  conformément  au  principe  con- 
sacré par  Tan.  29  (loi  du  21  avril  1810)  ; 

e  Considérant,  etc. 

c  H  est  fait  à  la  société  de  la  Rochelle  et 
Chamois,  à  titre  de  maintenue,  concessioa 
de  la  couche  Gourtil-Lechien,  et  à  titre 
d'extension,  concession  de  toutes  les  autres 
couches  de  houille  gisantes  dans  les  con>- 
munes  de  Roux  et  de  Courcelles,  sous  une 
étendue  de...  etc...» 

Un   second  arrêté  de  même  date  rejeta 

1845  Cl  S6  juillet  1851;  Liège,  17  jnillei  1886  (ce 
Recueil,  1859,  H,  134);  Bory,  Tnùé  de  ta  légiêl.  éw 
miw  (Liège.  1860),  l.  1,  u*S08,  el  I.  S,  n»  I2S3. 

(4)  Voy.,  dansée  sens,  Dofoor,  Droit  ûdm.,  l.  6, 
uo  339;  Bury,  no  1134;  Paris,  casa.,  SO  déc  1SS7: 
4  janvier  i844(/>a«te.,  18i4,  p.l7Si*i84;,  10  avril 
1854  (Dalloz,  1855.  1,  211):  26  mars  1855(PMtc.. 
1856,  p.  335).  "  Voy.  aassî,  sur  la  quealion,  Liège, 
8  août  1851  (ce  Recueil,  1852,  114). 

(5)  Arg.  du  Rép.du  Journal  du  Palai»,  v«  JftM», 
noU3. 

(6)  Arrêté  de  eoacesaion  do  20  aoél  1849  (AToiii. 
itfwrdn  22  août  1849). 
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roppositîoD  delavenve  Delbos  en  la  déclarant 
libre  toutefois  t  de  faire  valoir,  comme  elfe 
c  le  trouverait  convenable,  les  droits  qo*elle 
t  prétendait  avoir  comme  copropriétaire 
c  d'une  partie  des  mines  comprises  dans  la 
c  concession,  le  gouvernement  n'entendant 
c  rien  préjuger  à  cet  égard.  » 

La  veuve  Delbos  mit  bientôt  k  pro6t  cette 
réserve,  en  réclamant  du  chef  de  Lambert 
Mascaox  : 

1*  Une  quote-part  dans  la  veine  Courtil- 
Lechien  ;  et  2*  la  même  quotité  dans  les 
antres  couches,  du  périmètre  obtenu,  à  titre 
d>xtension,  par  la  société  de  la  Rochelle. 

La  société  se  défendit  en  attaquant 
rinsuIBsance  des  titres  Invoqués  par  la 
veuve  Delbos  pour  représenter  Lambert 
llascaux;  et  subsidiairement,  la  prescrip- 
tion des  droits  qui  pourraient  résulter  de  ces 
titres,  titres,  en  tous  cas,  restreints  à  la  veiné 
Courtil-Lechien  et  sans  application  possible 
ik  celles  concédées  par  extension,  la  libre 
disposition  de  ces  dernières  étant  dans  les 
attributions  du  gouvernement  qui  avait  sou- 
verainement statué  sur  leur  sort  en  les  con- 
cédant à  la  société  de  la  Rochelle. 

Jugement  du  tribunal  de  Gharleroi  du 
512  mars  1855,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  Tobjet  de  Taction  est  de 
Ikire  déclarer  que  la  demanderesse,  au  nom 
et  comme  aux  droits  des  personnes  qu'elle 
représenté,  est  propriétaire  de  trois  sixièmes 
dans  le  charbonnage  de  Rochelle  et  Char- 
Dois^  situé  dans  la  commune  de  Roux  ei  com- 
prenant dans  son  périmètre,  qui  est  de 
Î55  hect.,  les  campagnes  dite  la  Rochelle,  le 
Chamois  et  le  hameau  de  Beanroux  ; 

«  Attendu  que  Tarrét  de  la  cour  de  Bruxel- 
les du  17  juin  1846,  confirmatif  d'un  juge- 
ment de  première  instance  de  Gharleroi  du 
40  août  1845,' loin  dé  décider,  ainsi  que 
rénonce  la  demanderesse  dans  le  premier 
considérant  de  ses  conclusions,  que  les  sieurs 
Martin  et  consorts  ont  été  reconnus  et  dé- 
clarés propriétaires  dudit  charbonnage,  sta- 
tue au  contraire  qu'ils  ne  sont  propriéuires 
que  de  la  veine  Courtil-Lechien,  et  que  leur 
prétention  est  non  fondée  pour  ce  qui  con- 
cerne toutes  autres  veines  qui  pouvaient  se 
trouver  dans  ledit  périmètre,  que  c'est  donc 
à  tort  que  la  demanderesse  invoque  cet  ar- 
rêt à  l'appui  de  ses  prétentions  pour  tout  ce 
qui  est  en  dehors  de  ladite  veine  Courtil- 
Lechien  ; 

«  Kn  ce  qui  concerne  cette  veme  : 

€  Attendu  qu'il  résulte  du  titre  du  7  juin 
1750  que  l'abbé  de  Lobbes  en  qualité  de 
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seigneur  a  accordé  k  titre  de  bail  à  Lambert 
llascaux  pour  une  moitié,  à  Lurent  Petit, 
Jean-François  Thirion  et  Nicolas  Preumont 
pour  l'autre  moitié,  la  concession  de  la  veine 
de  charbon  de  terre  dite  Courtil-Lechien; 

c  Attendu  que  plusieurs  des  héritiers 
Mascaux,  titulaires  du  congé  de  1750,  réunis 
en  société  avec  d'autres  personnes,  ont  en 
conséquence  de  plusieurs  demandes  adres- 
sées à  l'autorité  compétente  et  notamment 
en  18n,et  1829  obtenu  en  1849,  à  titre  de 
maintenue  la  eoncession  de  ladite  veine  ; 

c  Attendu  que,  dans  ses  dernières  conclu- 
sions, la  défenderesse  ne  dénie  plus  l'écriture 
ni  la  signature  de  l'acte  du  24  avril  18S7, 
enregistré,  dont  la  demanderesse  se  prévaut 
pour  justifier  qu'elle  est  cessionnaire  de 
Marie*Julie  Fallaux  ,  des  droits  que  celle-ci 
pouvait  avoir  dans  le  charbonnage  dont  il  est 
question  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  la  demande- 
resse produit  un  autre  acte  sous  seing  privé 
en  date  Ilu24  décembre  1841,  enregistré,  par 
lequel  les  enfants  et  héritiers  de  ladite  Fal- 
laux abandonnent  à  la  demanderesse  tous 
les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  aux  conces- 
sions de  mines  de  charbon  provenant  de  la 
succession  de  leur  mère  dans  toute  l'étendue 
de  l'arrondissement  de  Gharleroi  ; 

c  Attendu  que  ce  dernier  acte  n'étant  pas 
critiqué,  la  demanderesse  justifie  suffisam- 
ment de  sa  qualité  k  se  prévaloir  des  droits 
qui  pouvaient  compéter  à  ladite  Fallaux,  .dans 
le  charbonnage  litigieux; 

c  Attendu  que  le  testament  reçu  par  le 
notaire  Deulin  de  Gharleroi,  le  51  mai  1821, 
enregistré,  constate  que  ladite  Fallaux  a  été 
instituée  héritière  universelle  par  Marie- 
Catherine  Fallaux,  sa  cousine  germaine  ; 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  :  1  <>que  celte 
dernière  ait  été  héritière  ab  intenat  de  ses 
deux  sœurs  Agnès  et  Françoise  Fallaux,  dé- 
cédées sans  postérité  ;  2<'  que  toutes  trois 
aient  été  les  seules  enfants  issues  du  mariage 
de  J.-F.  Fallaux  ot  de  Marauerite  Mascaux  ; 
5''  que  celle-ci  ait  eu  pour  frère  et  sœur  Ni- 
colas-Joseph Mascaux,  auteur  des  défendeurs 
du  nom  de  Martin,  Gilles  Mascaux,  Jean- 
Lambert  Mascaux,  Jean-Joseph  Mascaux  et 
Marie-Catherine  Mascaux  ;  4"*  qu'enfin  ces 
Mascaux  aient  été  les  seuls  enfants  de  Lam- 
bert Mascaux  et  de  Françoise  Dernier,  son 
épouse; 

c  Attendu  que,  par  leur  testament  oon- 
jonctif  du  20  décembre  1768,  Lambert 
Mascaux  et  sa  femme  après  avoir  attribué  à 
Nicolas-Joseph  et  à  Marie-Marguerite  Mas- 
caux, un  demi-bonnier  de  terre  et  deux 
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rtoM  en  argeot  pour  UNiie  leur  part  suc- 
cesÉhrei  ont  disposé  du  surplus  de  leurs, 
meubles  et  de  leurs  biens  tant  de  patrinotee 
que  de  ee  qulls  ont  acquis  en  &veur  des- 
dits Gilles,  Jean^Lambert,  Jean-ioseph  et 
Marie-Gatberine,  leurs  enfants  célibataires  ; 

1  Attendu  que  oesquatre  enfants  sontaiusi 
détenus  propriétaires,  à  Texclusion  de  leur 
frère  et  sœur  Mcolas-iosepb  et  Marie-Mar- 
gueritOy  de  tous  les  droits  à  la  veine  Goortil- 
Lecbîen  concédée  à  leur  père  le  7  jqin  1750; 

€  Attendu  que  Tacie  authentique  reçu  par 
le  notaire  Gbislain  de  Trasegnies ,  le  SO  no- 
vembre 1775  et  produit  en  due  forme,  con« 
State  que  lesdits  Gilles,  Jean- Lambert,  Jean- 
Joseph  et  Marie-Catherine  Naseaux  ont  fait 
entre  eux  un  pacte  de  fiimilie  pat  lequel  ils 
mettaient  en  commun  tous  leurs  biens  , 
meubles  et  immeubles,  et  en  disposaient  en 
faveur  des  survivants  à  rexclusion  de  tous 
autres; 

1  Attendu  qu'aucun  des  Mascaux,  parties 
audit  acte  du  29  novembre  1775»  n'a  fiJi  de 
disposition  testamentaire,  que  Jeao-Lam- 
bert,  le  dernier  vivant  d'entre  eux  étant 
décédé  le  8  mars  1810 ,  sa  succession  reve- 
nait par  moitié  à  Marguerite  Mascaux  et' 
Tautre  moitié  à  Agnès,  Catherine  et  Fran- 
çoise Fallaux,  auteurs  de  la  demanderesse 
ainsi  qu'il  est  ci -dessus  démontré  ; 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  demanderesse  a  droit  à  la  moitié  de 
la  part  de  Lambert  Mascaux,  auleur  com-* 
mun ,  dans  le  bénéfice  du  titre  du  7  juin 
1750  ; 

c  Attendu  que,  quoique  la  demanderesse 
soit  restée  étrangère  par  elle  ou  ses  auteurs 
aux  demandes  en  maintenue  adressées  à 
plusieurs  reprises  et  même  à  l'acte  de  1849 
qui  l'a  octroyée,  le  congé  de  1750  n'en  a  pas 
moins  conservé  toute  sa  valeur  à  son  égard 
comme  titre  de  propriété  de  la  veine  Courtil- 
Lecbien  ;  qu'on  peut  mémo  prétendre  que  la 
maintenue  de  1849  doit  profiter  à  la  deman- 
deresse, étant  un  droit  accordé  plutôt  au 
titre  de  1 750  qu'aux  persouucs  désignées  en 
l'arrêté  précité  ; 

t  Attendu  que  si  Lambert  Mascaux ,  ses 
représentants  ou  ayantscause  avaient  le  droit 
en  vertu  du  titre  de  1750  d'exploiter  en  en- 
tier la  veine  Couriil-Lcchien ,  il  esi  évi- 
dent qu'ils  n'avaient,  aux  termes  de  ce  titre, 
droit  qu'à  la  moitié  des  produits  de  cette 
explolution,  l'autre  moitié  appartenant  à 
Laurent  Petit,  Jean  -  François  Thirion  et 
Nicolas  Preumont,  ou  leurs  représentants  ; 
que  la  circonstance  que  ces  derniers  sont 
restés  étrangers  à.  Tacte  de  maintenue  est 


inopérante  pour  Isire  décider  que  leor  part 
est  rentrée  dans  celle  de  Lambert  Mascaux  ; 
c  Que,  d'après  les  considérations  qui  pré- 
cèdent, la  veine  Courtll-Lechien  appartient 
donc  pour  un  quart  à  la  demanderesse,  k 
moins  qu'elle  ne^  justifie  en  avoir  acquis  une 
plus  forte  part,  par  prescription  ou  autrement, 
et  à  moins  encore  que  les  défendeurs  ne 
prouvent  que  par  eux  ou  leurs  auteurs  ils  ont, 
ainsi  qu'ils  le  prétendent,  acquis  par  pres- 
cription la  propriété  pleine  et  entière  de 
ladite  veine; 

<  Attendu  que  les  faits  posés  k  cet  égard 
paraissent  bien  en  contradiction  avec  de 
nombreux  actes  émanés  de  certains  auteurs 
des  défendeurs  ou  invoqués  par  eux  pour 
obtenir  la  maintenue  de  concession  qu'ils 
sollicitaient  en  1729,  néanmoins  ces  Êiiis 
n'étant  pas  absolument  inconciliables  avec 
lesdits  actes,  il  y  a  lieu  d'en  admettre  la 
preuve  qui  est  pertinente  ; 

€  En  ce  qui  concerne  les  veines  autres  que 
celles  du  Courtil-Lechien  qui  se  trouvent 
dans  le  périmètre  du  charbonnage  de  la  Ro- 
chelle et  Cbaruois  : 

c  Attendu  que  la  demanderesse  ne  justifie 
pas  qu'elle  ou  ses  auteurs  aient  jamais  eu 
aucun  droit  de  propriété  sur  ces  veines  ; 

c  Attendu  que  c'est  à  litre  d'extension 
que  le  pouvoir  exécutif  en  a  accordé  la  con- 
cession aux  défendeurs  ; 

c  Attendu  que, sans  empiéter  sur  les  attri- 
butions de  ce  pouvoir,  on  ne  peut  faire  par- 
ticiper la  demanderesse  au  bénéfice  de  cette 
concession  ;  en  cfl'ei,  la  justice  n'a  point  à 
modifier  les  concessions  faites  ainsi  réguliè- 
rement, ni  même  à  examiner  les  motifs  pour 
lesquels  les  défendeurs  ont  obtenu  cette 
faveur  de  préférence  aux  nombreuses  sociétés 
voisines,  et  à  la  demanderesse  elle-même  qui 
la  sollicitait  concurrimmentavec  eux  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
demanderesse  non  recevable  ni  fondée  dans 
ses  fins  et  conclusions  concernant  la  conces- 
sion faite  aux  défendeurs  à  titre  d'extension 
le 20 août  1 849,  laf  condamne  aux  trois  quarts 
des  dépens  faits  jusqu'à  ce  jour  ; 

c  Déclare  pour  droit  qu'en  vertu  du  titre 
de  1750  seul,  la  demanderesse  est  proprié- 
taire du  quart  ^e  la  veine  Courtil-Lecbien , 
sauf  les  droits  que  les  parties  peuvent  avoir 
acquis  respectivement  par  prescription  sur 
ladite  veine  ; 

c  Admet  à  cet  égard  les  défendeurs  à 
prouver  par  tout  moyen  de  droit,  notamment 
par  témoins  :  l**etc...  > 

Cette  décision  fut  suivie  d'un  second  juge- 
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neoc  qui,  statuant  sur  la  prescriplioa,  dé* 
elaraque  la  preure  D*ea  était  pas  acquise. 

En  appel,  où  forent  de  nouveau  reconnus 
les  droits  de  la  veuve  Delbos  à  une  quotité 
de  la  couche  CourtiULechieo,  le  débat  s'en- 
gagea notamment  sur  les  effets  de  la  conces- 
sion accordée  purextemiôn. 

C*est  la  solution  de  ce  point  qu*ll  importe 
seulement  de  faire  ici  connaître  :  les  élé- 
ments principaux  du  débat  se  trouvaient  : 
d'une  pari,  dans  le  caractère  attribué  k 
Textension  considérée  comme  une  dépen- 
dance nécessaire  de  la  concession  primitive, 
et  par  suite  regardée  comme  devant  se  divi- 
ser dans  les  proportions  qui  réglaient  le 
partage  de  Fancienne  concession  du  Goortil- 
Lechien  ;  d'autre  part,  dans  Tobjectlon  de 
la  société  de  la  Rochelle  qui  ne  voyait  dans 
l'arrêté  de  i849,  qu'une  concession  nou- 
velle, dont  cet  arrêté  conférait  à  la  société 
la  propriété  exclusive. 

Enfin,  le  débat  embrassait  aussi  la  ques- 
tion de  savoir  jusqu'à  quel  point  s'appliquait 
à  la  cause  la  prohibition  de  l'art.  7,  de  la  loi 
duSi  avril  1810. 

IRRÉT. 

LA  COUR;  -Attendu  (<) ; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  couches 
accordées  à  titre  d'extension,  et  d'abord  quant 
à  la  fin  de  uon-recevoir  que  la  société  de  la 
Rochelle  fait  résulter  des  prérogatives  ab- 
solues du  gouvernement,  en  matière  de  con- 
cession de  mines  : 

Attendu  que,  sans  nuire  à  ces  prérogati- 
ves ,  il  ne  s'agit  que  de  connfftire  d  une 
contestation  relative  à  un  droit  civil ,  ainsi 
que  le  gouvernement  l'a  même  reconnu,  en 
déclarant,  dans  le  sens  de  l'art.  28  de  la  loi 
du  21  avril  4810,  l'appelante  c  libre  de 
faire  valoir  les  droits  qu'elle  prétendait  avoir 
comme  copropriétaire  d'une  partie  des  veines 
comprises  dans  la  concession  ;  le  gouverne- 
naenl  (ajoute  l'arrêté  royal)  n'entendant  rien 
préjuger  à  cet  égard  ;  > 

QuVmsi  la  recevabilité  de  la  demande  ne 
pouvant  être  douteuse ,  il  s'agit  d'en  exami- 
ner le  fondement  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  légale  ne 
veut  que  celui  qui  a  droit  à  la  maintenue, 
ait  droit  à  l'extension  ; 

Que  le  droit  d'extension  est  indépendant 

(I)  Noos  supprimons  les  parties  de  Tarrèt  inutiles 
pour  rintcllifeoce  des  questions  posées. 


du  droit  à  la  maintenue  et  resta  entièrement 
à  la  disposition  du  gouvernement  qui  peut 
l'accorder  ou  le  refuser  aux  concessionnaires 
anciens  qui  ont  obtenu  la  maintenue,  eornme 
il  peut  accorder  ou  refuser  toute  concession 
aux  inventeurs  de  la  mine  ou  aux  proprié- 
taires de  la  surface  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  droit  à  la 
maintenue  n'a  été  que  l'occasion  de  l'exten- 
sion, et  non  la  cause  déterminante  d'uno 
préférence  provoquée  par  des  motifs  plua 
réels;   , 

Qu'en  effet,  en  prenant  où  ils  se  trou- 
vaient, les  éléments  nouveaux  d'une  exploita- 
tion plus  féconde, c'est  à  vrai  dire  au  capital 
en  mains  de  la  société  de  la  Rochelle,  que  le 
gouvernement  a  réellement  octroyé  l'exten- 
sion; 

Que  la  veuve  Delbos  n'a  en  rien  contri- 
bué au  crédit  de  la  société  ni  à  la  formation 
de  son  capiul  ; 

Que  le  second  des  arrêtés  royaux  de  i  849 
a  d*aill<Airs  rejeté  sa  demande  ; 

Qu'ainsi  l'extension  étant  attribuée  à  la 
société*  susdite,  exclusivement  à  tout  autre 
concurrent ,  il  s'ensuit  que  la  veuve  Delbos 
est  sans  droit  à  y  prendre  part  ; 

Qu'en  vain  soutient-elle,  en  invoquant  la 
règle  :  accesno  cedat  principali ,  qu'une  ex- 
tension supposant  nécessairement  une  con- 
cession préexistante,  l'une  suit  le  sort  de 
l'autre  pour  en  être  le  complément  et  ne 
former  qu'un  tout  indivisible  ; 

Qu'en  effet,  ce  n'est  pas  en  principe  ab- 
solu et  de  théorie  générale  que  ce  point  se 
présente  ici  à  résoudre  : 

Qu'à  raison  de  la  faible  importance  d'une 
seule  veine,  relativement  aux  couches  nom- 
breuses renfermées  dans  les  155  hectares 
du  périmètre,  la  question  est  de  savoir  si , 
néanmoins,  à  celte  veine  appartient  la  su-^ 
prématie  d'objet  principal  avec  un  tel  ascen- 
dant que  la  mine  entière ,  simple  annexe  de 
la  plus  ancienne  concession,  doit,  à  fous 
effeti,  lui  rester  adhérente; 

Attendu  que  le  droit  d'accession,  du  moins 
avec  les  conséquences  qui  en  sont  déduites 
par  l'appelante,  veuve  Delbos,  est  sans  ap- 
plication possible  ici  où  manquent  les  indi- 
cations propres  à  distinguer  le  principal  de 
l'accessoire,  et  où  l'on  se  trouve  plutôt  en 
face  d'une  œuvre  de  création  nouvelle,  for- 
mée de  l'incorporation  de  la  couche  Couriil- 
Lechien,  d'une  part,  et  d'autre  part,  de  toutes 
les  autres  veines  ; 

Que  si,  après  cette  fusion  opérée  par  le 
gonvernement,  selon  ses  attributions  et  en 
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▼oe  de  lloiéfél  poblk,  il  s'agite  m  conflit 
d*întérét  privé,  la  solution  de  ce  conflit 
n*aniène  qo'une  répartition  conforme  aox 
droits  antérienn  à  la  mesare  administrative, 
droits  qoe  celle-ci  n*a  pas  modifiés; 

Attendu  que  cette  répartition,  en  limitant 
les  Intérêts  en  litige  à  une  partie  déterminée 
de  la  mine,  ne  fractionne  en  rien  la  conces- 
sion; 

Que  la  loi  de  1810  ne  s'occupe,  art.  7, 

2 ne  d^en  sauvegarder  Funité,  d'empêcher 
\s  extractioiu  partieUeê,  comme  rexprime 
llnstructlon  do  3  aoflt  1810,  S  5  ; 

Que  la  ventilatioo  k  fliire  pour  asseoir  les 
droiu  de  la  veuve  Delbos,  ne  produira 
qu*one  division,  pour  ainsi  dire,  immaté- 
rielle; respecunt  les  nécessités  d'un  bon 
aménagement,  semblable  liquidation  laissera 
la  mine  enUère  soumise  à  une  exploitation 
unique  et  donnera,  pour  toute  ilMrulté,  celle 
de  recueillir  dans  les  bénéfices  une  part 
correspondante  k  l'importance  de  la  copro- 
priété do  Courtil-I..echien(Paris,cass.'10  avril 
1854,  PosK.  1856, 1,  p.  335); 

Attendu t 

En  ce  qui  touche  l'appel  formé  par  la 
société  de  la  Rochelle  contre  le  jugement 
qui  décide  que  cette  société  n'a  pas  acquis 
par  prescription  les  droits  revendiqués  par 
son  adversaire  dans  la  couche  du  Gourtil- 
Lechlen  : 

Attendu...  qu'il  faut  tenir  pour  un  événe- 
ment sans  valeur  les  travaux  d'extraction 
pratiqués  avant  la  lot  de  1810  ;  c'est  sur  un 
territoire  où,  dans  leur  demande  en  conces- 
sion de  1817,  les  auteurs  de  la  société  de  la 
Rochelle  se  disent  propHâairei  de  la  majeure 
partie  de  la  emrfaee ,  qoe  ceux-ci  ont  établi  le 
sl^e  de  cette  exploitation  ; 

Que  si,  à  ce  dire  énoncé  dans  la  demande 
de  concession  de  1817,  on  rattache  les  cir- 
constances attestées  par  les  enquêtes  et 
analysées  dans  le  jugement  dont  appel ,  au 
sujet  de  l'assiette  des  mêmes  extractions  de 
combustible,  et  si  Ton  considère  que  d'autres 
habitants  de  la  localité  suivaient  le  même 
exemple  sans  être  pourvus  d'aucun  titre ,  il 
faut  bien  ne  voir  là  qu'un  fait  simplement 
toléré  par  l'usage,  tout  au  plus  un  droit 
inhérent  plus  urd  à  la  propriété  de  la  sur- 
Dace ,  tel  que  le  déclarait  l'art  1*"  de  la  loi 
4e  1790; 

Attendu 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Simons,  substitut 
du  procureur  général,  en  ses  conclusions  ; 
met  à  néant  le  jugement  du  SS  mars  185S, 
en  tant  qu'il  déclare  non  recevaUe  la  de- 


mande concernant  la  concessm  fdie  il  titre 
d'extension;  émendant  quant  à  ce,  la  déclare 
rceevaUe,  et  sutoant  au  fond,  et  sans  s'ar- 
rêter à  celle  des  conclusions  subsidiaires  de 
la  partie  Soupart,  prise  pour  la  iHeoNère 
fois  devant  la  cour,  laquelle  est  déclarée  non 
recevable,  met  à  néant  les  appels  de  chacune 
des  parties. 

Du  25  juillet  1860.  —  Cour  de  BmeOen. 
-<  S*  ch.  -  Plaid.  MM.  GendebieB  ils  et 
Dequesne. 

INTERVENTION  PAR  REQUÊTE  EN  AP- 
PEL. ~Coii8BnvATio!i  BU  M0IT8.— RlCBYA- 
BiLiTÉ.  —  Rbpsisb  bHustaiicb.  —  Non  mc- 

PBOOCCTIOH  BBS  BXPLOITS  UTBOBCCTITS.    

EXTBAITS  BiJ  BÔLB  BT  BOCOUBIfTS  BiVEBB.  — 

Exploits  sÉPABÉs. —Exploit  oiuqcb  poub  la 

BBPBISB  B'ISISTAHCB.  —  EfTBTS.  — QOàLIT^. 

La  partie^  reçue  intertenante  en  première 
instance,  est  recevable,  selon  tes  civ' 
constances,  à  intervenir  par  requête  est 
appel,  et  notamment  lorsqu'il  ne  s'agii 
que  de  la  conservation  des  droits  confé- 
rés par  le  jugement  frappé  d'appel. 

Une  demande  en  reprise  d'instance  est  re- 
cevablCf  lors  même  qu'il  y  a  impossibi-- 
litè  de  reproduire  tes  esfploits  introduc^ 
tift  de  l'instance,  s'il  est  justifié  par 
d'autres  documents,  et  notamment  par 
êtes  extraits  du  rôle  du  triimnat,  que  t'in- 
stanee  eHste,  qu'elle  avait  pour  objet  tseta 
seule  et  unique  contestation,  et  que  iee 
partiesy  ont  figuré  soit  par  elles -mêmam, 
soit  par  leur  auteur. 

Des  instances,  quoique  introduites  par  des 
exploits  séparés  et  instruites  d'une  ma- 
niére  distincte,  peuvent  être  reprises  par 
un  seul  et  même  espploit. 

Cet  espploit  a  pour  effet  d'empêcher  la  pé- 
remption, de  même  que  la  prescription 
soit  de  l'instance,  soit  du  find  du  droit. 

Il  importe  peu  que  des  parties  eussent  prHe 
en  appel  une  autre  qualité  que  dans  l'e^r- 
ptoit  de  reprise  d'instance,  dés  que  cette 
qualité  est  suffisante  pour  justifier  ies 
droits  que  l'appelant  réclame. 

(BUPUIS,  —  C.  GÉBàRD,  GODEFROID  BT  AUTBSft.) 
ARRÊT. 

Dans  le  droir,  il  s'agit  de  décider  sli  y  n 
lieu,  en  adjugeant  le.  profit  du  défaut  joiot 
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prononcé  par.  Farrét  du  25  avril  dernier  : 
V  De  recevoir  Jean  Gérard  et  autres,  par- 
ties Moihon,  intervenants  dans  la  présente 
instance; 

2*  Sans  avoir  égard  aui  diverses  excep- 
tions des  intimés,  d*emender  le  jugement 
a  quo. 

LÀ  COUR;  —Attendu  que  Jacques  Benott, 
les  époux  Motiet  et  les  époux  Guillaume,  qui 
n'avaient  pas  constitué  avoué  sur  Tappel 
interjeté  par  l'appelant,  continuent  de  faire 
défaut;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d*adjuger  le 
profit  du  d^aut  joint  prononcé  contre  eux 
par  arrêt  dii  25  avril  dernier,  et  de  statuer 
entre  toutes  les  parties  par  un  seul  et  même 
arrêt,  aux  termes  des  art.  153  et  470  du  code 
de  proc.  civile  ; 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  les 
parties  Mosbon  ont  été  reçues  intervenantes 
en  première  instance,  ainsi  qu*i]  conste  du 
jugement  a  quo  rendu  par  le  tribunal  de 
Namur  le  4  juillet  1860  ;  qu'appel  ayant  été 
interjeté  de  ce  jugement  par  l'appelant,  par- 
tie Dereux,  contre  les  intimés,  partie  Fastré, 
elles  ont,  par  requête  en  due  forme  du 
25  juin  dernier,  demandé  dlniervenir  sur 
cet  appel  ; 

Que  lesdits  intimés  soutiennent  que  les 
parties  Moxbon  ayant  été  reçues  interve- 
nantes en  première  instance,  la  voie  d'inter- 
vention est  non  recevable  en  appel,  aux 
termes  des  art.  466  et  474  du  code  de  proc. 
civile  combinés,  puisqu'elles  ne  pourraient 
former  tierce  opposition,  ni  au  jugement 
a  quo  nia  1  arrêt  éventuel  à  porter  sur  l'appel 
principal  ; 

Attendu,  sur  celte  fin  de  non-recevoir, 
que  les  conclusions  des  intervenants  ne  ten- 
dent, comme  en  première  instance,  qu'à  la 
conservation  de  leurs  droits,  c'est-à-dire, 
des  droits  qui  leur  ont  été  conférés  par  le 
jugement  dont  est  appel,  en  demandant  acte 
de  ce  qu'ils  s'en  rapportent  à  justice  sur  le 
mérite  des  conclusions  d*enire  parties  ;  que 
cette  intervention  ne  change  doue  en  rien 
l'état  primitif  du  litige  ;  qu'aussi  rappelant 
ne  la  conieste  pas,  et  que  les  intimés  n'ont 
aucun  intérêt  à  la  contester,  puisque,  si 
elle  était  déclarée  non-recevable,  les  inter- 
venants pourraient  leur  opposer  le  jugement 
a  quo  qui  leur  a  reconnu  qualité  pour  inter- 
venir, ce  chef  du  jugement  n'ayant  été  frappé 
d'appel  par  aucune  des  parties  ; 

Que  si  ni  l'appelant  ni  les  intimés  n'ont 
jugé  à  propos  de  les  appeler  à  la  cause,  les 
intervenants  avaient  sans  doute  le  droit 
d'appeler  contre  les  intimés;  qu'ils  sont 
encore  dans  les  délais  pot^r  le»faire,  le  juge- 


ment ne  leur  ayant  pas  été  signifié  à  domi- 
cile, ainsi  que  l'exige  l'art.  443  du  code  de 
proc.  civile  ;  mais  que  leur  intervention  en 
appel  produit  les  mêmes  résultats  ;  qu'elle 
remplit  même  le  but  que  s'est  proposé  le 
législateur  dans  l'art.  466  du  même  code , 
puisqu'elle  empêchera  les  intervenants  de  re- 
nouveler, par  un  appel  principal ,  le  procès 
ici  pendant  entre  parties  ; 

Que  ces  principes  doivent  d'autant  plus 
recevoir  ici  leur  application,  que,  comme 
l'ont  décidé  les  premiers  juges,  pour  rece- 
voir rintervention,  la  commune  origine  des 
intervenants  et  de  l'appelant  les  place  en 
communauté  d'intérêt  avec  ce  dernier,  en  ce 
qui  regarde  l'objet  de  l'Instance  ;  que  le  titre 
commun  sur  lequel  ils  s'appuient,  leur 
conférerait  au  besoin,  le  droit  de  s'approprier 
le  bénéfice  de  l'appel  interjeté  par  l'appelant 
principal  ;  que  c'est  à  quoi  tend  l'interven- 
tion qui,  comme  il  a  été  dit  ci  dessus,  n'a 
pour  objet  que  la  conservation  des  droits  des 
intervenants;  et  que  cette  intervention,  ainsi 
limitée,  est  recevable  en  appel  dans  les  circon- 
stances de  la  cause  et  par  les  considérations 
qui  précèdent  ; 

Attendu  que  les  intervenants  ont  justifié 
qu'ils  étalent,  comme  l'appelant,  les  repré- 
sentants du  débiteur  dessaisi  des  biens  dont 
Il  s'agit  au  purgement  du  10  juin  1789,  et 
que  leur  requête  contient  toutes  les  énon- 
ciations  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nul- 
lité; 

Attendu,  sur  la  seconde  question,  que  les 
intimés  contestent  la  demande  en  reprise 
d'instance  du  chef  que  l'appelant  ne  repro- 
duit pas  les  exploits  inUDductifs  d'insunce 
du  19  juillet  1825;  que,  dès  lors,  ils  ne 
peuvent  vérifier  si  ces  instances  existent, 
quel  en  est  l'objet  et  l'étendue,  ni  s'ils  y  ont 
figuré  soie  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
auteurs  ;  mais  que  l'appelant  prétend  y 
suppléer  par  d'autres  documents  versés  au 
procès; 

Qu'en  effet,  le  jugement  a  quo,  pour  dé- 
clarer l'instance  reprise  à  l'égard  d'autres 
parties  cointéressées ,  mais  nota  appelantes, 
s'est  fondé  sur  ce  qu'il  résultait  des  extraits 
produits  du  rôle  du  tribunal  que  plusieurs 
causes  introduites  par  des  exploits  différents 
du  19  juillet  1825  y  avaient  été  inscrites,  et 
que  les  actions  avaient  été  suivies  d'un  ju* 
gement  incidentel  sous  la  date  du  8  mai 
1828; 

Que  ce  jugement  a  été  porté  sur  la  ques^ 
tion  de  savoir  si  les  demandeurs  seraient 
admis  à  prouver  par  témoins  que  les  biehs 
nEVENDiQués  fout  partie  de  ceux  dont  l'ar- 
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rière-purgementA  été  opéré  par  Tacie  avenu 
devant  le  notaire  Destrée  dr  Fosse  le  40  juin 
1 789  ;  que  la  négative  a  été  décidée ,  parce 
que,  rarrière-purgemeni  ne  contenant  au- 
cune désignation  des  biens  et  s*en  rappor- 
tant aux  actes  de  saisine,  c'était  par  la  pro- 
duction de  ces  actes  que  Ton  devait  prouver 
ai- les  biens  revendiqués  s'y  trouvaient  com- 
pris; 

Que,  d'après  ces  documents,  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  qu'il  n'existât  des  instances 
liées  entre  parties,  et  que  ces  instances 
avaient  pour  objet  une  seule  et  unique  con- 
testation, savoir  :  la  revendication  des  biens 
arrière^purgés  par  l'acte  précité  du  iO  juin 
4  789;  d'où  la  conséquence  que  ces  insunces, 
.  quoique  introduites  par  des  exploits  séparés 
et  instruites  d'une  manière  distincte,  ont  pu 
être  reprises  par  un  seul  et  même  exploit, 
d'autant  plus  qu'elles  auraient  dû  être  pour- 
suivies comme  ne  formant  qu'une  seule  et 
même  instance,  et  que  ni  la  loi  ni  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  ne  prononcent  la 
nullité  d'un  tel  mode  de  procéder,  ni  une 
déchéance  ou  fin  de  non-rêcevoir; 

Qu'ainsi  la  demande  en  reprise  d'instance 
ayant  été  intentéepar  exploits  des  4  et  7  mai 
4858,  ces  exploits  ont  eu  pour  effet  d'^mpé- 
cher  la  péremption  et  même  la  prescription 
de  l'instance,  ainsi  que  la  prescription  du 
fond  du  droit  ; 

Qu'en  cet  état  de  la  procédure,  il  ne  s'agit 
plus  que  d'examiner  s'il  est  vrai,  ainsi  que 
Fa  décidé  le  jugement  a  qtio,  que  les  intimés 
n*ont  figuré  dans  ces  instances  ni  par  eux 
ni  par  leurs  auteurs,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  s'arrêter  à  la  circonstance  qu'on  leur  au- 
rait attribué  en  appel  une  autre  qualité  que 
dans  l'exploit  de  reprise  d'instance,  dès  que 
cette  qualité  justifie  le  droit  que  l'appelant  a 
eu  de  les  attraire  en  justice  ;    « 

Attendu,  quant  aux  intimés  Dominique 
Wautbier  et  Jean  Mage,  qu'ils  n'ont  été  mis 
en  cause,  le  premier  que  parce  que  son  auteur 
aurait  été  locataire  de  certains  biens  repris 
andil arrière-purgement  du  iO  juin  1789,  et 
le  second  comme  en  ayant  acquis  une  partie 
des  familles  Godefroid  et  Fanuel  ;  mais  que 
n'ayant  figuré  à  aucune  des  instances  dont 
la  reprise  est  demandée,  et  ne  représentant, 
au  moins  à  titre  universel,  aucun  de  ceux 
qui  y  ont  figuré,  c'est  à  bon  droit  qu'ils  ont 
<  été  mis  hors  de  cour  ; 

Attendu,  quanta  Jean-Baptisteet  Catherine 
Godefroid,  qu'ils  représentent  leur  mère 
Jeanne  Pestiaux,  veuve  de  Simon  Godefroid, 
ce  dernier  fils  de  Jean-NicolasGodefroid,  aïeul 
desdif  s  intimés,  partie  à  l'acte  du  i  0  juin  1789; 


Qu'ainsi,  étant  justifié  que  la  veuve  Simon 
Godefroid  a  été  assignée  le  19  juillet  1895, 
que  cette  cause  a  été  inscrite  au  réie  sous  le 
qo  2777  et  suivie  d'un  jugement  incidentel 
le  8  mars  1828,  ils  sont  obligés  de  reprendre 
ladite  Instance  ; 

Mais  que  Joseph  et  Jacques  Ittelet  n'ont 
pas  la  même  origine;  qu'ils  seraient  en  effet 
les  enfants  de  Marie-Josèphe  Godefroid,  fille 
dudit  Jean  -  Nicolas  Godefroid,  mariée  à 
Pierre  Ittelet,  et  sœur  de  Simon  Godefroid  ; 
que  n'étant  pas  justifié,  quant  à  eux,  que 
leurs  auteurs  aient  fait  partie  des  Instances 
dont  il  s'agit,  leur  mise  hors  cause  doit  être 
maintenue  ; 

Attendu,  quant  à  Jean  Bruyère ,  qu'il  est 
fils  de  Jean  Bruyère  et  de  Thérèse  Severin, 
cette  dernière  fille  de  Nicolas  Severin  et  de 
Jeanne-Calherine  Godefroid,  partie  à  l'acte  du 
10  juin  1789  ;  qu'à  ce  litre,  il  résulte  d'une 
déclaration  de  succession  du  17  novembre 
1841,  que  ledit  Jean  Bruyèrea  hérité  de  Nico- 
las Severin,  son  oncle,  décédé  célibataire  et 
ab  intestat  le  ai  mai  précédent; 

Qu'il  résulte  des  mêmes  documents  que 
feu  ledit  Nicolas  Severin  a  élë  assigné  le 
19  juillet  1825,  que  la  cause  a  été  inscrite 
sous  le  n**  5274,  et  suivie  d'un  jugement  in- 
cidentel le  8  mai  i  828;  que  c'est  donc  à  tort 
que  ledit  Bruyère  a  été  rois  hors  cause  ; 

Attendu,  quant  à  Joseph  et  Catherine 
Delaire,  veuve  de  Jean  Gérard,  et  aux  autres 
membres  de  la  famille  de  Jean-Joseph  Gé- 
rard, qu'ils  sont  bien  les  représentants  et 
descendants  de  Nicolas  Bureau  et  de  Marie- 
Anne  Godefroid,  partie  à  l'acte  du  10  juin 
1789  ;  mais  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'aucune 
instance  ait  existé  entre  leurs  auteurs  et 
l'appelant  ; 

Qu'on  Voit  bien  qu'un  nommé  Charles 
Bureau,  fils  de  Nicolas  Bureau,  aurait  été 
assigné  en  1825,  le  19  juillet;  mais  qu'outre 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  lesdits  intimés 
représentent  ledit  Charles  Bureau,  il  résulte 
des  pièces  produites  que,  le  28  juillet  sui- 
vant, un  jugement  par  défaut  a  été  prononcé 
contre  lui  ;  qu'on  ne  connaît  pas  l'exécution 
qui  a  pu  être  donnée  à  ce  jugement  qui  a 
mis  fin  à  l'instance  ;  que  la  mise  hors  cause 
desdits  intimés  doit  donc  être  maintenue  ; 

Attendu  que,  ne  s'agissant  ici  que  d'une 
demande  en  reprise  d'instance,  la  cour  n'a 
pas  à  examiner  quels  en  seront  les  effets 
vis- à  -  vis  des  intimés  maintenus  ou  mis 
hors  de  cause  par  le  présent  arrêt,  à  raison 
de  l'indivisibilité  vraie  ou  prétendue  de  l'ac- 
tion  de  l'appelant  ;  que  c'est  là  une  question 
du  fond  dont  la  cour  n'est  pas  saisie  ,  que 
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le  jogemeai  a  9110  n*a  pas  eiaminée  et. que 
rappelant  doit  soumettre  au  juge  qui  en  est 
dûinefit  saisi  ;  qu'il  y  a  seulement  lieu  de 
réserver  aui  parties  tous  leurs  droits  ; 

Par  ces  motifs,  en  aajngeant  le  profit  du 
défaut  joint  par  Tarrét  du  25  avril  dernier, 
statuant  entre  tontes  les  parties  par  un  seul 
et  même  arrêt,  reçoit  les  parties  Moibon 
intervenantes,  et  ce  pour  la  conservation  de 
leors  droits  ;  leur,  donne  acte  de  ce  qu*elles 
déclarent  s'en  rapporter  à  justice  sur  le  mé- 
rite des  conclusions  d'entre  parties  ;  ce  fait, 
sans  avoir  égard  aux  exceptions  des  inti- 
més, met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  en  ce  que  le  jugement  a  quo  a  mis  hors 
de  cause  Jean-Baptiste  et  Catherine  Gode- 
froid,  ainsi  que  Jean  Bruyère;  émendant, 
quaât  à  ces  intimés,  déclate  reprises  à  leur 
^ard  les  instances  pendantes  entre  leurs 
auteurs  et  rappelant,  ainsi  que  les  interve- 
nants, pour  être  procédé  avec  les  autres 
défendeurs  maintenus  en  cause  par  le  pre- 
mier  juge,  selon  les  derniers  errements  ; 
condamne  lesdiis  intimés  envers  l'appelant 
aux  dépens  des  deux  instances  en  ce  qui  les 
concerne;  leur  réserve  tous  leurs  droits, 
moyens  ou  exceptions,  fins  de  non-recevoir 
et  prescription  à  faire  valoir  au  fond  ;  con- 
firme le  jugement  a  quo  en  ce  qui  concerne 
les  autres  intimés;  condamne  l'appelant  aux 
dépens  envers  eux  ;  condamne  tous  les  inti- 
més aux  dépens  envers  les  intervenants; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende,  etc. 

Dn  9  août  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
2"ch.  —  Plaid.  MM.  Wodon  et  Bosseret. 


UQUIDATEUR.  —  Société.  -  Paocfcs.  — 
Frais  et  peoiiéeités.  —  Gestion  utile.  — 

CaÉA."IGIEa.  —  SilSIE-ARRÉT.  —  EfFET.  — 
DÉCL4RATI0M. 


Le  liquidateur  d'une  Bociété  est  fondé  à 
réclamer  ses  déboursée  et  le  pris  de  ses 
seins,  même  vis-à-vis  des  créanciers, 
lorsque  sa  gestion  a  profité  à  eeux^ei, 
notamment  eu  soutenant  une  contestation 
judiciaire. 

Par  suite,  il  peut  déduire  de  son  eùmpte  te 
montant  de  ce  qui  lui  est  dû,  nonobstant 
la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  ses  mains 
par  un  créancier. 

il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  tes  (Irais 
du  procès  ont  été  faits  avant  la  saisie- 
arrêt. 


Cette  saisie  ne  portant  que  sur  les  deniers 
qui  pourraient  être  dus  au  saisi ,  le  li- 
quidateur est  ainsi  un  tiers  saisi,  et  la 
seule  obligation  qui  lui  incombe,  en 
faisant  sa  déclaration,  consiste  dans  le 
compte  qu'il  doit  rendre  à  la  société,  sa 
mandante;  le  créancier  de  la  partie  sai- 
sie ne  peut  exercer  des  droits  plus  éten- 
dus qu'elle-même. 

(GRIZARD-VARZCTLEIV,  —  C.  t^BLARGE.) 

I^  tribunal  eîvil  de  hié^ ,  par  jugement 
du  5  avril  1859,  statua  ainsi  sur  les  points  de 
droit  que  nous  venons  d*exposer  : 

c  Attendu  que  l'acte  de  dissolution  de 
société  du  27  décembre  1854,  avenu  entre 
Dechange-Drîon,  sans  Tintervention  de  leurs 
créanciers,  n'a  pu  conférer  au  défendeur 
Delarge  qu'un  simple  mandat  de  représenter 
les  associés  pour  leurs  intérêts  particuliers, 
et  ne  l'a  nullement  constitué  représentant  des 
créanciers  ;  que,  par  suite,  ceux-ci  ont  pu 
exercer  librement  leurs  droits,  et  saisir- 
arréter  en  mains  du  mandataire  les  sommes 
appartenantes  à  leur  débiteur  ; 

t  Attendu  que  si  le  défendeur,  Delarge, 
n'a  pas  été  le  représentant  des  créanciers  et 
s'il  n'est  quant  à  eux  qu'une  personne  tietce, 
à  la  différence  des  curateurs  aux  faillites, 
qui  légalement  représentent  la  masse  créan- 
cière aussi  bien  que  le  failli  lui-même ,  Il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  créanciers  qui  saisis- 
sent,  en  mains  d'un  mandataire  de  leur 
débiteur,  les  sommes  touchées  pour  compte 
de  celui-ci  soient  fondés  à  rejeter  des  débours 
ses  et  des  sommes  acquises  an  moment  de 
la  saisie  pour  la  conservation  de  là  chose 
même,  objet  de  la  saisie  ;  qu'autrement  les 
créanciers  saisissants  s'enrichiraient  au  dé- 
triment du  tiers  saisi  et  méconnaîtraient 
le  privilège  accordé  par  l'art.  2162,  S  5  du 
code  civil,  pour  les  frais  de  conservation  de 
la  chose,  privilège  qui  s'applique  aux  choses 
incorporelles,  aussi  bien  qu'aux  meubles 
corporels  ;  que  c'est  d'après  ces  bases  qu'il 
faut  fixer  la  position  du  défendeur  Delarge 
relativement  au  demandeur.  1 

Par  ces  motifs,  le  premier  juge  déclara 
que  Delarge  pourrait  faire  valoir,  par  préfé- 
rence, les  déboursés  faits  par  lui  pour  ses 
frais  et  honoraires  dans  le  procès  sou- 
tenu contre  Dechange,  ainsi  que  l'indemnité 
spéciale  pour  ses  soins  relatifs  à  cette 
affaire.  1 

Appel. 


iURlSPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ARRÊT. 


LÀ  COUR;  —  Attendu  que  riniimé  a  été 
choisi  liquidateur  de  la  soeiélé  eu  comman- 
dite  Dechauge  et  comp.»  contractée  et  dis- 
soute sans  publicité  ;  que  l'appelant,  créan* 
cier  de  celte  société,  a  interposé  une  saisie- 
arrêt  en  mains  dudit  liquldaieur;  que  la 
déclaration,  faite  par  ce  dernier,  a  donné 
lieu  à  plusieurs  contestations  qui  ont  été 
décidées  par  jugement  du  tribunal  de  Liège 
du  5  avril  1859,  dont  est  appel,  et  qui  se 
réduisent  aujourd'hui  à  la  question  de  savoir, 
si  ce  liquidateur  a  droit  de  déduire  des  som- 
mes par  lui  perçues  :  !•  Les  frais  et  hono- 
raires d  Vocal  qu'il  a  dd  payera  raison  des 
procès  quMl  a  soutenus;  et  2«  les  honoraires 
par  lui  promérités  à  raison  de  la  liquida- 
tion qui  lui  a  été  conGée; 

Que  rappelant  lui  refuse  ce  droit,  parce 
qu'un  liquidateur  n'est  pas  le  mandataire 
des  créanciers,  mais  des  associés,  et  que  ce 
n'est  que  contre  ceux-ci  qu'il  aurait  droit  de 
former  de  telles  prétentions  ;  que,  d*un  autre 
c6ié,  ces  prétentions  ne  constitueraient  ni 
des  frais  de  justice,  ni  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  dans  le  sens  de  la 
loi,  vis-à-:vis  des  créanciers  de  la  société 
auxquels  ils  n'auraient  pas  profité,  puisque 
ces  créanciers  ont,  sur  l'actif  social,  un  droit 
privilégié  à  Texclusion  des  créanciers  per- 
sonnels des  associés,  droit  privilégié  qui  de- 
vrait rester  intact  nonobstant  la  liquidation; 
Mais  attendu  que  ces  principes  ne  peuvent 
être  admis  que  quand  le  liquidateur  veut 
exercer  un  privilège,  au  préjudice  des  créan- 
ciers de  la  société,  sur  l'actif  social  qui  serait 
tout  à  fait  étranger  k  la  liquidation;  que, 
dans  l'espèce,  les  deniers  sur  lesquels  l'ap- 
pelant veut  exercer  lui-même  un  droit  ex- 
clusif par  voie  de  saisie-arrêt,  sont  rentrés 
dans  l'actif  social  par  les  soins  du  liquida- 
teur ;  que  les  frais  des  procès  qu'il  a  soute- 
nus auraient  dû  être  faits  et  avancés  par  les 
créanciers  eux-mêmes,  si  la  liquidation  n'y 
eût  pourvu,  et  qu'ils  auraient  dû  payer  les 
mandataires  qu'ils  auraient  employés  pour 
faire  rentrer  ces  deniers  dans  l'actif  social  ; 
Qu'il  serait  donc  souverainement  injuste 
que  l'appelant  s'emparât  de  ces  deniers  sans 
indemniser  le  liquidateur  de  ses  soins  et  de 
ses  déboursés  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  s'il  est  vrai, 
en  principe  général,  qu'un  liquidateur  n'est 
que  le  mandauire  des  associés  ou  de  la 
société,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce 
mandat  a  profité  aux  créanciers  de  la  société 
«t  8*  Vî^™*  P'a  pas  un  privilège  dans  le 
sens  légal,  il  â  au  moins  contre  ces  créan- 


ciers, soit  l'action  negotiarum  gesUmm,  soU 
l'action  de  in  rem  veno; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement 
a  quo  que  la  gestion  du  liquidateur  a  été 
utile  à  l'appelant,* puisque,  ensuite  des 
saisies-arréis  par  lui  Interposées,  il  loi  a  été 
adjugé  une  somme  de  1,100  francs  versée 
en  ses  mains  par  l'intimé  ou  la  société  Mor- 
somme  et  comp.  ;  que  le  procès,  soutesm 
par  le  liquidateur  contre  Dechange,  a  pro- 
duit à  la  liquidation  une' somme  de  800  fr. 
sur  celle  de  3,000  francs  dont  M.  Jammes» 
avocat,  était  dépositaire;  que,  par  suite 
d'une  saisie-arrêt  interposée  en  mains  de  ce 
dernier  par  l'appelant ,  celui-ci  en  a  donné 
mainlevée  moyennant  une  somme  de  500  fr. 
reçue  à  titre  de  transaction  ;  qu'il  a  ainsi 
volontairement  abdiqué  ses  droits  sur  le 
surplus  de  cette  somme  ;  que  si  l'intimé  n*a 
pas  fait  rentrer  ce  surplus,  aucune  fouie  ne 
lui  est  imputable,  puisqu'il  avait  à  cet  eflTea 
intenté  un  procès  qu'il  n'a  pu  mener  ^ 
bonne  fin  par  suite  de  la  révocation  intem- 
pestive de  ses  pouvoirs,  fait  dont  on  ne  peut 
le  rendre  responsable; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'ad- 
mettre l'intimé  à  se  payer  de  ses  déboursés 
et  honoraires  que  la  saisie-arrêt  de  rappe- 
lant ne  porte  que  sur  les  deniers  qa*H 
pourra  devoir  à  la  société,  partie  saisie;  que 
l'intimé  est  donc  un  tiers  saisi  ;  que  la 
seule  obligation  qui  lui  incombe  en  feisant 
sa  déclaration  consiste  dans  le  compte  qoll 
doit  rendre  à  la  société,  sa  mandante,  vis»4« 
vis  laquelle  il  peut  réclamer,  ainsi  qu'on  le 
reconnaît,  sesdits  déboursés  et  honoraires  ; 

Qu'il  a  le  même  droit  vis-à-vis  du  créancier 
saisissant,  puisque,  par  sa  saisie-arrêt,  celui- 
ci  met  sous  la  main  de  la  justice  le  patri- 
moine du  débiteur  saisi,  gage  commun  de  ses 
créanciers,  sur  lequel  ils  ne  peuvent  exenser 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  dudit  débi- 
teur; 

Que  c'est  en  vain  que  l'appelant  critique 
le  payement  de  ces  frais  et  honoraires  eomne 
ayant  en  lieu  au  préjudice  de  sa  saisie, 
puisque,  d'après  le  jugement  a  quo,  le  procès 
Dechange  avait  été  intenté  et  plaidé  même 
en  appel  avant  la  saisie-arrét ,  que  tous  les 
frais  étaient  faits,  et  qu'il  était  dans  le  devoir, 
comme  dans  les  obligations  du  liquidateiirl 
de  terminer  le  procès  dans  Tintérét  de  l'ap- 
pelant lui-même,  comme  il  a  été  ci-dessus 
démontré; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  avec 
amende  et  dépens. 

Du  H  août  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
2'  ch.  -  Plaid.  MM.  Wodon  et  Moxhon. 


COURS  D'APPEL. 
ARRESTATION  ARBITRAIRE.  -  Agents 

DU  GOUVERNEMENT.—  GENDARMES.  —  ATTEN- 
TAT ▲  LÀ  LIBERTÉ. 

Les  gendarmes  êcni  de  vrais  agents  du 
gouvernement,  qui,  ayant  ordonné  ou  fait 
quelque  acte  arbitraire  et  attentatoire 
soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux 
droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  ci- 
toyens, soit  etc.,  doivent,  aux  termes  de 
l'art.  H4  du  code  pénal,  être  condamnés 
à  la  peine  de  ta  dégradation  civique.  Cet 
art,  m  comprend  parmi  les  actes  arhi'- 
traires  et  attentatoires  à  la  liberté  indivi- 
duelle l'arrestaiion  et  la  séquestration  il- 
légales.^ Les  art.  Ui,  342,  Z4^etU4du 
même  code,  qui  traitent  spécialement  de 
es  crime  d'arrestation  illégale,  ne  con- 
eemeni  que  les  faits  d'arrestation  et  de 
détention  commis  par  des  particuliers  et 
nullement  ceus  illégalement  commis  par 
des  fonctionnaires  publics ,  agents  ou 
préposés  du  gouvernement,  qui  sont  sou- 
mis à  la  disposition  dudit  art,  114(1).  (Code 
pén.,  en.  lif  W,  119,  341  et  suiv.;  loi 
du  28  germinal  an  ?i;  arrêtés  du  30  janvier 
1815  et  49  novembre  1830). 

(LE  MIN.  PUB.,  —    C.  PETRI.) 

Jean  Pétri,  brigadier,  commandant  la  bri- 
gade de  gendarmerie  à  Thourout,  et  trois 
gendarmes  de  celte  brigade,  furent  renvoyés 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  cette 
dernière  ville,  par  ordonnance  de  la  cbambre 
do  conseil  en  date  du  5  octobre  1861,  comme 
prévenus  d*arreslatlon  arbitraire,  de  bris  de 
clôture  et  de  coups  et  contusions. 

L*arrestaiion  n^ayant  pas  duré  dix  jours, 
le  ministère  public  requit,  devant  le  tribunal, 
rapplieation  de  la  peine  correctionnelle 
comMHDéepar  Tart.  343  do  code  pénal  ;  mais 
le  tribunal  considérant  que  ce  n*était  point 
cet  article,  mais  bien  Part.  414,  comminant 
une  peine  infamante,  qut  était  applicable 
ap  fait  d'arrestation  arbitraire  dont  les 
gendarmes  étaient  prévenus,  s*est  déclaré 
incompétent  par  le  jugement  que  voici  : 

«  Attendu  que  parmi  les  différents  faits 
poar  lesquels  les  prévenus  Jean  Peiri,  bri- 
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(l>Voy,  eo  oesens,  Dalloi,  in-8»,  ^^  Liberté  indi- 
vtdueOt,  OM  7  et  SB  ;  Chauveao,  dm  1369  et  suit,  et 
99U;  Ramer,  n^  312  et  479;  Haos,  ObserwUiofu 
MUT  U  proffet  de  révision  du  code  pénal,  i«  partie, 


gadler,  commandant  la  brigade  de  gendar- 
merie à  Tbonrout,  Pierre  I>elepelaire,  Pierre 
Herssens  et  Jean-Baptiste  Roeland,  gendar- 
mes de  résidence  au  même  lieu,  sont  renvoyés 
a  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  ce  siège  par  ordonnance  de  la  cbambre  du 
conseil  du  5  de  ce  mois,  le  fait  le  plus  grave 
est  celui  d*avoir  à  Tbouroni,  dans  Texercice 
ou  à  Toccasion  de  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions, durant  la  nuit  du  18  au  19  aoât  der- 
nier, soit  comme  auteurs,  soit  comme  com- 
plices, arrêté  et  détenu  jusqu*au  lendemain, 
sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors 
les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  les  pré- 
venus, le  sieur  Henri  Demonie,  batteur 
d'huile  audit  Thourout  ; 

c  Attendu  que  les  gendarmes  sont  des 
agents  de  la  force  publique,  chargés  par  le 
gouvernement,  dans  Tordre  de  leurs  fonc- 
tions ordinaires  et  essentielles,  du  maintien 
de  Tordre  public^et  de  Tcxercice  de  la  police 
générale  et  judiciaire,  dans  les  limites  tracées 
par  les  lois  et  arrêtés  de  leur  institution 
(loi  du  28  germinal  an  vi,  arrêtés  du  30  jan< 
vier  1 81 5  et  du  1 9  novembre  1 830),  et  qu'ainsi 
le-  fait  principal,  tel  qu'il  se  trouve  qualifié 
dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
constitue  l'arrestation  et  la  détention  par 
abus  de  qualité  de  la  part  d'agents  du  gou- 
vernement, et  par  suite  Tacie  arbitraire  et 
attentoire  à  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens, qu'ei^  raison  de  cette  qualité  abusi- 
vement employée,  la  loi  considère  comme 
devant  toujours  être  un  crime  perpétré 
coutre  la  chose  publique,  et  emporter  contre 
les  personnes  qui  s'en  rendent  coupables,  la 
peine  infamante,  déterminée  par  lart.  114 
du  code  pén^l; 

c  Attendu  que  les  articles  341  et  343, 
visés  dans  l'ordonnance,  n'ont  trait  qu*aux 
attentats  à  la  liberté,  commis  par  des  par- 
ticuliers ou  par  des  fonctionnaires  publics , 
agents  ou  préposés  du  gouvernement,  ayant 
agi  comme  simples  particuliers  ;  que  cela  est 
d'autant  moins  douteux  que  dans  l'exposé 
des  motifs  fait  devant  le  corps  législatif ,  le 
7  février  1810,  Torateur  du  gouvernement 
a  déclaré  en  termes  formels,  que  c'était  là 
la  signification  réelle  des  articles  en  discus- 
sion; 

c  Attendu^  qu'entre  ce  fait  et  les  autres 
faits  de  la  prévention,  il  y  a  connexité  et 
que,  d*ailleurs,  aux  termes  de  Tart.  363,  S  ^ 


p.  50.  ^  Voy.,  en  sens  eoo traire,  Broielles,  cass., 
11  mai  1859;  Garnot,  sur  VvU  541  da  code  pénal, 
oba.  iM)  Paris,  casa.,  35  mai  1833{  Dalloi,  A<fp., 
t.  30,  p.  30. 
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du  code  d1nst.  crim.,  en  cas  de  cooviciîoo 
de  plosîeurs  crimes  oa  délite,  la  peine  la  plus 
forte  est  seule  applicable  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incoropéleot...  »  • 

Appel/ 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  — -  Adoptant  les  motifs  dn 
premier  juge,  met  lappelà  néant... 

Dn  7  janvier  186i.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr.  — Plaid.  M.  Félix  Vandersticbelen. 


FAUX.  —  CoNGé  nu  seryice  militâirb. 
—  Acte  authentique.  —  Fonctionnaire 
l^tranger.  —  préjudice. 

Le  faux  commis  dans  un  congé  définitif  du 
service  militaire^  délivré  par  l'autorité 
compétent^  totube  sous  l'application  de 
l'art.  Ml  du  code  pénal,  qui  régit  le  faux 
en  écriture  publique  {*). 

Peu  importe  que  l'altération  n'ait  porté  que 
sur  la  mention  de  l'acte  relative  aux  mo- 
tifs du  congé;  on  objecterait  aussi  envain 
que  le  congé  émane  de  fonctionnaires 
d'un  pays  étranger  (•). 

Qu' entend-on  par  le  préjudice  dont  l'exis- 
tence ou  la  possibilité  es9  exigée  pour 
constituer  le  crime  de  faux  {*)* 

Ne  su/fU-il  pas  de  la  possibilité,  de  l'éven- 
tualité d'une  lésion,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être,  pour  constituer  cet 
élément  du  crime  f 

(le  min.  pur.,  —  C.  HB88.) 

Dans  une  poursuite  dirigée  par  le  minis- 
tère public  contre  un  sieur  Hess,  du  chef  de 
calomnie  envers  le  sieur  Wagenaar,  ancien 
maréchal  des  logis?  au  service  de  la  Hollande, 
le  prévenu  produisis  un  extrait  du  registre 
des  matricules  duquel  résultait  que  les  im- 
putations adressées  au  plaignant  se  tron- 
vaiçot  justifiées.  Une  ordonnance  de  non 
lieu  est  intervenue.  Le  plaignant  cita  directe- 
ment le  prévenu  Hess  devant  le  tribunal  cor- 

(I)  Voy.  Paris,  eass.,39  avril  tSiS:  Chouveau, 
»••  I7S5  el  «uiv.;  Noria,  Rép.,  v«  Fauz,  n**  58  el 
•oiv.;  Brui.,  cass.,  15  mars  iSil  {Pa*ic.,  p.  151; 
y.  dt  i».,  p.  a24);  Dalloi,  Rép,,  v«  Faux,  n««  Ml  cl 
suiv.  et  399. 

(S)  Voy.  les  autoritéâ  eiiées  dans  la  discosjiion. 

(3)  Yoy.  yorlii,  ▼•  Faux,  &••  29,  30  et  60  ;  Cbao- 
veau,  no«  1522  cl  sdîv.;  Brux.,  cass.,  27  sept.  1839. 


rectionnel.A  faudience  Tex trait  du  registre 
des  matricules  a  été  de  nouveau  produit  par 
ce  dernier  et  la  partie  civile  a  produit  à  sob 
touir  un  certificat-congé  dont  les  termes  sont 
eu  contradiction  avec  ceux  de  Textrait  ma 
tricule.  Le  tribunal  ordonna  qu*il  fût  sursis 
à  rinstruction  et  que  les  pièces  produites 
fussent  soumises  à  une  procédure  nouvelle. 
Une  instruction  eut  lieu  et,  par  ordonnance 
du  2  février  1860,  Wagenaar  fut  renvoyé 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles 
pour  faux  en  écriture  authentique  et  pabli- 
qne,  eiMout  au  moins  pour  avoir  fait  usage 
de  la  pièce  fausse.  Le  sieur  Hess  se  porta 
partie  civile  et  demanda  2,000  francs  de 
dommages-intérêts.  Il  se  fondait  sur  ce  qu*en 
faisant  usage  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
Wagenaar  lui  avait  causé  un  dommage  , 
puisque  cet  nsage  avait  paralysé  sa  défense  : 
qu'il  avait  été  maintenu  sous  le  coup  d^uoe 
imputation  de  calomnie  et  que  depuis  lors 
il  avait  été  Tobjet  d*une  poursuite  du  chef  de 
faux,  concurremment  avec  la  poursuite  di- 
rigée contre  Wagenaar.  Le  prévenu  a  sou- 
tenu qu*en  droit  il  n*y  avait  pas  faux  en 
écriture  authentique  parce  que  la  pièce  incri- 
minée émanait  de  fonctionnaires  d'un  pays 
étranger  qui  n'ont  aucun  caractère  public  en 
Belgique,  et  enfiu  qu'il  n'y  avait  pas  faux  parce 
que  Taltéraiion  n'avait  pas  porté  sur  une 
mention  faisant  partie  de  la  substance  de 
l'acte,  les  motifs  d'un  congé  délivré  à  un 
militaire  ne  devant  pas  nécessairement  être 
insérés  dans  ce  congé.  Le  ministère  public 
répondait  que,  par  cela  seul  que  dans  Fes- 
pèce  les  fonctionnaires  publics  qui  avaient 
dressé  le  certificat  avaient  jugé  convenable 
d'y  insérer  la  mention  relative  aux  motifs 
du  congé,  cette  mention  faisait  partie  de  la 
substance  do  l'acte  et  qu'elle  avait  acquis  le 
caractère  d'authenticité  inhérent  à  Tacte 
tout  entier.  (Dalioz,  Rép  ,  v»  Faux,  n«  285  ; 
Chauveau,  n**  1615). 
Jugement  du  45  février  1860,  ainsi  conçu  : 
c  Attendu  que  L.  Wagenaar  est  prévenu 
d'avoir  dans  le  courant  de  1859,  en  Belfique, 
teuduleusement  altéré  ou  fait  altérer  le  congé 
de  libération  militaire  qui  lui  a  étédélivré  le 
i5  octobre  4843,  par  l'autorité  compétente 
hollandaise,  en  y  subélituant  ou  faisant  suly 
siituer  les  mots  :  s^fs  verlangen,  ans  mots  : 
Hy  zick  Modanig  heefl  misdragen,  dai  kif  voot 
verdere  militaire  diensl  ongeschikt  mœi  worden 
geacht,  et  d'avoir,  en  novembre  4859,  à 
Bruxelles,  dans  le  procès  en  calomnie  qu'il 
avait  inieuté  à  Hess,  sciemment  fait  usage 
de  ce  congé  de  libération  ainsi  altéré,  pour 
établir  qu'il  avait  été  honorablement  con- 
i  godié  du  scnice  militaire  en  Hollande  ; 


COURS  D*APPEL. 


<  En  ce  qui  concerne  le  premier  chef  de 
la  préveotioD...  (le  premier  juge  le  déclare 
prescrit)  ; 

c  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  chef  de 
la  prévention  : 

c  AUendu  que  pour  que  le  faux  ou  Tusage 
d'une  pièce  fausse  puissent  être  incriminés, 
il  faut,  entre  autres  éléments  constitutifs  de 
ce  crime,  qu'il  y  ait  préjudice  réel  ou  pos- 
sible pour  autrui; 

c  Attendu  que  dans  le  procès  en  calomnie 
que  le  prévenu  a  intentée  Hess,  celui-ci,  pour 
se  mettre  à  Tabri  de  toute  peine,  était  obligé 
de  rapporter  la  preuve  légale  du  fait  imputé 
(C.  pén.,  art.  568  et  570)  ; 

«  Attendu  qu'à  Fappui  de  Timputation 
Hess  a  produit  comme  preuve  légale  un  acte 
aoihentique  émané  du  ministre  de  la  guerre 
de  Hollande  ; 

c  Attendu  que  la  partie  civile,  Wagenaar, 
,si  elle  prétendait  que  celte  pièce  était  fausse 
ou  falsifiée,  pouvait  s'inscrire  en  faux,  mais 
ne  pouvait  être  reçue  à  en  établir  la  fausseté  à 
Paudience,  en  produisant  la  pièce  incriminée; 

c  Attendu  que,  dès  lôrs,  cette  production 
étant  inopérante  et  sans  influence  sur  la  dé- 
cision du  litige,  n'a  pu,  ni  daus  le  présent  ni 
pour  le  futur,  causer  un  préjudice  audit  Hess; 

c  Par  ces  motifs,  dit  que  les  faits  imputés 
ne  réunissent  pas  les  élétnenis  constitutifs 
du  second  chef  de  la  prévention. 

Appel. 

M.  l'avocat  généra]  Vandenpeereboom , 
pour  combattre  le  jugement  a  quo,  a  soutenu 
que  le  faux,  dans  l'espèce,  était  de  nature  à 
causer  un  préjudice  soit  à  la  société  soit  aux 
particuliers,  d'après  l'usage  qui  en  aurait  été 
fait  ;  qu'il  suffisak  de  la  possibilité,  de  l'éven- 
tualité d'une  lésion  ,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être,  pour  constituer  cet  élé- 
ment du  crime;  que  le  prévenu  avait  fait 
sciemment  usage  de  l'acte  incriminé  dans 
une  instance  judiciaire  ;  que  si  cet  acte  ne 
formait  pas  la  base  exclusive  de  son  action 
en  dommages-intérêts,  il  était  toi^t  au  moins 
de  nature  à  lui  donner  un  appui  incontes- 
table, à  aggraver  la  position  de  son  adver- 
saire, à  paralyser  la  défense  de  celui-ci  et  à 
J  exposer  à  des  pénalités  sérieuses  ;  que  la 
production  de  Tacte  falsifié  daus  la  poursuite 
dirigée  contre  Hess  avait  eu  aussi  pour 
résultat  d'exp^^ser  les  magistrats  à  se  trom- 
per dans  l'accomplissement  de  leur  mission 
sociale;  que  cela  était  si  vrai  qu'il  avait 
fallu  recourir  aux  autorités  hollandaises  pour 
découvrir  le  faux  et  parvenir  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité  ;  que  ce  préjudice,  le  plus 


considérable  de  tous,  puisqu'il  atteint  la 
soeiélé  elle-même,  déterminait  toute  la  gra- 
vité du  fait  imputé  au  prévenu  et  la  nécessité 
de  le  réprimer. 

M.  l'avocat  général,  en  ce  qui  concerne  le 
caractère  du  faux  dans  l'espèce,  disait  dans 
ses  conclusions  : 

c  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la 
loi  pénale  au  fait  reconnu  constant  :  Attendu 
qu'on  ne  saurait  assurer  l'impunité  è  l'usage 
criminel  d'un  acte  faux,  par  le  seul  motif 
que  cet  acte  est  attribué  à  une  autorité 
étrangère  ;  que  les  actes  passés  à  l'étranger 
ou  délivrés  par  des  fonctionnaires  étrangers 
ne  sont  pas  nuls  par  eux-mêmes  et  sans 
efficacité  en  Belgique  ;  que  c'est  un  principe 
de  droit  international  que  la  loi  du  lieu  de 
la  rédaction  d'un  acte  en  régit  la  forme, 
la  validité  intrinsèque  et  les  effets;  que  l'on 
doit  tenir  pour  certain  que  l'acte  authen- 
tique ou  public  dans  le  pays  de  sa  confection 
conserve  ses  caractères  et  sa  force  probante 
dans  les  pays  étrangers,  et  qu'il  est  seule- 
ment dépouillé  de  sa  force  exécutoire  ;que 
cette  règle  a  é(é  consacrée  par  différents 
textes  de  nos  codes,  notamment  par  les  ar- 
ticles 47  et  999  du  code  civil  (*)  ;  qu'il  suit 
de  là  que  si  l'acte  argué  de  faux  était  sincère 
et  véritable,  11  devait  être  considéré  comme 
écriture  publique  et  ferait  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  et  par  conséquent,  que 
l'usage  d'un  pareil  acte  falsifié  est  puni  par 
les  art.  147  et  U8  du  code  pénal;  Attendu 
que  la  falsification  d'un  acte  émané  d'un 
fonctionnaire  étranger  ou  Fusage  de  cet  acte 
falsifié  constituent  tout  au  moins  les  crimes 
prévus  par  les  art.  130,  151, 162  combinés 
du  même  code  ;  que  par  sa  forme  extérieure  et 
ses  énonciatious  un  pareil  acte  était  de  na- 
ture à  produire  certains  effets,  à  appuyer 
une  réclamation  ou  une  prétention  ^vant 
Pautorité  administrative  ou  le  pouvoir  judi- 
ciaire, ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce; 
que  c'est  ainsi  que  la  jurisprudence  a  consi- 
déré au  moins  comme  écriture  privée  l'acte 
prétendument  émané  d'un  fonctionnaire 
étranger,  par  exemple,  un  acte  de  l'état  civil , 
ou  d'un  fonctionnaire  non  assermenté  et  par 
conséquent  sans  qualité  (Metz,  7  août  4821; 
Paris,  cass.,  26  juin  4829  et2i  sept.  1837).  » 

(1)M.  l'oYOcat  général  citait  les  aatoriléâ  suivantes 
k  Tappui  de  sa  thèse:  Foelix,  DroU  inUmaiional 
privé,  DM  iO,  61, 69,  172  cl  173;  Denisart,  v«  Dona- 
tion, S  11,  n«  10,  el  vo  Hypothèque,  S  3,  seet.  i, 
n«l5;Merliu,  QmmL,  vo  Actt  aulheHtiqut,  $$  1 
el  2;  TouUier,  L  10,  n«i  78,  79  et  126;  Aix,  8  juillet 
1840;  Rolland  de  Villargues,  y^  Acte,  $  9,  n*  79: 
Marcadé,  sur  Part.  3,  VII. 
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iRBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Atteodo  qo'il  est  ëubli  an 
procès  qu'en  octobre  ou  en  novembre  1843, 
sur  un  congé  définitif  du  service  militaire  que 
le  conimandaut  du  1"^  régiment  de  lanciers 
des  Pays-Bas,  agissant  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  avait  délivré,  à  La  Haye,  le 
25  octobre  1842,  à  Louis-Licvin  Wagenaar, 
celui-ci  a  frauduleusement  fait  substituer  à 
la  meiiiion  que  ce  prévenu  se  trouvait  con- 
gédié parce  qu'il  s'était  tellement  mal  com- 
porté qu'il  devait  être  considéré  comme  inhabile 
au  service  militaire,  la*mention  mensongère  de 
plus  qu'il  avait  étécongédiéd'uprésiond^itr; 

Attendu  que  le  fait  de  cette  falsification 
étant  antérieur  de  47  ans  aux  poursuites,  se 
trouve  couvert  par  la  prescription; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  seeond 
chef  de  la  prévention,  il  est  constant  au 
procès  que  le  prévenu  ayant,  en  1850,  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  Benri-Cbristopbe  Hess,  en  calom- 
nie, pour  avoir  dit  publijfuenient  que  le 
prévenu  avait  été  chassé  d'un  régiment  hol- 
landais, et  s'était  engagédans  le  régiment  des 
guides  avec  de  faux  papiers,  ledit  prévenu  a, 
le  2  novembre  1859,  produit  devant  ce  tri- 
bunal, à  l'appui  de  son  action,  le  congé 
prémentionné,  sachant  que  celte  pièce  était 
falsifiée,  pour  l'opposer  à  un  document  officiel 
de  l'autorité  néerlandaise  que,  de  son  côté, 
Hessavait  produit  en  justice  auxfinsdecon- 
stater  quel  était  le  véritable  texte  du  congé 
définitif  délivré  le  25  octobre  1842  au  pré- 
venu Wagenaar  ; 

Attendu  que  cette  production  faite  par  le 
prévenu  constitue  l'usage  d'un  faux  en  écri- 
ture authentique  et  publique  par  altération 
d'écriture,  de  clauses ,  déclarations  ou  faits 
que  fc  congé  prérappelé  avait  pour  objet  de 
recevoir  et  de  constater,  et  rentre  sous  l'ap- 
plication  des  art.  148  en  147  du  code  pénal  ; 

Attendu,  au  reste,  qu*en  admettant  que 
l'acte  incriminé  doive  être  considéré  comme 
un  certificat  de  congé  définitif  du  service  mili- 
taire, rusageqiielepréveuu  a  scieroineni  fait 
de  cetic  pièce  falsifiée  étaiidenature  à  paraly- 
ser la  défense  dellessetà  compromettre  lesin- 
térétsdece  défeundeursi  la  fraude  n*avait  pas 
été  découverte  ;  qu'il  pouvait  ainsi  résulter 
de  l'emploi  de  cette  pièce  une  lésion  réelle 
pour  Hess  et  que,  sous  ce  rapport  encore, 
l'usage  de  ladite  pièce  serait  passible  des 
mêmes  peines  d'après  les  art,  162, 148  et  147 
du  codé  pénal  ; 

Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que 
Tacte  falsifié  émane  d'un  fonctionnaire  étran- 


ger qni  n'a  ancan  caractère  ofliciel  en  Belgi- 
que  ;  qn'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  dans  l'esp^ 
de  la  force  exécotoire  d'un  tel  acte,  mais  de 
sa  force  probante,  et  que  sons  ce  rapport  il 
est  de  principe  que  la  forme  âe»  actes  se 
trouve  régie  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont 
passés;  qu'ainsi  le  congé  définiUf  délivré 
d'une  manière  authentique,  h  La  Haye,  doit 
être  considéré  comme  authentique  en  Bel- 
gique et  comme  y  faisant  preuve  des  faits  y 
contenus  ;  que  dès  lors-l'usage  en  Belgique 
de  l'acteincrlminédoitétre  considéré  comme 
l'usage  d'un  faux  en  écriture  authentiqae  el 
publique; 

Par  ces  motifs,  condamne  Wagenaar  à  un 
emprisonnement  de  six  mois,  et  le  con- 
daii-ne  aux  frais  envers  la  partie  civile  pour 
tous  dommages  intérêts,  etc. 

Du  5  mars  1860.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
4'  cb.  Plaid  MM.  Variez,  Deroeur  et  Boooet 

SOCIÉTÉ    COMMERCIALE.  -  Chevisc  de 

FKR.  —  Concession  en  expectative.  — 

DÉCHÉANCE. 

C'est  former  une  toeiëté  commerciale  que 
de  s'associer  en  vue  d'obtenir  une  conces- 
sion de  chemin  de  fer  et  de  partager  les 
bênèflces  de  son  exploitation, 

il  importe  peu  que  la  demande  de  conces- 
sion ait  été  frappée  de  déchéance  0  V 

(rUTSSENAERTS,  —  C.  VANDER    ELST  ET    C09IS.) 

Dans  les  circonstances  que  rarrêt  fait 
connaître,  le  tribunal  civil  de  première  in- 
stance s'était  déclaré  compétent  en  ne  ccmd- 
dérant,  ainsi  que  le  portifît  son  jugement , 
c  les  conventions  des  parties  que  comme  un 
simple  projet  de  société,  i 

Réforma  lion,  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

\A  COUR  ;  —  Attendu  que  des  conven- 
tions posées  en  fait  et  avouées  au  procès  il 
résulte  que  les  parties  en  cause,  conjointe- 
ment avec  les  antres  personnes  qui  sont 
intervenues  dans  ces  conventions,  se  sont 


(I)  Voy.  conf.  Goujet  •!  M«rger,  Dirt  de  drmù 
eomm.,  v«  Soeiéié,  no  60;  Parit.  19  mai  i8i8  {J.  dm 
P  ,  1848,  2,  SSi);  Bruxelles,  14  mars  1838  {Pagie., 
p.  78  et  ee  Recueil,  1851,  p.  58).  —  Voy. ,  en  gé- 
néral, sur  le  earaetère  d^une  entreprise  de  efaeniio 
de  fer,  Patie  belge,  tS47, 3,  )9;1850«  %  S38:  tB5€. 
9,  S6S. 
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associées  à  Teffel  iTobienir  la  coDcessIoo 
d'un  chemin  de  fer  de  Francfort  à  Homboorg, 
construire  et  exploiter  ce  chemin  et  partager 
entre  elles,  dans  les»  proportions  fix^  de 
commun  accord,  les  bénéfices  qu'elles  espé« 
raient  retirer  de  cette  entreprise;  que  ces 
conventions  ont  réglé  les  apports  que  cha- 
cun des  contractants  s'engageait  à  &ire  ;  ces 
apporu  consistant^  pour  les  uns,  dans  leur 
industrie,  leur  expérience  et  les  travaux 
préliminaires  auxquels  ils  s'étaient  livrés  ; 
pour  d'autres,  dans  les  capiUux  qu'ils  s'obli- 
geaient de  verser  pour  former  le  cautionne* 
ment  exigé  par  les  gouvernements  dont  les 
territoires  devaient  être  traversés  par  ledit 
chemin  de  fer,  et  pour  tous  en  outre  dans  les 
efforts  qu'ils  promettaient  de  faire  pour 
condpfre  à  bonne  fin  l'entreprise  commune  ; 

Attendu  que  c'est  en  vertu  de  ces  conven- 
tions que  l'appelant  qui  éuit  plus  spéciale- 
ment chargé  de  l'administration  des  affaires 
sociales,  a  opéré  le  dépôt  des  différentes 
sommes  composant  ledit  cautionnement,  et 
dans  lesquelles  se  trouvait  comprise  celle 
de  six  mille  florins,  versée  par  les  intimés, 
conformément 'aux  engagements  contractés  ' 
.  par  eux  envers  la  société  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  contestations 
qui  se  sont  élevées  entre  les  parties,  à  l'oc- 
casion de  la  demande  formée'  par  les  intimés 
Vander  Elst,  en  restitution  de  la  prédite 
somme  de  6,000  florins  ou  des  valeurs  qui 
la  représentent,  sont  de  véritables  contesta- 
tions entre  associés  et  à  raison  de  la  société  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  632  du 
code  de  comm.,  l'entreprise  faisant  l'objet  de 
Tassodation  dont  il  s'agit  est  réputée  acte 
de  commerce  ;  que,  par  suite,  il  ne  peut 
appartenir  aux  tribunaux  civils  de  connaître 
des  différends  qui  <  peuvent  surgir  entre  les 
membres  de  ladite  association  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  conces- 
sion ne  soit  pas  devenue  définitive;  car  si 
al  déchéance  encourue  entraîne  forcément 
l'obligation  de  liquider  la  société,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  cette  société  a  existé 
jusqu^au  moment  otn  sa  demande  en  conces- 
sion a  été  frappée  de  cette  déchéance  ; 

Que  c'est  à  tort  conséquemment  que  le 
premier  juge  s'est  déclaré  compétent  en  ne 
considérant  les  conventions  avenues  entre 
les  parties,  que  comme  un  simple  projet  qui 
ne  pouvait  devenir  obligatoire  qu'autant  que 
la  concession  définitive  dudlt  chemin  de  fer 
eût  été  obtenue  ; 

Attendu  que  l'intimé  Drouet  s'en  est  ré- 
féré à  justice,  en  demandant  les  frais  contre 
la  partie  succombante  ; 


Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Corbisieretdeson  avis,  recevant  l'appel  et  y 
faisant  droit,  dit  que  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles  était  incompétent  ;  etc. 

Du  13  janvier  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  ch.  —  Plaid.  MM.  Id.  Leclercq  et 
Dellnge. 


TRIBDNAUX  CORRECTIONNELS.  -  Ac 

TioN  civiLB.  —  Appel  incident.  —  Rbcb- 

VABILITÉ. 

L'appel  incident^  après  l'expiration  de$  dé- 
lais et  sans  les  formes  déterminées  pour 
interjeter  appel,  n'est  pas  reeevable  -on 
matière  correctionnelle*  La  partie  civile^ 
qui  n'a  pas  interjeté  appel  dans  le  délai 
légale  ne  peut  donc  le  faire  sous  fbrme 
d'appel  incident,  par  cela  seul  qu'il  y  a 
appel  principal  de  la  pari  du  prévenu  (*). 

(DÀNZIOBR  ,  —  C.  PETEMIAN.) 
ABBÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de 
l'appel  Incident  de  la  partie  civile  : 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  les 
art.  202  et  suivants  du  code  «iMust.  crîm.  ne 
s'occupent  que  des  appels  principaux  ,  mais 
que  c'est  précisément  à  raison  des  prescrip- 
tions formelles  sur  ce  point,  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner  si  le  législateur  a  voulu  admettre 
l'appel  incident  de  la  partie  civile; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  67  du 
,code  d'inst.  crim.,  les  plaignants  peuvent  se 
porter  partie  civile,  jusqu'à  la  clôture  des  dé- 
bats, l'action  de  la  partie  civile  reste  toujours 
basée  sur  une  procédure  criminelle  dont  le 
non-fondement  doit  entraîner  la  non  rece- 
vabilité de  la  partie  civile  ; 

Attendu  que  les  affaires  civiles  et  actions 
endommages-intérêts,  élevées  devant  le  juge 
ordinaire,  pour  tomber  sous  la  juridiction 
des  cours  d'appel,  doivent  excéder  2,000  fr., 
tandis  que  les  actions  des  parties  civiles, 
élevées  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
sont  appelables  devant  les  cours  d'appel, 
quelque  minime  que  soit  le  chiffre  de  la 
partie  civile  ; 

(I)  Voy.  Gand,  S  août  1853  (ce  Recueil,  1857. 
p.  579):Parl8,  eass.,  12  mai  1855(Pa«.,  p.  361  j;  Toa- 
loose,10  Dov.  f8i8(Pa«tc.,  1849,3,  619  et  la  oole). 
—  Contra,  BrnieUes«  16  avril  1859  (ee  Becncil,  1860, 
p.  406),  et  15  novembre  1860  (M.,  1861,  p.  7i). 
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AUeudu  qu'ii  suit  de  \k  qoe  TaclioD  de  la 
pârde  civile  iotentée  devant  le  juge  crimi- 
nel, n*est  pas  soumise  aux  mêmes  règles  que 
raciîon  intentée  devant  le  juge  ordinaire  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  on  ne  saurait  appli- 
quer aux  actions  civiles  en  matière  crimi- 
nelle les  dispositions  de  Fart.  443,  $  2  du 
code  de  proc  civile  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  art.  202  et  sui- 
vants du  code  d'inst.  crim.,  combinés  avec 
les  art.  6  et  suivants  de  la  loi  du  i*'  mai 
1849,  spéciflent  les  personnes  auxquelles 
appartient  la  faculté  d*appeler  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  correctionnels; 
que  ces  personnes  ont,  dès  lors,  été  dûment 
averties  que,  pour  obteuir  la  réformation 
d*un  jugement  correctionnel,  elles  avaient  è 
interjeter  appel  dans  les  formes  et  dans  les 
délais  spécialement  décrétés  en  matière  cri- 
minelle ; 

Attendu  que  si  le  législateur  n'avait  dis- 
posé que  pour  les  appels  principaux ,  et 
avait  entendu  introduire  dans  les  actions  de 
la  partie  civile  les  dispositions  de  Part.  443, 
S  2  du  code  de  proc.  civile,  loiu  d'attacher 
la  déchéance  de  rappel  à  Tinaccoroplissement 
de  la  formalité  de  Tappel  au  greffe,  il  aurait 
eu  soin  d'énoncer  que  la  partie  civile  pou- 
vait se  constituer  appelante  incidemment  en 
tout  état  de  cause  ; 

Attendu  qu'il  faut  accepter,  dès  lors,  que 
le  législateur  a  voulu  que  les  appels  en  ma- 
tière correctionnelle  ne  puissent  se  produire 
que  par  les  actes  spéciaux  qu'il  a  prescrits 
à  celte  fin  ; 

Attendu  que  la  partie  civile  n*a  pu  être 
ignorante  de  la  chose  jugée  à  son  égard,  et 
qu'en  n'appelant  point  du  jugement,  elle  a 
donné  son  adhésion  à  la  décision  du  juge, 
correciiunuel  ; 

Attendu  que  vainement  elle  allègue  que 
le  faible  intérêt  qu'elle  pouvait  avoir  d'ap- 
peler est  devenu  intense  par  l'appel  du 
prévenu,  puisque  la  partie  civile ,  connais- 
sant d  avance  les  derniers  moments' 'accor- 
dés au  prévenu  pour  interjeter  appel,  pou- 
vait veiller  à  la  conservation  de  ses  droits, 
et  utiliser  ces  mêmes  moments  pour  appeler 
aussi  de  la  décision  du  premier  juge  ; 

Attendu  que  la  gêne  résultant  pour  la 
partie  civile  du  devoir  de  veiller  ainsi  à  la 
conservation  de  ses  droits ,  peut  être  prise 
en  considération  par  le  législateur,  mais 
reste  sans  portée  devaut  la  magistrature 
uniquement  chargée  d'appliquer  la  loi; 

Attendu  que  U  partie  civile»  Intimée  par 
l'appel  du  prévenu,  a  été  admise  à  défendre 
le  bien  jugé  du  tribunal  correctionnel,  mais 


quMl  ne  lui  appartient  pas  d'aller  plut  loio, 
et  de  demander  la  majoration  des  dommages- 
intérêts  lui  accordés  à  charge  du  prévenu  ; 
Par  ces  motifs ,  déclare  la  partie  intimée 
non  recevable  dans  son  appel  incident,  etc. 

Du  31  janvier  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch.  —  Plaid.  MM.  Sancke,  Demeren  et 
Houtekiei. 


ABUS  DE  CONFIANCE,  r-  Mandat.  — 
Circonstances.  —  Objet  déposé  en  nan- 
tissement. 

Consiitue  l'abus  de  confiance,,  le  fait  de  se 
faire  remellre  à  titre  de  propriétaire  et 
de  détourner  une  montre  déposée  en  nait- 
tissemetit,  après  payement  de  la  dette. 

(le  min.  public,  —  C.  HENREZ.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Verviers,  ainsi  conçu  : 

f  Attendu  qu'il  résulte  de  f  iosiruetiou  dé 
la  cause,  que  le  prévenu  s'est  fait  remetire 
par  le  sieur  Rigaux,  cabarciier,  à  Verviers, 
le  17  avril  1861,  une  montre  d'argent  ap- 
partenant à  Pierre  lleuvoz,  et  queRigaïuz 
fcnait  en  nantissement  ; 

c  Attendu  que  Oenrez  a,  à  cette  occasiou, 
employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  croire  qu'il  était  propriétaire  de  la 
montre  dont  il  s'agit  ;  d*où  il  suit  que  ce 
fait  constitue  le  délit  d'escroquerie  prévu 
par  l'art.  405  du  code  pénal  et  non  le  délit 
prévu  par  l'art.  401  du  même  code  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne. . .  » 

Appel. 

ARRÊT. 

y 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
par  rinstruction  que,  lorsque  le  cafetier 
Rigaux  s'est  dessaisi  de  la  montre,  déposée 
en  garantie  du  payement  des  boissons  four- 
nies au  prévenu  et  à  deux  de  ses  com- 
pagnons, dont  l'un,  qui  était  en  ce  moment 
sorti,  était  le  propriétaire  de,  cette  montre, 
Rigaux  voulait  la  restituer  à  celui  d'entre 
eux  à  qui  elle  appartenait;  que  c'est  aussi 
dans  cette  intention  que  le  prévenu  convient 
de  l'avoir  réclamée  et  obtenue;  que  c^est 
donc  d'un  abus  de  mandat  que  le  prévenu 
s*est  rendu  coupable ,  en  disposant  le  même 
jour  de  cette  montre  au  préjudice  du  pro- 
priétairct  et  non  pas  d'un  vol,  comme  le 
ministère  public  le  prétend  dans  son  aeted*ap- 
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pel,  pQÎM|tte  la  dépouetsioo  de  Rifaai  a  été 
voloDUire  de  sa  part  ;'iii  d'une  escroquerie, 
comoie  Ta  pensé  le  premier  juge;  car  pour 
se  faire  remettre  la  montre,  le  prévenu 
s*e8t  borné  i  payer  la  dépense  en  disant  : 
Voilà  l'argent,  rendez  la  montre  ; 

Attendu  que  celte  recUfication  de  la  qua- 
lification du  délit  ne  nécessite  aucune  mo<|i- 
fication  à  Fégard  de  la  peine  appliquée  au 
prévenu  ; 

Par  ces  motifs,  émendant,  confirme  la 
condamnation,  mais  par  application  des  ar- 
ticles 408  et  406  du  code  pénal. 

Du  5  juin  1861.  —  Cour  de  Liège. 


CHASSA  AUX  CANARDS.  -  Rivière  navi- 
gable ET  FLOTTABLE.  —  pLAINTE.  —  POOR* 

soiTB.  —  Partie  civile.  —  Adjudicataire. 
—  Pernissioii  non  régularisée.  —  B0.111E 
FOI.  —  Tolérance. 

Constitue  un  délit  de  èhasse  punissable 
même  sane  la  plainte  préalable  de  l'ad- 
judicataire du  droit  de  pêche  et  de  chasse, 
lefhil  d'avoir  chassé  aux  canards  sur  la 
Vesdre  avec  la  permission^  non  régula* 
risée  confùrtnément  au  cahier  des  char- 
ges, de  l'associé  ou  permissionnaire  de 
cet  adjudicataire. 

Celui-ci  peut  se  porter  partie  civile  et,  en 
ce  qui  concerne  la  bonne  foi  fondée  sur  la 
tolérance,  elle  n'est  limitée  qu'aux  faits 
dont  on  ne  se  plaint  pas . 

(le  niN.  PUBLIC,  —  c.  piette.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Verriers,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  le  prévenu  reconnaît  avoir 
chassé  aux  canards  le  28  décembre  1860, 
dans  un  cantonnement  de  pèche  dont  De 
Favereau,  partie  civile,  a  été  déclaré  adju- 
dicataire ;  qu'il  prétend  avoir  obtenu  la 
permission  de  se  livrer  à  cette  chasse  du 
baron  dts  Bonhomme  et  ensuite  de  sa  veuve; 

c  Attendu  qu'il  résulte  du  cahier  des 
charges  pour  la  mise  en  ferme  du  droit  de 
pèche,  et  des  conventions  verbales  avenues 
entre  De  Favereau  et  de  Bonhomme,  que  le 
premier  était  seul  adjudicataire;  et  que 
n'ayant  pas  cédé  le  droit  de  chasse  aux 
oiseaux  aquatiques,  conformément  à  Tart.  41 
dudit  cahier  des  eharges,  il  pouvait  au  plus 
aTolr  donné  à  de  Bonhomme  une  permis- 


sion particulière  et,  par  conséquent,  toute 
personnelle  ; 

«  Attendu  que  le  cahier  des  charges  et 
les  conventions  susdites  ne  peuvent  néan- 
moins être  opposés  au  prévenu,  puisqu'il 
n'y  est  pas  intervenu  ;  qu'il  devait  croire  que 
de  Bonhomme  et,  après  lui,  sa  veuve,  avaient 
bien  réellement  le  pouvoir  de  lui  accorder 
une  permission  de  chasse,  puisqu'il  savait 
que  .celui*ci  payait  un  prix  à  De  Favereau  ; 
qu'enfiu,  antérieurement  au  fait  qui  lui  est 
reproché,  il  avait  déjà  chassé  aux  canards, 
tant  seul  qu'en  compagnie  de  de  Bon- 
homme ; 

c  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il 
résulte  que  le  prévenu  a  Ignoré  la  nature  du 
droit  restreint  qui  appartenait  à  de  Bon- 
homme et  que,  partant,  il  éuit  de  bonne  foi  ; 

c  Par  ces  motifii,le  tribunal  renvoie  Piette 
des  poursuites.  1 

Appel. 

,      ARRÊT. 


LA  CODR  ; —Attendu  que  de  Bonhomme, 
dont  la  veuve  a  accordé  an  prévenu  une 
permission  de  chasser  aux  canards  sauvages, 
sur  le  quatrième  cantonnement  de  la  rivière 
navigable  et  flottable  de  la  Vesdre,  n'était, 
pour  radministration  des  domaines  de  TËUt, 
l'associé  ni  le  permissionnaire  de  De  Fave- 
reau, partie  civile,  adjudicataire  de  la  pèche 
et  de  la  chasse  aux  oiseaux  aquatiques,  sur 
ce  cantonnement,  faute  par  ledit  de  Bon- 
homme d'avoir  satisfait  aux  dispositions  des 
an.  16,  41  et  43  du  cahier  des  charges,  du 
30  septembre  1854; 

Attendu  que  le  prévenu  avait  lui-même 
négligé  de  soumettre  aux  formalités  pres- 
crites par  le  même  câbler  des  charges  la 
permission  de  chasse  qui  lui  a  été  octroyée; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  G  de  la  loi 
do  26  février  1846,  la  chasse,  sur  la  rivière 
de  la  Vesdre,  ne  peut  avoir  légalement  lieu 
qu'en  vertu  d'une  adjudication  publique; 
que  le  prévenu  savait  que  tel  était  te  titre 
de  la  partie  civile  ;  qu'il  est  notoire  que  ces 
adjudications  sont  réglées  par  un  cahier  des 
cinirges  ;  qu'il  doit  donc  s'imputer  de  ne 
s'être  pas  assuré  de  l'efficacité  du  titre  de 
de  Bonhomme  et  du  sien  propre  vis-à-vis  de 
radministration  des  domaines; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  fait  de  chasse  con- 
staté *est  un  dél^t  donnant  ouverture  à  l'ac- 
tion publique,  même  en  l'absence  de  la 
plainte^préalable  de  l'adjudicataire,  laquelle, 
d'ailleurs,  existe  dans  l'espèce; 
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Sur  TacUoD  ci? île  : 

Attendu,  qu*en  admeUtot  que  De  Favereau 
ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  à  rencontre 
de  de  Bonhomme  et  du  prévenu,  qu*i]  nV 
vait  accordé  au  premier  Qu'une  permission 
personnelle  et  à  se  prévaloir  de  Tinobser- 
vation  des  formalités  prescrites  par  le  cahier 
des  charges,  pour  la  rendre  efficace  à  ren- 
contre de  Tadminlstration  des  domaines, 
toujours  est-il  que  le  prévenu  devait  savoir 
qu*en  toute  hypothèse,  de  Bonhomme  ou  sa 
•  veuve  ne  pouvait,  sans  rassenilment  de 
radjudicauire,  partie  civile,  accorder  des 
permissions  de  chasse  on  de  pèche  qui  lui 
lussent  opposables; 

Que  le  prévenu  ne  rapporte  pas  la  preuve 
de  cetacquiescement  ;  qu*on  ne  peut  Tinduire, 
même  au  point  de  vue  de  la  bonne  foi,  de 
ce  que,  précédemment,  le  prévenu  aurait 
chassé  tantôt  seul ,  tantôt  en  compagnie  de 
de  Bonhomme,  parce  que  la  partie  civile 
dénie  d'avoir  eu  connaissance  de  ces  faits , 
et  qn*en  tous  cas,  la  tolérance  de  Tayant 
droit  est  nécessairement  limitée  aux  faits 
dont  il  ne  se  plaint  pas  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel,  déclare  le  prévenu  coupable, 
d'avoir»  le  28  décembre  dernier,  chassé  en 
délit,  et  au  mépris  des  droits  de  la  partie 
civile  sur  le  4*  cantonnement  de  pèche  de  la 
rivière  de  la  Vesdre,  le  condamne... 

Du  5  juin  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid,  M.  Masson  (du  barreau  de  Verviers). 


SOCIÉTÉ.  —  Associé.  —  Cessionmaire.  — 
Action. 

Le  cesêionnaire  de  la  moitié  de  la  pari 
d'un  associé  ne  peui  de  son  chef  diriger 
aucune  action  contre  la  société,  à  l'effet 
d'obtenir  la  remise  directe  des  dividendes 
ou  bénéfices  afférents  à  l'intérêt  cédé  et 
la  communication  des  bilans  qui  tes 
firent.  (C.  civ.,  art.  1861.) 
• 

(WERT,  —  C.  DBGÉE  ET  C*.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Liège  du  17  novembre  4859,  ainsi  conçu  : 
i  Attendu  que  le  demandeur,  ayant  ac* 


(I)  Voy.  ce  Ree.,  1861  «  p.  l53»Pardeuos,Do  974; 
Troplong,  n*  758;  Dalloz,  Rép.,  t.  iO,  p.  489,  n»  588 
el  600;  Duranton,  t.  17,  uo  444;  Duvergler,  n«  374; 
Persil,  n*  56,  inlroduetion. 


quis  la  moitié  de  la  part  de  L»-^.  D^ée  ilans 
la  société  Degée ,  Gernaert  et  C*,  réclame  le 
droit  de  tou<£er  directement  de  cette  société 
la  moitié  des  bénéfices  périodiques  reveoant 
à  son  cédant  et  de  recevoir  lui-même  ooe 
copie  des  comptes  et  bilans  qui  en  éuibli- 
raient  la  suffisance  ; 

t  Attendu  que  cette  prétention  est  re- 
poussée par  les  principes  qui  régisseot  le 
contrat  de  société  et  notamment  par  oeuz  qoe 
consacre  fart.  I86i  du  code  civil  ; 

t  Qu*il  résulte  en  effet  de  ces  principes 
que  racquisition  d^une  partie  de  rintérét 
d'une  société  constitue  bien  entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire  une  société  particulière, 
qui  fait  participer  ce  dernier  dans  les  résul- 
tats de  Tassociation  primitive,  mais  qu*elle 
reste  complètement  étrangère  à  celle-H^i,  vis- 
à-vis  de  laquelle  le  cessionnaire  n*a  ni  droit 
ni  obligation  ; 

c  Que  le  carfictère  tout  individuel  des 
rapports  sociaux,  qu'il  faut  respecter  dans 
rintérét  de  leur  bonne  harmonie,  s'oppoee  à 
ce  qu'un  tiers  non  agréé  y  intervienne  de 
quelque  manière  que  ce  soit  ; 

c  Que  le  cessionnaire  ne  peut  done  exiger 
que  kl  société  dont  il  n'est  pas  membre  loi 
remette  directement  tout  ou  partie  des  bé- 
néfices afférents  à  l'associé  en  nom,  ni  qu*elle 
lui  reproduise  les  comptes  et  bilans  que 
celui-ci  reçoit  déjà  et  a  seul  le  droit  de  re- 
cevoir ; 

c  Que  c*est  à  son  cédant  que  le  ces- 
sionnaire doit  s'adresser  pour  obtenir  sa 
part  ainsi  que  la  communication  des  bilans 
et  comptes  que  ce  cédant  a  lui-même  reçus  ; 

c  Que ,  si  le  cédant  refusait  de  satisfaire 
à  ses  obligations,  le  cessionnaire  n'aurait 
qu'à  agir  vis-à-vis  de  lui  comme  de  conseil, 
sans  pouvoir  agir  directement  contre  la 
société,  pour  laquelle  il  n^est  rien,  pas  pins 
que  la  société  ne  pourrait  agir  directement 
contre  lui  à  l'effet  de  lui  faire  remplir,  ponr 
sa  part ,  les  obligations  du  cédant  envers 
elle; 

I  Attendu,  dans  Fespèce,  qu'il  ne  résulte 
pas  des  pièces  du  procès  que  la  société  dé- 
fenderesse aurait  consenti  à  déroger ,  à  son 
détriment  et  en  faveur  du  demandeur,  aux 
principes  ci-dessus  rappelés  et  que  d*all- 
leurs  il  est  constant  que  le  13  octobre  1858, 
Degée  a  offert  au  demandeur  le  payement 
d'une  somme  de  1,500  francs,  formant  les 
fruits  afférents  à  ce  dernier  dans  rintérét 
dudit  Degée  comme  membre  et  l'un  des  gé- 
ranu  de  la  société  défenderesse,  ainsi  que  la 
communication  de  la  copie  à  lui  délivrée 


COURS  D*APPEL. 


71 


du  biltB  de  It  même  Bodéié»  arrêté  au  50  jaio 
1850; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  fondé,  etc..  » 

Appel. 

ARaÊT. 

lA  COUR  ;  ^  Détenninée  par  lee  molife 
du  premier  juge,  confirme,  etc... 

*  Du  46  juin  1860.  —  Cour  de  Llëge.  — 
3*ch.  —  Plaid.  MM.  Eug.  Moxhon  etBury. 


EXPERTISE.— lEaÉGOLàRiTÉs.  —  YàLiDi-rÉ. 

—  AVOUÉ  (décès).  ^NOUTELLB  ElPBRTiSB. 

—  DfillANDE.  —  CiaCONSTàNCES.  —  RbJET. 


Leê  omiêêions  et  irrégulariiès,  que  pré» 
tefUe  le  procès-verbal  d'une  expertUe  et 
aumqueÛee  la  M  n'Mache  pœ  la  peine 
ée  nuUUé,  nHmnUideni  l'emperUse  que 
lorsque  t^une  dee  parties  a  pu  en  éprou- 
ver préjudice  dans  ta  défense  de  eeê 
droits. 

Uns  partis  est  non  reesvable  à  ss  plaindre 
du  décès  de  l'avoué  de  la  partie  aêoerse 
pendant  Vexpertise,  et  elle  estnonftmdée 
à  se  prévaloir  du  non  remplacement  de 
son  avoué;  appelé  à  d'autres  pmctionê. 

il  n'y  a  point  lieu  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise,  lorsque  la  Justice  peut^  ce 
nonobêtant,  obtenir  tous  tes  éclaircisse- 
ments nécessaires. 

(la  société  Bfi  CORTHALIB  ,  —  G.  DEL1XB  ET  DE 
LàMIME.) 

Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu  de  confirmer  le 
jugement  dont  est  appel  ? 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  certaines  omis- 
sions, relevées  par  la  société  appelante  dans 
les  opérations  des  experts»  constituent  de 
véritables  irrégularités,  mais  que  néanmoins, 
la  peine  de  nullité  n*7  étant  pas  formellement 
attachée  par  la  loi,  Il  y  a  lieu  seulement  de 
rechercher  si  ladite  société  a  pu  en  souffrir 
dans  la  défense  de  ses  droits,  et  par  suite, 
si  ées  omissions  ont  vicié  essentiellement 
Texpertise  ; 

Attendu  que,  dans  le  procès-verbal  de 
prestatk»  du  serment  des  experts,  indiea- 

PASK.,  4883.  —  V  VARTII. 


tlon  a  été  faite  du  jour  de  leur  première 
réunion,  à  laquelle,  en  effet,  toutes  les  par- 
ties ont  été  représentées;  qu*il  a  été  satis- 
ûiit  ainsi  à  la  seule  condition  textuellement 
exigée  par  Tarticle  345  du  code  de  proc. 
civile; que  dès  lors,  les  parties,  informées 
que  Texpertisese  poursuivait,ont  pu  se  mettre 
eu  mesure  d'en  suivre  toutes  les  opérations  ; 
que  si,  au  jour  indiqué,  les  experu,  après 
avoir  rempli  leur  première  vacation,  ont 
ajourné  indéfiniment  la  deuxième,  rien 
ne  justifie  que  la  société  appelante,  présente 
ou  dûment  appelée,  se  soit  opposée  à  cette 
remise  indéfinie  ;  qu'elle  Ta  donc  acceptée  ; 
que,  du  reste,  il  lui  a  été  libre  aussitôt  de 
faire  signifier  tous  articles  directoires  et 
même  de  requérir  les  experts,  quMls  eussent 
à  lui  notifier  le  jour  où  ils  se  réuniraient  de 
nouveau,  ce  qu'elle  n'a  point  fait  ;  qu'il  ne 
conate  non  plus  d'aucun  acte  du  procès  que 
ladite  société  se  soit  opposée,  d'une  manière 
quelconque,  aux  divers  ajournements  Indé- 
finis qui  ont  eu  Heu  pour  les  vacations  sub- 
séquentes ;  qu'il  n'a  pu  d'ailleurs  en  résulter 
pour  elle  aucun  préjudice,  ppiisque  les  points 
principaux  sur  lesquels  les  experts  avaient 
à  se  prononcer,  ont  été  vérifiés  dans  la 
première  réunion  où  elle  était  présente  ou 
dûment  appelée,  comme  aussi  dans  la  vaca- 
tion qui  s'est  faite  dans  les  deux  établisse- 
ments contiffus  des  parties,  dans  le  siège 
même  de  la  fabrication  de  la  société  appe- 
lante, où  sa  présence  ne  saurait  être  sMeu- 
sement  déniée,  et  résulte,  au  surplus,  du 
procès-verbal  des  experts  où  l'on  volt  que 
les  tableaux  de  production  de  la  société  leur 
ont  été  remis  ; 

•  Que  les  autres  vacations  n*ont  eu  pour 
objet  que  de  constater  l'état  matériel  de  la 
végétation  et  particulièrement  l'influence 
des  vents  sur  la  direction  des  fumées  par 
rapport  à  la  propriété  prétendue  lésée ,  et 
que  les  experts  n*auralent  guère  pu  avertir  à 
temps  les  parties,  devant  choisir  le  jour  où 
tel  vent  régnait  pour  se  rendre  immédiate- 
ment sur  les  lieux  ;  que  c'est  dans  de  telles 
circonstances,  après  que  les  parties  s'étaient 
trouvées  à  même  de  veiller  à  leurs  droits  en 
faisant  tous  dires  et  réquisitions  qu'elles 
pouvaient  juger  utiles  à  leur  cause,  et  sans 
qu'il  se  fût  élevé  aucune  plainte  de  leur 
part,  dans  le  cours  des  opérations  des  ex- 
perts; que  le  procès-verbal  d'expertise  a  été 
clos;  d'où  il  suit  qu'en  ce  qui  concerne 
l'application  des  articles  SIS  et  Si7  du  code 
de  proc.  civile,  les  droiu  et  les  intérêts  dte 
toutes  les  pantes  ont  été,  dans  l'espèce, 
suffisamment  sauvegardés  ; 

Attendu,  quant  à  l'application  de  l'ar 
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licle  544  du  même  code,  que  la  demande- 
resse, ÎDtimée,  serait  seule  recevable  à  faire 
grief  de  la  continuation  de  Texperfise  malgré 
la  mort  de  son  avoué  survenue  dans  le  cou^s 
de  ce  travail;  que  si,  dans  le  même  ternes 
Tavoué  de  la  société  appelante  est  venu  aussi , 
à  disparaître  de  la  cause  par  sa  nomination 
aux  fonctions  de  juge ,  les  experts,  agissant 
en  dehors  de  la  procédure  proprement  dite, 
ont  pu  ignorer  ce  fait;  que  ce  défaut  d'avoué 
n'a  pu  influer  en  rien  sur  le  travail  des  ex- 
perts, ni  porter  préjudice  à  ladite  société  ; 
qu'elle  peut  d'autant  moins  s'en  prévaloir, 
que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  rigou- 
reusement requis  dans  les  expertises ,  les 
avoués  n'étant  pas  même  taxés  pour  leur 
assistance  en  semblable  matière  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  tenir  que  la  société  appelante, 
a  entendu  que  le  travail  des  experts  ne 
serait  point  suspendu  par  la  retraite  de  son 
avoué,  puisqu'elle  n'a  fait  aucune  notifica- 
tion qui  manifestât  une  intention  contraire, 
et  qu'elle  s'est  même  abstenue  de  remplacer 
immédiatementcetofficierministériel,Gomme 
elle  pouvait  le  faire  ; 

Attendu,  sur  la  demande  d'une  nouvelle 
expertise  par  de  nouveaux  experts,  que  la 
plupart  des  critiques  élevées  par  l'appe- 
lante contre  rexpertise  actuelle  pourront 
trouver  leur  place  dans  la  discussion  du 
fond,  mais  qu'il  n'en  est  aucune  de  nature  à 
nécessiter  une  nouvelle  expertiâe;  qu'aucun 
reproche  ne  peut  être  adressé  au  caractère  et 
à  la  capacité  des  experts  qui  ont  opér^et  que 
leur  travail,  combiné  avec  les  enquêtes  déjà 
faites  et  augmenté  du  supplément  d'exper- 
tise ordonné  par  les  premiers  juges,  pourra 
fournir  à  la  justice  tous  les  éclarcissements 
nécessaires;  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  repoussé  les  divers  moyens  pro- 
posés par  la  partie  appelante,  en  réservant 
les  dépens; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Bu  23  novembre  i86i.~-Cour  de  Liège.— 
2«ch.  —  PL  MM.  Dupont, Forgeur,Preud- 
homme,  de  Behr  et  Robert. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE   (jugement  sur  là 

VALIDITÉ    d'une).  —   ApPEL.  —  SIGNIFICA- 
TION. —  Nullité. 

L'appel  d'un  jugement  qui  êtùtue  sur  la 
validité  d'une êaisie  itnîiXhiliére,  signifié 
an  domicile  de  la  partie ^  lorsquHl  y  avait 
avoué  eti  eausê,  est  nul  et  non  recevable, 


surtout  si  ce  jugement  déclare  la  saisie 
nulle  et  de  nul  effet  0).  (Loi  du  IS  août 
18»4,  art.  57,  69,  70, 7i  et  72), 

(VERHAEGHE,  —  C.  DESCAMPS.) 

Le  27  février  1858,  les  appelants  Yer- 
haeghe  et  consorts  ^tinrent  contre  Gustave 
Yan  Becelaere  un  jugement  qui  lecondanine 
à  leur  payer  une  somme  de  5,596  fr.  86  c, 
qu'il  avait  reçue  en  trop  dans  la  liquidation 
d'une  succession. 

Ils  firent  signifier  ce  jurement  le  25  avril 
1858;  mais  à  partir  de  cette  date,  ils  n'y 
donnèrent  plus  aucune  suite,  jusqn^aprés 
la  mort  du  sieur  Van  Becelaere,  et  fespira- 
tion  des  délais  accordés  par  la  loi  à  la  yeuve 
survivante  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 
Quand  ces  délais  furent  expirés,  ils  firent 
signifier  à  la  veuve,  le  30  novembre  1860,  le 
jugement  rendu  contre  son  mari  en  1858, 
et  le  50  novembre  ils  lui  signifièrent  com- 
mandement de  payer  la  moitié  de  l'import 
des  condamnations  prononcées  en  leor  fa- 
veur contre  Yàn  Becelaere,  en  se  fondant 
sur  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
elle  et  lui  et  dont  elle  devait  supporter  les 
charges  pour  moitié,  parce  qu'elle  éuit  restée 
en  possession  des  biens  qui  en  composaient 
l'actif,  sans  faire  inventaire;  qu'elle  avait 
laissé  passer  les  délais  endéans  lesquels 
elle  aurait  pu  y  renoncer.  Ce  commande- 
ment, accompagné  d'une  déclaration  que , 
faute  de  payement,  tels  et  tels  immeubles 
désignés  dans  Texploit,  seraient  saisis,  fut 
transcrit  le  même  jour,  50  novembre,  au 
bureau  du  conservateur  des  hypothèques  à 
Courtrai  ;  mais  le  même  jour  aussi ,  on  dé- 
posa à  ce  bureau,  à  fin  de  transcription,  un 
acte  notarié  passé  la  veille,  29  novembre, 
par  lequel  la  veuve  Van  Becelaere  vendait 
les  mêmes  immeubles  k  M.  Charles  Lust, 
brasseur  à  Courtrai.  Les  Verhaeghe  prati- 
quèrent la  saisie  le  28  décembre  et,  le  12  jan- 
vier suivant,  assignèrent  la  veuve  Van  Bece- 
laere pour  en  voir  reconnaître  la  validité. 

L'acquéreur  Lust  Intervint  dans  la  cause 
et  soutint,  avec  la  veuve  Van  Becelaere,  que 
la  saisie  devait  être  annulée ,  parce  qu*au 
moment  où  le  commandement  portant  indi- 
cation des  immeubles  à  saisir  avait  été  inscrit 
et  où,  par  conséquent,  la  veuve  Van  Bece- 
laere aurait  été  dessaisie  de  ce!  immeubles^ 


(1}  Voy.  Liège,  3S  novembre  ISS&  (ce  Recueil. 
1856,  p.  80).  .--  «  Sou»  le  code  de  proeédnre,'  Aismii 
y.  le  rabititat  du  proeareor  général,  DoaiMi,  por- 
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el  frappée  de  Fineapaoîlé  de  les  frâdre,  elle 
les  avait  déjà  aliénés  en  faveur  de  Lost ,  el 
parée  que  Paete  qui  ayait  eensommé  celte 
aliénation  avait  été  transcrit  et  avait  ainsi 
acquis  force  vis-à-vis  des  tiers,  k  jour  même 
où  Ton  avait  transcrit  le  commandement. 
La  veuve  Van  Becelaere  prétend! t,  en  outre, 
que  la  renonciation  à  la  communauté, 
faite  par  elle  au  mois  de  novembre  1861, 
devait  avoir  pour  effet  de  la  décharger  de 
robligatkm  dont  on  poursuivait  contre  elle 
•raccomplissement,  bien  qu*elle  eût  eu  lieu 
après  les  délais  déterminés  par  la  loi  pour 
faire  inventaire  et  délibérer. 

Le  tribunal  de  Gourtrai  abjugea  ce  dernier 
moyen,  mais  il  statua  qoe  la  vente,  consentie 
en  fiiveur  de  Lust,  était  valable  et  avait  effet 
vis-à*>vis  de  tous  au.  moment  oii  le  comman- 
dement avait  été  tnmserit,  que,  par  consé- 
quent, la  saisie  qui  avait  suivi  ce  comman- 
dement devait  être  annulée  pour  avoir  été 


iSMi  la  paroi»  dans  cette  aflTairc,  la  dUpoaitioa  for- 
melle lie  Tari.  71  de  la  loi  du  15  mai  185i,  ordon- 
mml  la  «ignificalioD  deTappel  ao  domicile  de  Ta  voué, 
n^xistail  pas.  La  loi  statuait  seulement,  comme  elle 
le  fait  d'ailleurs  encore  aujourd'hui,  par  Part.  70, 
que  les  jugemenis  sur  îneidents  de  saisie  immobilière 
devaient  être  signifiés  à  ayooé  ;  mais  elle  ne  disait 
pas  k  qui  derait  être  signifié  VaffpH  de  ees  joge- 
nieols  ;  elle  ne  portait  pas  dérogation  formelle  à  la 
disposition  de  l*art.  iSS  da  eode  de  proeédnre  eiT., 
d*«prèa  laquelle  Taete  d'appel  doit  toujours  être 
signifié  à  la  peraonne  on  au  donioile  de  riotlmé. 
AiMii  quelques  cours  a?aient-ellcs  décidé  que,  même 
en  ouitiére  d'incidents  sur  saisie  immobilière,  c'était 
cet  art.  496  qui  devait  être  appliqué,  et  que,  par 
conséquent,  la  signification  de  l'Appel  à  la  partie  ou 
à  son  domicile  réel  était  nécessaire:  Angers,  SO  jan- 
vier 1809;  Agen,  4  avril  1810;  Bordeaux,  30  août 
1814  et  13  janvier  1816.  Mais  la  cour  de  cassation 
de  France  décidait  qull  résultait  de  la  combinaison 
des  art.  718, 726,  7SI7,  780,  753,  731, 745  et  765  do 
code  de  procédure,  que  Pappel,  en  noire  matière,  de- 
vait être  signifié,  non  à  la  personne  on  au  domicile 
réel  de  ta  partie ,  mais  au  domicile  de  Pavoué  on  ao 
domicile  élu  (Paris,  eass.,  8  août  1809),  parce  que 
la  nécessité  dfintimer  l'appel  dans  la  quintaine  de 
la  signification  du  jugement  k  avoué  (aujourd'hui 
huitaine)  n'aurait  pu  se  concilier  que  bien  difficile- 
ment avec  Tobligation  de  signifier  cet  appel  au  do- 
micile réel,  qni  peut  être  éloigné,  et  avee  lequel  les 
communications  peuvent  être  lentes  (Paris,  eass., 
23  mai  1815).  Cette  décision  était  suivie  parla  plu* 
part  des  cours  d'appel  :  Trêves,  7  avril  1809;  Turin, 
9  février  fSlO;  Bruxelles,  25  juillet  1810;  Toulouse, 
2  avril  1811;  Bruxelles,  2  mars  1822;  Agen,  18  mai 
1811;  Rooen,  27  juin  1822  et  29  avril  1824;  Iftmes, 
29  février  18S9»  Poitiers,  26  août  1S86,  et  l'on  pont 
diff*  que  la  jarispradente  était  k  peu  près  fixée 
daos  ce  «sus  à  Tépo^ae  «à  fat  ddiclée  ta  Praaoe  la 


pratiquée  sur  des  lûena  qui  n'amianaunent 
plus  à  la  partie  saisie. 

C*est  de  ce  jugement  qu^appel  a  été  inter- 
jeté. Le  procès,  comme  on  voit,  soulevait 
des  questions  délicates  et  intéressantes  ; 
entre  autres  :  i*"  celle  de  savoir  si  le  défaut 
de  transcription  d*ttne  vente  immobilière 
peut  être  opposé  par  un  simple  créancier 
chirograpbaire,  ou  seulement  par  un  créan- 
cier ayant  sur  les  immeubles  vendus  un  droit 
réel,  de  la  nature  de  ceux  que  la  loi  hypo- 
tbéoiire  a  pour  objet  de  protéger  ;  %^  celle 
de  savoir  si  rinseription  d'un  commande- 
ment préalable  à  une  saisie  knmebilière ,  a 
pour  effet  d*anuuler  les  ventes  transcrites 
le  même  jour,  quand  rien  n*établlt  si  ces 
ventes  ont  été  transcrites  avant  ou  après 
rinseription  du  oommandement  Hais  on  a 
opposé  à  rappel  une  fin  de  nea-reeevoir, 
tirée  de  fart.  71  de  la  loi  du  15  mai  1854  , 
et  basée  sur  ce  que  Tacte  d*appel  avait  été 


loi  du  2  juin  1841.  Or  l'article  752  de  cette  loi 
trancbe  législalivement  la  question,  en  statuant  que 
l'appel  serait,  en  cette  matière,  signifié  au  domicile 
de  l'avoué,  ft  peine  de  nullité.  Le  législateur  consa- 
crait ainsi  l'avis  de  la  cour  de  cassation  et  du  plus 
grand  nombre  des  cours  royales. 

■  En  Belgique,  la  jurisprudence  avait  suivi  la 
même  tendance:  Bruxelles,  27  juin  1822;  Gand, 
51  décembre  1855;  Bruxelles,  25  mai  1889 .  quand 
le  législateur  songea  aussi  k  réformer  les  lois  sur 
Texpropriation  et  la  saisie  immobilière.  La  gestion 
se  présentait  donc  dans  les  mêmes  termes  qu'en 
France,  et  elle  fut  résolue  de  la  même  manière.  Le 
rapport  de  M.  Lelièvre,  analysant  les  dispositions  de 
la  loi  et  partant  de  l'article  qui  nous  occupe,  dit  que 
Pappel  doit  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué  et 
non  à  la  partie,  et  il  ajoute  que  cette  dispoeition  est 
générale  et  absolue,  eoneerne  tous  les  jugemenu 
énoncés  en  l'article  préeédenl,c'est-ji-dire  relatifs  à  des 
incidents  de  saisie  immobilière  et  quA  sa  violation 
emporte  nullif  é  ou  déchéance.  C*est  après  avoir  en- 
tendu ce  rapport  si  clair  et  si  concluant,  que  la 
Chambre  vota  l'art.  71,  dont  le  texte  lui-même  porte, 
comme  la  loi  française  de  1841 ,  dans  des  termes 
formels  que  c^est  ù  l'avoué  que  les  appels  dont  il  est 
question  dans  notre  chapitre  doivent  être  signifiés, 
à  peine  de  nullité.  Cette  disposition  ne  peut  donc 
pas  laisser  le  moindre  doute. 

«  Mais  est-il  bien  exaet  de  dire  que  cet  art.  7i  ne 
s'applique  pas  à  notre  espèce,  parce  qn'U  ne  s^U 
pas  d'un  incident  sur  une  saisie  immobilière,  mais 
d^un  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie? 

«Je  ne  le  pense  pas  et  d'abord  je  crois ,  comme  l'a 
d'ailleurs  décidé  la  cour  de  Liège  (arrêt  du  22  no- 
vembre 1855),  que  les  jugements  sur  la  validité  de 
la  saisie  sont  aussi  bien  régis  par  la  règle  de  l'ar- 
ticle 71  que  toutes  les  autres  décisions  en  cette  ma- 
tière, etc.  » 
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signifié  aax  parties  intimées  en  leur  domi- 
cile respectif,  au  lieu  de  i*étre  au  domicile 
de  Tavottéi  ainsi  que  Pexige  cet  article ,  et 
cette  fin  de  non-recevoir  a  été  accueillie  par 
Tarrét  suivant  : 

ÂRfiÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Snr  la  fin  de  non-recevoir, 
opposée  à  rappel  par  les  intimés,  et  fondée 
sor  la  nullité  de  Pacte  d*appel  : 

Attendu  que  Part.  71  de  la  loi  du  i5  août 
i854  dispose  qu'en  matière  de  saisie  immo- 
bilière ,  Pappel  sera  signifié  au  domidie  de 
Payoué,  ou,  s*il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile 
réel  ou  élu  de  Pintimé  ;  et  que,  par  la  dis- 
position finale  de  cet  article,  cette  significa- 
tion est  exigée  à  peine  de  nullité  ; 

Qu'en  fait.  Pacte  d'appel,  en  date  du  7  mai 
i861,  enregistré,  du  jugement  a  quo,  qui 
déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie  immo- 
bilière pratiquée  à  la  requête  des  appelants, 
a  été  signifié  à  chacun  des  deux  intimés 
séparément,  en  leur  domicile  respectif,  et  ne 
Pa  pas  été  au  domicile  de  l'avoué,  tandis  que 
tous  deux  avaient  leur  avoué  dans  la  4>er- 
sonne  de  M.  Herman,  avoué  à  Gourtrai  ; 

Que  Pacte  d'appel  est  donc  frappé  de 
nullité,  aux  termes  dndit  art.  71  de  la  loi  du 
45  août  i854  ; 

Attendu  que  vainement  on  objecte  que  cet 
article,  placé  sous  le  chapitre  de*  incidents 
sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  ne  con- 
cerne que  Pappel  des  jugements  sur  inci- 
dents, et  nullement  Pappel  du  jugement  qui 
statue  sur  la  validité  de  la  saisie,  appel  dont 
traite  spécialement  Part.  37,  et  qui,  à  défaut 
de  disposition  exigeant  la  signification  à 
avoué,  reste  soumis  k  la  règle  générale  de 
Part.  466  du  code  de  proc.  civile,  à  savoir  la 
signification  à  partie  ; 

Que  cet  article  37,  dont  ici  on  argumente, 
n'a  pas  la  portée  ni  le  sens  qu'on  voudrait 
lui  donner  ;  qu'il  a  pour  objet  principal  de 
déterminer  les  suites  d'un  appel,  non  inter- 
jeté dans  la  huitaine,  ou  non  inscrit,  dans  ce 
délai,  au  registre  du  greffe,  qui  sont  :  que, 
sans  égard  pour  l'appel ,  il  doit  être  passé 
outre  à  V adjudication  ; 

Que  cette  expression  :  //  sera  passé  outre  à 
V adjudication,  indique  qu'il  ne  peut  même  y 
être  question  que  de  Pappel  d'un  jugement 
qui  déclare  la  saisie  valable,  et  non  de 
Pappel  d'un  jugement  qui,  comme  dans 
l'espèce,  la  déclare  nulle  et  de  nul  effet,  en 
sorte  que,  alors  même  qu'on  pût  admettre 
que  le  cas  prévu  par  Part.  37,  à  savoir  Pap- 


pel d'un  jugement  qui  déclare  la  saisie  vala- 
ble,n'est  point  soumis,  quant  à  la  signification, 
aux  prescriptions  de  Part.  71,  Pappel  d*un 
jugement  qui  annule  la  saisie ,  y  resterait 
nécessairement  soumis  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  disposition  de 
cet  art.  71,  qui  se  rapporte  et  se  lie  aux 
deux  articles  précédents,  est  générale  et 
absolue,  ainsi  que  Pa  dit  le  rapporteur, 
M.  Leilèvre,  à  la  chambre  des  représentants  ; 
que  ces  trois  articles  60,  70  et  71  règlent 
toute  la  matière  des  oppositions  et  des  ap- 
pels contre  les  jugements  rendus  dans  le 
cours  d'une  saisie  immobilière,  et  doivent 
avoir  la  même  portée  ;  que,  de  même  qu*on 
ne  peut  méconnaître  que  Part.  69  ,  statuant 
qu'aucun  jugement  par  défaut,  en  matière 
de  saisie  immobilière,  ne  sera  susceptible 
d'opposition,  s'applique  aux  jugemenu  sur 
la  validité  de  la  saisie,  comme  à  tous  antres 
jugements  intervenus  dans  le  cours  de  la 
saisie,  on  doit  convenir  aussi  que  les  art.  70 
et  71  embrassent,  dans  leur  généralité,  tous 
les  jugements  susceptibles  d'appel,  rendus 
en  matière  de  saisie  immobilière,  et  notam^ 
ment  ceux  qui  statuent  sur  la  validité  de  la 
saisie  ; 

Attendu,  enfin,  que  c'est  encore  sous  le 
même  chapitre  des  incidents  qu'on  trouve, 
après  les  règles  relatives  k  l'opposition  et  à 
Pappel,  la  disposition  de  Part.  72,  qui  veut 
que,  pour  fixer  le  premier  ou  dernier  ressort, 
on  suive,  pour  tous  jugements  intenenut  sur 
la  saisie  immobilière,  ce  qui  est  prescrit  par 
la  loi  dd  25  mars  1841,  en  prenant  en  con- 
sidération la  valeur  des  immeubles  expro- 
priés ;  principe  qui  certainement  est  appli- 
cable aussi  aux  jugements  sur  la  validité  de 
la  saisie,  ainsi  que  le  même  rapporteur, 
M.  Lelièvre,  s'en  exprime  lui-même  dans  ses 
observations  sur  Part.  37,  où  il  finit  par 
annoncer  que  ce  principe  fera  Vobjet  d*ume 
dkpasUion  formelle,  disposition  qu'on  trouve 
dans  ledit  art.  72  ; 

Attendu  que,  si  l'on  pouvait  admettre  que 
Part.  71  ne  concerne  que  les  jugements  sur 
incidents,  et  non  ceux  qui  statuent  sur  Ja 
validité  de  la  saisie,  cet  article  n'en  devrait 
pas  moins  ici  recevoir  son  application,  puis- 
que le  jugement  dont  appel,  vidant  plusieurs 
questions  incidentelles,  n'est  en  réalité  qu'un 
véritable  jugement  sur  incidents  ; 

Qu'en  effet,  la  partie  saisie,  ici  intimée,  a 
élevé  un  premier  incident,  en  soutenant 
qu'elle  n'était  pas  débifrice  de  la  dette  pour 
laquelle  on  saisissait  et  elle  en  a  élevé  un 
second,  en  prétendant  qu'au  moment  du 
commandement  préeédant  la  saisie,  elle  n'é- 
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uit  plus  propriétaire  des  biens  saisis  sur 
elle; 

Que,  sar  ce  dernier  incident,  Tautre  in- 
timé, Lusu.est  intervenu  et  s'est  joint  à  la 
partie  saisie  pour  prétendre  qu'il  était,  lui , 
propriétaire  des  biens  saisis,  pour  les  ayoir 
acquis  de  la  partie  saisie,  avant  la  date  dudlt 
commandement  ; 

Que  c'est  sur  ces  incidents  que  le  premier 
juge  a  statué  par  le  jugement  a  qito,  en 
disant  que  la  partie  saisie  était  débitrice,  et 
rejetant  ainsi  son  premier  moyen,  mais  en 
déclarant  sur  le  deuiième  moyen,  proposé 
par  elle  et  l'intervenant  Lust  ensemble,  que 
les  biens  saisis  avaient  été  valablement  ven- 
dus au  sieur  Lust,  et,  par  voie  de  consé- 
quence ,  que  la  saisie  éuit  nulle  et  de  nul 
effet; 

Attendu  qu'on  ne  peut  appeler  que  du  nom 
d'inciilents  les  exceptions  ainsi  proposées 
par  les  Intimés  devant  le  premier  juge,  et 
8ur  lesquelles  il  a  fait  droit  ;  qu'en  ce  qui 
eonceme  notamment  la  contesution  que 
Lust  a  élevée  par  son  intervention,  la  loi  du 
15  août  1854  elle-même  la  range  au  nombre 
des  incidents;  que  cette  contestation  n'est, 
en  effet,  qu'une  demande  en  distraction,  qui 
se  trouve  réglementée  par  les  art.  <12,  63, 
64  et  65  de  cette  loi,  et  forme  un  des  inci- 
dents dont  traite  le  chapitre  III,  intitulé  : 
Des  incidents  sur  la  founuiu  de  saisie  im- 
mobilière; 

En  ce  qui  touche  l'impossibilité  qu'on 
objecte,  d'exécuter  l'art.  71,  en  présence  de 
l'Intervention  du  sieur  Lust  : 

Attendu  que  celte  impossibilité  n'existe 
pas;  que  le  sieur  Lust  ayant  avoué  en  cause, 
et  l'art.  71  s'appliquant  k  la  demande  en 
distraction,  qui  se  trouve  même  formellement 
mentionnée  dans  l'art.' 70,  comme  à  tout 
autre  incident,  il  était  très-possible  d'exé^ 
cutef  cet  article  71  ;  que,  conformément  à 
cet  article,  son  inexécution  entraîne  la  nullité 
de  l'exploit  d'appel,  et  partant  rend  l'appel 
non  recevable; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Dumont,  substitut  du  procureur  général, 
déclare  nul  l'exploit  d'appel  et  l'appel  non 
recerable,  etc. 

Du  it  janvier  1862.  —  Cour  de  Gand.  — 
2*  ch.  —  Plaid  MM.  Yan  Biervlietet  Dervaux. 


COMMUNE.  —  Plàck  publique.  —  Prescrip- 
Tiow .  -  Propriété.  —  Preuve. 

Les  places  publiques  ne  peuvent,  en  au- 


eune  de  leurs  parties,  être  acquises  par 
prescripHan  (*). 
Dés  qu*il  est  établi  qu'un  terrain  revendi- 
qué c  par  une  conumune  est  une  fraction 
a  de  la  place  publique,  la  propriété  de 
c  ce  terrain  réside  dans  le  chef  de  la 
tf  commune,  qui  est  ainsi  qualifiée,  sans 
«  justification  ultérieure  ^  à  réclamer 
€  l'emprise  faite  {■).  » 

(DUPONT,  —  c.  LA  COMMUNE  d'eLLIGNIES  SAINTE- 
ANNE.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice  et  ainsi  jugé  dans 
une  espèce  où  l'adversaire  de  la  commune 
lui  oppoeait  la  prescription  résultant  d'une 
possession  trentenaire  du  terrain  et,  dans 
tous  les  cas,  soutenait  que  la  commune  ne 
pouvait  pas  se  borner,  pour  revendiquer  ce 
terrain,  à  établir  qu'il  avait  été  autrefois  une 
dépendance  de  la  place  publique. 

Du  31  décembrel86i.— Gourde  Bruxelles. 
—  l'*  ch.  Plaid.  MM.  Dolez  etLeclercq. 

I'  VOIRIE  URBAINE.  -^  Ouverture  de 
rues.  —  administration  communale.  — 
Ordonnance  du  collège.  —  action  purli- 

QUE.  —  ReCEVARILITÉ. 

â*'  Évocation.  —  Fait  punissarle. 

Zf"  Prescription.— Peines  C0RRBGTI0N9BLLSS. 

4**  Rues  (fermeture).  —  Terrains  »B8tinés 

arbculement. —  Travaux  a  exécuter.  ~ 

DÉLAI.  — -  Surséange. 

V  Par  les  mots  administration  communale. 
qui  se  trouvent  dans  le  paragraphe  2  de 
l'art,  2  de  la  loi  du  V  février  1844,  on 
doit  entendre  le  collège  des  bourgmestre 
et  éehevins  et  non  le  conseil  communal, 

Bneonséquence,  le  collège  des  bourgmesire 
et  échevtns  qui  ordonne  la  fermeture  des 
rues  ouvertes  sans  'autorisation,  agitdans 
le  cercle  de  ses  attributions,  et  l'action 
du  ministère  public,  postérieure  à  cette 
ordonnance  et  tendante  à  faire  exécuter 
les  travaux  de  fermeture,  prescrits  ou  à 
prescrire  par  l'administration  commu- 
nale, est  recevable. 

V  En  matière  correctionnelle,  il  y  a  lieu 
À  évocation^  sauf  dans  les  cas  suivants  : 
lorsqu'il  y  a  incompétence  à  raison  du 
lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  du  pré- 


(l)Voy.  Dallox,  Rip.,  ▼«  Propriété,  n«  119,  et 
V»  Commntif,  n»*  I8U  et  1815. 
(3)  Voy.  ièiV.,  n*»  1831  et  S0G9. 
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venui  lorêque  le  faU  impuié  est  qualifié 
crime  par  la  loi,  ou  lorsgtée  ie  fait  étant 
une  êimple  contravention  de  police,  l'une 
des  parties  a  den^andé  le  renvoi  devant 
le  tribunal  de  simple  police. 
3o  la  qualification  légale  d'un  fait  résulte 
de  la  juridiction  à  laquelle  il  est  déféré 
et  de  la  peime  qu'il  fait  encourir  au  cou- 
pable,  « 
Bn  conséquence,  le  fait  qui  est  de  la  comr- 
pétence  des  tribunaux  correctionnels,  et 
qui  est  puni  de  peines  correctionnelles, 
ne  se  preecritque  par  trois  ans,  fût-il 
qualifié  ooDtravention  par  la  loi, 
i*  Les  art,  f  8,  «  e/  7  de  la  loi  du  {^février 
im,  ne  règlent  que  les  formalités  à 
suivre  pour  les  constructions  à  établir 
sur  les  terrains  destinés  à  reculement,  et 
ne  sont  pas  applicables  à  l'ouverture  des 
rues,  ruelles,  passages  et  impasses. 
Lorsque  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  a  ordonné  la  fermeture  de  rues  non 
autorisées,  mais  sans  indiquer  les  ira- 
vous  à  fhire  à  cette  fin,  cette  omission  ne 
rend  pas  l'action  publique  non  reeevable, 
mais  oblige  le  tribunal  ou  la  cour  à  sur- 
seoir à  la  fisaHon  du  délai  dans  lequel 
les  travaux  devront  être  eséeutés,  jus- 
que production  d'une  déHbéraUon  du 
collège,  déterminant  ces  irovaus, 

(LE  MIN.  PUB.,  —  c.  TAZIEAUX.) 

Le  «0  mai  1859,  le  sieur  Tazîeaux  de- 
manda  au  collège  des  bourgmestre  ei  éche- 
vins  de  Saint-Gilles  la  permIssioD  d'élever 
des  eomiructioDs  sur  un  lerrain  situé  dans 
o«Ue  eonmune  à  droite  du  cbenin  de  1er  de 
I  Etat,  eonformément  à  «n  plan  annexé  a  sa 
requête.  Celle-ci  fui  transmise  par  le  ooHéire 
à  I  inspecteur  voyer  qui  répond^  sous  la 
date  du  24  jum  1859,  qu'il  éuil  impossible 
d  y  donner  suite  actuellement,  pour  les  mo- 
tifs déduiu  dans  sa  lelire.  Le  26  juillet  sui- 
vant le  sieur  Tatleaux  somma  le  collège  de 
lui  donner  une  réponse  dans  les  huit  jours, 
«  k  défaut  de  quoi, .  porte  l'exploit,  t  mon 
requérant  constitue  dès  à  présent  pour  lors 

iMmmistrationcoromunalede  Saint-Gilles  en 
demeure,  en  conformitédel'art.  7  de  la  loi  du 
!•'  février  1844.  »  Sur  nouvel  avîsdonnépar 
I  inspecteur  voyer,  cette  sommation  ne  reçut 
aucune  suite.  ^ 

Environ  un  an  après,  l<  25  juillet  1800,  le 
commissaire  de  police  dressa  à  charge  du 


sieur  Tazieaux  un  procès-verbal  de  contra- 
vention à  Part.  2  de  la  loi  du  !•'  février 
1844,  pour  avoir  établi,  sans  autorisation 
de  l'autorité  compétente,  sur  le  terrain  dont 
il  s'agit,  des  rues,  ruelles  et  passages  ou 
Impasses,  en  communication  avec  la  voie 
publique.  Le  25  du  même  mois,  le  coDége 
prit  un  arrêté  par  lequel  il  résolut  d*agirà 
l'égard  du  sieur  Tazieaux  ainsi  que  le  pres- 
crit la  loi  du  l*'  février  1844,  et  luim^nna 
immédiatement  le  non-usage  et  la  fermeture 
des  construcuons  et  voies  de  commnnicatioD 
établies  par  lui.  Cet  arrêté  lui  fut  signifié 
le  lendemain.  Tazieaux  continua  néanmoins 
ses  bâtisses  ;  différents  procès-verbaux  furent 
dressés  à  sa  charge,  et,  le  25  novembre 
1860,  le  collège  prit  un  nouvel  arrêté  par 
lequel  il  demanda  an  procureur  do  roi  de 
requérir  le  tribunal  correctionnel  d'ordonner 
la  démolition  des  constructions  non  auto- 
risées. 

Dans  cet  état  de  choses,  Tfezieaux  fut  cité 
par  le  ministère  public  sous  la  préventloo 
d'avoir  établi  sans  autorisation  des  rues, 
ruelles,  passages  et  impasses  à  travers  ses 
propriétés,  et  aboutissant  à  la  voie  publique, 
Il  soutint  que  l'action  n'était  pas  reeevable, 
parce  qu'il  s'était  conformé  aux  disposiiioos 
des  art.  5  et  7  de  la  loi  du  1"  février  1844, 
et  que  l'administration  communale  ne  s'était 
pasprononcéedanaledélai  fixéparces  articles. 
Le  24  avril  1861,  le  tribunal  rendit  le 
Jugement  que  nous  avons  rapporté  dans  ce 
RecneU,  1861,  l»*  partie,  p.  547. 

Le  ministère  public  interjeta  appel  et 
soutint  que  si  l'art.  76,  n*  7*  de  la  loi  com- 
munale, visé  par  le  premier  juge,  exige  la 
triple  intervention  du  conseil,  de  la  dépuu- 
tion  permanente  et  du  roi  pour  la  suppres- 
sion de  rues,  ce  n  est  qu'à  raison  et  pour  la 
garantie  des  droits  acquis  auxquels  cette 
suppression  pourrait  porter  atteinte  ;  qu'il 
en  est  ainsi  lorsqu'une  rue  a  reçu  le  carac- 
tère public  ;  qu'elle  a  été  formée  ou  acceptée 
par  l'autorité  communale  (Husson,  des  Tru- 
vaux  publics,  tom.  Il,  p.  886)  ;  mais  que  cette 
intervention  ne  se  justifie  plus,  et  n'est  pas 
requise  par  la  loi ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
rues  ou  ruelles  privées,  non  autorisées, 
créées  sans  l'agrément  et  en  dépit  de  l'auto- 
rité publique  ;  que,  pour  ces  dernières,  la 
loi  prescrit  d'en  ordonner  la  fermeture  à 
1  administration  communale,  c'est-à-dire  au 
collège  êcheviual,  parce  que,  s'agissant  d'une 
contravention  à  la  loi ,  il  appartient  à  ce 
collège,  et  non  pas  au  conseil  CMMmiMd. 
d  assurer  l'exécution  de  la  loi  (loi  commu- 
nale, art.  90,  n*  1). 
Le  ministère  public  préfendit,  eu  outre. 
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mus  dans  un  ordre  subsidiaire,  que  la  rece- 
Yaîililé  de  l^aclîoo  publique  n^est  pas  même 
subordonnée  à  Tordounance  préalable  du 
collège  écfievinal»  prescrivan.t  la  fermeture 
des  rues. 

Le  prévenu  conclut  à  la  confirmation  du 
jugement,  et  proposa  subsidiairement  d'au- 
tres fins  de  non-recevoir  et  des  moyens  au 
fond,  que  Tarrét  suivant  fail  suffisamment 
connaitre. 

ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  AUendu  que  Jean-Joseph 
Tazieaux  a  élé  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Farrondissement  de  Bruxel- 
les comme  prévenu  d*avoir,  en  1860  et  an- 
térieurement, depuis  moins  de  trois  ans, 
à  Saint-Gilles,  établi,  sans  autorisation  de 
Tadministration  communale,  des  rues,  ruelles, 
passages  et  impasses,  à  travers  ses  pro- 
priétés et  aboutissant  à  la  voie  publique; 

Attendu  que  le  premier  chef  de  prévention 
imputé  au  sieur  Tazieaux  est  une  infraction 
à  l'art.  %  de  la  loi  du  i''  février  1844  sur  la 
police  de  la  voirie,  et  constitue  une  contra- 
yention  qui,  aux  termes  de  Tart.  9  de  cette 
loi,  est  punissable  d*une  amende  de  16  fr.  à 
^00  francs; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  minis- 
tère public  est  chargé  de  poursuivre  d*office 
la  répression  de  tous  les  crimes,  délits  et 
contraventions  à  moins  que  la  loi  n'ait  subor- 
donné Texercice  de  son  action  à  Taccom- 
plissement  de  devoirs  ou  formalités  préala- 
bles; 

Attendu  que  Jean-Joseph  Tazieaux  pré- 
tend que  dans  Poccurrence  Taciion  du 
ministère  public  ne  pouvait  être  exercée  si 
au  préalable  elle  n^avait  pas  été  provoquée 
par  une  délibération  du  conseil  communal 
de  Saint'GIIIes  ; 

Attendu  que  la  loi  du  1^'  février  1844  ne 
contient  aucune  disposition  dérogatoire  au 
principe  ci-dessus  cité  et  quïl  ne  résulte 
aucunement  des  discussions,  qui  ont  eu  lieu 
soit  au  sénat  soit  à  la  chambre  des  représen- 
tants ,  qu'il  soit  entré  dans  Tintention  de  la 
législature  de  subordonner  Texercice  de 
Faction  publique  pour  la  répression  de  con- 
traventions à  Fart.  2  de  la  loi  prérappelée,  à 
une  délibération  préalable  du  conseil  com- 
munal ; 

Atteudu  que  c'est  sans  fruit  que  le  pré- 
venu invoque  les  dispositions  de  Fart.  76, 
u"*  7  de  la  loi  communale,  lequel  saisit  le 
conseil  communal  de  l'ouverture  des  rues 


nouvelles,  de  l'élargissement  des  anciennes, 
ainsi  que  de  leur  suppression  ;  qu'en  effet,  il 
ne  s'agit  pas  ici  de  la  suppression  d'une 
rue  ancienne  ou  légalement  établie  et  dont 
la  suppression  dès  lors  serait  de  nature  à 
donner  lieu  à  des  indemnités  envers  des 
tiers  ;  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, uniquement 
de  la  fermeture  d'une  rue  nouvellement 
ouverte  en  contravention  aux  lois ,  contra- 
vention dont  la  réparation  rentre  dans  les 
attributions  exclusives  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,conformément  à  l'art.  90, 
u?  7  de  la  loi  communale  ; 

Attendu  que  si  l'on  consulte  les  discussions 
qui  onteu  lieu  è  la  chambre dea représentants 
sur  Fart.  S  de  la  loi  précitée,  il  est  évident 
que  par  les  mots  admmùtration  communale 
qui  se  trouvent  dans  le  paragraphe  de  cet 
article,  on  doit  entendre  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  ;  quïl  est  si  vrai  que 
c'est  dans  ce  sens  que  ces  mots  doivent  être 
interprétés ,  que  sur  ja  lecture* de  cet  article 
à  la  séance  de  la  chambre  des  représentants 
du  17  septembre  1842,  le  baron  délia  Faille, 
par  forme  d*interpellation,  s'exprima  en  ces 
termes  : 

<  Je  pense  que,  par  ces  mots  administra- 
iion  communale,  on  entend  les  bourgmestre 
et  échevins.  •  —  A  quoi  le  ministre  de  l'in- 
térieur'répondit  :  t  Oui,  oui  ;  • 

Attendu  qu'aucune  observation  n'a  été 
faite  sur  cette  interpellation  pas  plus  que  sur 
la  réponse  qui  a  élé  donnée  par  le  ministre 
de  Fintérieur  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que 
c'est  dans  cet  esprit  comme  dans  ce  sens 
que  Fart.  S  de  la  loi  du  l*'  février  1844  a 
été  adopté  par  la  chambre  des  représentants 
et  sanctionné  par  le  sénat  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevius  de  la  commune  de 
Saint-Gilles,  eu  ordonnant  par  son  arrêté 
du  25  juillet  1860  la  fermeture  des  rues, 
ruelles  et  impasses,  construites  sur  la  pro- 
priété de  Jean-Joseph  Tazieaux,  à  Saint- 
Gilles,  sans  autorisation  de  Fadministration 
communale,  a  agi  dans  le  cerele  de  ses  attri- 
butions; 

Attendu  que  cette  ordonnance  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  a  précédé  Fac- 
tion du  ministère  public ,  qui  a  été  Intentée 
par  cédule  du  9  novembre  1860  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles  a  déclaré  Faction  du  ministère 
public  non  recevable  ; 

En  ce  qui  concerne  l'évocation  : 

Atteudu  que  des  art.  213,  214  et  215  du 
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code  d*in8l.  crim.»  comme  Tattesle  d'ailleurs 
une  jurisprudence  coostante,  il  résulte 
qu'en  matière  correctionnelle  il  n'y  a  lijeu  à 
renvoi  par  le  juge  d'appel  devant  un  tribunal 
inférieur,  que  dans  le  cas  où  il  y  a  incom- 
pétence à  raison  du  lien  du  délit,  ou  de  la 
résidence  du  prévenu,  ou  parce  que  le  fait 
imputé  est  qualifié  crime  par  la  loi  ;  ou  bien 
enfin,  quand  le  fait  étant  une  simple  contra- 
vention de  police,  l'une  des  parties  a  de- 
mandé le  renvoi  devant  le  tribunal  de 
police  ;  mais  que  lorsqu'une  cour  d'appel 
réforme  un  jugement  correctionnel  pour 
autre  cause,  les  juges  d'appel  doivent ,  en 
cas  d'annulation  du  jugement,  retenir  le 
fond  et  le  juger  ; 

Attendu  que  le  jugement  correctionnel 
dans  l'espèce  étant  réformé  pour  autre  cause 
que  la  compétence,  il  y  a  lieu  par  la  cour 
de  retenir  l'affaire  et  de  procéder  à  l'instruc- 
tion du  fond  ; 

Sur  le  moyen  de  prescription  : 

Attendu  que  la  qualification  légale  d'un 
fait  résulte  de  la  juridiction  à  laquelle  il  est 
déféré,  et  de  la  peine  qu'il  doit  encourir  ; 

Attendu  que  le  fait  qui  est  de  la  compé* 
tence  des  tribunaux  correctionnels  et  puni 
de  peines  correctionnelles,  ne  se  prescrit 
que  par  trois  ans  ; 

Attendu  que  le  fait  constitutif  du  premier 
chef  de  la  prévention  imputé  à  Jean- Joseph 
Tazieaux  étant  punissable  d'une  peine  cor- 
rectionnelle, ne  tombe  point  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  640  du  code  d'inst.  crim.  et  ne 
se  prescrit  que  par  trois  ans  ; 

Attendu  que  depuis  la  perpétration  du 
fait  délictueux  dont  s'agit,  jusqu'au  jour  de 
rintentement  de  la  présente  action,  il  ne 
s'est  pas  écoulé  trois  ans  ;  d'où  il  suit  que  le 
moyen  de  prescription  invoqué  par  le  pré- 
venu n'est  pas  fondé  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruction 
et  des  documents  versés  au  procès  qu'en 
1860  et  antérieurement  depuis  moins  de 
trois  ans,  Jean-Joseph  Taxieaux,  a  établi, 
sur  sa  propriété  à  Saint-Gilles,  plusieurs 
corps  de  bâtiments,  bordés  et  séparés  entre 
eux  par  des  rues  ou  ruelles  aboutissant  à  la 
voie  publique,  et  qu'il  ne  justifie  pas  d'une 
autorisation  de  l'administration  communale, 
conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  i''  fé- 
vrier 1844  ; 

Attendu  que  ledit  Tazieaux  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  qu'ayant  demandé  une  auto- 
risation au  collée  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  de  Saint-Gilles ,  celui-ci  ne  s'est  pas 


prononcé  dans  le  délai  légal,  puisque  en  lait 
sa  requête  du  ^0  mai  1859  avait  pour  objet 
non  pas  l'ouverture  de  rues  ou  de  ruelles , 
mais  uniquement  une  construction  d'après 
un  plan  .y  annexé,  qui  n'est  qu'un  profil  qui 
ne  s'applique  pas  aux  constructions  dont 
s'agit  ; 

Attendu  que  la  sommation  du  Î6  juillet 
suivant,  dont  le  sieur  Tazieaux  se  prévaut  et 
dans  laquelle  il  vise  la  loi  du  l''  février 
1844,  n'avait  pour  objet  que  de  mettre  Fad- 
ministration  communale  de  Saint-Gilles  en 
demeure  de  répondre  à  sa  demande  do  20  mai 
1889; 

Attendu  qu'en  vain  le  sieur  Tazieaux  pré- 
tend que  le  défaut  par  l'administration 
communale  de  prononcer  sur  sa  demande 
lui  aurait  donné  le  droit  de  passer  outre  et 
de  construire  un  nombre  indéterminé  de 
maisons  entrecoupées  de  rues  ou  de  ruelles, 
car  les  art.  4, 5, 6  et  7  de  la  loi  do  !«'  février 
1844  qu'il  invoque,  sont  sans  application 
dans  l'espèce,  puisque  ces  articles  ne  règlent 
que  les  formalités  à  suivre,  pour  les  con- 
structions è  établir  sur  des  terrains  destinés 
à  reculement  en  conformité  de  plans  d'ali- 
gnements dûment  approuvés  ; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résolie 
que  Jean-Joseph  Tazieaux  a  commis  one 
contravention  à  l'art.  S  de  la  loi  du  1*'  fé- 
vrier 1844  sur  la  police  de  la  voirie»  et  par 
suite,  qu'il  a  encouru  la  peine  comminée  par 
l'art.  9  de  cette  loi ,  indépendamment  de  la 
fermeture  des  rues  ou  ruelles  ordonnée  par 
l'arrêté  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  de  Saint-Gilles  du  25  juillet  1860,  dont 
le  ministère  public  est  fondé  à  réclamer 
l'exécution  ; 

Attendu  que  l'administration  communale 
de  Saint-Gilles,  en  ordonnant  la  fermeture 
des  rues  ou  ruelles,  n'a  pas  indiqué  les  tra- 
vaux à  faire  à  cette  fin,  que  dès  lors  il  y  a 
impossibilité  pour  la  cour,  quant  à  présent, 
de  fixer  le  délai  dans  lequel  les  travaux  de 
clôture  seront  exécutés  ; 

Par  ces  motifs  et  en  vertu  des  art.  2,  3  et 
9  de  la  loi  du  l*'  février  1844,  etc.  ;  met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  tant 
qu'il  a  déclaré  l'action  du  ministère  public 
non  recevable;  émendant,  la  déclare  reee- 
vable;  y  faisant  droit,  déclare  le  prévenu 
non  fondé  dans  ses  diverses  exceptions  et 
l'en  déboute  ; 

Statuant  au  fond,  condamne  Jeau-Josepb 
Tazieaux  à  une  amende  de  100  francs,  lui 
ordonne  d'exécuter  les  travaux  de  fermeture 
à  déterminer  par  l'administration  commu- 
nale ;  par  suite  surscoit  à  fixer  le  délai 
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endéans  leqael  ces  trayaux  devront  être 
exécutés  jusqu^à  ce  quil  ait  été  rapporté  nne 
délibération  da  collège  des  bouromestre  et 
échevins  de  Saint-Gilles  déterminant  les- 
dits  travaux. 

Du  26  décembre  4861.— CourdeBruxelles. 
-  4'  ch.  —  Plaid.  M.  Houtekiet. 


GOMPÊTENGE  GOMMERGIALE.  —  Enteb- 

PaiSB  niJLTBALI^  —  ÂITISTB  MAMJLTIQOB. 

—  Emgagbmbnt. 

Lêê  êmir$preneurs  de  êpêctacUê  sont  Juê" 
tieiahlei  des  trihunau»  de  commerce  pour 
VexécuHwi  des  engagemenie  coniraetéê 
avec  des  acteurs  ou  autres  employés  eon- 
cemani  leur  entreprise. 

Les  artistes  dramatiques  ne  sont  pas  corn- 
merçants,  et  ils  ne  font  pas  acte  de  com- 
merce en  s'engageant  avec  un  entrepre- 
neur de  spectacles  publics  relativement 
aux  rôles  qu'ils  ont  à  remplir  (I). 

Mais  ils  doivent  être  considérés  comme 
eomsniSj employés  ou  serviteurs dudirec- 
teur  (2)  (art.  634). 

Les  mots  facteurs,  commis  des  marchands  ou 
leurs  serviteurs  ont  un  sens  général  qui 
emlnrasse  toutes  les  personnes  employées 
ou  engagées  par  des  commerçants  pour 
fait  de  leur  commerce. 

Par  suite j  les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaiire  des  contesta" 
tUms^levées  entre  le  directeur  et  l'acteur 
au  sHiet  des  engagements  contractés  par 
celui-ci. 

La  faculté  que  s'est  réservée  le  directeur 
de  résilier  à  son  gré,  et  sans  devoir  don- 
ner de  motifs,  l'engagement  d'un  artiste 
dramaitquef  après  son  troisième  début, 
quelle  qu'ait  été  l'opinion  du  public,  est 
licite.  Cette  stipulation  se  rattache  à  la 


(I;  Vuy.  Mougiiier,  cft«  Tribun,  de  camm,,  i.  1, 
p.  170;  Pardessus,  u«  46:  Goujei,  Diet.  de  drûii 
eomm  ,  v  Arte  de  commerce,  no  156;  Troplong, 
SoeUté,  o»  S42;  Dalloi,  Rép.,  vo  Aet9  de  cùmmâree, 
no  a42. 

(9)  Voy.  NougQicr,  t.  1,  p.  171;  Orillard,  d»  SSO. 
—  Con/m,  balioi,  Rép,^  v9  Acte  de  eommertt^ 
no  24a,  et  to  Théàire,  iim  324  ei  3^5  ;  Pardessus, 
l.  I,  n»  45,  et  t.  2,  n*  517;  Vineens,  LégUl,  eomm., 
t.  I,  p.  635;  Carré,  OrgunU.  judie.y  t.  7,  p.  214; 
Favard  de  Langlade,  v»  Trib,  de  eomm,i  Vivieo  et 


matière  du  louage  d'industrie  ou  de  ser- 
vices. 

L'artiste  cependant  a  le  droit  d'exiger  que 
le  directeur  lui  laisse  faire  ses  débuts, 
dans  l'intérêt  de  sa  réputation, 

il  n'y  aurait  lieu,  pour  le  directeur,  de  se 
soustraire  à  cette  obligation  que  dans  le 
cas  où  il  prétendrait  qu'il  y  a  impossibi- 
lité de  laisser  débuter  l'artiste  canta- 
trice, par  suite  de  la  perte  de  ses  moyens 
vocaux. 

(HABIIBN»  —  C.  LBTBLLIBE.) 

M^''  Haenen  avait  signé  en  février  1861 
un  engagement  avec  le  sieur  Letellier,  direc- 
teur du  théâtre  de  la  Monnaie  è  Bruxelles, 
aux  termes  duquel  elle  devait  remplir  les 
rôles  de  i"  chanteuse  d'opéra  comique,  etc. 
Elle  devait  être  rendue  à  Bruxelles  le 
20  août  1861  et  è  la  disposition  du  direc- 
teur, pour  faire  ses  trois  débuts  dans  la 
première  quinzaine  de  septembre.  Le  direc- 
reur  se  réservait  toutefois  le  droit  de  résilier 
à  son  gré  la  convention,  dans  les  24  heures 
qui  suivraient  le  3*  début,  quelle  qu*aii  été 
d*ailleurs  Fopiniob  du  public  sur  la  débu- 
tante. 

M"'  Haenen  se  rendit  à  Bruxelles  avant  le 
20  août  et  concourut  à  deux  répétitions 
d*opéra.  Elle  ne  débuta  point,  malgré  les 
annonces  annonçant  ses  débuts  prochains. 

bès  la  Un  de  septembre,  le  directeur  Le- 
tellier la  fit  assigner  devant  le  tribunal  de 
commerce  aux  fins  de  voir  déclarer  la  con- 
vention résolue,  et  la  D"*  Haenen  condamnée 
à  des  dommages-iniérêts  pour  inexécution 
de  rengagement  pris  par  elle.  Gette  demande 
était  fondée  sur  ce  que  la  D^'*  Haenen  par 
suite  de  maladie  avait  perdu  tous  ses  moyens 
vocaux,  et  que  cela  avait  été  universel- 
lement constaté  aux  deux  répétitions  aux- 
quelles elle  avait  concouru.  La  D'^  Haenen 
dénia  ces  faits  de  la  manière  la  plus  formelle 
et  prétendit  que  ces  Ikitséuient  calomnieux. 


Blanc,  n«  312;  Goujet  et  Merger,  v«  Aele  de  eomm  , 
n*  136;  Vutpian  et  Gauthier,  Code  det  théàire», 
p.  288;  Agnel,  Code  dee  artUtee  éramai.,  n«  245  ; 
Lacou  et  Paolaier,  t.  I,  n«  208.  •—  Dans  le  sens  de 
I^rrél,  toute  la  jurUpradaoee  française  et  noiam- 
mcnt  Paris,  23  août  1842,  aSTaire  L.  Piltet,  e  Faany 
Elsler  {Gux.  du  irib,  des  9  sept.  1841  et  24  aodl 
1842);  Bordeaui,  9  décembre  1841  (Dallox,  v»  Aeu 
de  eomm.,  n»  242,  et  autres  arrêts  cités  an  même 
mot).  —  Contra,  Bruielles,  26  octobre  1857  (ce  Re- 
coeil,  1858,  p.  165),  et  (2  août  j859(itf ,  1860,  p.  248.) 
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Elle  conclut  reconventioiuielleineDi  contre 
le  directeur»  à  ce  que  celui-ci  fût  condamné 
à  lui  payer  le  dédit  de  10,000  fr.  pour-s'étre 
refusé  à  la  laisser  débuter. 

Le  directeur  en  réponse  à  ces  conclusions 
soutint  que  M"*  Haenen  avait  consenti  à 
résilier  son  engagement»  ei  posa  des  faits 
dont  II  demanda  à  faire  la  preuve. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
admii  le  directeur  à  faire  cette  preuve,  par 
tous  moyens  de  droit,  même  par  témoins. 

M"*  Haenen  interjeta  appel  do  juge- 
ment, et  prétendit  en  premier  lieu  devant 
la  cour,  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  était  incompétent  pour  conuatire 
de  Taction  ;  en  second  lieu  elle  dénia  tous 
les  faits  ariîculés  par  le  directeur,  et  pré- 
tendit qu'elle  avait  été  prête  k  exécuter  ses 
engagements  et  à  débuter  au  théâtre  de  la 
Uoonaie. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'intervint 
Tarrét  dont  il  s'agit,  et  qui  fait  connaître 
du  reste  plus  particulièrement  les  feits  de  la 
cause. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que,  d'après  les 
art.  631  et  652  du  code  de  comm. ,  tout 
entrepreneur  de  spectacles  publics  doit  être 
assigné  devant  Ibs  tribunaux  consulaires 
pour  Texécutlon  des  engagements  qu'il  con- 
tracte avec  des  acteurs  ou  autres  employés 
relativement  à  son  entreprise; 

Attendu  que  la  question  à  décider  par  la 
cour  est  cell%,de  savoir  si  cette  règle  de 
compétence  est  réciproque,  en  d'autres  ter- 
mes, si  les  acteurs  et  employés  d'une  entre- 
prise théâtrale  doivent  être  assignés  par 
renlrepreueur  devant  les  mêmes  tribuuaux, 
pour  l'exécution  des  mêmes  engagements; 

Attendu  (|ue  la  raison ,  l'équité,  la  nature 
et  l'intérêt  de  pareilles  entreprises  militent 
eu  faveur  de  Taflirmative; 

Attendu  que  les  parties  elles-mêmes  ont 
adopté  celte  solution  dans  le. contrat  d'eu" 
gagcment  qui  fait  l'objet  du  présent  litige , 
en  stipulant  que  les  contestations  auxquelles 
il  pourrait  donner  lieu  seront  jugées  par  les 
tribunaux  de  commerce; 

Mais,  attendu  que  la  compétence  est  nne 
matière  d'ordre  public,  où  la  loi  seule  fait 
autorité  et  pour  le  juge  et  pour  les  parties; 
qn'il  faut  donc  rechercher  ce  que  la  loi 
statue  à  cet  égard,  indépendamment  de  toute 
autre  considération  ; 

Âtteujiu  que  les  acteurs  et  autres  person- 
nes atucliées  à  une  entreprise  de  spectacles 


publies  ne  sont  pas  des  commerçants; que 
ni  les  engagements  contractés  par  eux  avec 
l'entrepreueur,  ni  les  services  qu'ils  fout 
pour  l'entreprise  ne  sont  réputés  actes  de 
commerce,  et  conséquemment  que  les  arti- 
cles 651  et  632  du  code  de  comm.  ne  leur 
sont  pas  applicables  ; 

Mais»  attendu  que  l'intimé  invoque  avec 
raison  l'art.  654  du  même  code,  porunt 
que  les  tribunaux  de  commerce  connaîtront 
également  des  actions  contre  les  facteurs , 
commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs 
pour  le  fait  du  trafic  du  marchand  auquel  ils 
sont  attachés  ; 

Qu'en  effet  cet  article  ne  distingue  pas  si 
Vaction  est  intentée  par  le  marchand  lui- 
même  contre  son  commis  ou  si  elle  l'est  par 
un  tiers  ; 

Qu'il  ne  distingue  pas  non  plus  si  l'actioD 
procède  d'une  obligation  civile  bu  d'une 
obligation  commerciale,  pourvu  qu'elle  ait  été 
contractée  pour  le  commerce  du  marchand; 

Qu'ainsi  le  commis  ou  serviteur  qui  s'en- 
gage au  service  d'un  marchand  pour  le  fait 
de  son  commerce,  est  tout  aussi  justiciable 
des  tribunaux  consulaires  pour  l'exécution 
de  cet  engagement,  que  pour  les  faits  de  ges- 
tion ou  de  service  qu'il  aurait  posés  à  titre 
d'exécution  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  con- 
firmée par  l'ancien  droit  ;  qu'en  efiet,  oo  lit 
dans  l'édit  de  1563  sur  la  juridiction  des  juges 
et  consuls  de  Paris,  art.  5  : 

Connaiiront  lesdiu  juges  et  consuls  des  mar- 
chands de  tous  procès  et  différends  qui  seront 
ci-après  mus  entre  marchands  pour  faits  de 
marchandises  seulement,  leurs  veuves,  mar- 
chandes publiques  Jeurs  facteurs,  serviteurs,  etc. 
comme  étant  tous  marchands^  soit  que  lesdiu 
différends  procèdent  d'obligations,  cédnles . 
récépissés^  lettres  de  change  ou  de  crédit,  etc. . . 
et  dans  Tordonnance  de  4673,  fit.  XII,  art.  5. 
ConnaUront  aussi  {lesdUs  juge»  et  comêuiê)  des 
gages ,  salaires  et  penstMis  des  eommiênon- 
naires,  facteurs  ou  sertitews  des  morekamds 
pour  Ufak  du  trafic  seisiement; 

Attendu  que  ces  dispositions  ont  formé  le 
droit  commun  de  la  France  jusqu'en  1807; 
que  si,  à  cette  époque,  elles  n'ont  pas  été 
textuellement  reproduites  dans  le  nooveau 
code  de  commerce,  ce  n'est  pas  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  changer  de  système  et 
déplacer  la  compétence  en  rendant  aux  tri- 
bunaux civils  les  différends  ou  proeèa  dont 
il  s'agit  ;  que  si  telle  avait  été  son  istettiioD, 
il  en  existerait  quelque  trace  soii  dans  le 
projet  du  code,  soit  dans  l'exposé  des  motifs, 
soit  dans  les  discussions  du  conseil  d'État , 
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Mil  dans  le  rapport  lait  au  corps  légidalif , 
ce  qui  n'eai  pas  ; 

Que,  dès  lors,  il  est  logique  d*adineUre 
que  les  dispositions  précitées  de  francien 
droit  ont  pris  place  et  ont  été  fondues  dans 
fart.  654  du  code  actuel  ; 

Attendu  que  les  mots  facteurs,  commis  des 
marchands  ou  leurs  sertfiteurs  ont  par  eux- 
mêmes  on  sens  général,  qui  embrasse  toutes 
les  personnes  employées  on  engagées  par 
des  commerçants  pour  le  fait  dé  leur  com- 
merce ; 

Attendu  qu'un  acteur  qui  s'engage  euvers 
un  entrepreneur  de  spcHCtades  publics  est* 
étidemment  remployé  de  cet  entrepreneur, 
auquel  il  doit  ses  serfices  dans  les  limites 
de  son  engagement  ;  que  son  emploi  comme 
ses  services  se  rattachent  à  Texécution  de 
Tentreprise  ;  que  parlant  Tacleur  doit  élre 
rangé  dans  la  catégorie  des  agents  dont  s'oc- 
cupe Fan.  634  du  codeMe  comm.  ; 

Attendu  que  rengagement  verbal  avenu 
entre  l'appelante  en  qualité  de  i'*  chanteuse 
légère  et  l'intimé ,  comme  directeur  du 
Grand-ThéAtre  de  Bruxelles,  a  été  contracté 
pour  le  fait  seulement  d'une  entreprise  théâ- 
trale; que  l'action  à  laquelle  cet  engagement 
a  donné  lieu  entre  parties,  tombe  donc  sous 
Tapplication  de  fart.  634  précité,  et  qne,  par 
suite,  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
était  compétent  pour  en  connaître  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu*il  est  constant  au  procès,  que 
la  D"«  Haenen,  engagée  pour  tenir  l'emploi 
de  i''*  chanteuse  légère  de  grand  opéra  et 
traductions,  et  de  1''  chanteuse  d'opéra- 
comique  à  dater  du  1*"  septembre  1861  à 
fin  mai  1862,  s'est  mise  à  la  disposition  de 
I  miimé  avant  le  18  août  1861,  pour  exécuter 
les  eonditioosde  la  convention  verbale  avenue 
entre  parties  ; 

Attendu  que  la  D"*  Haenen  éuit  tenue 
d'après  les  danses  de  ladite  convention 
à  faire  des  débuU,  et  que  le  directeur  s'éuit 
réservé  le  droit  de  prononcer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  auraient  suivi  son  5'  dé- 
but, et  en  dernier  ressort,  sur  l'admission 
ou  le  rejet  de  la  débuuute,  quelle  qu'ait  été 
roploion  du  public  à  sou  égard  ; 

Attendu  que  si,  cette  laeulté  réservée  au 
direeieur  de  résilier  à  son  gré,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  le  5'  début ,  avec 
Tartiale  engagé,  est  licite,  même  sans  réci- 
procité, en  matière  de  louage  d'industrie  ou 
de  services,  on  ne  peut  admettre  cependant 
que  le  directeur  puisse  user  de  cette  faculté 
en  dehors  de  l'obligation  qu'il  a  contractée, 


do  kire  débuter  radrice  qu*!!  a  engagée  : 
que  celle-ci  a  le  droit  de  réclamer  Texéen- 
tion  de  cette  obligation  pour  sauvegarder 
ses  intérêts  et  sa  réputation  d'artiste  ; 

Attendu  que  rintiné  prétend  que  l'appe- 
lante, loin  d'avoir  exigé  l'exécution  de  cette 
obligation,  a  reconnu  elle-même  l'impossibi- 
lité où  elle  se  trouvait  de  débuter,  par  suite 
de  la  perte  totale  de  ses  moyens  vocaux  ; 

Que  rintimé  soutient  même  qu'il  ne  pou- 
vait la  laisser  paraître  sur  le  Théâtre  de  la 
Monnaie  sans  crainte  de  trouble  et  de  scan- 
dale; 

Attendu  que,  si  ce  fait  éuiir  prouvé,  il  au  - 
rait  été  une  cause  l^iiime  de  résiliation,  aux 
termes  mêmes  de  l'art.  28  de  la  convention 
avenue  entre  parties,  le  7  février  1861,  et 
qu'ainsi  la  demande  en  résiliation  serait 
pleinement  justifiée  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  contraires  en 
fait  sur  ce  point  capital  do  procès,  que  dès 
lors  le  fait  éunt admissible  et  concluant,  il  y 
a  lieu  d'ordonner  des  devoirs  de  preuve  ; 

Attendu  que  l'intimé  articule  à  cette  fin 
et  comme  conséquence  du  faK  prémen- 
tionné : 

1*"  Que  quoique  figurant  au  tableau  de  la 
troupe  pour  l'année  1861-1862,  la  D"''  Hae- 
nen n*a  jamais  demandé  à  débuter  ; 

2<»  Que  tes  affiches  ont  annoncé  ses  dé- 
buts prochains  jusqu'au  10  septembre  ; 

3"*  Que  le  12,  à  la  suite  de  la  déclaration 
faite  par  la  D"*  Haenen  de  vouloir  renoncer 
à  son  engagement,  l'administration  a  fait 
disparaître  son  nom  de  l'affiche  ; 
.  4''  Que  radminisiration  a  alors  pourvu  à 
son  remplacement  et  que  le  27,  l'affiche 
portait  le  nom  de  la  personne  chargée  de 
tenir  l'emploi  au  lieu  de  M"«  Haenen  ; 

S""  Qu'une  chanteuse  ayant  débuté  dans 
l'emploi  delà  D"«  Haenen,  celle-ci  n'a  jamais 
réclamé  ni  protesté  ; 

Attendu  que  ces  faits  pris  dans  leur  en- 
semble sout  de  nature ,  s'ils  étaient  prouvés, 
à  justifier  de  plus  près  le  fait  d'inexécution 
du  contrat  par  la  D'i«  Haenen  ,  par  suite  de 
la  perte  de  ses  moyens  vocaux  ;  qu'à  cet 
égard  ils  sont  pertinents  et  concluants  ; 
mais  que  le  premier  juge  a  infligé  grief  à 
l'appelante,  en  admettant  l'Intimé  à  faire  la 
preuve  de  ces  mêmes  faits  pour  en  dé- 
duire qu'elle  aurait  renoncé  volontairement 
à  son  engagement  ;  qu*eu  effet,  en  admet- 
tant que  la  résiliation  volontaire  d'un  contrat 
de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit,  puisse 
être  prouvée  par  témoius,  les  faits  tels  qu'ils 
sont  admis  par  le  premier  juge,  aux  fins  de 
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cette  preuve,  ne  sont  oi  admissibles  ni  con- 
cloants  ; 

Par  ces  motifs,  on!  M.  l*a?ocat  général 
Hyoderick  sur  Texception  d'incompétence  et 
de  son  af  is,  déclare  l'appelante  non  fondée 
en  son  moyen  d*incompétence,  et  statuant 
uliérieurement,  met  le  jugement  dont  est 
appel  è  néant,  en  tant  qu'il  a  admis  riniimé 
à  la  preuve  des  faits  énumérés  dans  le 
dispositif  dudit  jugement  ;  émendant,  quant 
à  ce,  dit  pour  droit  que  ces  faits  ne  sont  ni 
admissibles  ni  concluants  ;  admet,  néan- 
moins, avant  de  faire  droit,  Tintimé  à  prou- 
ver par  tous  moyens  de  droit,  témoins  com- 
pris : 

l«  Que  le  Î7  août,  à  la  répétition  des  ffu- 
guenou,  la  D^'*  Haenen  ne  sachant  pas  son 
rôle,  vint  pour  le  répéter,  ayant  la  partition 
k  la  main  ; 

%•  Que  le  là  septembre,  elle  ne  le  savait 
pas  encore,  qu'elle  ne  savait  pas  davantage 
celui  de  MaAilde  dans  Guillaume  Tell  ; 

S""  Qu'à  Tune  comme  à  l'autre  répétition, 
il  fut  universellement  reconnu  que  kinu^yens 
vocaux  de  la  demoUdle  Haenen  étaient  eom^ 
pléiemeni  perdw,  et  qu'il  était  de  toute  im- 
possibilité de  la  faire  paraître  sur  la  scène 
de  la  Monnaie  sans  crainte  de  trouble  ou  de 
scaudale  ; 

i""  Qu'elle-même  avoua  ce  fait  ei  déclara 
qu'elle  consentirait  k  résilier  son  engage- 
ment; 

$^  Que,  quoique  figurant  au  tableau  de 
la  troupe  pour  Tannée  i86i-l86i,  elle  n'a 
jamais  demandé  à  débuter  ; 

6*  Que  les  affiches  ont  annoncé  ses  dé- 
buts prochains  jusqu'au  10  septembre; 

7*  Que  le  12  septembre,  à  la  suite  de  la 
déclaration  de  M"«  Haenen  de  vouloir  con- 
sentir à  renoncer  à  son  engagement,  l'admi- 
nistration a  fait  disparaître  son  nom  de 
l'affiche  ; 

8"  Que  l'administra.tion  a  alors  pourvu  à 
son  remplacement,  et  que  le  27  septembre, 
I  affiche  portait  le  nom  de  la  personne  char- 
gée de  tenir  l'emploi  de  la  D"*'  Haenen  ; 

9«  Qu'une  chanteuse  ayant  débuté  dans 
remploi  de  la  D'^«  Haenen ,  celle-ci  n'a  ja- 
mais réclamé  ni  protesté  ; 

Admet  l'appelante  à  faire  la  preuve  con- 
traire, etc. 

Du  3  janvier  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  Plaid.  MM.  Vande  Walle,  Van 
Voixem  et  Houtekiet, 


ENSEIGNE.  —  Nom  PàTEONTHiQui.  —  Pa- 
rent. —   Action.  —  Recbvabiliti&.  — 

CbSSION.  —  NOM-FONDBIIBNT. 

Vn  parent  es/  reeevable  à  dêtnander  la 
suppression  d'un  nom  patronymique  sur 
l'enseigne  d^une  maison. 

Hais  cette  action  est  non  fondée  dans  le 
cas  de  cession,  sans  réserve,  du  fonds  de 
commerce  et  de  la  maison,  consentie  en 
faveur  d'autres  parents  de  la  même  fa- 
mille, 

(GCELEII-CAP,  —  C.  LEBLJLMC-GROSJEÂN.) 

Guelen-Cap  fit  assigner  son  beau-frère, 
Leblanc  Grosjean,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Liège  pour  voir  dire  et  déclarer 
que  c'est  sans  titre  ni  droit  qne  celui-ci 
maintient  sur  l'enseigne  de  la  maison  il  l'an- 
neau d'or  qu'il  occupe,  lé  nom  de  G.  Cap- 
Baeten,  beau-père  du  demandeur. 

Leblanc  avait  épousé,  en  premières  et  se- 
condes noces,  deux  filles  deCap-Baeten,dont 
il  retenait  des  enfants  mineurs  ;  il  épousa, 
en  troisièmes  noces,  Henriette  Grosjean. 

De  son  côté,  G.  Gap  avait  successivement 
épousé  les  deux  sœurs  Baeten  ;  la  veuve  du 
second  lit  avait  acheté,  avant  son  mariage, 
la  moitié  de  cette  maison  et  l'autre  moitié 
avait  également  été  achetée  par  son  beau- 
frère  G.  Cap.  Après  le  décès  de  celui-ci,  sa 
veuve  acheta  aux  enfants  du  premier  lit , 
dont  dépendait  l'épouse  de  Guelen-Cap, 
leurs  droits  tant  à  cette  maison  qu'au  fonds 
de  commerce.  Les  enfants  du  second  lit, 
dont  dépendaient  deux  des  épouses  de  Le- 
blanc, étaient  au  nombre  de  trois  ;  les  en- 
fants provenant  de  ces  deux  mariages  avaient 
respectivement  succédé  à  leur  mère  par  tiers, 
et  le  troisième  tiers  fut  acheté  par  L.eblanc. 

Jugement,  ainsi  conçu  : 

f  Attendu  que  l'action  du  demandeur  a 
pour  objet  de  contraindre  ledéfendeurè  foire 
disparaître  de  l'enseigne  de  la  maison  qu'il  - 
occupe,  rue  Pied-du-pont-des-Ârches,  n*  62 
nouveau,  à  l'angle  de  la  rue  Sur-Meuse,  à 
Liège,  les  noms  de  G.  Cap-Baeten,  beau-père 
commun  des  parties  ; 

c  Qu'elle  est  fondée  sur  ce  que  le  main- 
tien de  ce  nom  constitue  de  la  part  du 
défendepr  une  véritable  usurpation  de  nom 
et  une  cause  de  concurrence  déloyale  en- 
vers le  demandeur  ; 

f  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait ,  que 
la  maison  ci-dessus  désignée  ainsi  que  le 
commerce  qui  s'y  exerce  sont  la  propriété. 
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uni  4u  difeadeur  que  de  ses  eoAiDts  tni- 
neore,  issas  de  ses  marUfles  avec  défuntes 
Thérèse  et  Odile  Cap  ;  d*<m  il  suit  que»  pour 
être  rece?able,  Faction  du  demandeur  aurait 
dû  être  dirigée  contre  le  défendeur,  non- 
seulement  en  nom  personnel,  mais  en  sa 
qualité  de  tuteur  légal  de  ses  enfants  pré- 
nommés ; 

c  Attends,  au  surplus»  qu*uiie  enseigne , 
ne  fût-elle  composée  que  d  un  nom,  est  un 
accessoire  du  commerce  qui  passe  au  suc- 
cesseur avec  rétablissement  ; 

c  Attendu,  dans  Fespèce,  qu*ll  est  acquis 
au  procès  que  Fenseigne  litigieuse  eiiste, 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  depuis  le  mois 
de  juin  4824,  époque  à  laquelle  feu  Guil- 
laume Cap,  9près  son  second  mariage  avec 
Elisabeth  Baelen,  est  entré  en  jouissance  de 
la  maison  susdite  ; 

c  Que  GuUlanme  Cap  est  décédé  le  31  oc- 
tobre 1850  et  que,  depuis  ce  décès,  Elisabeth 
Baeten  a  repris  et  continue  le  commerce  de 
son  mari  dans  la  même  maison  et  avec  la 
même  enseigne  ; 

t  Que  Fépouse  du  demandeur  ainsi  que 
les  autres  enfants  du  premier  lit  de  Guil- 
laume Cap  ont  successivement  cédé  à  Elisa- 
beth Baeien ,  sa  veuve,  leurs  droits  de  pro- 
priété à  la  maison  dont  il  s'agit,  aux  meubles 
et  marchandises  ou  fonds  de  boutique  qui 
s'y  trouvaient  lors  du  décès  de  leur  père  ; 

€  Qu'à  son  tour,  le  défendeur,  après  son 
second  mariage  avec  Odile  Cap,  sa  seconde 
épouse,  a  succédé  avec  cette  dernière  au 
commerce  de  sa  belle-mère,  la  veuve  Cap- 
Baeten,  dès  le  10  décembre  1849  ; 

•  Que  le  fonds  de  boutique  leur  fut  aban- 
donné par  cette  dernière  à  titre  de  dot  et 
que  depuis  le  décès  de  ladite  Odile  Cap ,  la 
jouissance  de  la  maison  fut  même  abandon- 
née à  ses  enfants  gratuitement  et  à  titre 
alimentaire  ; 

€  Que  la  veuve  Cap-Baeten  est  décédée 
ensuite  le  8  mai  i858,  et  qu'à  partir  de  cette 
époque,  la  maison  dont  s'agit  et  le  fonds  de 
commerce  ont  appartenu  exclusivement  au 
défendeur  et  à  ses  enianis  ; 

€  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  ci-dessus 
déduits  que  la  veuve  G.  Cap-Baeten,  dont 
le  nom  fait  partie  intégrante  de  Fenseigne 
et  qui  déjà,  pendant  son  mariage,  possédait 
la  moitié  de  Féuhlissement  à  titre  person- 
nel ,  a  été  le  seul  et  unique  sqceesseur  de 
son  mari  ; 

€  Qu'à  ees  deux  titres  elle  a  possédé, 
pendant  près  de  20  ans  après  la  mort  de 
celul-d,  l'établissement  et  son  enseigne ,  et 


qne  le  défendeur  et  ses  enfimts  qui  la 
représentent,  ont  continué  celte  possesaion 
jusqu'à  ce  jour,  c'est-à-dire  pendant  plus  de 
dix  ans  ; 

c  Attendu  que,  dans  ces  drconstaneesy 
c'est  sans  droit  que.le  demandeur  voudrait, 
aujourd'hui  obligea  les  représentanu  de' 
ladite  veuve  à  faire  disparaître  de  Fenseigne 
les  mots  ci-dessus  énoncés  ; 
*  <  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  recevable  ni  fondé  dans  son 
action.  » 

Appel  fut  interjeté  par  Gueleu-Cap ,  qui 
demandait  subsidiairement  Finscription  que 
Leblanc  était  le  successeur  de  G.  Cap- 
Baeten. 

ARAÉT. 

LA  COUR  ; —attendu  que  l'appelant, 
appartenant  à  la  famille  de  feu  G.  Cap- 
Baeten,  est  recevable  à  demander  la  sup- 
pression de  ce  nom  sur  Fenseigne  d'une 
maison; 

Mais, attendu  qu'une  enseigne,  soit  qu'elle 
consiste  dans  un  nom  isolé,  soit  qu'elle  porte 
un  emblème  accompagné  d'un  nom,  a  une 
valeur  commerciale  et  peut  être  comprise 
dans  la  cession  de  la  maison  même  où  elle 
se  trouve  placée  ; 

Attendu,  dans  Fespèce  ,  que  les  ventes  et 
cessions  tant  des  meubles  et  du  fonds  de 
commerce  que  de  la  maison  fondée  par 
G.  Cap-Baeten  ont  été  faites  sans  aucune 
réserve;  qu'il  a  même  été  exprimé,  dans  les 
actes  intervenus  entre  les  membres  de  la 
fomllle  G.  Cap-Baeten ,  que  l'intimé,  acqué- 
reur, pouvait  disposer  des  droits  cédés  de  la 
manière  que  les  vendeurs  eussent  pu  le  faire 
eux-mêmes;  qu'il  est  constaté  à  la  cause 
que  la  veuve  G.  Cap-Baeten,  à  laquelle  l'in- 
timé a  succédé  dans  l'établissement,  avait, 
après  la  mort  de  son  mari,  continué  le  com- 
merce sous  le  même  nom  et  la  même  en- 
seigne ;  que,  de  ces  fiilts  et  de  la  teneur  des 
actes,  il  résulte  que  la  maison  de  commerce 
de  G.  Cap-Baeten  a  été  vendue  à  l'intimé , 
telle  qu'elle  existait  au  moment  de  la  vejate, 
avec  son  enseigne  portant  A  Vanneau  d'or 
et  le  nom  du  fondateur  ;  qu'il  y  a  d'autant 
plus  lieu  d'admettre  que  telle  a  été  Finten- 
tion  des  parties  que  l'acquéreur,  intimé, 
était  gendre  dudit  G.  Cap-Baeten  ;  qu'il  avait 
retenu,  de  ses  deux  mariages  avec  des  filles 
de  ce  dernier,  plusieurs  enflints,  coproprié- 
taires avec  lui  de  la  maison  dont  il  s'agit,  et 
qu'ainsi,  par  ces  ventes  él  cessions,  lefondsde 
commerce,  Fenseigne  et  le  nom  ne  sortaient 
pas  de  la  famille; 
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Par  ces  motifs,  saos  aviolr  égard!  à  la  coa- 
eiosiOD  subsidiaire  de  rappelant  et,  en  dé- 
clarant Taetion  recevable,  confirme  le  juge» 
ment  dont  est  appel... 

Du  4  janvier  i862.  —  Cour  de  Lfége.  — 
2*  ch.  Phid,  MM.  Cornes^e  frères,  et  Boseret, 


VENTE  SUR  ÉCBANTILLON.  -  Remise  a 

L* ACHETEUR.  —  REPRODUCTION  DE   L*éCHAN- 
TILLON.  —  Non  CONFORMITÉ.  —  PrEUVE. 

Dans  les  ventes  de  marchandises  sur  échan- 
tillon remis  par  le  vendent*  à  l'acheteur, 
c'est  à  r acheteur  qu'ittcombe  la  preuve 
de  la  conformité  de  ta  marchandise  à 
l'échanHUoni'). 

Le  vendeur  doit  s'impaûr  à  lui  même  de 
n'avoir  pris  aucune  précaution  en  remet- 
tant l'échantillon  à  l'acheteur. 

Le  vendeur  ayant  ainsi  suivi  la  foi  de  l'a- 
cheteur doit  se  rapporter  à  la  conscience 
et  à  la  loyauté  ie  celui-ci  sur  la  repro- 
duction de  l'échantillon. 

Il  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'application 
de  ces  principes  qu'en  fournissant  la 
preuve  que  l'acheteur  a  ftauduleusement 
substitué  un  autre  échanHllou  à  relui 
qui  lui  a  été  remis. 

(QUlEVRàlN,  —  C.  THTS.  ) 

Le  14  juin  i86i,le  sieur  Quievraio  acheta 
de  Tbvs,  par  Tenlremise  'du  sieur  Borné, 
commissionnaire,  1,500  hectolitres  environ 
avoine  blanche  à  fourrages,  saine,  loyale  et 
marchandeetconforme  à  l'échaniillou  que  ce 
dernier  lui  remit. 

Le  27  juin,  Tavoine  arriva  au  bas-^îii  d*Au- 
vers.  Avis  en  ayant  été  donné  à  Uuievrain, 
celui-ci  alla  vérifier  la  marchandise,  et  pré- 
tendant qu'elle  n*éiail  pas  conforme  à  réchan- 
tillon,  il  la  refusa. 

Le  29  suivant,  le  sieur  Thys  fit  assigner  le 
sieur  Quîevrain  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles,  pour  le  faire  condamner 
à  prendre  livraison  des  1,500  hecl.  avoine 
dont  il  s*agit,  et  se  voir  en  outre  condamner 


Cl)  Voy.  eonf.  Dallox,  Rép  ,  v<»  Vente,  n^  339, 
240  et  341;  Tropioog,  De  la  vente,  n«  100;  Daver- 
giff,  n»  «01;  Bruxelles,  8  déeêDbre  1859  (ce  Recueil, 
1860,  I».  7^8)  ;  «t  voy.  Liése,  96  février  1857  (ce 
Recueil,  1857,  303). 


à  payer  de  ce  dief  la  aonme  de  15,760  Cr., 
^  valeur  de  ta  marehaoëise  vendve. 

Le  sieur  Quievrain  répondit  k  celte  assi- 
gnation que  le  sieur  Thys  loi  avait,  le  14  joîp, 
vendu  à  fogmir  immédiatement  et  pour  le 
prix  de  2i  fr.  50  c.  par  l#0  kOog.,  enviroo 
1,500  hectolitres  d'avoine  conforme  à  Té- 
cbantiiloo  que  Thys  lui  avait  remis  ;  q«e  le 
sieur  Thys  n*a  pas  exécuté  ce  contrat  ;  qu'il 
n'offre  pas  de  fournir  cette  qualité  d'avoine 
conforme  audit  échantillon;  que  l'avoine 
qu'il  veut  lui  livrer  sous  prétexte  du  oiarché 
qu'il  énonce  dans  son  exploit  est  toute  diffé- 
rente de  l'échantillon  et  qu'elle  ne  salisfaii 
en  rien  aux  conditions  du  contrat.    , 

Le  sieur  Thys  dénia  de  la  manière  la  plus 
formelle  avoir  vendu  de  l'avoine  sur  échan- 
tillon. 

Le  tribunal  par  Jugement  en  8  juillet 
1861  ordonna  des  devoirs  de  preuve,  et  le 
17  août  suivant,  il  rendit  un  second  juge- 
ment interlocutoire  par  lequel,  après  avoir 
reconnu  que  le  marché  dont  il  s'agit  avait  été 
fait  sur  échantillon  remis  par  le  vendeur  à 
l'acheteur,  il  ordonna  une  expertise  aux  fios 
de  vérifier  si  Tavoine  entreposée  et  l'échan- 
tillon reproduit  par  l'acheteur  étaient  con> 
formes. 

L'expert  désigné  par  le  tribunal  procéda 
à  Fexpertise,  mais  au  lieu  de  remplir  la  mis- 
sion qui  lui  avait  été  confiée  par  le  tribunal, 
il  se  contenta  d'examiner  les  1,500 hectolitres 
d'avoine  qu'il  déclara  élre  de  Tavoine  à  four- 
rages, saine,  loyale  ei  marchande,  et  déclara 
ne  pas  vouloir  examiner  l'échantillon.  Dans 
ces  circonstances  le  tribunal  de  commerce, 
rendit,  le  5  décembre  1861,  un  jugement 
définitif  qui  condamna  le  sieur  Quîevrain  à 
prendre  livraison  de  l'avoine  en  question,  et 
à  en  payer  le  prix. 

C'est  de  ce  jugement  que  le  sieur  Quie- 
vrain a  interjeté  appel. 

Devant  la  cour  il  a  soutenu  qu'il  était 
aujourd'hui  reconnu  que  l'intimé  a  vendu  à 
l'appelant  le  14  juin  186!  au  prix  de  Si  fr. 
50  c.  les  100  kilog. ,  1,500  hect.  d'avoine  à 
fourrages  conforme  à  l'échantillon  et  saine, 
loyale  et  marchande  ;  que  l'action  de  Tin- 
tifflé  a  pour  objet  de  foire  condamner  l'appe- 
lant à  prendre  livraison  de  pareille  quantité 
d'avoine,  aujourd'hui  déposée  à  l'entropél  de 
Bruxelles  et  à  lui  en  payer  le  prix  ;  que 
toute  la  question  du  procès  est  ainsi  de 
savoir  si  eetlç  avoineréuoitles  conditions  du 
marché  et  est  par  conséquent  la  marelmiidise 
vendue;  que  c'est  ee  qui  a  été  jugé  par  le 
jugement  interlocutoire  du  17  août  dernier  ; 
qui  a  nommé  un  expert  pour  constater  si 
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l'avoiiM  esl  eonforme  à  réchaoUlloD  et 
d'ailleurs  saioe,  loyale  et  marchande. 

Qa'eD  statuaat  ainsi  le  tribunal  avait  né- 
cessairement en  vue  réchantillon  représenté 
par  rappelant  et  méconnu  par  Tintimé  ;  le 
seul  qui  fût  produit,  échantillon  dont  les 
eoiiaétes  avalent  constaté  Tidentité,  en  sorte 
qu*il  ne  restait  plus  qu'à  apprécier  la  confor- 
mité de  Tavoine  entreposée  avec  cet  écbau- 
tîllon  ;  que  si  Texpert  a  refusé  de  se  pronon- 
cer sur  ce  poiut,  c*est  par  suite  de  la  nouvelle 
méconnaissance  qu'a  faite  rintimé  de  ré- 
chantillon, malgré  la  décision  du  tribunal  ; 

Qu'il  a  ainsi  empêché  une  preuve  qui  lui 
iocombaii;  que  la  différence  eutVe  les  deux 
avoines  est  d'ailleurs  constatée  par  l'aveu 
implicite  qu'il  a  fait  en  demandant  à  l'expert 
de  vérifier  si  l'échantillon  ne  renfermait  pas 
de  grains  de  grosse  avoine  ;  qu'il  y  a  dès 
lors  lieu,  comme  suite  de  l'Interlocutoire  du 
42  août,  de  débouter  l'intimé  de  son  action  ; 

Qu'au  surplus,  l'intimé  devait  prouver  la 
conformité  de  sa  marchandise  avec  réchan- 
tillon; qu'il  n'a  pas  foit  cette  preuve^  ni 
même  tenté  de  la  faire  ;  qne  la  contestation 
qu'il  élève  sur  l'identité  de  réchantillon  est 
sans  aucune  valeur. 

Qu'en  effet,  étant  d'après  les  principes 
généraux  chargé  de  prouver  les  faits  qui 
justifient  sa  demande,  il  doit  établir  la  con- 
formité de  sa  marchandise  avec  l'échantil- 
lon, preuve  dont  Tidentité  de  l'échantillon 
n'est  qu'on  des  éléments. 

Que  d'ailleurs,  en  remettant  l'échantillon 
k  Tacheteur  il  a  suivi  sa  foi  et  doit  s'en  rap- 
porter à  sa  conscience ,  sans  pouvoir  en 
changeant  une  garantie  pour  l'acheteur  en 
une  charge  de  preuve,  l'obliger  à  établir 
qu'il  n'a  pas  été  un  dépositaire  infidèle  (arti- 
cle 4924),  que  sa  fidélité  à  cet  égard  a  été 
surabondamment  prouvée  par  l'enquête;  que 
non-seulement  l'Intimé  n'a  pas  flift  la  preuve 
qui  lui  incombait,  mais  que  la  non  conlbr- 
mité  de  la  marchandise  dont  s'agit  avec  celle 
qoMI  a  vendue  résulte  de  tontes  les  circon- 
stances de  la  cause; qu'ainsi  l'intimé  a  com- 
mencé par  passer  sous  silence  Texlstence 
de  rédiantillon  dans  son  assignation;  il  a 
eosoite  nié  de  la  manière  la  pins  formelle 
avoir  vendu  sur  édiantillon;  forcé  de  recon- 
naître l'existence  de  réchantllloi»,  il  a  mé- 
connu ceini  qne  llntimé  représentait  et  que 
les  témoins  reconnaissaient,  pour  finir  par 
soatenir  cette  prétention  inconcevable  que 
réchantillon  ne  servait  absolument  à  rien  ; 
que  les  enquêtes  établissent  d'ailleurs  clai- 
rement  que  l'avoine  entreposée  est  de  l'a- 
voine très-légère,  tandis  qne  l'échantillon 


remis  par  l'appehint  est  de  la  très-belte 
avoine.  • 

La  cour  a  statué  comme  suit  : 

ARBÉT. 

LÀ  COUR  ;  --  Attendu  qu'à  la  suite  des 
enquêtes  tenues  en  exécution  du  jugement 
interlocutoire  du  8  juillet  dernier,  il  a  été 
reconnu  par  Jugement  du  17  août  suivant 
passé  en  force  de  chose  jugée  que  le  marché 
dont  il  s'agit,  a  été  conclu  dans  les  termes 
suivants  : 

4  Le  mercredi  i2  juin,  le  commissionnaire 
K  Borné  a  offert  au  défendeur  sur  échantil- 
f  Ion  un  chargement  d'avoine  à  fourrages  ; 
c  n'étant  pas  tombés  d'accord  sur  le  prix, 
t  le  commissionnaire  agissant  an  nom  de 
<  Thys  a  dit  qn'il  en  référerait  à  son  man- 
c  dant;  le  vendredi  suivant,  Thys  et  Qnie- 
t  vrain  ont  été  mis  en  présence  an  marché, 
c  et  que  Thys  a  dit  à  ce  dernier  accepter 
€  ses  conditions  de  prix,  pour  lequel  il  lui 
t  fournirait  le  chargement  d'avoine  à  four- 
c  rages  blanche,  saine,  loyale  et  marchande  ; 
f  que  Quievrain  ayant  demandé  un  échan- 
c  tlllon  plus  grand  de  la  marchandise,  Thys 
•  lui  a  dit  ne  pas  en  avoir;  • 

Que  le  même  jugement  consute  qu'il  ré- 
sulte de  ces  fsiis,  d'abord  formellement 
déniés  et  méconnus  par  l'intimé,  gtie  ia  venu 
a  eu  lieu  sur  échantillon  d'avome  à  fourrages 
saine,  loyale  et  marchande,  et  que  l'appelant 
Quievrain  a  réellement  accepté  de  l'avoine 
conforme  à  l'échantillon  lui  fourni  par  Borné 
au  nom  de  Thys  ; 

Attendu  que  l'appelant  ayant  prétendu 
devant  le  premier  juge  que  rintimé  voulait 
lui  livrer  de  l'avoine  non  conforme  à  réchan- 
tillon qui  lui  avait  été  remis  par  Borné, 
mandataire  du  vendeur,  le  premier  juge  a 
ordonné  une  expertise  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  jugement  or- 
donnant cette  mesure,  l'expert  avait  pour 
mission  de  vérifier  la  nature  et  la  qualité  de 
la  marchandise,  et  de  déclarer  si  elle  con- 
stitue une  avoine  à  fourrages,  conforme  à 
réchantillon  et  saine,  loyale  et  marchande  ; 

Attendu  que  l'expert  n'a  rempli  qu'en 
partie  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  ; 
que  notamment  il  n'a  pas  vérifié  si  l'avoine 
dont  il  s'agit  était  eonforme  à  l'échantillon 
reproduit  par  Quievrain,  que  cette  vérifica- 
tion formait  cependant  l'objet  principal  de 
l'opération  que  la  justice  l'avait  chargé  de 
£sûre; 

Attendu  que  l'intknéy  ayant  suivi  la  foi  de 
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l'appelant  en  lui  remettant,  sans  précaution 
aucune,  un  échantillon  de  la  marchandise 
▼endue,  doit  s'en  rapporter  à  la  conscience  et 
à  la  loyauté  de  ce  dernier  sur  la  reproduc- 
tion de  cet  échantillon,  à  moins  qu*il  ne 
prouve  ou  ne  demande  à  prouver,  ce  quil 
ne  fait  point,  que  rappelant  a  frauduleuse- 
ment substitué  un  échantillon  d'avoine  à 
réchantillon  qui  a  servi  de  type  et  de  hase  k 
la  vente  intervenue  entre  parties  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  k  tort 
et  prématurément  que  le  premier  juge,  mal 
éclairé  par  un  rapport  incomplet  et  muet 
sur  l'objet  principal  du  lîtife,a  statué  défini- 
tivement et  condamné  l'appelant  à  prendre 
livraison  d'une  marchandise  qu'il  prétend 
n'être  pas  conforme  à  l'échantillon  remis 
lors  de  la  vente  ; 

Attendu  que  daps  ces  dreonstanoea,  il  y 
avait  lieu  d'ordonner  de  nouveaux  devoirs 
d'expertise; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  du 
jugement  du  5  décembre  1861,  avant  de 
foire  droit,  ordonne  que  l'avoine  dont  il  s'agit 
et  l'échantillon  représenté  par  l'appelant  se- 
ront vus  et  examinés  parun  ou  trois  experts, 
lesquels  vérifieront  la  nature  et  la  qualité  tant 
de  l'avoine  entreposée  que  de  réchantillon 
produit,  et  déclareront  si  l'avoine  dont  il 
s'agit  constitue  une  avoine  à  fourrages  con- 
forme à  réchantUloQ  et  saine,  loyale  et  mar- 
chande. 

Du  i 6  janvier  1862.  —Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  Plaid.  MM.  Pirmez  et  Van 
Volxem. 


CANAUX  DE  NAVIGATION.  -  DoMàNULiTÉ. 

—  ChEHIN  de  HALàGE.  —  SERVITUDE  DE  PA8- 
SàGE.  —  TeERAIM  enclavé. 

/(  ne  peut,  à  moins  de  stipulation  expresse 
st  autorisée  par  ta  loi,  être  étaàti  de  ser- 
vitude eonveutionnelle  sur  une  dépen- 
dance Au  domàinie  publie. 

Ainsi,  à  défaut  de  clause  offirani  ee  double 
caractère,  un  acte  de  vernie  passé  par 
l'administratten  des  domaines,  ne  peut, 
même  en  cas  d'enclave  du  bien  vendu, 
donner  à  faequéreur  le  droit  de  passer 
sur  un  chemin  de  halage  (i). 


(1)  Voy.  DaUox,  Hép,,  v«  SemiÈmdt,  n*  8S2,  et 

v« BuMt,  n<»  If 9  2«,  f 61  etsuiv.t  SoloD,  Code admi- 

•  nittratifi  ii»  336 1  :  Tielenans,  v»  CatiatuB  de  navigu' 

iian,  11°  S,  el  vo  Chemin  de  Aoiiye,  p.  437<  Parifl,  caM  , 


(smoN.  —  c.  l'Aut.) 

Une  loi  du  27  ma!  1857  a  mis  I  la  dispo- 
sition de  radministratlon  des  domaines  les 
emprises  devenues  inutiles  après  la  consiroc- 
tion  du  canal  de  Pommerœul  à  Antoing.  Si- 
mon se  rendit  acquéreur  de  Tune  de  ces 
parcelles,  tenant  au  chemin  de  halage,  sur 
lequel  8*était,  paratt-il,  exercé  jusqu'alors 
le  passage  nécessaire  à  la  culture. 

Poursuivi  pour  avoir  usé  du  même  pss- 
sage,  et  se  prétendant  en  droit  de  eontinoer 
à  en  jouir,  Il  obtint  son  renvoi  à  fins  civiles. 

11  fut  décidé  par  le  premier  juge  qu'il 
s'agissait  d'une  partie  du  domaine  public, 
qui  n'était  soumise  à  aucune  espèce  de  ser- 
vitude. 

Simon  attaqua  ee  jugement  en  invoquant 
les  clauses  de  l'acte  de  vente. 

Il  était  dit  dans  le  cahier  des  charges  : 

c  Les  biens  seront  vendus^  tels  qu'ils  ap- 
partiennent au  gouvernement,  avec  toutes 
servitudes  actives  et  passives,  drofis,  oMt^a- 
Uonsiàhéreates  à  la  propriété. 

tLes  acquéreurs  devront  maintenir  les 
baux  existants  :  —  Ils  seront  subrogés  aux 
droits  du  gouvernement  relativement  à  ses 
droits  contre  les  locataires  ou  fermiers»  ainsi 
qu'à  se^  obligations  envers  eux.  > 
'Simon  interprétait  les  clauses  ei-desns 
comme  ayant  —  à  raison  de  la  situation  des 
lieux,  qui  empêchait  tout  accès  à  la  parcelle 
vendue,  à  moins  d'y  arriver  par  le  chemin  de 
halage  --  asservi  ce  même  chemin,  ^ont 
Fusagelui  était  indispensable  pour  rexercioe 
de  droita  inhérends  h  la  propriété. 

Il  demandait  aussi  à  prouver  que,  lors  de  la 
vente,  le  locataire  dont  le  cahier  des  chaiiges 
garantissait  les  droits,  passait  sur  les  francs- 
bords  du  canal,  comme  l'appelant  voulait  y 
passer  lui-mène,  et  que  c'était  sur  ce  pied 
que  le  terrain  se  trouvait  dans  les  mains  de 
l'Etat,  auquel  la  vente  avait  subrogé  l'ac- 
quéreur. 

L'Etat  et  le  ministère  public  s'opposaient 
à  ces  prétentions,  inconciliables,  selon  eux, 
avec  la  nature  et  la  destination  du  chemin, 
qui  formait  partie  essentielle  du  canat  et 
n'était  établi  que  pour  le  service  du  halage 
et  autres  nécessités  de  la  navigation  :  —  Le 
chemin  dépendant,  aussi  bien  que  le  canal, 


1SS7  et  S9  févner  IS3S.  -  Sar  la  destination  de% 
ebcmiot  dont  il  s^agit,  axolosivo  de  tout  aotfc  Mase 
qoe  eeloi  de  ia  navigation,  voy.  Beig.  ftidie.,  i.  9, 
p.  198  et  aoa,  diiiort.   ^ 
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du  domaine  public,  ne  devait  rien  anz  pro- 
priétés riveraines  dont  Faccès,  y  eût-Il  même 
enclavot  ne  pouvait  donner  lieu  à  aocnne 
espèce  d^enlreprise  sur  la  propriété  publi- 
qae,  à  moins  de  titre  légalement  concédé  an 
nom  de  TEut. 

Or,  tel  n*éialt  pas  le  cahier  des  charges 
produit  ;  et  c'éuit,  d'ailleurs,  mal  en  inter- 
préter les  danses  que  d*en  faire  résulter  un 
droit  aussi  onéreux  que  celui  réclamé  par 
rappelant. 

Ce  système  a  été  adopté  par  arrêt  sui- 
vant : 

AREÉT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qoe  par  Texploit 
introductir  rappelant  demande  qu*il  lui  soit 
reconnu  un  droit  de  passage  avec  chevaux  et 
Toiture  sur  le  franc-bord  de  la  rive  gancbe 
du  canal  de  Poromerœul  à  Ântoing,  pour 
Texploitation  de  dix  ares  de  terre  tenant  à 
ce  franc-bord,  quil  a  acquis  du  domaine  de 
FEtat,  suivant  acte  du  6  décembre  1837; 

Qu'il  soutient  que  ce  passage  lui  est  dû  ; 
I*  en  exécution  des  clauses  du  contrat; 
2*>  par  suite  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille et  de  rétat  des  lieux,  et  3"*  parce  que 
cette  pièce  de  terre  est  enclavée  et  que  le 
franc-bord  est  le  chemin  le  plus  court  pour 
arriver  à  la  vole  publique; 

Attendu  que  les  conclusions  d*appel  ten- 
dent aux  mêmes  fins  ; 

Attendu  que  rappelant  ne  serait  fondé  à 
exercer  ce  droit  de  passage  en  vertu  des 
clauses  et  conditions  du  contrat  d'acquisi- 
tion, que  pour  autant  que  le  gouvernement 
le  lai  eût  accordé  par  une  clause  formelle,  en 
Tertu  de  la  loi  ; 

Que  pareille  stipulation  ne  se  trouve  pas 
dans  le  cahier  des  charges  ; 

Attendu  que  pareille  stipulation  expresse, 
en  tant  qu  elle  serait  autorisée  par  la  loi, 
esl  également  requise,  alors  même  que  l'ap- 
pelant Simon  se  trouverait,  à  Pégard  du 
bien  par  lui  acquis  du  domaine  de  FEtat,  soit 
dans  les  conditions  voulues  par  Fart.  694  du 
code  civil,  soii  dans  celles  prévues  par  les 
art.  682  et  683  du  même  code,  parce  qu'il 
ne  faut  pas  présumer  facilement  que  le  gou- 
Yemement  consentira  à  Fétablissement  de 
servitudes,  sur  le  frane-bord  du  canal,  qui 
pourraient  gêner  le  halage  et  le  service  de 
cette  voie  de  navigation,  auxquels  le  franc- 
bord  est  exclusivement  destiné; 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  la  stipulation  re- 
quise fait  aussi  défaut; 

Par  ces  motifs,  M.  Corbisier,  premier  avo- 

vAsic,  ISûSt-^S*  rAai». 


cat  ffénéral,  entendu  et  de  son  avis,  met  Fap* 
pela  néant. 

Du  35  déc.  1861.  ~  Cour  de  Braxelles. 
—  î-  Gh.  —  PL  MM.  Adnet,  Orts  et  Le- 
dercq. 


POLDERS.  —  ROLB  DBS  DiPBN&ES.  —  REPAR- 
TITION. —  Pouvoia  JUDicuiaB.  —  Incompé» 

TBNCB. 

Le  recouvremeni  des  eammes  répariieê 
entre  leê  prapriiiaireê  dee  polders  ei 
destinées  à  les  garsmHr  de  l'imeasion  des 
eau»  est  sissimilé  à  tm  perception  des 
impôts. 

Le  pouvoir  Judiciaire  est  ineompétent  pour 
connuitro  des  eantesiaUons  relaUves  à 
cette  réparation  (*). 

(WOOTBRS,  -^    C.    DiaBGTIOM    DO  FOLDBB    DB 
SCHBLLB.  ) 

En  1807,  le  danger  qni  menaçait  le  polder 
de  Schelle  motiva  un  décret  impérial  du  23 
avril,  portant,  entre  auties  dispositions  : 

•  Art.  î.  Le^  propriétaires  y  feront  con* 
struire  une  digue  d'hiver  et  feront  réparer 
et  mettre  en  état  celles  déjà  existantes. 

«  Art.  3.  La  répartition  des  dépenses  sera 
arrêtée,  chaque  année,  par  le  préfet,  et  les 
ouvrages  seront  exécutés  sous  la  surveil- 
lance des  '  ingénieurs  des  ponu  et  chaus- 
sées. 

f  Art  6.  Les  rôles  de  répartition  des 
soipmes  nécessaires  au  payement  de  travaux 
de  construction,  d'entretien,  de  réparations 
seront  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet, 
rendus  exécutoires  par  lui  et  le  recouvrement 
M'en  opérera  de  la  même  manière  que  celui  des 
contrÙmiione  publiques. 

f  Art.  7.  Tontes  les  contestations  rela- 
tives au  recouvrement  des  rêles,  aux  récb- 
mations  des  individus  imposés  et  à  la  con- 
fection des  travaux  seront  portées  au  conseil 
de  préfecture,sauf  recoiyv  au  conseil  d*Eut.  • 

Les  propriétés  que  possèdent  les  héritiers 
Wouters  dans  le  polder  de  Schelle,  ayant  été 
portées  sur  on  réie  approuvé  par  la  dépo- 
tation  provinciale,  ils  se  sont  opposés  à  cette 
répartition,  leurs  propriétésétani^  disaient-ils. 


(1)  Voy.  Brux.,  Si  octobre  ISSS  {Pasie.,  à  m 
date)  ;  Gand,  SS  janvier  1839.  Sur  rioeompétence 
eu  Dalière  d^impSt,  voy.  Bros.,  8  Jauvier  1836, 
et  19  mai  1847  {Poêie.,  18i7,  p.  88i)i  Uége,SJan- 
▼ler  I8S7  et  14  aodl  1848(ee  Reeneil,  1849,  p. 407). 
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au-desstts  du  niveau  des  plus  hautes  marées, 

La  direction  du  polder  a  atti-ait  les  bëri- 
tlers  Wouiers  devant  le  tribunal  d^Anvers. 
--  Elle  agissait  ainsi  par  suite  d'une  dépêche 
du  ministre  des  travaux  publics,  du  25  mars 
1854,  portant  que  c  le  gouvernement  n'avait 
pas  à  intervenir  dans  la  contestation.  La  ju- 
ridiction administrative  (disait  cette  dépê- 
che) est  abolie  depuis  1830  et  toutes  les  at- 
tributions que  le  gouvernement  actuel  aurait 
possédées  à  cet  égard,  comme  les  gouverne- 
ments antérieurs,  8*il  avait  compris  un  con- 
seil d'Etat,  se  trouvent,  en  Fabsence  de  ce 
conseil,  reportées  sur  les  tribunaux,  dont  la 
juridiction  est  aujourd'hui  exclusivement  de 
droit  toutes  les  fois  que  les  contestations  doi- 
vent être  vidées  à  l'intervention  du  pouvoir 
public,  agissant  judiciairement...  •  Le  mi- 
nistre terminait  en  rappelant  Vart.  92  de  la 
Constitution  où  il  trouvait  l'abrogation  des 
art.  6  et  7  du  décret  de  1807.— En  combinant 
néanmoins  ce  décret  avec  d'autres  disposi- 
tions législatives  (1),  les  défendeurs  ont 
excipé  d'incompétence  et  demandé  renvoi 
devant  la  députation  provinciale,  remplaçant 
rancleu  conseil  de  préfecture. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers,  du  30  mai 
1857,  conçu  comme  suit,  qui  rejette  cette  de- 
mande : 

a  Attendu  que  là  loi  du  16  septembre  1807 
relative  au  dessèchement  des  marais  et  à  la 
construction  des  digues,  de  même  que  la  loi 
du  U  floréal  an  xi  concernant  le  curage  des 
canauk,  etc.,  ne  sont  d'aucune  application  à 
l'espèce  et  ont  seulement  été  citées,  de  l'aveu 
du  défendeur,  parce  qu'elles  renferment  des 
principes  analogues  à  ceux  émis  dans  les 
déeretsdu  %3août  1 807  et  du  1 1  janvier  1 81 1  : 

«  Attendu  que  si  le  décret  du  11  janvier 
1811,  art.  35,...  ordonne  la  division  des  pol- 
ders en  classes  et  veut  que  la  proportion  de 
la  contribution  de  chaque  classe  soit  fixée 
par  un  règlement  d'administration  publique  ; 
—  que  si  l'art.  7,  plus  explicite,  du  décret  du 
95  avril  1807  porte  que  touU$  les  conieua- 
lions  relatives  au  recouvrement  des  rôles  et  aux 
réclamations  des  indii>idus  imposés  seront  por- 
tées au  conuil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au 
conseil  d*Euu,  il  ne  Caut  pas  perdre  de  vueque 
la  législation  de  la  Belgique  et  sou  régime 
politique  diffèrent  essentiellement  aujour- 
d'hui de  la  législation  et  du  régime  politique 
du  premier  empire  français,  i 


(I)  Vuy.ioUtlu  14  floréal  auxi,i'elalive  au  curage 
dctf  canaux  ctrivièref;  IGsrpt.  I807,i<iir  lcdc»sécbo- 
iuenldeiiuarai«,arl.33cl8.idécrelda  II  jaiiv.iStl, 
Mir  les  {lolderti  {  arl.  89,  35  et  4i;  ce  ikrDier  article 


Le  tribanal  considèreeosuite  quelesarL  92 
et  107  de  la  Constitution  ne  pmseitent  plus 
d'invoquer  le  décret  du  93  avril  1 807,  art.  7  ; 
que  s'agissant  d'examiner  si  la  propriété  des 
défendeurs  est  ou  non  assujettie  aux  répa- 
rations des  digues,  c'est  là  <  une  question 
pécuniaire  à  résoudre  par  les  principes  dn 
droit  civil  et  qui  a  pour  objet  un  droit  civil 
dont  l'autorité  administrative  n'a  pas  à  con- 
naître, comme  l'ont  d'ailleurs  jugé  la  cour 
de  cassation,  le  29  mars  |1833  (BuU.  p.  63); 
la  cour  de  Liège,  le  2  août  1834  (Pasic,  2, 
404)  ;  la  cour  de  cassation,  le  9  octobre  1836 
{BulL,  1837,  p.  245)  ei  la  cour  de  Bruxelles, 
les  9  août  1837  et  29  décembre  1838  (Poste., 
1837^  2, 485  et  1839, 129}.  >  Par  ces  moUfs, 
le  tribunal  se  déclara  compéteuL 

Appel  des  héritiers  M^outers.  —  Ils  font 
valoir  que  les  difficultés  en  matière  d'împèt 
étant  du  ressort  administratif,  ce  principe 
s'étendait  i  la  répartition  contestée  où  l'on  ne 
pouvait  voir  qu'une  véritable  imposition  sur 
de  certaines  parties  du  territoire. 

Ajoutant  à  ce  moyen,  M.  Corbisier,  pre- 
mier avocat  général,  a  démontré  que  les  som- 
mes inscrites  au  rôle  arrêté  pour  le  polder 
de  Schelle,  participaient  d'autant  plus  de  U 
nature  d'un  impôt  que,  par  leur  destination, 
—  tout  en  servant  à  protéger  les  propriétés 
privées,  —  elles  couvraient  une  dépense  dont 
le  trésor  public  aurait,  sans  cette  ressource, 
à  supporter  la  charge,  l'Etat  ne  pouvant  né- 
gliger le  régime  des  eaux»  ni  les  besoins  de 
la  navigation  et  de  l'agriculture. 

«  Aussi  (disait  M  l'avocat  général)»  la  loi 
fondamentale  des  Pays»Bas  donnait-elle  au 
roi  et,  en  second  ordre,  aux  états  des  pro- 
vinces la  surveillance  suprême  des  travaux 
hydrauliques,  sans^distinguer  si  la  dépense 
était  faite  par  le  trésor  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. 

«  Et  cette  disposition  de  la  loi  fondamen- 
tale (art.  215)  —  loin  de  toucher  à  la  légis- 
lation impériale  sur  les  polders,  —  en  adopte 
au  contraire  les  principes;  vérité  si  bien 
reconnue  que  sous  l'empire  de  la  loi  fonda- 
mentale, jamais  on  n'a  pensé,  en  pareille  ma- 
tière, à  contester  la  juridiction  administra- 
tive. 

«  Cette  juridiction  n'a  pas  été  détruite  par 
notre  constitution  :  de  la  discussion  qpk  a 
précédé  i  adoption  de  ses  arl.  92  et  93(P«»w*« 
notes  sur  ces  articles;  Bivort,  f'M.)»  ihréaulie 


irudnicl  U  jiiriiliclioii  des  tribunaux  quesor  lesqae«- 
lions  de  |>ro|»riélé  eutre  les  particulier»  oa  les  associa- 
lionsde  |>oiUers;  arrêté  royal  du  1 6  jnil  l8S0,inaÎBle- 
naiil  la  Ifgislaliou  aiilérleore  en  matièrtf  de  polders^. 
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que  les  droiu  des  citoyens,  lorsqu^il  s*agU 
dlmpôu,  soQt  cposidéres  comme  des  droiu 
polUiquiê^qne  la  constitutioo  permet  de  sons* 
traire  à  la  juridictioo  des  tribunaux.  A  eette 
iuridictioD  met  également  obstacle  Tassimi- 
îaiion  existaale  entre  les  contributions  pu- 
bliques et  les  cotisations  poldériennes.  C*est 
en  ce  sens  que  doit  s'eniendre  Tart.  115, 
lorsqu'il  maintient  le  régime  des  polders. 
(Motifs  de  cet  article,  voy.  Huyliens,  t.  % 
p.  261).  » 

AHRÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  demande 
formée  par  radministradon  du  polder  de 
Scbelle  a  pour  objet  de  faire  fixer  le  mon- 
tant des  cotisations  poldériennes  qu'elle  pré- 
tend être  dues  par  les  appelants  ; 

Attendu  qu*anx  termes  des  dispositions 
légales  sur  la  matière,  et  spécialement  de 
celles  du  décret  impérial  du  23  avril  1807, 
art.  6  et  7,  concernant  ce  polder,  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  art.  55  et  suivants  du 
décret  du  11  janyier  iSH,  art.  42,  et  de  la 
loi  du  28  pluvi^Vse  an  viii,  art.  4,  $  i*^,rauto- 
rite  administrative  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  pareille  demande  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  dérogé  aux  principes 
consacrés  par  ces  diverses  dispositions,  ni 
parla  loi  fondamentale  du  ci-devant  royaume 
des  Pays-Bas,  ni  par  la  Constitution  belge; 
qu'il  suffit  de  combiner  les  art.  165, 487,  215 
et  suivants  de  ladite  loi  fondamentale  pour 
se  convaincre  que  les  contestations  relatives 
à  l'assiette  et  à  la  répartition  des  impôts  ou 
des  cotisations  qui  leur  sont  assimilées  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  droits  civils  dont 
s'occupe  ledit  art.  165  et  que,  par  suite,  la 
décision  de  ces  contestations  reste  exclusive- 
ment dévolue  à  l'autorité  admiuistrative; 

Âttendu  que  c'est  également  en  ce  sens 
que  l'on  doit  entendre  la  disposition  de  Tar- 
licle  92  de  la  Constitution  belge;  que  la  dis- 
cussion dont  cet  article  a  été  Tobjet  au  sein 
de  la  section  centrale  démontre  en  effet  que 
le  Congrès  a  voulu  laisser  au  législateur  or- 
dinaire le  soin  de  régler  le  mode  de  décider 
les  contestations  en  matière  d'impôts  et  a 
ainsi  virtuellement  décrété  le  maintien  des 
lois  relatives  à  cet  objet  jusqu'à  ce  qu'il  y  fût 
autrement  pourvu;  qu'au  surplus  Tart.  115 
de  la  même  Constitution  porte  en  termes 
exprès  qu'il  n'est  rien  innové  au  régime  ac- 
tuellement existant  des  polders  et  des  wa- 
ieringues,Iequel  reste  soumis  à  la  législation 
ordinaire; 

Par  ces  motifs,  oulM.  le  \"  avocat  général 


Corbisier  et  conformément  à  son  avis,  rece- 
vant l'appel  et  y  faisant  droit,  dit  que  le 
premier  juge  était  incompétent. 

Du  12févrierl862.-~CourdeBruxelles.~ 
4«  cb.  —  Plaid.  BIM.  Duvigneaud,  Vervoort 
et  Woeste. 


CHEMINS  DE  FER  CONCÉDÉS. 

aOUEG.  —  POLICB. 


LUXISM- 


VarL  1",  n»  1  de  l'arrélé  royal  du  10  fè- 
prler  1837,  ^t'  défend  de  prendre  place 
dans  ieê  voitures  des  chemins  de  f^  de 
l'Éfai,  sans  un  billet  régulier^  n'est  pas 
applicable  au  chemin  de  fer  du  Luxem- 
bourg. 

(l...,  —  C.  L£  MIN.  PUBLIC.) 
ARBÊr. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  prévenu  a 
été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  contravention  à  l'art.  1*',  n"  i  de  l'ar- 
rêté royal  du  10  février  1857,  ainsi  conçu  ; 

c  II  est  défendu  de  prendre  place  dans 
les  voitures  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
sans  un  billet  régulier  ;  i 
.  Attendu  qu'il  est  résulté  du  procès-verbal 
et  de  l'instruction  de  la  cause  que  ce  n'est 
pas  dans  une  voiture  d'un  chemin  de  fer  de 
l'État,  mais  dans  une  voiture  du  chemin 
de  fer  concédé  du  Luxembourg,  que  le  pré- 
venu avait  pris  place  ; 

Que,  dès  lors,  l'article  invoqué  ne  lui  est 
pas  applicable; 

Attendu  qu'on  prétendrait  en  vain  que 
l'arrêté  royal  du  iO  février  1857  est  applica- 
ble à  tous  les  chemins  de  fer,  même  à  ceux 
concédés,  parce  qu'ils  appartiennent  tous  à 
l'État,  'en  ce  sens  que  les  terrains  sur  les- 
quels ils  sont  établis,  ont  été  acquis  au  nom 
de  celui-ci  ; 

Qu'en  effet, en  matière  de  travaux  publics, 
les  lois,  les  arrêtés  et  les  règlements  font 
toujours  une  distinction  entre  les  chemins 
de  fer  de  FÉtat  et  les  chemins  de  fer  concé- 
dés ;  que  le  préambule  de  l'arrêté  royal  du 
10  février  1857  vise  la  loi  du  12  avril  1835 
qui  est  relative  au  réseau  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  décrété  par  la  loi  du  l""  mai 
1834  ;  que  l'art.  1«'  lui-même  n'édicte  la  dé- 
fense de  prendre  place  dans  une  voiture  sans 
billet  valable,  que  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'État;  qu'à  moins  d'une  disposition  expresse, 
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on  ne  pourrait  étendre  à  des  compagnies 
particulières  une  défense  qui  semble  prendre 
uniquement  sa  source  dans  Tintérét  pécu- 
niaire du  gouvernement; 

Attendu  qu'on  soutiendrait  tout  aussi  vai- 
nement que  Tarrété  royal  du  iO  février  1857 
est  commun  à  la  Compagnie  du  Luxembourg, 
par  suite  de  la  disposition  du  I"'  $de  Tar-^ 
ticle  35  de  son  cabier  de  charges,  approuvé 
par  la  loi  du  18  juin  1846; 

Ques'il  est  vrai  que  cettedispositioneslgé- 
nérale,  elle  ne  Test  que  pour  ce  qui  concerne 
les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  ; 

Que  la  défense  de  prendre  place  dans  une 
voiture  sans  éire  muni  d*un  bulletin  en 
ordre,  ne  peut  sous  aucun  rapport  être  con- 
sidérée comme  édictée  en  maiière  de  grande 
voirie  ;  quil  en  est  de  même  des  autres  dé- 
fenses contenues  dans  le  même  arrêté,  et 
notamment  de  celle  de  fumer  dans  les  salles 
d*attente  ;  que  ces  mesures  sont  des  règles 
de  police  exclusivement  propres  au  mode  de 
circulation  sur  les  chemins  de  fer  ;  que,  si 
elles  concernent  des  personnes  se  trouvant 
sur  ces  chemins,  ce  motif  est  tout  à  fait 
insuffisant  pour  les  faire  rentrer  dans  les 
matières  de  grande  voirie,  lesquelles  em- 
brassent seulement  les  dispositions  ayant 
trait  à  la  conservation,  k  la  sûreté,  à  la 
viabilité,  aux  constructions  et  aux  aligne- 
ments des  grandes  routes  ; 

Que  le  S  2  de  Fart.  25,  qui  dispose  que  le 
gouvernement  arrêtera  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  police  du  chemin  de 
fer,  prouve  que  cette  police  n'est  pas  com- 
prise dans  la  disposition  du  $  1*'  ; 

Que  ce  S  2)  concerne  bien  les  mesures  de 
police  à  prendre  è  Tégard  des  peraonnes  qui 
font  usage  du  chemin  de  fer,  comme  le  con- 
state le  paragraphe  final  de  Fart.  25  ; 

Que  les  mots  qui  terminent  ce  §  2  :  «  La 
conservation  et  la  sûreté  du  chemin  de  fer,  > 
ne  contrarient  point  Tinterprétation  qui 
précède,  puisque  Ton  conçoit  aisément  que 
la  compagnie  aurait  pu  avoir  besoin  de  me- 
sures spéciales  pour  garantir  la  conservation 
et  la  sûreté  de  son  raiiway,  indépendamment 
des  mesures  générales  existantes  en  matière 
de  grande  voirie  ; 

Qu'enfin,  la  distinction  entre  les  règle- 
ments sur  la  voirie,  et  ceux  sur  la  police  des 
chemiDS  de  fer,  ressort  également  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  15  avril  1845  ; 

Attendu,  que  ce  serait  à  tort  qu'on  se  pré- 
vaudrait des  deux  arrêtés  royaux  des  9  juil- 
let 1 858  et  29  mal  1 859  qui  ont  désigné  des 
employés  de  la  Compagnie  du  Luxembourg 
c  pour  exercer  les  attributions  de  police 


déterminées  par  la  loi  do  15  avril  1843,  • 
en  combinant  ces  arrêtés  avec  l'art.  10  de 
ladite  loi  qui  charge  certains  fonctionnaires 
de  consuter,  non-seulement  les  contraven- 
tions en  matière  de  voirie,  mais  encore  celles 
en  matière  de  police  de  chemins  de  fer,  et  en 
en  tirant  la  conséquence  que  le  gouveroe- 
menta  rendu  par  là  communs  à  la  Compagnie 
du  Luxembourg  les  règlements  de  police 
faits  pour  les  voies  ferrées  de  l'État,  car 
cette  interpréution  forcerait  le  sens  des  arrê- 
tés royaux  précités,  qui  n'ont  eu  d'autre  objet 
que  de  nommer  les  officiers  et  les  agents  de 
police,  et  de  les  charger  de  l'exécution  des 
règlements  de  police  qui  étaient  applicables 
au  chemin  de  fer  du  Luxembourg;  que  l'ex- 
tension des  règlements  faits  pour  les  chemins 
de  fer  de  l'État  aux  chemins  de  fer  d'une  com- 
pagnie est  une  mesure  trop  importante  pour 
avoir  été  prise  par  induction  seulement  ; 

Attendu  qu'il  est  vraisemblable  que  les 
inconvénients  de  l'art.  25 ,  tel  qu'il  est  ex- 
pliqué ci-dessus,  ont  été  reconnus  par  le 
gouvernement  eji  les  concessionnaires  pos- 
térieurement, car  à  partir  de  1855  les  cahiers 
de  charges  renferment  une  clause  qui  rend 
applicables  aux  chemins  de  fer  concédés 
depuis  lors  i  les  lois  et  règlements  généraux 
existants  ou  à  intervenir  en  matière  de  po- 
lice des  chemins  de  fer.  >  (Voir  les  arrêtés  de 
concession  des  27  septembre  1853,  Pai., 
n*513,  art.  37;  10  février  1854,  n*  47, 
art.  21  ;  3  septembre  1856,  n<*  724,  art  30  ; 
26  avril  1858,  n^"  145,  art.  22  ;  5  novembre 
1858,  n<'418,  art.  22  et  31  octobre  1859, 
n»  424,  art.  27.); 

Attendu  que  l'inapplicabilité  des  règlements 
de  police  créés  pour  les  chemins  de  fer  de 
l'État  au  chemin  de  fer  du  Luxembourg  et  a 
ceux  qui  ont  été  concédés  à  d'autres  com- 
pagnies à  des  conditions  ideutiques,  résulte 
encore  de  la  présentation  d*un  projet  de  loi  à 
la  chambre  des  représentants,  dans  la  séance 
du  24  janvier  1857,  leqiiel  avait  pour  bat  de 
faire  autoriser  le  gouvernement  II  établir  des 
règlements  pour  l'exploitation  et  la  polke 
des  chemins  de  fer  coucédés  ; 

Par  ces  motifs,  renvoie,  etc. 

Du  15  février  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4''  ch.  Plaid.  M.  Fontainas  fils. 


EFFETS  PUBLICS.  —  Mabché  k  terme.  - 
Report.  —  Jeu  de  boorse.  —  Commission- 
naire EN  fonds  publics* 

La  loi  refuse  loule  action  en  exécution  d'o- 
péralionê  sur  fonds  publics  par  des  i 
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ehéê  à  iennequi,  sans  livraiêon  de  Hires 
ni  versement  du  pri^,  doivent  se  régler 
par  des  diffhreneeê  et  qui  ont  été  reportée 
à  l'aide  de  payements  à  compte  0). 
Le  commiêêionpaire  qui,  ayant  en  son  nom 
et  sans  l'intermédiaire  d'un  agent  de 
change,  négocié  un  marché  fictif  sur 
fonds  publies ,  s'est  exécuté  vis-à-vis  du 
vendeur,  est  sans  action  pour  exercer  son 
recours  contre  l'acheteur  en  défaut  d'exé- 
cution (*}. 

(VAMDERMOLBN,  C.  THIBREN). 

Eû  septembre  1838,  YandermoleD,  com- 
mîssionbaire  eu  denrées  coloDiales,  vendit  i 
terme  des  fonds  espagnols,  par  Tintermé- 
diaire  de  Tbîeren,  commissionnaire  en  fonds 
publics.  Ce  marché,  reporté  à  plusieurs  re- 
prises k  la  demande  de  Vandermolen,  fut  li- 
quidé définitivement  en  février  1859  par  le 
payement  des  différences  soldées  par  le  ven- 
deur. 

En  janvier  1859,  Vandermolen  fil  des  achats 
à  terme  en  fonds  métalliques.  Le  marché  du 
7  anvier  fut  successivement  reporté  jusqu*au 
7  mai  et  celui  du  10  janvier  jusqu*an  30 
avril  1859.  Les  bordereaux  constataient  que 
Tbieren,  agissant  en  son  nom,  prélevait-un 
droit  de  commission  porté  en  compte  à  Ta- 
cbeteur  et  que  les  reports  se  réglaient  par 
des  différences  et  des  à-compte. 

Vandermolen,  éunt  en  défaut  de  satisfaire 
à  ses  obligations,  fut  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers,  à  la  requête  de 
Tbieren,  agissant  en  qualité  de  commission- 
naire responsable  vis-à-vis  des  prétendus 
vendeursHavenitb,  quant  au  marché  du  7  jan- 
vier et  Van  Montenaeken,  quant  au  marché 
du  10  du  même  mois. 

Les  réclamations  de  Tbieren,  tendantes 
au  payement  des  différences  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, firent  Tobjet  de  deux  instan- 
ces et  furent  accueillies  par  deux  jugements 
de  la  même  date  du  25  mai  1859,  infirmés 


(i)  Voy.  VinMDs,  LégiËl.  comm.,  liv.  6,  efaap.  5{ 
FreaMry ,  Éhdêê  dt  droit  t&wm. ,  ehap.  i5{  Mollot, 
dtt  Bomrêta  i»  comm.,  vfi  450»  Zaeboric,  %  386  ; 
Troploogt  d*M  Conîrai*  aUatoirtët  ort.  1965  do  code 
eivil,  ne*  98,  lit,  148;  DaUox,  Rép„  vo  Btmruaét 
eomm,,  n^iZi  et  vo  Jeu- Pari,  n^  17;  Paris,  cass., 
ff  aoAl  1824;  Bruxelles,  13  mai  <849  (ce  Recaeil, 
1849,  1,  333.;  Gand,  35  févrirr  1856  (îd.,  1856,  3, 
405): Paris,  eass.,  1«r  avril  f856  (Datlox,  pér.,  f856, 
1,  f48},  et  9  mai  1857  e»  le  rapport  du  conseiller 
Bretton  (id.,  18S7,  1,  146);  Metz,  35  join  1857, 


Tun  par  arrêt  du  8  août  1860,  Tantre,  par 
Tarrêt  qui  suit 

Tbieren  alléguait  qu*il  n*avait  été  que  Tin- 
lermédlaireentre  Van  Montenaeken,  vendeur 
et  Vandermolen  acheteur,  etdisait:  Ce  marché 
a  eu  pour  objet  une  opération  sérieuse  à  exé- 
cuter par  la  délivrance  des  titres  et  par  le 
payement  du  prix  ;  le  vendeur  lors  du  mar- 
chédu  10  janvier  étaiten  possession  des  titres 
vendus;  dans  tous  les  cas,  il  se  trouvait  en 
mesure  de  les  livrer  au  terme  convenu;  IV 
cbeteur  n'étant  point  en  état  de  prendre  li- 
vraison au  terme  fixé,  le  marché  a  été  reporté 
à  sa  demande;  Tacbeteur  est  responsable  des 
engagements  exécutés  par  son  commission- 
naire obligé  personnellement  i  Tégarddu  ven- 
deur qui  n*a  accepté  d*aulre  débiteur  que 
lui;  en  supposant  même  queFacheteur  et  le 
vendeur  aient  eu  en  vue  nn  marché  fictif,  le 
caractère  illégal deleur opération  étântignoré 
de  leur  commissionnaire,  cette  circonstance 
ne  peut  lui  être  opposée. 

Vandermolen,  en  termes  de  défense»  sou- 
tenait d*avoir  traité  avec  Tbieren  et  avec  lui 
seul  stipulant  en  son  nom,  plusieurs  opéra- 
tions successives  sur  fonds  pnblics  destinées 
à  se  résoudre  à  Téchéance  des  termes,  en  la 
différence  survenue  dans  les  prix,  opérations 
qui  n*ayant  aucun  caractère  sérieux,  ne  peu- 
vent donner  action  en  justice. 

Le  jugement  du  25  mai  1859  est  ainsi 
conlj^u: 

f  Attendu  que  des  diverses  productions 
faites  au  procès,  il  résulte  que  le  demandeur 
n'agissait,  à  Tégard  des  ventes  et  achats  des 
fonds  publics  dont  il  s'agit  et  d^auires ,  que 
comme  simple  mandataire  ayant  droit  à  une 
commission  portée  h  son  crédit  dans  chaque 
arrêté  ou  note  par  lui  remise  successivement 
au  défendeur  ; 

c  Que  si  le  demandeur  a  traité  directe- 
ment et  en  nom  personnel  avec  Van  Mon- 
tenaeken au  sujet  de  rachat,  des  reports  et  de 
la  liquidation  de  Topération  sur  20  métalli- 
ques, ce  n*est  qu'en  conformité  des  intentions 
et  instructions  du  défendeur  lui-même,  dé- 


(id.,  1858, 3, 56};  Bmxelles,  8  aoAt  1860  (ce  Recueil, 
1860, 3,  396  et  la  noie  . 

(3)  Voy.  Troplong,  loe.  ett,  n<»  74  et  s.*  Dalles, 
Rép  ,  r*  Jeu'P^ri,  om  58  et  59;  Pont,  Revu»  de 
Ugitl.i  1845,  1.  535;  Zacharic,  %  586;  Paris,  cass., 
1 1  aoAl  1834,  50  mai  1838  cl  36  févr.  1845  (Dalloi. 
p4^r.,  1845,  1,  101,  cl  PmiV.,  1845,  1,  161);  Bor- 
deaiix,  3  fév.  1848  Dalioz,  1849,  3,  77),  cl  15  Join 
1857  (Daltox,  pér.,  1858,  3,31,  et  Paeie.,  1857,  8, 
733){  MeU,33  join  1857  (Dalloi,  1858, 3,36);  7a4le 
gin.deta  Pa«tc.,1851  à1860,T«irjfefir|ni»(trt,n«39. 
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sireux  de  ne  pas  faire  coanatlre  la  natare  et 
Fétendae  de  ses  spéculations  en  fonds  pu-> 
blics  ; 

€  Attendo  qne  tout  concoart  pour  écarter 
entre  le  vendeur  Van  Montenaeken  et  le 
demandeur,  toute  suspicion  de  jeu  ou  de  pari 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  obligations 
dont  question; 

«  Qu*en  effet,  la  position  bien  connue  du 
premier  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  posses- 
sion des  obligations  yendues,  tout  au  moins 
sur  la  certitude  qu*il  devait  les  avoir  au  jour 
de  la  livraison  convenue,  et  que  le  défendeur 
n'a  rien  allégué  à  preuve  du  contraire  ; 

«  Que  de  son  côté  le  demandeur,  comme 
mandataire,  n'avait  aucun  motif  plausible 
pour  suspecter  les  Intentions  sérieuses  du 
défendeur  d'exécuter,  à  l'échéance,  le  marché 
conclu  par  ce  dernier  ; 

«  Attendu  que  le  report  consenti  par  le 
demandeur  au  5  mars  dernier,  moyennant 
un  demi  pour  cent,  ne  constitue  aucunement 
la  preuve  que  la  vente  dont  il  s*agit  n'ait  pas 
un  caractère  sérieux,  c'est-à-dire  qu'à  l'é- 
chéance nouvelle  du  30  avril  suivant,  cette 
vente  devait  entre  parties  se  résoudre  par 
payement  de  la  différence  produite,  soit  par 
Ui  hausse  ou  la  baisse  du  cours  sur  cette 
place  ; 

c  Attendu  ^u'à  cette  dernière  date  le  de- 
mandeur à  qui  son  vendeur  avait  confié  les 
20  obligations  dont  il  s'agit,  les  a  offertes  à 
délivrance  contre  paiement  de  la  somme  de 
34,792  fr.  pour  le  prix  convenu  avec  intérêts 
et  commission  ; 

c  Queledéfendeur,  détenteur  de  l'arrêté 
lui  remis  à  cet  égard,  l'a  produit  lui-même 
au  procès,  mais  que  disparaissant  de  son  do- 
micile il  n'a  ni  pris  livraison  ni  payé  l'import 
rédamé; 

c  Attendu  qu'en présencedecetteconduite 
le  demandeur  ne  pouvait  faire  autrement  que 
de  restituer  les  obligations  à  son  vendeur  qui 
les  lui  avait  remises; 

«  Attendu  que  la  réalisation  immédiate  de 
ces  obligations  au  cours  du  jour,  était  le 
mode  le  plus  rationnel  de  liquider  cette  opé- 
ration; 

c  Qu'en  agir  autrement,  c'eAt  été  exposer 
le  défendeur  à  toutes  les  chances  ultérieures 
d'une  baisse  dans  ledit  cours; 

c  Que  c'est  cette  éventualité  que  le  dé- 
fendeur a  lui-même  voulu  éviter  en  sous- 
crivant à  la  vente  d'autres  obligations,  dont 
à  la  même  époque  il  n'était  pas  en  mesure 
4le  payer  le  prix  ; 

«  Attendu  que  Thieren,  à  l'égard  du  ven- 


deur, était  en  demeure  de  recevoir  lesdîtes 
obligations  par  cela  senl^  qu'il  les  lui  avait 
rendues  au  lieu  de  les  garder  contre  payement  ; 

«  Que  le  défendeur,  à  l'égard  de  Tbieren, 
se  trouvait  également  en  demeure  par  le 
refus  de  recevoir  ces  mêmes  obligations, 
refus  que  du  reste  impliquait  sa  disparition 
notoire  motivée  par  l'impuissance  de  remplir 
ses  obligations,  dont  il  est  convenu  lui-même 
dans  les  cours  des  débats  ; 

c  Par  ces  motifs,  etc.  > 

àMLÈr. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant  se 
prévaut  de  l'art.  1965  du  code  civil,  pour 
dénier  à  l'intimé  le  droit  d'agir  par  action 
civile  aux  fins  de  sa  démande  ; 

Attendu  que,  si  les  marchés  à  terme  sur 
les  effets  publics  peuvent  faire  l'objet  d'opé- 
rations sérieuses  autorisées  par  la  loi,  il  n'en 
est  point  ainsi  des  marchés  à  terme  que 
détermine  la  passion  du  jeu  et  qui  se  règlent 
par  des  différences  ; 

Attendu  que  la  demande  de  l'intimé  tend 
au  payement  de  différences  et  accessoires 
pour  des  opérations  à  terme,  relatives  à 
20  métalliques  ; 

Attendu  qu'il  conste  des  pièces  versées  au 
procès  queriutimé,  sedisant  commissionnaire 
en  fonds  public,  a,  le  iO  janvier  1859,  vendu 
à  l'appelant  des  métalliques  livrables  au  9  lé- 
vrier suivant  ;  que  le  marché,  prûnitiveroent 
de iaet  ensuite  de  20  métalliques,  a  été  suc- 
cessivement reporté  aux  4  mars,  4  et  30  avril 
1859  ;  que  ces  opérations  sucesslves ,  sans 
livraison  réelle  de  titres  et  sans  versement 
de  leur  prix,  ont  été  liquidées  par  le  règle- 
ment des  différences,  à  l'aide  de  payements 
à  compte  et  d'atermoiements  pour  solde, 
jusqu'à  la  dernière  échéance  du  30  avril, 
échéance  à  laquelle  l'appelant  est  resté  en 
défaut  de  s'exécuter  ; 

Attendu  que  l'Intimé  a  fait  ces  opérations, 
soit  comme  vendeur  en  nom  personnel,  soit  ' 
en  qualité  de  commissionnaire  agissant  en 
son  propre  nom,  pour  compte  de  l'appelant 
et  sans  l'intervention  d'un  agent  de  change  ; 

Attendu  que,  pendant  le  cours  de  ces  n^[o- 
ciations,  les  parties  ont  en  même  temps,  et 
dans  les  mêmes  èonditions,  fait,  sur  10  mé- 
Ulliqnes,  d'autres  opérations  dont  la  chose 
jugée,  par  arrêt  de  cette  cour  du  8  août 
1860,  a  reconnu  le  caractère' illégal  de  jeu 
débourse; 

Attendu  que  l'intimé,  pour  justifier  de  la 
légalité  de  ses  négodaUons  avec  l'appelant. 
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all^e  eD  yaio  lenrs  opérations  en  fonda 
espagnols,  qui  ont  eu  pour  origine  une  Tente 
faîte  à  terme  par  l'appelant,  reportée  sue- 
cessiveroent  à  Taide  d'une  transmission  fie* 
tive  de  titres,  sans  versenient  réel  du  prix, 
et  terminée  par  le  payement  des  différences; 

Attendu  que  ia  position  commerciale  de 
rappelant,  son  état  de  gène  révélé  par  ses 
payements  à  compte,  et  le  mode  de  ses  opé- 
rations faites  sans  livraison  réelle  de  titres 
ni  versement  du  prix,  et  à  Taide  de  reports 
successifs  avec  règlement  des  différences 
payées  à  compte  et  à  terme,  ont  dû  con- 
vaincre rintimé  que  rappelant  n*avait  aucu- 
nement en  vue  le  placement  de  ses  fonds, 
mais  quil  spéculait  sur  la  hausse  et  la  baisse 
contrairement  à  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  recevant  rappel  et  sans 
s'arrêter  à  la  preuve  offerte  par  l'intimé, 
preuve  qui  est  déclarée  inopérante,  met  le 
jugement  dont  est  appel  à  néant;  émendant, 
déclare  Tintimé  non  recevable  en  son  ac- 
tion, etc. 

D«  25  novembre  1 861  .—Cdur  de  Bruxetlea. 
—  2*  ch.  —  Plaid.  MM.  Lejenne,  Vautbter  et 
Mersman. 

BREVET  D'INVENTION.  —  application 
NOUVELLE.  —  Transport  d'une  industrie 

DANS  UN  AUTRE. 

Il  n'y  a  pas  une  application  nouvelle,  sut- 
eepHkle  d'être  couverte  d'un  brevet  d'in- 
vention,  dans  le  simple  fait  maêérield^a- 
voiriransporlè  Us  laveusesdee  papeteries 
dans  les  fébriques  de  draps  pour  y  servir 
égalmneni  d'instrument  de  lavage. 

il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'instrument 
précédemment  connu  n'a  été  l'oèjet  d'au- 
cune modification  essentielle. 

Un  objet  du  domaine  public  à  l'étranger 
peut-il  être  couvert  d'un  brevet  d'inven- 
tion en  Belgique? 

Lorsque  la  demande  en  annulation  de  bre- 
vet est  basée  sur  la  contrefaçon  des  bre- 
v0ts  €Kppar\fina»U  au  demandeur,  celui^ 
ne  peut,  en  instance  d'appel,  former  une 
demande  d'annulation  des  brevets  du  dé- 
fendeur comme  s'appUquant  à  un  objet 
dn  domaine  publie;  cette  demande  aurait 
dû  être  formée  en  première  instance, 

(lieotenant  et  peltzee  et  pagard  ,  —  C.  €RI- 

VEGNÉE.) 

Les  sieurs  Lieutenant  et  Peitzer  ainsi  que 


le  sieur  Fagard  ont  obtenu  des  brevets  dln* 
veotion  sous  la  date  des  28  février  i8SI, 
5  avril  et  21  juin  1^5  pour  invention  d'une 
machine  à  laver  la  laine  et  pour  des  perfec* 
tionnements  à  cette  même  machine.  Le  sieur 
Jean-Henri  Grivegnée  a  pris  de  son  côté  un 
brevet  d'invention  le  5  septembre  1857  pour 
une  machine  également  destinée  à  laver  la 
laine.  Les  sieurs  Lieutenant  et  PeHxer  con- 
jointement avec  le  sieur  Fagard  ont  prétendu 
que  la  machine  brevetée  en  faveur  du  sieur 
Grivegnée  éuit  la  contrefaçon  de  leurs  pro- 
pres machines;  ils  ont  fait  assigner  Gri- 
vegnée devant  le  tribunal  de  Verviers  pour 
voir  déclarer  que  le  brevet  obtenu  par 
le  sieur  Grivegnée  constituait  une  contre- 
façon de  leurs  brevets,  et  par  suite  pour  voir 
prononcer  la  nullité  de  ce  brevet  avec  dom- 
mages-intérêts. 

Le  sieur  Grivegnée  soutint  que  les  brevets 
de  ses  adversaires  étaient  sans  valeur,  parce 
qu'ils  concernaient  une  machine  à  laver,  dh 
domaine  public,  la  laveuu  en  usage  dans  les 
papeteriei^  et  que,  de  plus,  les  descriptions 
constataient  qu'il  n'avait  été  apporté  aucune 
modification  à  la  laveuse  des  papeteries  ;  de 
telle  sorte  que  l'invention  reposait  sur  le 
simple  fait  matériel  d'avoir  transporté  un 
instrument  de  lavage  d'une  papeterie  dans 
une  fabrique  de  draps  pour  y  servir  égale- 
ment de  machine  à  laver.  Grlv^née  prétendit 
que  ses  adversaires  n'ayant  rien  inventé, 
ne  pouvaient  pas  diriger  contre  lui  une  action 
en  contrefaçon. 

Le  tribunal  de  Verviers  a  statué  comme 
suit,  par  jugement  du  l**  août  1860  : 

«  Considérant  que  par  exploit  introductif 
du  23  avril  1858,  notifié  par  l'huissier  de 
Meure,  de  Verviers,'  les  demandeurs  Lieute- 
nant et  Peitzer  et  Séverin  Fagard  ont  conclu, 
notamment,  à  la  nullité  du  brevet,  accordé 
au  défendeiir  Grivegnée,  par  arrêté  royal  du 
5  septembre  1857,  pour  une  machine  k  laver 
les  laines,  laquelle  serait  une  contrefaçon  : 
l""  de  celles  brevetées  an  profit  de  Lieutenant 
et  Peitzer,  le  28  févriér.1854,  pour  invention 
et  le  5  avril  1855  pour  perfectionnement 
d'une  machine  de  la  même  espèce  ;  t**  de  la 
machine  brevetée  en  faveur  de  Fagard,  le 
21  juin  1855,  pour  des  perfectidnnemenu 
apportés  aux  machines  à  laver,  et  à  dé- 
graisser les  laines  et  antres  matières  tex^ 
tifes  ; 

«  Considérant  que,  par  le  même  exploit, 
les  demandeurs  ont  conclu,  pour  le  cas  où  le 
brevet  de  Grivegnée  pourrait  se  transformer 
en  brevet  de  perfectionnement,  à  ce  qu'il  ne 
S4>it  foit  application  du  perfectionnement 
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gireux  de  ne  pas  faire  coabattre  la  nature  et 
retendue  de  ses  spéculations  en  fonds  pu- 
blics; 

€  Attendu  que  tout  concourt  pour  écarter 
entre  le  yendeur  Van  Monienaeken  et  Je 
demandeur,  toute  suspicion  de  jeu  ou  de  pari 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  obligations 
dont  question; 

«  Qu*en  effet,  la  position  bien  connue  du 
premier  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  posses- 
sion des  obligations  vendues,  tout  au  moins 
sur  la  ceriltude  qu*il  devait  les  avoir  au  jour 
de  la  livraison  convenue,  et  que  le  défendeur 
n*a  rien  allégué  à  preuve  du  contraire  ; 

«  Que  de  son  côté  le  demandeur,  comme 
mandataire,  n'avait  aucun  motif  plausible 
pour  suspecter  les  intentions  sérieuses  du 
défendeur  d'exécuter,  à  Téchéance,  le  marché 
conclu  par  ce  dernier  ; 

«  Attendu  que  le  report  consenti  par  le 
demandeur  au  5  mars  dernier,  moyennant 
un  demi  pour  cent,  ne  constitue  aucunement 
la  preuve  que  la  vente  dont  il  s*agit  n'ait  pas 
un  caractère  sérieux,  c'est-à-dire  qu'à  Fé- 
chéance  nouvelle  du  30  avril  suivant,  cette 
vente  devait  entre  parties  se  résoudre  par 
payement  de  la  différence  produite,  soit  par 
la  hausse  ou  la  baisse  du  cours  sur  cette 
place  ; 

«  Attendu  ^u'à  cette  dernière  date  le  de- 
mandeur à  qui  son  vendeur  avait  confié  les 
20  obligations  dont  il  s'agit,  les  a  offertes  à 
délivrance  contre  payement  de  la  somme  de 
34,792  fr.  pour  le  prix  convenu  avec  intérêts 
et  commission  ; 

c  Que  le  défendeur,  détenteur  de  l'arrêté 
lui  remis  à  cet  égard,  l'a  produit  lui-même 
au  procès,  mais  que  disparaissant  de  son  do- 
micile il  n'a  ni  pris  livraison  ni  payé  l'import 
réclamé; 

c  Attendu  qu'en  présence  de  cette  conduite 
le  demandeur  ne  pouvait  faire  autrement  que 
de  restituer  les  obligations  à  son  vendeur  qui 
les  lui  avait  remises; 

c  Attendu  que  la  réalisation  immédiate  de 
ces  obligations  au  cours  du  jour,  était  le 
mode  le  plus  rationnel  de  liquider  cette  opé- 
ration ; 

c  Qu'en  agir  autrement,  c'eAt  été  exposer 
le  défendeur  à  toutes  les  chances  ultérieures 
d'une  baisse  dans  ledit  cours; 

c  Que  c'est  cette  éventualité  que  le  dé- 
fendeur a  lui-même  voulu  éviter  en  sous- 
crivant à  la  vente  d'autres  obligations,  dont 
à  la  même  époque  il  n'était  pas  en  mesure 
de  payer  le  prix  ; 

<  Attendu  que  Thieren,  à  l'égard  du  ven-  I 


deur,  était  en  demeure  de  recevoir  lesdites 
obligations  par  cela  seul^  qu'il  les  lui  avait 
rendues  au  I  ieu  de  les  garder  cou  tre  payement  ; 

c  Que  le  défendeur,  à  l'égard  de  Thieren, 
se  trouvait  également  en  demeure  par  le 
refus  de  recevoir  ces  mêmes  obligations, 
refus  que  du  reste  impliquait  sa  disparition 
notoire  motivée  par  l'impuissance  de  remplir 
ses  obligations,  dont  il  est  convenu  lui-même 
dans  les  cours  des  débats  ; 

c  Par  ces  motifs,  etc.  » 

AERiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant  se 
prévaut  de  l'art.  1965  du  code  civil,  pour 
dénier  à  l'intimé  le  droit  d'agir  par  action 
civile  aux  ins  de  sa  démande  ; 

Attendu  que,  si  les  marchés  à  terme  sur 
les  effets  publics  peuvent  faire  l'objet  d'opé- 
ratious  sérieuses  autorisées  par  la  loi,  il  n'en 
est  point  ainsi  des  marchés  à  terme  que 
détermine  la  passion  du  jeu  et  qui  se  règlent 
par  des  différences  ; 

Attendu  que  la  demande  de  rinlimé  tend 
au  payement  de  différences  et  accessoires 
pour  des  opérations  à  terme,  relatives  à 
20  mécaniques  ; 

Attendu  qu'il  conste  des  pièces  versées  au 
procès  quel'intimé,  se  disantcommissionnaire 
en  fonds  public,  a,  le  10  janvier  1859,  vendu 
à  l'appelant  des  métalliques  livrables  au  9  fé- 
vrier suivant  ;  que  le  marché,  primilivement 
deiOet  ensuite  de  20  méulliques,  a  été  suc- 
cessivement reportéaux  4 mars,  4  et  30  avril 
1859  ;  que  ces  opérations  sucessives ,  sans 
livraison  réelle  de  u'tres  et  sans  versement 
de  leur  prix,  ont  été  liquidées  par  le  r^le- 
ment  des  différences,  à  l'aide  de  payements 
à  compte  et  d'atermoiements  pour  solde, 
jusqu'à  la  dernière  échéance  du  30  avril, 
échéance  à  laquelle  l'appelant  est  resté  en 
défaut  de  s'exécuter  ; 

Attendu  que  l'Intimé  a  fait  ces  opérations, 
soit  comme  vendeur  en  nom  personnel,  soit  * 
en  qualité  de  commissionnaire  agissant  en 
son  propre  nom,  pour  compte  de  l'appelant 
et  sans  l'intervention  d'un  agent  de  change  ; 

Attendu  que,  pendant  le  cours  de  ces  négo- 
ciations, les  parties  ont  en  même  temps,  et 
dans  les  mêmes  èonditions,  fait,  sur  10  mé- 
ulliques, d'autres  opérations  dont  la  chose 
jugée,  par  arrêt  de  cette  cour  du  8  août 
1860,  a  reconnu  le  caractère  illégal  de  jeu 
débourse; 

Attendu  que  Tintimé,  pour  justifier  de  la 
légalité  de  ses  négociations  avec  l'appelant, 
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atl^e  en  vain  leurs  opérations  en  fonds 
espagnols,  qui  ont  eu  pour  origine  une  yente 
faite  à  terme  par  l'appelant,  reportée  suc- 
cessivement à  Taide  d*une  transmission  fic- 
tive de  titres,  sans  versement  réel  du  prix, 
et  terminée  par  le  payement  des  différences; 

Attendu  que  la  position  commerciale  de 
rappelant,  son  état  de  gène  révélé  par  ses 
payements  à  compte,  et  le  mode  de  ses  opé- 
rations faites  sans  livraison  réelle  de  titres 
ni  versement  du  prix,  et  à  Faide  de  reports 
successifs  avec  règlement  des  différences 
payées  à  compte  et  à  terme,  ont  dû  con- 
vaincre rintlmé  que  rappelant  n*avait  aucu- 
nement en  vue  le  placement  de  ses  fonds, 
mais  qu1l  spéculait  sur  la  hausse  et  la  baisse 
contrairement  à  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  recevant  rappel  et  sans 
s'arrêter  à  la  preuve  offerte  par  Tlntimé, 
preuve  qui  est  déclarée  inopérante,  met  le 
jugement  dont  est  appel  à  néant;  émendant, 
déclare  Fintimé  non  recevable  en  son  ac- 
tion, etc. 

D«2S  novembret  861.— €6ur  de  Bruxelles. 
—  9*  eh.—  Plaid.  MM.  Lejenne,  Vanthter  et 
Mersmaa. 


BREVET  D'INVENTION.  —  Application 
NOUVELLE.  —  Transport  d'une  industrie 

DANS  UN  AUTRE. 

Il  n'y  a  pat  une  application  nouvelle,  sus- 
^êptibie  d'être  couverte  d'un  brevet  d'inr- 
vention,  dans  le  simple  fait  matériel  d'à- 
PiHrfranâporté  les  Uweuêesdee  papeteries 
dans  les  ptbriquês  de  draps  pour  y  servir 
égalemeni  d'instrument  de  lavage. 

il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'instrument 
précédemment  connu  n'a  été  l'ohjet  d'au- 
cune modification  essentielle. 

Vn  objet  du  domaine  public  à  l'étranger 
peut-il  être  couvert  d'un  brevet  d'inven- 
tion en  Belgique  f 

Lorsque  la  demande  en  annulation  de  bre- 
vet est  basée  sur  la  contrefaçon  des  bre- 
vêts  appar^enatU  au  demandeur,  celui-ci 
ne  peuiy  en  instance  d'appel,  former  une 
demande  d'annulation  des  brevets  du  dé- 
fendeur comme  s'appliquant  à  un  objet 
du  domaine  publie;  cette  demande  aurait 
dû  être  formée  en  première  instance. 


(libiiteiiant  et  peltzer  et  fagard,  • 

VEGNÉE.) 


-C.   GRI- 


Les  sieurs  Lieutenant  et  Peltzer  ainsi  qne 


le  sieur  Fagard  ont  obtenu  des  brevets  d'in- 
vention sous  la  date  des  28  février  4851, 
5  avril  et  21  Juin  1(^5  pour  Invention  d'une 
machine  à  laver  la  laine  et  pour  des  perfec- 
tionnements à  cette  même  machine.  Le  sieur 
Jean-Henri  Grivegnée  a  pris  de  son  côté  un 
brevet  d'invention  le  5  septembre  1857  pour 
une  machine  également  destinée  à  laver  la 
laine.  Les  sieurs  Lieutenant  et  Peltier  con* 
jointement  avec  le  sieur  Fagard  ont  prétendu 
que  la  machine  brevetée  en  laveur  du  sieur 
Grivegnée  était  la  contrefaçon  de  leurs  pro- 
pres machines;  ils  ont  fait  assigner  Gri- 
vegnée devant  le  tribunal  de  Verviers  pour 
voir  déclarer  que  le  brevet  obtenu  par 
le  sieur  Grivegnée  constituait  une  contre- 
façon de  leurs  brevets,  et  par  suite  pour  voir 
prononcer  la  nullité  de  ce  brevet  avec  dom- 
mages-intérêts. 

Le  sieur  Grivegnée  soutint  que  les  brevets 
de  ses  adversaires  étalent  sans  valeur,  parce 
qu'ils  concernaient  une  machine  à  laver,  dh 
domaine  public,  la  laveme  en  usage  dans  les 
papeteries^  et  que,  de  plus,  les  descripdons 
constataient  qu'il  n'avait  été  apporté  aucune 
modification  à  la  laveuse  des  papeteries  ;  de 
telle  sorte  que  Tiovention  reposait  sur  le 
simple  fait  matériel  d'avoir  transporté*  un 
instrument  de  lavage  d'une  papeterie  dans 
une  fabrique  de  draps  pour  y  servir  égale- 
ment de  machine  à  laver.  Grivegnée  prétendit 
que  ses  adversaires  n'ayant  rien  inventé, 
ne  pouvaient  pas  diriger  contre  lui  une  action 
en  contrefaçon. 

Le  tribunal  de  Verviers  a  statué  comme 
suit,  par  jugement  du  1*'  août  1860  : 

«  Considérant  que  par  exploit  introductif 
du  23  avril  1858,  notifié  par  l'huissier  de 
Meure,  de  Verviers,*  les  demandeurs  Lieute- 
nant et  Peltzer  et  Séverin  Fagard  ont  conclu, 
nouimment,  à  la  nullité  du  brevet,  accordé 
au  défendeur  Grivegnée,  par  arrêté  royal  du 
5  septembre  1857,  pour  une  machine  ii  laver 
les  laines,  laquelle  serait  une  contrefoçon  : 
l""  de  celles  brevetées  au  profit  de  Lieutenant 
et  Peltzer,  le  28  février.!  854,  pour  invention 
et  le  5  avril  1855  pour  periectlonnemcni 
d'une  machine  de  la  même  espèce  ;  2''  de  la 
machine  brevetée  en  faveur  de  Fagard,  le 
21  juin  1855,  pour  des  perfectidnnemenu 
apportés  aux  machines  à  laver,  et  à  dé- 
graisser les  laines  et  autres  matières  tex*- 
liles  ; 

c  Considérant  que,  par  le  même  exploit, 
les  demandeurs  ont  conclu,  pour  le  cas  où  le 
brevet  de  Grivegnée  pourrait  se  transformer 
en  brevet  de  perfectionnement,  ii  ce  qu'il  ne 
spit  Cait  application  du  perfectionnement 
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qu'aoi  machines  coDStruices  a?ee  leur  auto- 
ritttioo  ; 

c  CoDsIdérant  que  par  Jugement  du  23  fé- 
vrier 1859  dament  enregistre,  il  a  été  nommé 
trois  experts  à  i*effet  d'examiner  si  les  la- 
veuses employées  dans  rétablissement  de 
papeterie  de  Godin  frères,  à  Huy,  ne  présen- 
tent pas  one  similitude  parfaite  avec  les 
laveuses  brevetées  des  demandeurs,  et  si  les 
laveuses  Godin  ne  peuvent  pas  être  employées 
au  lavage  de  la  laine; 

i  Considérant  que  les  experts  ont  con- 
sttté  qne  les  pales  sont  courbes  dans  les 
deux  brevets  Lieutenant  et  Peitzer  et  planes 
dans  les  laveuses  Godin ,  aiusi  que  dans  le 
brevet  Fagard  (voir  la  i«  réponse)  ; 

f  Considérant  que  les  pales,  palettes  ou 
râteaux  constituent  un  des  éléments  essen- 
tiels d'une  laveuse  ; 

c  Considérant  que  les  palettes  sont  les 
mêmes  dans  les  laveuses  Godin  et  dans  la 
machine  brevetée  de  Fagard,  et  que  les  pa- 
lettes planes  doivent  même  l'emporter  sur 
les  rangées  de  dents  courbes  du  système 
Lieutenant  ei  Peltxer,  puisque  le  brevet  de 
Fagard  est  le  dernier  en  date  ; 

c  Considérant  que  les  experts  ont  fait  une 
expérience  qui  a  parfaitement  réussi  et  qui 
a  coosiacé  à  laver  180  kilog.  de  laine  à  une 
des  laveuses  GodlUt  dent  Tarbre  est  distant 
de  58  centimètres  du  niveau  de  Teau  (voir  la 
6*  réponse); 

c  Considérant  qu*il  résulte  de  Tensemble 
du  rapport  des  experts  que  les  machines 
brevetées  au  profit  des  demandeurs  ne  sont, 
dans  la  réalité,  que  la  copie  des  laveuses  de 
papeterie; 

c  Considérant  que  les  différences  signa- 
lées par  les  experts  entre  la  laveuse  Giodin 
et  les  machines  brevetées  des  demandeurs, 
ne  sont  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  un 
brevet  ; 

i  Considérant  que  les  laveuses  de  pape- 
terie servent  au  lavage  des  chiffons  de  lin» 
coton,  laine,  etc.  (vojr  la  8«  réponse)  ; 

i  Considérant  que,  selon  le  défendeur,  les 
machines  brevetées  des  demandeurs  ont  été 
employées  en  France  et  en  Allemagne  à 
laver  les  laines  destinées  à  la  fabrication  des 
draps,  etc...,  avant  les  brevets  des  néflMS 
demandeurs  ; 

«  Considérant  que  les  demandeurs,  en 
employant  à  ce  dernier  usage  les  laveuses 
brevetées,  n*en  ont  pas  changé  la  destina- 
tion ,  qui  est  le  lavage  d'objets  quelconques 
au  pi  du  possesseur  ;  qu'ils  n'ont  donc  pas 
Ukj  Amis  le  sens  légal,  une  appUeatiôn  nou- 


velle de  la  laveuse  des  papeteries  ;  qu'au- 
trement, il  faudrait  admettre  que  les  Mres 
Godin  ne  pourraient  faire  usage  de  leurs 
laveuses,  pour  laver  des  laines  destinées  à 
une  fabrication  de  draps  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  disant  sans 
valeur  les  brevets  des  demandeurs,  déclare 
ceux-ci  non  recevables  et  non  fondés  dans 
leur  action...  • 

Appel. 

AaaÊT. 

LA  COUR;— Dans  le  droit,  y  a-t-ll  lieu  de 
confirmer  le  jugement  ? 

Attendu  que  les  deux  appelants  Lieute- 
nant-Peltzer  et  Fagard,  breveté  chacun  pour 
une  machine  dite  Laveuse  ou  Élaveuse^  ser- 
vant au  lavage,  rinçage  et  dessuintage  de  la 
laine  destinée  à  la  fabrication  du  drap, 
poursuivent  rintîmé  Grivecnée  en  contrefa- 
çon de  cette  machine  ;  qu  ils  reconnaissent 
qu'une  laveuse  analogue  existait  antérieure- 
ment à  leur  bre^  dans  les  papeteries,  mais 
qu'ils  fondent  leur  privilège  et  par  consé- 
quent leur  action  :  1**  sur  ce  qu'ils  ont  ap- 
pliqué cette  laveuse  à  un  usage  nouveau  ; 
2*  sur  ce  qu'ils  y  ont  apporté  des  modifica- 
tions essentielles  et  des  perfectionnements 
bretetables  ; 

'  Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  la  machine  à  laver  des 
papeteries  a  reçu  des  appelants  une  applica- 
tion nouvelle  ;  que  son  usage  est  le  même 
dans  l'industrie  du  papier  et  dans  Tindustrie 
drapière; 

Qu'elle  est  destinée,  dans  l'une  comme 
dans  l'autre,  à  laver  des  matières  textiles,  de 
la  laine  dans  les  fabriques  de  draps,  des 
chiffons  de  ljn«  de  coton  et  même  aussi  de  la 
laine  dans  les  papeteries  ;  que  les  procédés 
de  lavage  sont  identiques  dans  les  deux 
industries;  que  les  fabricants  de  papier 
comme  les  fabricants  de  drap  emploient 
également  la  machine  dans  un  but  commer- 
cial, dans  l'intérêt  de  leur  fabrication  et  qu'il 
ne  peut  y  avoir  ni  application  nouvelle,  ni  la 
moindre  invention  quand  jl  a  suiB  d'aller 

{prendre  la  laveuse  dans  une  nppeterie  et  de 
a  transporter  dans  une  fabrique  de  drap^  où 
elle  remplit  absolument  le  même  oÉiee; 
qu'aussi  les  experts  déclarent  qu'arrivés 
dans  la  papeterie  Godin,  près  de  Huy,  ils 
n'ont  eu  qu'à  jeter  180  kllog.  de  laine  dans 
la  laveuse,  pour  opérer  le  lavage  avec  un 
plein  succès  ;  qu'ils  n'ont  pas,  à  la  vérité, 
procédé  à  l'opération  du  dessuintage,  mais 
que  d'après  une  assertion  qui  n'a  point  été 
démentie  et  que  les  faits  confirment,  les 
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IMirtieB  préseotes  à  TexperUse  ont  d*un  com- 
mnD  accord  jugé  inutile  cette  opération, 
comme  étant  absolament  la  même  que  celle 
du  layage,  sauf  à  substituer  à  Teau  froide 
une  simple  préparation  d'eau  chaude  ;  que 
robjet  essentiel  de  la  laveuse  étant  d*opérer 
an  hivage  de  matières  premières.  Il  importe 
peu  de  la  destination  ultérieure  de  ces  ma- 
tières ;  que  cela  est  si  vrai,  que  le  lavage 
des  laines  forme  parfois,  comme  on  Ta  avancé 
dans  le  cours  des  plaidoiries,  une  industrie 
à  part  exercée  par  des  industriels  spéciaux, 
qui  n*ont  point  à  se  préoccuper  de  Tasage 
auquel  on  destine  les  matières  qu'on  leur 
donne  à  laver,  et  qui  assurément  n'invente- 
raient rien  de  nouveau  à  prendre  une  laveuse 
dans  une  papeterie  pour  l'employer  à  la  même 
fin  dans  leur  établissement; 

Attendu,  sur  le  second  point,  que  les  ex- 
peru  ne  signalent  aucune  différence  essen- 
tielle entre  les  laveuses  des  appelants  et 
celles  des  papeteries  ;  qu'en  effet,  les  chan- 
gements que  lesdits  appelants  ont  faits  à  la 
laveuse  des  papeteries  sont  sans  importance; 
qu'en  ce  qui  concerne,  notamment,  la  forme 
des  lames  dont  la  machine  est  garnie,  il 
résulte  des  termes  mêmes  de  l'un  de  leurs 
brevets  que  ces  lames  peuvent  être  indiffé- 
remment planes  ou  courbes;  qu'on  mt  peut 
pas  non  plus  attacher  une  véritable  valeur 
au  faux  fond  ajouté  par  l'appelant  Fagard  à 
sa  laveuse  brevetée,  puisque  ce  faux  fond 
n'existe  pas  dans  celle  des  autres  appelants, 
Lieutenant  et  Peltzer,  destinée  néanmoins 
an  même  usage;  que  la  substitution  d'un 
canal  à  la  vis  d'Archimède  qui  existe  dans  la 
lavetfte  des  papeteries,  n'est  qu'un  retour  au 
simple  et  orîllnaire  procédé  employé  de  tout 
temps  pour  déverser  le  trop-plein;  que,  du 
reste,  ce  qui  démontre  qu'il  n'y  a  rien  d'es- 
sentiel dans  les  modifications  alléguées, 
c'est  que  l'opération  du  lavage  d'une  notable 
quantité  de  laines  destinées  à  la  fabrication 
du  drap  a  parfaitement  réussi  dans  la  la- 
veuse primitive,  telle  qu'elle  fonctionne  dans 
r^ublissement  Godin  de  Buy;  qu'il  n'a 
donc  pas  suffi  d'y  apporter  quelques  chan- 
'  gemenis  de  forme  pour  pouvoir  faire  couvrir 
d'un  brevet  une  machine  présentant  le  même 
et  identique  système  ; 

Attendu,  quant  au  chef  des  conclusions 
de  la  partie  appelante  ayant  pour  objet  de 
faire  déclarer  nul  le  brevet  obtenu  par  la 
partie  Intimée,  pour  une  machine  du  même 
genre,  que  si  cette  demande  se  trouvait  for- 
mulée dans  Texploit  d'ajournement,  elle  n'a 
point  été  reproduite  dans  les  conclusions 
prises  devant  les  premiers  juges,  que  le  tri- 
banal  n'a  donc  pas  en  à  en  connaître  et  n'y 


a  pas  en  effet  statué;  que  ce  qui  tend  à 
prouver,  indépendamment  du  défaut  de  con- 
clusions spéciales,  que  l'instruction  de  la 
cause  a  été  abandonnée  sur  ce  point,  c'est 
que  les  experts  n'ont  pas  été  appelés  à  y 
donner  un  avis,  qu'il  n'y  a  donc  rien  de  jus- 
tifié à  cet  égard  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  , 
del'avis  conforme  de  M.  Beckers  avocat  géné- 
ral, sans  avoir  égard  aux  diverses  conclusions 
des  appelants,  et  en  donnant  acte  à  l'intimé 
de  ce  qa'il- dénie  et  méconnaît  tous  les  faits 
dont  lesdits  appelants  se  disent  les  auteurs 
et  les  inventeurs,  confirme  le  jugement, 
condamne  la  partie  appelante  à  l'amende  et 
aux  dépens. 

Du  il  mai  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
S«  ch.— P/.  MM.  Masson,  Gornesse,  Tilliëre 
(du  barreau  de  Bruxelles)  et  Bottin. 

DEGRÉS  DR  JURIDICTION.- DRRinER  kes- 
s<ttT.  —  Taux  de  l'appel. 

C'est  la  valeur  laiêsée  en  Uiige  par  les 
dernières  connlusian*  des  parties  gui 
détermine  le  tous  du  dernier  ressort  (^). 

Ainsi f  lorsqu'une  créance  primitivement 
portée  à  plus  de  S,000  fr.,  mais  en  partie 
admise  au  passif  d'une  faillite,  n'est 
contestée  que  dans  les  limites  du  dernier 
ressort,  l'appel  du  Jugement  rendu  sur 
cette  contestation  est  non  reeevabledeteeiu 
summft. 

(taelehans,  -—  c.  le  cdeateur  a  la  faillite 

GACCHEZ.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'économie  de  la  loi  du  28  mars  I8ii,  que  la 
compétence  des  tribunaux  se  détermine  par 
les  dernières  conclusions  des  parties  ; 

Qu'il  s'ensuit  que,  si  le  demandeur  re^ 
nonce  à  une  partie  de  sa  prétention,  ou  si  le 
défendeur  y  acquiesce  partiellement,  de 
manière  à  la  réduire  aux  proportions  du  der- 
nier ressort,  c'esr  la  valeur  de  l'objet  qui 
reste  en  contestation  qui  d^t  être  prise 
en  considération  pour  apprécier  si  la  cause 
est  soaceptible  d'appel  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'appelant  a  produit  à 
la  faillite  Léon  Gaochez,  pour  une  somme  de 
2,1 12  fr.  86  c.  dont  il  se  prétend  créancier  ; 

Attendu  que  les  curateurs,  intimés  en 

(1)  Voy.  Li^f ,  îiroal  1845  (Pasie.,  1846,  p.  130; 
/.  de  A.,  p.  IM);Brax  «Mfév.  1837«l  fS  Jonr.  f855 
(ee  RSrncil,  1856,  p.  40). 
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oause,  ont  coDiesié  k  chiffre  de  cette  créance 
et  n*ODt  consenti  à  l'admettre  au  passif  de  la 
faillite  que  pour  une  somme  dé  522,  28  c, 
offre  qu'ils  ont  reproduite  dans  leurs  conclu- 
sions  devant  le  premier  juge  ; 

Attendu  que  par  cette  reconnaissance  par- 
tielle de  la  dette  du  failli  Timportance  du 
litige,  tant  en  première  instance  qu'en  appel, 
se  trouve  réduite  à  une  somme  1,790  francs 
58  c;  qu'il  en  résulte  que  celte  somme  étant 
inférieure  à  celle  de  2,000  francs,  le  juge^ 
ment  a  ^o  a  été  rendu  en  dernier  ressort 
aux  termes  de  l'art.  44  de  la  loi  du  25  mars 
I84t; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Gorbisier,  premier  avocat  général,  déclare 
l'appel  non  recevable  defedu  summœ,  etc. 

Du  12  février  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  i"  ch.  —  PL  MM.  Dereine,  Delcoigne  et 
Payen. 


BAIL.  —  DURéB  EXTRA-LÉGALE.  —  USUFRUI- 
TIER. —  Vente.  —  Clause  co.nfirmativb 
DU  BAIL.  —  Mineur. 

Lors  de  la  vente  d'un  bien  loué  par  un 
usufruitier  pour  une  période  excédant 
neufannéeê,  le  eahier  dee  chargée  peui, 
—  malgré  la  minorité  de  l'un  des  ven- 
deurs, —  obliger  l'adjudicataire  à  res- 
pecter ce  bail  ('). 

//  suffit  que  les  droits  du  mineur  soient 
réservés, 

Vacquéreur  ne  peut,  en  prétendant  être 
aus  droits  de  ce  dernier,  demander  la 
réduction  du  bail  à  la  durée  légale. 

(NISET.  —  c.  champion  0E  VILLENEUVE.) 

L*arrét  qui  résout  ces  questions  réforme 
un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
21  avril  1860  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  le  bail  de  dix-huit  ans  dont 
la  réduction  est  demandée ,  a  été  consenti 
par  un  usufruitier,  et  qu*aux  termes  des  ar- 
ticles 595,  l>f  8  et  U29  du  code  civil,  sem- 
blable bail  n*était,  au  jour  du  décès  du  bail- 
leur, obligatoire  vis-à-visdes  nus  propriétaires 
comme  vis-à-vis  du  mineur,  que  pour  le 


(I)  Voy.  aiiQl.  Rép,  du  J.  dn  Palais,  v»  Bail, 
DM  88  et  89.  On  a  ioToqué,  eo  mos  eootraire,  Paris, 
eats.,  S  avril  1839  ;  mais,  dans  celle  espèce,  le 
cahier  des  charges  n^obligeait  Taequérear  qa*à  esé- 
catcr  les  baux  ei  loeatiimt  qui  exiiteronL*,   Et  cetle 


tenps  qui  restait  k  courir,  de  la  première 
période  de  neofans; 

«  Attendu  que,  suivant  le  cahier  des  char- 
ges de  la  vente  de  la  maison  looée,  il  a  été 
stipulé  que  cette  maison  êe  vend  à  la  condition 
de  reepecier  la  jouisêance  du  défendeur  jus- 
qu'au  1*'  avril  187i  pour  1,500  fr.  Fan,  sauf 
les  droits  que  le  mineur  pourra  faire  valoir 
contre  cette  jouissance,  lesquels  droits  sont  ex- 
pressément réservés; 

c  Attendu  que,  par  celte  stipulation,  les 
colicitants  majeurs  oni  renoncé  à*  la  faculté 
de  faire  réduire  le  bail  du  défendeur,  mais 
qu'il  n'a  été  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
du  mineur; 

c  Que  ces  droits,  au  contraire,  ont  été  for- 
mellement réservés  et  qu'ils  ont  été  trans- 
mis au  demandeur  à  titre  d'acquéreur  de 
l'immeuble; 

c  Attendu  queni  les  termes,  ni  Tesprlt  de 
cette  siipulatioo  ne  tendent  à  établir  qu'elle 
aurait  été  faite  en  vue  du  mineur  personnel- 
lement et  exclusivement  pour  le  cas  d'une 
adjudication  à  son  profit;  que  les  renoncia- 
tions ne  se  présument  pas  en  général,  et 
moins  encore  quand  il  s'agit  des  intérêts* 
d'un  mineur; 

i  Attendu  que  le  défendeur  argumente 
vainement  de  ce  que  les  colicitants  migeurs 
qui  auraient  acquis,  se  seraient  trouvés  liés 
pour  18  années,  et  de  ce  que  le  demandear 
qui  leur  succède  serait  dans  la  même  situa- 
tion ;  car,  d'une  part,  ces  adjudicataires  co- 
licitants, s'ils  avaient  voulu  user  des  droiu 
du  minenr,  se  seraient  trouvés  repovssés  par 
l'exception  déduite  de  l'obligation  de  prester 
leur  fait,  et,  d'autre  part,  en  stipulant  que  le 
bail  serait  respecté,  c'est-à-dire  en  aecordani, 
en  réalité,  un  nouveau  bail  pour  toute  la  pé- 
riode qui  excédait  le  premier  terme,  les  ma- 
jeurs n'ont  pu  préjttdicier  aux  droiu  de  leur 
copropriétaire  mineur;  or,  c'est  l'action  ap- 
partenant à  celui-ci  que  le  demandeur  (ait 
valoir  ;) 

(  Attendu  que  celte  action  ne  doit  pas 
être  exercée,  à  peine  de  déchéance,  aussitôt 
la  cessation  de  l'usufruit;  —  qu'il  suffît  que 
celui  auquel  elle  appartient  manifeste  son 
intention  en  donnant  congé  en  temps  oppor- 
tun, avant  Fexpi ration  de  la  période  de  neuf 
ans,  dans  laquelle  son  droit  s'est  ouvert  ; 


rédaction  diflléreote  de  celle  de  la  elaose  actuelle  e»t 
estenllelle  è  noter.  Voy.  la  diseassioo  à  laquelle  a 
donné  lieu  Tarrét  de  cassation  de  I8SS,  /.  du  Pm- 
laie,  1839,  S,  iO  ;  Dalloz,  99, 1 ,  SOS  ;  Patier.,  à  sa 
date  ;  et  Troploag,  Louas»,  tfi  197. 
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«  Que  le  silence  gardé  jusqu'à  ee  jour  par 
le  demaBdeur  est  donc  sans  împortaDce  aa- 
cuiie« 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
que  le  bail  verbal  consenti  an  défendeur  par 
Uerosidi  pour  1 8  années,  à  partir  du  l"*  avril 
1856,  est  réduit  à  une  période  de  neuf  ans, 
à  partir  de  ladite  époque  ;  condamne  en  con^ 
séquence  le  défendeur  k  mettre  à  la  libre 
disposition  du  demandeur  la  maison  dont  il 
s^agit  pour  le  i"*  avril  1865.  > 

ARRâT. 

(A  COUR;  -^  Vu  Vacte  d'adjudication 
reçu  pur  M*  Lagasse,  notaire  à  Bruxelles, 
le  5i  aoAt  i85S,  porUnt  que  la  maison  dont 
il  s'agit  1  se  vend  à  la  condition  de  respecter 
lajmuêiance  du  sieur  Nizet,  jusqu'au  1"  avril 
1874  pour  i,300  fr.  l'an  en  sus  des  contri- 
butions, sauf  les  droite  que  le  mineur  pourra 
faire  valoir  contre  cette  jouissance,  lesquels 
droits  sont  expressément  réservés,  —  sans 
toutefois  (syoute  la  deuxième  disposition  ad- 
ditionnelle du  cahier  des  charges),  que  le 
vendeur  garantisse  que  le  locataire  du  pre- 
mier lot  Poccupera  pendatu  tout  le  temps  qu'il 
a  la  faculté  de  le  faire,  > 

Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
sur  le  sens  de  la  ratification  ainsi  donnée 
au  bail,  fait  par  un  usufruitier  au  préjudice 
des  nus  propriétaires,  dont  l'un  était  mi- 
neur; 

Que,  tout  en  laissant  ce  dernier  personnel- 
lement libre  d'agir  en  réduction  du  bail,  la 
clause  ci-dessus  ne  permet  à  aucun  autre  de 
porter  atteinte  au  contrat; 

Et  que  si  celte  défense,  —  à  part  l'eicep- 
tlon  au  profit  exclusif  du  mineur,  —  n'était 
pas  absolue,  elle  se  trouverait  réduite  à 
rineiBcacité  la  plus  complète; 

Que  vainement  ou  soutient  que  le  bé- 
néfice de  la  réserve  se  serait  transmis  à 
l'acquéreur; 

Que  si  celui-ci  succède  aux  droits  du  mi- 
neur, c'est  dans  les  limites  déterminées  par 
les  conditions  de  vente; 

Qn'en  les  acceptant  l'acquéreur  a  nette- 
ment renoncé  à  user  lui-même  de  la  faculté 
accordé  à  ce  copropriétaire,  dont  il  ne  prend 
la  place  l|ne  sous  la  garantie  de  cette  renon- 
ciation; 

Qu'il  faut  donc  décider,  en  définitive,  que 
l'intimé  ne  peut  répudier  les  conséquences 
do  bail  verbal  relaté  dans  le  cahier  des 
charges  de  la  vente  du  31  août  1858; 

Par  ces.  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 


pel i  néant;  déclare  l'intimé  non  fondé 
dans  son  action;  décharge  l'appelant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui. 

Du  5  février  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  l»-»  eh.  —  PI.  MM.  Ladrie  et  Delinge. 


PARTAGE.  —  Successions  distinctes.  — 
Confusion  en  une  masse. 

Les  règles  tracées  par  les  art,  815  et  suiv, 
du  code  civil  sur  la  forme  et  le  mode 
de  partage  entre  cohéritier  s  ^  soni  impëra- 
tives  pour  le  juge,  et  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  s'en  écarter,  si  ce  n'est  du 
consentement  des  parties. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  succesHous 
sont  échues  à  divers  eoUntéressés^  elles 
doivent  être  l'objet  de  partages  distincts 
et  séparés.  (C.  civ.,  art.718.724, 815.  83G  et 
«27.) 

(ROUzéB,— c.  delsemme.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Liège,  du 
82  mars  1859,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  l'action  soumise  au  tribu- 
nal tend  au  partage  des  biens  immeubles  et 
rentes  dépendants  des  successions  de  Mel- 
chior  et  de  Mathieu  Belsemme  frères,  actuel- 
ment  indivis  entre  parties  ; 

c  Attendu  que  les  droits  des  parties  dans 
la  masse  dont  il  s'agit  consistent  :  en  un  tiers 
au  profit  du  défendeur  Toussaint  Delsemme; 
un  deuxième  tiers  au  profit  des  enfants 
Romxée,  parties  Bon  et  Tilman,  à  titre  de 
leur  mère;  un  troisième  et  dernier  tiers,  au 
profit  des  mêmes,  à  titre  de  leur  tante,  Ca- 
therine Delsemme,  seconde  épouse  de  Rom- 
zée,  de  laquelle  ils  sont  héritiers  universels, 
en  vertu  du  testament  déposé  au  rang  des 
minutes  de  M«  Pftque,  notaire  à  Liège,  le 
6  avril  1858,  enregistré  ; 

c  Attendu  que,  malgré  cette  égalité  des 
droits  des  trois  branches  d'intéressés  ci- 
dessus  dans  une  seule  et  même  masse  totale, 
possédée  indivisément  entre  elles,  et  dont 
elles  jouissent  dans  ces  proportions,  le  dé- 
fendeur soutient  qu'il  y  a  lieu  à  la  licitation 
des  immeubles,  parce  qu'il  faudrait,  d'après 
son  système  de  défense,  former  d'abord 
quatre  lots  des  immeubles  et  rentes  prove- 
nant de  Melchior  Delsemme,  ce  que  toutes 
les  parties  reconnaissaient  être  impossible, 
et  que,  d'après  le  même  sjnitème,  ce  serait 
seulement  après  ce  premier  partage,  s'il 
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était  possible,  qu*il  faudrait  procéder  au  , 
partage  par  tiers  des  immeubles  et  renies 
proTonaot  de  Matbieu  Delsemroe,  y  compris» 
s*il  avait  pu  être  formé,  son  lot  dans  les 
biens  provenant  de  son  frère  Melcbîor  ; 

c  Attendu  que  ce  système  n'a  d'autre  but 
que  de  forcer  la  vente  par  liciution  des 
Immeubles  et  rentes  Indivis  entre  parties; 

i  Qae  le  défendeur  ne  peut  Invoquer  au- 
cun intérêt  à  Tappui  de  cette  mesure,  que  la 
loi,  dans  le  but  de  la  conservation  des  biens 
dans  chaque  famille,  autorise  uniquement , 
lorsque  ces  biens  ne  sont  pas  commodément 
partageables  ; 

c  Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi 
^  en  matière  de  partage,  et  notamment  les 
dispositions  des  art.  8i6  et  suivants  du  code 
dvil ,  doivent  être  sainement  entendues  et 
appliquées  d'après  les  motifs  qui  les  ont 
dictées; 

f  Que  le  but  de  la  loi  est  d'assurer  le 
respect  de  la  règle  de  l'égalité  qui  doit  pré* 
siderà  tout  partage; 

c  Que,  dans  son  rapport  au  tribunal , 
M.  Chabot  de  l'Allier  disait  à  cet  égard  : 
c  11  n'est  question  ,  dans  ua  partage,  que 
i  de  distribuer  à  chacun  la  juste  valeur  de 
c  ce  qui  lui  appartient  et  de  ce  qu'il  possé- 
c  dait  auparavant  par  indivis  ;  » 

t  Attendu  qu'il  n'est  point  douteux  que 
ces  dispositions  ne  soient  impératives  et 
que  les  tribunaux  doivent  repousser  toute 
mesure  dont  les  tendances  et  les  eifets  se- 
raient  d'éluder  lesdîtes  dispositions,  pour 
s'écarter  du  but  que  le  législateur  s'est  pro- 
posé d'atteindre  ; 

c  Qu'ainsi  c'est  à  Juste  titre  que  la  juris- 
prudence exclut  toute  mesure  tendante  à 
éluder  soit  la  disposition  de  la  loi,  qui  or- 
donne le  tirage  au  sort,  lorsque  les  parties 
ne  sont  pas  d'accord  sur  une  attribution  des 
lots,  soit  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à 
la  composition  des  lots  eux-mêmes  ; 

«  Que,  par  le  même  motif,  elle  ne  permet 
point,  lorsqu'un  prélèvement  est  acquis  sur 
une  masse  générale,  d'ordonner  l'attribution 
de  ce  prélèvement  sur  une  catégorie  dis- 
tincte de  biens,  à  l'exclusion  des  autres  biens 
de  la  masse  ; 

c  Qu'elle  répudie  aussi  une  formation  de 
lots  combinée  dans  l'intérêt  d'un  seul  ou  de 
quelques-uns  des  héritiers,  appelés  directe- 
ment et  au  même  titre  à  une  succession,  de 
telle  sorte  que  l'indivision  cesserait  quant 
aux  uns,  qui  auraient  des  lots  privatifs  en 
Immeubles  distincts,  tandis  que  les  autres, 
quoique  appelés  an  même  titre  que  les  pre- 


miers, n'auraient  que  des  lots  imparugea- 
blés  entre  eux,  se  trouveraient  par  suite 
forcés  de  les  vendre  pour  sortir  de  l'Indivi- 
sion et  ne  seraient  ainsi  appelés,  en  deroler 
résultat,  qu'à  recueillir  des  capitaux  ; 

c  Attendu  qu'il  est  manifeste  que,  dans 
ces  hypothèses  et  autres  semblables,  les 
biens  doivent  être  réputés  non  commodément 
partageable»,  et  qn'il  doit  être  procédé  à  la 
vente  par  licitatlon  de  la  masse; 

i  Considérant  que  l'espèce  actuelle  est 
toute  différente;  qu'il  s'agit  Ici  de  former 
trois  lou  égaux  de  biens  de  même  nature, 
ce  que  les  parties  considèrent  comme  étant 
praticable  ;  que  le  tirage  doit  en  régler  Tair 
tribulion  par  la  voie  du  sort  entre  tous  les 
ayants  droit  ;  que  les  quotités  sont  égales 
dans  tout  et  chacun  des  mêmes  bieds  ; 

«  Qu'en  effet,  Mathieu  Delsemme,  ajant 
survécu  à  son  frère  Melchior ,  a  recueilli  uii 
quart  soit  les  3/1  i«'  des  biens  de  celui- 
ci,  et  quecequarts'est  trouvé  dans  sa  succes- 
sion, laquelle  a  éié  recueillie  par  tiers  par 
les  trois  intéressés  en  cause;  de  sorte  que 
chacun  possède  :  i^  eu  propre  S/IS*"  de 
la  succession  Melchior,  et  1/12*  à  titre  de 
rcprésenuot  Mathieu,  ensemble  i/i2**  ou 
un  tiers ,  et  2»  1/3  dans  les  immeu- 
bles et  rentes  du  patrimoine  personnel  de 
Mathieu; . 

«  Attendu,  enfin,  qu'il  est  résulté  des  dé- 
bats que  le  mobilier  des  successions  Mel- 
chior et  Mathieu  Delsemme  a  été  partagé 
entre  parties;  que  ces  successions  sont  liqui- 
dées et  qu'if  ne  reste  en  commun  que  les 
Immeubles  et  renies  dont  le  parUge  est  de- 
mandé ; 

c  Que  par  suite,  les  parties  sont  dans  un 
état  de  communauté  particulière  de  certaiss 
biens  auxquels  elles  ont  des  droits  égaux  et 
Identiques  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  Torli^lue 
des  biens  est  de  tout  point  indifférente 
pour  l'attribution  par  le  sort  à  chacune 
d'elles,  de  la  juste  valeur  de  ce  qui  lui  ap- 
partient dans  ladite  communauté  particu- 
lière, et  que,  par  une  conséquence  ultérieure, 
le  défendeur,  partie  Jeunehomme,  n'a  aucun 
intérêt  à  s'opposer  à  la  demande; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte 
aux  défendeurs,  partie  Tilman,  <a  au  de- 
mandeur, partie  Bon,  de  la  déclaration  faite 
par  lesdits  défendeurs  de  consentir  au  par- 
tage en  nature  des  immeubles  et  renies  pro- 
venant des  successions  de  Melchior  et  Ma- 
thieu Delsemme,  et,  sans  avoir  égard  aux 
conclusions  du  défendeur,  partie  Jeune- 
homme,  ordonne  le  partage  en  nature  desdits 
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biens  ep  trois  lois  égaux,  coorormémeot  à  la 
loi ,  pour  rattribuUoD  en  être  faite  par  la 
voie  du  sort,  Tud  au  demandeur  et  aux 
défendeifrs,  partie  Tilman,  à  titre  d^héritiers 
de  leur  mère  ;  un  autre  aux  mêmes,  à  litre 
d'héritiers  de  leur  tante,  Catherine  Del- 
semme;  un  autre,  au  défendeur,  partie 
Jeunehomme.  > 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  eu  fait  que  Melchior 
Delsemme  est  décédé  le  2  mars  1832,  lais- 
sant pour  héritiers ,  chacun  pour  un  quart, 
Mathieu  Delsemme ,  sa  sœur  Catherine , 
Toussaint  Delseinme,  auteur  des  appelants, 
et  les  enfants  RÔmzée,  ici  intimés; 

Que  les  meubles  corporels  et  Targeot 
Gomptantde  celte  succession  ont  été  partagés 
amiablement  entre  tous  les  intéressés,  mais 
qu*on  est  resté  pour  le  surplus  dans  Tindivi- 
sion  jusqu'à  ce  jour; 

Que  le  IS  décembre  1856  est  décédé  Ma- 
thieu Delsemme;  qu*il  il  a  été  reconnu  que  sa 
▼eu?e,  k  titre  de  son  contrat  de  mariage,  avait 
recueilli  tous  les  meubles  en  pleluepcopriété 
et  Tusufruit  des  immeubles,  et  des  rentes 
propres  à  son  mari,  et  qu'elle  eu  avait  joui 
jusqu'à  sa  mortarrivée  le  17 décembre  1857; 

Que  le  restant  de  la  succession  dudlt  Ma- 
thieu Delsemme  était  dévolu  par  tiers  aux 
parties  en  cause,  savoir  un  tiers  à  Toussaint 
Delseinme,  auteur  des  appelants,  un  tiersaux 
intimés  comme  représentant  leur  mère,  et 
un  tiers  à  Catherine  Delsemme»  leur  unte, 
décédée  postérieurement,  et  que  lesdits 
intimés  représentent  comme  héritiers  Insti- 
tués par  testament;  que  cette  succession  est 
restée  indivise  entre  parties; 

Attendu  que  dans  cet  état  de  faits,  François 
Romzée  a,  par  exploit  du  SOdécembre  1858, 
assignéses  cohéritiers  en  partage  des  succes- 
sions de  feu  Melchior  et  Mathieu  Delsemme; 

Qu'il  a  soutenu,avec  lesautres  parties  inti- 
mées, que  ces  successions  devaient  être  par- 
ugées  par  tiers,  tandis  que  les  appelants  pré- 
teudent  que  ces  deux  successions  doivent  être 
robjet  de  deux  partages  distincts  et  séparés, 
qu'il  faut  d'abord  partager  par  quarts  la  suc- 
cession de  Melchior  Delsemme,  réunir  le 
quart  compétent  à  Mathieu  Delsemme  à  sa 
propre  sttccession,  et  ensuite  partager  celle- 
ci  par  tiers  entre  toutes  les  parties,  et  par 
trois  lots  égaux,  à  tirer  au  sort  ; 

Que  la  prétention  des  intimés  a  été  accueil- 
lie par  jugement  du  22  mars  1859,  et  qu'il 
s'agit  d'examiner  le  fondement  de  l'appel 
interjeté  par  les  appelants,  qui,  subsidiaire- 


ment,  concluent  à  ce  que  la  licitation  soil 
ordonnée  même  en  cas  de  confirmation  du 
jugement; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  ju- 
risprudence constante  que  les  règles  tracées 
par  les  art.  815  et  suivants  du  code  civil, 
sur  la  forme  et  le  mode  de  partage  entre 
cohéritiers,  sont  impératives  pour  le  juge,  et 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  s*en  écarter 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  si  ce  n*est 
du  consentement  des  parties;  que  de  la  corn* 
binai^n  des  art.  718, 724,  815,  826  et  827 
du  même  code,  on  a  conclu  que,  lorsque 
deux  ou  plusieurs  successions  sont  échues  à 
divers  cointéressés,  elles  doivent  être  l'objet 
de  paruges  distincts  et  séparés  ;  que  le  sys- 
tème contraire  serait  une  atteinte  à  la  sai- 
sine légale  que  confère  à  chaque  héritier  le  * 
droit  d'avoir  une  part  dans  les  biens  de 
l'une  et  de  l'autre  succession  ;  qu'en  les  con- 
fondant en  une  seule  et  même  masse  dans 
un  partage  unique,  il  pourrait  résulter  que 
l'un  des  héritiers  n'aurait  pas  la  part  des 
biens  qui  lui  appartient  dans  les  deux  suc- 
cessions, ou  qu'il  aurait  des  biens  provenant 
uuiquement  de  Tune  d'elles  ;  que  le  mode  de 
procéder  par  partages  distincts  doit  être 
adopté  surtout  lorsque  les  biens  à  paruiger 
ne  proviennent  pas  d'une  seule  et  même 
origine,  mais  que  chacune  des  successions 
se  compose  de  biens  distincts  dans  lesquels 
chacun  des  héritiers  peut  avoir  Intérêt  à 
obtenir  sa  part  en  nature  ou  une  part  du 
prix  ;  que,  dans  l'espèce,  les  biens  sont  dis- 
tincts et  proviennent  d'origine  diverse, 
quoique  les  droits  des  parties  en  cause 
soient  égaux  ;  que  le  jugement  a  quo  a  donc 
méconnu  ces  principes  en  ordonnant  le  par» 
tage  par  tiers  des  deux  successions  confon- 
dues en  une  seule  masse  indivise,  puisque^ 
dans  le  cas  même  de  partage  d'une  telle 
masse  appartenant  à  plusieurs  à  titres  diffé- 
rents, ces  règles  devraient  encore  étire  sui- 
vies, l'action  communi  dividundo  étant  sou- 
mise, quant  aux  règles  et  aux  formes,  à  celles 
tracées  par  le  code  civil  pour  l'action  familiœ 
erciscundœ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  en  ce  que  les  pre- 
miers juges  ont  ordonné  que  le  partage  des 
deux  successions  dont  il  s'agit,  confondues 
en  une  seule  masse,  aura  lieu  par  tiers; 
émendant,  quant  à  ce,  déclare  que  ce  partage 
aura  lieu  par  deux  opérations  distinctes  et 
séparées,  mais  par  tiers  en  trois  lots  égaux 
qui  seront  tirés  au  sort  entre  les  diverses 
parties,  etc. 

Du  25  mars  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  PL  MM.  Moxhon  et  Comesse  aîné. 
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CONTRAT  DE  MiUfUÂGE.  ~  Communauté. 

—  Clause  de  réalisation. — Meuble  incor» 
PORBL.  —  Reprise  in  specib.  —  Apport. 

—  Justification.  —  Demande  nouvelle. 

La  clause  de  réalisation  d'un  meuble  in^ 
corporel  rend  Vépoux  réalisateur  pro- 
priétaire exclusif  et  \n  speàt  ^dudil  meu- 
ble ('). 

Il  faudrait,  pour  faire  tomber  dans  la  com- 
munauté un  meuble  réalisé,  qu'il  fût  une 
choee  fongible  et  destinée  à  être  vendue 
ou  une  chose  livrée  au  mari  sur  estima^ 
lion  (•). 

Ce  n'est  pas  à  titre  de  reprise  ou  prélève- 
t  ment  que  l'époux  réalisateur  reprend  le 
meuble  incorporel  réalisé,  mais  à  titre 
de  propriétaire. 

la  justification  des  apports  de  la  femme 
n'ayant  pas  été  demandée  en  première 
instance  aux  héritiers  de  la  femme,  ni 
par  action  principale,  ni  par  conclusion 
reconvenlionnelle,  ne  peut  être  réclamée 
pour  la  première  fols  en  appel,  (Code  de 
proc.  civ.,art.  4M,) 

Une  pareille  demande  n'étant  ni  un  moyen 
de  compensation  y  ni  une  défense  à  V ac- 
tion principale^  doit  être  déclarée  non 
recevable  comme  nouvelle  demande  (*;. 
(Code  de  proc.  cIt.,  art.  46i.) 


(1)  Sur  la  qucilion  de  «avoir  quel  est  IVffet  de  la 
clause  portont  qu^unc  cr«^ance  re-bleni  propre  k  Tuu 
des  époux  el  nVulrera  ^n»  en  communauté.,  la  doc- 
trine est  divergcnle.  Voy.,  dan»  le  sens  de  Parrél, 
Touiller,  t.  12,  p.  518  el  soiv.,  el  t.  13,  p.  326; 
Daranton,  t.  14,  p.  318,  et  t.  15,p^0,  21  cl  24; 
Taulier,  Théorie  du  ewlteivU^  t.  5,  p.  180;  Rodtère 
et  Pont,  Co» (rai  de  mariage,  l.  2,  p.  50  et  ï^; 
Cliampioonidre,  Droits  d'enreg,,  \.  4.  p  2896  ;  Mar- 
cadé,  sur  Part.  «408,  n»  8,  cl  4499,  n»  4;  Odier, 
Cont.  de  mat.,  I.  I,  p.  278,  et  l.  S,  p^  728 1  Zacba- 
riœ  (Blassé  ci  Verge),  I.  4,  $656,  note  M;  Cubain, 
DroU»  de»  femmes,  n»  206;  Dalioz,  v»  Contrai  de 
mar.,  no* 2701  rtsuiv.  —  Contra,  Lebrun, Cummiin., 
liv.  Il,  ch.  11,  srct.  i*c,  ||0  7,  et  liv.  III,  (*b.  II,. 
»cci.  !•«  et  3,  uv  18;  Polhier,/A<r(M/.  an  Ut.  Xde  ia 
root,  d'OrUam,  no  61  ;  Communauté,  u»  325,  et 
Puvssanve  maritale,  u»  85;  Merlin,  Rép.,  v»  Réali- 
sation, S  1,  no  4;  Delvincourt,  t.  3,  p.  41  el  396, 
noie  ;  RoUnudde  Villargues,  v*  Communautt',  n»  488 j 
Bellot  des  Minières,  Rrgime  dotal,  t.  3,  p.  101  et 
80Iy.;  Delaporle,  PandeHe»frahç.,8ur  les  on.  loOO 
et  1303;  Baitur,  Communauté,  n»  1S;3:  Glnudaz, 
Eneyelop,  du  droit,  v«  Communauté^  u«  257  ;  Aubry 
sur  Zaebarie,  $$  510  el  523  ;  Tropluug,  Coutr,  de 
mariage  n^*  1936  et8.»l97$;  Félis,X>roilt  i^MiNari, 


(FÉLIX  MAGNÉE.  —  C.  J08.  MAGNÉE  ET 


Par  leur  coolrat  de  mariage,  passé  devint 
le  notaire  Delbuin  à  Mons,  les  28  avril  et 
4  mai  1854,  les  époux  Magnée  ont  stipulé  : 

t  Art.  I*'.  Les  futurs  époux  déclarent  se 
marier  sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale, établie  par  le  code  civil  actuellement 
en  vigueur,  sauf  les  modifications  d-après  : 

«  N'entrera  pas  dans  la  communauté,  une 
créance  au  capital  de  4,000  fr.,  productive 
d'Intérêts,  hypothéquée  sur  une  maison  à 
Mons,  et  résultant  d'un  acte  de  vente  passé 
devant  le  notaire  Thomeret,  le  13  février 
1847,  appartenant  à  la  future  épouse,  qui  se 
la  réserve  propre. 

c  Art.  3.  En  cas  de  survie  du  futur  époux, 
ce  dernier  restera  seul  propriétaire  de  la  to- 
talité de  la  communauté  mobilière  et  immo- 
bilière, sans  que  les  héritiers  delà  future 
épouse  puissent  prétendre  la  reprise  des  ap- 
ports et  capitaux  entrés  dans  la  communauté 
et  desquels  donation  est  ici  faite  au  futur 
époux  par  la  future  épouse,  pour  autant  que 
de  besoin,  dans  le  cas  ci-dessus  prévu. 

«  La  future  épouse  déclare  de  plus  faire 
donation  à  son  futur  époux,  toujours  dans  le 
cas  de  survie  de  ce  dernier,  des  actions  en 
reprise  ou  prélèvement  que  ses  héritiers  au- 
raient à  faire  valoir  à  charge  de  la  eommu- 
nauié  dissoute. 


p.  79  el  90.  -*.Voy.  dans  le  sans  de  Tarrèt,  Paris, 
15  avril  1839  (Pcutc,  1840,  2,  212),  coaf.  en  cas- 
sât. 2  juillet  1840  {ib.,  1840,  4,  887).  —  Coailra, 
Paris,  15  avril  et  il  mai  1837.  —  Sur  la  question, 
voy.  aussi  une  dissertation  de  M.  Vél\9{Belg  Jud., 
l.  10,  p.  1533  rts.)  Gl  Brux.,  (6  julu  1832;  Caen, 
17  nov,  et  14  déc.  1847  (Dalioz,  1848,  2,  180}  :  Pa- 
ris, 14  mai  1853  (Pa<fr.,  1854.  2,  729)  ;  Grenoble. 
19  juin  1846  (/»a«>.,  4947,  2,  504);  Paris,  «iss, 
8  déc.  4852(1*6.,  1853,  p.  295)  et  14  nov.  1855 
(Dalioz,  18;i5, 1,464). 

(2)  Sur  la  intuM  mobilière  d«  Paetlooni  reprise, 
voy.  Cidogne,  15  déc.  1857  {Beig,  jud,^  1. 18,  p.  17]: 
l>aris,cass.,  16jauv.  et  lerdée.  1858(D«Uoa,  1858, 
1,5,  et  1859,  1,  11)  i  Massé,  sur  Zaeharise,  t.  4, 
S  644,  nota  27:  Troploog,  dm  374  à  400;  Mrux., 
cass.,  18  juin  1857  {Pasic.,  1857,  1,319;^  Bruz., 
7  murs  1857  (16.,  1857,  2,  147);  Paris,  eau., 
25  juillet  1843  (16.,  1851,1,258);  Ile  Bourbon, 
31  août  l839;Parî.scas5.,21  mars  1859  (Dalioz,  1859, 
1,225);  Brux.,  21  nov.  1849  {Pasie.,  1850,  2,148.) 

(5)  Voy.  Conf.  Chauveao  sur  Carré,  q.  1675  cl 
4677;  Paris,  cass.,  18  jauv.  1814;  Reonef,  44  aoàt 
4817;  Bordeaux,  10  fév.  l8S7j  Paris,  coss.,  18  mai 
1841  (Dallox,  1841,  4,  250, et  l852,2,30);Tculetct 
Sulpicy,  sur  Part.  464  et  les  autorités  citées. 


COURS  l>*APP£L. 


iOl 


«  Art.  5.  ËD  cas  de  rembourseineBt  de  la- 
dite eréance  de  4,000  fr. ,  oa  de  veDte  des 
maisons  prédésigoées  appartenant  actuelle- 
ment en  propre  i  la  future  épouse»  le  futur 
devra  faire  remploi  en  immeuliles  des  de- 
niers, et  €elle*ci  pourra  Texiger  de  son  époux. 
Enattendant  le  remploi,  les  deniers  provenant 
des  ventes  et  remboursement  prémeniionnés 
tiendront  nature d^immeubles  propres.  » 

Par  testtmeot  du  7  mars  4859,  réponse 
Magnée  institua  pour  ses  héritiers  universels 
Joseph  Magnée  et  consorts,  intimés. 

Le  9  mars  1859,  réponse  Magnée  décéda. 

Par  exploit  do  5  mai  suivant,  les  intimés 
firent  sommation  à  rappelant  d*avoir  à  leur 
remettre,  entre  autres,  porte  Texploit,  le 
titre  de  la  créance  de  quatre  mille  francs  ci- 
avant  rappelé  dans  le  contrat  de  mariage, 
ainsi  qoe  toutes  pièces  accessoires,  avec  assi- 
gnation devant  le  tribunal  de  Mons. 

L'appelant  répondit  que  cette  créance 
était  sa  propriété,  aux  termes  de  son  contrat 
de  mariage  et  en  vertu  de  la  donation  conte- 
nue au  2*  alinéa  de  Tart.  3.  Il  prétendit  que 
les  intimés  étaient  dans  Terreur  lorsqu'ils 
croient  repousser  et  combattre  la  prétention 
de  rappelant,  en  objectant  que  la  créance 
dont  il  s*agit  ayant  été  réservée  propre  par 
la  défunte,  et  n'étant  point  entrée  dans  la 
communauté,  rappelant  ne  pent  Tavoir  re- 
cueillie dans  la  communauté  lui  attribuée 
par  son  contrat;  que  cette  objection  tombe  à 
faux,  puisque  rappelant  déclare  lui-même  ne 
réclamer  la  créance  dont  il  s'agit  qu'en  vertu 
de  la  donation  susrappelée,  ce  qui  est  tout 
autre  chose;  que  pour  apprécier  le  bien  fondé 
de  la  prétention  de  l'appelant  à  ce  sujet,  il 
doit  lui  suffire  de  démontrer  que  la  stipula- 
tion de  propre  doui  la  dame  défunte  a  affecté 
ladite  créance  dans  son  contrat  de  mariage, 
n'a  point  modifié  la  nature  mobilière  de  cette 
créance,  qu'elle  n'a  été  que  la  clause  d'im- 
mobilisation fictive  ou  de  réalisation  dont 
s'occupe  l'art.  4500  du  code  civil,  qu'elle  n'a 
eu  pour  résultat  que  de  constituer  la  dame 
Magnée  titulaire  ou  créancière  d'une  aaion 
en  repriêe  ou  prélèvement  de  ladite  créance 
ou  de  son  import  à  charge  de  la  commu- 
nauté; que  la  clause  de  réalisation,  qui 
prend  sa  source  dans  Tancieu  droit,  ne  chau- 
geait  point,  sous  cette  dernière  législation,  la 
nature  mobilière  du  meuble  réalisé  ;  que  le 
mari  pouvait  l'aliéner  comme  les  meubles 
ordinaires,  et  que  le  droit  de  la  femme  ne 
ooBsistait,  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
qu'à  reprendre  par  prélèvement  la  valeur  de 
l'objet  de  sa  réalisation  à  titre  de  créancière 
et  non  l'objet  même  in  êpeeie  à  titre  de  pro- 


priétaire et  il  citait  Poihier»  Coul.  d'OrUam, 
tit.  iO,  n*"  64,  Communauté^  n«  526;  Lebrun, 
p.  420;  Merlin,  rep.  v^"  Réaliêation,  S  4,  n*  4; 
Troplong,  n<>«  4936  et  suiv.  Il  ajoutait  que  le 
code  n'a  point  dérogea  ces  princi|(es,  témoin 
Icsart.  1505et4470,que  le  seuldissentiment 
qui  divise  à  ce  sujet  les  commenuteurs  du 
code  civil  consiste  dans  le  point  de  savoir 
si  le  mari  peut  aliéner  le  meuble  relise  de 
son  épouse,  et  si  celle-ci  ne  conserve  point 
sur  ce  meuble  un  droit  de  prélèvement  m 
ipecie.  Mais  que  peu  importe,  dans  la  cause, 
la  divergence  des  opinions  à  cet  égard,  alors 
que  toutes,  elles  admettent  avec  le  texte  de 
la  loi,  que  la  femme  n'a  d'autre  droit  qu'un 
droit  de  reprise  ou  de  prélèvement  à  charge 
de  la  communauté,  puisque  la  donation  in- 
voquée par  le  défendeur  lui  attribue  préci- 
sément les  actions  en  reprise  on  prélèvement 
qiie  les  héritiers  de  la  femme  ont  à  faire  va- 
loir à  charge  de  la  communauté  (Durauton, 
liv.  III,  tit.  5,  secL  2,  n""  25).  Que  cette  solu- 
tion, qui  serait  en  tous  points  incontestable 
si  la  créance  de  4,000  fr.  avait  été  rembour- 
sée durant  le  mariage,  ne  peut  être  différente 
dans  le  cas  où  la  créance  existe  encore, 
comme  dans  l'espèce,  car  ce  serait  faire  pro- 
duire à  un  principe  identique  des  effets  con- 
tradictoires. 

On  ajoutait  que,  s'il  était  besoin  de  re- 
chercher quelle  a  été  l'infention  des  parties 
au  contrat  de  mariage  susrappelé,  on  serait 
encore  amené  à  reconnaître  qu'elles  ont  en- 
tendu savoir  :  toutes  les  deux  se  faire  dona- 
tion réciproque  des  apports  et  capitaux 
entrés  dans  la  communauté,  faisant  partie  de 
celle-ci,  et  desquels  la  reprise  était  autorisée 
au  proGide  l'héritier  de  l'époux  survivant,  en 
conformité  de  l'art.  1525  du  code  civil,  ce  que 
prouve  clairement  la  première  disposition  de 
l'art.  3  du  contrat  de  mariage  ;  et  de  plus, 
l'épouse  donner  à  son  mari  ses  actions  en  re- 
priseou  prélèvement,  c'est-à-dire  des  actions 
ayant  pour  objet  la  reprise  ou  le  prélèvement 
de  choses  à  elle  propreê,  et  n'étant  point,  dès 
lors,  entrées  eu  communauté,  tels  que  sont  ses 
biens  meubles  réalisés  ou  à  elle  donnés  avec 
la  condition  prévue  à  l'art.  1401,  n**  4  du 
code  civil,  soit  le  prix  de  ses  immeubles 
propres  aliénés  sans  remploi,  ce  que  dé- 
montre tout  aussi  clairement  la  deuxième 
disposition  du  même  art.  5  du  contrat  de 
mariage. 

Pour  les  héritiers  Magnée«on  répondait 
que  le  système  du  sieur  Magnée,  prétendant 
être  propriétaire  de  la  créance  de  4,000  fr., 
aux  termes  de  l'art.  5  de  son  contrat  de  ma- 
riage, parce  qoe  la  clause  de  réalisation  n'a 
d'autre  effet  que  de  rendre  le  conjoint  qui  a 
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8iipalé  cette  clause,  créancier  de  la  coidbid- 
nauté  à  concarrence  de  la  valeur  de  Tobjet 
réalisé  et  lui  donner  une  action  en  reprise 
de  ce  chef;  est  en  tous  points  inadmissible; 
qu'en  effet,  si  la  clause  de  réalisation  peut 
Toir  restreindre  ses  conséquences  au  point 
de  les  réduire  âi  ne  constituer  qu'une  simple 
créance,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  cas  où 
elle  se  rapporte  à  des  matières  foogibles;  ou 
à  des  objets  que  Tusage  détruit,  ou  encore,  à 
des  créances  remboursées,  toutes  chosesqni, 
étant  venues  se  confondre  avec  Tavoir  com- 
mun, n'en  sauraient  plus  être  distinguées  ni  re- 
tirées en  nature,  de  sorte  que  le  législateur  ne 
pouvant  plus  les  faire  restituer  âi  la  femme,  in 
specky  a  du  moins  voulu  qu'elle  en  reçût 
l'équivalent  en  lui  attribuant  à  cet  effet  une 
véritable  créance  ;  mais  qu'il  ne  peut  en  être 
ainsi  quand  il  s'agit  de  meubles  incorporels 
ou  d'objets  spéciani  et  non  fongibles,  con- 
servés en  nature  et  restte  parfaitement  dis- 
tincts des  choses  communes  ;  que  dans  ce 
cas  la  propriété  est  restée  à  la  femme  qui, 
n'ayant  jamais  perdu  ce  droit,  n'a  jamais  pu 
acquérir  le  droit  de  créance  qui  ne  lui  est 
donné  que  pour  suppléer  au  premier,  et  pour 
compenser  sa  perte; 

Qu'il  faut,  surtout  en  cette  matière,  tenir 
compte  des  intentions  manifestées  par  les 
parties,  la  loi  en  oetle  matière  servant  plutôt 
d'interprétation  que  de  règle  i  ia  volonté  des 
parties  (art.  1537);  que,  dans  l'espèce,  non- 
seulement  l'épouse  défunte  a  stipulé  que  la 
créance  litigieuse  n'entrerait  pas  dans  la  com- 
munauté et  qu'elle  se  la  réservait  propre, 
mais  qu'elle  s'est  encore  réservé  le  droit  de 
recevoir  les  revenus  sur  ses  seules  quittances 
et  pour  en  disposer  à  son  gré. 

Que,  si  le  droit  inconteslable  qui  a  été 
établi  par  les  considérations  juridiques  qui 
précèdent  pouvait,  contre  toute  attente, 
être  l'objet  d'une  contestation,  la  volonté 
commune  et  légale  des  parties  qui  est  venue 
dominer  le  droit,  et  qui  s'eiprime  si  nette- 
ment dans  le  contrat  invoqué,  devrait  infail- 
liblement faire  décider  que  la  créance  dis- 
cutée n'est  jamais  entrée  à  aucun  titre  dans 
la  communauté  Magnée-Michel,  qu'elle  ne 
s'y  est  jamais  mêlée  ni  confondue,  et  qn'en 
conséquence,  elle  est  restée  la  propriété 
bien  personnelle,  exclusive  et  spéciale  de  la 
dame  Magnée,  sans  se  transformer  jamais  en 
une  simple  créance  k  son  profil  et  en  une 
action  en  reprise  ; 

Que  rinvocation  que  fait  l'appelant  du 
n*  i  de  l'art.  4470,  où  il  trouve  la  preuve 
que  les  héritiers  de  son  épouse  font  une  vé- 
ritable reprise  ou  prélèvement  en  revendi- 


quant la  créance  dont  il  s'agit,  d'où  11  tire  la 
conséquence  que  cette  créance,  objet  d'une 
reprise  ou  d'un  prélèvement,  doit  loi  appar- 
tenir aux  terme»  du  S  2  de  l'art.  5  de  son 
contrat  de  mariage,  n'est  pas  fondée,  vu  que 
l'art'.  U70,  qui  prévoit  la  liquidation  de  la 
communauté  légale  pure,  doit  considérer 
tous  les  biens  mobiliers  de  la  femme  comme 
étant  sous  la  mainmise  du  mari ,  qui  en  a 
l'administration,  la  détention  et  la  jouis- 
sance, ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  respèce, 
où  la  défunte  avait  conservé  la  possession  et 
la  jouissance  de  la  créance  litigieuse,  de 
façon  que  son  mari  n'en  avait  aucune  main- 
mise et  que,  par  suite,  aucune  reprise  on 
prélèvement  ne  doit  en  avoir  lien. 

Le  tribunal  de  Mons,  par  jugeoMUt  da 
24  février  1860,  a  statué  comme  suit  : 

c  Attendu  que  les  parties  sont  actuelle- 
ment d'accord  sur  presque  tous  les  points 
du  litige;  qu'il  n'existe  plus  de  contestatiou 
entre  elles  que  relativement  à  la  créance  de 
4,000  fr.,  mentionnée  en  l'art.  2  du  contrat 
de  mariage; 

c  Attendu  que  le  défendeur  ne  méconnaît 
pas  que  cette  créance  appartenait  originaire- 
ment à  la  dame  Magnée,  et  que  celle-ci  se 
l'est  réservée  propre  ;  qu'il  se  borne  à  pré- 
tendre, pour  justifier  son  refus  de  restituer 
aux  demandeurs  le  titre  réclamé,  que, 
nonobstant  celte  réserve,  jadile  créance  n'en 
a  pas  moins  été  confondue  avec  le  mobilier 
de  la  communauté,  en  telle  sorte  que  ladite 
dame  n'a  plus  conservé  de  ce  chef  qu'une  . 
simple  action  en  reprise  ù  charge  de  la  com- 
munauté, action  qui  lui  est  formellement  at- 
tribuée par  la  disposition  finale  de  l'art  5 
du  même  contrat,  en  sa  qualité  de  mari  sur- 
vivant; 

»  Attendu ,  à  cet  égard,  que  s'il  pouvait 
être  vrai,  en  principe,  que  la  clause  d'exclu- 
sion de  la  comniunauté,  telle  qu'elle  est 
édicl(^e  par  le  code  civil,  a  pour  effet  de 
transférer  à  celle-ci  la  propriété  du  mobilier 
exclu  et  de  ne  réserver  de  ce  chef  ù  l'époux 
dépossédé  qu'une  simple  action  en  reprise; 
cette  règle  ne  serait  applicable  qu'an  cas  où 
une  volonté  contraire  n'aurait  pas  été  mani- 
festée dans  le  contrat; 

c  Attendu  qu'il  ressort  bien  clairement, 
tant  du  texte  que  de  l'esprit  du  contrat  du 
28  avril  4854  précité,  que  les  époux  Magnée 
n'ont  pas  adopté  purement  et  simplement  le 
régime  d'exclusion  de  communauté  sanc- 
tionné par  le  code  civil,  relativement  à  la 
créance  dont  il  s'agit  ;  qu'ils  ont  voulu,  de 
plus,  qu'elle  ne  fût,  à  aucun  titre,  confondue 
avec  les  effets  de  la  communauté,  et  qu'elle 
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ttnt,  au  contraire,  entre  les  mains  de  ladite 
dame  Magnée,  nature  d*îmmeuble  propre; 

c  Que  les  stipulations  des  art.  2  et  5  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard,  puisque  le 
premier  s*oppose  à  ce  que  la  confusion  ait 
lieu,  même  pour  les  revenus,  et  que  Tautre 
porte  textuellement  qu'en  cas  de  rembour- 
sement de  la  créance,  les  deniers  qui  en 
seront  provenus  seront  remployés  en  immeu- 
bles et  tiendront  entre  temps  nature  d*im- 
meuble  propre,  ce  qui  implique  que,  dans 
la  pensée  des  contractants,  la  créance  elle- 
même  avait  aussi  cette  nature  ; 

c  Que  Ton  peut  donc  en  conclure  que  la 
dame  Magnée  est  restée  propriétaire  de  la 
créance  dont  il  s'agit,  comme  elle  Test  restée 
de  ses  immeubles  propres,  et  que  la  reprise 
qu'elle  a  le  droit  d'en  faire  ne  constitue  pas 
plus  une  charge  de  la  communauté  que  celle 
de  ces  derniers  ; 

c  Qu'il  en  résulte  ultérieurement  que  la 
disposition  de  l'art.  3,  invoquée  par  le  sieur 
Magnée,  ne  peut  pas  s'appliquer  davantage 
à  ladite  créance  qu'aux  immeubles  auxquels 
elle  est  assimilée;  que,  par  conséquent,  le 
défendeur  est  sans  titre  comme  sans  droit 
pour  se  l'approprier; 

f  Qu'il  ne  peut  dès  lors  se  dispenser  de 
restituer  le  titre  réclamé  ; 

c  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  ayant  été  interjeté  de  ce  jugement, 
les  mêmes  moyens  furent  présentés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  1387  du  code  civil  la  loi  ne  régit  l'asso- 
ciation conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à  dé- 
faut de  conventions  spéciales  que  les  époux 
peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux 
bonnes  mœurs  ou  aux  stipulations  formelles 
delà  loi; 

Attendu  que,  par  l'art.  2  de  son  contrat 
de  mariage,  la  dame  Magnée  a  formellement 
exclu  de  la  communauté,  pour  se  la  réserver 
propre,  la  créance  au  capital  de  4,000  francs 
dont  il  s'agit;  que,  de  plus,  elle  s'est  réservé 
'  '  "}  percevoir  les  revenus  de  cette 
>  ses  seules  quittances  et  pour  en 
son  gré  ;  qu'elle  a  ainsi  stipulé 
non-seulement  conserver  la  pro- 
priété de  celte  créance,  mais  encore  sa  pos- 
session^* jouissance  et  même  la  disposition 
de  celle-ci,  en  dehors  de  toute  immixtion  de 
son  mari,  soit  à  titre  personnel,  soit  à  titre 
de  la  communauté; 

PASIC,  4862.  —2*  PARTIS. 


Attendu  que  le  droit  pour  la  femme  d'ex- 
clure de  la  communauté,  soit  tout  son  mobi- 
lier présent  et  futur,  soit  une  partie  seule- 
ment, résulte  expressément  de  l'art.  1500 
du  code  civil  ;  que,  si  ledit  article  n'ajoute 
pas  que  cette  exclusion  en  conserve  la  pro- 
priété à  la  femme,  c'est  que  cela  en  résulte 
nécessairement  comme  conséquence  du  prin- 
cipe posé; 

Qu'en  effet,  si  la  femme,  en  se  mariant 
sous  le  régime  de  la  communauté,  perd  la 
propriété  de  ses  meubles,c'est  qu'elle  l'a  voulu 
en  adoptant  un  régime  qui  rend  le  mari  seul 
administrateur  des  biens  de  la  communauté, 
qu'il  peut  vendre,  aliéner  et  hypothéquer, 
sans  le  concours  de  sa  femme;  que  si,  au 
contraire,  elle  stipule  vouloir  exclure  de  la 
communauté,  pour  se  la  réserver  propre, 
une  partie  du  mobilier  ou,  comme  dans  les* 
pèce,  une  créance  hypothécaire,  celte  stipu- 
lation proteste  autbentiquement  contre  les 
droits  que  le  mari  pourrait  puiser,  dans  le 
régime  de  la  communauté  adopté  par  les 
époux,  pour  disposer  de  celte  créance,  et 
exprime  de  la  manière  la  plus  formelle  Tin- 
tention  des  parties,  c'est-à-dire  la  règle  dé- 
cisive et  la  loi  suprême  qu'il  faut  suivre, 
d'empêcher  la  translation  de  ladite  créance 
aux  mains  du  mari,  maître  et  propriétaire  de 
la  communauté  mobilière,  pour  conserver  à 
la  femme  son  droit  exclusif  de  propriété  sur 
ladite  créance  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  par  la 
stipulation  H'exclusion  dont  il  s'agit,  la  dame 
Magnée  est  restée  propriétaire  in  specie  de 
ladite  créance,  laquelle  n'étant  ni  une  chose 
fongible  et  destinée  à  être  vendue,  ni  une 
chose  livrée  au  mari  sur  estimation,  n'est  ja- 
mais tombée  dans  la  communauté  ni  de  fait, 
ni  de  droit,  et  n'a  jamais,  à  aucun  titre,  ap- 
partenu à  l'appelant,  qui  n'a  pu  en  disposer 
d'une  manière  quelconque  sans  le  conseuie- 
ment  de  sa  femme,  et  qui,  en  fait,  n'eu  a  pas 
disposé; 

Qu'il  s'ensuit  ultérieurement  qu'existant 
m  specie^  comme  propriété  exclusive  des  hé- 
ritiers de  la  dame  Magnée,  cette  créance  ne 
peut  donner  ouverture  à  une  action  en  re- 
prise ou  prélèvement,  et  qu'ainsi  l'appelant 
ne  peut  repousser  l'action  des  intimés  ni  à 
raison  de  ses  droits  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, ni  à  raison  de  ses  droits  sur  les 
prélèvements  et  les  reprises  dont  donation 
lui  a  été  faite  par  l'art.  3  de  son  contrat  de 
mariage; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  là 
clause  d'exclusion  dont  il  s'agit  ne  met  aucun 
obstacle  à  ce  que  la  créance  réalisée  tombe 
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de  h\i  dans  la  communauté,  sauf,  à  la  disso- 
lotion  du  mariage»  le  droit  de  Tépouse  ou  de 
«es  héritiers  d'en  réclamer  la  valeur;  qu'en 
effet.  Fart.  1500  du  code  civil  prévoit  deui 
clauses  bien  distinctes  :  la  clause  d*eiclusion 
proprement  dite  et  la  convention  d'apport 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme 
ou  valeur  déterminée; 

Attendu  que  Fart.  1503,  qui  convertit  la 
reprise  de  Tépoux  en  un  droit  à  la  valeur  du 
mobilier  apporté,  ne  peut  jamais  être  appli- 
cable à  la  clause  d'exclusion  pure  et  simple, 
puisque  le  texte  même  de  Tarticle  qui  stipule 
la  reprise  en  valeur  suppose  une  mise  en 
communauté  et  un  apport  excédant  cette  mise, 
ce  qui  est  diamétralement  opposé  non-seu- 
lement k  rinlention  formelle  des  parties, 
mais  aux  expressions  mêmes  employées  par 
elles,  que  la  créance  dont  il  s'agit  n'entre- 
rait point  dans  la  communauté; 

Que  vainement  encore  on  veut  justifier 
Tobjection  en  Tétayant  de  l'autorité  de  l'ar- 
ticle 1428  du  code  civil,  et  en  prétendant 
que  cet  article,  accordant  au  mari  l'exercice 
des  actions  mobilières  et  possessoires  de  la 
femme,  et  ne  lui  interdisant  que  l'aliénation 
de  ses  immeubles  personnels,  Fàutorise  à 
disposer  seul  do  mobilier  personnel  de 
celle-ci;  que  d'une  part,  en  effet,  il  ne  suit 
nullement  de  ce  que  l'exercice  des  actions 
mobilières  de  la  femme  appartient  au  mari, 
que  ces  actions  mêmes  lui  appartiennent,  et 
qu'il  puisse  disposer  de  sa  seule  autorité  de 
l'objet  ou  du  résultat  de  ces  actidfts  mises  en 
mouvement;  que  les  termes  mêmes  de  l'ar- 
ticle 1428  laissent  supposer  qu'il  y  a  des 
meubles  dont  la  communauté  n'est  pas  pro- 
priétaire, puisque  en  donnant  au  mari  l'exer- 
cice seulement  des  actions  mobilières  et 
possessoires,  il  entend  réserver  la  propriété 
de  ces  actions  à  la  femme,  laquelle  propriété 
s'identifie  nécessairement  à  la  propriété  du 
meuble  même  qui  en  est  l'objet  ; 

Attendu  que  tout  doute  à  cet  égard  doit  se 
dissiper  en  présence  de  l'art.  1595,  qui  con- 
sacre virtuellement  le  droit  personnel  de  la 
femme  à  ses  propres  mobiliers  exclus,  en 
permettant  au  mari  de  vendre  à  sa  femme, 
même  non  séparée,  des  biens  en  remploi  des 
valeurs  mobilières ,  si  ces  valeurs  ne  tombent 
pas  en  communauté; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, d'un  meuble  incorporel  réalisé,  et  que 
les  droits  du  mari  sur  un  meuble  de  cette 
nature  ont  la  plus  grande  analogie  avec  les 
cas  prévus  par  les  art.  588, 1567:  et  1568  du 
code  eivil  et  doivent  se  résoudre  par  les 
mêmes  principes; 


Attendu,  d'autre  part,  que  s'il  n*est  ques- 
tion dans  l'art.  i428  que  de  l'interdiction  de 
la  vente,  par  le  mari,  des  immeubles  de  la 
femme,  sans  son  consentement,  la  raison  en 
est  bien  simple;  c'est  que  cet  article  a  pour 
objet  le  système  de  la  communauté  légale, 
sous  laquelle  tout  le  mobilier  de  la  femme 
est  la  propriété  de  la  communauté,  dont  le 
mari  peut  disposer  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1421  ; 

Attendu  que,  si  l'on  admettait  le  système 
de  l'appelant,  il  en  résulterait  qu'en  pré- 
sence de  la  donation,  au  survivant,  de  toute 
la  communauté  mobilière  et  immobilière, 
ainsi  que  des  actions  en  reprise  et  prélève- 
ment des  apports  tombés  dans  la  commu- 
nauté, la  clause  de  réalisaiion,  en  cas  de 
prédécès  de  la  femme,  était  inuiile  et  frus- 
tratoire,  frappée  qu'elle  aurait  été,  à  dater 
de  la  célébration  du  mariage,  de  stérilité  et 
d'impuissance; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  supposer 
que  les  parties  aient  pu  vouloir  insérer 
dans  leur  contrat  de  mariage  des  disposi- 
tions se  détruisant  les  unes  par  les  autres; 
qu'il  faut  admettre,  au  contraire,  qu'elles 
ont  voulu  faire  un  acte  sérieux,  dont  les  dis- 
positions dussent  recevoir  leur  exécution 
pleine  et  entière,  ainsi  qu'elles  en  expri- 
maient formellement  la  pensée  et  l'intention 
dans  les  différents  articles  de  leur  contrat; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  que  la  seule  question  qui  a  fait 
l'objet  du  procès  en  première  instance  était 
celle  de  savoir  si  la  créance  de  4,000  francs 
dont  il  s'agit,  était  restée  la  propriété  in  spe- 
de  de  la  dame  Magnée,  ou  bien,  si  cette 
créance  ne  devait  donner  lieu  qu'à  une  ac- 
tion en  reprise  ou  prélèvement; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  pris  en  pre- 
mière instance  aucune  conclusion  reconvea- 
tionnelle,  concernant  l'apport  de  20,000  fr. 
que  la  dame  Magnée  déclarait  mettre  en 
communauté  par  Fart.  2  S  2  de  son  contrat 
de  mariage,  et  qu'aucun  débat  n'a  été  élevé 
sur  ce  point  devant  le  premier  juge  ; 

Attendu  que  l'appelant  demande  pour  la 
première  fois  en  appel,  que  la  justification 
de  cet  apport  soit  faite  par  les  héritiers  de  la- 
dite dame  Magnée; 

Attendu  que  cette  conclusion  est  une 
nouvelle  demande  de  nature  à  entraîner  de 
longs  et  sérieux  débats,  et  qui  n'est  ni  un 
moyen  de  compensation  ni  une  défense  à 
Faction  principale; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  la 
Cour,  rejetant  la  conclusion  subsidiaire  de 
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rappelant  comme  étant  hic  et  nune  non  fon- 
dée, met  l*appel  à  néant. 

Du  3  janvier  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  cb.  —  PL  MM.  Allard  et  Carlier,  du 
barr.  de  Hons. 


RESPONSABILITË.   --  Ouvrier.  —  Com- 
mune. 

Un  ouvrier  qui,  par  ordre  d'une  adminis- 
iration  communale,  pratique  dans  une 
carrière  ouverte  dans  un  bois  apparte- 
nant à  la  commune  l'extraction  de  quel- 
ques pierres  pour  les  employer  à  la 
réparation  d'un  chemin  communal  tra- 
versant ledit  bois,  ne  peut  être  poursuivi 
par  V  administration  forestière, pour  aroir 
ouvert  une  carrière,  sans  que  l'autori- 
sation voulue  soit  intervenue  (*). 

(le  MnC.  PUB.»  —  c.  s...) 

L'administration  forestière  dressa  procès- 
Terbal  contre  le  sieur  S...  pour  avoir,  sans 
autorisation,  ouvert  une  carrière  dans  un 
bois  appartenant  à  la  commune  d*An* 
thlsnes. 

Le  sieur  S...  déclara  au  garde  verbalisant 
qu*il  travaillait  pour  le  compte  de  Tadminis- 
tration  communale,  et  qu'il  n'était  que  le 
mis  en  œuvre  de  celle-ci. 

Traduit  au  tribunal  correctionnel  de  Huy, 
S...  fut  acquitté. 

L'administration  forestière  interjeta  appel 
de  ce  jugement,  et  soutint  devant  la  cour  que 
le  prévenu  devait  être  condamné ,  quoiqu'il 
n*eût  agi  que  par  ordre  et  pour  compte  de 
Tadministration  communale. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que  c'est  par  les  ordres  de  l'administration 
communale  d'Antbisnes,  que  le  prévenu  a 
pratiqué,  dans  une  petite  carrière,  ouverte 
depuis  plusieurs  années  daùs  le  bois  dit 
Cros^Bois,  appartenant  à  cette  commune, 
l'extraction  de  pierres,  à  raison  de  laquelle 


(I)  Voy.  TouUier,  t.  6,  no  282;,Licge,  9  octobre 
1828;  Soordal,  Traité  de  la  rtapontabilUé,  n»  908; 
Dalloi,  Rip.y  t.  59,  p. 301  ;  Paris,  casa.,  6  octobre 


il  est  poursuivi  à  la  requête  de  Tadministra- 
tion  forestière; 

Que  cette  extraction  n'avait  pas  lieu  dans 
un  but  d'enlèvement,  mais  pour  en  em- 
ployer le  produit  à  la  réparation  d*uo  cbe- 
min  communal,  traversant  le  bois  susmen- 
tionné ,  réparation  déclarée  urgente  et 
prescrite  par  une  lettre  du  commissaire 
voyer  au  bourgmestre  d'Antbisnes,  en  date 
du  15  mai  1861  ; 

Attendu  que  le  prévenu  n'avait  pas,  dès 
lors,  à  s'enquérir  si  l'extraction,  qui  lui  était 
commandée  dans  un  intérêt  communal , 
avait  été  approuvée  au  vœu  des  lois  et  règle- 
ments sur  la  matière  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'en  accomplissant 
son  travail,  le  prévenu  n'a  causé  aucune  es- 
pèce de  dommage  aux  productions  fores- 
tières ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances , 
l'art.  107  ni  aucun  autre  du  code  forestier  ne 
lui  sont  applicables; 

Par  ces  motifs,  confirme... 


Du  19  décembre  1861.' 
-  PU  H.  Cornesse  atné. 


Cour  de  Liège. 


!•  SUCCESSION.  —  Adition  tacite  d'héré- 
DITE. —Condition  requise.  —  Légataire 

PARTICULIER.  —  ChOSE  LÉGUÉE.  —  PrISE 
DE  POSSESSION  APRÈS  LE  DÉCÈS.  —  INTÉ- 
RÊTS ET  FRUITS.  —  Demande  en  déli- 
vrance. 
2''  Garantie.  —Dépens  a  charge  du  garanti. 
—  Fondement  au  principal.  —  Appelé 
en  garantie.  —  conclusions.  —  non- 
recbvabilité. 

r  On  ne  peut  considérer,  de  la  part  d'un 
légataire  particulier,  comme  acte  d'adi- 
tion  tacite  d'hérédité  que  celui  qui  sui»- 
pose  nécessairement  son  intention  d'ac- 
cepter la  succession.  (Code  civil,  art.  778 
et  779.) 

N'est  pas  légale,  la  prise  de  possession, 
après  le  décès,  des  legs  particuliers  ;  par 
suite,  les  intérêts  et  fruits  de  la  chose 
léguée  doivent,  jusqu'à  la  demande  en 
délivrance,  appartenir  à  la  succession. 

V  Les  dépens  de  l'action  en^  garantie,  for- 
mée uniquement  dans  l'intérêt  du  deman- 
deuren  garantie,  doivent,  selon  les  cir- 
constances, rester  à  sa  charge,  lors  même 
qu'il  a  gagné  son  procès  au  principal. 

Sont  non  reeevables,  les  conclusions,  prises 
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par  l'appelé  en  garantie,  qui  dépassent 
l'objet  de  la  demande  formée  par  le  ga^ 
ranti. 

(MÉLARD,  —  C.  BUSTIN  ET  FIUIUN.) 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  du  2  férrier 
1861,  ainsi  conçu  : 

<  Dans  le  droit  :  Ya>t-il  lieu  en  donnant 
acte  à  la  partie  Toussaint  de  ce  qu'elle  con- 
sent à  înterTcnir  dans  Tinstance  introduite 
par  exploit  du  3  mai  1858  aux  parties  Jeune- 
homme  et  Noé,  de  ce  qu'elles  s'en  rapportent 
à  la  sagesse  du  tribunal  sur  le  mérite  de 
Taciion  leur  intentée,  de  déclarer  que  les  de- 
mandeurs ne  sont  pas  recevables,  ni  fondés 
dans  leur  action,  sauf  en  ce  qui  concerne 
Hubert  Collette  et  que  le  recours  en  garantie 
est  sans  objet; 

<  Considérant  qu'Arnold  Bustinest  décédé 
à  Liège,  le  28  juin  1857;  que  ses  héritiers 
naturels  se  divisaient  en  trois  branches;  que  la 
première  était  composée  de  cinq  enfants  de 
feuAntoineBustin,frèredudèfunt,  la  seconde 
des  enfants  de  feu  Marie-  Barbe  Bustin , 
épouse  Goes,sa  sœur  et  la  troisième  des  en- 
fants d'Antoine  Mèlard  et  de  Marie  Collette 
représentant  leur  grand'mère,  Marie-Josèpbe 
Bustin,  épouse  Méiard,autre  sœur  du  défunt; 

c  Considérant  qu'Arnold  Bustin  a  par  son 
testament  du  IS  mars  1857,  un  peu  plus  de 
trois  mois  avant  sa  mort,  fait  un  testament 
par  lequel  il  a  légué  :  1"  aux  cinq  enfants 
de  son  frère  Antoine  Bustin ,  50  obligations 
du  chemin  de  fer  deNamur  à  Liège,  plus  la 
nue  propriété  de  dix  autres  ;  2"*  à  ses  neveux 
Goes,  10  obligations  de  la  même  société,'plus 
l'usufruit  de  dix  autres;  3"  à  sa  mère  Clé- 
mentine Bustin,  300  francs  une  fois  à  payer, 
une  haute  garde-robe  et  une  commode; 
4<'  finalement  à  sa  belle-sœur,  veuve  Antoine 
Bustin,  une  rente  de  12  francs  due  par  un 
sieur  Wery; 

t  Considérant  qu'il  appert  d'un  acte  reçu 
les  U  et  15  juillet  1857  par  MM.  Fraikin  et 
Delbouille,  notaires,  que  tous  les  neveux  et 
nièces  de  feu  Arnold  Bustin  ainsi  que  sa 
belle-sœur  V*  Antoine  Bustin,  tous  graUfiés 
de  legs  par  son  testament  susindiqué,  se 
sont  réunis  en  présence  desdits  officiers  mi« 
nistériels;  qu'ils  ont  d'abord  pris  connais- 
sance des  dispositions  de  dernière  volonté 
de  leur  oncle  et  beau-frère;  qu'ils  ont  rap- 
pelé qu'en  Tabsence  de  tout  testament,  la 
succession  eût  été  divisée  en  trois  branches 
d'héritiers  ab  intestat;  qu'ils  ont  procédé  à 
l'inventaire  de  l'actif  et  du  passif  de  la  suc- 
cession, qu'ils  se  sont  remplis  de  leurs  legs, 


qu'ils  ont  ensuite  constaté  que,  tous  legs 
acquittés,  il  restait  un  boni  de  496  francs, 
provenant  des  proratas  échus  au  moment  de 
la  mort  d'Arnold  Bustin,  de  70  obligations 
des  chemins  de  fer,  plus  de  ses  bardes,  et 
que  le  montant  du  passif  s'élevait  à  498  fr., 
montant  global  de  ce  qui  est  dû  pour  frais 
funéraires  et  de  dernière  maladie; 

<  Considérant  qu'il  conste  du  même  acte 
que  les  comparants  ont  donné  mandat  pour 
le  payement  des  dettes  et  pour  la  vente  des 
linges  et  bardes,  dont  le  produit  devait  servir 
à  acquitter  les  frais  ultérieurs  de  la  succes- 
sion; 

c  Considérant  que,  dans  cet  état  des  faits 
et  par  exploit  du  3  mai  1858,  trois  mem- 
bres de  la  famille  Mèlard,  petits -neveux 
d'Arnold  Bustin  et  qui  avaient  été  omis 
dans  son  testament,  ont  fait  citer  tous  les 
héritiers  légitimes  de  ce  dernier,  pour  les 
voir  condamner  à  entrer  en  partage  et  liqui- 
dation de  la  succession  ;  voir  faire  rapport 
de  tout  ce  qui  a  été  distrait; 

c  Qu'ils  fondent  leur  action  sur  ce  que  les 
requérants  et  les  cités  sont  les  héritiers  légi- 
times d'Arnold  Bustin,  sur  ce  que  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  été  gratifiés  de  legs  par 
son  testament  du  12  mars  1857  l'ont  été 
sans  dispense  de  rapport  ;  sur  ce  qu'en  pre- 
nant part  à  la  liquidation  constatée  par  l'acte 
des  14  et  15  juillet  1857,  en  opérant  la 
délivrance  des  legs,  en  vendant  le  mobi- 
lier, en  payant  les  dettes,  en  agissant  en  un 
mot,  en  maîtres  de  la  succession,  ils  ont  ma- 
nifesté l'intention  de  l'accepter,  ce  qui  rend 
inopérante  la  renonciation  faite  plus  tard  au 
greffe  du  tribunal  ;  que,  par  suite,  ils  sont 
obligés  de  faire  rapport  des  legs  qui  leur  ont 
été  faits; 

c  Considérant  que  les  cinq  enfants  d'An- 
toine Bustin  contestent  qu'ils  aient  posé  acte 
d'héritier,  se  prévalant  de  leur  renonciation 
à  la  succession  faite  le  17  mai  1858;  qu'ils 
soutiennent  d'ailleurs,  que  les  legs  leur  ont 
été  faits  avec  dispense  de  rapport;  qu'ils  ont 
mis  le  notaire  Fraikin  en  cause  pour  qu'il 
eût  à  les  garantir  de  toutes  les  conséquences 
de  l'acte  des  14  et  15  juillet  1857,  qui  n'a  été 
passé  que  par  suite  de  ses  conseils: 

c  Considérant  que  la  famille  Goes,  qui  a 
aussi  renoncé  le  12  juillet  1857  à  la  succes- 
sion d'Arnold  Bustin,  et  Hubert  Collette,  ce 
dernier  en  qualité  de  tuteur  de  Joseph  Mè- 
lard, s'en  sont  rapportés  à  justice  ;  que  le 
notaire  Fraikin,  tout  en  demandant  acte  de 
son  intervention,  a  décliné  toute  respon- 
sabilité; 

c  Considérant  que  les  questions  à  juger 
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sont  :  1*  les  enfanis  Bustio  et  les  enfants 
Goes,  qui  ont  pris  part  aux  faits  constatés 
par  racte  des  i 4  et  15  juillet  1857,  ont-ils 
posé  des  actes  indiquant  nécessairement  de 
leur  part  Fintention  d*accepter  la  succession 
ab  intestat  d*Arnold  Bustio  et  doiyeul-îls, 
nonobstant  leur  renonciation  à  sa  succession, 
être  déclarés  ses  héritiers  et  passibles  de 
toutes  les  conséquences  qui  résultent  d'une 
action  d'hérédité?  ^"^  Les  legs,  faits  par  les 
testaments  du  12  mars  1857,  Font-ils  été 
avec  dispense  de  rapport?  3*"  Le  notaire  Frai- 
kin  doit-il  être  déclaré  responsable  des  con* 
séquences  des  actes  constatés  par  récrit  des 
14  et  15  juillet  1857  ?  4»  Y  a-tii  lieu  de  dé- 
clarer Faction  en  partage  bien  fondée  contre 
Hubert  Collette? 

f  Considérant,  sur  la  première  question, 
qu'aux  termes  de  Fart.  778  du  code  civil 
Facceptation  d'une  succession  peut  être  ex- 
presse ou  tacite;  qu'elle  est  expresse,  quand 
on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans 
un  acte  authentique  ou  privé  ;  qu'elle  est 
tacite,  quand  l'héritier  pose  un  acte  qui  sup- 
pose nécessairement  son  intention  d'accep- 
ter et  qu'il  n'aurait  pu  faire  qu'en  sa  qualité 
d'héritier; 

«  Considérant  que,  suivant  Fart.  779  du 
même  code,  les  actes  purement  conservatoi- 
res de  surveillance  et  d'administration  pro- 
visoire ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hé- 
rédité ; 

<  Considérant  qu*en  présence  des  dispo- 
sitions ci-dessus,  H  ne  suffit  pas  que  Finten- 
tion d'accepter  une  succession  soit  probable, 
vraisemblable,  qu'elle  paraisse  résulter  d'un 
acte  posé  par  l'héritier;  mais  qu'il  faut 
nécessairement  que  l'acte  n'ait  pu  être  posé 
qu'avec  l'intention  de  se  porter  héritier  ; 

<  Considérant  que  les  actes  constatés  par 
Fécrit  des  14  et  15  juillet  1857,  loin  de  faire 
supposer  chez  les  comparants  l'intention  de 
se  porter  héritier,  d'accepter  la  succession 
ab  intestat  d'Arnold  Buslin  sont  exclusifs  de 
celte  volonté  ; 

c  Considérant  que  soit  qu'on  consulte 
l'ensemble  ou  chacune  des  énonciations  de 
cet  acte,  il  en  résulte  que  ceux  qui  y  ont 
comparu  ont  entendu  recueillir  leurs  legs 
et  rien  d'autre;  que,  s'ils  se  sont  occupés  du 
payement  des  dettes  du  défunt  c'est  pour 
dégrever  leurs  legs  ; 

c  Considérant  que  Fintention  d'accepter 
la  succession  ab  inustat  était  tellement  loin 
de  leur  pensée  qu'ils  croyaient  qu'il  n'en 
existait  pas  une  proprement  dite  ;  qu'ils  ont 
exprimé  cette  idée  quand  ils  ont  dit  :  <  qu'en 
f  absence  de  dispositions  testamentaires  la 


c  succession  eût  été  déférée  pour  un  tiers;  • 

c  Considérant  que  Fintention  d'accepter 
une  succession  ab  intestat  devrait  être  bien 
formelle  pour  qu'on  puisse  la  supposer  de 
la  part  des  légataires  particuliers  qui,  après 
s'être  remplis  de  leurs  legs,  ont  constaté  que 
tout  ce  qui  reste  utile  consiste  dans  du  linge 
et  des  bardes,  dont  ils  destinent  le  produit 
à  acquitter  les  frais  ultérieurs  de  la  suc- 
cession ; 

c  Considérant  que,  si  les  comparants  à 
l'acte  susénoncé  ont  enfreint  la  loi  en  ne 
demandant  point  Fenvoi  en  possession  de 
leurs  legs  aux  héritiers  légitimes,  cette  er- 
reur ne  fait  pas  supposer  légalement  la 
volonté  d'accepter  la  succession  ab  inteitat  ; 

c  Considérant  que  Fordre  de  payer  les 
dettes  d'Arnold  Bustin,  de  vendre  son  linge 
et  ses  bardes,  ne  peut  non  plus  avoir  pour 
résultat  légal  de  faire  considérer  ceux  qui  y 
ont  concouru  comme  ayant  accepté  la  suc- 
cession, d'abord,  parce  que  ce  qui  a  précédé 
et  accompagné  cet  ordre,  proteste  contre 
une  pareille  conséquence,  et  ensuite  parce 
que  le  payement  des  dettes  urgentes,  telles 
que  celles  occasionnées  par  les  frais  funé- 
raires et  de  dernière  maladie,  la  vente  de 
linges  et  bardes  pour  en  libérer  l'apparte- 
ment occupé  par  la  défunte,  ne  sont  que  des 
actes  d'administration  provisoire  ; 

f  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
que  la  solution  â  donner  à  la  première  ques- 
tion doit  être  négative,  ce  qui  rend  inutile 
la  solution  des  autres  questions,  et  que  les 
défendeurs,  Bustin  et  Goes  ayant  renoncé  à 
la  succession  de  leur  oncle,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  leur  ordonner  d'entrer  en  partage  et 
liquidation  de  sa  succession  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  déclarer  que  la  mise  en  cause  du  notaire 
Fraikin  est  sans  objet  ; 

<  Considérant  en  ce  qui  touche  le  sieur 
Hubert  Collette,  en  sa  qualité  de  tuteur  de 
Joseph  Mélard,qu'à  défaut  de  sa  part  d'avoir 
renoncé  à  la  succession  d'Arnold  Bustin,  il 
y  a  lieu  de  lui  ordonner  de  prendre  part  au 
partage  et  à  la  liquidation  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  principaux  ni  recevables  ni  fon- 
dés dans  leur  action,  sauf  sur  ce  qui  concerne 
Hubert  Collette,  auquel  il  est  ordonné  d'en- 
trer en  partage  et  liquidation  de  la  suc- 
cession d'Arnold  Bustin,  déclare  l'action  en 
garantie  sans  objet...  > 

Appel. 

ABRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
d'émender  le  jugement  dont  est  appel  ? 
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Adoj^iant  les  moUfs  des  premiers  juges  en 
ce  qui  concerne  les  conclusions  principales 
des  appelants,  et  attendu,  qiiani  auj[  conclu- 
sions subsidiaires  ,que  les  intimés  ont  renoncé 
à  la  succession  de  fauteur  commun,  el  qu'ils 
ont  suffisamment  déclaré  qu'ils  acceptent  les 
legs  particuliers  qui  leur  ont  été  faits;  ce 
qui  rend  inutile  une  nouvelle  acceptation; 

Mais,  attendu  que  les  intimés  n'ayaqt  pas 
été  en  possession  légale  de  leur  legs  au  mo- 
içaeni  du  décès,  ils  sont  tenus  d'en  demander 
la  délivrance  ;  qu'on  ne  peut  en  eifet  consi- 
dérer comme  légale  la  possession  qu'ils  en 
ont  prise  après  le  décès,  sans  faire  cette  de- 
mande et  sans  le  consentement  volontairedes 
héritiers  ;  que,  d'un  autre  c6té,  le  tesuteur 
n'ayant  pas  déclaré,  dans  son  testament,  que 
les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée 
devront  courir  au  profil  des  légataires,  dès  le 
jour  du  décès  etsans  demande  en  jusiice,il  en 
résulte,  que,  jusqu'à  celte  délivrance,  les  in- 
timés n'y  ont  aucun  droit,  et  que  ces  intérêts 
ou  fruits  doivent  rentrer  dans  la  succession; 

Attendu,  quant  à  la  demande  formée  contre 
le  notaire  Fraikin,  qu'elle  a  été  uniquement 
introduite  dans  l'intérêt  des  iutimés;  qu'elle 
repose  sur  des  foits  personnels  qui  n'ont 
aucun  rapport  avec  l'action  principale ,  ni 
avec  les  demandeurs  originaires,  et  que, 
dans  l'état  de  la  cause,  il  n'échoit  même  pas 
d'ei»  eifaminer  la  recevabilité  ou  le  fonde- 
ment ;  d'où  il  suit  que  les  dépens  de  cette 
action  doivent  rester  à  la  charge  desdits 
intimés  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  partie  des 
conclusions  prises  par  le  notaire  Fraikin  et 
qui  sont  relatives  notamment  aux  proraUu 
des  obligations,  qu'elles  sont  non  recevables 
en  ce  que,  d'une  part,  elles  constituent  une 
demande  nouvelle  qui  n'a  point  été  soumise 
aux  premiers  juges,  et  en  ce  que,  d'autre 
part,  les  demandeurs  en  garantie  n'ayant  pas 
même  formé  cette  demande  dans  leurs  con- 
clusions d'appel,  le  garant  est  sans  qualité 
pour  réclamer,dans  leur  intérêt,  des  proratoê 
qu'ils  ne  demandent  pas  et  à  la  restitution 
desquels  Fraikin  n'aurait  pu  être  condamné, 
lors  même  que  l'action  en  garantie  aurait  été 
déclarée  fondée  ; 

Par  ces  motifs  et  oui  M.  Beckers,  avocat 
général,  dans  ses  conclusions  conformes, 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  les  intimés  de 
déclarer  de  nouveau  qu*ils  acceptent  les  legs 
qui  leur  ont  été  faits  ;  les  condamne  à  resti- 
tuer aux  appelants  :  i*  toutes  les  valeurs, 
créances  et  effets  mobiliers  dépendant  de  la 
succession  dont  il  s'agit,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  décès  ;  ^  les  fruits  et  intérêts 


des  choses  qui  leur  ont  été  léguées  par  le 
testament  du  12  mars  i857  avenu  devant  le 
notaire  Fraikin  k  Liège,  et  dont  ils  se  sont 
mis  en  possession  sans  en  demander  la  dé- 
livrance; lesdits  fruits  et  revenus  à  partir 
aussi  du  décès  jusqu'à  la  demande  en  déli- 
vrance  ;  confirme  pour  le  surplus  le  jugement 
dont  est  appel. 

Du  15  février  1862.  ~  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  Plaid.  MM.  Honoré,  Forgeur, 
Fabry  et  Toussaint. 


ARBITRAGE  FORCÉ.  —  Objets  en  litige 
(indication).  —  Dissolution  db  société. — 
Compétence. 

Le  code  de  commerce  n'exige  pas,  à  peine 
de  nuUiié,  en  matière  d'arbitrage  fbreé, 
la  désignation  préliminaire  des  objets  en 
litige.  (Code  de  proe.  civ.,  art.  1006.) 

C'est  aux  arbitres  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  la  demande  de  la  dissolution 
de  la  société  pour  inexécution  des  enga- 
gements sociaux  {^), 

(HAUZEUR,  —  C.  HAUZEUR.) 

Par  exploit  en  date  dn  18  avril  1859, 
le  sieur  Jean  flauzeur  fit  assigner  ses  frères, 
beau-frère  et  sœurs  devant  le  tribunal  de 
Yerviers,  pour,  porte  l'ajournement  : 

c  Attendu  que,  par  acte  du  26  mai  1849, 
une  société  en  nom  collectif  est  intervenue 
entre  mon  requérant,  son  frère,  ses  sœurs 
et  la  mère  commune,  sous  la  firme  de  Hau- 
zeur,  frères,  société  dont  plus  tard  le  cité 
Ziane  a  fait  partie; 

c  Attendu  que  cette  société,  constituée 
pour  le  terme  de  dix  années  et  six  mois,  de-> 
vait  par  conséquent  finir  le  51  décembre  1 860, 
et  que  par  acte  sous  seing  privé  du  l*'  jan- 
vier 1858,  mon  requérant,  son  frère  Pierre 
et  M.  Ziane,  s'étaient  engagés  à  continuer  les 
affaires  de  ladite  société,  d'après  l'inventaire 
qui  devait  être  fait  le  31  décembre  1860, 
sous  la  même  firme  et  sous  certaines  modifi- 
cations du  premier  contrat  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1871  du 


(I)  Voy;  Dalloz,  Rép.»  t.  i,  p.  iU;  Lyon,  21  avril 
1823;  Paris,  eau.,  30  Doverobre  1825,  21  août  1888 
et  f«r  aodl  1839;  Orillard,  n«  543;  Nooguier,  l.  I, 
p.  268;  Table  de  laPasie.  fr.,  v«  SoeiM  eomtiure., 
nM28S  et  saiv.  ;  Bioehe,  t.  f ,  p.  175,  no  48. 
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code  civil  la  di$so1utiou  de  la  société  peut 
être  provoquée  avant  le  terme  convenu  lors- 
qu'il y  a  de  justes  moiifs,  dont  la  légitimité 
et  la  gravité  sont  laissées  à  Tarbitrage  des 
juges,  et  en  matière  de  société  commerciale, 
à  celui  des  arbitres; 

c  Attendu  que  mon  requérant  a  gravement 
à  se  plaindre  des  procédés  de  son  frère, 
coassocié  et  cogérant  Pierre  Hauzeur,  et 
qu'ils  sont  de  nature  à  légitimer  la  demande 
de  dissolution  de  la  société  existant  entre 
parties  et  par  suite  de  celle  qui  devait  la 
continuer. 

c  Plaise  ail  tribunal:  constituer  le  tribunal 
arbitral  ;  nommer  des  arbitres  d'office,  les- 
quels recevront  communication  des  procédés 
dont  le  demandeur  a  à  se  plaindre  à  ren- 
contre de  sou  coassocié  Pierre  Hauzeur,  en 
apprécieront  la  légitimité  et  décideront  s'ils 
sont  suffisants  pour  entraîner  la  dissolution 
de  la  société. 

«  Dire  également  qu'ils  prononceront  sur 
toutes  les  conclusions  qui  pourront  être 
prises  par  les  parties  à  Toccasion  de  la  dis- 
solution provoquée  et  notamment  sur  les 
dommages-intérêts  éventuellement  dus  du 
cbef  de  dissolution  anticipée  de  la  société 
par  un  fait  qui  serait  imputable  à  Pierre 
Bauzeur.  i 

Jugement  du  16  juin  1859,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu*il  existe  entre  parties  une 
société  en  nom  collectif  ;  qu'aux  termes  de 
Fart.  5i  du  code  de  comm.  toute  contesta- 
tion entre  associés  et  pour  raison  de  la 
société  doit  être  jugée  par  des  arbitres  ;  qu'en 
cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
associés  de  nommer  des  arbitres  ceux-ci  sont 
nommés  d'office  par  le  tribunal  de  com- 
merce qui  fixe  en  même  temps  le  délai  dans 
lequel  les  arbitres  seront  tenus  de  prononcer 
leur  jugement  (code  de  comm.,  art.  54  et  55); 

t  Attendu  qu'en  réglant  les  formes  de 
l'arbitrage  forcé,  le  code  de  commerce  ne 
Tassujetiit  pas  à  rindicaiion  préliminaire  de 
l'objet  eu  contestation,  tandis  qu'en  matière 
d'arbitrage  volontaire  l'art.  1006  du  code  de 
proc.  civile  exige  que  le  compromis  désigne 
les  objets  en  litige  à  peine  de  nullité  ;  que 
cette  différence  entre  les  deux  espèces  pro- 
vient de  ce  que  l'arbitrage  volontaire  émane 
de  la  volonté  commune  des  parties,  tandis 
que  l'arbitrage  forcé  émane  de  la  loi  ;  qu'il 
a  lieu  de  plein  droit  sans  compromis  préa- 
lable et  qu'en  cette  matière  les  arbitres 
tiennent  le  rang  et  font  l'office  du  tribunal 
de  commerce  ;  qu'ils  exercent  relativement 
aux  sociétés  commerciales  la  même  juridic- 
tion que  les  tribunaux  de  commerce  relati- 


vement aux  autres  matières  commerciales  ; 
d'où  il  suit  qu'étant  appelés  à  prendre  con- 
naissance de  l'objet  du  litige  par  les  conclu- 
sions que  prennent  les  parties  devant  eux,  ils 
sont  compétents  pour  apprécier  le  mérite  de 
l'action  dictée  aux  défendeurs  par  leur  coas- 
socié pour  raison  de  la  société.  • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  constitua  le 
tribunal  arbitral,  pour  décider  :  1<*  si  les  pro- 
cédés dont  le  demandeur  se  plaint  à  ren- 
contre de  son  frère  Pierre  Hauzeur,  coas- 
socié et  cogérant,  sont  suffisants  pour 
entraîner  la  dissolution  de  la  société  ;  S""  sta- 
tuer sur  toutes  autres  conclusions  qui  pour- 
raient être  prises  par  les  parties  et  qui 
seraient  la  suite  de  l'action  du  demandeur. 

Appel. 

Devant  la  cour,  les  appelants  J.-B.  Hauzeur 
et  consorts  soutinrent  que  le  tribunal  arbi- 
tral éuit  Incompétent  pour  statuer  sur  la 
résolution  demandée  par  l'intimé  i.  Hauzeur; 
qu'il  y  avait,  en  tout  cas,  lieu  de  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  décidé  par  qui  de  droit 
si  le  sieur  Ziane  était  ou  non  associé. 
L'action  éuit  aussi,  selon  eux,  non  rece- 
vable  pour  défaut  d'articulation  des  griefs 
sur  lesquels  se  fondait  la  demande  de  dis- 
solution, et  pour  impossibilité,  par  suite, 
d'arrêter  par  jugement  un  compromis  dé- 
signant les  objets  en  litige. 

ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'exposé  des  motifs  des  art.  51  et  suivants 
du  code  de  comm.,  que  c'est  dans  le  but 
d'assurer  la  prompte  expédition  des  affaires 
et  de  tarir  entre  associés  la  source  de  toute 
diicorde,  que  le  législateur  a  enlevé  aux  tri- 
bunaux la  connaissance  des  contestations 
qui  surviendraient  dans  les  sociétés  commer- 
ciales organisées  conformément  à  la  loi,  et  en 
a  ordonné  le  jugement  par  arbitres  ; 

Attendu  que  les  mots  et  à  raison  de  la 
société  n'ont  été  ajoutés  dans  l'art.  51  que 
pour  faire  comprendre  qu'en  attribuant  aux 
arbitres  la  connaissance  de  toute  contesta- 
tion entre  associés, le  législateur  n'a  entendu 
parler  que  de  contestations  relatives  à  une 
société  dont  l'existence  est  reconnue,  et  dans 
lesquelles  les  parties  ne  figurent  qu'en  qua- 
lité d'associés  ;  que  ces  mots  n'ont  point 
d'autre  portée  et  que  le  texte  comme  l'esprit 
de  l'article  précité  s'opposent  à  l'admission 
de  la  distinction  d'aprè»  laquelle  la  compé- 
tence des  arbitres  devrait  se  restreindre  aux 
contestations  qui  se  réfèrent  aux  opérations 
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à  la  station  de  Leuxe,  le  chemin  de  fer  de 
Tournai  à  iurbise,  rendit  nécessaire  Texpro- 
priaiion  des  jardins  empris  pour  l'agrandis- 
sèment  de  la  station.  Les  emprises  aboutis- 
saient du  midi  à  la  Petite  Dendre,  du  nord  à 
la  station  du  chemin  de  fer  de  Tournai  à  Jur- 
bise,  du  levant  à  la  place  de  stationnement 
du  même  chemin  et  à  la  parcelle  vendue 
comme  excédant  de  cette  place  en  1*859  par 
TËtat  à  la  veuve  Thiefry.  Un  pont  traversant 
la  Petite  Dendre,  reliait  à  son  habitation  les 
jardins  empris. 

Le  terrain  de  ces  emprises  avait  été  acquis 
en  1849  par  la  veuve  Thiefry  pour  la  somme 
de  5,620  francs,  sans  les  frais  ;  le  sol  en  fut 
remblayé  et  la  culture  améliorée. 

Les  expropriants,  en  assignant  la  veove 
Thiefry,  lui  offrirent,  pour  toute  indemnité, 
la  somme  de  3,690  francs,  sans  interpella- 
tion à  Teffet  de  préciser  le  chiffre  de  ses 
indemnités,  à  défaut  d'acceptation  de  ces 
offres. 

Pour  déterminer  la  valeur  des  emprises, 
il  s'agissait  de  savoir  si  elles  avaient  accès  à 
la  place  de  la  station. 

c  Cette  place,  disait  Fexpropriée,  est 
affectée  au  passage  du  public  pour  arriver 
aux  bureaux  des  postes,  du  télégraphe  et  du 
chemin  de  fer  ;  elle  constitue  ainsi  une  voie 
publique  qui  permet  au  terrain  contigu  en 
litige  d'y  avoir  accès  ;  la  place  fût-elle  même 
une  propriété  privée  de  l'État,  le  terrain 
Ipigieux  y  aurait  eu  accès  par  suite  d'en- 
cKve.  » 

L>  premier  juge  admit  que  le  passage  dû 
à  ihr')  d'enclave  pour  la  parcelle  vendue  en 
1859,  emportait,  pour  les  jardins  contigus, 
le  droit  d'issue  à  la  voie  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir 
s*il  y  avait  lieu  d*emprendre  la  rive  et  la  moitié 
de  la  rivière,  I^Êtai disait  :  «sauf  l'exception 
déterminée  en  l'art.  51  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  il  n'est  point  permis  d'Imposer 
à  l'expropriant  une  emprise  en  dehors  de  la 
contenance  nécessaire  aux  travaux  ;  l'ex- 
proprié ne  peut  avoir  à  réclamer  que  la 
dépréciation,  le  cas  échéant,  des  excédants 
non  empris.  » 

La  valeur  du  sol  fut  fixée  : 

A,  D'après  la  première  expertise  : 

Pour  le  jardin  d'agrôment,  par  un  expert 

à 400  fr.  l'are, 

par  deux  experts.     .    .    500     — 

Pour  le  jardin  légumier  , 
par  un  expert  à.    .     .    200      — 
par  deux  experts  à  .     .    250     ~ 


B.  Suivant  la  deuxième  expertise  : 

Pour  le  jardin  d'agrément  : 

l""  Avec  sortie  sur  la  place 
de  stationnement  à.     .    560  fr.  l'are. 

2^  Sans  sortie  sur  cette 
place  à 260      — 

Pour  le  jardin  légumier  : 

1""  Avec  sortie  sur  ladite 

place  à 240  fr.  l'are. 

2''  Sans  sortie  sur  la  place 

à 190      — 

C.  Par  les  offres  définitives  des  expro- 
priants, à 160  fr.  l'are. 

La  moins-val ue  de  l'habitation  et  de  la 
brasserie  non  expropriées  fut  évaluée  : 

En  la  première  expertise,  par  un  expert 

à Fr.    2,000 

par  deux  experts  à.    .    .  3,000 

En  la  deuxième  expertise 
à Fr.    1,500 

Indépendamment  de  l'Indemnité  ponr 
moins-value  comprise  dans  les  estimations 
du  jardin  potager. 

Le  premier  juge  admit  comme  causes  de 
dépréciation  de  l'habitation  et  de  sa  dépen- 
dance industrielle,  la  privation  des  jardins 
et  la  suppression  de  leur  accès,  par  ces  jar- 
dins, à  la  place  de  la  station. 

Les  frais  de  remploi  et  les  Intérêts  d'at- 
tente ne  furent  point ,  en  première  instance, 
alloués  sur  les  indemnités  pour  les  arbres  et 
les  planuiions.  Cette  décision  ne  fut  l'objet 
d'aucun  grief,  en  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  jardins  à 
exproprier  joignaient  au  levant,  lors  de  leur 
acquisition  en  1849  par  la  veuve  Thiefry,  les 
emprises  faites  pour  réiablisscmenl  du  che- 
min de  fer  de  Tournai  à  Jurbise  concédé  par 
l'Ëiat  ;  qu'elle  a  acquis  de  l'État  en  1859, 
au  levant  des  jardins,  la  parcelle  y  aitenaute 
de  5  arcs  8  cent,  formant  un  excédant  des 
emprises  en  face  de  la  station  de  Leuze  ;  que 
dans  la  haie  séparative  entre  les  biens  vendus 
en  1849  et  en  1859  s'est  trouvée  établie  la 
porte  que  la  veuve  Thiefry  allègue  avoir  donné 
accès,  de  ses  jardins,  à  la  voie  publique  ; 

Attendu  que  les  héritages  sont  présumés 
libres  et  qu'il  incombe  au  demandeur  d'éta- 
blir la  preuve  des  droits  dont  il  se  prévaut 
à  leur  charge  ; 

Attendu  que  la  porte  en  question,  abou- 
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tissant  à  une  propriété  privée,  n'a  jamais  été 
contiguëà  la  voie  publique  ; 

Atiendu  que  la  veuve  Thiefry  ne  jusiîâe 
d'aucun  titre  et  n'allègue  point  la  possession 
constitutive  de  la  prescription  pour  établir, 
au  vœu  de  Tarticle  691  du  code  civil,  qu'an- 
térieurement à  son  achat  de  la  parcelle 
vendue  en  1859,  elle  aurait  acquis,  à  titre 
de  servitude  discontinue  sur  cette  parcelle, 
le  droit  de  passage  donnant  accès  à  la  voie 
publique  pour  Tusagedes  jardins  empris  ; 

Attendu  que,  depuis  la  vente  de  1859, 
l'expropriée  n'a  point  acquis  cet  accès,  soit 
à  titre  de  servitude  légale  sur  le  domaine 
public,  soit  à  titre  de  servitude  par  suite 
d'enclave  ; 

Attendu  en  effet  que,  d'une  part,  elle  n'a 
point  prouvé  la  contiguïté  à  la  voie  publique, 
de  la  parcelle  vendue  en  1859  et  située  en 
/ace  de  la  place  de  stationnement  à  Leuze  ; 
que  ni  l'autorité  compétente  ni  l'usage 
constitutif  de  la  prescription  n'ont  déter- 
miné les  limites  ni  même  la  destination 
définitive  de  cette  place  ;  que  jusqu'ores 
l'expropriée  n'a  pu  y  acquérir  le  droit  de 
passage  à  titre  de  propriétaire  riveraine  à  la 
voie  publique  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  propriété 
non  enclavée  de  la  veuve  Tbiefry  joignant  le 
terrain  par  elle  acquis  de  l'État,  elle  n'a 
point  été  en  droit  de  réclamer,  à  litre  d'en- 
clave pour  l'exploitation  de  celte  parcelle, 
un  passage  sur  le  fonds  voisin  du  vendeur, 
antérieurementàl'expropriation  dont  il  s'agit; 

Que  d'ailleurs,  si  l'État  vendeur  avait  dû, 
pour  l'exploitation  de  cette  parcelle,  lais- 
ser un  passage  sur  ses  propriétés,  comme 
condition  implicite  de  la  vente  et  à  titre 
d'enclave,  cette  charge,  restreinte  à  la  par- 
celle vendue,  n'a  point  été  concédée  en  fa- 
veur d'autres  fonds  voisins  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
l'expropriée,  pour  déterminer  la  valeur  de 
ses  jardins  empris,  allègue  en  vain  leur 
accès  à  la  voie  publique  par  la  porte  qui  a 
été  établie  daus  la  haie  séparative  entre  les 
propriétés  acquises  en  1849  et  eu  1839  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  reconnu,  à 
bon  droil,  l'exagération  de  la  première  ex- 
pertise en  demandant  un  nouvel  avis  d*ex- 
perts;  que  cette  exagération  apparaît  à  toute 
évidence  lorsqu'on  considère  les  apprécia- 
tions divergentes  des  premiers  experts,  les 
bases  insuffisantes  de  leurs  évaluations,  les 
estimations  faites  par  la  deuxième  expertise, 
les  documents  et  les  appréciations  qui  ont 
servi  de  bases  à  ce  nouveau  rapport  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu 


d'avoir  égard   à   la   première   expertise  ; 

Attendu  que  la  Petite  Dendre,  limitant  les 
emprises,  forme  une  rivière  non  navigable 
ni  floltable  ;  que  la  vente  de  terrain  faite  en 
1849  par  de  Gruignart  à  la  veuve  Thiefry 
comprend  la  rive  et  la  moitié  du  lit  de  la 
rivière  y  attenantes  ;  et  que  les  expropriants 
contestent  l'obligation  d'acquérir  ces  dépen- 
dances de  la  rivière  ; 

Attendu  que,  si  les  droits  et  avantages 
inhérents  aux  bords  et  au  lit  de  la  rivière 
étaient  séparés  des  jardins  empris,  ils  se- 
raient sans  valeur  pour  l'expropriée;  que 
d'autre  part  les  expropriants,  en  devenant 
propriétaires  desdiis  jardins  ne  peuvent  se 
soustraire  aux  servitudes  légales  qui  résul- 
tent de  lejur  détention  par  rapporta  la  rivière, 
en  laissant  ces  charges  à  l'expropriée  sans  lui 
laisser  la  propriété  limitrophe  qui  doit  les 
supporter;  qu'ainsi  l'expropriation  doit  com- 
prendre les  droits  et  avantages  résultant  dn 
voisinage  de  la  rivière  ; 

Attendu  que,  d'après  l'arpenuge  constaté 
en  la  deujtième  expertise,  les  terrains  liti- 
gieux mesurent  : 

1<>  Le  jardin  d'agré- 
ment   9  ares  62  c.  50  m. 

â""  Le  jardin  pou- 
ger 15    »     27  i  10  1 

3'  La  rive  joignant 
les  jardins  empris.    .  00    »     21  »  00  i 

i""  La  moitié  du  lit 
de  la  rivière  limitant 
les  emprises    ...    2    »     31  •  00  * 

Attendu  que  la  Petite  Dendre  sert  à  l'écou- 
lement des  eaux  corrompues  provenant  de 
tanneries  et  de  teintureries;  que  la  deuxième 
expertise  ne  tient  point  suffisamment  compte 
ni  de  cette  cause  qui  déprécie  l'utilité  de  la 
rivière,  ni  des  servitudes  légales  qui  grèvent 
les  emprises  par  suite  du  voisinage  de  la 
rivière  et  du  chemin  de  fer  ;  que ,  eu  égard 
à  ces  considérations,  à  la  valeur  vénale  des 
biens,  à  la  valeur  de  convenance  des  empri- 
ses, à  leur  situation,  à  leur  nature,  à  leur 
destination  et  aux  appréciations  qui  ont 
servi  de  bases  à  la  deuxième  expertise,  le 
sol  empris  peut  être  évalué  équiiablement: 
!•  pour  les  9  ares  62  cent.  50  milliares  du 
jardin  d'agrément  à  fr.  2,502-50  ;  2<'  pour 
les  13  ares  27  cent.  10  mill.  du  jardin 
légumier  à  fr.  2,521-50  y  compris  les  droits 
et  avantages  inhérents  à  la  rive  et  à  la  moitié 
du  lit  de  la  rivière,  contenant  ensemble  2  ares 
52  centiares; 

Attendu  que  les  experts  ont  visiblement 
exagéré  la  valeur  des  plantations  du  jardin 
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d'agrément  ;  que  la  juste  indemoité  de  ces 
chefs  doit  élre  évaluée  :  l*"  pour  les  25  ar- 
bres à  200  francs;  S*"  pour  les  arbrisseaux, 
arbusies  el  les  plantes  de  parterre  à  400  fr., 
eu  égard  à  leur  valeur  vénale,  à  Tessence,  à 
la  croissauce,  à  Tutilité  ei  à  ragrémenl  des 
plantations  dont  la  propriété  est  réservée  à 
la  veuve  Thiefry  ; 

Attendu  que  Thabitation  de  la  veuve  Thie- 
fry se  compose  d'une  ferme  avec  brasserie 
et  terrains  adjacents,  dont  Texpropriation 
n'est  point  demandée;  que  cette  partie  non 
expropriée  est  séparée  des  emprises  par  la 
Petite  Dendre;  qu'elle  ne  subit  aucun  mor- 
cellement irrégulier;  que  ni  les  experts  ni 
l'expropriée  n'ont  indiqué  aucune  cause  sé- 
rieuse de  dépréciation  quant  à  ces  biens; 

Attendu  que  si,  antérieurement  \  son  ac- 
quisiticn  de  1 859,  l'intimée  au  principal  aété 
avertie  de  la  nécessité  d'exproprier  les  jar- 
dins en  question,  cet  avertissement  n'ayant 
opéré  aucune  transmission  de  propriété, 
elle  a  pu  acquérir  nonobstant  cet  avis  tous 
les  droits  inhérents  à  la  qualité  d'acheteur  ; 

Attendu  que  l'expropriation  des  jardins 
entraîne  la  suppression  de  la  communica- 
tion directe  entre  la  ferme  de  l'intimée 
Thiefry  et  la  parcelle  dont  elle  a  fait  Tacqui- 
siiion  en  1859;  que  les  experts  ont  exagéré 
la  moins-value  résultant  de  celte  suppres- 
sion; que  celte  moins-value  peut  être  évaluée 
à  200  francs  eu  égard  âi  la  valeur  vénale  de  la 
parcelle  dépréciée,  à  sa  contenance  de  5  ares 
8  centiares,  à  la  destination  du  terrain  et  au 
parcours  nécessaire  pour  son  exploitation  ; 

Attendu  que  si,  par  suite  de  l'expropria- 
tion, cette  parcelle  est  enclavée,  les  expro- 
priants doivent,  pour  son  exploitation,  don- 
ner passage  à  leurs  frais  et  ce,  d'après  l'état 
des  biens,  dans  la  direction  de  la  rue  du 
Bois-Blanc  ; 

Attendu  que  l'expropriée,  pour  être  in- 
demne, doit  être  mise  à  même  d'acquérir 
des  immeubles  en  remplacement  des  em- 
prises immobilières  ;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors 
de  lui  allouer  des  frais  de  remploi  et  les 
frais  d'attente  évalués  à  li  1/i  p.  c,  dans 
lesquels  sont  compris  les  intérêts  d*atiente 
de  1  i/4  p.  c.  pour  le  terme  de  5  mois; 

Attendu  que  le  premier  juge  en  adoptant 
l'estimation  de  la  deuxième  expertise,  a  fait 
une  juste  appréciation  des  indemnités  fixées: 

i«  Pour  les  baies  à.    .    .    .    Fr.      118 

2*  Pour  les  groseilliers  et  framboi- 
siers, à 50 

S"*  Pour  les  treillis  et  les  pilas- 
tres à    •    .    .       40 

i*"  Pour  les  graisses  et  fumures  à       60 


Attendu  que  les  parties  succombent  res- 
pectivement et  qu'elles  ont  de  part  et  d*autre 
conclu  à  la  condamnation  de  la  partie  ad- 
verse à  tous  les  dépens  indistinctement; 

Attendu  que  les  art.  130  et  131  du  code 
de  proc.  civile  règlent  la  condamnation  aux 
dépens;  qu'il  n'est  point  dérogé  à  ces  dis- 
positions générales  en  ce  qui  concerne  les 
dépens  judiciaires  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  que  néanmoins 
il  est  jusie  de  mettre  à  charge  des  expro- 
priants les  dépens  qui  sont  la  conséquence 
nécessaire  de  leur  demande,  et  particulière- 
ment les  frais  d'expertise  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  en  son  avis  H.  l'a- 
vocat général  Hynderick,  statuant  sur  l'appel 
incident,  le  met  à  néant  ; 

El  statuant  sur  l'appel  principal,  met  le 
jugement  dont  appel  à  néant  en  ce  qu'il  a 
condamné  les  expropriants  à  payer  à  Tex- 
propriée:  1** ; 

Emendant,  condamne  les  expropriants  à 
payer  à  l'expropriée  : 

1«  Pour  la  valeur  du  sol  des  deux  jardins 
expropriés,  y  compris  les  droitset  avantages 
sur  la  rive  et  la  moitié  du  lit  de  la  rivière,le 
long  des  jardins  expropriés,  la  somme  de 
5,024  francs; 

2<>  Pour  les  25  arbres  du  jardin  d'agré- 
ment, la  somme  de  200  fr.  ; 

3**  Pour  la  valeur  des  arbrisseaux,  arbustes 
et  plantes  de  parterre,  la  somme  de  400  fr.  ; 

4""  Pour  la  moins-value  de  la  parcelle  ac- 
quise en  1859,  la  somme  de  200  fr.  ; 

5*  Pour  frais  de  remploi  et  intérêts  d'at- 
tente, la  somme  de  11  1/4  p.  c.  sur  les 
capitaux  ci-dessus  alloués  sous  les  n<"  1  et  4; 

Dit  pour  droit  : 

l^"  Que  les  expropriants  seront  tenus,  pour 
l'exploitation  de  la  parcelle  vendue  en  1859, 
de  maintenir  un  passage  donnant  accès  à  la 
voie  publique  vers  la  rue  du  Bois-Blauc; 

2**  Que  les  arbres  et  plantations  enlevés 
où  à  enlever  sur  les  emprises  resteront  la 
propriété  de  la  veuve  Thiefry; 

3**  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une  in- 
demnité quelconque  pour  la  prétenduedépré- 
dation  de  la  maison  et  de  ses  dépendances, 
non  expropriées; 

Condamne  les  expropriants  à  tous  les  dé- 
pens faits  en  première  instance,  jusques  et 
y  compris  les  frais  d'expertise  ; 

Ordonne  qu'il  soit  fait  masse  du  surplus 
des  dépens  de  première  instance  et  de  l'appfi 
principal  ; 

Condamne  les  expropriants  à  la  moitié  et 
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Texpropriée  à  Fautre  moitié  dMceux,  et  ce 
non  compris  les  frais  de  quittance  et  du  cer- 
tificat négalif  de  toute  hypothèque  sur  les 
emprises,  ces  frais  restant  exclusivement  à 
la  charge  des  expropriants. 

Du  25  janvier  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Barbanson  père  et 
fils,  Jamar  et  Broquei. 

!•  APPEL  (acte  d').  —  Signification.  — 
Domicile  élu. 

â"*  séparàtion  de  corps.  —  avantages.  — 
RÉYOCATiON.  —  Ingratitude. 

V  Un  acte  d'appel  a  pu  être  valablement  si- 
gnifié au  domicile  élu  dans  la  significa- 
tion pure  et  simple  du  jugement  attaqué, 
semblable  élection  n'ayant  pu  réellement 
avoir  eu  pour  but  que  de  donner  la  faculté 
de  notifier  l'acte  d'appel  à  ce  domicile  ('). 

2*  i/épous  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  ne  perd  pas  les 
avantages  que  son  conjoint  lui  a  faits 
par  le  contrat  de  mariage  (*). 

L'art.  299  du  code  civil  ne  reçoit  pas  ici  son 
application. 

Les  avantages  matrimoniaux  ne  sont  pas 
non  plus  révocables  pour  cause  d'ingra- 
titude (Code  ci?.,  art.  959). 

L'art.  959  du  code  civil  s'applique  aux  do- 
nations faites  par  les  époux  entre  eux 
aussi  bien  qu'aux  donations  qui  leur 
sont  faites  par  des  tiers  (*]. 

(dUMÉE,  —  C.  DAIMERIES.) 

Le  sieur  Daimeries  fit  assigner  le  sieur 
Dumée  et  consorts  devant  le  tribunal  de 
Charleroi  pour  entendre  dire  qu*il  avait 
droit,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage, 
passé  à  Chimay  le  15  juillet  1850,  à  Fusu- 
fruit  des  biens  meubles  et  immeubles  ap- 
partenant à  son  épouse,  à  Fépoque  de  son 
décès  ;  et  qu'il  serait  procédé  au  partage  de 
kl  communauté. 


(1)  Voy.  Paa,  30  novembre  1809;  Merlin,  Rép„ 
v«  DomiciU  élu,  $  I,  n»  7;  el  Qae«/.,  eod.  o»,  n«  8  ; 
Bioche,  l.  1,  p.  fi7,  n»  169;  Carn-,  ii»  1652;  Table 
de  ta  Poêie.  fr  ,  v»  Appel  en  matière  civile,  n»  ÎÈ90  ; 
Dalluz,  Rép  ,  t.  i,  |).  113«  no«  751  el  suiv.,  el  t.  17, 
p.ii6  el  8aiT.,  455  el  457  el  suiv. 

(2)  Voy.,  sur  celle  question  conlroversée ,  Garni, 
1«r  juiliel  1846  {Pasie.,  p.  213;  J.  de  B.,  p.  317); 
BruK.,  eass.,  20  mai  1847  (ce Recueil,  1848,  p.  1); 
Paris,  cass.,  13  Joillel  1813  el  la  note;  Table  de  la 


Les  défendeurs  opposèrent  que  les  avan- 
tages résultant  du  contrat  susdit  avaient  été 
révoqués  du  chef  d'ingratitude,  et  quMI  était 
non  recevable  à  réclamer  le  bénéfice  des 
avantages  que  cet  acte  lui  conférait  à  titre 
d'époux  survivant. 

Ils  se  réservaient  d'articuler  de  nouveau 
les  faits  d'ingratitude  qu'ils  invoquaient  à 
l'appui  de  leur  demande,  dans  le  cas  où  le  tri- 
bunal croirait  qu'ils  ne  pussent  être  justifiés, 
dans  l'instance  actuelle,  par  la  production 
de  l'enquête  à  laquelle  il  avait  été  procédé 
dans  l'instance  en  séparation. 

Jugement  du  C  juin  1860  qui  admet  la  de- 
mande du  sieur  Daimeries. 

Appel  des  sieurs  Dumée,  en  date  du  9  août 
1860. 

L'intimé  a  conclu  de  la  manière  suivante  : 

c  Attendu  que,  contrairement  à  l'art.  456 
du  code  de  procédure,  l'appel  a  été  interjeté 
au  domicile  de  l'avoué  qui  continuait  à  occu- 
per pour  l'intimé,  et  dans  une  instance  qui 
n'était  pas  terminée  ; 

c  Attendu  que  la  sommation  par  un  co- 
partageant  d'être  présent  à  une  vente  de 
meubles,  n'est  pas  un  commandement,  puis- 
qu'il n'y  a  ni  créancier  ni  débiteur  et  que 
fût-elle  assimilée  à  un  pareil  exploit ,  l'ap- 
pel devait  être  interjeté  au  domicile  de 
l'intimé  où  la  vente  était  fixée  et  devait  avoir 
lieu  (code  de  proc.,  art.  583  et  suiv.).  • 

Par  ces  motifs ,  l'intimé  conclut  à  la  nul- 
lité de  l'appel,  et  au  fond,  à  ce  qu'il  fût  mis 
à  néant. 

Les  appelants  conclurent  ainsi  : 

c  Attendu  que  par  l'exploit  de  signification 
à  partie  du  jugement  a  guo,  fait  le  16  juil- 
let 1860  ainsi  que  par  le  commandement 
aux  fins  d'exécution  dudit  jugement,  en  date 
du  6  août  suivant,  l'intimé  fait  élection  de 
domicile  à  Charleroi,  en  la  demeure  du  sieur 
Edouard  Le  Francq  ; 

c  Attendu  que  si  cette  élection  de  domi- 
cile n'était  pas  commandée  par  la  loi,  ainsi 
que  l'intimé  doit  le  prétendre,  elle  doit  avoir 


Patte,  fr.,  vo  Séparation  de  eorpe,  no*  215  el  suiv. 
(arréls  en  sens  divers)  el  v»  Donation,  n»*  63  et  sui?.; 
Arntz,  Cours  de  droit  civil  (Brux.,  Bruylant-Chris- 
tophe  el  comp. ,  1 860,  p.  257),  où  Ton  trouvera  Texposé 
des  divers  systèmes  sur  la  question  ;  Demolombe, 
t.  2.  no  522;  ZaeliHriœ,  $$  494  el  708,  p.  164  el  233. 
(3)  Voy.  Table  de  la  Pasie.  fr  ,  eod.  ©o,  no  219,  et 
vo  Donation,  n»  68;  Belg.  Jud  ,  l.  18,  p.  481  el  497. 
—  Voy.  aussi,  sur  ces  diverses  questions,  Gilbert, 
Code  civil  annoté,  notes  sur  les  art.  299  et  999. 
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une  cause  qui  ne  peut  être  que  celle  prévue 
par  Tart.  IH  du  code  civil,  c'esi-à-dire 
permettre  aux  appelants  de  faire  à  ce  domi- 
cile élu  la  signiflcation  de  Tappel  ; 

c  Mais  attendu  que  le  commandement  du 
6  août  4860  tend  à  Texécntion  du  jugement 
a  quo,  et  que  dès  lors  Fappel  a  pu  être  inter- 
jeté au  domicile  élu  par  le  commandement, 
et  ce  conformément  à  Tart.  584  du  code  de 
proc.  • 

Par  ces  motifs ,  Tavoué  conclut  à  ce  que 
le  moyen  de  nullité  proposé  contre  Tacte 
d*appel  fût  déclaré  non  fondé. 

Au  fond ,  les  appelants  reproduisirent  les 
moyens  proposés  devant  le  premier  juge. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  : 

Attendu  que  les  exploits  des  16,  19  et 
20  juillet  1860  contiennent  élection  de  do- 
micile spécial  de  la  part  de  Tintimé  ; 

Que  ces  exploits  se  bornant  à  notifier  aux 
appelants,  pour  leur  information  et  direction 
et  à  telles  fins  que  de  droit,  le  jugement  dont 
il  est  appel,  Télection  de  domicile  n*a  pu 
avoir  pour  but  et  n*a  réellement  eu  pour  but 
que  de  prévenir  les  appelants  qu'il  leur  était 
facultatif  de  faire  notifier  leur  acte  d*appel 
au  domicile  élu; 

Qu'en  fait,  c'est  à  ce  domicile  élu  que 
furent  signifiés  les  exploits  par  lesquels  la 
cour  est  saisie  de  celte  procédure  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  l'intimé 
n'est  point  fondé  à  contester  la  validité  des 
mêmes  exploits; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  disposition  exceptionnelle 
de  l'art.  299  du  code  civil,  qui  tire  son  ori- 

Sine  de  la  loi  des  20-25  septembre  1 792,  est 
e  rigoureuse  et  stricte  interprétation  et 
ne  peut  par  conséquent  s'étendre  au  delà  du 
cas  unique  qu^elle  prévoit  ; 

Attendu  que  si  les  causes  qui  autorisent 
le  divorce  s'appliquent  à  la  séparation  de 
corps,  la  plupart  des  effets  de  la  première 
de  ces  actions  sont  essentiellement  diffé- 
rents de  ceux  de  la  seconde,  le  mariage  étant 
dissous  d'un  côté  et  ne  l'étant  pas  de  l'autre, 
bien  que  les  liens  en  soient  relâcbés  ; 

Que,  contrairement  aux  principes  régis^ 
sani  le  divorce  en  matière  de  séparation  de 
corps,  la  réconciliation  et  la  réunion  des 
époux  sont  toujours  possibles,  ainsi  que 
l'application  de  l'art.  1451  du  code  civil,  ce 
qui  écarte  toute  présomption  que  le  législa- 


teur aurait  voulu  prononcer  la  révocation 
des  avantages  stipulés  dans  leur  contrat  de 
mariage  et  par  suite  prohibe  tout  raison- 
nement  par  analogie  à  cet  égard,  tiré  de 
l'art.  299  du  code  civil  ; 

Que  cela  est  d'autant  plus  vrai,  premiè- 
rement, qu'il  s'agirait  ici  d'une  déchéance  ; 
et  secondement,  que  quand  la  loi  a  entendu 
que  la  séparation  de  corps  produisit  les 
mêmes  effets  que  le  divorce,  elle  s'en  est 
exprimée  clairement  et  textuellement  ainsi 
qu'en  fournissent  la  preuve  les  art.  1441, 
1452, 1453  et  1518  du  code  civil; 

Attendu  qu'il  résulte  des  art.  1516  et  1518 
du  code  civil  que  le  préciput  sur  lequel  ils 
disposent  n'est  point  regardé  comme  un 
avantage  sujet  aux  formalités  des  donations 
et  n'offre  point  ainsi  une  similitude  parfaite 
avec  une  donation  proprement  dite  indépen- 
dante de  toute  stipulation  de  communauté  ; 

Attendu  que  l'art.  960  du  code  civil  et  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  959  du  même 
code  ne  permettent  pas  de  douter  que  cette 
dernière  disposition  a  eu  en  vue  les  dona- 
tions faites  entre  époux  par  leur  contrat  de 
mariage,  comme  celles  faites  par  des  tiers  en 
faveur  du  mariage  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lien  de  donner  acte 
aux  appelants  qu'ils  se  réservent  d'articuler 
de  nouveau  les  faits  d'ingratitude  à  l'appui 
de  leur  demande  ; 

Attendu  que  l'art.  6  du  contrat  de  mariage 
passé  devant  le  notaire  Masson,  à  la  rési- 
dence de  Cbimay,  le  15  juillet  1850,  après 
avoir  énuméré  les  donations  faites  au  survi- 
vant des  époux  Daimeries,  énonce  :  c  Sans 
être  obligé  de  donner  caution,  ni  de  faire 
emploi  du  mobilier»  mais  à  charge  de  faire 
faire  inventaire,  •  et  que  ce  contrat  de  ma- 
riage fait  la  loi  des  parties  en  cause  ; 

Par  ces  motifs»  en  écartant  le  moyen  de 
nullité  présenté  par  l'intimé,  moyen  qui  est 
déclaré  non  fondé,  reçoit  l'appel,  et  y  ùiisant 
droit,  le  niet  à  néant... 

Du  23  mai  1861.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2«  ch.  ^  Plaid.  MM.  Sancke  et  €k>lmant 


PROCÈS-VERBAL.— Affirmation.— Heure. 
—  Preuve.  —  Chasse  (délit  de). 

L'affirmation  d'un  procès-verbal  de  délit 
de  chasêe,  faite  le  lendeuMin  de  ce  délit, 
doit,  à  peine  de  nullité,  mentionner 
l'heure  à  laquelle  elle  a  eu  lieu. 

Hf'eet  poê  admissible  la  preuve  par  témoins 
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pour  établir  que  l'affirmation  a  eu  lieu 
dans  les  U  heures  du  délit  (>). 

(le  MIN.  PUBLIC,  —  C.  H...) 

Le  26  septembre  186i,  le  garde  du  sieur 
S...  dressa  procès-verbal  pour  fait  de  chasse, 
commis  entre  cinq  heures  et  demie  et  six 
heures  et  demie  du  soir  de  ce  jour. 

L^affirmation  eut  lieu  le  lendemain  devant 
le  bourgmestre  de  la  commune,  mais  Tacte 
ne  mentionnait  pas  Theure  à  laquelle  cette 
formalité  avait  été  remplie. 

Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Verviers,  lesieur  H...  argua  le  procès- 
verbal  de  nullité,  du  chef  qu'il  n'était  pas 
établi  que  ce  document  eût  été  affirmé  dans 
les  24  heurei  du  délit,  au  vœu  de  Tart.  44  de 
la  loi  du  26  février  1846. 

La  partie  civile  demanda  à  prouver  par 
témoins  que  Taffirmation  avait  été  faite  dans 
les  24  heures,  et  elle  fit  entendre  à  cet  effet 
le  garde  rédacteur  du  procès  -  verbal,  le 
bourgmestre  qui  avait  reçu  l'affirmation  et  le 
secrétaire  communal  qui  avait  été  présent 
Le  prévenu  déclara  se  réserver  tous  ses 
droits  contre  Faudition  de  ces  témoins ,  et, 
après  avoir  joint  l'incident  au  fond,  le  tribu- 
nal de  Verviers  statua  sur  la  contestation 
par  jugement  du  22  novembre  i861,  ainsi 
conçu; 

f  Attendu  que  le  procès- verbal,  dressé  à 
charge  du  prévenu  par  le  garde,  constate 
que  le  délit  de  chasse,  reproché  au  prévenu, 
a  été  commis  le  26  septembre,  entre  5  1/2 
et  6  1/2  heures  du  soir  ; 

c  Attendu  que  l'affirmation  de  ce  procès - 
verbal,  devant  le  bourgmestre  de  la  com- 
mune, a  eu  lieu  le  lendemain,  27  septembre; 
mais  que  l'acte  dressé  par  ce  fonctionnaire, 
ne  mentionne  pas  l'heure  à  laquelle  cette 
formalité  a  été  accomplie; 

c  Qu'il  est  donc  impossible  de  constater 
si  le  procès-verbal  a  été  affirmé  dans  le  délai 
déterminé  par  l'art.  14  de  la  loi  du  26  fé- 
vrier 1846; 

c  Attendu  que  tout  procès- verbal  doit 
offrir  la  preuve  de  l'accomplissement  des 
formalités  auxquelles  il  est  soumis,  et  que, 
si  les  erreurs  ou  omissions  peuvent  être 
rectifiées  à  l'aide  des  énonciations  authenti- 
ques qui  s'y  trouvent,  ou  même  des  faits  de 
la  cause,  il  est  d'autre  part,  contraire  à  la 


(1)  Yoy.  BuDJenn,  do  378,  et  t.  3, 227  letf  MoHd, 
/)iel.,vo  Procèi-vrbaux,  $  12  tfi/ftie/  Liège,  28  juil- 
let 1832. 


nature  de  cet  acte  de  suppléer  à  l'omission 
des  formalités  requises  pour  sa  validité,  par 
la  preuve  testimoniale  ; 

€  Que,  par  conséquent,  c'est  à  bon  droit 
que  le  prévenu  s'est  opposé  à  l'audition  des 
témoins  entendus  à  l'audience  du  16  de  ce 
mois,  pour  déposer  sur  l'heure  à  laquelle 
l'affirmation  aurait  eu  lieu,  et  que  les  ré- 
ponses de  ces  témoins  doivent  être  considé- 
rées comme  non  avenues; 

«  Attendu  que  le  procès-verbal  dont  il 
s'agit  doit  être  déclaré  nul,  et  qu'il  faut 
rechercher,  dans  les  dépositions  des  témoins 
produits,  la  preuve  de  la  culpabilité  du  pré- 
venu; 

c  Attendu  qoe  le  délit  reproché  au  pré- 
venu n'est  pas  suffisamment  établi  ; 

c  Par  CCS  motifs,  le  tribunal  annnle  le 
procès- verbal,  dit  que  l'instruction  faite  à 
l'audience,  n'a  pas  établi  à  suffisance  de  droit 
le  délit  reproché  au  prévenu,  i 

Appel. 

ikRRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  procès- 
verbal  du  garde  ne  contient  pas  la  preuve 
qu'il  a  été  affirmé  dans  les  24  heures  du 
délit; 

Attendu  qu'à  défaut  de  ce  procès-verbal, 
le  délit  n'est  pas  suffisamment  établi; 

Par  ce  motif,  confirme,  etc. 

Du  19  décembre  1861.  —  Cour  de  Liège. 
—  Plaid.  MM.  Clochereux  et  Cornesse  aîné. 


l""  CHASSE  (délit  de).— Garde  particulier. 

—  COMPÉTEMCE. 

2"  Prescription  EN  matière  criminelle.  — 
Acte  interruptif.  —  Incompétence.  — 
Chasse. 

1^  Le  tribunal  correctionnel  est  incompétent 
pour  connaître  d'un  délit  de  chasse  com- 
mis par  un  garde  particulier  dans  une 
propriété  dont  il  a  la  surveillance  ('). 

2"  Les  poursuites  répressives  intentées  par 
un  fonctionnaire  incompétent  n'interrom- 
pent pas  la  prescription  ("). 

(le  min.  public,  —  c.  GARIN.) 

£n  vertu  d'un  procès-verbal  constatant 


(2)  Yoy.  ce  Ree.,  1860,  p.  187,  219  et  393. 
(Z)  Voy.  Dalloi ,  Rép.,  t.  36,  p.  348  et  suiv.i  Gil- 
bert, Codes^  ue  99,  sor  les  ari.  637  el  638  du  eode 
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qu'il  avait  mis  des  bricoles  dans  ud  bois 
coufié  à  sa  surveillaoce ,  le  garde  particulier 
Garin  fui  coodamoé  par  le  tribuual  correc* 
tiouneldeCharleroi.  —  Appel. 

Réformation  de  ce  jugeraeot  : 

t  Attendu  que  le  prévenu  est  garde*cbasse 
de  M.  DeRobaux,  et  que  c'est  sur  les  propriétés 
mêmes  qu'il  éiait  chargé  de  surveiller,  que 
le  prétendu  délit  de  chasse  aurait  été  com- 
mis par  le  prévenu  ; 

c  Qu'il  s'agit  dès  lors  d'un  fait  relatif  aux 
fonctions  du  prévenu,  fait  qui  constitue  un 
emploi  illégal  et  frauduleux  du  pouvoir  qui 
lui  a  été  délégué; 

t  Attendu  que  le  prévenu  était  si  bien 
dans  Texercice  de  ses  fonctions,  que  le  même 
jour  il  a  dressé  un  procès-verbal  relatif  à  un 
fait  de  chasse,  qui  se  serait  passé  au  même 
lieu  et  à  la  même  heure  que  le  délit  qui  lui 
est  imputé  ; 

<  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Charleroi  était  in- 
compétent pour  connaître  de  la  prévention  i 
(arrêt  du  6  décembre  1861). 

Â  la  suite  de  cet  iirrét,  mais  plus  d'un 
mois  après  le  procès-verbal,  Garin  fut  cité 
devant  la  première  chambre  de  la  cour.  H 
opposa  la  prescription  de  cette  nouvelle 
poursuite. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'arrêt  rendu  par  la 
quatrième  chambre  de  la  cour,  en  date  du 
6  décembre  1861  ; 

Attendu  que  la  compétence  de  la  cour  est 
établie  parles  art.  479  et  483  du  code  d'inst. 
criro.  ; 

Attendu  que  c'est  par  suite  du  procès- 
verbal  dressé  à  charge  du  prévenu,  le 20  juil- 
let 1861  par  les  gardes  particuliers,  Boudart 
et  Yalqueroet,  que  la  poursuite  du  ministère 
public  a  été  entamée  ; 

Attendu  que  ce  procès-verbal  constate  en 
termes  formels  que  dans  un  bois  de  sapins 
appartenant  à  M.  De  Robaux,  le  prévenu, 
garde  particulier  du  sieur  De  Robaux,  a  été 
aperçu  par  eux  relevant  et  remettant  en 
ordre  une  bricole  qu'ils  avaient  démontée; 

Attendu  que  le  ministère  public,  au  mo- 
ment où  la  poursuite  a  été  commencée,  éuit 
en  possession  d'un  autre  procès  -  verbal 

dMostruct.  crim.;  Teulet,  n»'  lOi  et  115  (mêmes  ar- 
liele«)i  Brux.,  li  Juin  1843  {Pas^e.  p.  219;  J.de  B  , 
p.  327;  Liège.  9  nov.  1843  ((Pasic,  18U,  p,  541; 
y.  de  D.y  p.  509);  Paris,  coss  ,  30  a?ril  1830  et 
7  septembre  1849  (Pat.,  I,  272  (415));  Table  de  la 


dressé  par  le  prévenu  qui  se  qualifiait  garde 
particulier  du  sieur  De  Robaux,  à  charge 
des  deux  gardes  prénommés  du  chef  d*un 
délit  de  chasse  qui  aurait  été  commis  par 
ceux-ci  dans  la  même  sapinière; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits ,  qu*aa 
moment  de  l'intenlement  de  l'action,  il  était 
à  la  connaissance  du  ministère  public  que 
le  délinquant  était  un  garde  particulier,  et 
que  le  fait  lui  imputé  était  relatif  à  ses  fonc- 
tions et  commis  dans  l'exercice  de  ses  fooc- 
lions  ; 

Attendu  que  ces  deux  circonstances  sont 
reconnues  par  l'arrêt  de  la  quatrième  cham- 
bre, du  6  décembre  courant,  pour  motiver 
son  incompétence  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  prévenu,  en  rai- 
son de  sa  qualité  et  du  fait  lui  imputé ,  ne 
pouvait  être  poursuivi  et  jugé  dans  la  forme 
tracée  pour  les  délits  commis  par  les  parti- 
culiers, mais  devait,  aux  termes  des  art.  479 
et  483  du  code  d'inst.  crim.,  être  cité  direc- 
tement par  le  procureur  général  devant  la 
cour  d'appel  ; 

Attendu  que  l'art.  479  donne  à  cette  fin 
attribution  spéciale  au  procureur  général, 
exclusive  de  l'attribution  générale  du  droit 
de  poursuite  donnée  au  procureur  du  roi; 

Que,  par  conséquent,  ce  magistrat  pou- 
vait seul  valablement  faire  assigner  le  pré- 
venu, et  que  la  citation  donnée  par  le  pro- 
cureur du  roi  est  un  acte  de  poursuite  nul, 
qui  ne  peut  produire  aucun  effet  ; 

Attendu  que  l'incompétence  déclarée  par 
arrêt  de  la  cour,  en  date  du  6  décembre, 
ayant  fait  disparaître  le  jugement  par  défaut 
et  celui  sur  opposition  rendus  par  le  tribu- 
nal de  Charleroi,  il  ne  reste  d'acte  de  pour- 
suite valable  que  la  citation  donnée  à  la 
requête  du  procureur  général,  en  date  du 
18  décembre  1861,  pour  comparaître  devant 
la  cour  ; 

Attendu  que  le  fait  incriminé,  ayant  été 
posé  le  21  juillet  1861 ,  la  prescription  lui 
est  acquise  aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi 
do  26  janvier  1846; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  déclare  l'ac- 
tion du  ministère  public  prescrite;  dit  par 
suite  qu'il  n'y  a  lieu  d'appliquer  aucune 
peine... 

Du  24  décembre  1 86 1  .—Cour  de  Bruxelles. 
—  l'«  ch.  —  Plaid.  M.  Jules  Delecoori. 


Patie.fr.,  v^  Prescription,  n»«  755  et  suiv.  —  Voy. 
enfin  Brux.,  30  nov.  i857(Pa«tc.,  p.  386) : cel arrèi 
rejette  l'exception  de  prescription  dons  une  espèce 
analogue,  mais  oà  le  procureur  du  roi  avait  fait  ci- 
ter  le  délinquanlsans  avoir  connaissance  de  sa  qualité. 
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V  SAISIE-ARRÊT.  —  Opposition  a  paye- 
ment. —  Acte  conservatoire.  —  Forme. 
2»  SÉQUESTRE.  —  Nomination  d'office. 

I*  N'eêt  pas  towniB'auw  formalités  de  la 
saisie-arrét  ni  de  la  saisie-revendica- 
Uon,  l'acte  de  notification  qui  ne  ren- 
ferme  qu'une  opposition  à  la  remise  de 
fonds  ou  valeurs  (*). 

2*  Vn  séquestre  peut  être  nommé  d'office,  en 
cas  de  nécessité  et  suivant  les  circon- 
stances. 

(WÉRT  —  G.  DAWANCE  ET  COPPÉE.) 

Jugement  du  tribunal  de  Liège,  du  15  avril 
1861,  ainsi  conçu  : 

c  Dans  le  droit  :  y  a-t-il  lieu  1*"  de  déclarer 
bonne  et  valable  Topposition  formée,  le 
25  janvier  1 859  ;—  S*"  d'accueillir  la  demande 
reconventionnelle  des  défendeurs;  —  3<'de 
déclarer  pertinente  la  preuve  offerte  par  eux; 
—  4*  d'ordonner  le  séquestre  des  sommes 
déposées  à  la  banque  liégeoise  par  Jean-Lam- 
bert Wéry;  —  5"*  de  réserver  de  statuer  ul- 
térieurement sur  la  partie  des  conclusions 
da  demandeur  et  des  défendeurs  qui  ne  sont 
pas  rencontrées  par  le  présent  jugement; 

f  Considérant  en  fait  que  Joseph  Wéry, 
père  des  parties  en  cause,  est  mort  à  Ans,  le 
21  mai  1852,  laissant  une  veuve,  Jeanne- 
Joseph  Paque,  et  sept  enfants  dont  cinq  filles, 
épouses  ou  veuves,  qui  avaient  quitté  le 
domicile  paternel,  et  deux  garçons  qui  habi- 
taient avec  leur  père  ; 

c  Considérant  qu'après  sa  mort,  un  des 
garçons,  Lambert-Joseph,  a  continué  pen- 
dant quelque  temps  à  résider  avec  sa  mère, 
puis  est  allé  demeurer  avec  une  de  ses 
sœurs  ;  que  le  second,  Jean,  n'a  cessé  d'habi- 
ter avec  sa  mère  jusqu'au  décès  de  cette  der- 
nière, arrivé  fin  de  décembre  1858; 

f  Considérant  que  l'inventaire  dressé 
après  la  mort  de  la  veuve  Wéry  n'ayant  ré- 
vélé l'existence  d'aucun  placement  de  fonds, 
et  seulement  l'existence  d'une  somme  de 
400  et  quelques  francs,  égale  à  celle  trouvée 
au  décès  de  Joseph  Wéry,  père,  deux  de  ses 
filles  et  gendres,  savoir  les  époux  Victor  Hé- 
rode,  dit  Dawance,  et  les  époux  Lamberi  Jo- 
seph Coppée,  voulurent  s'assurer  si  leurs 
frères  et  beau-frère,  Lambert-Joseph  et  Jean, 
n'avaient  pas  fait  de  placement  de  fonds,  et 

(1)  Voy.,  dans  ce  sens.  Brux.,  cass.,  7  janv.  1860 
(ce  Recoeil,  IS60, 1,  38). 

PASIC,  4863.  —  2*  PARTIR. 


en  conséquence,  firent  notifier  à  plusieurs 
établissements  financiers  et  notamment  à  la 
Banque  liégeoise,  défense  de  se  dessaisir  des 
fonds  ou  valeurs  qui  auraient  été  déposés 
dans  leurs  caisses  par  l'un  d'eux  ;  qu'ils  mo- 
tivent leur  opposition  sur  ce  que  si  des  dé- 
pots  ont  eu  lieu,  ils  appartiennent  à  la  suc- 
cession de  la  veuve  Wéry^  dont  ils  sont 
héritiers  pour  partie; 

c  Considérant  que  cette  signification,  faite 
le  25  janvier  1859,  fut  suivie,  le  7  février 
suivant,  d'une  citation  faite  k  la  requête  de 
Jean  Wéry,  aux  fins  de  voir  déclarer  que 
c'est  sans  titre  ni  droit  qu'a  été  notifiée  l'op- 
position dont  il  vient  d'être  parlé;  la  voir 
déclarer  nulle  et  de  nul  effet  ; 

<  Considérant  que  le  même  Jean  Wéry  a, 
par  ses  conclusions  d'audience,  demandé, 
outre  la  nullité  de  l'opposition,  une  somme 
de  quatre  mille  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  plus  la  suppression  de  certains 
actes  du  palais,  qu'il  prétend  injurieux  et 
diffamatoires  ; 

«  Considérant  que  les  défendeurs  ont  ré- 
pondu d'abord  qu'ils  n'avaient  entendu  faire 
ni  une  saisie-opposition,  ni  une  saisie-reven- 
dication, que,  par  suite,  ils  n'avaient  pas  été 
tenus  de  suivre  les  formes  prescrites  pour 
ces  sortes  de  saisies,  mais  seulement  avenir 
la  Banque  liégeoise,  que  si  les  frères  Wéry 
ont  fait  un  dépôt  dans  ses  caisses,  il  u'a  eu 
lieu  qu'au  moyen  des  deniers  dépendants  de 
la  succession  de  la  veuve  Wéry,  leur  mère  et 
belle-mère,  et  l'engager  k  ne  pas  s'en  dessaisir; 
c  Considérant  qu'ils  ont  ensuite  reconveu- 
tionnellement  demandé  que  la  somme  de 
56,000  francs,  placée  par  Jean  Wéry  à  la 
Banque  liégoise,  fût  partagée  entre  tons  les 
héritiers  de  leur  mère,  la  veuve  Joseph  Wéry  ; 
qu'ils  ont  finalement  et  très-subsidiairemeut 
soiliciié  leur  admission  à  une  preuve  testi- 
moniale; 

f  Considérant,  quant  à  l'opposition  du 
25  janvier  1859,  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs 
pour  la  déclarer  nulle,  parce  que  les  défen- 
deurs n'avaient  qu'un  but  en  la  faisant  noti- 
fier, celui  de  savoir  si  le  demandeur  et  son 
frère  avaient  fait  des  dépôts  d'argent  soit  à 
la  Banque  liégeoise,  soit  ailleurs,  et  celui 
d'engager  ces  établissements  k  conserver  les 
sommes  placées  dans  leurs  caisses,  jusqu'à  ce 
qu'ils  pussent  les  réclamer  en  justice; 

c  Considérant  qu'on  ne  peut  leur  repro 
cher,  comme  on  l'a  fait,  de  ne  pas  avoir  agi 
soit  par  voie  de  saisie-arrêt,  laquelle  n'a  lieu 
que  quand  il  s'agit  de  mettre  sous  la  main 
de  la  justice  des  deniers  appartenant  à  un 
tiers,  soit  par  voie  de  saisie-revendication, 
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laquelle  suppose  counaissance  acquise  d*ob- 
jets  mobiliers  certains; 

«  CoQsidérant,  sur  la  deuiième  quesliou, 
que  le  demaudeur  couiestaot,  dans  Tassigua- 
iion  qu*il  a  fait  notifier  primiiivenient  et 
dans  ses  conclusious  d'audieuce,  que  les  dé- 
fendeurs aient  droit  aux  sommes  versées  à 
la  Banque  liégeoise» sollicite  des  dommages- 
iniéréts  et  la  suppression  de  certaines  signi- 
fications, ces  derniers  ont  pu,  reconventiou- 
uellement  et  en  termes  de  défense,  deman- 
der à  prouver  leurs  droits  aux  valeurs  dont 
s'agit; 

c  Considérant,  sur  la  troisième  question, 
qu'il  n'y  a  pas,  quant  à  présent,  d'élémenis 
suffisants  pour  que  le  tribunal  puisse,  en 
connaissance  de  cause,  statuer  sur  le  fond 
du  procès; 

t  Considérant,  d'autre  part,  que  la  de- 
mande de  preuve,  telle  qu'elle  est  sollicitée, 
est  pertinente  et  concluante  et  doit  être  ad- 
mise, parce  qu'elle  tend  à  établir  que  Jean 
Wéry  a,  depuis  la  mort  de  son  père  en  1852, 
géré  les  affaires  de  sa  veuve  jusqu'à  la  mort 
de  celle  dernière,  a  toucbé  tous  les  revenus, 
valeurs;  que,  n'ayant  pas  personnellement 
des  ressources  qui  lui  permissent  de  faire 
des  placements  tels  qu'il  en  a  opéré,  ils  n*ont 
pu  avoir  lieu  qu*au  moyen  des  ressources  de 
la  veuve  Wéry,  et  par  suiie,  doivent  éire 
partagés  entre  tous  les  enfants,  sauf  le  de- 
mandeur, qui  est  inculpé  de  recel; 

«  Considérant,  sur  la  quatrième  question, 
que  l'art.  1961  du  code  civil  autorise  la  jus- 
tice à  ordonner  le  séquestre  des  choses  mo- 
bilières dont  la  propriété  est  contestée,  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  cette  mesure  conservatoire; 

c  Cousidérant,  sur  la  cinquième  question, 
que  ce  n'est  que  quand  les  euquéteset contre^ 
enquêtes  seront  rapportées,  qu'il  y  aura  lieu 
de  statuer  sur  le  fond  du  procès,  et  que  la 
partie  des  conclusions  du  demandeur  et  des 
défendeurs  qui  ne  sont  pas  présentement  ré- 
solues, pourront  être  appréciées; 

«  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'annuler  l'opposition  formée 
le  25  janvier  1 859  ;  admet  la  demande  recon- 
ventiounelle  telle  quelle  a  été  formulée  par 
la  partie  défenderesse;  déclare  qu*il  n'y  a 
pas  lieu,  quanta  présent,  de  statuer  sur  le 
fond  du  litige;  admet  les  défendeurs  à  prou- 
ver, tant  par  titres  que  par  témoins  : 

c  l"*  Que  la  mère  commune  a  toujours 
vécu  avec  la  plus  grande  économie,  princi- 
palement depuis  le  décès  de  bon  mari; 

c  â*"  Qu'avant  la  mort  de  sou  mari,  elle  ne 


s'occupait  que  de  son  ménage,  et  qu'après 
cela,  son  grand  âge  et  i'état  de  sa  santé  s'op- 
posaient à  ce  qu'elle  s'occupât  des  affaires  ; 

c  Z"  Qu'elle  ne  sortait  plus  dé  chez  elle 
que  très- rarement  et  avec  beaucoup  de 
peine; 

t  i""  Que  Jean  et  Lambert  Wêr}*  s'occu- 
paient de  l'administration  de  ses  afl'aires  ; 

<  5**  Que  quelques  mois  avant  la  mort  de 
la  mère  commune,  les  actionnaires  de  la 
Belle- Vue  exprimèrent  le  désir  de  se  con- 
stituer en  société  anonyme  ; 

c  6"" Que  les  défendeurs,  craignant  la  dis- 
parition des  actions  qui  seraient  remises  à 
leur  mère  et  belle-mère,  s'opposèrent  â  l'exé- 
cution de  ce  projet; 

>  t  7"*  Que  M.  Braconnier  ayant  fait  des  dé- 
marches pour  obtenir  leur  acquiescement, 
ils  se  déclarèrent  prêts  â  le  donner  si  les 
frères  Wéry  consentaient  à  laisser  les  ac- 
tions de  leur  mère  déposées  dans  la  caisse 
delà  société; 

€  8'  Que  le  demandeur  et  son  frère  refu- 
sèrent d'acquiescer  à  cette  mesure  conserva- 
toire; 

«  9"*  Qu'avant  le  décès  du  père  commun 
une  somme  de  1,077  francs,  qui  était  due 
par  la  boulangerie  militaire  pour  mouture, 
avait  été  mandatée  par  elle,  et  que  les  frères 
Wéry  avaient  inscrit  au  livre  cette  somme 
comme  payée  à  leur  père  ; 

c  lO""  Que  le  sergent,  porteur  du  mandat, 
devait  se  présenter  le  jour  même  de  la 
mort; 

t  11""  Que  la  famille  étant  réunie  à  la 
maison  mortuaire,  les  frères  Wéry  envoyè- 
rent un  domestique  à  la  rencontre  du  ser- 
gent, pour  l'avertir  de  ne  se  présenter  que  le 
lendemain; 

«  IS"»  Qu'ils  ont  reçu  et  encaissé  ce  man- 
dat après  le  décès  du  père  commun  ; 

t  IS"*  Qu'au  décès  du  père  commun,  le 
demandeur  et  sou  frère  s'opposèreut  à  ce 
que  les  scellés  fussent  apposés  au  moulin, 
soutenant  qu'ils  l'avaient  loué; 

t  ii'*  Qu'il  y  avait  dans  le  grenier  du 
moulin  dix  ou  onze  sacs  d'avoine,  quatre  ou 
cinq  sacs  de  froment  ; 

«  lô*"  Que,  profitant  de  l'absence  de  scel- 
lés au  mouliu,  les  frères  Wéry  ont  fait  trans- 
porter clandestinement  ces  marchandises 
chez  M.  Falize,  marchand  de  grains  â  Ans  ; 

a  IG''  Que  le  froment  a  été  vendu  et 
l'avoine  ramenée  chez  les  frères  Wéry  après 
la  levée  des  scellés  ; 

«  17*  Que  Jusqu'en  juillet  1856,  M.  Lou- 
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vat,  directeur  da  charbonnage  de  Belle- Voe, 
écrivait  les  reçus  sur  son  livre,  que  chacun 
y  apposait  sa  signature,  et  que  la  veuve 
Wéry  procédait  comme  les  autres; 

%  iS^  Qu*à  partir  de  cette  date  jusqu'au 
mois  d'août  1857,  c'est  Jean-Lambert  Wéry 
qui  a  écrit  les  reçus  ;  qu'il  a  fait  un  reçu  col- 
leciif  pour  sa  mère,  Jean-Lambert  et  pour 
M"*  Simon,  et  qu'on  a  foit  signer  ces  reçus 
par  la  veuve  Wéry  seule  ; 

f  19*'  Que  du  4  août  i857  au  23  novem- 
bre 1858,  Jean-Lambert  Wéry  écrivait  un 
reçu  collectif  pour  sa  mère,  pour  Lambert 
Wéry,  ainsi  que  pour  M"*  Simon,  qu'on  fai- 
fait  signer  par  M"«  Wéry  seule  ; 

<  20"*  Que,  quand  Jean-Lambert  Wéry 
n'était  pas  au  logis,  H"*  Wéry  ne  recevait  pas 
son  argent  ;  la  messagère  de  la  houillère  de- 
vait y  retourner  jusqu'à  ce  qu4l  y  fût. 

«  La  preuve  contraire  réservée,  i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  la  notiû- 
cation  du  25  janvier  1859,  la  partie  intimée 
se  borne  à  faire  défense  à  différents  établis- 
sements de  banque,  et  notamment  à  la  Ban- 
que liégeoise,  de  se  dessaisir  de  tous  fonds 
et  valeurs  qui  auraient  été  déposés  d^us 
leurs  caisses  par  Lambert  Joseph  et  Jean- 
Lambert  Wéry,  en  soutenant  que,  si  de  tels 
dépôts  existent,  ils  ont  été  faits  des  deniers 
de  la  v«  Wéry,  mère  et  belle  mère  des  parties 
en  cause,  et  dépendents  de  sa  succession  ; 

Que  cet  acte  a  pour  but  uuique  d*empé- 
cher  qu'il  soit  porté  préjudice  aux  droits  que 
les  intimés  réclament,  à  titre  d'héritiers,  et 
d'assurer  la  conservation  des  sommes  dépo- 
sées, en  attendant  que  la  justice  ait  prononcé 
sur  leur  propriété; 

Qu'un  acte  de  cette  espèce  est  purement 
conservatoire  et  ne  constitue  qu'une  simple 
opposition  à  la  remise  de  ces  sommes  ;  qu'il 
n'est  point  soumis,  dès  lors,  à  aucune  forme 
particulière  à  l'accouiplissement  de  laquelle 
la  loi  attacherait,  le  cas  échéant,  la  peine  de 
nullité,  et  qu'il  n'a  aucun  rapport  soit  avec  la 
saisie-arrét  proprement  dite,  soit  avec  la  sai- 
sie-revendication ; 

Que  telle  est  d'ailleurs  la  portée  que  l'ap- 
pelant lui-même  a  donnée  d*abord  à  cet 
acte,  qui  annonçait  que  les  intimés  considé- 
raient ces  sommes  comme  devant  faire  partie 
de  la  succession  commune  ; 

Qu'en  effet,  ayant  intenté  l'action  dont  la 
cour  est  saisie,  l'appelant  a  demandé,  dans 
son  exploit  du  7  février  1859,  qu'il  soit  dit 


et  déclaré  que  c'est  sans  titre  ni  droit  qu'une 
opposition  a  été  formée  sur  des  sommes  qui 
lui  appartiennent; 

Que ,  dans  ses  conclusions  de  première 
instance,  l'appelant  a  également  demandé 
acte  de  ce  qu'il  maintient  que  la  somme  qu'il 
a  déposée  à  la  Banque  li^eoise  est  sa  pro- 
priété; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'appelant  a  lui-même 
porté  le  débat,  tel  que  l'indiquait  d'ailleurs 
ladite  opposition,  sur  la  propriété  de  ces 
sommes  et  non  sur  des  formalités  d'actes  de 
procédure  ; 

Attendu  que  la  demande  étant  ainsi  ca- 
ractérisée, c'est  à  bon  droit  que  le  premier 
juge  a  déclaré  recevable  la  demande  recon- 
ventionnelle, qui  prend  d'ailleurs  sa  source 
dans  l'action  principale,  et  qu'il  a  ordonné, 
avant  de  statuer  au  fond,  la  preuve  de  cer- 
tains faits,  tant  par  litres  que  par  témoins  ; 

Que  cette  preuve  est  d'autant  plus  admis- 
sible qu'elle  est  destinée  à  servir  de  complé- 
ment à  Tinterrogatoire  subi  par  l'appelant 
et  aux  présomptions  résultant  des  diverses 
circonstances  de  la  cause; 

Que  c'est  donc  en  vain  que  l'appelant  ar- 
ticule, sans  en  donner  d'ailleurs  des  motifs 
plausibles,  que  les  faits  dont  la  preuve  est 
offerte  ne  sont  ni  pertinents,  ni  concluants, 
ni  suffisamment  précisés; 

Que,  dans  cet  état,  c*est  également  à  bon 
droit  que  le  premier  juge  a  réservé,  pour  la 
discussion  du  fond,  le  surplus  des  conclu- 
sions des  parties;  lesquelles  s'y  rattachent 
d*une  manière  d'autant  plus  intime  que  les 
unes  doivent  être  considérées  comme  des 
conséquences  de  la  décision  à  Intervenir  au 
fond,  et  que  les  autres  ne  peuvent  utilement 
être  débattues  qu'alors; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  séquestre, 
que  sa  nomination  était  nécessaire  dans 
l'état  du  litige  ;  qu'elle  sauvegarde  les  inté- 
rêts des  parties;  que  Fart.  4953  du  code  ci- 
vil autorise  cette  nomination  d'office,  et 
qu'au  surplus,  aucun  grief  n'a  été  articulé 
contre  la  personne  qui  a- été  choisie; 

Attendu  qu'en  réservant  les  dépens,  le 
premier  juge  a  fait  une  juste  appréciation  des 
circonstances  de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  pour  le  sur- 
plus ceux  des  premiers  juges,  donne  acte  à 
rappelant,  pour  autant  que  de  besoin,  de  ce 
qu'il  se  réserve  tous  droiuau  testament  de 
la  mère  commune,  et  confirme,  etc. 

Du  25  janvier  1862.  —  Cour  de  Liège.  — 
2»«  ch.  —  Plaid.  MM.  Bejaer,  Robert  et 
Fabry. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


SOCIËTË.  —  Objet.  —  Nature  comiierciàle. 

—  Apports.  —  Être  moral.  —  Obliga- 
tion. —  Indivisibilité.  —  Mandat.  —  Soli- 
darité.—Sursis.  —  Payement.  —  Avances. 

—  Validité. 

Les  assoeiatiom  ou  communautés  de  ftiU 
peuvent  exister  indépendamment  des  for' 
maliiés  constitutives  et  essentielles  de 
l'existence  des  sociétés. 

Le  fait  de  l'exploitation  des  minerais  et  de 
la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer  par 
des  associés  ou  communistes  donne  à 
cette  association  une  nature  commer- 
ciale. 

Les  fondateurs  d'une  société  anonyme  qui 
se  sont  engagés  à  faire  les  apports  francs, 
quittes  et  libres,  ont  contracté  une  obliga- 
tion indivisible. 

Les  ftmdateurs,  en  faisant  remplir  leurs 
obligations  concernant  les  apports  par 
un  tiers j  ont  donné  mandat  à  ce  tiers. 

Le  mandat,  à  cet  égard,  peut  résulter  d'un 
compte  courant  ouvert  par  les  mandants 
au  mandataire. 

Le  mandat  ayant  été  danné  pour  une  obli- 
gation indivisible,  chacun  des  mandants 
est  tenu  solidairement  envers  le  manda- 
taire de  tous  les  effets  du  mandat. 

Il  n'existe  aucun  élre  moral,  dans  une  as- 
sociation en  participation  ou  communauté 
défait. 

Le  sursis  accordé  à  un  banquier  ne  forme 
pas  obstacle  à  ce  que  les  payements  faits 
du  consentement  des  créanciers  commis- 
saires, pour  une  cause  autre  que  celle 
d'éteindre  telle  ou  telle  dette  déterminée, 
soient  légitimes  et  valables. 

(les  liquidateurs  HENNBKINNE- briard,  — 
C.  LES  CURATEURS  A  LA  FAILLITE  DE  LA  SO- 
CIÉTÉ DE  GOUGNIBS.) 

Le  27  mai  1846,  Houoekinne-Briard,  Hen- 
vaux,  Daugneaux  el  Uiuck  se  réunirent  en 
société  pour  l'exploitation  des  usines  de 
Gougnies  avec  leurs  dépendances  et  pour 
leur  mise  en  société  anonyme. 

La  durée  de  la  société  fut  fixée  à  25  ans. 
Heuvaux  en  fut  nommé  directeur  gérant,  au 
traitement  de  4,000  fr.,  plus  2  p.  c.  sur  les 
bénéfices. 

Le  12  décembre  1846,  le  sieur  Chevalier 
se  joignit  à  eux.  A  cinq  ils  fondèrent  la  so- 
ciété anonyme  de  Gougnies,  par  acte  du 


3  mars  1847,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
12  mars  suivant.  Ils  firent  apport  à  la  société 
des  usines  et  de  leurs  dépendances,  décrites 
dans  un  inventaire,  déclarant  leurs  apports 
quittes  et  libres  de  toutes  charges  et  hypo- 
thèques, et  s*engageant  à  les  dégrever  à 
leurs  frais.  Pour  prix  de  ces  apports,  ils  re- 
çurent 1,800  actions  de  1,000  fr.  chacune,  à 
partager  entre  eux  par  cinquième;  le  quarc 
de  ces  actions  devaient  être  déposées  chez  le 
notaire  instrumentant^  comme  garantie  de 
ces  apports. 

Ce  dépôt  ne  fut  jamais  effectué. 

A  Torigine,  Henvaux  était  le  directeur  gé- 
rant de  la  société  de  Gougnies.  Le  conseil 
d'administration  était  composé  de  MM.  Hen- 
nekinne- Briard,  Daugneaux  et  Chevalier. 
Hennekinne  en  fut  le  président  jusqu'au 
15  novembre  1848. 

Certaines  parties  importantes  des  apports 
manquaient.  Elles  furent  complétées  par  la 
société  de  Gougnies.  Les  fondateurs,  qui  de- 
vaient devenir  les  administrateurs  de  ceile 
société,  ouvrirent,  le  1*'  mars  1847,  un 
compte  courant  à  MM.  Daugneaux,  Hinck  ^L 
comp.  dans  les  livres  de  la  société  anonyme 
de  Gougnies. 

Le  6  mars  un  compte  courant  fut  ouvert 
chez  M.  Hennekinne-firiard  à  la  société  de 
Gougnies. 

En  octobre  1847,  Hennekinne  suspendit 
ses  payements. 

Le  22  novembre  1847,  il  obtint  un  sursis 
provisoire.  La  société  de  Gougnies  dut  aussi 
suspendre  ses  payements  ;  en  mars  1848  elle 
obtint  un  sursis. 

Le  17  juillet  1851,  Hennekinne-Briard  fut 
admis  à  la  cession  de  biens,  et  le  sieur  Ca- 
pouillet  fut  nommé  liquidateur  à  cette  ces- 
sion. Le  18  mai  1852,  la  société  anonyme  de 
Gougnies  fut  également  déclarée  en  faillite, 
et  la  faillite  reportée  au  mois  de  février 
1852. 

Quant  aux  cofondateurs  d*Hennekinne,  on 
ne  conteste  point  qu'ils  soient  tous  tonibés 
dans  un  étal  de  complète  insolvabilité. 

Le  compte  que  là  société  de  Gougnies 
avait  ouvert  à  MM.  Daugneaux,  Hinck  et 
comp.,  soldait,  au  31  décembre  1848,  en  fa- 
veur de  cette  société  par  164,868  francs 
20  cent. 

Le  1""'  février  1849,  la  société  de  Gougnies, 
dontradministration  avait  été  changée,  trans- 
féra au  débit  du  compte  d'Henutkinne,  le 
solde  du  compte  qui,  sous  radministration 
d'Hennekiune  et  consorts,  avait  été  ouvert  à 
MM.  Daugneaux,  Hinck  et  C*;elle  comprit 
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dans  ce  solde  une  somme  de  21,650  fr.  pour 
intérêts,  ce  qui  porta  ce  solde  débiteur  à 
486,525  fr. 

Le  compte  courant  ouvert  cbes  Henné- 
kinoe  à  la  société  de  Gougnies  se  soldait,  se- 
lon Hennekinne,  au  22  décembre  4847,  date 
de  son  sursis,  par  23,962  fr.  en  sa  faveur. 
Au  3i  décembre  1848,  il  soldait  en  faveur 
d^Henneklnne  par  150,500  fr. 

Le  16  janvier  1849,  alors  que  la  société 
de  Gougnies  et  Hennekinne  avaient  obtenu, 
Fun  et  Tautre,  un  sursis,  Hennekinne  et  ses 
commissaires  assignèrent  cette  société  devant 
le  tribunal  de  Charleroi  aux  fins  :  1"*  de  faire 
déclarer  nulle  la  nomination  des  administra- 
teurs, faite  k  la  séance  du  15  novembre  1848; 
2*  d'être  admis  au  passif  de  la  société  de 
Gougnies  pour  150,500  fr.,  somme  fournie 
par  lui  à  la  société,  en  compte  courant, 
avant  et  après  son  sursis. 

Le  premier  cbef  de  la  demande  fut  rejeté 
par  jugement  du  24  novembre  1849  II  ne 
s'en  agit  plus  aux  débats.  Quant  au  deuxième 
chef,  la  société  de  Gougnies  soutint  qu'elle 
n'était  pas  débitrice  d'Hennekinne  ;  qu'au 
compte  courant,  dont  le  reliquat  était  de- 
mandé par  lui  en  payement,  devait  figu- 
rer au  débit  d'Hennekinne  la  somme  de 
164,868  fr.  20  cent,  dépensés,  tant  pour 
parachever  les  apports  que' dans  l'intérêt  des 
fondateurs  ;  que  de  plus,  Hennekinne  devait 
être  condamné  à  déposer,  conformément  aux 
statuts,  le  quart  des  actions  destinées  à 
garantir  les  apports; 

Le  tribunal  de  Charleroi  statua  sur  ce 
deuxième  chef,  par  jugement  du  20  avril 
1850,  et  dit,  pour  droit,  que  Içs  sommes  dé- 
pensées par  la  société  de  Gougnies  pour 
parachever  les  apports  sociaux  doivent,  dans 
le  compte  d'Hennekinne-Briard,  être  portées 
à  son  débit,  sauf  recours  contre  ses  coobli- 
gés;  il  ordonna  à  la  société  de  Gougnies  de 
dresser  un  état  détaillé  de  ces  dépenses,  de 
le  signifier  i  Hennekinne,  qui  sera  tenu  d'en 
admettre  ou  d'en  contredire  les  différents 
postes.  H  ordonna  également  à  Hennekinne 
de  déposer  le  quart  des  actions  qui,  aux 
termes  des  statuts,  doit  servir  de  garantie 
aux  apports.  Il  réserva  les  dépens. 

Le  24  juin  1850,  Hennekinne  et  ses  com- 
missaires interjetèrent  appel  de  cette  déci- 
sion.  La  société  de  Gougnies  interjeta  appel 
incident. 

Après  le  décès  d'Hennekinne,  le  liquida- 
teur de  la  cession  des  biens  reprit  l'in- 
stance. 

L'appelant  conclut  devant  la  cour  à  ce  qu'il 
soit  dit,  pour  droit,  que  la  société  de  Gou- 


gnies ne  peut  porter  au  débit  du  compte 
d'Hennekinne,  les  prétendons  qu'elle  a  ou 
peut  avoir  à  faire  valoir  i  charge  de  MM.  Dau- 
gneaux,  Hinck  et  C%  prétentions  qu'elle  ne 
peut,  par  conséquent,  compenser  avec  le 
solde  de  ce  compte  ;  à  ce  que,  par  suite,  soit 
admise  au  profit  de  la  faillite,  la  créance  de 
la  liquidation  Hennekinne  pour  106,561  fr. 
96  cent.,  2«  10,525  fr.  33  c.  import  d'un 
effet  souscrit  par  la  société  de  Gougnies  à 
l'échéance  du  20  février  1849  et  payé  par 
Hennekinne;  3"  les  intérêts  de  cette  somme 
jusqu'au  18  mai,  jour  de  la  faillite. 

L'iutimé  conclut  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour* 
statuant  sur  rappel  principal  et  incident,  dire 
pour  droit  que  la  prétendue  créance  récla- 
mée par  l'appelant,  et  dont  les  intérêts  ont 
été,  dans  tous  les  cas,  arrêtés  parla  faillite 
de  la  Société  de  Gougnies,  n'existe  plus;  que 
les  fonds  remis  par  Hennekinne  ont  dû  être 
appliqués  aux  payements  effectués  par  la 
société  de  Gougnies  en  Pacquit  d'Henne- 
kinne, et  son  compte  ainsi  débité  de  la  somme 
de  164,868  fr.  ;  que,  d'ailleurs,  cette  créance 
serait  éteinte  par  compensation. 

M.  l'avocat  général  Hynderick,  dans  un  ré- 
quisitoire remarquable  et  que,  faute  d'espace, 
nous  sommes  obligés  d'analyser,  a  discuté 
avec  soin  toutes  les  questions  que  ce  procès 
soulève. 

Sur  les  questions  d'équité  que  les  parties 
ont  fait  valoir  de  part  et  d'autre,  il  a  dit  que 
s'il  est  vrai  que  le  principe  d'équité  exige 
qu'aucun  des  créanciers  d'Hennekinne  n'ob- 
tienne un  avantage  au  préjudice  des  autres, 
il  est  vrai  aussi  que,  dans  l'espèce,  deux  con- 
sidérations d'équité  doivent  dominer  ce  prin- 
cipe et  militent  en  faveur  de  l'intimé  : 

1""  Userait  contraire  à  l'équité  que  la  liqui- 
dation Hennekinne,  qui  a  déjà  fait  condam- 
ner les  trois  oofondatenrs  de  celui-ci  à  lui 
rembourser  les  trois  quarts  d'une  forte  partie 
du  sbide  de  164,868  fr.,  se  refuse  k  l'ad- 
mettre à  son  compte; 

2""  Il  serait  contraire  à  l'équité  que  ceux 
qui  sont  aux  droits  d'Hennekinne,  et  qui,  à 
ce  titre,  ont  touché  360,000  fr.  (360  actions 
de  1,000  fr.)  pour  prix  d'apports  ineompleu 
et  non  entièrement  payée,  pussent  jouir  de 
l'intégralité  de  ce  prix  et  forcer  l'acheteur 
à  se  contenter  d'un  faible  tantième  (1 0  à  1 5  */o) 
des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  complé- 
ter et  dégrever  les  apports. 

M.  l'avocat  général  justifie  ces  deux  con- 
sidérations par  l'exposé  des  faits.  H  discute 
ensuite  les  questions  de  droiL  La  première 
qu'il  a  examinée  est  celle  de  savoir  si  Henné 
kinne  est  tenu  envers  la  socléié  de  Gougnies 
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pour  le  tout,  de  toutes  les  sommes  payées 
par  celle-ci  pour  compléter  et  dé^ever  les 
apports. 

f  Ce  sont  les  cinq  fondateurs  qui,  person- 
nellement, a-t-^il  dit,  et  individuellemeQt, 
comparaissent  k  Tacte  du  5  mars  1847,  con- 
stitutif de  la  société  anonyme  de  Gougnies, 
qui  font  à  cetie  société  les  apports  y  énu- 
mérés  à  Tart.  2,  et  qui  garantissent  que  les 
apports  sont  quittes  et  libres  de  toutes 
charges  et  qui  s'y  engagent  à  dégrever  les 
biens  à  leurs  frais.  . 

(  Ils  devaient  incontestablement,  continue- 
t-il ,  ces  apports  d'une  manière  indivisible, 
puisque  ces  apports  étaient  tous  dans  leur 
ensemble  indispensables.au  but  que  les  fonda- 
teurs se  proposaient.  €  L'obligation  de  faire  ces 
apports  n*était  évidemment  pas  susceptible 
d'une  exécution  partielle,  puisque  la  constitu- 
tion définitive  de  la  société  de  Gougnies  dé- 
pendait de  raccomplissement  de  cette  obli- 
gation en  son  entier.  Le  rapport  sous  lequel 
celte  obligation  était  envisagée  dans  Pacte 
du  3  mars  ne  la  rendait  pas  susceptible 
d'une  exécution  partielle  (art  1217  et  1218 
du  code  civil). 

«  L'Indivisibilité,  en  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation de  faire  ces  apports,  résulte,  au  sur- 
plus, de  la  disposition  de  l'art.  7  des  statuts, 
aux  termes  de  laquelle  un  quart  des  actions 
doit  rester  entre  les  mains  du  notaire  instru- 
mentant, pendant  trois  ans,  pour  garantie 
des  apports.  Ainsi  le  qua^ri  de  toutes  les  ac- 
tions répond  de  l'exécution  entière  de  l'obli- 
gation de  faire  les  apports. 

i  La  société  de  Gougnies  a  en  réalité 
complété  Fexécution  de  cette  obligation 
indivisible,  en  dégrevant  les  apports  des 
cofondaieurs. 

<  La  société  de  Gougnies  peut-elle  récla- 
mer d'Hennekiune  le  remboursement  inté- 
gral de  ce  qu'elle  a  payé  de  ce  chef? 

<  La  question  est  délicate.  Pour  l'affirma- 
tive, rintimé  fait  remarquer  que  chacun  des 
eofondateurs  étant  tenu,  pour  le  tout,  de 
dégrever  les  apports,  Hennekinne  était  tenu 
de  l'obligation  tout  entière  d*opérer  ce  dé- 
grèvement. La  société  ayant  payé  pour  lui,  a 
satisfait  pour  lui  à  l'obligation  enUère,  et 
celui-ci  lui  devant  ce  qu'elle  a  déboursé  à  sa 
décharge,  il  lui  doit  le  remboursement  intégral 
du  dégrèvement.  Nous  pensons  que  ce  rai- 
sonnement n'est  pas  fondé.  Pour  résoudre  la 
question,  il  importe  de  ne  pas  confondre 
l'obligation  indivisible  et  l'obligation  soli- 
daire. 

€  L'un  et  l'autre  font  (s'il  s'agit  de  la  soli- 
darité entre  débiteurs)  que  chacun  des  débi- 


teurs est  tenu  pour  le  tout.  Maïs  le  débiteur 
d'une  obligation  indivisible  est  tenu  odMum, 
le  débiteur  solidaire  est  tenu  totalUer. 

(  L'indivisibilité  découle  de  la  qualité  de  la 
chose  due,  de  l'impossibilité  où  l'on  est  de 
prester  partiellement  cette  chose,  ex  neeesn- 
tau,  comme  dit  Dumoulin.  La  solidarité 
procède  du  titre  d'où  l'obligation  dérive,  ex 
obligatione.  De  là  la  conséquence  que  lorsque 
la  nécessité  de  fournir  le  tout,  provenant  de 
l'impossibilité  de  livrer  par  parties,  a  dis- 
paru, l'effet  doit  cesser  avec  sa  cause.  Si 
robligaiion  primitivement  indivisible  se  con- 
vertit en  une  obligation  secondaire  divisible» 
celle-ci  doit  se  diviser  entre  les  débiteurs, 
tandis  que  l'obligation  solidaire,  convertie  en 
obligation  secondaire,  conserve  sou  carac- 
tère de  solidarité. 

(  Les  auteurs,  pour  faire  sentir  cette  diffé- 
rence, citent  le  cas  où  l'inexécution  d'une 
obligation  engendre  des  dommages  et  inté- 
rêts; l'inexécution  d'une  obligation  solidaire 
aura  pour  conséquence  que  tous  les  débi- 
teurs seront  tenus  solidairement  des  dom- 
mages et  intérêts.  Linexécution  d'une  obli- 
gation indivisible  ne  fera  pas  que  les  débiteurs 
soient  tepus  solidairement  des  dommages  el 
intérêts.  V.  Pothier,  Ohlig.,  n»  535;  Dalioz, 
Nauv.  Tép,y  V  Oblig.,  W"  1526;  Duranion,  6, 
no266;  Boileux,  art.  1216,  p.  490.  * 

M.  l'avocat  général  applique  ensuite  ces 
principes  à  la  cause  et  invoque  la  maxime 
eeaanie  caïua,  cetsat  effectué» 

11  examine  ensuite  une  seconde  question, 
celle  de  savoir  si  Hennekinne,  comme  le  pré- 
tend l'intimé,  ne  doit  pas  au  moins  être 
condamné  au  remboursement  complet  des 
164,868  fr.,  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  appelé 
ses  codébiteurs  en  cause.  Il  soutient  la  né- 
gative en  se  fondant  sur  les  art.  1222,  1225 
et  1224  du  code  civil,  et  sur  TinUtulé  du  S  ^ 
qui  comprend  ces  articles.  De  ces  observa- 
tions il  tire  la  conclusion  que  Hennekinne» 
au  point  de  vue  de  riudivisibillté,  n'est 
pas  tenu  de  rembourser  l'intégralité  des 
164,868  fr. 

Il  examine  ensuite  la  position  d'Henne- 
kiune au  point  de  vue  de  la  solidarité. 

L'intimé  prétend  que  les  payements  faits 
par  la  société  de  Gougnies,  à  la  décharge  de 
MM.  Daugneaux,  Hinck  et  C%  ont  eu  lieu  en 
vertu  d'un  mandat  donné  par  ces  messieurs. 
Il  invoque  l'art.  2002  du  code  civil.  Sur 
cette  question  M.  l'avocat  général  a  dit  : 

<  Avant  de  rechercher  l'influence  que  peut 
avoir  cette  disposition  au  litige,  constatons 
que  le  mandat  est  de  sa  nature  un  contrat  de 
bienfaisance;  qu'à  ce  titre  il  est  envisagé 
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aTec  favenr  par  le  législateur.  Cest  ainsi 
que  Fart.  2002  a  été  ÎDspiré  par  une  consi* 
dération  essentiellement  bienveillante.  Nous 
pensons  que  la  justice  aussi  doit  se  montrer 
faTorable  au  mandataire,  surtout  lorsque  le 
mandat  est  gratuit.  Pour  bien  apprécier  la 
portée  de  Tart.  2002,  remontons  à  sa  source. 
Le  jurisconsulte  Paul,  I.  59,  $  3,  D.,  Mandait, 
enseigne  que  dans  le  silence  du  contrat,  le 
mandauire  peut  exercer  faction  mandati 
contraria  contre  celui  des  mandants  qn*ll  lui 
plaît  de  choisir.  Ulpicn,  I.  21,  D.,  Mandati, 
professe  la  même  opinion  qu'on  trouve  dans 
la  législation  du  code  Justinicn  I.  7  et  14,  C. 
Mandati*  Yoct  partage  cette  opinion  d«  Mand.^ 
n*  iO,  et  Potbier  également  du  Mandat^  u"  82. 

4  La  raison  que  donne  le  président  Favre 
{Rationaliay  loi  59,  S  3,  D.,  Jfandolt),  pour 
justifier  ce  principe,  c'est  que  chaque  man- 
dant est  censé  avoir  donné  ordre  de  faire 
pour  soi  et  pour  le  tout  la  chose  contenue 
au  mandat  et  que  le  mandataire  a  suivi  pour 
le  tout  la  foi  de  chaque  mandant. 

€  La  doctrine  de  Potbier  est  passée  dans 
Tart.  2002  du  code  civil,  dont  Troplong  jus- 
tifie la  disposition  (du  Mandat,  n<*  687). 

«  Le  mandataire  peut  donc,  à  son  choix,  de- 
mander le  remboursement  de  ses  avances  à 
celui  des  mandants  qu'il  lui  plaît  de  choi- 
sir. Mais  deux  conditions  sont  requises  pour 
que  l'art.  2002  soit  applicable  :  il  faut  que 
le  mandataire  ait  été  constitué  par  plusieurs 
et  que  l'afiaire  leur  soit  commune. 

i  Dans  l'espèce,  l'objet  du  mandat  serait 
l'obligation  de  compléter  et  de  dégrever  les 
apports,  affaire  commune  à  tous  les  fonda- 
teurs. Le  mandat  donné  par  ceux-ci  à  la 
société  de  Oougnies  nous  semble  sufllsam- 
ment  prouvé  par  te  compte  courant  ouvert  à 
la  société  de  Gougnies  par  les  fondateurs, 
rapproché  de  la  correspondance  de  ceux-ci, 
et  de  leur  intervention  aux  inscriptions  de  ce 
compte. 

c  Remarquons,  au  surplus,  qu'il  suffirait  de 
la  preuve  qu'Hennekinne  a  donné  le  man- 
dat de  gérer  raffaire  commune,  pour  qu'il 
fût  tenu  totaliter  de  rembourser  au  manda- 
taire les  frais  du  mandat.  L'opinion  de 
Troplong,  que  nous  avons  citée,  est  formelle 
à  cet  égard;  les  motifs  de  la  loi,  que  nous 
avons  également  invoqués,  concourent  à  éta- 
blir qu'il  doit  en  être  ainsi.  Hennekinne 
serait  censé  avoir  donné  l'ordre  de  faire,  pour 
lui  et  pour  le  tout,  la  chose  convenue  au  man- 
dat,  et  la  société  de  Gougnies  aurait  suivi 
pour  le  tout  la  foi  d'Hennekinne. 

€  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
du  il  février  1834,  démontre  la  justesse  de 


cette  observation.  Cet  arrêt  décide  que,  lors- 
qu'un mandat  a  été  donné  par  deux  per- 
sonnes pour  gérer  une  affaire  commune,  et 
dans  laquelle  une  troisième  est  intéressée, 
la  solidarité  pour  le  remboursement  des  dé- 

fienses  faites  par  le  mandataire,  ne  peut  être 
imitée  aux  parts  dont  sont  personnellement 
tenus  les  signataires  du  mandat,  mais 
qu'elle  doit  embrasser  la  toulité  des  sommes 
dues  au  mandataire,  même  la  part  qui  peut 
être  à  la  charge  de  la  partie  qui  n'a  pas  sti- 
pulé dans  le  mandat. 

c  Si  la  preuve  du  maddat  n'existait  pas,  la 
solidarité  n'en  existerait  pas  moins  dans  le 
chef  d'Hennekinne -Briard,  en  vertu  d'une 
negotiorum  gestio^  ratifiée  par  ceux  dans  l'in- 
térêt de  qui  la  gestion  a  eu  lieu  (Zachariœ, 
n*  441.  Dijon,  18  mars  1835.  Paris,  cass., 
11  février  1834).  Donc,  dans  le  cas  de  man- 
dat comme  dans  celui  de  gestion  d'affaires 
ratifiée,  Hennekinne  serait  tenu  solidaire- 
mentdu  remboursement  de  toutes  les  sommes 
payées  par  la  société  de  Gougnies  à  la  dé- 
charge des  fondateurs.  » 

M.  l'avocat  général  discute  et  réfute  les 
objections  de  l'appelant,  fondées  sur  ce  qu'il 
y  aurait  eu  novation,en  ce  que  la  société  de 
Gougnies  aurait  accepté  comme  débitrice,  k 
la  place  des  fondateurs,  la  société  Dangneaux, 
Hinck  et  C«,  être  moral  qui  a  été  substitué  à 
ces  fondateurs  ;  il  fait  remarquer  que  cette 
société  serait  on- une  société  en  participation, 
on  une  société  en  nom  collectif.  Dans  le  pre- 
mier cas,  pas  d'être  moral  distinct  des  indi- 
vidus (Pardessus,  n»  1023,  Paris,  9  avril 
1831;  Bordeaux,  2  avril  1832);  dans  le  se- 
cond cas,  elle  serait  radicalement  nulle  pour 
inexécution  des  formalités  constitutives  de 
semblable  société. 

En  résumé,  il  n'y  a  aucune  distinction  à 
faire  entre  les  dettes  dont  Hennekinne  est 
tenu  en  sa  qualité  de  fondateur  et  celles  qui 
lui  Incombent  comme  banquier.  La  société  de 
Gougniespent  les  lui  réclamer  toutes  en  toto/itff. 

La  deuxième  question  examinée  par 
M.  l'avocat  général  est  celle  de  savoir  si  le 
sursis  obteuu  par  Hennekinne  est  un  ob- 
stacle à  ce  que  la  société  de  Gougnies  porte 
au  débit  du  compte  courant  d'Hennekinne 
les  sommes  qu'elle  prétend  avoir  dépensées 
à  la  décharge  de  celui-ci  : 

<  Hennekinne  a  obtenu  un  sursis  provi- 
soire le  22  novembre  1847,  et  un  sursis  dé- 
finitif le  14  mars  1848.  Ce  sursis  a  commencé 
à  produire  ses  effets  dès  le  16  mars  suivant 
H  a  géré  ses  affaires  sons  le  bénéfice  de  ce 
sursis  jusqu'au  17  juillet  1851,  époque  à  la* 
quelle  il  a  été  admis  à  la  cession  de  hS'^s. 
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(  L*action  iiitroductive  dinstance  tend  au 
payement  d^un  compte  courant  existabt  entre 
Heunekinne  et  la  société  de  Gougnies,  dont 
Hennekîune  et  ses  commissaires  ont  déter- 
miné eux-mêmes  le  cadre  en  y  comprenant 
Umtei  le$  opérations  faite$  depuis  le  mois  de 
mars  1847  jusq^'au  31  décembre  1848.  €e 
compte  doit  dès  lors  porter  au  crédit  d*Hen- 
nekinne  toutes  Ie3  valeurs  dont  il  est  devenu  ' 
créancier  envers  la  société  de  Gougnies,  dans 
cette  période  de  temps,  et  au  débit,  toutes  les 
sommes  dont,  pendant  cette  même  période, 
il  est  devenu  débiteur  envers  celle-ci,  et, 
par  conséquent,  toutes  les  dépenses  faites 
par  la  société  de  Gougnies  à  la  décharge  des 
fondateurs. 

(  Hennekinne  et  ses  commissaires,  récla- 
mant le  solde  d*un  compte  courant,  ne  peu- 
vent exiger  que  leur  adversaire  Fadmette 
incomplet.  Celui-ci  a  le  droit  de  le  faire  re- 
dresser. C'est  de  ce  droit  que  Tintimé  a  fait 
usage. 

€  Qu'importe,  i  ce  point  de  vue,  que  le 
compte  courant  comprenne  des  sommes  re- 
mises à  la  société  de  Gougnies  par  Henne- 
kinne et  ses  commissaires  après  le  sursis? 
Cette  circonstance  n'autorise  pas  l'appelant 
à  refuser  de  compléter  un  compte  courant  que 
lui-même  invoque,  et  dont  il  établit  lui- 
même  la  balance  par  un  solde  unique  et  gé- 
néral. 

c  Quelle  que  soit  la  décision  de  la  cour  sur 
le  moyen  tiré  du  sursis  et  de  la  compensa- 
tion, il  est,  dès  à  présent,  incontestable  que 
le  solde  du  compte  courant  qui,  d'après  l'ap- 
pelant, balançait  au  22  novembre  1847,  date 
du  sursis  d'Hennekine,  en  faveur  de  celui-ci 
par  23,902  fr.,  devra  être  modifié  de  toute 
l'importance  des  sommes  qui  seront  démon- 
trées avoir  été  payées  à  la  décharge  d'Hen- 
nekinne.  » 

M.  l'avocat  général  est  d'avis  qu'il  doit  en 
être  de  m^me  du  solde  majoré  par  les  re- 
mises faites  à  la  société  de  Gougnies  après  le 
sursis  d'Heunekinne,  solde  qui,  au  31  dé- 
cembre 1848,  s'élevait  à  150,500  fr. 

On  objecte  que  ce  mode  de  procéder  rom- 
pra l'égalité  qui  doit  exister  entre  tous  les 
créanciers  d'un  surséant,  puisque  la  société 
de  Gougnies  recevra  presque  le  payement 
intégral  de  sa  créance,  et  que  les  créanciers 
d'Hennekinne  n'auront  que  10  à  15%. 

c  Cette  critique,  dit  M.  l'avocat  général, 
s'adresse  directement  à  l'action  mêmeq'Hen- 
nekinne  et  ses  commissaires  ont  inten-^ 
tée.  Remarquons,  en  effet,  qu'ils  n'ont  pas 
demandé  à  la  justice  de  prononcer  la  nullité 
des  remises  de  valeurs  faites  à  la  société  de 


Gougnies  par  Hennekinne  et  ses  commis- 
saires, après  le  sursis  d'Hennekinne  ;  qu'ils 
n'ont  pas  même  poursuivi  spécialement  la 
restitution  de  ces  valeurs.  Loin  de  là,  ils  les 
ont  comprises  eux-mêmes  au  passif  d'an 
compte  courant  unique  et  général,  à  c6té 
d'autres  dettes  de  la  société,  remontant  à 
une  époque  antérieure  au  sursis  d'Henne- 
kinne et  parmi  les  éléments  de  l'actif  de  la 
société  de  Gougnies,  actif  qu'ils  défalquent 
eux-mêmes  du  passif,  comprenant  ces  re- 
mises après  le  sursis,  se  trouvent  des  dettes 
qu'Hennekine  a  contractées  envers  la  société 
de  Gougnies  avant  son  sursis. 

c  Le  résultat  dont  se  plaint  l'appelant  est 
la  conséquence  naturelle  et  logique  des  prin- 
cipes en  matière  de  compte  courant,  prin- 
cipes à  l'application  desquels  l'action  qu'il  a 
intentée  doit  nécessairement  donner  lieu. 
Quoi  qu'il  dise,  il  ne  peut  pas  empêcher  celui 
contre  lequel  il  invoque  un  compte  courant, 
dont  il  réclame  le  solde,  de  prouver  que  ce 
compte  courant  est  incomplet,  de  demander 
à  ce  qu'il  soit  redressé.  » 

Après  avoir  fait  remarquer  que  l'appelant, 
ni  Hennekinne,  ni  ses  commissaires  n'ont 
demandé  la  nullité  des  remises  faites  à  la  so- 
ciété de  Gougnies  après  le  sursis  d'Henne- 
kinne, M.  l'avocat  général  se  demande  de 
quel  chef  ils  auraient  pu  demander  cette 
nullité  : 

<  Les  sursis  obtenus  par  Hennekinne,  dit-il, 
sont  régis  par  l'arrêté-loi  du  15  novembre 
1814.  Cet  acte  législatif  se  borne  à  permet- 
tre au  pouvoir  exécutif  d'accorder  des  sursis 
de  payement,  de  poursuite  ou  d'ea^ctction,  svr- 
cheance  van  hetaling  mitsgaders  van  proce^ 
duren  en  executie,  dans  le  but  de  venir  au  se- 
cours de  ceux  dont  le  malheur  sollicite  des 
égards. 

c  Interprétant  cet  arrêté-loi  d'après  son 
texte,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit  et  d'après  l'ancienne  législation  hollan- 
daise eu  matière  de  sursis,  nous  dirons  que 
le  sursis  qu'il  autorise  ne  concerne  que  Vexé- 
cution,  quHl  ne  touche  pas  aux  droits, 

i  il  résulte  seulement  de  cet  acte  législatif 
que  le  surséant  n'est  pas  obligé  de  payer  ses 
dettes,  que  ses  créanciers  ne  peuvent  procé- 
der contre  lui  par  voie  de  saisie  mobilière  ou 
immobilière,  ou  par  voie  de  contrainte  par 
corps  ;  que  pendant  le  temps  du  sursis,  il  ne 
pourra  administrer  ses  biens  et  ses  revenus 
que  conjointement  avec  un  ou  plusieurs  de 
ses  créanciers  ;  la  révocation  du  sursis  est  la 
sanction  des  conditions  que  cet  arrêté-loi 
impose. 

4  II  ne  défend  pas  au  surséant  de  faire, 
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conjoîntemeDt  avec  ses  commissaires,  des 
remises  de  la  nalure  de  celles  qui  ont  été 
effectuées  et  dans  le  but  qui  les  ont  îuspi- 
>ées. 

c  L'arrêt  du  22  novembre  1847,  qui  a 
accordé  à  Hennekinne  un  sursis  provisoire, 
n*a  pas  une  autre  portée. 

(  Aux  termes  de  Tarrété-loi,  comme  aux 
termes  de  cet  arrêt,  Hennekinne  pouvait, 
conjointement  avec  ses  commissaires,  admi- 
nistrer ses  biens  et  ses  revenus.  Or,  les  re- 
mises faites  à  la  société  de  Gougnies  par 
Hennekinne  et  ses  commissaires  ne  consii- 
tuenl  pas  des  payemenis  faits  dans  le  but 
d'éteindre  telle  ou  telle  dette  déterminée, 
mais  de  simples  remises  en  compte  courant. 
Elles  constituent  un  acte  d^administration, 
et  les  commissaires,  en  autorisant  Henne- 
kinne à  les  effectuer,  ont  cru  faire  un  acte 
de  bonne  administration,  car  elles  n*ont  pas 
été  faites  directement  dans  riutérét  de  la 
société  de  Gougnies,  mais  dans  Tintérét  bien 
entendu  d'Hennekinoe  et  de  ses  créanciers 
en  général,  et  ce  dans  Tespoir  d'éviter  à  cette 
société  les  perles  considérables  dont  elle 
était  menacée,  soit  d'en  atténuer  les  consé- 
quences. 

f  Quanta  l'arrêté  royal  du  14  mars  1848, 
qui  accorde  le  sursis  définitif,  son  art.  3  est, 
à  la  vérité,  ainsi  conçu  :  <  Il  est  interdit  à 
c  l'impétrant  de  faire  aucun  payement  isolé, 
f  sauf  les  cas  de  préférence  déterminés  par  la 
«  loi  ;  toutes  les  sommes  reçues  et  disponl- 
t  blés  seront  réparties  entre  tous  les  créan- 
c  clers,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances 
i  respectives.  »  Mais  nous  pensons  que  cette 
disposition  ne  concerne  pas  les  dépenses 
effectuées  dans  les  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné les  remises  qui  nous  occupent.  • 

Ici  M.  l'avocat  général  fait  ressortir  le  but 
de  cette  disposition  et  rappelle  les  diverses 
circonstances  de  la  cause  qui  la  rendent  inap- 
plicable à  l'espèce. 

c  On  ne  peut  argumenter,  continue-t-il, 
des  principes  en  matière  de  faillite,  dont  le 
sursis  diffère  essentiellement  Les  différences 
radicales  entre  ces  deux  situations  ont  été  net- 
tement indiquées  dans  un  arrêt  de  Bruxelles, 
du  19  janvier  1850  {Pas.,  1850,  p.  64.) 

•  En  vain  l'appelant  assimile-t-il  la  cession 
de  biens  judiciaire  à  la  faillite,  en  faisant 
rétroagir  les  effets  de  celte  cession,  et  no- 
tamment le  dessaisissement  d'Hennekinne 
jusqu'au  22  novembre  1847,  date  à  laquelle 
le  sursis  provisoire  a  été  accordé. 

<  Si,  à  la  suite  du  sursis  d'Hennekinne,  sa 
faillite  avait  été  prononcée,  elle  n'eût  ré- 
troagi  jusqu'au  22  novembre  1847  que  pour 


autant  qu'un  jugement  en  eût  reporté  l'ou- 
verture à  cette  époque.  Or,  il  n'existe  aucun 
jugement  faisant  rétroagir  les  effets  de  la 
cession  de  biens.  On  ne  peut,  du  reste,  assi- 
miler les  effets  de  la  cession  de  biens  à  ceux 
de  la  faillite.  L'art.  568  du  code  de  commerce 
porte  que  cette  cession  n'a  d'autre  effet  que 
de  soustraire  le  débiteur  à  la  contrainte  par 
corps.  Â  ce  point  de  vue,  on  ne  conçoit  pas 
l'utilité  d'une  rétroactivité  dans  les  effets  de 
la  cession  de  biens. 

«  Si,  à  la  suite  des  opérations  intervenues 
avant  comme  après  le  sursis  d'Hennekinne,et 
après  le  règlementde  son  compte  courant  avec 
Hennekinne,  la  société  de  Gougnies  voit 
s'éteindre  complètement  ou  en  grande  partie 
une  créance  qu'elle  avait  à  la  charge  d'Henne- 
kinne, ce  sera  sans  que  les  principes  en  ma- 
tière de  sursis  soient  violés.  €e  sera  non  par 
l'effet  d'une  injuste  préférence,  ni  d'un  acte 
fait  en  fraude  de  la  généralité  des  créanciers 
d'Hennekinne,  mais  par  l'effet  de  la  loi  elle- 
mémes  et  des  principes  qui  régissent  les 
comptes  courants;  ce  sera  de  l'agréation 
d'Hennekinne  et  des  créanciers  représentés 
par  les  commissaires  quî  ont  dressé  eux- 
même  le  compte  courant  dont  ils  réclament 
le  solde,  en  y  comprenant  et  les  opérations 
qui  ont  précédé  le  sursis,  et  celles  qui  l'ont 
suivi,  pour  les  soumettre  toutes  à  une  ba- 
lance générale,  aboutissant  k  un  solde  uni- 
que, commun  à  toutes. 

c  k  notre  avis,  le  sursis  ne  forme  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  compte  courant  qu'in- 
voque l'appelaui  et  que  ceux  qu'il  représente 
ont  eux-mêmes  dressé,  soit  complété  par  la 
mention  faite,  à  l'actif  de  la  société  de  Gou- 
gnies, des  sommes  que  celle-ci  a  payées  à  la 
décharge  d'Hennekinne ,  soit  avant ,  soit 
après  le  sursis  de  ce  dernier.  • 

Quant  à  la  conclusion  de  l'intimé  à  ce  qu'il 
soit  dit  pour  droit  que  la  créance  réclamée 
par  Hennekinne  n'existe  plus,  parce  qu'elle 
est  éteinte  par  la  compensation,  M.  l'avocat 
général  fait  remarquer  que  l'import  des  dé- 
penses faites  par  la  société  pour  Hennekinne 
et  ses  cofondateurs  est  encore  incertain,  et 
par  conséquent  il  serait  difficile  d'admettre, 
hic  ei  nunc,  cette  compensation.  11  fait  res- 
sortir que  c'est  à  bon  droit  que  le  premier 
juge  a  ordonné  de  dresser  un  état  détaillé  de 
ces  dépenses,  afin  que  les  postes  des  comptes 
litigieux  puissent  être  discutés  et  régulière- 
ment contredits;  mais  que  c'est  à  tort  qu'il 
s'est  borné  à  déclarer  que  les  dépenses  faites 
pour  parachever  les  apports  doivent,  dans  le 
compte  dont  il  est  question,  être  portées  au 
débit  d'Hennekinne. 
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fier  à  sa  partie  adverse,  qui  sera  tenue  d'en 
admeitre  ou  d*en  contredire  respectivement 
les  différents  articles  ; 

Pour,  ces  devoirs  faits,  être  statué  ainsi 
qu1l  appartiendra; 

Remet  la  cause  à  l'audience  où  elle  sera 
ramenée  par  la  partie  la  plus  diligente  ; 

Condamne  la  partie  appelante  aux  dépens, 
tant  de  première  Instance  que  des  appels 
principal  et  Incident  ; 

La  condamne  à  Tamende  de  son  appel  ; 
ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée 
pour  rappel  Incident. 

Du  H  juillet  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2'  ch.  —  PL  MM.  J.  Gendebien ,  Orts  et 
Pirmez. 

i»  VENTE.  ~  MàRi  À  SA  FEMiiK.  —  Cession 
d'usufruit. 

S""  Degrés  de  juridiction.  — Dommages-inté- 
rêts. —  Intervention.  —  Moyens  de 
défense. 

i**  Les  ventes  par  un  mari  à  son  épouse 
sont  valables  toutes  les  fbis  qu'elles  ont 
une  cause  légitime,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  été  consenties  dans  les  hypothèses 
indiquées  dans  le  n""  2  de  l'article  1595  (i). 
(Résolu  parle  premier  juge.) 

Spécialement  :  Est  valable  l'acte  par  lequel 
un  mari  fait  cession  à  sa  femme  de  l'usU' 
fruit  de  différents  immeubles,  en  exécu- 
tion d'un  jugement  qui  le  condamnait  à 
payer  provisoirement  à  son  épouse  une 
pension  alimentaire,  qui  devait  être  con* 
vertie  en  une  pension  viagère,  à  fiser 
après  expertise  des  biens  du  mari.  (Ré- 
solu par  le  premier  juge.) 

Cette  cession  n'est  pas  non  plus  prohibée 
par  l'art A^l  du  code  civil.  (Id.) 

2»  Une  demande  en  résolution  de  la  cession 
d'usufruit^  formée  par  un  acquéreur  au- 
quel le  mari  a,  au  mépris  des  droits  de 
sa  femme,  vendu  deux  parcelles  de  terre 
sur  lesquelles  l'usufruit  était  constitué, 
demande  dirigée  contre  l'ouvrier  préposé 
par  l'usufruitier  à  leur  exploitation, n'est 
pas  sujette  à  appel,  si  la  propriété  même 
des  immeubles  est  de  beaucoup  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort. 


(I)  Voy.  Bordeaux,  l«r  décembrA  1829  ;  Troploni; 
Contrat  d«  mariage,  n«  180;  Doraoloo,  1. 16,  ii»  Ii9; 
Duvergier,  Vente,  n*  179. 


Peu  importe  que  cet  acquéreur  ait  conclu 
à  des  dommages-intérêts  de  iO  fr.  par  jour 
pour  indue  exploitation  des  terres.  Les 
dommages-intérêts  antérieurs  au  procès 
peuvent  seuls  être  pris  en  considération , 
ceux  encourus  depuis  ne  formant  qu'un 
simple  accessoire,  sans  influence  sur  le 
degré  de  juridiction. 

Le  litige  n'a  pu  changer  et  n'a  pas  réelle- 
ment changé  de  nature  par  l'intervention 
du  mari  postulant  la  résolution,  pas  plus 
que  par  celle  de  la  femme  requérant  le 
maintien  de  la  cession  d'usufruit.  Les 
moyens  produits  à  l'appui  de  la  résolu- 
tion et  dérivant  des  lois  relatives  à  la 
puissance  fnaritale  et  à  l'état  de  mariage 
n'ont  pu  changer  ni  l'objet  véritable ,  ni 
la  valeur  du  litige,  lequel  portait  uni- 
quement sur  la  jouissance  des  deux  par- 
celles aliénées  par  lé  mari  ('). 

(VÉLÈS  »  —  C.    GASQUARD.) 

Jugement  du  tribunal  de  NeufcbAteao  du 
8  mars  1860,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  la  demanderesse  en  inter- 
vention a  déclaré  prendre  le  fait  et  cause 
du  défendeur  originaire  Vélés ,  ce  qui  suffit 
pour  légitimer  son  intervention  ; 

f  Attendu,  au  fond,  que  par  acte  avenu 
devant  M*  Collignon,  notaire  à  Basiogne,  le 
26  août  1853,  Urbain,  mari  de  PintervenaDte, 
a  fait  cession  i  celle-ci  de  Tusufruit  de  dif- 
férents immeubles,  parmi  lesquels  sont  com- 
pris les  deux  terrains  repris  dans  Texploit 
introductif  dMnstauce  ; 

f  Attendu  que  cette  cession  a  été  faite  en 
exécution  de  jugements  rendus  entre  les 
époux  Urbain,  par  ce  tribunal,  en  date  des 
20  octobre  1852  et  H  février  1853,  par  les- 
quels J.-N.  Urbain  aval  tété  condamné  à  payer 
provisoirement  à  sa  femme  une  pension 
alimentaire  de  400  francs  annuellement^ 
qui  devait  être  convertie  en  une  pension 
viagère  à  6xer  après  expertise  des  biens  de 
son  mari  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  cession, 
objet  de  l'acte  du  26  août  1853  précité, 
avait  une  cause  légitime  et  conséquemment 
qu'elle  était  permise  entre  époux,  aux  ter- 
mes de  Tart.  1595  du  code  civil,  les  cas 
d'application  Indiqués  par  le  n^  2  de  cet 


(2)  Voy.  Briix.,  22  juillet  1820. 
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article  élant  cités  coiDme  exemples  dans  un 
sens  énonciaiif  et  non  limitatif  ; 

c  Attendu  que  cette  cession  ne  peut  pas 
non  plus  être  considérée  comme  prohibée  par 
Fart.  1394  du  même  code,  qui  veut  que  les 
conventions  matrimoniales  soient  rédigées 
avant  le  mariage,  puisqu'elle  n'est  que  Tac- 
quiltement  d'une  dette  résultant  du  mariage 
m^e,  et  qui  devait  être  acquittée  pendant 
le  mariage; 

<  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu*aux  termes 
de  l'acte  de  cession  du  26  aoiU  1853,  les 
effets  de  la  cession  devaient  cesser  dans  le 
cas  ob  J.-N.  Urbain  consentirait  à  reprendre 
sa  femme  et  à  lui  fournir  les  choses  néces- 
saires à  son  existence  ;  s*il  est  vrai  en  outre 
que  par  l'exploit  du  28  mars  1859,  il  a  ma- 
nifesté finlention  de  vouloir  se  conformer 
aux  dispositions  des  jugements  rendus 
contre  lui  les  20  octobre  1852  et  11  février 
1853,  et  remplir  les  obligations  que  lui  im- 
pose comme  mari  et  comme  père  Fart.  214 
du  code  civil,  cette  Intention  ne  peut  être 
envisagée  comme  sérieuse,  puisque  peu  de 
temps  après  il  a  manifesté  une  intention 
toute  contraire  par  la  réponse  qu'il  a  faite  à 
la  sommation  lui  notifiée  à  la  requête  de  sa 
femme,  le  16  août  1859,  en  déclarant  positi- 
vement qu*il  refusait  de  la  recevoir; 

<  Attendu  que  la  condition  résolutoire 
sous  laquelle  la  cession  dont  il  s*agit  a  été 
faite  ne  s'étant  pas  accomplie,  il  s'ensuit  que 
cette  cession  n'a  pas  cessé  de  conserver  ses 
effets; 

i  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  le  tribunal  ne  peut  accueillir  les  con- 
clusions du  défendeur  intervenant,  Urbain.  • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  l'épouse 
Urbain  fondée  à  se  prévaloir  à  l'encoutre  du 
demandeur  Gasquard  de  Tusufruitqui  lui  a  été 
conféré  par  son  mari  par  l'acte  du  26  août 
1853;  et  partant,  déclara  le  demandeur  non 
fondé  en  sou  action,  en  tant  qu'elle  s'appli- 
que à  la  jouissance  de  deux  terres  laboura- 
bles reprises  en  l'exploit  introductif  d'in- 
sunce. 

Appel. 

Fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que 
l'intérêt  du  litige  n'atteignait  pas  le  taux 
voulu  pour  l'appel. 

Elleest  motivée  surce  que  l'action  du  sieur 
Gasquard  avait  pour  objet  :  1*  d'entendre 
déclarer  qu'il  est  seul  propriétaire  de  deux 
terrains,  désignés  à  l'exploit  et  portés  au 
cadastre  à  un  revenu  global  de  12  francs 
42  c.  ;  2<'  d'entendre  condamner  yéiès  à 
500  francs  de  dommages*iutéréts,  pour  s'itre 


immUeé  sam  droit  dam  ces  deux  pareellei  de 
fonds,  en  les  labourant  pendant  le  mois  de  fé-- 
vrier  1859. 

Sur  ce  qu'une  action,  ainsi  libellée,  est 
évidemment  soumise  au  dernier  ressort; 

Sur  ce  qu'en  effet  la  demande  de  domma- 
ges-intérêts n'était  pas  sérieuse  et  n'avait 
été  jointe  à  l'action  réelle  immobilière,  que 
pour  tenter  d'échapper  au  premier  ressort  ; 

Sur  ce  que  la  conversion  ultérieure  des 
500  francs  de  dommages-intérêts  en  une 
indemnité  de  10  francs  pour  chaque  jour, 
depuis  le  mois  de  février  1859,  démontre  de 
plus  près  encore  que  Gasquard  s'efforçait  de 
tourner  la  loi  sur  la  compétence; 

Sur  ce  que,  la  demande  de  dommages- 
intérêts  pût-elle  être  envisagée  comme  sé- 
rieuse, la  cour  ne  devrait  prendre  en  considé- 
ration que  les  dommages-intérêts  antérieurs 
au  procès,  ceux  encourus  depuis  ne  formant 
qu'un  simple  accessoire  sans  influence  sur 
le  degré  de  juridiction  ; 

-  Sur  ce  que  l'intervention  du  sieur  Urbain 
au  procès  n'a  pas  eu  pour  conséquence  de 
rendre  sujette  à  appel  la  demande  princi- 
pale; 

Sur  ce  qu'en  supposant  gratuitement 
qu'une  intervention,  ayant  pour  objet  une 
demande  dépassant  le  taux  du  dernier  res- 
sort, puisse  rendre  appelable  la  demande 
principale,  qui,  prise  isolément,  ne  le  se- 
rait pas,' et  être  elle-même  sujette  à  appel, 
il  est  certain  que,  dans  l'espèce  actuelle , 
l'intervenUon  du  sieur  Urbain  porte  sur 
des  valeurs  inférieures  au  premier  res- 
sort; 

Sur  ce  qu'il  résulte,  en  effet,  d'un  extrait 
cadastral  qui  a  été  communiqué  à  la  partie 
appelante,  que  toutes  les  parcelles  de  ter- 
rains,'objet  de  l'acte  notarié  en  date  du 
26  août  1853,  ont  un  revenu  global  de  52  fr. 
75  cent  ; 

Sur  ce  que,  si  l'on  déduit  de  ce  chiffre 
celui  de  12  fr.  42  c,  qui  forme  le  revenu 
cadastré  des  deux  parcelles  vendues  à  Gas- 
quard, il  s'ensuit  que  rinlervention  du  sieur 
Urbain  a  pour  objet  des  immeubles  figurant 
au  cadastre  pour  un  revenu  global  de  40  fr. 
33  c,  et  que,  par  couséquent.  Il  a  été 
statué  eu  dernier  ressort  sur  cette  inter- 
vention par  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Sur  ce  que  c'est  bien  vainement  que  le 
sieur  Urbain  soutient  que  le  procès  est  en 
premier  ressort  par  le  motif  que  son  inter- 
vention soulèverait  des  questions  se  ratta- 
chant à  la  puissance  maritale,  à  l'immutabi- 
lité des  conventions  matrimoniales ,  etc.  ; 
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Qu*en  effet  la  nature  des  moyens  plaides 
on  des  questions  de  droit  soulevées  dans  iin 
procès  importe  peu  pour  fixer  le  degré  de  juri- 
diction, lorsque,  comme  dans  Tespèce,  TactioD 
a  pour  objet  direct  des  valeurs  dont  la  loi  a 
fixé  les  bases  d'évaluation  ; 

Sur  ce  que  c*est  non  moins  vainement  que 
rappelant,  Urbain  soutient  que  le  procès  a 
pour  objet  la  rentrée  de  sa  femme  au  domi- 
cile conjugal  ; 

PuisquMl  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les 
conclusions  consignées  aux  qualités  du  ju- 
gement dont  est  appel,  pour  se  convaincre 
que  rappelant  s'est  borné  à  demander  acte 
de  ce  qu'il  consent  et  est  prêt  à  recevoir  $a 
femme  au  domicile  conjugal  et  à  pourvoir  à  ses 
besoins,  selon  ses  propres  ressources  ; 

Sur  ce  qu'il  ressort  clairement  de  ce 
libellé  que  le  sieur  Urbain  n'a  pas  conclu  à 
ce  que  sa  iemme  fût  condamnée  à  réintégrer  la 
maison  commune  ;  qu'il  n'en  a  pas  fait  un 
chef  formel  de  demande,  et  qu'il  n'a  fait 
l'offre  de  recevoir  sa  femme  que  comme  moyen 
à  l'appui  de  la  cessation  de  l'usufruit,  coocédé 
à  sa  femme  par  l'acte  du  26  août  1855,  for- 
mant seul  l'objet  de  son  intervention  au 
procès  et  sur  lequel  les  premiers  juges 
avaient  compûteuce  pour  statuer  en  dernier 
ressort. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  acte  no- 
tarié du  26  août  1853 ,  J.-N.  Urbain  a  cédé 
à  sa  femme  l'usufruit  de  certains  immeubles 
pour  s'acquitter  envers  elle  de  Fobligatiou 
naturelle  et  légale  qui  lui  incombait  de  lui 
fournir  des  aliments  ; 

Qu'au  mépris  de  cette  convention  il  a  posté- 
rieurement vendu  à  l'appelant  Gasquard  la 
pleine  propriété  de  deux  parcelles  de  terres 
comprises  dans  la  cession  qu'il  avait  faite  à 
sa  femme  ; 

Que  par  suite  l'appelant  Gasquard  voulant 
faire  prononcer  la  résolution  de  la  cession 
d'usufruit  faite  à  l'épouse  Urbaiu,  a  intenté 
une  action  en  justice  contre  l'ouvrier  de 
ladite  épouse  qui  avait  fait  continuer  la 
culture  des  deux  parcelles  cédées,  et  qu'il  a 
conclu  devant  les  premiers  juges  à  ce  que 
lui,  Gasquard,  fût  déclaré  seul  et  exclusif 
propriétaire  des  deux  parcelles;  qu'ainsi  le 
litige  a  pour  objet  le  simple  usufruit  des 
deux  pièces  de  terre,  et  qu'il  est  constant  en 
fait,  d'après  les  documents  fournis  à  la  cause 
et  non  contestés,  notamment  d'après  l'extrait 
de  la  matrice  cadastrale  que  la  pleine  pro- 
priété même  des  immeubles  est  de  beaucoup 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  ; 


Qu'il  suit  de  là  que  l'appel  ne  serait  pas 
recevable  defectu  summœ  entre  les  deax 
parties  principales,  entre  l'appelant  Gas- 
quard et  l'intimé  Yélès,  ouvrier  de  l'é- 
pouse Urbain  ;  qu'il  est  vrai  qu'à  sa  de- 
mande de  résolution  le  demandeur  appelant 
en  a  joint  une  autre  tendante  au  payement,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  d'une  somme 
de  10  francs  par  jour  pour  indue  exploita- 
tion des  terres,  mais  que  ce  n'est  là  qu'une 
demande  purement  accessoire,  dont  la  solu- 
tion se  rattache  comme  simple  conséquence 
à  la  solution  de  la  demande  principale,  et 
qui,  au  surplus,  peut  d'autant  moins  rendre 
la  cause  appelable,  qu'elle  u'a  eu  d'autre  but 
que  d'éluder  les  lois  sur  la  compétence,  éunt 
manifestement  dénuée  de  toute  espèce  de 
fouderoeut.  sérieux,  quaqt  aux  seuls  domma- 
ges-intérêts qui  puissent  influer  sur  la  re- 
cevabilité de  rappel,c'esl-à-direquantàdes 
dommages-intérêts  encourus  avant  l'intro- 
duction de  l'instance  ; 

Que  du  reste,  et  à  supposer  qu'il  faille 
prendre  en  considération  ces  dommages- 
intérêts  depuis  l'époque  de  février  1859  où 
l'appelant  Gasquard  les  fait  remonter  jus- 
qu'au 15  avril  suivant,  date  de  l'exploit 
d'ajournement,  la  valeur  totale  de  la  demande 
principale  et  de  la  demande  accessoire, 
réunies,  resterait  encore  fort  au-dessous  de 
la  somme  déterminée  par  la  loi  pour  autori- 
ser les  deux  degrés  de  juridiction  ; 

Attendu  que  le  litige  n'a  pu  changer  et  n'a 
pas  réellement  changé  de  nature  par  l'Inter- 
vention des  époux  Urbain,  qui  sont  venus 
respectivement  postuler  la  résolution  et  le 
maintien  de  la  cession  d'usufruit  du  26  août 
1855  ;  qu'il  était  sans  doute  libre  au  mari  de 
présenter  dans  ses  conclusions  des  moyens 
qui  lui  étaient  personnels,  et  dérivant  des 
lois  relatives  à  Tétat  de  mariage  ;  mais  que 
ces  moyens  produits  à  l'appui  de  la  résolu- 
tion du  contrat  ne  pouvaient  changer  ni 
l'objet  véritable  ni  la  valeur  du  litige,  lequel 
portail  uniquement  sur  la  jouissance  des 
deux  parcelles  de  terre  cédées  à  l'appelant 
Gasquard  ;  d'où  il  suit  que  l'appel  n'est  pas 
recevable  à  l'égard  de  toutes  les  parties; 

Par  ces  motifs,  oui  en  ses  conclusions 
M.  fieckers,  avocat  général,  déclare  l'appel, 
non  recevable  defectu  $ummœ,  etc. 

Du  25  mars  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  MM.  Fabry  et  Cornesse  aîné. 
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l«  COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR 
ËCRIT.  —  Fait  allégué.  —  Vraisem- 
blance. 

2"  Servitude.  —  Mur.  —  Héritage  voisin. 
—  Séparation  entre  jardin  et  prairie. 
Passage.  —  Mur.  — Entretien  et  répa- 
ration. —  Indemnité. 

i^Ne  peut  constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  l'acte  qui  ne  rend  pas 
vraisemblable  le  fait  allégué, 

2»  L'arl.  663  du  code  civil  n'est  pas  applica- 
ble, lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  clô- 
ture forcée,  dans  le  cas  de  séparation 
entre  jardin  et  prairie  (*). 

/^  propriétaire  d'un  fonds  non  bâti,  qui  est 
séparé  de  l'héritage  voisin  par  un  mur 
construit  sur  la  limite  des  deux  pro- 
priétés ,  est  tenu  de  souffrir  sur  son 
fonds,  moyennant  indemnité ,  le  passage 
des  ouvriers  et  le  transport  des  maté- 
riaux indispensables  pour  l'entretien  et 
la  réparation  de  ce  mur  (*). 

(lOWET,  —  C.  MATTHY8.) 

Jugementdu  tribunal  de  Hasselt  du  16  jau- 
vîer  1861,  ainsi  conçu  : 

c  Auendu  qu'il  résulte  de  Tînterrogatoire 
sor  faits  et  articles  subi  par  les  défendeurs 
et  des  dires  cousignés  au  procès-verbal  de 
visite  des  lieux,  que  les  limites  séparatives 
du  jardin  du  demandeur  et  du  verger  des 
défendeurs  ont  été  rectifiées  du  consente- 
ment des  deux  parties  dans  le  courant  de 
Tannée  1848; 

(  Attendu  que  suivant  le  demandeur  cette 
rectiflcation  a  donné  lieu  à  la  convention 
dont  il  réclame  Texécuiion,  undis  que  sui- 
vant les  défendeurs,  aucune  convention  autre 
que  celle  ayant  cette  rectification  pour  objet 
n'est  intervenue  entre  parties,  ce  qu'ils  ont 
même  affirmé  par  serment,  lors  de  leur  inter- 
rogatoire; 

c  Attendu  que  pour  parvenir  à  fournir  la 
preuve  testimoniale  de  ses  allégations,  le 
demandeur  prétend  induire  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  du  procès-verbal  de 
visite  des  lieux  qui  constate  que  Tavoué  des 
défendeurs  a  déclaré  qu'après  la  rectifica- 
tion de  Talignement  des  deux  propriétés, 

fl)  Voy.  Limoges,  2G  moi  4838. 
(3)  Voy.,  dansée  sens,  Bordeaux,  20  duc.  1856; 
Brux.,  3»  mars  (823  {Patie.,  k  leur  date  et  iiotes)i 


Une  partie  du  mur  a  été  construite  sur  un 
espace  de  terrain  appartenant  à  la  femme 
du  défendeur;  que  cette  rectification  a  été 
faite  en  exécution  de  la  prétendue  conven- 
tion invoquée  par  le  demandeur  ;  mais  que 
les  parties  n'étant  pas  d'accord  sur  les  con- 
ditions de  cette  convention,  les  défendeurs 
se  réservent  de  faire^  s'il  y  échet,  remettre 
les  lieux  dans  leur  pristin  état  ; 

<  Attendu  qu'en  supposant  même  que 
cette  déclaration  pourrait  être  opposée  aux 
défendeurs  quoique  non  émanée  d'eux,  mais 
de  leur  avoué  qui  a  refusé  de  signer  le  pro- 
cès-verbal en  leur  absence,  encore  ne  pour- 
rait-elle être  envisagée  comme  constituant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
puisque,  loin  de  rendre  vraisemblable  le  fait 
allégué,  elle  en  implique  la  dénégation  ;     g 

I  Qu'en  effet,  l'avoué  des  défendeurs 
s'est  borné  à  reconnaître  que  c'est  en  exé- 
cution d'une  prétendue  convention  que  les 
limites  ont  été  rectifiées,  mais  que  pour  le 
surplus  il  y  a  désaccord  entre  les  parties, 
ce  qui.  ne  rend  aucunement  vraisemblable 
que  les  défendeurs  se  seraient  engagés  à 
subir  la  servitude  de  passage. réclamée  et  à 
modifier  le  niveau  de  leur  verger;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'avoir  égard  à  la  demande  de 
preuve  formée  par  le  demandeur; 

«Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  conclu- 
sions subsidiaires  du  demandeur,  que,  si 
même  les  quelques  maisons  qui  se  trouvent 
à  Saint-Trond,hors  la  porte  de  Brustbem, 
le  long  de  la  roule  de  Liège,  pouvaient  être 
envisagées  comme  constituant  un  faubourg 
de  la  ville,  encore  serait-il  impossible  de 
considérer  la  propriété  des  défendeurs 
comme  étant  soumise  à  la  servitude  légale 
établie  par  l'art.  663  du  code  civil  ;  qu'il 
résulte  en  effet  du  procès-verbal  de  visite 
des  lieux,  que  cette  propriété  est  un  verger 
planté  d'arbres  qui  forme,  il  est  vrai,  une 
dépendance  de  la  maison  des  défendeurs,  mais 
qui,  à  raison  de  sa  nature, de  son  étendue  et 
des  terrains  en  culture  qui  le  joignent,  ne 
peut  être  envisagé  comme  devant,  par  éga- 
lité de  motifs,  donner  Heu  à  une  application 
extensive  du  principe  consacré  par  ledit 
article  ; 

c  Attendu  que  les  conclusions  très-sub- 
sidiaires du  demandeur  tendantes  à  faire 
condamner  les  défendeurs  à  subir  la  servi- 
tude du  tour  d'écbelle  moyennant  indemnité 
ou  réparation  du  dommage,  sont  étrangères 

Selon,  Des  servitudes,  n»  3il;  Dalluz,  Rép,,  v«  Ser- 
vitudes, no  809;  Rép.  du  J,  du  Palais,  vo  Tour  d'é- 
chelle, n«  1 1 . 
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à  Texploit  introductif  dlnslance,  n'ont  pa$ 
fait  Tobjet  du  prélimioaîre  de  la  concilia- 
tion et  sont  d'ailleurs  sans  fondement;  que 
le  demandeur  doit  s'imputer  à  lui-même 
d'avoir  établi  son  mur  contre  la  ligne  sépa- 
rative  des  deux  propriétés,  sans  s'assurer 
au  préalable  le  bénéfice  du  consentement 
des  défendeurs  au  passage  qu'il  réclame  ; 

f  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  le  de- 
mandeur mal  fondé  dans  son  action.  • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA,  COUR  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
la  conclusion  trés-subsidiaire  de  l'appelant, 
que  celui-ci  offre  une  indemnité  j)our  le  pas- 
sage à  exercer  sur  la  propriété  des  intimés, 
pour  l'entretien  et  la  réparation  du  mur  dont 
il  s'agit  ; 

Que  cette  demande,  soumise  aux  premiers 
juges  par  des  conclusions  formelles,  était  vir- 
toellemenl  comprise  daivs  l'exploit  intro- 
ductif d'instance  par  lequel  le  demandeur 
originaire  réclamait  un  passage  soit  en  vertu 
d'uue  convention,  soit  en  vertu  du  droit 
commun  ; 

Que,  dés  lors,  la  fin  de  non-recevoir,  que 
l'on  oppose,  manque  de  base; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  tour  d'é- 
chelle ne  constitue  pas  une  servitude  légale, 
on  doit,  d'un  autre  côté,  prendre  en  considé- 
ration le  principe  déposé  dans  les  art.  682 
et  suivants  du  code  civil,  de  même  que  les 
nécessités  que  réclament  les  relations  entre 
voisins; 

Que  les  servitudes  légales,  proprement 
dites,  u'eutratnent  aucune  indemnité  à  titre 
de  compensation,  tandis  que  les  art.  682  et 
suivants,  admettent  une  indemnité  à  titre  de 
réparation  du  dommage  causé,  en  forçant 
aiosi  le  propriétaire  voisin,  par  des  motifs 
d'équité  puisés  dans  une  nécessité  absolue, 
à  tolérer  un  passage,  indépendammeut  de 
toute  convention; 

Que  ce  passage,  indispensable  pour  l'un, 
ne  peut  en  réalité  être  considéré  comme 
une  charge  pour  l'autre,  puisque  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  doit  être  complète; 

Que  le  passage,  qui  ne  peut  s'exercer 
qu'en  cas  de  nécessité,  après  avertissement 
et  moyennant  indemnité,  ne  constitue  pas 
d'ailleurs  une  servitude  au  préjudice  du 
voisin  qui  Taurait  souffert  ou  accordé  ; 

Qu'au  surplus,  il  est  démontré  dans  l'es- 
pèce, que  le  terrain  sur  lequel  l'appelant  a 
fait  construire  ce  mur,  est  plus  élevé  que  le 
fonds  des  intimés;  que  ee  mur  a  été  établi 


uniquement  pour  éviter  des  éboulemeDts 
nuisibles  aux  deux  parties;  qu'ainsi,  les 
intimés  ont  eux-mêmes  intérêt  à  ce  que  ce 
mur  soit  entretenu  et  conservé; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  pour  le  surplus 
ceux  des  premiers  juges,  émendant  le  juge- 
ment dont  appel,  dit  et  déclare  que  l'appe- 
lant a  droit,  après  avertissement,  de  passer 
avec  ses  ouvriers  sur  la  propriété  des  ioii- 
més  uniquement  pour  l'entretien  et  la  répam- 
tion  du  mur  dont  il  s'agit,  moyennant  indem- 
nité pour  ce  passage  et  pour  réparer  le 
dommage  qui  pourrait  être  causé;  confirme 
pour  le  surplus,  etc. 

Du  15  février  4862.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*ch.  —  Plaid.  MM.  Cornesse  aine,  Verdîn 
et  Robert. 


ARBITRES.  —  Société  anonyme.  —  Con- 
testation   ENTRE     ASSOCIÉS.    —   PORTEGR 

d'actions.  —  Administrateurs  et  commis- 
saires. —  Fins  de  non-recevoir.  —  Com- 
pétence. 

Dans  les  sociétés  anonymes,  les  arbitres 
sont  compétents  pour  connaître  d'une 
contestation  entre  le  porteur  d'actions  et 
les  administrateurs  et  commissaires  per- 
sonnellement ^  pour  raison  de  la  société. 

Compétents  pour  le  fond,  les  arbitres  sont 
également  appelés  à  connaitre  des  fins 
de  non-recevoir  et  exceptions  qui  s'y  rat- 
tachent. 

(PTCKE,  —  C.  LA  société  DE  CORPHALIE.) 

Le  sieur  Pycke,  actionnaire  de  la  société 
de  Corphalie ,  assigna,  devant  le  tribunal 
de  Uuy,  les  administrateurs  et  commissaires 
de  la  société  et  prit  la  conclusion  suivante  : 

<  Attendu  que  le  demandeur  représente 
les  actions  de  la  société  anonyme  de  Cor- 
phalie énumérées  dans  son  exploit  introductif 
d'instance,  qu'elles  suffisent  à  justifier  son 
intérêt  dans  ladite  société  et  de  sa  qualité 
d'associé  en  vertu  de  laquelle  il  agit; 

f  Attendu  que  la  possession  de  ces  ac- 
tions est  attributive  des  droits  et  qualité 
d'associé,  que  ces  droits  et  qualité  d'associé 
sont  censés  inhérents  à  la  personne  du  de- 
mandeur depuis  leur  émission,  comme  étant 
aux  droits  de  tous  ceux  qui  eu  ont  été  suc- 
cessivement les  porteurs  depuis  cette  époque; 
qu'ainsi  sa  qualité  d'associé  tant  actuelle- 
ment qu'au  moment  où  les  faits  qui  ont  donné 
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lieo  à  la  contestation  ont  pris  Daissance  n'est 
pas  contestable  ; 

•  Attendu  qn'il  résulte  de  Texploit  intro- 
ductif  d'instance,  que  le  demandeur  agit  en 
sa  qualité  d*associé;  que  les  défendeurs  sont 
assignés  comme  administrateurs  et  commis- 
saires de  la  société  de  Corphalie,  dout  les 
fonctions  sont  inhérentes  à  leur  qualité  d'as- 
sociés porteurs  d'un  certain  nombre  d'ac- 
tions ;  que  la  contestation  a  donc  lieu  entre 
associés  pour  raison  de  la  société; 

c  Attendu  qu'il  suffit  que  ces  faits  soient 
constants,  pour  que  le  litige  soit  exclusive- 
ment de  la  compétence  des  arbitres  forcés, 
aux  termes  de  l'art.  51  du  code  de  commerce, 
et  pour  que  le  juge  consulaire,  requis  à  fin 
de  nomination  d'arbitre,  doive  procéder  k  la 
formation  du  tribunal  arbitral,  sans  pouvoir 
s'arrêter  à  l'examen  des  moyens  et  excep- 
tions proposés  par  les  parties  sur  le  fond  du 
litige,  Bur  lequel  le  tribunal  arbitral  doit 
seul  prononcer;  plaise  au  tribunal  dire  pour 
droit  qu'il  sera  procédé  devant  les  arbitres 
désignés,  ou  à  désigner,  au  sujet  de  la  con- 
testation existante  entre  parties.  > 

Les  défendeurs  concluaient  comme  suit  : 

•  Attendu  que  Faction  du  demandeur  tend 
à  faire  nommer  des  arbitres  qui  auront  pour 
mission  de  statuer  sur  la  prétention  qu*il  sdu- 
lève  et  qui  consiste  à  forcer  les  administra- 
teurs et  commissaires  de  Corphalie  à  verser 
dans  la  caisse  sociale  une  somme  de  18,000 
francs; 

«  Attendu  que  l'action  du  demandeur,  telle 
qu'elle  est  formulée ,  n'appartient  qu'à  la 
société  elle  -  même  et  non  à  un  action- 
naire en  particulier  ;  qu'il  ne  peut  dépendre 
d'un  actionnaire  de  substituer  son  action  in- 
dividuelle à  l'action  commune  du  corps  so- 
cial; 

c  Attendu  que  l'assemblée  générale  'des 
actionnaires  a  ratifié  et  approuvé  le  compte 
et  le  bilan  de  1859  ;  que  par  suite  décharge 
complète  a  été  donnée  au  conseil  d'adminis- 
tration et  de  surveillance,  et  que  dès  lors  il 
ne  peut  dépendre  d'un  actionnaire  absent  ou 
dissident,  de  remettre  en  question  ce  qui  a 
été  définitivement  décidé  et  tranché  par  la 
société  tout  entière; 

€  Attendu  que  le  demandeur  ne  justifie 
pas  même  de  sa  qualité  d'actionnaire;  qu'il 
n'établit  pas,  ce  qui  est  indispensable  pour 
autoriser  son  action,  qu'il  était  propriétaire 
d'actions  à  l'époque  où  la  distribution  d'in- 
térêts aurait  dû  avoir  lieu  ; 

c  Attendu,  en  tout  cas,  que  les  sociétés 
anonymes  constituent  des  sociétés  commer- 
ciales d'un  caractère  tout  particulier;  que 
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les  divers  actionnaires  de  la  société  ano- 
nyme sont  bien-  associés  de  la  société  ano- 
nyme, mais  non  de  chaque  actionnaire  en 
particulier; 

<  Attendu  que  c'est  à  la  société  seule  que 
les  administrateurs  choisis  par  elle  doivent 
compte  de  leur  mandat;  que  seule  elle  a  le 
droit  de  leur  en  demander  compte;  que  par 
conséquent  toute  action  pour  raison  de  ao-^ 
ciété  ne  peut  être  dirigée  par  un  actionnaire 
que  contre  la  société  en  la  personne  de  ses 
administrateurs,  et  non  contre  les  adminis- 
trateurs personoellement;  qu'il  résulte  de 
ces  principes  que  toute  contestation  élevée 
par  une  société  anonyme  contre  un  admi- 
nistrateur, actionnaire  ou  non,  ne  saurait 
être  considérée  que  comme  une  contesta- 
tion personnelle  et  non  comme  une  contes- 
tation entre  asssociés  (arrêt  de  Paris,  du 
31  janvier  1833); 

•  Par  ces  motifs,  plaise  au  tribunal  décla- 
rer le  demandeur  non  recevable  et  subsidiai- 
rement  mal  fondé  dans  son  action.  • 
Jugement  du  7  mars  1861,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  le  demandeur  a  justifié  de 
sa  qualité  d'actionnaire  de  la  société  ano^ 
nyme  de  Corphalie  ; 

c  Attendu  que  l'action  qu'il  intente  aux 
défendeurs,  égaloment  actionnaires  de  cette 
société,  tend  à  leur  faire  réintégrer  à  la  caisse 
sociale  une  somme  de  18,000  francs  qu'ils 
auraient  indûment  touchée  en  leur  qualité 
d'administrateurs,  par  suite  d'une  fausse  in- 
terprétation de  l'art.  28  des  statuts; 

t  Attendu  qu'il  s'agit  bien  là  d'une  contes- 
tation entre  associés  pour  raison  de  la  so- 
ciété et  qui  conséquemment  doit  être  jugée 
par  des  arbitres,  aux  termes  de  l'art.  51  dn 
code  de  commerce,  lequel  ne  distingue  pas 
entre  les  sociétés  anonymes  et  les  autres  so- 
ciétés commerciales  ; 

i  Attendu  que  les  arbitres  remplaçant  pour 
ces  affaires  les  tribunaux  ordinaires,  c'est 
devant  eux  seuls  que  devront  être  soulevées 
les  fins  de  non -recevoir  opposées  à  la  de* 
mande,  et  qu'ainsi,  l'appréciation  n'eu  ap- 
partient pas  au  tribunal  ; 

€  Par  ces  motifs,  le  tribunal  faisant  fonc- 
tions de  tribunal  de  commerce,  dit  pour 
droit  que  la  contestation  dont  il  s'agit  doit 
être  soumise  à  des  arbitres,  etc.  • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
statuts,  les  administrateurs  et  commissaires 
de  la  société  anonyme  de  Corphalie  doivent 
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être  propriéiaires  d*uii  certain  nombre  d*ac- 
tîons  et  qu*il  s*agit,  dans  Tespèce,  d'une  con- 
testation entre  associés  et  pour  raison  de  la 
société  ;        (. 

Qu'il  importe  peu  que  ces  administrateurs 
et  commissaires  puissent  avoir,  en  celle  qua- 
lité et  le  cas  échéant,  des  droits  plus  étendus 
à  réclamer  sur  les  bénéfices,  puisqu'ils  n'en 
restent  pas  moins  actionnaires  ; 

Que  les  actious  et  les  Intérêts  qui  s'y  rat- 
tachent se  personnifient  nécessairement  avec 
leurs  porteurs  qui,  selon  les  circonsiances, 
sont  recevables  et  fondés  à  réclamer  la  no- 
mination d'arbitres  pour  faire  juger  leurs 
différends; 

Qu'aussi  l'art.  5t  du  code  de  commerce 
considère  comme  associés  tous  ceux  qui  ont 
des  parts  ou  actions  dans  une  société  et  que 
tel  est  d'ailleurs  le  titre  que  leur  donnent  les 
art.  43  et  suivants  du  code  de  commerce; 
qu'à  tort  on  prétend  que  celte  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  sociétés  anony- 
mes; qu'en  effet,  l'art.  51  fait  partie  de  la 
section  2  du  titre  III  du  code  de  commerce, 
intitulé  des  todéiéi,  et  il  forme,  quant  à  la 
compétence,  le  complément  des  règles  fixées 
dans  la  section  première,  lesquelles  concer- 
nent également  les  sociétés  anonymes  ; 

Que,  si  le  législateur  eût  voulu  introduire 
une  exception,  il  s'en  serait  expliqué  en  ter- 
mes, formels  ; 

Qu'au  surplus,  les  motifs  qui  ont  engagé 
le  législateur  à  créer  des  arbitres  pour  les 
autres  sociétés,  peuvent  être  invoqués  avec 
autant  de  raison  pour  les  sociétés  anonymes; 

Attendu  qu'il  appartient  aux  arbitres, com- 
pétents pour  le  fond,  de  connaître  des  fins 
de  non-recevoir  qui'  ont  trait  au  litige; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  ju- 
ges, ou!  M.  Beckers,  avocat  général,  dans  ses 
conclusions  conformes,  nvet  l'appellation  au 
néant. 

Du  4»  février  1862.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.— Pj.  MM.  Dupont,  Forgeur  etBribosîa. 


1*  VENTE  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE. 
—  Preuve  testimoniale.— Pouvoir  dis- 

CÊÉTIONNÂIRE  DU  JUGE.  —  CaUSE  ILLICITE. 

2''  Appel  d'un  jugement  interlocutoire.  — 
Évocation.  —  Réserves. 

i**  Vart,  i09  du  code  de  commerce j  en  com- 
prenant ta  preuve  testimoniale  parmi  les 
divers  moyens  de  constater  les  achats  et 
ventes,  en  matière  commerciale,  laisse, 


toutefois,  aux  juges  le  droit  d'admettre 
ou  de  rejeter,  suivant  les  circonstances^ 
ce  mode  de  preuve.  (C.  de  (Sbinm.,  art.  109.) 
—  Ainsi,  lorsque  les  faits ^  posés  par  une 
partie,  substituent  à  une  convention  for- 
mulée par  écrit,  en  fièrement  émanée  de 
sa  propre  main,  et  dont  se  prévaut  l'autre 
partie,  une  convention  verbale,  de  tout 
point  contraire  à  la  convention  écrite, 
non  attaquée  pour  dol  ou  fraude,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'accueillir  la  preuve  orale  de 
ces  faits  ;  surtout  si  les  circonsiances  de 
la  cause  élèvent  des  présomptions  graves^ 
précises  et  concordantes,  contre  leur  vrai- 
semblance. — Une  pareille  preuve  ne  ten- 
dont  qu'à  établir  un  concert  frauduleux 
entre  les  parties^  dans  le  but  de  tromper 
les  tiers  sur  la  nature  des  opérations 
réellement  conclues  entre  elles,  ne  servi- 
rait qu'à  dévoiler  la  turpitude  person- 
nelle de  celui  qui  l'invoque  et  parlant 
n'est  pas  admissible.  (L.  ^,  §  4,  ff.-cie 
pactisi  code  civil,  art.  1151  et  1133.) 
2*  Lorsqu'il  y  a  appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire, si  le  jugement  est  infirmé,  la 
cour  peut  prononcer  sur  les  conclusions 
reconventionnelles  prises  devant  le  pre- 
mier juge  et  reproduites  devant  elle,  et 
statuer  ainsi  définitivement  sur  le  fond, 
si  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive  (code  de  proc.  civ.,  ar- 
ticle 475),  sans  que  les  réserves  de  tous 
droits  puissent  arrêter  le  cours  de  la  jus- 
tice consulaire,  alors  que  l'objet  du  litige 
a  été  contradietoiremenl  déterminé  et 
débattu. 

(de  coninck-moersoen,— c.  flaxme-hennaut.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  par  un  écrit, 
daté  du  26  juillet  1860,  enregistré,  etc.,  l'in- 
timé reconnaît  et  déclare  avoir  vendu  i  l'ap- 
pelant trente  balles  houblon,  comprimées, 
plombées  et  marquées,  sans  mélange  et  de 
première  qualité,  de  la  récolte  de  1859,  à 
raison  de  51  fr.  les  50  kilogrammes,  franco 
Alost  ; 

Attendu  que  les  balles  de  houblon,  par  lui 
expédiéeà  à  l'appelant,  furent  entreposées 
par  celiii-ci  au  poids  public  de  la  ville 
d'Alosl;  que,  l'intimé  n'ayant  point  déféré  à 
l'invitation  réitérée  plusieurs  fois,  de  venir 
procéder  à  leur  vérification,  l'appelant  le  fit 
sommer  par  exploit  du  13  août  1860,  enre- 
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gistré  à  Genappe  ledit  jour,  de  se  trouyer 
présent,  le  48  du  même  mois,  à  Alost,  à  la 
vérification  et^experlise  qui  en  serait  faîte 
par  trois  experts  jurés  près  le  poids  de  la- 
dite ville; 

Attendu  que  Texpertise,  à  laquelle  Tintimé 
D*assi8ta  point,  fit  reconnaître  que  le  bout 
des  balles  était  d'une  qualité  satisfaisante  et 
sans  mélange,  mais  que  le  milieu  était  forte- 
ment mélangé  de  houblon  très-vieux,  de 
provenance  diverse; 

Attendu  que  rinlimén'a  jamais  prétendu 
que  la  marchapdise  dont  s'agit  réunissait 
les  conditions  mentionnées  dans  son  écrit  du 
26  juillet,  mais  qu*il  soutient,  contrairement 
à  cet  écrit,  que  le  houblon,  après  avoir  été 
minutieusement  examiné  par  rappelant,  a 
été  vendu  sans  garantie  de  provenance  et  de 
qualité,  et  sans  qu'il  pût  être  question  de 
vérification  ultérieure;  de  plus,  qu'il  a  été 
convenu  que  l'écrit  ci-dessus,  dressé  par  lui 
à  la  sollicitation  de  la  partie  adverse,  ne  le 
lierait  en  aucune  façon; 

«Attendu  que,  par  le  jugement  dont  appel, 
le  tribunal  a  déclaré  ces  faits  concluants  et 
pertinents  et  a  admis  l'intimé  à  les  prouver,  ' 
même  par  témoins; 

Attendu  que  l'art.  i09  du  code  de  com- 
merce, en  comprenant  la  preuve  testimo- 
niale parmi  les  divers  moyens  de  constater 
les  achats  et  ventes,  eu  matière  commerciale, 
laisse,  toutefois, aux  juges  le  droit  d'admettre 
ou  de  rejeter,  suivant  les  circonstances,  ce 
mode  dangereux  de  preuve; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  l'intimé 
substituent  à  une  convention  formulée  par 
un  écrit,  entièrement  émané  de  sa  main, 
une  convention  verbale,  de  tout  point  con- 
traire à  la  première;  qu'ep  présence  d'un 
acte  clair  et  formel,  non  attaqué  pour  dol  on 
fraude,  il  y  a  d'autant  moins  lieu  d'accueillir 
la  preuve  orale,  que  les  circonstances  de  la 
cause  élèvent  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  contre  la  vraisemblance 
des  faits  allégués  ; 

Ainsi,  il  n'entre  point  dans  les  usages  du 
commerce  honnête  et  loyal  de  se  délivrer 
des  certificats  dénaturant  les  opérations 
réellement  conclues  et  destinés  à  induire  les 
tiers  en  erreur; 

En  posant  un  fait  si  grave  et  si  compro- 
metunt,  la  plus  vulgaire  prudence  comman- 
dait au  signataire  de  se  prémunir  contre  la 
garantie  qui  en  résultait,  en  exigeant  un 
écrit  de  décharge;  pareille  demande  aurait 
dû  venir  à  l'esprit  de  l'intimé,  si  la  pièce 
n'était  pas  sérieuse,  puisqu'il  convient  lui- 
même  en  avoir  réclamé  un  double  signé 


par  l'appelant,  lequel  double  ne  le  mettait 
pas  à  couvert  vis-à-vis  de  ce  dernier,  à 
moins  d'une  ajoute  ou  contre-lettre  qui  le 
dispensât  de  toute  garantie; 

D'un  autre  côté,  il  est  consdtnt  au  procès, 
qu'à  toutes  les  instances  faites  par  l'appelant 
pour  vérifier  contradictoirement  la  mar- 
chandise, jamais  l'intimé  n'a  opposé  la 
moindre  protestation  ou  observation  pour  dé- 
cliner la  demande;  bien  plus,  il  en  a  reconnu 
le  fondement  d'une  manière  implicite  en  ne 
prétextant  que  des  absences  ou  d'autres  em- 
pêchements afin  de  se  soustraire  à  la  vérifi- 
cation ; 

Attendu,  enfia,  que  la  preuve  offerte  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  établir,  à  Taide  de 
dépositions  orales,  le  fait  d'un  concert  hon- 
teux et  coupable,  auquel  on  ne  saurait  assi- 
gner d'autre  but  que  celui  de  permettre  à 
l'acheteur  de  tromper  ceux  qui  contracte- 
raient ultérieurement  avec  lui;  que  la  preuve 
de  semblable  convention  ne  servant  qu'à  dé- 
voiler la  turpitude  jiersonnelle  de  celui  qui 
l'invoque  n'est  pas  plus  admissible  que  la 
convention  elle-même,  réprouvée  par  la  loi 
et  la  morale  publique  (Pacta  quœ  turpem 
causam  continent,  nonsunt  ohservanda,  L.  27, 
%i,ff.dePactU); 

Attendu  que,  l'intimé  n'ayant  pas  autre- 
ment attaqué  récrit  du  26  juillet,  ni  dénié 
la  mauvaise  qualité  de  la  marchandise,  il  en 
résulte  qu'il  n'es!  pas  fondé  à  en  réclamer  le 
payement. 

Sur  les  conclusions  recdnventionnelles  : 

Attendu  que,  devant  le  premier  juge,  l'ap- 
pelant, alors  défendeur,  a  pris  les  conclu- 
sions reconventionnelles  reproduites  devant 
la  cour;  que  pour  ces  conclusions,  de  même 
que  pour  celles  au  principal,  il  se  basait  sur 
le  double  fait  d'une  vente  de  houblon,  sans 
mélange  et  de  première  qualité,  récolte  de 
i859,  et  d'une  expédition  de  houblon  défec- 
tueux et  inacceptable  ;  que  la  liaison  entre 
ces  conclusions  était  telle,  que  l'adjudication 
des  unes  entraînait  l'adjudication  des  autres; 

Que  l'intimé  a  rencontré  celte  défense,  en 
y  opposant  des  faits  dont  la  justification,  à 
son  point  de  vue,  devait  faire  rejeter  à  la  fois 
toutes  les  prétentions  de  l'appelant,  mais 
dont  le  rejet,  par  contre,  entraînait  le  rejet 
de  sa  demande,  et  l'adjudication  de  la  rési- 
liation avec  dommages-intérêts  ;  que  ce  que 
le  premier  juge  aurait  eu  à  décider  dans  ce 
dernier  cas,  la  cour,  en  écartant  la  preuve 
offerte  par  l'intimé,  est  appelée  à  le  faire; 
que  partant,  aux  termes  de  l'art  473  du  code 
de  procédure  civile,  la  matière  est  disposée 
à  recevoir  une  décision  définitive,  sans  que 
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Uê  riterveê  de  tauê  duriu^  eipriinées  par  rin- 
tjmé»  réserves  vagoes  et  banales,  puissent 
éire  de  nature  à  arrêter  le  cours  de  la  jus- 
tice consulaire  alors  que  Tobjet  du  litige  a 
été  coDtradici^remeot  déterminé  et  débattu; 

Âtieoda,  au  fond,  que  rinilmé  est  resté 
en  défaut  d*exécuier  loyalement  le  marché 
dont  s^agit  au  procès;  qu'il  écbet  donc  d*en 
prononcer  la  résiliation  avec  réparation  do 
préjudice  causé,  conformément  aux  conclu- 
sîons  de  rappelant; 

Attendu,  quant  au  chiffre  des  doromages- 
intéréu,  que  les  documents  produits  et  dis- 
cutés par  les  deux  parties,  pour  faire  con- 
naître les  fluctuations  des  prix  du  houblon, 
à  Tépoque  de  la  yen  te  et  postérieurement, 
mettent  la  cour  parfaitement  à  même  de  ri- 
der le  débat  sur  ce  point; 

Attendu  qu*en  égard  au  prix  courant  des 
houblons  d'Alost,  ,sur  cette  place  et  celle 
d'Anvers,  il  y  a  lieu  d'admettre  la  somme  de 
6,300  francs  réclamée  par  rappelant,  comme 
chiffre  différentiel  du  prix  de  vente  de  5t  fr. 
par  50  kilog.  ^  celui  de  435  fr.,  formant  le 
cours  vers  le  i**  septembre  1860,  date  de 
Fexploit  iotrodoctif  d'instance  ,  calculé 
sur  une  quantité  de  3,750  kil.,  soit  125  kil. 
par  balle,  prix  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Donny  sur  révocation,  et  de  son  avis, 
met  Tappellation  et  ce  dont  appel  à  néant; 
émendant,  dit  pour  droit  que  la  preuve 
offerte  par  Tintimé  n'est  point  admise  ;  évo- 
quant, pour  le  surplus,  déclare  l'action  prin- 
cipale non  recevable  ni  fondée;  et,  statuant 
sur  les  conclusions  renversaires,  déclare  ré- 
silié le  marché  reconnu  dans  l'écrit  du 
26  juillet  1860,  rappelé  ci-avant,  et  con- 
damne riniimé  à  payer  à  l'appelant,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  la  somme  de  6,300 
francs,  etc. 

Du  5  janvier  1862.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.  —  P/.  MM.  Van  Biebuyck  ei  Willequet. 


PARTAGE  PAR  TÊTE.  —  ENPàNTS.  —  Si- 
gnification. —  Accroissement.  —  Con- 
jonction. 

Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  fait  un 
legs  universel,  impose  aux  légataires 
institués  la  ctuirge  de  laisser  suivre  cer- 
tains immeubles  à  ses  héritiers  mater- 
nels, en  ordonnant  que  lesdits  biens 
soient  partagés  conformément  à  la  loi 
entre  les  enfants  de  trois  parents  collaté- 


raux qu'il  désigne  naminaiivemeni ,  le 
partage  doit  s'opérer  par  tête  et  non  par 
soueiie.  ^ 

La  régie  :  conjuncti  disjanctîs  eommizti  anius 
pcrsonc  vice  funguntur  cesse  d't  tre  appli^ 
cable  chaque  fois  que  le  testateur  a  ma- 
nifesté la  volonté  que  te  partage  des 
biens  légués  à  titre  particulier  aii  lieu 
par  portions  égales  entre  tes  légataires. 

La  clause  que  les  bieos  devront  être  partagés 
conformément  à  la  loi,  ne  se  réfère  nulle- 
ment à  l'art.  lOU  du  code  civil,  qui  ne 
contient  aucune  disposition  spéciale  au 
partage  des  legs  et  ne  règle  que  les  effets 
de  la  caducité  par  rapport  au  droit  d'ac- 
croissement, mais  aux  divers  articles 
de  loi  qui  déterminent  le  mode  de  par- 
tage en  matière  de  successions  collaté- 
rales. 

Les  mots  flamands  :  kinderen  van  N...  in 
huwelyk  met  N...  ne  désignent  que  les 
descendants  au  premier  degré,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  des  circonstances  que  le 
testateur  a  entendu  donner  à  ces  mots 
une  signification  plus  étendue. 

(CASIEBy  -^  C.  HECHBLYNCE.) 
lERâT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  feu  Ferdi- 
dinande-Colette  Van  Tieghem,  veuve  de  Léo- 
nard Hoyttens,a,  par  son  testament  mystique 
en  date  du  11  juin  1858,  fait  les  dispositions 
suivantes  : 

i  Ilf noeme  en  instituere  voor  myne  ee- 
nige  erfgcnamen-d€  desundenten  by  oneindige 
representatieysin  mynen  palernelen  oom,  myn- 
heer  Jan  Van  Tieghem,  om  myne  nalatcn- 
schap  door  hun  verdeeld  te  worden  staeks- 
gewyze  en  op  lasl  als  hierboven  gezeid,  en 
bovcndien  van  aen  mgne  moederlyke  hoirs  te 

laten  volgen  myn  huys  Veldstraei,  etc Dexe 

goederen  moeten  verdeeld  worden  ingevolge  de 
wet,  tusschen  de  kinderen  van  M' Jan  Casier 
in  huwelyk  met  juffrouw  Sophie  Verstraete, 
de  kinderen  van  M'  Louis  Casier  in  huwelyk 
met  juffrouw  Louise  Tricot,  en  de  kinderen 
van  M'  Auguste  Mechelynck  in  huwelyk  met 
juffrouw  Marie  Kesteloot;  » 

Attendu  que  la  question  à  décider  entre 
les  parties  en  cause,  que  la  testatrice  a  en- 
visagées comme  ses  héritiers  maternels, 
consiste  à  savoir  si  le  partage  qu'elle  a  eu 
en  vue,  doit  se  faire  par  téie  ou  par  souche; 
•  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  règle,  coh- 
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jundi  dUjunetii  eommixti  uniuê  perionœ  viu 
fungunlur^  8*observe  lorsque  par  une  même 
phrase  et  disposition  les  uns  sont  nommés 
séparément  et  les  autres  sont  compris  sous 
une  appellation  collective;  que  régulièrement 
ceux  qui  sont  compris  dans  cette appellailon 
collective  ne  prennent  pour  eux  tousqu*une 
seule  pari  et  qu'il  n'existe  pas  de  raison  pour 
ne  pas  appliquer  la  même  règle,  lorsqu'il 
s*agit  de  plusieurs  groupes  opposés  l'un  à 
Tau  ire,  chaque  groupe,  dans  ce  cas,  ne  comp- 
tant que  pour  une  seule  personne;  —  les 
auteurs  admettent  d'autre  part  que  cette  rè- 
gle ne  saurait  recevoir  son  application  lors- 
qu'il ressort  de  l'acte  de  dernière  volonté, 
que  le  testateur,  qui  s'est  servi  de  ces  dési- 
gnations collectives,  a  eu  rintenilon  que  le 
partage  se  fit  par  parts  égales,  que  cette  in- 
tention peut  résulter  des  circonstances,  et  de 
l'examen  de  la  volonté  du  testateur,  ainsi  que 
8*en  exprime  Pothier,  Des  testaments^  ch.  6, 
S  %  aussi  bien  que  du  mot  œque  ou  de  louie 
autre  expression  équipollenle  —  Voet,  livre 
38,  tit.  5,  n^  24,  vel  aliœ  quœdam  conjectures, 
ex  quitus  id  deduci  potest;  et  Huberus,  PrœL 
juris.  L.  il,  lit.  U,  aut  alia  concurrant  «n- 
gularia,  énoncent  la  même  opinion; 

Attendu  que  cette  intention  de  la  testatrice 
résulte  de  plusieurs  parties  de  son  testament; 
qu'on  doit  remarquer  d'abord  que  lorsque 
la  testatrice  en  vient  aux  legs  qu'elle  faK 
aux  parties  en  cause,  elle  les  appelle  ses  hé- 
ritiers maternels;  elle  ordonne  à  ses  légataires 
universels  de  laisser  suivre  à  ses  héritiers 
maternels  les  biens  indiqués  par  elle  dans 
eette  disposition,  sans  aucune  désignation 
de  parts;  tandis  que  dans  les  lois  romaines 
invoquées  et  les  exemples  cités  tfes  au- 
teurs (<),  la  vocation  des  groupes  collectifs 
se  trouve  dans  la  disposition  même  qui  les 
institue  ;  que  c'est  dans  une  clause  en  quel- 
que sorte  executive  que  se  trouve  ici  la  vo- 
cation, pour  indiquer  quels  sont  les  parents 
maternels  qui  doivent  pariager  les  biens  lé- 
gués ;  que  la  testatrice,  tout  en  les  instituant 
par  tétc,  n'a  donc  désigné  les  parties,  comme 
elle  Ta  fait  dans  cette  clause,  que  brevitatis 
causa; 

Attendu  que  la  testatrice,  en  écartant  l'au- 
teur des  appelants  Jean  Casier,  qui  était  son 
plus  proche  héritier  ab  intestat  du  côté  ma- 
ternera considéré  les  parties  en  cause  comme 
ses  héritiers  maternels  ;  qu'ils  sont  tous  col- 
latéraux au  5*  degré;  que  lorsqu'elle  indique 
le  mode  de  partage  ^ui  doit  avoir  lieu  entre 


(I)  L.  34,  D.  de  tegalif,  1»;  L.  13,  D.  de  hœred. 
êtuOt.i  Voet,  ad  ei»md,  tit.<,  n«  24 1  Dooellos,  t.  S, 


eux,  elle  vent  que  ce  partage  ait  lien  confor- 
mément à  la  loi;  or,  au  point  de  vue  de  la 
testatrice,  c'est  de  ses  héritiers  collatéraux 
au  5*  degré  qu'elle  parle;  e\\0  ne  peut  donc 
avoir  voulu  autre  chose  que  le  partagé  qui  a 
lieu  entre  pareils  collatéraux  d'après  la  loi, 
c'est-à-dire,  le  pariage  par  tête  aux  termes 
de  l'article  753  du  code  civil;  que  la  testa- 
trice ne  peqt  évidemment  pas  avoir  visé 
l'article  i04i  du  code  civil,  comme  le  sou- 
tiennent les  intimés,  en  ordonnant  le  par-, 
tage  conformément  à  la  loi,  puisque  cet  arti- 
cle n'est  relatif  qu'à  la  caducité  des  legs  et 
au  droit  d'accroissement;  que  d'ailleurs  la 
testatrice  dans  son  testament  de  i  851,  où  la 
vocation  des  parties  en  cause  était  faite  de 
la  même  manière  que  dans  le  testament  dont 
il  s'agit,avait  déjà  manifesté  sa  volonté  m  ter- 
miniez en  ordonnant  le  partage  par  tête, 
{hoofdgewtf%e);  que  Ton  doit  admettre  (fat 
cette  volonté  a  continué  à  perdurer  chez  la 
testatrice,  à  moins  que  le  contraire  ne  puisse 
être  Induit  clairement  des  expressions  dont 
elle  8*est  servie  dans  son  dernier  testament; 
Attendu,  que  l'expression  ingevolge  de  wet 
a  une  portée  opposée  aux  prétentions  des 
intimés,  et  que  la  testatrice,  lorsqu'elle  a 
voulu  le  partage  par  souche,  a  eu  soin  de  le 
déclarer  d'une  manière  expresse  :  c'est  ainsi 
qu'elle  se  sert  du  terme  staeksgewyze  pour 
le  partage  entre  ses  héritiers  paternels,  et 
qu'elle  emploie  encore  le  même  terme  pour 
le  partage  de  la  somme  léguée  aux  hérliiers 
de  son  mari  feu  Léonard  Huyttens;  qu'on  ne 
comprendrait  pas  que  la  douairière  H uyttens» 
connaissant  si  bien  le  mode  de  pariage  par 
souche^  qu'elle  veut  dans  tous  ses  testaments 
à  l'égard  de  ses  héritiers  paternels  et  des 
héritiers  de  son  mari,  après  avoir  répudié  ce 
mode  de  partage  en  1851, en  ce'qui  concerne 
les  parties  en  cause,  et  avoir  ordonné  alors 
expressément  le  partage  par  tête  entre  elles, 
se  serait  servie  de  l'expression  ingevolge  de  . 
wel,  qui  s'explique  très-bien  dans  ce  dernier 
sens,  pour  dire  tout  le  contraire  de  ce  qu'elle 
avait  voulu  à  cet  égard  en  i85i;  qu'il  faut 
plutôt  admettre  que  ce  changement  de  vo- 
lonté, s'il  eût  existé  chez  la  douairière  Huyt- 
tens en  1858,  se  serait  traduit  dans  son  der- 
nier testament  par  l'expression  staeksgewy%e 
en  trois  souches,  dont  elle  s'était  déjà  servie 
pour  deux  catégories  de  légataires  ;  que  si 
elle  ne  l'a  pas  fait,  il  faut  en  tirer  la  conclu- 
sion que  la  testatrice  n'a  pas  voulu  le  partage 
par  souche  entre  les  parties  en  cause; 


oo«  27«  S8  et  39,  p.  498  à  500;  Pothier,  des  TêsU^ 
eh.  6,  S  3. 
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ÂUendu  que  cette  différeoce,  quant  au 
mode  de  partage,  entre  les  parties  en  cause 
et  les  autres  légataires,  se  conçoit  parfaite- 
ment bien  de  la  part  de  la  douairière  Huyt- 
teos;  que,  considérant  les  héritiers  de  son 
mari  comme  s'ils  eussent  été  ses  propres 
parents,  elle  se  trouvait  en  présence  de  frères 
et  sœurs  ou  descendantsd'eux;  qu'il  en  était 
de  même  pour  ses  héritiers  paiernels,  qui  se 
trouvaient  éire  aussi  entre  eux  frères  ou 
sœurs  on  descendants  d*cux  ;  que  là  on  com- 
prend qu'elle  ait  voulu  le  partage  par  souche 
et  par  représentation;  mais  que  le  même 
motif  n'existait  pas  pour  les  parties  en  cause 
que  la  testatrice  n'envisageait  que  comme 
collatéraux,  à  qui  elle  ne  voulait  pas  recon- 
naître le  privilège  de  la  représentation  que 
la  loi  reconnaît  quand  il  s  ;igit  de  frères  et 
sœurs  ou  de  leurs  descendants;  qu'ici  elle  a 
voulu  se  conformer  au  partage  de  la  loi  entre 
collatéraux  du  5'  degré,  c'est-à-dire  au  par- 
tage par  tête; 

Attendu  que  les  intimés,  partie  de  Nayere, 
prétendent  vainement  étayer  leur  système 
d'interprétation  sur  le  sens  étendu  du  mot 
ftînderen;  que  si  la  testatrice  a  désigné  les 
parties  en  cause  comme  ses  héritiers  mater- 
nels, et  leur  a  légué  les  biens  énumérés  dans 
son  testament,  en  se  servant  du  mot  kinderen 
van...  in  huwdyk  met,,.,  il  résulte  des  autres 
dispositions  dudit  testament  qu'on  ne  peut 
pas  tirer  la  conséquence  de  cette  expression 
qu'elle  aurait  entendu  par  là  les  descendants 
au  delà  du  f  degré;  qu'en  effet  pour  ses  lé- 
gataires universels  elle  emploie  l'expression 
même  de  desundants  de  son  oncle  Jean  Van 
Tieghem  ;  qu'il  en  est  ainsi  pour  lelegs  fait 
aux  héritiers  de  son  mari,  le  sieur  Charles 
'  Huyttens  ou.  .ses  desundants  et  les  descendants 
de  deux  sœurs  de  son  mari;  qu'il  faut  donc 
plutôt  inférer  de  cette  différence  dans  les  ex- 
pressions que  la  testatrice  a  voulu  s'arrêter 
au  i"  degré,  en  désignant  les  parties  en< 
cause  comme  elle  l'a  fait;  que  d'ailleurs,  alors 
même  que  cette  opposition  dans  les  termes 
n'existerait  pas,  en  supposant  qu'il  n'y  eût 
qu'une  seule  institution  en  faveur  des  par- 
ties en  cause,  le  mot  kmderen,  s'il  s'entend 
souvent  en  flamand  comme  le  mot  liberi  en 
latin,  et  le  mot  enfants  en  français,  des  des^ 
cendants  à  tous  les  degrés,  se  restreint  plu- 
tôt dans  la  langue  flamande  aux  descendants 
du  i«' degré,  comme  l'atteste  Voet,  liv.  26, 
tit.  i,  n*"  22,  qui  cite  l'opinion  de  à  Sande  : 
Proprie  quidem  solas  primi  gradue  liberos  Ua 
denominatione  belgica  einderen  eontineri  in 
dufno  docet  Sandius  nonnunquam  tamen  et  ne- 
potes,  si  ex  antecedentibus  aut  subsequentibus 
fdei  committentis  verbis,  aliisve  circumstantiii 


colligi  possit  etiam  ad  nepotes  respexisu  ; 
Attendu  que  l'expression:  enfants  de  tel  et 
telle  ou  kinderen  van..,  in  huwelyk  met..,  doit 
aussi  se  restreindre  aux  descendants  du  l*' 
degré,  comme  cela  est  rapporté  dans  la  dé- 
finition ii%  tit.22,liv.  6  du  président  Favre, 
par  la  raison,  dit-ii,  que  quoique  régulière- 
ment les  petits-enfants  soient  compris  sous  le 
mot  enfants,  la  particule  de  qui  correspond 
au  latin  ex,  ne  désigne  que  la  cause  prochaine 
et  immédiate,  en  sorte  qu'en  appelant  les'en- 
fants  qui  naîtront  de  telles  personnes,  le  tes- 
tateur est  censé  n'avoir  appelé  que  ceux  à 
qui  ces  personnes  donneront  elles-mêmes 
naissance,  qui  exeorum  corvoribus  nascerentur; 
que  Merlin,  au  Rép.,  v*  Enfant,  %  2,  p.  505, 
cite  cette  définition  du  président  Favre  pour 
établir  que  le  mot  enfants  ne  comprend  pas 
toujours  les  petits-enjfanu,  et  ajoute  que  ces 
sortes  de  questions  ne  tombant  que  sur  la 
volonté,  la  moindre  circonstance  peut  chan- 
ger les  espèces;  que  l'espèce  jugée  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris  le  22  juin  1777,  citée 
au  même  endroit  du  Répertoire,  restreint 
aussi  le  mot  enfants,  parce  qu'en  ligne  colla- 
térale, on  ne  présumait  point,  de  la  part  d'un 
parent  collatéral,  la  même  affection  pour  les 
enfants  de  ses  parents,  que  pour  ses  parents 
eux-mêmes,  à  moins  qu'il  n'y  en  efit  des 
preuves  marquées. 

Sur  les  conclusions  de  la  partie  Surmont: 
Attendu  que  cette  partie  n'a  aucun  intérêt 
dans  la  présente  contestation,  puisque  les 
trois  neuvièmes  des  biens  légués  lui  sont  dus 
dans  tous  les  cas  ;  qu'elle  se  réfère  à  justice, 
concluant  à  ce  qu'il  soit  dit  pour  droit  qu'il 
revientrun  neuvième  du  legs  dont  il  s'agit  à 
chacun  des  trois  enfants  de  Louis  Casier- 
Tricot,  et  qu'elle  passera  sans  frais,  dépens 
à  charge  de  la  partie  succombante  ; 

Attendu  que  ces  conclusions  n'ont  été 
contestées  par  aucune  des  parties; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant,  et,  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire,  dit  pour  droit  que 
le  legs  dont  il  s'agit  sera  partagé  entre  les 
enfants  de  Jean  Casier  et  Sophie  Verstraete, 
les  enfants  d'Auguste  Hechelynck  et  Marie 
Kesteloot  et  les  enfants  de  Louis  Casier  et 
Louise  Tricot,  par  tête  et  portions  égales. 

Du  il  janvier  1862.  —  Cour  de Cand.  — 
l'«  ch.  -  PL  MM.  RoHd  père  et  C.  D'EU 
houngne.-  # 
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ARRÊT.—  Interprétation.  —  OribcuRiTé.  — 
Fin  de  non-recevoir.  —  Décision  au  fond. 

LoTêqu'une  demande  d'interprétation  d'ar- 
rêt n'a  pour  but  que  d'obtenir  l'explicoi- 
tion  d'une  rédaction  obscure  ou  ambiguë, 
elle  est  recevable. 

Le  recours  en  interprétation,  dans  ces 
conditions,  n'étant  qu'une  contestation 
qui  surgit  sur  l'exécution  d'un  jugement 
ou  arrêt  est  prévu  par  l'art,  SS54  du  code 
de  procédure  civile  ('). 

(société   de  GOCGNIBS,  —  C.   LE   LIQUIDATEUR 
HBNNEKINNE.) 

La  société  anonyme  de  Gougnies,  rencon- 
trant une  difficulté  dans  Tezécution  de  ]*arrét 
du  H  juillet  1861,  rapportéci -dessus,  p.  128, 
a  présenté  une  requête  à  la  cour  pour  de- 
mander rinterprétation  de  cet  arrêt.  Comme 
cette  requête  expose  nettement  tous  les  faits 
du  procès,  nous  nous  bornerons  à  la  donner. 

La  société  deGongnies  expose  ce  qui  suit: 

t  Le  27  mai  i846,  les  sieurs  Uennekinne- 
Briard,  Daugneaux,  Hinck  et  Henvaux  for- 
mèrent une  société  pour  Texploitation  des 
usines  de  Gougnies  et  de  minerai  des  car- 
rières. Leur  intention,  déclarée  dans  ce  con- 
trat, était  de  former  une  société  anonyme 
au  capital  de  900,000  francs  au  minimum. 

c  Le  12  décembre  1846,  le  sieur  Chevalier 
acheta  une  part  dans  la  société  existante,  et 
les  cinq  associés  arrêtèrent  le  projet  d'une 
société  anonyme  au  capital  de  1,800,000 
francs.  ^ 

c  Le  3  mars  1847,  le  contrat  constitutif  de 
la  société  anonyme  fut  passé,  et  le  12  du 
même  mois  cette  société  était  autorisée  par 
arrêté  royal.  Les  apports  que  les  fondateurs 
de  la  société  s'étaient  obligés  de  faire  avaient 
été  évalués  avec  une  énorme  exagération;  ils 
ne  furent  cependant  pas  fournis  complète- 
ment par  les  fondateurs,  ni  surtout  dégrevés 
des  charges  qui  les  frappaient.  Les  fond^ 
leurs,  et  eu  particulier  Hennekinne,  qui 
avaient  pris  à  titres  divers  toute  Tadminis- 
tratlon  de  la  société  dont  ils  étaient  les  dé- 


(I)  Voy.,  sur  riolerprétatîoo  desjogemeots,  Paris, 
cass.,  10  juillet  4817  )  Amiens,  24  août  1835s  Coeo, 
17  mai  1826  ;  Paris, .  cass.,  31  déc.  1839,  !«'  mars 
1842  {Pasie.,  1842,  1,  352  et  TahU  de  la  Pasie. 
franc.,  v»  Jugement,  %  16,  n<w  368  et  s.);  Paris, 
cass.,  14  févr.  1814  et  22  Juin  1842  (Poste.,  1843, 
1, 250).  -*  Voy.  Dallos,  Rép.,  yo  Jugement,  n^  332 


biteurs,  trouvèrent  convenable  de  lui  faire 
faire,  à  elle,  le  complément  et  \e  dégi^vemeot 
des  apports  et  de  lui  faire  payer  des  sommes 
considérables  à  leur  décharge. 

f  Cependant  Hennekinne,  qui  avait  person- 
nellement fait  des  avances  à  la  société,  Tas- 
signa,  le  24  janvier  1849,  en  payement  d'une 
somme  de  150,500  francs  due  au  31  décem- 
bre 1848  et  aux  intérêts  depuis  lors.« 

f  La  société  anonyme  opposa  à  cette  de- 
mande sa  créance  du  chef  des  déboursés 
faits  par  elle  pour  ses  fondateurs  et  due  in- 
divisiblement  et  solidairement  par  Henné- 
kinne-Briard. 

f  Accueillant  ce  moyen,  le  tribunal  de  Char- 
leroi,  par  jugement  du  20  avril  1850,  statua 
comme  suit  : 

f  Déclare  que  les  sommes  dépensées  par 
la  société  défenderesse,  pour  parachever  les 
apports  détaillés  à  Tarticle  7  des  statuts  so- 
ciaux en  date  du  3  mars  1847,  doivent,  dans 
le  compte  dont  est  question,  être  portées  au 
débit  du  demandeur,  sauf  le  recours  de  ce- 
lui-ci contre  ses  coobligés,  ordonne  à.  la 
défenderesse  de  dresser  Tétat  détaillé  de  ces 
dépenses,  de  le  signifier  à  sa  partie  adverse, 
qui  sera  tenue  d'en  admettre  ou  d'en  contre- 
dire respectivement  les  différents  postes.  • 

c  Hennekinne-Briard  inteijeta  appel  de  ce 
jugement  et  il  conclut  comme  suit  : 

f  Plaise  à  la  cour  mettre  à  néant  le  jQge- 
ment  dont  est  appel  ;  émendant,  dire  pour 
droit  que  la  société  anonyme  de  Gougni^ 
ne  peut  porter  au  débit  du  compte  Henne- 
kinne-Briard, et  par  conséquent  ne  peut  com- 
penser avec  le  solde  de  ce  compte  les  pré- 
tentions, de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
que  ladite  société  anonyme  de  Gougnies  a  ou 
peut  avoir  à  charge  de  MM.  Daugneaux, 
Hinck  et  C'  ;  admettre  eu  conséquence  au 
passif  de  la  s(>ciété  anonyme  de  Gougnies, 
actuellement  en  faillite,  la  créance  de  la  ces-, 
sion  de  biens  Hennekibne-Briard  pour  la' 
somme  de  196,561  francs  96  centimes,  la- 
dite somme  comprenant  aussi  les  intérêts  de 
cette  créance  calculés  jusqu'au  18  mai  1852, 
date  de  la  faillite  de  Gougnies  ;  condamner 
ladite  société  anonyme  aux  dépens  des  deux 
instances.  • 


elsaiv.,  ainsi  que  les  arrêts  cités  en  note.  —  Brui., 
cass.,  28  oct.  1833  {Pasie.,  1833,  p.  165).  —  Sur  la 
question,  Brnx.,  cass., 24  mars  1881  (Pasie.,  1852, 
2,265);  Paris,  9  juillet  1859  (Dalioz,  Ree.  pér., 
1859,  5,  233),  et 21  janv.  1857  (Dalioz,  ib.,  1857,  I, 
359;  Patic,  1858,  1,  155). 
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c  La  société  intimée,  après  avoir  conclu 
sîmplemeDt  Ha  mise  au  néant  de  l*appel, 
formula  les  conclusions  suivantes  : 

c  Plaise  à  la  cour,  statuautsurrappel  prin- 
cipal et  sur  rappel  incident,  que  Tiniimé  dé- 
clare interjeter  en  tant  que^de  besoin,  dire 
pour  droit  que  la  prétendue  créance  récla- 
mée par  rappelant  et  dont  les  Intérêts  ont 
dans  t^is  les  cas  été  arrêtés  par  la  faillite 
de  Gougnies,  n*exis(e  plus;  que  les  fonds  re- 
mis par  Hennekînne  ont  dû  être  appliqués 
aui  payements  efieciués  par  la  société  ano- 
nyme en  Facquit  dudit  Hennekinne,  et  son 
compte  ainsi  débité  de  la  somme  de  164,868 
francs;  que  d'ailleurs  cette  créance  serait 
éteinte  par  compensation;  réserver  à  Tiniimé 
les  droits  qui  lui  restent,  ce  payement  ou 
cette  compensation  opérés;  débouler,  en 
conséquence,  l'appelant  de  ses  moyens  et 
conclusions,  mettre  Fappel  à  néant  avec 
amende  et  dépens;  subsidiairement  dire 
pour  droit  que  la  créance  réclamée  par  l'ap- 
pelant sera  réduite  de  toutes  sommes  payées 
par  la  société  intimée  pour  compléter  ou 
décharger  les  apports  et  du  quart  des  autres 
sommes  payées  par  elle  pour  Hennekinne, 
Benvaux,  Dangneauxet  Hinck;  plus  subsi- 
diairement dire  pour  droit  qu'elle  sera  ré- 
duite du  quart  incombant  dans  tous  les  cas 
à  rappelant  dans  lesdites  sommes,  t 

c  Sur  ces  conclusions  et  après  avoir  en- 
tendu un  réquisitoire  très  -  approfondi  de 
H.  Favocat  générai  Hynderick,  accueillant  le 
système  de  la  société  intimée,  la  cour  statua 
comme  suit  : 

c  Met  rappel  principal  au  néant  et  sta- 
tuant sur  rappel  incident,  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  en  tant  qu'il  n*a  pas 
ordonné  d'admettre  9u  compte  courant  toutes 
les  sommes  payées  par  la  société  de  Gou- 
gnies en  qualité  de  mandataire  d'Henne- 
kinne-Briard  et  de  ses  cofondateurs,  émen- 
dant,quantàce,diipourdroit,  que  lès  sommes 
payées  par  la  société  intimée  pour  parache- 
ver les  apports  détaillés  en  l'article  7  des 
statuts  sociaux,  en  date  du  3  mars  1847, 
ainsi  que  toutes  les  sommes  payées  par  elle 
à  la  décharge  d'HennekinncrBriard  et  de  ses 
cofondateurs  et  employées  dans  l'intérêt  de 
leur  affaire  commune  depuis  le  3  mars  1847 
jusqu'au  51  décembre  1848  doivent,  dans  le 
compte  dont  est  question,  être  portées  au 
débit  de  la  partie  appelante,  sauf  le  recours 
de  celle-ci  contre  ses  coQbligés;  ordonne  à 
la  partie  intimée  de  dresser  TéUt  détaillé  de 
ces  payements,  de  le  signifier  à  la  partie  ad- 
verse qui  sera  tenue  d'en  admettre  ou  d'en 
contredire  respectivement  les  différents  ar- 


ticles, pour  ces  devoirs  faits  être  statoé  ainsi 
qu'il  appartiendra;  condamne  la  partie  appe- 
lante aux  dépens,  tant  de  première  instance 
que  des  appels  principal  et  incident,  la  con« 
damne  à  l'amende  de  son  appel,  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée  pour  l'ap- 
pel incident.  • 

c  Le  liquidateur  Hennekione,s'emparantde 
ces  mots  :  depuis  le  3  mars  1847  jusqu'au 
31  décembre  i848,  tenterait  de  soutenir  que 
les  sommes  qui  avaient  été  payées  antérieu- 
rement à  cette  date  du  3  mars  ne  peuvent 
entrer  en  compte.  Les  livres  de  la  société 
de  Gougnies  portent,  sous  la  date  du  1*'  mars 
i847  et  en  divers  postes,  une  somme  d'en- 
viron 84,000  francs  au  débit  des  fondateurs. 
C'est  cette  somme  considérable  que  la  liqui- 
dation Hennekinne  voudrait  s'affranchir  de 
payer  à  l'aide  d'une  Interprétation  littérale, 
restrictive  de  quelques  mots  isolés  du  reste 
de  l'arrêt. 

c  Dans  le  fait,  l'ouverture  des  livres  de  la 
société  de  Gougnies  porte  la  date  du  l*'  mars 
1847,  date  qui  fut  prise  pour  établir  la 
comptabilité  à  partir  du  commencement  d'un 
mois,  en  sorte  que  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
fondation  même  de  la  société  fut  Indiqué  sous 
cette  date  du  i*'  mars,  comme  le  versement 
des  apports,  la  remise  des  actions,  etc.;  des* 
opérations  pour  les  fondateurs  ont  du  reste 
pu  être  faites  antérieurement  et  portées  à 
cette  date  au  livre,  parce  que  si  la  société  ne 
fut  autorisée  par  arrêté  royal  que  le  i2  mars 
et  constituée  par  acte  authentique  que  le 
3  mars,  elle  avait  déjà  été  arrêtée  en  projet 
dès  le  iS  décembre  1846  et  Ton  voit  par  une 
lettre  d'flennckinne  que  le  22  janvier  les 
statuts  étalent  déjà  approuvés  par  le  mi- 
nistre. Or  il  est  évidemment  indifférent  et  en 
équité  et  en  droit  que  ces  sommes,  qui  sont 
réellement  sorties  de  la  caisse  de  la  société 
de  Gougnies,  en  soient  sorties  un  peu  plus 
tôt  ou  un  peu  plus  tard,  et  jamais  la  cour 
n'a  pu  avoir  l'intention  d'attribuer  une  im- 
portance décisive  à  la  date  qui  se  trouve 
énonciailvement  dans  le  dispositif  de  l'arrêt. 
^    t  C'est  ce  qu'il  est  aisé  de  démontrer. 

f  i^  Si  une  date  eût  dû  être  indiquée  comme 
point  de  départ  exclusif  des  sommes  qui 
pouvaient  être  portées  en  compte ,  ce  n*eût 
pu  éire  que  celle  du  12  mars,  jour  de  la 
constitution  définitive  et  valable  de  la  so- 
ciété anonyme  par  l'autorisation  royale  et 
non  celle  du  3  mars,  qui  n'a  aucune  impor- 
tance juridique; 

c  S"»  Le  jugement  dont  appel  n'avait  pas  in- 
diqué cette  date  du  3  mars  comme  exclusive 
des  opérations  antérieures;  la  cour  n'eût 
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donc  pu  rintrodaîre  avec  une  pensée  réfor- 
matrice qu^en  accueillant  au  moins  partiel- 
lemeni  l'appel  d'Hennekinne;  or  cet  appel  a 
été  mis  à  néaut  avec  amende  et  dépens  ; 

f  5*  Bien  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  Tarrét  fait 
droit  sur  Tappel  Incident  de  la  société  inti- 
mée; il  réforme  ce  jugement  et  le  met  au 
néant,  en  tant  qu'il  n'a  pas  ordonné  d'ad- 
mettre au  compte  courant  toutes  les  sommes 
payées  par  la  société  de  Gougnies  en  qualité 
de  mandataire  d'Hennekinne-Briard  et  de 
ses  cofondateurs,  ce  qui  constituerait  une 
▼érilable  contradiction  avec  la  deuxième  par- 
tie du  dispositif  interprétée  comme  le  fait 
l'appelant  ; 

c  4^  Rien  dans  les  débats  n'a  appelé  l'atten- 
tion sur  ce  point,  ni  en  première  instance, 
ni  en  appel.  Devant  la  cour,  l'appelant,  qui  a 
analysé  avec  tant  de  soin  le  compte  de  la 
société  de  Gougnies,  en  en  classant  les  di- 
veries  catégories  de  postes,  n'a  jamais  fait 
aucune  distinction  entre  ce  qui  est  antérieur 
et  ce  qui  est  postérieur  au  3  mars;  il  a  au 
contraire  confondu  dans  les  mêmes  catégo- 
ries des  postes  antérieurs  et  des  postes  pos- 
térieurs ; 

c  5^  Il  serait  plus  surprenant  encore  que 
la  cour  l'eût  accueUlie  d'office  sans  que  les 
parties  ni  le  ministère  public  ne  l'aient  signa- 
lée et  surtout  sans  expliquer,  ne  fût-ce  que 
par  quelques  mots  dans  les  motifs  de  l'arrêt, 
la  raison  qui  la  lui  faisait  adopter; 

c  6^  Toute  raison  manquerait  d'ailleurs  à. 
une  pareille  décision  et  l'on  cherche  vaine- 
ment sur  quoi  elle  s'appuierait. 

c  On  sait  que  ce  sont  les  fondateurs  eux- 
mêmes,  débiteurs  de  la  société  anonyme, 
qui  l'administraient  exclusivement  et  qui  lui 
ont  fait  débourser,  dans  leur  propre  intérêt, 
les  sommes  que  Parrét  autorise  la  société  à 
porter  solidairement  au  débit  d'Hennekiune 
l'un  d'eux.  Comment  leur  position  pourrait- 
elle  être  plus  favorable,  parce  qu'ils  lui  au- 
raient plus  audacieusement  fait  disposer  de 
son  avoir  à  leur  profit,  avant  même  d'être 
investis  du  droit  de  l'administrer? 

c  7"  Hennekinoe,  pour  établir  que  les 
sommes  payées  avant  le  3  mars  ne  peuvent 
être  portées  à  son  débit,  devra  adopter  l'un 
des  soutènements  suivants  : 

c  Ou  prétendre  que  la  société  anonyme  n'est 
créancière  vis-à-vis  de  personne  et  qu'ainsi 
elle  n'a  aucune  répétition  ou  action  à  inten- 
ter quant  aux  sommes  payées  avant  le  3  mars 
1847; 

c  Ou  admettre  que  cette  société  a  une 
créance  contre  lesr  fondateurs  sans  qu'on 
puisse  la  porter  à  son  compte  personnel. 


Dans  le  premier  cas,  il  sou^ndrait  que 
les  fondateurs  ont  pu  prendre,  dans  l'avoir 
de  la  société  qu'ils  constituaient,  plus  de 
80,000  francs  qu'ils  ont  appliqués  à  leur 
propre  profit,  et  qu'ils  ne  rendront  jamais, 
prétention  trop  ouvertement  contraire  à  tout 
droit  pour  être  défendue. 

Dans  le  deuxième  cas,  la  prétention  se- 
rait incompréhensible.  Si  la  société  anonyme 
est,  pour  ces  sommes,  créancière  des  fonda- 
teurs, pourquoi  le  serait-elle  plutôt  divisé- 
ment  qu'indivisément,  pourquoi  un  payement 
fait  le  i*'  mars,  pour  la  même  cause  qu'un 
payement  fait  le  4  mars,  eugendrerait-il  une 
obligation  divisée,  tandis  que  celui-ci  pro- 
duirait une  dette  solidaire?  Pourquoi  dès 
lors  cette  dette  de  même  nature ,  ayant 
même  causé  et  même  objet,  ne  serait-elle 
pas  portée  au  débit  d'Hennekinne?  On  se 
le  demande  vainement. 

c  8^  Les  fondateurs  de  la  société  ont  tou- 
jours reconnu  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  au- 
cune différence  entre  les  créances  antérieures 
et  les  créances  postérieures  au  3  mars. 

t  A.  L'appelant  n*a  jamais  soulevé  cette 
distinction  dans  les  débats. 

c  B.  Les  livres  tenus  sous  la  surveillance  et 
la  direction  exclusive  des  fondateurs  et  spé- 
cialement d'Hennekinne,  président  du  con- 
seil d'administration,  portent  les  sommes 
des  différentes  dates  au  même  compte. 

c  G.  Dans  les  remarques  sur  ce  compte, 
dressé  par  plusieurs  fondateurs,  il  n'y  a  au- 
cune observation  sur  ce  point; 

c  O""  Quelle  que  soit  Tépoque  réelle  de  cha- 
cun des  payements  antérieurs  au  3  mars,  ils 
sont  portés  au  i*'  mars,  dans  le  compte 
dressç,  sous  l'administration  d'Hennekinne 
et  de  ses  cofondateurs,  et  c'est  à  cette  date 
qu'ils  doivent  être  réputés  faits,  d'après  le 
consentement  constant  des  parties.  Ge  se- 
rait donc  ces  payements  du  i*'  mars,  et  ces 
seuls  payements  qu'il  s'agirait  d'exclure.  Or 
le  compte  dont  Hennekinne  réclame  le  paye- 
ment commence  aussi  le  1*'  mars,  en  sorte 
que  ce  qu'il  voudrait  interdire  à  la  société  de 
Gougnies  de  faire,  il  le  fait  lui-même  vis-à- 
vis  d'elle.  Ne  serait-ce  pas  la  contradiction 
la  plus  flagrante  d'autoriser  Hennekinne  à 
être  créancier  au  i*'  mars  et  de  refuser  de 
le  considérer  comme  débiteur  à  la  même 
époque? 

c  iO^'Lesfondateursdelasociété  anonyme, 
ainsi  que  la  cour  l'a  décidé,  devaient  indivi- 
siblement  faire  les  apports  sociaux  parmi 
lesquels  se  trouvait  une  somme  de  300,000 
francs.  Or  si  les  actes  antérieurs  au  3  mars 
étaient  sans  valeur  et  si  les  payements  faits 
par  la  société  ne  devaiiot  pas  être  considérés. 


lu 
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les  f(>Ddat«#8  D*auraieDt  pas  fait  être  à  cette 
date  ces 200,000  francs  dans  la  caisse  sociale 
et  Hennekinne  devrait  encore  aujourd'hui 
indivisibicment  ce  qui  manquerait  à  cette 
somme.  Il  y  aurait  ainsi,  à  un  autre  titre,  la 
même  i^omme  à  porter  à  son  débit.  Bien 
plus,  si  nous  voulions  soutenir  des  préten- 
tions aussi  inadmissiblei  que  celles  d'Henne- 
kinne,  nous  pourrions  dire  que  les  200,000 
francs  versés  le  i*'  mars  à  notre  profit  chez 
flennekinne  doivent  être  considérés  comme 
non  versés. 

f  Les  considérations  qui  précèdent  démon- 
trent trop  clairement  que  Tindicaiion  du 
3  mars  1847  est  purement  énonciaiive  de 
répoque  où  commencèrent  les  opérations  de 
la  société  anonyme  de  Gougnies,  pour  qu'il  y 
ait  quelque  utilité  à  discuter  dans  un  ordre 
subsidiaire  la  phrase  où  se  trouvent  ces  mots  : 
depuis  le  3  mars  i847.  Cette  phrase  est  ainsi 
conçue  :  c  dit  pour  droit  que  les  sommes  payées 
par  la  société  intimée  pour  parachever  les 
apports  détaillés  en  Tart.  7  des  statuts  en 
date  du  5  mars  1847,  ainsi  que  toutes  les 
sommes  payées  par  elle  à  la  décharge  d'Heh- 
nekinne  et  de  ses  cofondateurs,  et  employées 
dans  rintérét  de  leur  affaire  commune,  de- 
puis le  3  mars  1847  jusqu'au  31  décembre 
1848,  doivent  dans  le  compte,  etc.  > 

c  Or  en  supposant  qu*nne  portée  restrictive 
dût  être  attribuée  à  cette  date,  elle  ne  por- 
terait pas  sur  le  premier  membre  de  la 
phrase  qui  parle  du  parachèvement  des  ap- 
ports, mais  seulement  sur  les  sommes  payées 
pour  les  fondateurs  en  dehors  des  apports. 
C'est  ce  que  met  parfaitement  en  lumière  le 
considérant  suivant  de  l'arrêt,  correspondant 
à  x^ette  partie  du  dispositif  et  où  il  n^existe 
aucune  équivoque  :  •  Que  ces  avances  doi- 
vent comprendre  non-seulement  tout  ce  qui 
a  été  payé  par  la  société  de  Gougnies  pour 
compléter  et  dégrever  les  apports,  mais 
toutes  les  sommes  payées  par  elle  à  la  dé- 
charge d'Hennekinne  et  de  ses  cofoi^daleuri 
et  employées  dans  l'intérêt  de  leur  affaire 
commune  jusqu'au  31  décembre  1848.  • 

c  En  supposant  même  que  le  système  d'in- 
terprétation d'Hennekinne  puisse  être  admis, 
.il  serait  sans  conséquence  pour  la  cause 
parce  que  les  sommes  payées  au  f  mars 
sont  plus  que  compensées  par  l'actif  du 
compte  des  fondateurs,  et  qu'ainsi  les  som- 
mes  posférieures  suffisent  à  repousser  la  de- 
mande d'Hennekinne.  Toutefois  rimporiance 
des  intérêts  engagés  oblige  la  faillite  de  la 
société  de  Gougnies  à  s'opposer,  dès  l'origine 
même,  à  la  tentative  faite  par  Hennekinne 
pour  échapper  à  l'arrtt  qui  a  rejeté  ses  pré- 


tentionâ  et  à  attendre  pour  exécuter  cet  arrêt 
que  la  cour  ait  dissipé  les  doutes  soulevés, 
en  réservant  jusque-là  tous  ses  droits. 

c  C'est  pourquoi  il  vous  plaise,  messieors, 
interprétant  votre  arrêt  du  1 1  juillet  dernier, 
dire  pour  droit  que  les  expressions  :  depuis 
le  3  mars  1847,  sont  purement  énonciatives 
du  commencement  des  opérations  de  la  so- 
ciété anonyme  de  Gougnies  et  qu'en  consé- 
quence toutes  les  sommes  payées  antérieu- 
rement à  cette  date  doivent,  dans  le'  même 
cas  que  celles  qui  ont  été  payées  postérieu- 
rement, être  portées  au  débit  de  la  partie  ap- 
pelante. • 

Devant  la  cour,  la  société  anon\me  de 
Gougnies  a  persisté  dans  les  conclusions 
rappelées  ci-dessus  dans  la  requête. 

Pour  la  liquidation  Hennekinne,  on  a  pris 
les  conclusions  suivantes  : 

c  Attendu  que  la  demande  d'interpréta- 
tion derarrêidu.ll  juillet  1861  a  pour  objet 
d'obtenir  de  la  cour  qu'elle  dise  pour  droit 
que  les  expressions  depuis  le  3  mars  1847 
sont  purement  énonciatives  du  commcDce- 
meni  des  opérations  de  la  société  anonyme 
de  Gougnies  et  qu'eu  conséquence  toutes  les 
sommes  payées  aniérieyremenl  à  cette  date 
doivent,  dans  le  même  cas  que  celles  qui  ont 
été  payées  postérieurement,  être  portées  au 
débit  de  la  partie  appelante; 

c  Attendu  que  cette  demande  n'est  ni  re- 
cevable  ni  fondée;  qu'il  est  en  effet  de  juris- 
prudence certaine  que  les  juges  ne  peuvent, 
sous  prétexte  d'expliquer  les  dispositions  de 
leurs  jugements  ou  arrêts,  corriger  du  ré- 
former la  décision  qu'ils  renferment;  qu'ainsi 
la  chose  jugée  ne  peut  recevoir  aucun  chan- 
gement ni  modification  (cassation,  Paris, 
1»  mars  1842  (Pasic,  1842,  352);  cass., 
26 brumaire  an  vin;  Amiens, 24  août  1825, 
Bruxelles,  30  décembre  1840  (Poêic,  1842, 
358).  Voir  aussi  cass.  de  France,  31  décem- 
bre 1834.)c  S'il  ne  s'agissait,  dit  Merlin  {Rép., 
v<>  Interprétation)^  que  d'expliquer  quelques 
dispositions  et  de  suppléer  quelque  chose 
sur  quoi  l'arrêt  aurait  omis  de  pronoucer 
sans  toucher  à  ce  qui  est  porté  par  l'arrêt  ni 
rien  ordonner  de  contraire,  on  pourrait  se 
pourvoir  par  simple  requête  et  les  cours 
pourraient  ainsi  statuer  sur  ce  qui  leur  se- 
rait demandé.  » 

•  c  Attendu  qu'Hennekinne-Briard,  banquier 
à  Mons,  ayant  ouvert  un  compte  courant  à  la 
société  anonyme  de  Gougnies,  sous  la  date 
des  5  et  6  mars  1^47,  demandait  son  admis- 
sion au  passif  de  la  faillite  de  ladite  société 
anonyme  pour  les  sommes  ainsi  versées  par 
lui  en  compte  courant; 
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•  Attendu  que  Parrét  porte  daos  ses  con- 
sidérants que  le  curateur  à  la  faîlliie  de  la 
société  anonyme  de  Gougniesest  en  droit  de 
faire  porter  au  débit  de  ce  compte,  pour  les 
compenser  avec  les  sommes  portées  au  cré<lif, 
toutes  les  sommes  dont  Hennekinne-Briard 
est  devenu  débiieur  en  qualité  de  mandant 
de  la  société  anonyme,  pour  TafTaire  com- 
mune prémentionnée,  sommes  dont  la  liqui- 
dité et  Texigibilité  ne  peuvent  être  sérieu- 
sement contestées  ; 

t  Attendu  qu'il  est  bien  clair  qu*il  ne  peut 
y  avoir  un  mandat  sans  qu'il  y  ait  un  man- 
dataire et  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  man- 
dataire saAs  qu'il  existe  une  personne  phy- 
sique ou  morale  qui  accepte  le  mandat;  qu'il 
est  impossible  de  concevoir  que  la  société' 
anonyme  de  Gougnies  ait  pu  exister  avant  le 
3  mars  1847,  dute  de  l'acte  authentique  de 
sa  formation;  que  dès  lors  l'arrêt  du  ii  juil- 
let 1861  devait  dire,  comme  il  le  dit  en  effet 
dans  son  dispositif  avec  la  plus  grande 
clarté  :  c  Toutes  les  sommes  payées  par  la 
société  de  Gougnies  en  qualité  de  manda- 
taire d*flennekinne-Briard  et  de  ses  cofonda- 
teurs;  «  et* comme  la  société  de  Gougnies  ne 
pouvait  être  mandataire  avant  d'exister  et 
qu'elle  n'a  existé  le  plus  tôt  que  le  3  mars 
1847,  l'arrêt  du  il  juillet  1861  ajoute  :  c  Dit 
pour  droit  que  les  sommes  payées  par  la  so- 
ciété pour  parachever  les  apports  détaillés 
en  Tart.  7  des  statuts  sociaux  en  date  du 
3  mars  1847,  ainsi  que  toutes  les  sommes 
payées  par  elle  à  la  décharge  d'Heunekinue- 
Bf'iard  et  de  ses  cofoudaieurs,  et  employées 
dans  rintérét  de  leur  affaire  commune  de- 
puis le  3  mars  1847  jusqu'au  31  décembre 
1848  doivent,  dans  le  compte  dont  est  ques- 
tion, être  portées  au  débit  de  la  partie  appe- 
lante ;  f  en  un  mot,  la  société  anonyme  est 
autorisée  ii  compenser  avec  les  sommes 
qu'elle  a  reçues  de  son  banquier,  celles 
qu'elle  a  payées  en  vertu  du  mandai  à  elle 
donné  par  le  même  banquier;  la  date  du 
3  mars  est  le  point  de  départ  de  la  compen- 
sation, parce  qu'elle  est  le  point  de  départ  du 
mandat.  La  date  du  3  mars  est  la  date  du 
mandat,  parce  que  c'est  la  date  la  plus  recu- 
lée de  Texisience  da  mandataire. 

c  La  demande  de  l'intimée  qu'il  soit  dit 
pour  droit  qu'elle  pourra  porter  au  débit  de 
son  banquier  les  sommes  payées  aussi  bien 
avant  qu'après  le  3  mars,  est  donc  illogiq&e, 
ei^e  plus  elle  porte  l'atteinte  la  plus  grave 
à  la  chose  jugée.  Ce  n'est  pas  une  interpré- 
tation que  demande  l'intimée,  c'est  un  chan- 
gement, une  modiOcation  importante  à  la 
chose  jugée.  Elle  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  faire  changer  le  point  de  départ  de  la 


compensation^  tel  qu'il  a  été  fité  par  Tarrét 
du  11  juillet. 

c  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  dire  la  so« 
ciété  intimée  non  recevable  ni  fondée  dans 
sa  demande,  i 

M.  l'avocat  général  Hynderick,  sur  la  On  de 
non-recevoir,  3'est  exprimé  ainsi  ; 

c  H  existe  dans  l'administration  de  la 
justice  une  règle  fondamentale,  c'est  que  le 
juge  saisi  d'une  coniesiation  a  épuisé  ses 
pouvoirs,  en  prononçant  sa  sentence. 

f  La  loi  romaine  formulait  ce  principe  en 
ces  termes  :  t  Judex ,  posteaquatn  $emel  sen- 
tentiam  dixit,  poUea  judex  ene  desinit,  I.  55, 
D,  de  re  jud.  •  C'est  de  ce  principe  que  Yoct 
fait  l'application  lorsqu'il  dit  :  Sententiœlatœ 
effeclus  est  quod  per  judicem  qui  eam  tulH 
revocari  tel  mutari  non  posset,  ac  ne  eodem 
quidem  die,  quia  judex  esse  desinit.  (De  rejud,, 
n^  27). 

c  Cette  règle  est  passée  dans  le  droit  mo- 
derne sans  toutefois  qu'aucun  texte  de  loi  la 
consacre.  £lle  est  fondée  sur  la  nature  du 
pouvoir  judiciaire  dont  la  mission  implique, 
comme  condition  essentielle,  la  fixité  des 
décisions  qui  émaueut  dé  ce  pouvoir. 

f  II  résulte  de  ce  principe  que  le  juge  ne 
peut,  après  la  prononciation  de  sa  sentence, 
la  révoquer,  l'altérer  ou  y  ajouter.  C'est  ainsi 
que  s'entend  la  grande  maxime  :  le  juge  ne 
peut  se  réformer, 

c  Celte  défense  ne  comprend  néanmoins  pas 
le  droit  pour  le  juge  de  rectifier  et  d'inter- 
préter sa  décision. 

c  Dans  l'ancien  droit  français,  .il  existait 
trois  manières  de  se  pourvoir  contre  les  ar- 
rêts,' indépendamment  de  la  requête  civile  : 
la  correaion^  lorsqu'il  y  avait  erreur  dans  les 
qualités;  l'interprétation,  lorsqu'il  y  avait 
obscurité  dans  les  dispositions  de  l'arrêt:  et 
la  proposition  d'erreur,  lorsque  les  parties 
prétendaient  que  la  condamnation  avait  été 
la  suite  d'une  erreur  de  fait.  De  ces  trois 
moyens,  le  dernier  seul  a  été  aboli  par  l'or- 
dounance  de  i667.  Cette  loi  maintient  donc 
les  deux  autres. 

f  La  voie  de  l'interprétation  est  encore  im- 
plicitement maintenue  par  la  déclaration  du 
21  avril, 1671  qui,  se  bornante  défendre  aux 
juges  de  rétracter  leurs  arrêts  sous  le  pré- 
texte de  les  interpréter,  confirme  par  cela 
même  le  droit  dont  elle  prohibe  l'abus. 

c  L'ordonnance  civile  de  Lorraine  de  1707, 
tit.  23,  art.  26,  autorisait  également  les  par« 
ties  à  se  pourvoir  en  interprétation  des 
arrêts  rendus  pour  ou  contre  elles. 

<  La  voie  de  l'interprétaiiou  devait,  par  la 
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force  des  choses,  se  mainlenir,  dans  le  droit 
moderne,  à  Tétatde  principe.  Elle  découle  de 
Tobligation  pour  les  juges  de  mettre  fin  au 
différend  dont  ils  ont  connu.  Or,  lorsque 
leur  décision  porte  en  elle  un  doute»  une 
équivoque  ou  uue  ambiguïté  qui  prête  à  une 
inierpréiation  divergente,  Je  différend ,  à 
proprement  parler,  n*est  pas  résolu.  Les 
juges  doivent,  en  faisant  connaître  quelle  a 
été  leur  véritable  intention,  compléter  le  ju- 
gement qu'ils  avaient  mission  de  rendre.  Il 
est  dès  lors  naturel  que  ce  soit  à  ceux  de  qui 
ce  jugement  émane  qu'on  s'adresse  pour 
l'interpréter. 

«  Ce  droit  d'interprétation  n'est  d'ailleurs 
pas  contraire  au  principe  qui  commande  la 
fixité  des  décisions  judiciaires,  puisqu'il 
ne  peut  en  aucun  cas  autoriser  la  révocation 
ou  l'altération  de  la  semence. 

€  Aussi  est-il  généralement  admis  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence.  H  n'existe  guère 
qu'un  arrêt  de  Ntmes,  du  24  août  1829,  qui 
l'ait  dénié. 

c  Quand  les  tribunaux  yuvent-ils  inter- 
préter leurs  jugements  ?  Lorsque  les  termes 
obscurs,  ambigus  ou  équivoques  de  la  déci- 
sion prélent  à  une  interprétation  divergente, 
ou  lorsqu'une  erreur  matérielle  est  échappée 
à  l'inadvertance  du  juge  (Dalloz,  v^  Jugement, 
n»  333.) 

c  La  contradiction  dans  les  dispositions 
d'un  jugement  ne  justifierait  pas  le  recours 
à  cette  voie.  En  vain,  poqrle  prétendre,  In- 
voque-t-on  un  arrêt  de  Rennes  du  23  février 
1820.  Cet  arrêt,  sainement  entendu ,  se 
borne  à  décider  que  lorsqu'une  décision  ju- 
diciaire ambiguë  ou  équivoque  peut  donner 
lieu  à  une  contradiction ,  il  faut  interpréter 
l'arrêt  en  lui  donnant  de  préférence  la  signi- 
fication qui  lui  enlève  toute  idée  contradic- 
toire. 

f  Lorsqu'un  arrêt  contient  des  dispositions 
contradictoires  et  que  cette  contradiction  ne 
résulte  pas  de  l'ambiguïté  des  termes  ou 
d'une  erreur  matérielle,  c'est  non  par  la 
voie  derinterpréiation  qu'il  faut  se  pourvoir 
contre  la  décision,  mais  par  la  voie  de  la 
requête  civile  dont  traitent  les  articles  408 
et  suiv.  du  code  de  procédure  civile.  Dans  ce 
cas  l'objet  de  la  requête  n'est  pas  l'interpré^ 
uuion  de  l'arrêt,  mais  sa  rétractation. 

c  Quel  est  l'objet  de  la  requête  de  la  société 
de  Gougnies,  signifiée  à  sa  partie  adverse  le 
16  novembre  1861  ?  Celte  requête  est  fondée 
sur  ce  que  l'arrêt  du  1 1  juillet  dernier  donne 
lieu  à  une  équivoque  et  prête  à  une  inter- 
prétation divergente,  selon  qu'on  donne  aux 
mots  :  depuis  le  3  mars  4847  une  significa- 


tion limitative  oo  simplement  énonciatîve 
du  commencement  des  opérations  de  la  so- 
ciété de  Gougnies.  Elle  tend  à  ce  que  la  coar 
interprète  son  arrêt. 

f  Formulée  en  ces  termes,  cette  requête  ne 
constitue  qu'un  recours  à  la  vole  interpréta- 
tive dans  les  conditions  où  ce  recours  peut 
légitimement  se  produire. 

f  Pour  combattre  la  recevabilité  de  cette 
requête,  le  liquidateur  Hennekinne  soutient 
que  la  société  de  Gorugnles,  demandant  que 
la  cour  décide  que  ce  qui  a  été  payé  avant  le 
3  mars  1847  soit  porté  au  débit  d'Henue- 
kinne,  reconnaît  que  l'arrêt  ne  le  décide  pas 
et  qu'on  devrait  l'ajouter  à  son  contenu,  ce 
que  les  principes  défendent. 

c  Cette  objection  n'est  pas  même  spéciease  : 
la  société  de  Gougnies  ne  demande  à  la  cour 
de  rendre  cette  décision  qu'à  titre  d'inter- 
prétation de  l'arrêt  du  11  juillet,  et  par  le 
motif  que  la  liquidation  Hennekinne  donne 
à  cet  arrêt  une  autre  portée.  > 

Au  fond,  M.  l'avocat  général  a  été  d*avîs 
qu'il  y  avait  lieu,  pour  autant  que  de  besoin, 
d'interpréter  l'arrêt  du  11  juillet  conformé- 
ment à  la  pensée  commune  des  parties,  con- 
formément au  système  général  que  cet  arrêt 
consacre,  et  de  manière  à  ce  que  toutes  ses 
dispositions  aient  une  raison  d'être  et  s'har- 
monisent entre  elles. 

Il  a  longuement  développé  cet  avis  en  Té- 
tayant  de  l'autorité  de  la  doctrine,  de  la  ju- 
risprudence des  arrêts  et  de  la  lumière  des 
principes  qu'il  posait  ainsi  : 

c  L'arrêt  doit  s'interpréter  dans  le  sens 
de  la  contestation.  11  ne  peut  être  censé 
avoir  voulu  accorder  ce  qui  n'était  pas  de- 
mandé. (Agen,  29  décembre  1824.) 

c  L'arrêt  doit  s'interpréter  de  manière  à  ce 
que  ses  dispositions  aient  une  raison  d'être, 
qu'elles  soient  en  harmonie  avec  les  lois  de 
la  logique. 

c  Lorsqu'un  arrêt  est  susceptible  de  deux 
interprétations,  il  faut  préférer  celle  qui  lait 
disparaître  toute  contradiction  entre  les  mo- 
tifs et  le  dispositif  et  principalement  toute 
contradiction  entre  les  diverses  dispositions 
du  dictum, 

c  Pour  déterminer  le  sens  du  dispositif 
d'un  arrêt,  il  faut  recourir  aux  motifs.  (Ren- 
nes, 1 5  février  1821  ;  Rourges,  24  août  1831.) 

c  II  faut  surtout  recourir  aux  motifs  lors- 
que, en  prenant  le  dispositif  à  la  lettre,  il  en 
résulterait  une  violation  manifeste  de  la  loi, 
violation  que  les  motifs  annoncent  n'avoir 
pas  été  dans  l'intention  des  juges.  (Colmar» 
20  février  1824.) 
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c  II  en  serait  de  même  si  le  dispositif,  pris 
k  la  lettre,  froissait  llotention  commune  des 
parties,  froissement  que  les  motifs  annon- 
cent n'avoir  pas  été  dans  la  pensée  des  juges.  • 

La  Cour  a  statué  comme  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir: 

Attendu  que  l'objet  de  la  requête,  comme 
des  conclusions  de  la  partie  Feron,  est  Fin- 
terprétation  de  Parrét  du  li  juillet  dernier, 
en  ce  sens  qu'il  soit  dit  pour  droit  qpe  les 
mots  :  depuis  le  3  mars  1847  sont  purement 
énonciatifs  du  commencement  des  opérations 
de  la  société  anonyme  de  Gougnies  et  qu'en 
conséquence  toutes  les-sommes  payées  anté- 
rieurement à  cette- date  doivent»  dans  le 
même  cas  que  celles  qui  ont  été  payées  pos- 
térieurement, être  portées  au  débit  de  la 
partie  Wyvekens; 

Attendu  qu'une  demande  ainsi  formulée 
n'a  pour  but  que  d'obtenir  l'eiplication 
d'une  rédaction  qui  semble  présenter  au 
premier  abord  un  sens  obscur  et  ambigu  et 
nullement  de  faire  apporter  un  changement 
ou  modification  quelconque  à  la  chose  jugée; 

Attendu  que  le  recours  en  interprétation 
d'un  arrêt,  dans  les  conditions  prémention- 
nées, est  recevable  sons  le  code  de  procé- 
dure civile,  quoique  ce  code  ne  contienne 
aucune  disposition  explicite  à  cet  égard,  tout 
comme  il  était  recevable  sous  l'ordonnance 
de  1667  qui  ne  s'en  occupait  pas  davantage; 
que  le  silence  du  code  de  procédure  s'ex- 
plique par  cette  considération  que  le  recours 
en  Interprétation  n'est  en  défiuiiive  qu'une 
contestation  qui  surgit  sur  l'exécution  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt  et  dont  la  connais- 
sance, aux  termes  de  l'art.  554  du  code  de 
procédure  civile,  appartient  au  tribunal 
d'exécution. 

Au  fond  : 

Attendu  quil  est  de  toute  évideuce  que 
rintention  formelle  de  la  cour,  exprimée 
tout  à  la  fois  dans  les  motifs  et  dans  le  dis- 
positif de  l'arrêt  du  i  I  juillet  1861,  a  été  de 
reconnaître,  comme  elle  a  reconnu  à  la  par- 
tie Feron,  le  droit  de  porter  en  compte  : 

1*  Toutes  les  sommes  accordées  par  le 
premier  juge,  ce  qui  résulte  de  la  mise  au 
néant  de  l'appel  interjeté  par  la  partie  Wy- 
vekens du  jugement  a  quo ,  mise  au  néant 
qui  a  eu  pour  conséquence  que  le  jugement 
a  quo  doit  sortir  ses  pleins  et  entiers  éfiets  ; 

2*  Toutes  les  sommes  payées  par  la  so- 
ciété de  Gougnies  en  qualité  de  mandataire 


d'Hennekînne-Briard  et  de  ses  cofondateurs, 
ce  qui  comprend  nécessairement  tant  les 
sommes  payées  antérieurement  que  celles 
payées  postérieurement  au  #  mars  1847, 
puisque  l'arrêt  constate  et  reconnaît  que  le 
mandat  dont  il  s'agit  remonte  à  l'ouverture 
du  compte  courant  faite  par  flenneklnne- 
Briard  et  ses  cofondateurs  le  1''  mars  1847  ; 
que  cela  résulte  de  l'admission  de  l'appel  in- 
cident par  la  cour  et  de  la  disposition  nou- 
velle qu'elle  a  ajoutée  au  jugement  a  quo,  en 
faveur  de  la  partie  Feron  ; 

Attendu  que  les  mots  et  employées  dans 
Vintérét  de  leur  affaire  commune  depuis  le 
3  mars  1847,  dont  l'interprétation  est  de- 
mandée, ne  présentent  rien  d'obscur  ni  d'am- 
bigu, alors  qu'on  considère  que  la  cour,  or- 
donnant que  toutes  les.  sommes  payées  par 
la  société  de  Gougnies  comme  mandataire 
d'Hennekinne-Briard  et  de  ses  cofondateurs 
devaient  être  portées  au  débit  de  la  partie 
appelante,  ne  pouvait  déterminer  juridique- 
ment l'emploi  de  ces  sommes  à  une  époque 
autre  que  celle  de  l'acte  authentique  et  con- 
stitutif de  la  société  anonyme  de  Gougnies 
qui  porte  la  dat^u  5  mare  1847  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  est  ma- 
nifeste que  la  date  du  3  mars  1847,  figurant 
dans  les  motifs  comme  dans  le  dispositif  de 
l'arrêt  dont  il  s'agit,  est  purement  énoncia- 
tive,  et  que  la  cour  a  réellement  entendu 
condamner,  comme  elle  a  condamné  la  par- 
tie appelante  à  tenir  compte  à  la  société  de 
Gougnies  de  toutes  les  sommes  payées  par 
elle  en  vertu  du  mandat  qui  lui  avait  été 
donné  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  l'avocat  générai  Hynderick,  déclare  la 
partie  Wyvekens  non  fondée  en  sa  fin  de 
non-recevoir,  statuant  au  fond  et  interpré- 
tant, pour. autant  que  de  besoin,  son  arrêt 
du  11  juillet  1861,  dit  pour  droit  que  les 
expressions  depuis  le  3  mars  1847  sont  pure- 
ment énonciatives  de  la  date  de  l'acte  con- 
stitutif de  la  société  anonyme  de  Gougnies 
et  du  commencement  des  opérations  de  la- 
dite société,  et  qu'en  conséquence  toutes  les 
sommes  payées  antérieurement  à  celte  date 
doivent,  dans  le  même  cas  que  celles  payées 
postérieurement,  être  portées  au  débit  de  la 
partie  Wyvekens; 

Condamne  cette  dernière  aux  dépens  de 
l'incident. 

Du  4  janvier  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  %•  ch.  —  Plaid.  MM.  Jul.  Gendeblen  et 
Pirmex. 
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MANDÂT.  —  Limite».  —  Sociét*.  —  Sta- 

TUTS.   —   DlRECTEUR-GÉRAICT.    —  AdHIIUS- 

TRATEOR.  —  Lettres  de  change. — Retour 

6AN8  FRAIS.  ^  DÉFAUT   DE   CAUSE.  —  TiERS 

PORTEUR.  —  Bonne  foi. 

L'administrateur,  le  directeur-gérant  d'une 
êociété  auquel  les  statuts  refusent  le 
droit  de  signer  seul  les  actes  engageant  la 
société,  n'a  pu  obliger  celle-ci  en  souscri- 
vant et  négociant  des  lettres  de  change 
non  revêtues  de  la  mention  retour  sans 
frais. 

il  ne  l'a  pu  surtout,  si  les  traites  émises  par 
lui  n'avaient  pas  pour  objet  le  recouvre- 
ment de  valeurs  dues  à  la  société. 

La  bonne  foi  des  tiers  porteurs  n'entraine 
pat  la  responsabilité  de  la  société, 

Dr  ce  que  le  législateur  a,  dans  certains 
cas  spécialement  prévus,  maintenu,  au 
profit  des  tiers,  un  mandat  qui  n'existait 
plus,  on  ne  peut  déduire  une  règle  géné- 
rale, applicable  à  tous  les  vices  latents 
dont  un  mandat  serait  éktaché  (^). 

(van  ote-van  duernb  ,  —  c.  la  so€.  du  char- 
ronnage  de  la  grande  veine  du  bois  de 

SA1NT-GH18LA1N.) 

Hippolyte  Gain,  admiofstratenr  de  la 
société  du  charbonnage  de  la  Grande  veine 
du  bois  de  Saint-Ghislain,  a  émis  des  lettres 
de  change  au  nom  et  sur  les  vignettes  de  la 
société.  Deux  de  ces  traites,  endossés  à  Van 
Oye-Van  Duerne,  ont  été  payées  par  celui-ci. 
Poursuivie  en  remboursement,  la  société  a 
soutenu  qu^Hippolyte  Gain  avait  abusé  de  sa 
position  pour  organiser,  de  concert  avec 
F.  Delacroix,  condamné  depuis,  comme  ban- 
queroutier, par  la  cour  d'assises  du  Rainant, 
une  circulation  frauduleuse  d'elTets ,  que  la 
société  u*a  point  connue  et  dont  elle  n*a 
point  proGté;  qu*Hippoly(e  Gain  n*avait  pas 
la  qualité  de  directeur-gérant,  qu'il  s'était 
attribuée  ;  qu'il  n'avait  pas  non  plus  élé  dé- 
légué pour  souscrire  les  eiTets  litigieux  ;  que 
ses  pouvoirs  n'emportaient  pas  le  droit  de 
tirer  et  négocier  des  lettres  de  change;  que 
les  statuts  lui  défendaient  expressément 
d'engager  la  société  par  sa  seule  signature  et 
que  la  société  ne  pouvait  être  liée  par  un  acte 


(1)  Voy.,  dtns  le  sens  de  Tarrèl,  Troplong,  du 
Mandat,  n»  593,  cl  Firrél  qu*i1  cite  (Douai,  19  mai 
I8U)|  Gand,  Si  avril  i89iei  31  mars  1896  (Patte., 


excédant  les  attributions  de  son  mandataire. 

Yan  Oye-Yan  Duerue  prétendait,  de  son 
côté,  que  Gain  était  réellement  directeor- 
gérant  et  chaîné,  comme  tel,  au  moins  taci- 
tement, par  le  conseil  d'administration,  en 
venu  d'une  disposition  formelle  du  contrat 
social,de  l'expédition  des  affaires  courantes; 
que,  le  direcieur-gérant  d'une  société,  pou- 
vant recevoir  pour  elle,  a,  comme  moyen  de 
perception,  le  droit  de  faire  traite  sur  ses 
débiteurs;  que  ces  traites  obligent  la  société 
et  que  la  circonsUnce  qu'elles  sont  tirées 
sur  des  personnes  qui  ne  doivent  rien  à  la 
société  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  por- 
teurs de  bonne  foi. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Hons  avait  admis  Yan  Oye-Yan  Doeroe  à 
prouver  l'existence  d-*un  mandat  tacite  d'où 
serait  résulté,  pour  Gain  le  droit  d'émettre, 
au  nom  de  la  société,  des  effets  négociables. 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'intimé  Van 
Oye-Yan  Duerne,  demandeur  en  première 
instance ,  poursuit,  contre  la  société  du 
charbonnage  de  la  Grande  veine  du  bois  de 
Saiut-Gbislain  ,  le  remboursement  d'une 
somme  de  15,000  francs,  Import  de  deux 
lettres  de  change  endossées  à  l'intimé  par 
F.  Delacroix,  à  Tordre  duquel  elles  ont  été 
tirées  l'une  sur  Williot,  l'autre  sur  Margnies  ; 

Que  ces  lettresde  change,  protestées  à  l^é- 
chéance,  sont  souscrites,  la  première  : 

•  Pour  la  société  du  charbonnage  de  la  Crasute 
veine  du  bois  de  S^-Ghislain, 

Le  directeur-gérant, 

H.  Gain. 
L'agent  comptable, 

Harvent.  • 
La  seconde:  ^ 

t  Potcr  la  société  du  charbonnage  de  la 
Grande  veine,  etc. 

L*admini$trateur  délégué, 
H.  Gain.  • 

Attendu  que  la  société  appelante,  défen- 
deresse originaire,  oppose  à  la  demande, 
qu'elle  n'a  jamais  traité  avec  l'intimé  ni  au- 
torisé personne  à  traiter  pour  elle  avec  loi  ; 
qu'Bippolyte  Gain  n'avait  pas  le  pouvoir  d'é- 

1854,  2,  209,  et  1856, 1  S36),  Amirns,  Il  naî  1854 
{Patic,  1855,  S.  186);  B<)rdeaui,  6  aodll853(t»î^., 

1855,  8.  717;. 
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meure  les  effets  dont  il  s'agit  et  qu'elle  n*a 
d'ailleurs  pas  profilé  du  montaDt'de  ces  effets; 

Attendu  que  riniimé  souiient,  de  son  côté, 
qu'Hippolyle  Gain  était  le  directeur-gérant 
de  la  société  appelante;  qu1l  avait,  en  celte 
qualité,  le  droit  de  faire  traite  sur  les  débi- 
teurs de  la  société  ;  que  si,  dans  respèce,  les 
tirés  Williot  et  Hargnies  ne  devaient  rien  à 
la  société,  cette  circonstance  ne  peut  nuire 
à  rintlmé,  qui  ne  Ta  point  connue; 

Attendu  qu'en  principe  un  acte  qui  excède 
les  bornes  du  mandat  ne  lie  pas  le  mandant; 

Attendu  que  Gain  a  signé  les  effets  liti- 
gieux au  nom  et  comme  mandataire  de  la 
société  appelante; 

Qu'il  était  du  devoir  de  l'intimé,  qui  a 
suivi  la  foi  de  Gain,  de  s'assurer  de  la  qua- 
lité de  celui-ci  et  de  l-étcndue  de  son  mandat; 

Que  les  pouvoirs  de  Gain  sont. fixés  par 
les  statuts  de  la  société; 

Que  ces  statuts,  insérés  dans  l'acte  visé  au 
jugement  dont  appel,  contiennent  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

t  Article  16.  La  société  est  administrée  « 
par  un  conseil  composé  de  trois  me^fbres 
pris  parmi  les  actionnaires... 

t  Article  21.  Le  conseil  d'administration... 
fait  tous  traités,  baux  et  conventions...  vend 
les  produits... donne. toutes  quittances... Les 
transferts  de  rentes...  les  actes  d'acquisition, 
les  transactions,  marchés  et  actes  engageant 
la  société,  ainsi  que  les  mandats  sur  les  dépo- 
sitaires de  fonds  doivent  être  signés  par  deux  ad- 
ministraîeurSj  à  moins  d'une  délégation  ex- 
presse du  conseil  d'administration  ; 

c  Article  26.  En  cas  d'insuffisance  du  ca- 
piul  social,  le  conseil  d'administration  con- 
voquera l'assembléegénérale  pour  décider... 
un  emprunt... 

€  Article  42.  Si  l'expérience  fait  connaî- 
tre la  nécessité...  d'apporter  des  modifica- 
tions aux  statuts,  l'assemblée  générale  est 
autorisée  à  y  pourvoir;  i 

Attendu  qu'un  billet  négociable,  non  re- 
vêtu de  la  mention  retour  sans  fraû,  entraîne, 
pour  le  tireur,  l'obligation  d'en  rembourser 
l'import,  si  le  billet  n'est  point  payé; 

Que  tel  est  le  caractère  des  traites  dont  il 
s'agit; 

Qu'éunt  de  nature  à  engager  la  société^ 
elles  ne  pouvaient,  aux  termes  des  statuts, 
être  valablement  émises  pour  son  compte 
que  par  deux  administrateurs,  à  moins  que 
le  conseil  d'administration  n'eût  expressé- 
ment donné  délégation  pour  les  souscrire; 

Attendu  qu'une  délégation  de  ce  genre 


n'est  point  produite  et  que  les  éléments  de 
la  cause  ne  présentent  aucun  commencement 
de  preuve  qui  puisse  faire  admettre  l'intimé 
à  justifier  par  témoins  d'une  délégation  re- 
mise à  Gain  ; 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  pièces  du 
procès  que  les  effets  régulièrement  négociés 
pour  la  société  portent  les  signatures  de  deux 
administrateurs  au  moins  ; 

Attendu  que  la  qualification  ^administra- 
Uur  déléguéy  sous  laquelle  Hippolyte  Gain 
figure  au  livre  des  comptes  particuliers,s'ap- 
plique  évidemment  à  l'adminisiraiion  jour- 
nalière de  la  société,  à  l'expédition  des  af- 
faires courantes,  dont  ses  collègues  ont  pu 
lui  confier  le  soin;  mais  qu'on  y  chercherait 
en  vain  l'indice  d'un  mandat  autorisant  Gain 
à  signer  seul  des  actes  rengageant  la  société; 

Attendu  que  l'intimé  prétend  que  l'admi- 
nistration courante  comprend  le  droit  de 
toucher  les  sommes  dues  à  la  société,  d'en 
donner  quittance  et  pai*  suite  d'en  opérer  le 
recouvrement  par  la  voie  de  dispositions  né- 
gociables ; 

Qu'il  Invoquera  l'appui  de  son  opinion,  et 
l'usage  constant  des  sociétés  charbonnières 
et  les  habitudes  mêmes  de  l'appelante  ; 

Biais  que  l'usage  ne  définit  et  ne  détermine 
les  pouvoirs  d'un  mandataire  que  dans  le  si- 
lence de  la  procuration;  qu'il  ne  saurait, 
non  plus  qu'un  prétendu  mandat  tacitement 
conféré,  prévaloir  contre  les  stipulations 
expresses  des  statuts  et  les  restrictions  que 
la  société  a  formellement  apportées  aux  at- 
tributions de  ses  représenunts; 

Attendu  que  les  documents  fournis  par 
l'intimé  lui-même  démontrent  commentée 
pouvoir  de  disposer  sur  les  débiteurs  était 
entendu  et  pratiqué  par  l'appelante; 

Que  des  billets  d'un  faible  import,  revê- 
tus de  la  seule  signature  de  l'agent  compu- 
ble,  mentionnant  le  retour  sans  frais  et  n'ex- 
posant par  conséquent  la  société  à  aucun 
recours,  ne  constateraient  pas  que  le  direc' 
teur-gérant  ou  l'administrateur  délégué  pour 
la  gestion  journalière,  avait  le  droit  absolu 
d'éniettre  et  de  négocier  des  traites  ; 

Attendu,  dans  tous  les  cas  et  de  l'aveu 
même  de  l'intimé,  que,  pour  obliger  la  so^ 
ciété,  les  billets  émis  en  son  nom  doivent 
avoir  pour  objet  le  recouvrement  de  sommes 
qui  lui  sont  dues; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  les 
tirés  WilliQt  et  Hargnies  ne  devaient  rien  à 
l'appelante; 

Attendu  que  les  traites  tracées  sur  eux 
constituent  donc  des  levées  de  fonds,  de  vé- 
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rkables  emprunts  (');  qne  les  termes  de  son 
mandat  ne  permeitaien^  pas  à  Hippolyte 
Gain  de  coniracter,  pour  son  mandant^  de 
telles  obligations,  et  que  dès  lors  la  société 
n'en  est  pas  nécessairement  tenue; 

Que  riniimé  argumente  à  tort  des  articles 
2005  et  2009  du  codecivil,qui  maintiennent, 
au  profit  des  tiers,  les  actes  faits  par  le  man- 
dataire après  Teipiration  de  ses  pouvoirs; 

Que  ces  articles  supposent  on  mandai 
réel,  vérifié,  sous  la  foi  et  dans  les  limites 
duquel  les  tiers  se  sont  déterminés  à  con- 
tracter avec  le  mandataire; 

Que  les  nécessités  du  crédit  auunt  que 
réquité  veulent  qu'on  ninfligepointaux  tiers 
la  responsabilité  d'un  fait  qu'ils  ont  pu  légi- 
timement ignorer  et  dont  le  mandant  ou  ses 
ayants  cause  ont,  par  contre,  à  s'imputer  de 
ne  les  avoir  point  avertis; 

Mais  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  les  cas 
prévus  aux  articles  cités  et  celui  du  procès, 
et  qu'aucune  raison  n'existe  pour  mettre  à  la 
charge  de  l'appelante  les  conséquences  d'un 
acte  contre  lequel  il  ne  lui  a  pas  été  possible 
de  prémunir  les  tiers; 

Attendu  que  l'irrelevance  des  faits  admis 
par  le  premier  juge  ressort  de  tout  ce  qui 
précède  ; 

Attendu  que  les  fait  posés  par  l'intimé  de- 
yant  la  cour  ne  sont  pas  plus  concluants  : 
qu'ils  n'établiraient,  en  effet,  ni  la  preuve 
d'un  mandat  en  vertu  duquel  Gain  aurait  pu 
souscrire  des  lettres  de  change  et  obliger 
indéfiniment  la  société  par  sa  seule  signa- 
ture; ni  l'existence  d'une  ratification  ponant 
sur  tous  les  actes  passés  par  Gain  en  dehors 
de  ses  attributions  statutaires  et  spéciale- 
ment sur  l'une  ou  l'autre  des  traites  dont  il 
est  question  ;  d'où  suit  que  l'appel  incident 
n'est  point  fondé;  mais  attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  4864  du  code  civil,  une  so^ 
ciété  est  tenue  des  obligations  contractées 
pour  son  compte  lorsque  la  chose  a  tourné  à 
son  profit  ; 

Attendu  que  l'intimé  demande  à  prouver 
que  le  montant  des  effets  litigieux  a  tourné 
au  profit  de  la  société  appelante  ; 

Attendu  que  cette  preuve  est  admissible 
et  qu'elle  peut  se  faire  par  témoins  puisqu'il 
n'a  pas  été  possible  à  Tintimé  de  se  procurer 
par  écrit  la  preuve  de  son  allégation  : 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  faits 
posés  par  l'intimé  ; 

Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant; 

I 

(I)  Troploog,  de  te  S^eiélé,  n*  101  i. 


Emendanf,  dit  qu'à  moins  d*avoir  profité 
des  traites  dont  le  payement  est  réclamé, 
l'appelante  n'est  point  tenue  d'en  rembour- 
ser rimport  ; 

Et,  avant  de  statuer  définitivement  sur  la 
demande,  admet  l'intimé  à  prouver  par  tous 
moyens  de  droit,  témoins  compris,  qoe  le 
montant  des  effets  litigieux  a  tourné  au  pro- 
fit de  la  société  appelante; 

Renvoie  la  cause,  etc. 

Du  26  février  i862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5*  ch.  ~  PL  MM.  Barbanson  père,  De- 
quesne  et  Dereine. 


DOMMAGE.  —  Faute.  —  âcgidbnt. 

H  y  a  lieu  à  réparation  du  dommage  causé 
par  un  cheval  qui  s'est  emporté,  si  le  co- 
cher  n'a  pas  pris  toutes  les  précautions 
que  suggéraient  les  circonstances  et,  no- 
tamment, s'il  n'a  pai,  en  temps  utile, 
averti  le  lésé,  en  lui  criant  gare,  afin 
qu'il  ie  mit  en  garde  contre  le  danger  qu'il 
courait  et  dont  il  ne  s'apercevait  pas. 

(bRACQ,  —  C.  BRCTNBEL.) 

En  exécution  de  l'arrêt  porté,  le  9  août 
1861,  par  la  cour  d'appel  de  Gand  (Passe. 
1861, 2«  partie,  page  366),  il  fut  procédé  à 
une  enquête  directe  et  à  une  contre-euquéle, 
à  la  suite  desquelles  la  même  cour  a  rendu 
l'arrêt  définitif  dont  suit  la  teneur  ; 

ARRÊT. 

LA  GOUR;~Considérant qu'il  résultede  la 
contre-enquête,  autorisée  par  l'arrêt  du  9  août 
1861,  que  le  15  mai  dernier,  alors  que,  par  un 
motif  quelconque,  lecheval  de  l'appelant  s*é- 
taii  effrayé  et  s'emportait  malgré  les  efforts  du 
cocher  pour  le  contenir,  celui-ci,  voyant  qu^îl 
s'approchait  de  l'intimée  marchant  devant 
lui  avec  sa  charrette,  dans  le  même  sens  que 
la  voiture  et  s'apercevantque  l'intimée  igno- 
rait le  danger  qu'elle  courait,  puisqu'elle  ne 
s'en  préservait  pas  en  se  mettant  de  côté,  a 
tardivement  crié  gare  pour  avertir  l'intiiuée 
de  l'approche  de  la  voiture; 

Que  rinthnée  a  été  renversée  par  la  voi- 
ture de  l'appelant,  pour  ainsi  dire  au  mo- 
ment où  le  cocher  criait; 

Qu'après  le  cri  tardif  du  cocher,  rintimée 
n'avait  plus  eu  le  temps  de  se  sauver: 
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Qoeces  iaits  sont  ailesiés  par  les  !«',  A% 
5%  6%  7*  et  8«  témoins  de  ladite  enquête: 

Qu'en  outre  les  !«'  ei  8*  témoins  déclarent 
positivement  que  Fintimée  n*a  été  avertie  du 
danger  qu'elle  courait  que  par  le  cri  tardif 
du  cocher  de  l'appelant; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède, que  l'accident  arrivé  ledit  jour  à  l'in- 
timée doit  être  attribué  à  la  néffligence  du 
cocher  de  l'appelant  ;  à  son  défaut  d'avoir, 
en^  temps  utile,  averti  l'intimée  du  danger 
qu'elle  courait,  à  son  Insu,  par  l'approche  de 
la  voiture  arrivant  derrière  elle; 

Considérant  que  l'appelant,  aux  termes  de 
l'article  1584  du  code  civil,  est  responsable 
du  dommage  causé  par  la  négligence  de  son 
cocher,  alors  qu'il  exerçait  sa  profession  de 
cocher; 

Considérant  que  l'intimée,  assistée  de  son 
mari,  a  demandé  par  son  exploit  introductîf 
d'instance,  pour  dommages-intérêts,  résul- 
tant du  malheur  qui  lui  était  arrivé,  la  somme 
de  500  fr.,  plus  une  rente  viagère  de  i  fr. 
HO  c.  par  jour;  réductible  k  i  fr.  au  décès 
d'elle  ou  de  son  mari  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que, 
pendant  le  cours  du  procès,  le  sieur  Bruy- 
neel,  mari  de  l'intimée,  est  venu  à  décéder: 
que  la  demande  originaire  se  trouve  ainsi 
réduite,  quant  k  la  rente  viagère,  à  i  fr.  par 
jour;  qu'elle  n'est  pas  exagérée  et  est  suffi- 
samment justifiée  : 

Par  ces  motifs,  condamne  l'appelant  à  payer 
à  l'Intimée  : 

i*  Une  somme  de  SOODr.  avec  les  intérêts 
judiciaires  depuis  le  jour  de  sa  demande, 
étant  le  15  juin  1861; 

2**  Une  rente  viagère  de  1  fr.  par  jour, 
également  depuis  le  jour  de  la  demande, 
payable  par  mois  et  par  anticipation,  au  do- 
micile de  l'intimée. 

Du  22  mars  1862.  --  Cour  de  Gand.  -- 
!'•  ch.  —  P/.  MM.  Louis  Goethals  et  Edouard 
De  Nobele. 


RUPTURE  DE  BAN.  -  Non  bis  in  idem. 
—  Cumul  de  peine. 

H  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  une  seconde 
fois,  du  chef  de  rupture  dé  ban,  celui  qui, 
ayant  été  condamné  par  Jugement  par 
défaut  devenu  définitif  pour  rupture  de 
ban,  n'a  pas  reparu  au  lieu  de  ea  rési-- 
dence. 

Une  peine  encourue  pour  délit  prévu  par 
p*sic„4862 — 2'rARTiB. 


le  code  pénal  ne  se  confnid  pas  avec  une 
peine  déjà  prononcée  en  vertu  d'une  loi 
spéciale,  mais  n^  encore  subie, 

^    (le  VIN.   PUBLIC,  —  G.  VAN  SPETBROUCK.) 

Le  23  novembre  1861,  comparaissait  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Bruges,  le 
nommé  Van  Speybrouck,  Jean,  ouvrier  à 
Aeltre,  prévenu  de  rupture  de  ban,  vagabon- 
dageei  iévicessur  le  garde  champêtre  d'Âert- 
rycke,  le  21  octobre  1861. 

î^e  tribunal  acquitta  Van  Speybrouck  du 
chef  de  rupture  de  ban  et  le  condamna,  des 
deux  autres  chefs,  à  un  emprisonnement  de 
deux  mois. 

C'est  de  ce  jugement  qu'appel  fut  interjeté 
le  30  novembre  1861  par  M.  le  procureur  du 
roi  de  Bruges,  en  ce  que,  porte  l'acte  d'ap* 
pel,  ce  jugement  :  1«  acquitte  cet  individu 
de  la  prévention  de  rupture  de  ban  mise  à 
sa  charge,  et  2*  ne  détermine  pas  si  la  peine 
de  deux  mois,  à  laquelle  le  jugement  le  con- 
damne pour  actes  de  violence,  se  confondra 
avec  celle  de  3  mois  d'emprisonnement  pro- 
noncée contre  lui,  le  21  février  1861,  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Gand. 


arrAt. 

LÀ  COUR;  —Attendu  que  Jean  Yan  Spey- 
brouck a  été  condamné,  le  21  février  1861, 
du  chef  de  riiplicre  de  ban; 

Que  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  la  signification  qui  en  a  été 
faite,  le  9  mars  suivant,  sans  opposition  ou 
appel; 

Que  ce  jugement  n'ayant  pas  été  exécuté. 
Van  Speybrouck,  quoique  continuant  à  être 
en  rupture  de  ban,  n'a  pu  être  poursuivi  une 
seconde  fois,  du  même  chef,  sans  violer  la 
maxime  non  bis  in  idem; 

Attendu  que  le  fait  nouveau  commis  par 
Van  Speybrouck,  savoir  le  délit  de  rébellion 
envers  le  garde  champêtre  d'Aertrycke,  per- 
pétré le  21  octobre  dernier,  est  postérieur  à  la* 
première  condamnation  prérappelée  ;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  à  la  confusion  des  deux 
peines;  qu'au  surplus,  la  première  peine  a 
été  prononcée  en  vertu  d'une  loi  spéciale 
(loi  du  31  déc.  1836),  et  que  la  deuxième  l'a 
été  par  application  du  code  péiuil;  met  l'ap- 
pel du  ministère  public  au  néant,  confirme. 

Du  31  décembre  1861.  —  Cour  de  Gand. 
-^  PL  M.  Ed.  De  Nobele. 

^  10 
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APPEL.  —  Non  recevabilité  defectu  sciiiia. 

^  GOIIPÉTENCE  EN  PREMIER  OU  DERNIER  RES- 
SORT. —  ÉyaLUATION  EXAGÉRÉE. 

1^  En  matière  de  compéfenee^  lorsque  la 
valeur  d'un  objet  immobilier  ne  peut  être 
déterminée  de  la  manière  indiquée  par 
l'an.  U  de  la  loi  du  25  mars  1841  sur  la 
compétence  en  matière  civile,  le  deman- 
deur et  le  défendeur  doivent,  aux  termes 
de  l'art.  \%de  la  même  loi,  déterminer 
eux-mêmes  cette  valeur  dans  leurs  con- 
clusions; et,  si  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties la  fixe  à  un  chiffre  supérieur  au 
taux  du  dernier  ressort,  l'affaire  est  sus- 
ceptible d'appel,  —Ainsi,  bien  que  le  de- 
mandeur,  par  son  exploit  introductif 
d'instance,  n'ait  évalué  sa  demande^  ten- 
dante à  la  déclaration  de  mitoyenneté  de 
parties  d'un  mur  et  à  la  suppression 
d'une  fenêtre  qui  s'y  trouve  établie,  qu'à 
1,500  francs j  si  l'qjoumé,  de  son  côté, 
évalue  le  préjudice  devant  résulter  pour 
lui  de  cette  suppression  de  fenêtre,  à  une 
somme  supérieure  à  2,000  francs,  la  voie 
de  l'appel  est  ouverte  contre  le  jugement 
à  intervenir,  (Loi  du  25  mars  1841,  art.  U 
et  18.) 

2"  On  ne  peut  considérer  comme  entachée 
de  fraude  et  fUite  dans  la  vue  d'éluder  la 
loi  sur  la  compétence,  l'évaluation  du 
défendeur,  dépassant  les  2,000  francs, 
lorsque  le  demandeur  lui-même  a  déjà 
fixé  la  valeur  du  litige  à  1,500  /V*.  (>) 

(de  ROUBAIX,  —  C.  DE  STOOP.) 

Le  procès  actuel  s'est  élevé  entre  deux 
voisins,  dont  les  propriétés  cootiguës  sont 
séparées  par  un  mur,  contre  lequel  des  bâ- 
timents se  trouvent  adossés  de  part  et  d'autre 


(I)  La  coar  de  Gand,  par  ses  arrêts  des  8  et  23  dé- 
eembre  1853  el  Si  mai  1855  (ce  Rccoeil,  1854,  % 
6S  el  64,  et  1856,  î,  344)  et  la  eoar  de  Bruxelles, 
par  SOD  arrêt  do  39  novembre  1856  (ibid,,  1857,  S, 
103)  onl  Jugé  que  le  juge  d'appel  ne  doil  avoir  aoeon 
égard  ù  révaloation  eiagérée  faite  dans  le  bat  d'é- 
luder la  loi  sur  la  compétence  en  dernier  ressort. 
Dans  rctpèce  recueillie,  rappelant  qualifiait  celle 
opinion  d'erreur  manifeste.  Soivantlul  :  ■  la  lalllude 
laissée  au  défendeur  d'évaluer  le  litige,  daua  le  cas 
de  l'art.  18,  est  absolue.  Lui  seul  est  souverain 
appréciateur  de  la  valeur  de  eelui-er.  Il  n*a  pas  de 
jusliflcalions  ft  fournir  ;  le  juge  ne  peut  lui  en  de- 


ei  dans  lequel  il  existe  une  fenêtre  de  Tan^e- 
laut  Dé  Roobaix,  prenant  vue  sur  le  fond 
voisin  de  l'intimé  De  Stoop.  Le  procès  a 
pour  objet  un  cbaugement  à  opérer  dans 
réut  actuel  des  localités,  en  rendant  mi- 
toyen un  fragment  du  mur,  qui  ne  Test  pas, 
avec  fermeture  de  la  fenêtre  qui  s'y  trouve. 

Par  exploit  du  7  avril  1859,  rintimé  fit 
assigner  rappelant  devant  le  tribunal  de 
Gourtrai,  pour  s'entendre  condamner  à  céd«r 
à  l'intimé,  au  prix  de  410  fr. ,  préeédem* 
ment  offert,  la  mitoyenneté  des  portions  de 
mur  dont  il  s'agit;  à  s'entendre,  en  outre, 
condamner  à  fermer  et  boucber,  à  frais 
communs,  la  fenêtre  pratiquée  et  existante 
dans  la  partie  du  mur  dont  la  mitoyeaneié 
sera  acquise  ;  déclarant;  pour  la  compétence 
seulement,  évaluer  son  action  à  1,500  fr. 

Après  une  communication  de  titres  et  un 
incident  sur  un  appel  en  intervention.  De 
Roubaix  conclut  à  ce  que  De  Stoop  fât  dé- 
claré non  recevable  dans  sa  demande;  se 
fondant  sur  des  motifs  dont  l'un  est  conçu 
en  ces  termes  : 

t  Attendu  que  la  partie  défenderesse  a  le 
plus  grand  intérêt  à  conserver  la  fenêtre 
dont  on  demande  la  suppression  et  qu*il 
évalue  la  perte  à  résulter  pour  lui  de  l'adju- 
dication des  conclusions  du  demandeur,  à  la 
somme  de  10,000  fr.  • 

Par  jugement  du  9  juin  4860,  le  tribunal 
ordonna  une  évaluation  par^experts  des  por- 
tions de  mur  que  le  demandeur  voulait  ren- 
dre mitoyennes,  et  De  Roobaix  a  cru  devoir 
interjeter  appel  de  ce  jugement. 

L'intimé  a  prétendis  que  l'appel  était  non 
recevable  defectu  summm,  et  il  a  basé  cette 
fin  de  non-recevoir  sur  la  double  considéra- 
tion que,  d'un  côté,  il  n'avait  évalué  l'objet 
do  litige  qu'à  4,500  fr.  seulement,  et  que, 
d'un  autre  côté.  Il  n'y  avait  pas  lieu  de 
prendre  en  considération  l'évaluation  de 
40,000  fr.  faite  par  l'appelant. 

Entre  autres  objections  que  fit  l'intimé 


mander.  •  El  à  Tappui  de  celte  thèse,  rappelant 
invoque  la  discussion  sur  l^art.  18,  k  la  ehaanbre 
des  repré^entanls. 

Mais  M.  le  premier  avocat  général  Donny  a  fait  re- 
marquer que,  8*il  était  vrai  qu'en  thèse  générale,  il 
fallût  respecter  les  évaluations  faites  par  \m  par- 
ties, ce  respect  ne  devait  pas  être  poussé  jusqa*nu 
point  de  forcer  une  cour  souveraine  k  s^ineliner 
devant  une  estimation  évidemment  dérrsoire  et  fran- 
duleuse.  «  Un  acte  pareil,  dit-il,  n>st,  d  ailleurs,  pma 
plus  une  évaluation  réelle,  'qu'un  acteur  portani  le 
sceptre  el  la  couronne  n'est  un  roi  véritable.  • 
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contre  oetiederaière  évaluation  de  10,(KM>  fr. 
faiie  par  rappelant,  flgurai  t  celle  qae  Févalna- 
tion  de  1,500 fr.  faiie  par  lui,  intimé,  n'avait 
point  été  discutée  ni  contredite  directement 
devant  les  premiers  juges,  objection  qui 
suppose  qu'en  règle  générale,  Févaluation 
faite  par  le  demandeur  devrait  prévaloir 
lorsqu'elle  n'a  été  ni  discutée  ni  directement 
contredite  par  le  défendeur. 
*  i  Nous  pensons,  a  dit  M.  le  premier  avo- 
cat général  Donny,  portant  la  parole  dans 
cette  affaire,  à  l'audience  du  14  décembre 
1861,  que  c'est  là  une  double  erreur  : 

c  D'un  côié,  la  loi  n'impose  au  défendeur 
qu'un  seul  devoir  :  c'est  de  déterminer  la 
valeur  de  l'objet  liiigieux  dans  les  conclu- 
sions qu'il  prend.  Elle  ne  lui  ordonne  nul- 
lement de  discuter  l'évaluation  du  deman- 
deur, et  l'on  en  comprend  facilement  la 
raison  :  un  débat  de  cette  nature  occuperait 
inutilement  l'attention  des  premiers  juges  et 
n'offrirait  aucun,  avantage  au  défendeur, 
armé  déjà  du  droit  de  faire  lui-même  une 
évaluation  qu'il  dépend  de  lui  de  rendre 
prépondérante.  Nous  pouvons  ajouter  ici 
l'observation  présentée  à  la  chambre  des 
représenunts,  par  son  rapporteur  M.  Liedts, 
sur  un  autre  article  de  la  même  loi,  obser- 
vation qui  s'appliq^u'e  au  défendeur,  et  qui 
est  conçue  en  ces  termes  : 

c  11  étai  t  impossible  d'ailleurs  de  lui  donner 
<  la  faculté  de  contester  l'évaluation  ;  car  il 
t  aurait  fallu  chaque  fois  un  premier  procès 
c  sur  la  valeur  de  l'objet,'  avant  d'arriver  à  la 
t  contestation  du  fond.  •  {Moniteur  du  2  mai 
1840,  col.  14.) 

t  Toute  discussion  devant  les  premiers 
jnges,  sur  le  chiffre  des  évaluations  faites 
par  les  parties  ou  par  l'une  d'elles,  est  donc 
repoussée  par  le  texte  et  par  l'esprit  de 
la  loi. 

«  D'an  autre  côté,  ils  ne  sont  pas  moins 
contraires  à  la  nécessité  d'une  contradiction 
directe  de  la  part  du  défendeur.  L'évaluation 
faite  par  celui-ci  n^est  qu'une  contradiction 
indirecte  de  l'estimation  du  demandeur,  et 
cependant  la  loi  n'eiige  pas  davantage.  Si 
elle  règle  le  ressort  d'après  la  seule  évalua- 
tion du  demandeur,  quand  le  défendeur 
garde  le  silence,  ce  n'est  point  parce  qu'il  y  a 
absei^ce  de  contradiction  directe;  c'est  parce 
que  le  législateur  a  supposé  que  ce  silence 
était  l'équivalent  d'un  assentiment  tacite  : 
t  Nous  avons  dû  prévoir  le  cas  où  l'une  ou 
f  l'autre  des  parties  ne  ferait  pas  d'évalua- 
c  tion  (disait  à  la  même*  chambre  M.  De 
t  Behr,  rapporteur  subséquent).  Si  c'est  le 
«  demandeur,  l'afiaire  sera  rayée  du  rôle  et 


fl  il  sera  condamné  aux  dépens;  si,  an  con- 
<  traire,  c'est  le  défendeur,  c'est  qu'il  s'en 
c  rapporte  à  l'évaluation  faite  par  Je  deman- 
c  denr.  Alors  ce  sera  cette  évaluation  qui 
*  servira  à  déterminer  la  compétence  en 
c  premier  ou  dernier  ressort,  du  juge  de 
'c  paix  ou  du  tribunal  d'arrondissement,  i 
(Moniteur  du  8  mai  1840,  col.  5.) 

c  il  nous  semble  clair  que  ces  observations 
ne  sont  pas  applicables  au  défendeur,  qui, 
se  trouvant  en  présence  d'une  évaluation  de 
1,500  fr.,  déclare  au  juge  et  à  sa  partie  ad- 
verse qu'il  évalue  à  10,000  fr.  la  perte  à 
résulter  pour  lui  de  l'adjudication  des  con- 
clusions du  demandeur.  • 

La  cour  déclara  l'appel  recevable  par  l'ar- 
rêt suivant  : 


ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  18  de  la  loi  du  35  mars  1841  sur  la 
compétence  civile,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  la  valeur  d'un  objet  immobilier  en 
litige  ne  peut  se  régler  d'après  les  bases  por- 
tées à  l'art.  14  de  la  même  loi,  le  demandeur 
et  le  défendeur  doivent,  tous  les  deux,  la 
déterminer  eu  première  instance,  et  que 
l'affaire  devient  susceptible  d'appel  si  l'une 
ou  l'autre  des  parties  fixe  cette  valeur  à  un 
chiffre  supérieur  au  taui  du  dernier  ressort  ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  intro- 
ductives  d'instance,  l'Intimé  poursuivait  la  dé- 
claration de  mitoyenneté  de  parties  du  mur 
désignées  dans  son  eiploit  d'ajournement,  et 
demandait,  comme  conséquence  de  cette 
déclaration  de  mitoyenneté,  la  suppression 
d'une  fenêtre  éublie  dans  ce  mur,  évaluant 
cette  double  demande  ensemble  à  1,500  fr.; 

Attendu  que  l'ajourné,  de  sou  côté,  a 
soutenu  devant  le  premier  juge  que  la  sup- 
pression de  cette  feaétre  devait,  à  elle  seule, 
si  elle  était  ordonnée,  lui  occasionner  un 
préjudice  de  10,000  fr.,  et  qu'ainsi  il  a  p<|rté 
la  valeur  du  litige  à  une  somme  supérieure 
au  taux  du^ dernier  ressort; 

Attendu  que,  le  demandeur  ayant  lui- 
même  fixé  la  valeur  du  litige  à  1,500  fr.,  le 
défendeur  a  pu  raisonuablement  et  sans 
fraude,  la  porter  à  une  somme  dépassant  les 
2,000  fr.  ; 

Attendu  que,  par  son  exploit  d'ajourné» 
ment,  le  demandeur,  etc.; 

Oui  sur  la  recevabilité  de  l'appel  les  con- 
clusions conformes  de  M.  le  premier  avocat 
général  Donny  ; 


154 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Déclare  rappel  recevable  et  y  sutuaut, 
déclare,  etc... 

Du  H  janvier  1862.  —  Cour  de  Gand.  — 
V*  ch.  —  Plaid.  MM.  Dervaux  et  Van  Bîer- 
▼lîet. 


i«  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Fin  de 
noli-recetoir  defectu  sumile.  —  ex- 
ploit introductif.  —  conclusions.  — 
Contrat  judiciaire. 

2*  Droit  maritime.  —  Charte  partie.  —  Re- 
tard. —  Jours  de  planche. 

V  La  questiande  reeevabilité de  l'appel  de- 
fectu  summs  doit  être  décidée  par  le  con- 
trat Judiciaire  qui  lie  les  parties  et  sur 
lequel  le  premier  juge  a  été  appelé  à 
statuer. 

Le  jugement  qui  réserve  à  l'appelant  les 
droits  qu'il  peut  avoir  à  faire  valoir  du 
chef  de  payements  faits  par  lui  à  la  dé- 
charge de  l'intimé,  lui  réserve  par  suite 
le  droit  de  compenser  avec  la  condam- 
nation principale,  ce  qu'il  Justifie  avoir 
payé  pour  l'intimé. 

Semblable  Jugement  n'inflige  aucun  grief 
à  l'appelant^  alors  qu'il  ne  conteste  en 
rien  le  chiffre  de  la  condamnation  au 
principal. 

V  Lorsque  la  charte  partie  stipulé  que  le 
navire  devra  se  rendre  à  un  port  convenu 
pour  y  recevoir,  à  son  arrivée,  l'ordre 
de  se  rendre  à  l'un  des  ports  de  déchar- 
gement indiqué  dans  la  convention,  au- 
cun délai  n'est  laissé  au  destinataire 
pour  passer  cet  ordre.  (Résolu  par  lepremier 
juge  implicitement.) 

Les  jours  de  retard  pour  faire  connaître 
cet  ordre,  doivent  être  considérés  comme 
Jours  de  planche  ou  surestarie  et  être 
payés  d'après  les  convenions  des  par- 
ues. (Idem.) 

(delvaux,  —  c.  hocrstra.) 

Par  charte  partie  du  29  mai  1861,  le  ca- 
pitaine Hockstra  conduisant  le  navire  Vrouw 
Maria,  s'est  engagé  vis-à-vis  de  MM.  Matson 
et  Brauwe,  décharger  à  Gothembourg  en 
Suède,  905  barils  avoine  de  Suède,  à  desti- 
nation d*Ànvers,  de  Bruxelles  ou  d'Ostende, 
d'après  les  instructions  qu'il  trouvera,  à  son 
arrivée  à  Flessingue.  Il  était  stipulé  de  plus 
qu'il  serait  payé  à  titre  d'indemnité  une 


somme  de  20  Ù.  ou  42  fr.  32  c.  pour  chaque 
jour  de  retard,  planche  ou  surestarie. 

Le  10  juin  1861,  le  navire  avec  sa  cargai- 
son a  quitté  Gothembourg,  et  le 27  jain,Ter8 
6  heures  du  soir,  il  est  arrivé  en  rade  de   « 
Flessingue,  où  il  a  jeté  l'ancre,  pour  y  rece- 
voir et  prendre  les  instructions  stipulées. 

Le  29  juin,  aucune  instruction  n'était  en- 
core donnée  au  capitaine.  S'apercevant  que 
l'avoine  commençait  à  s'échauffer,  le  capi- 
taine provoqua  une  expertise  et  les  experts 
ordonnèrent  le  débarquement  de  la  mar- 
chandise. 

Ce  débarquement  eut  lieu  le  30  juin. 

Le  5  juillet,  le  capiuine  fit  dresser  un  pro- 
têt contre  qui  de  droit  pour  défaut  d'ordres. 

Le  4  juillet,  on  fit  le  dépôt  du  procès-ver- 
bal d'expertise. 

Ce  n'est  que  le  ^  juillet  que  le  capitaine 
reçut  l'ordre  de  conduire  la  marchandise  à 
Bruxelles,  à  la  consignation  de  M.  Delvaax. 
Il  a  rechargé  la  marchandise,  mais  n'a  pa 
quitter  Flessingue  que  le  12  juillet  an  soir. 
Ilestarrivé  à  Bruxelles  le  4  7  juillet  au  matin. 

Le  18  juillet,  le  capiuine  a  fait  signifier  à 
M.  Delvaux  qu'il  était  arrivé  et  a  protesté 
pour  sept  jours  de  surestarie. 

Le  20  juillet, M.  Delvaux  présenta  une  re- 
quête au  président  du  tribunal  de  commerce 
disant  que  la  marchandise  se  trouve  en 
mauvais  état,  demandant  une  expertise  et 
ledépôtàTentrepOt. 

Même  jour,  ordonnance  d'expertise  et  de 
dépOt. 

Le  23  juillet,  le  capitaine  ignoraiit  rinten- 
tion  du  consignataire  et  voyant  de  nouveau 
la  marchandise  s'échauffer,  protesta  de  nou- 
veau et  somma  le  destinataire  de  décharger 
et  de  payer  tous  dus  conformément  à  la  loi, 
avec  déclaration  que  le  capitaine  va  s'adres- 
ser à  justice  pour  faire  vendre  tout  ou  partie 
de  la  marchandise  pour  être  payé. 

Ce  n'est  qu'après  cette  sommation  que 
M.  Delvaux  fait  connaître  l'ordonnance  pré- 
rappelée du  président  et  avertit  le  capitaine 
que  l'expertise  aurait  lieu  le  jeudi  25  à 
9  heures  du  matin. 

Les  parties  convinrent  alors,  tous  droits 
saufs,  de  procéder  au  déchargement  et  à  la 
remise  de  la  marchandise  au  consignataire 
contre  payement  : 

l^Âu  capitaine  de  i,017fr.  pour  débours 
faits  à  Flessingue; 

2<>  Au  courtier  de  navire  de  2,900  fr.  afin 
d'obtenir  payement  du  fret  et  des  jours  de 
planche. 
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G*e8t  dans  ces  eîrcoDslances  que  le  capi- 
taine a  faîi  signifier,  le  3  août  i861,rexploit 
introdactif' d'instance  réclamant  le  fret  aux 
termes  de  la  contention  charte  partie  et  les 
joars  de  planche  ou  surestarie. 

Le  sieur  Deltanx  objecte  à  celte  demande  : 

i^  Que  le  capitaine  aurait  dû  faire  connaî- 
tre son  arrivée  à  Flessingae  par  le  télégra- 
phe; 

2«  Quil  n'a  pas  droit  à  des  jours  de  plan- 
che ou  surestarie,  lorsque  le  navire  a  dû 
relâcher  dans  un  port. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  a 
statué  comme  suit,  le  50  août  i86i  : 

€  Attendu  que  suivant  convention  ver- 
bale du  29  mai  1861,  articulée  en  conclusions 
et  non  méconnue,  le  demandeur  capitaine 
conduisant  le  navire  Vrouw  Maria  s'est  en- 
gagé à  charger  à  Gothembourgen  Suède  une 
cargaison  d'avoine  en  desiination  d'Anvers, 
de  Bruxelles  ou  d'Ostende,  au  choix  de  l'af- 
fréteur ou  du  destinataire,  d'après  les  or- 
dres que  le  capitaine  trouverait  à  son  arrivée 
à  Ftesingue  en  laissant  six  jours  ouvrables 
après  son  arrivée  pour  décharger  la  cargai- 
son; 

<  Que  par  contre  les  affréteurs  se  sont 
obligés  à  paver  an  capitaine  le  fret  non  con- 
testé et  20  florins  ou  42  fr.  32  c.  pour  cha- 
que jour  de  surestarie; 

c  Attendu  en  fait  que  le  navire  est  arrivé 
en  rade  de  Flessingue  le  27  juin,  sans  que 
le  capitaine  y  eût  trouvé  les  ordres  convenus 
pour  la  direction  de  la  marchandise  ;  qu'a- 
près l'arrivée  de  ces  ordres,  il  en  est  reparti 
le  12  juillet  et  est  arrivé  à  Bruxelles  le  17 
du  même  mois  et  qu'enfin  la  marchandise  y 
a  été  déchargée  le  31  juillet  suivant  ; 

c  Attendu  que  le  défendeur  ne  méconnaît 
pas  devoir  la  somme  réclamée  pour  fret, 
mais  soutient  que  le  payement  doit  en  rester 
suspendu  jusqu'à  ce  que  le  décompte  de  la 
somme  de  2,787  fr.  30  c.  payée  par  lui  pour 
frais  faits  à  Flessingue,  ait  été  établi  par  le 
sieur  Jaumar,  à  Anvers,  choisi  par  les  par- 
ties à  cette  fin  ; 

«  Attendu  que  ce  soutènement,  est  d'au- 
tant moins  fondé  que  dès  le  31  juillet  dernier 
le  défendeur  avait  pa^é  le  montant  de  ces 
frais  et  consigné  en  mains  tierces  une  somme 
de  2,900  fr.  pour  faire  face  au  payement  du 
fret  et  des  jours  de  planche,  sous  les  seules 
réserves  de  restitution  du  surplus  après  rè- 
glement de  ce  qui  pouvait  incomber  au  ca- 
pitaine ; 

c  Attendu  en  ce  qui  concerne  la  prédite 
somme  de  2,787  fr.  30  c.  pour  débours  à 


Flessingue  sur  la  cargaison,  que  le  défen- 
deur n'en  a  pas  fait  l'objet  d'une  conclusion 
reconventionnclle  et  que  d'ailleurs  tous  ses 
droits  restent  ouverts  d'après  le  décompte 
qui  sera  établi  par  le  sieur  Jaumar  qui  y  a 
été  préposé; 

<  En  ce  qui  concerne  les  jours  de  planche 
et  spécialement  :  A.  Ceux  pour  séjour  à  Fles- 
singue : 

c  Attendu  que,  d'après  les  conventions 
entre  parties,  le  capitaine  devait  recevoir  les 
ordres  à  Flessingue,  soit  du  destinataire,  soit 
de  l'affréteur,  pour  le  port  de  déchargement 
de  la  marchandise  ;  qu'il  n'avait  aucune  dé- 
marche à  faire  à  cette  fin  et  ce  d'autant  moins 
qu'il  ne  connaissait  pas  le  destinataire; 

c  Que  n'étant  parti  du  port  de  Flessingue 
que  le  12  juillc!  après  l'arrivée  de  ces  ordres, 
ce  serait  an  défendeur  à  prouver  que  ce  re- 
tard devrait  être  imputé  au  capitaine,  ce  qu'il 
ne  fait  pas  ; 

€  Que  d'ailleurs,  loin  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  résulte  des  divers  documents  du  procès 
que  si  la  marchandise  a  été  déchargée  à 
Flessingue,  c'est  parce  qu'elle  commençait  à 
s'échauffer  et  que  le  navire  n'avait  pu  conti- 
nuer sa  route,  à  défaut  d'ordres  pour  le  port 
de  destination  ; 

c  Que  les  jours  de  relâche  à  Flessingue 
sont  ainsi  imputables  au  défendeur;  que  par 
suite  ce  chef  de  réclamation  du  demandeur 
pour  14  jours  de  surestarie  est  foiidé; 

€  B.  Sur  la  demande  de  treize  jours  au 
même  titre  à  Bruxelles: 

(  Attendu  en  fait  que  le  navire  étant  ar- 
rivé à  Bruxelles  le  17  juillet,  le  défendeur 
avait  six  jours  ouvrables  pour  le  décharse- 
ment,  soit  jusqu'au  24  juillet  et  que  le  dé- 
chargement ayant  été  opéré  le  31  juillet 
suivant,  la  contestation  se  borne  à  la  bonifi- 
cation de  six  jours  de  planche  ; 

€  Attendu  que  le  défendeur  reconnaît  de- 
voir le  jour  de  planche  du  25  juillet,  qu'il 
conteste  les  autres  et  soutient  que,  contraire- 
ment à  son  droit  et  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 306  do  code  de  commerce,  le  capitaine 
se  seraitopposé  au  déchargement  jusqu'après 
payement  de  son  fret  ; 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  documents 
versés  au  procès  que  des  difficultés  s'étaient 
élevées  entre  parties  spécialement  à  l'occa- 
sion des  frais  de  relâche  à  Flessingue  et  des 
jours  de  surestarie  réclamés  par  le  capi- 
taine, mais  qu'il  n'est  nullement  démontré 
ni  posé  en  fait  que  celui-ci  se  serait  refusé 
an  déchargement  et  au  dépôt  de  la  marchan- 
dise soit  en  entrepôt  soit  en  mains  tierces 
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losqo'à  la  consignation  de  ces  frais  ainsi 
qn'ilen  avait  le  droit; 

€  Qu'à  ces  divers  litres,  les  faits  aMîculés 
par  le  défendeur  sont  incomplets  et  irrele- 
vants, et  qne  sept  jours  de  surestarie  sont 
dus  jusqu'au  51  juiHet,  soit  ensemble  2i 
jours,  y  compris  ceux  du  retard  à  Flessingue  ; 

<  Attendu  que  les  jours  de  planche  ne 
sont  plus  dus  après  déchargement,  que  le 
capitaine  se  trouve,  depuis  lors,  dans  la 
même  position  qu'un  créancier  ordinaire, en 
contestation  avec  son  débiteur  et  qu'il  ne 
justifie  d'aucun  dommage  souffert  par  le  fait 
du  défendeur; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défendeur,  même  par  corps,  à  payer  au  de« 
mandeur  :  i^  la  somme  de  1,865  fr.  37  c. 
pour  fret  suivant  convention;  2*  celle  de 
888  fr.  72  c.  pour  14  jours  de  planche  à 
Flessingue  et  7  jours  à  Bruxelles,  soit  en- 

'  semble  21  jours  à  raison  de  20  fl.  ou  42  fr. 
32  c.  par  jour  ;  le  condamne  en  outre  aux  in- 
térêts depuis  la  mise  en  demeure,  réserve 
au  défendeur  tousses  droits  en  ce  qui  pour- 
rail  Incomber  au  capitaine  daus  la  somme 
payée  pour  frais  faits  à  Flessingue,  etc.  * 

C'est  de  ce  jugement  que  le  sieur  Delvaux 
a  interjeté  appel.  Les  conclusions  d'appel 
étaient  ainsi  libellées  :  t  Plaise  à  la  cour  met- 
tre le  jugement  dont  appel  à  néant;  éroen- 
dant  dire  pour  droit  :  i^'  Quant  à  la  de- 
mande en  payement  du  fret  de  1, 865  fr.  37  c. 
que  l'appelant  peut  compenser  avec  cette 
dette,  la  partie  des  frais  faits  à  Flessingue 
pour  rintimé,  soit  1,399  fr.  82  c,  suivant  le 
décompte  établi  par  le  dispacheur  Jaumar; 
que  l'intimé  n'a  donc  droit  qu'à  une  somme 
de  465  fr.  55  c.  pour  solde  du  fret,  somme 
que  l'appelant  est  prêt  à  lui  payer;  2*'  Sur 
la  demande  en  payement  des  jours  de  plan- 
che, déclarer  l'intimé  non  fondé  dans  son 
action.  >  Subsidiairement  l'appelant  articula 
les  mêmes  faits  qu'en  première  instance,  de- 
mandant à  prouver  que  si  le  déchargement 
n'avait  pas  eu  lieu,  c'était  par  la  faute  du  ca- 
pitaine. 

L'Intimé  opposa  à  ces  conclusions  une  fin 
de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  l'impor- 
tance de  la  somme  en  litige  n'atteint  pas  le 
chiffre  fixé  par  la  loi  pour  permettre  l'appel. 
Au  fond  il  conclut  à  ce  que  l'appel  fût  mis  à 
néant. 

La  cour  a  statué  comme  suit  : 

AKBÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
dirigée  contre  l'appel  defedu  summœ  ; 


Attendu  que  le  contrat  judiciaire  qui  lie 
les  parties  a  porté  sur  une  demande  sopé- 
rienre  à  deux  mille  francs,  ainsi  que  cela 
résulte  du  dispositif  même  du  jugement  a 
quo,  qui  condamne  l'appelant  à  payer  une 
sommS  de  2,754  fr.  9  c.; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  premier  juge,  en  réservant 
à  rappelant  tous  ses  droits  en  ce  qui  pour- 
rait incomber  au  capitaine  dans  la  somme 
payée  pour  frais  faits  à  Flessingue,  lui  a  né- 
cessairement réservé  le  droit,  comme  le  re- 
connaît du  reste  l'intimé,  de  compenser  avec 
la  somme  due  pour  le  fret,  la  partie  des  frais 
faits  à  Flessingue  pour  l'intimé;  que  sous  ce 
rapport  le  premier  juge  n'a  infligé  aucun 
grief  à  l'appelant  ; 

Quant  aux  jours  de  planche  ou  surestarie 
et  aux  faits  posés  par  l'appelant  dans  sa  con- 
clusion subsidiaire  : 

Attendu  que  le  premier  juge  a  pleinement 
justifié  le  non  fondement  des  prétentions  de 
l'appelant  ainsi  que  l'irrelevance  des  faits 
articulés  et  qui  sont  les  mêmes  que  ceux 
posés  en  première  instance  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
ou!  H.  l'avocat  général  Hynderick  en  ses 
conclusions  conformes,  déclare  l'intimé  non 
fondé  eu  sa  fin  de  non-recevoi^  et  statuant 
au  fond,  sans  avoir  égard  aux  faits  posés 
comme  étant  non  admissibles  et  non  con- 
cluants, met  l'appel  au  néant 


Du  25  janvier  1862. 
—  4"  ch. 


Cour  de  Bruxelles. 


ETABLISSEMENTS  INSALUBRES.  -  Ar- 
rêté ROYAL  DU  12  KOVEMRRE  1849.  — 
CONSTITUTIOMNALITÉ. 

L'arrêté  royal  du  12  novembre  iSi9,  relatif 
à  la  police  des  élablissemenls  insalubres, 
dangereux  et^ incommodes,  a  été  porte' 
par  le  roi  dans  le  cercle  de  ses  aitribu- 
lions ,  qui  comprend  le  droit  de  faire  les 
règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  l'art.  67  de  la  Constitution  (^). 

Cet  arrêté  a  été  pris  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 7  du  décret  des  2-17  mars  1791,  qui 
dispose  que  toute  personne  peut  exereor 

(1)  Voy.  Tielemans,  Rép.  udm,,-  ▼»  Fabriques, 
p.  308;  Vilaio,  Traité  de  la  poUee  dei  étabtiggentnjs 
dangereum,  p.  86;  SauTCor,  LégisL  belge  dee  établis- 
sements  industriels,  p.  50. 
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telle  tn-ofesêion  qu'elle  trouvera  ban,  méis 
qu'elle  aéra  tenue  de  te  eonfbrmer  aus 
règlements  de  police  qui  tant  au  pour- 
rantétrefàitt. 
Le  décret  impérial  du  i^  octobre  18iO  et 
l'arrêté  royal  dû  31  janvier  1824  ne  tant 
que  det  actet  du  pouvoir  exécutifs  qui 
ont  pu  être  modifiés  par  l'arrêté  royal  du 
iS  novembre  1849,  tant  le  concours  de  la 
législature. 

(dORZÉE,  — -  G.  LE  UN.  PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  si  l'industrie 
est  une  propriété,  il  est  certain  que  Finven- 
teur  on  le  propriétaire  ne  peut  Texercer  que 
conformément  aux  règlements  de  police  : 
que  c*e8t  là  un  principe  qui  a  été  décrété 
par  rassemblée  constituante,  qui,  en  procla- 
mant le  libre  exercice  des  industries  et  pro- 
fessions par  son  décret  des  2-17  mars  1791, 
en  a  subordonné  Texercice  à  Tobservation 
des  règlements  de  police,  qui  sont  ou  pour- 
ront être  faits; 

Attendu  que  les  divers  gouvernements 
qui  ont  succédé  à  rassemblée  constituante 
ont  sanctionné  et  maintenu  ce  principe, 
comme  le  décret  impérial  du  15  octobre  1810 
rendu  sous  Tempire  de  la  constitutiou  du 
i2  frimaire  an  viii  en  fournit  la  preuve; 

Attendu  que  ce  décret,  qui  contient  des 
dispositions  réglementaires  sur  rexercîce  de 
différentes  industries  et  professions,  a  été 
porté  par  l'empereur  comme  cbef  du  gou- 
vernement qui  était  cbargé  par  Farticle  44 
de  la  constitution  de  faire  les  règlements 
nécessaires  pour  assurer  Texécuiion  des  lois; 

Attendu  que  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  qui  a  été  substitué  en  Belgique  au  ré- 
gime impérial,  n'a  porté  aucune  disposition 
dérogatoire  au  principe  prérappelé  :  qu*il  en  ^ 
a,  an  contraire,  fait  Tapplicaiibn  par  un  ar- 
rêté du  31  janvier  1824,  et  en  effet  cet  ar- 
rêté, comme  Tattestent  ses  motifs  et  les  dis- 
positions qu'il  renferme,  n'a  eu  pour  but  que 
d'étendre  les  mesures  réglementaires,  qui 
ont  été  l'objet  du  décret  impérial  du  15  oc- 
tobre 1810; 

Attendu  que  ni  la  constitution  de  1831  ni 
aucun  acte  du  pouvoir  législatif  belge  n'a, 
pas  plus  que  les  gouvernements  précédents, 
dérogé  ou  modifié  le  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle 7  du  décret  de  l'assemblée  constituante 
des  2-17  mars  1791; 

Attendu  qu'au  Roi,  qui  est  le  chef  du  pou- 


voir administratif  et  réglementaire,  est  ré- 
servé le  droit  de  fidre  les  règlements  et  ar- 
rêtés nécessaires  pour  l'exécution  des  lois, 
ainsi  que  cela  résulte  des  articles  65  et  67 
de  la  Constitution; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  12  novem- 
bre 1849,  qui  a  été  pris  en  exécution  de 
l'article  7  dudit  décret  des  2-17  mars  1791, 
ne  contient  aucune  disposition  contraire  au 
libre  exercice  des  industries  et  professions, 
mais  bien  des  mesures  réglemeniaires,  qui, 
tout  en  assurant  leur  libre  exercice,  ont  aussi 
pour  objet  le  maintien  de  l'ordre,  de  la  sû- 
reté et  de  la  salubrité  publics  ;  que  c'est  donc 
là  un  arrêté  qui  a  été  porté  par  le  Roi  dans 
le  cercle  des  attributions  du  pouvoir  royal  ; 

Attendu  que  c'est  en  ce  sens  que  les  cours 
et  tribonaui  belges  ont  toujours  interprété 
l'arrêté  royal  du  12  novembre  1849; 

Attendu  que  le  décret  impérial  du  15  oc- 
tobre 1810  et  l'arrêté  royal  du  31  janvier 
1824  ne  sont  que  des  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif; I 

Attendu  que  le  Roi  a  pu  déroger  à  ces  rè- 
glements, les  abroger  et  même  les  rempla- 
cer par  l'arrêté  royal  du  12  novembre  1849 
sans  le  concours  de  la  législature; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  l'arrêté  royal  du  12  novembre  1849, 
ainsi  que  les  arrêtés  royaux  des  26  juillet 
1853,  7  mai  1858  et  29  septembre  1860,  qui 
en  sont  la  conséquence  et  qui  ne  renferment 
aucune  disposition  contraire  aux  lois,  ont 
été  rendus  par  le  Roi  dans  le  cercle  de  ses 
attributions; 

Au  fend  : 

Attendu  qu'il  est  demeuré  établi  devant  la 
cour  que  le  prévenu  a  commis  les  contraven- 
tions qui  lui  sont  imputées  et  qu'il  lui  a  été 
fait  une  juste  application  de  la  loi  pénale. 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  du  prévenu  au 
néant  ;  le  condamne  par  corps  aux  dépens 
d'appel  ;  fixe  à  huit  jours  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps. 

Du  6  mars  1862.  —  Cour  de  Briaelles.— 
4«ch.  —  P/.  M.  Sainctelette,  du  barreau  de 
Mons.    . 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  -  Matière  sommaire. 
^  Frais  d'actes  de  procédure. 

La  poursuite  en  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  doit,  comme  requérant 
célérité^  être  rangée  parmi  les  matiénes 
sommaires;  et  partant  les  frais  det  pro 
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eédmres,  prûkibéeê  en  cet  maiiéreê  par 
l'art,  i05  du  code  de  procédure  cMle^ 
Hanî  des  frais  frusiraloires,  sont  à  ta 
charge  personnelle  de  eeua  qtU  les  ont 
faites  (*).  (Loi  do  17  avril  1835  sur  Texpropria- 
tioD  pour  cause  d*Qlîiité  pobiiqae;  code  de 
proc.  df.,  art.  4M  et  405.) 

(8CHALL0ICRE,  —  C.  L*éTAT.) 

L*£tat  belge  poarsQivait  contre  les  appe- 
lants Texpropriation  de  deux  habitations  se 
trooirant  ao^essons  de  Fbôtel  du  gouverne- 
ment k  Broges  et  faisant  face  à  la  place  du 
Bourg. 

Des  experts  nommés  par  le  tribunal  de 
Bruges  ont  évalué  les  indemnités  dues  aux 
appdants,  à  raison  de  cette  expropriation,  à 
une  so^me  globale  de  15,310  francs. 

Cette  expertise  a  été  critiquée  parles  deux 
parties  :  les  appelants  ont  demandé  que  le 
chiffre  en  fût  majoré  jusqu'à  23,650  francs; 


(i)  âncoo  article  de  la  loi  da  17  avril  1835  lar 
reiproprIatioD  poor  caaie  d'otililé  pobliqoe,  ne  dit, 
ee  qae  disent  d'antres  articles  relalivement  à  des 
matières  que  le  législateur  Tcot  Taire  considérer 
comme  sommaires,  qo''il  y  sera  statué  comme  en  ma- 
tière sommaire, (art.  608, 669  do  code  de  procédure. 
ciTile,  6i8  du  code  de  commerce)  et  de  ce  si!ence 
les  appelants  tiraient  un  argument  en  faveur  de  leur 
système  ;  mais  la  forme  prompte  et  expéditive  de  la 
procédure  en  expropriation  poor  cause  d*ntililé  pu- 
blique, toute  réeonomie  de  la  loi,  doivent  faire 
ranger  cette  matière  parmi  celles  qui  requièrent 
célérité,  et  qui,  partant,  doivent  être  répotées  som- 
maires aux  termes  de  Part.  iOi  du  code  de  procé- 
dure civile.  Cette  nature  ipéciale de  matière  urgente 
et  célère  est,  en  outre,  attestée  par  M.  Fallon,  dans 
son  rapport  fait  à  la  chambre  des  représentants  sur 
la  loi  du  17  avril  1839,  où  on  lit  ce  qui  soit  :  «  ju- 
gement déSnitif  et  payement  préalable  de  Tindemnité 
avant  la  déposaessioo  ;  instrnction  judieiaire  oee^- 
lériê,  tels  sont  les  caractères  de  ce  projet  de  loi.  • 
(MoniUur  du  2S  avril  1835,  colon.  3.)  On  y  lit  en- 
core :  •  La  nécessité  d'observer,  dans  les  procédures 
de  Pinformation,  les  formalités  prescrites  par  le  eode 
de  procédure  pour  les  enquêtes  et  les  expertises, 
eât  été  un  contre-sens  avec  la  eélérité,  qui  est  le 
caractère  distinetif  de  celle  procédure  toute  spé- 
elale.  »  (/fti<^.,  eol.  i.)  «  L'art.  17  des  deux  projets 
est  une  eonséqnenoe  forcée  do  principe  de  eélérité 
qui  domine  la  procédure.  •  {Ibid.,  eol.  9.) 

L'esprit  de  la  loi  est  donc  d'aceord  avec  son  texte 
poor  ne  pas  laisser  de  doute  sur  le  caractère  de  cé- 
lérité qu'elle  entend  imprimer  k  la  poursuite  qu'elle 
prescrit. 

Mais  on  a  voulu  restreindre  les  demandes  provi- 
soires ou  qui  requièrent  eélérité,  dont  parle  Fart.  404 


rSut  inliflié  en  demaoda  la  rédndiOB  à 
9,900  francs. 

Par  jugement  du  27  mars  4860,  le  tribu- 
nal adopta  un  chiffre  global  de  lijOJM  francs. 
Il  mit,  en  même  temps,  les  dépqps  à  la  charge 
de  TEtat»  moyennant  une  restriction  conçue 
en  ces  termes  :  t  sauf  que  les  frais  des  procé- 
dures si^i6ées  en  cause  seront  supportés  par 
ceux  qui  les  ont  faites,  comme  frais  frustra- 
tobes.  • 

Les  expropriés  Scballoigne  ont  cru  dcToir 
interjeter  appel  de  ce  jugement,  contre  le- 
quel ils  ont  articulé  un  double  grief. 

Ils  se  sont  plaints,  d^abord,  de  ce  que  les 
premiers  juges  ne  leur  avaient  point  alloué 
la  somme  qu'ils  avalent  réclamée  à  titre  d'in- 
demnité et  ils  en  ont  demandé  Tadjudication 
à  la  cour. 

Us  se  sont  plaints,  ensuite,  de  la  disposi- 
tion qui  écartait  ceruins  frais,  comme  éunt 
frostratoires. 

L*Etat  intimé  a  conclu  à  la  confirmation 
du  jugement. 


du  code  de  procédure  civile,  à  cerUioes  matières, 
principalement  à  la  demande  d^alimenis.  Or,  celle 
restriction  n'est  écrite  ni  dans  Pordonnanee  de  1667, 
lit.  17,  art.  5,  où  il  est  dit,  de  la  manière  la  plus 
générale,  que  tout  ee  qui  requiert  célérité  e^t  répoté 
matière  sommaire,  ni  moins  encore  dans  l'art.  404 
du  eode  de  proc.,  qui  se  borne  à  ajouter  à  quelques 
objets  qu'il  énumère,  Um  demandes  proviêoires  et 
qui  requièrent  eélérité.  Aussi  tous  les  auteurs  sont- 
ils  d  accord  pour  interpréter  ces  moU  de  la  manière 
la  plus  large  et  la  plus  générale.  Les  observations 
du  tribunat,  le  rapport  de  M.  Perrin  (Locré,t.  9.  sur 
l'art  404,  comment,  ix,  n»  S08  et  comment,  xiii, 
no  63),  la  doctrine  de  Carré,  celle  de  Chauveao 
(art.  404,  quest.  1472):  celle  de  Dallos  {Rép  ,vo  jra> 
Itères  sommaires^  n«  34},  celle  de  Gilbert  (art.  t04, 
no  I),  sont  unanimes  à  cet  égard. 

Les  appelants,  dans  l'aiTaire  recueillie,  cher- 
chaient encore  un  appui  dans  deux  arrêts  de  la  cour 
de  Liège  des  30  octobre  1836  et  2  juin  1843,  qui 
auraient  jugé  ^il'Kiie  affaire  n'etl  pat  réputée  tom- 
wutire  par  cela  eeul  qu'elle  a  été  fixée  comme  urgente, 
pour  être  plaidée  immédiatement  avec  dispense  de 
rôle  {Pasie.  belge,  1836,  p.  S3I,  Jur.  du  xn' siècle, 
1843,  2,  559,  Pas.,  p.  370).  Mais  en  examinant  ces 
décisions  on  peut  se  convaincre  que  l'une  et  l'autre 
statuent  sur  des  difBcultés  de  taxe  surgies  dans  des 
alfa  ires  qui  appartenaient  incontestablement  à  la 
catégorie  des  affaires  ordinaires,  mais  dans  les- 
qoelles  il  s'était  produit  aeeM^em/el/eawnl  quelque 
motif  d'urgence.  Il  est  clair  que  ees  arrêts  ne  peu- 
vent exercer  aucune  influence  sur  l'appréciation 
d'une  procédure  toute  spéciale,  dont  la  eélérité  est  le 
caractère  distinetif,  suivant  le  rapport  de  Thono- 
rable  M.  Fallon. 
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ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Âltendu  qu^ea  égard  aux 
pièces  et  documents  versés  au  procès,  ainsi 
qii*aux  explications  échangées  entre  parties  ; 
et  prenant  en  considération  l*état  des  habi- 
tations dont  s'agit,  avec  leur  bonne  et  solide 
construction,  leur  emplacement  dans  un  bâ- 
timent monamental  dont  elles  font  partie, 
de  telle  manière  qu'elles  sont  affranchies  des 
plus  grosses  réparations,  leur  situation  par- 
ticulièrement avantageuse,  qui  leur  assure 
une  location  facile  et  presque  toujours  cer- 
taine, les  prix  de  loyer  qu'elles  donnent  ou 
sont  susceptibles  de  produire; 

Enfin  (ont  vu,  tout  considéré,  il  y  a  lieu  de 
fixer  la  valeur  vénale  de  ces  propriétés  à  la 
somme  de  12,000  francs,  avec  dix  pour  cent 
de  frais  de  remploi. 

Attendu  que,  suivant  Texpression  du  rap- 
porteur de  la  loi  du  17  avril  1855,  sur  Tex- 
propriatioB  pour  cause  d'utilité  publique,  la 
célérité  est  le  caractère  distinctif  de  cette 
procédure  toute  spéciale;  que  cela  résulte 
de  l'économie  des  divers  articles,  traçant  la 
marche  de  l'instruction  judiciaire  prescrite 
par  cette  loi  ;  qu'aux  termes  des  articles  404 
et  405  du  code  de  procédure  civile,  les  de- 
mandes qui  requièrent  célérité  sout  répu- 
tées matières  sommaires,  et  doivent  être  in- 
struites comme  telles,  sur  simple  acte,  et 
sans  autres  procédures  ni  fonnali tés;  qu'ainsi 
c'est  à  bon  droit  que  le  1""  jugea  mis  les  frais 
des  écrits  de  défense,  signifiés  en  cause,  à  la 
charge  de  ceux  qui  les  avaient  faits,  comme 
frais  frustratoires. 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
1*' avocat  général  Donny,  réforme  le  juge- 
ment dont  appel,  en  ce  qui  touche  les  in- 
demnités allouées  aux  appelants  du  chef  de 
l'expropriation;  émendant,  quanta  ce,  con- 
damne l'Etat  intimé  à  payer  auxdiis  appe- 
lants, pour  l'emprise  des  deux  habitations 
expropriées,  la  somme  de  douze  mille  francs, 
plus  dix  pour  cent  à  titre  de  frais  de  remploi; 
—  maintient,  pour  le  surplus,  le  jugement^ 
et  condamne  la  partie  intimée  aux  dépens  de 


'  (I)  La  loi  du  25  mors  fSil,  sur  la  eompëteoce, 
après  avoir  dit  à  Tari.  14  que  les  tribunaux  civils 
jugent  en  dernier  ressort  juiquà  la  valeur  dedeua 
mille  francê  au  principal  ,  emploie  à  Pari.  19, 
comme  expressions  synonymes,  les  mois  :  demandée 
qui  n'exeèd€nl  pas  deux  mille  franet.  De  là  résulte 
que  les  tribunaux  de  première  in>tance  jugent  en 
dernier  ressort  Jusqu'à  deux  mille  fr.  inelutiwmtnt. 
Il  en  était  de  même,  sauf  le  changement  dans  le 


l'instance  d'appel  ;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende. 

Du  25  janvier  1862.  —  Cour  de  Gand.  ^ 
l'«  ch.  —  PL  MM.  Libbrecht  et  Metdepen- 
ningen. 


APPÈli.  ~  Recevabilité.  —  Dernier 

RE^RT. 

Etl  en  dernier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  de  deux  mille 
francs  de  dommages-intérêts  {^),  pour 
diffamation  par  la  voie  de  la  presse,  lors 
même  que  le  défendeur  a  conclu  de  son 
côté,  sans  évaluer  sa  demande,  à  ce  que 
le  jugement  à  intervenir  fût  inséré,  aux 
frais  de  la  partie  succombante ,  dans  le 
journal  incriminé,  publié  par  le  défen- 
deur, ou  dans  tel  autre  à  désigner  par  te 
tribunal, 

(BTI^  —  G.  DURIEU.) 

Durien,  contrôleur  des  contributions  k 
Âlost,  assigna  devant  le  tribunal  civil  de 
Termonde  A.  Byl,  éditeur  du  journal  flamand 
de  Denderbode,  pour  voir  déclarer  calom* 
nieux  et  diffamatoire  en  ce  qui  le  concernait, 
certain  article  de  ce  journal,  se  voir  en  con- 
séquence condamner  à  2,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

Byl  articula  certains  faits,  dont  il  requit 
d'être,  reçu  à  fournir  la  preuve,  et  tout  en 
concluant  au  non  fondement  de  l'action,  il 
demanda  que  le  jugement  à  intervenir  fût 
inséré,  aux  frais  de  la  partie  succombante, 
dans  le  Denderbode  ou  dans  tel  autre  journal 
à  désigner  par  le  tribunal. 

Sur  ce  débat,  le  tribunal  de  Termonde 
prononça  un  jugement  dont  le  dispositif  est 
conçu  en  ces  termes  : 

€  Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort 
et  rejetant  les  conclusions  subsidiaires  du 
défendeur,  dans  lesquelles  il  est  déclaré  non 
recevable  et  mal  fondé,  déclare  diffamatoire 


chiffre,  du  dernier  ressort,  antérieurement  à  la  loi 
du  25  mars  1841,  quoique  Carré  ait  enseigné  que 
les  tribunaux  civils  n*avaient  compétence  en  dernier 
ressort  que  jusqu'à  mille  francs  exclusivement.  Voy. 
Carré,  Traité  de  l'organisation  judiciaire,  édit.  fr., 
I.  7,  p.  327,  nM  312  et  534,  et  la  réfutation  de  son 
opinion,  en  note,  par  M.  V.  Foucher.  Voy;  aussi  ce 
Recueil,  1850  p.  358,  et  Boiicenne,  t.  1.  p.  U2. 
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et  injorieox  pour  le  demandeur  Tartiele  pré- 
cité do  journal  de  Denderbode,  dout  le  défen- 
deur est  Péditeur  responsable,  condamne  ce 
dernier  à  payer  au  demandeur,  en  réparation 
du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  par  la  publi- 
cation de  cet  article,  la  somme  de  1,000  fr., 
dont  le  demandeur  disposera  comme  II  Ten- 
teodra,  et  au  moyen  de  laquelle  il  pourra, 
s*il  le  juge  conyenable,  faire  insérer  le  pré- 
sent jugement,  dans  les  journaux  quMI  lui 
plaira,  condamne  le  défendeur  aux  intérêts 
légaux  depuis  la  demande  et  aux  dépens.  > 
Bj\  interjeta  appel  de  ce  jugement.  Durieu 
soutint  que  cet  appel  était  non  receyable, 
subsidiairement  non  fondé. 


AREÉT. 

LÀ  COUR;  '-  Attendu  que  Taction  inten- 
tée devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Termonde,  par  Durieu  contre  le  sieur  Byl, 
éditeur  du  journal  de  Denderbode,  tend  à  faire 
déclarer  calomnieux  et  diffamatoire  certain 
article  inséré  dans  ce  journal ,  par  suite,  voir 
condamner  ledit  éditeur  à  payer  la  somme 
de  ^000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  14  de  la 
loi  du  27  mars  1841  Faction  ainsi  formulée 
n*excède  pas  la  compétence  du  premier  juge 
en  dernier  ressort; 

Attendu  qu*en  concluant  au  rejet,  le  dé- 
fendeur a  demandé  de  son  c6té  que  le  juge- 
ment À  intervenir  fût  inséré,  aux  frais  de  la 
partie  succombante,  dans  le  journal  incri- 
miné ou  dans  tel  autre  h  désigner  par  le 
tribunal  ; 

Attendu  que  le  défendeur  n*a  pas  évalué 
sa  demande,  et  qu'il  ne  soutient  pas  que 
seule  et  par  elle-même  elle  excéderait  le 
taux  du  premier  ressort  ;  qu'il  prétend  même 
que  ce  n'est  pas  une  demande  reconvention- 
nelle, mais  un  simple  complément,  une  ma- 
joration de  la  demande  principale  originaire, 
qui  atteignant  déjà  par  elle-même  l'extrême 
limite  du  premier  ressort,  arrive  nécessai- 
rement k  l'excéder  au  moyen  de  cette  ad- 
dition, et  devient  ainsi  susceptible  d'appel  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  la  compétence  du  27  mars  1841, 
que  les  demandes  quelconques  formées  par 
le  défendeur  contre  celui  qui  en  a  formé 
lui-même  une  devant  le  même  juge,  quelque 
nom  qu'on  leur  donne,  se  trouvent  néan- 
moins toutes  comprises  sous  la  dénomination 
de  demandes  rcconventionnelles  ou  en  com- 
pensation, dont  il  est  question  dans  l'art.  22 
de  la  loi  précitée,  et  que  cet  article  décrète 


que  les  demandes  principales  et  les  de- 
mandes reoonventionnelles,  ne  peuvent  pas 
être  confondues,  mais  doivent  être  appré- 
ciées séparément  sous  le  rapport  de  la  jari- 
diction  en  premier  ou  deuxième  ressort; 

Attendu,  au  surplus ,  que  le  demandeur 
n'a  pas  accepté  le  complément  de  ses  con- 
clusions formulé  à  son  profit  par  le  défen- 
deur, et  ainsi  ne  l'a  pas  fait  sien;  qu'an 
contraire  il  a  conclu  k  ce  que  le  défendeur 
fût  déclaré  ni  recevable  ni  fondé  dans  ses 
conclusions,  tant  principales  que  subsi- 
diaires; 

Par  ces  motifs,  H.  Favocat  général  Key- 
molen  entendu  en  son  avis  conforme,  déclare 
l'appel  non  recevable. 

Du  7  février  1862.  —  Cour  de  Gand. 
—  l'*  cb.  -  Vr.  H.  Rooman.  —  PI.  MM.  De 
Paepe  et  Ad.  Dubois. 


SOCIÉTÉ.  —  Participation.  —  Preuve.  — 
Témoins. 

Les  tribunaux  ont  la  faculté  de  refuser  ou 
d'admettre  la  preuve  testimoniale  pour 
constater  l'existence  d'une  société  en 
pariicipaiion,  (G.  de  comm.,  art.  49.) 

La  preuve  testimoniale  doit  être  repoussée 
si  les  faits  établis  n'impliquent  point  une 
participation,  alors  surtout  qu'il  était 
facile  aux  parties  de  passer  acte  de  leurs 
conventions  (M- 

(BULENS,  —  C.  DECLEENE.) 

Decleene,  adjudicataire  d'une  fourniture 
de  bois  pour  l'arsenal  d'Anvers,  a  acheté  de 
Bulens  la  plus  grande  partie  des  bois  à 
livrer. 

Lié  par  le  cahier  des  charges,  dont  il  avait 
accepté  les  conditions,  intéressé  dès  lors  à 
la  réception  de  ses  bois,  Bulens  paraît  s^en 
être  beaucoup  occupé  et  s'être  mis  person- 
nellement en  rapport  avec  les  agents  de 
l'administration. 

Mais  Bulens  explique  autrement  son  ioter- 
vention  personnelle  et  les  soins  qu'il  a  don- 
nés à  l'affaire.  —  Il  existait,  dit-il,  pour  cette 
fourniture  de  bols,  une  société  en  participa- 
tion entre  Decleene  et  lui,  et  la  gestion  des 


(I)  Voy.  Dalloi ,  Rép.,  ▼«  Soeiélé,  o«»  16X6, 1630, 
1 637  et  l«s  arrèU  cités .  . 
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intérêts  communs  lui  appartenait  particuiiè- 
ment  à  lui,  Bulens. 

Decleene  se  refa$ant  à  partager  les  béné- 
fices d'une  association  qu'il  méconnaît , 
Bulens  Ta  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  pour  s'entendre  sur 
la  constitution  du  tribunal  arbitral  auquel 
les  contestations  des^  associés  seraient  sou- 
mises. 

Le  15  avril  1861,  jugement  admettant 
Bulens  à  prouver  autrement  que  par  témoins 
qu'il  a  existé,  entre  Decleene  et  lui,  une  so- 
ciété en  participation. 

Appel  de  Bulens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Endroit: 

Attendu  que  si  les  sociétés  en  participa- 
tion ne  sont  pas  sujettes  aux  formalités 
prescrites  par  le  code  de  commerce  pour  les 
autres  genres  d'associations; 

Si  ces  sociétés,  en  raison  de  la  manière 
dont  elles  se  constituent  souvent,  ne  sont 
point  soumises  à  la  nécessité  d'un  acte  écrit, 
et  si  dès  lors  elles  peuvent  être  prouvées  par 
témoins,  la  loi  pourtant  laisse  aux  tribunaux, 
quand  il  s'agit  de  constater  l'existence  d'une 
société  en  participation,  la  faculté  de  rejeter 
ou  d'admettre  la  preuve  testimoniale  ; 

En  fait  : 

Attendu  qu'il  est  constant  :  1°  que  la  four- 
niture dont  11  est  question  a  été  entreprise 
par  l'intimé  en  1846; 

^  Que  l'administration  ne  reconnaissait 
que  lui  pour  entrepreneur; 

3*  Que  l'appelant,  en  recevant  de  l'intimé 
le  prix  des  bois  livrés  à  l'arsenal  d'Anvers,  a 
reconnu,  dans  des  quittances,  que  les  four- 
nitures avaient  été  faites  pour  le  compte  de 
rintimé; 

l"*  Que  l'intimé  a  été  admis,  en  1850,  à  la 
faillite  de  l'appelant,  sans  que  celui-ci  se  fût 
prévalu  du  compte  dont  il  réclame  aujour- 
d'hui le  règlement  ; 

Attendu  que  ces  faits  excluent  l'idée  d'une 
participation  entre  l'appelant  et  l'intimé  ; 

Attendu  que  ceux  posés  par  l'appelant 
dans  ses  conclusions  subsidiaires,  en  les 
supposant  prouvés,  les  pièces  qu'il  a  invo- 
quées devant  la  cour,  en  admettant  qu'elles 
soient  écrites  par  l'intimé,  ne  seraient  pas 
de  nature  à  détruire  les  présomptions  qui 
résultent  des  considérations  prérappelées  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  alors 
qu'il  eût  été  facile  aux  contracunts  de  for- 


muler par  écrit  les  clauses  et  eonditions  de 
leur  association,  il  convient  d'interdire  une 
preuve  qui  ne  doit,  en  principe,  être  autori- 
sée qu'avec  la  plus  grande  drcouspection  ; 
Par  ces  motifs ,  et  sans  s'arrêter  aux  faits 
posés  l^ar  l'appelant,  lesquels  sont  déclarés 
non  concluants,  met  l'appel  à  néant. 

Du  29  mars  1861  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5^  ch.  —  Plaid,  MM.  Lejeune  et  Dele- 
court. 


TONNEAUX  DES  BRASSEURS.  -  Sous- 
traction. '—  Destruction.  —  Abus  de 
jouissance.  —  Anciennes  ordonnances.  — 
Publication  nouvelle. 

Les  ordonnances  royales  des  iO  juillet  1679 
e/  il  juillet  1779  sur  la  conservation  et  la 
restitution  des  tonneatue  des  brasseurs 
sont  encore  en  vigueur, 

La  publication  qui  en  a  été  faite  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  de  la  dépuiation  des 
États  du  Brabant,  du  25  avril  1856,  ne 
leur  a  point  donné  le  caractère  d'un  rè- 
glement provincial. 

Les  infractions  auxdiles  ordonnavies  sonl, 
par  suite,  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  (').  (L.  du  1»  mai  1849,  ar- 
ticle l*',»».) 

(le  min.  public,  —  C.  CLAESSENS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  résulté  de 
rinstruciion  que  Jean  Glaessens  a,  du  13 
août  1859  au  18  juillet  1860,  fait  défoncer 
et  convertir  en  objets  employés  dans  son 
écurie,  à  Molenbeek-S^-Jean,  deux  tonneaux 
appartenant  l'un,  marqué  H.  VOS,  n^  98,  à 
la  veuve Liuts-Glaes;  l'autre,  marqué  BREDA 
n"*  637,  à  Remy-Mastraeten,  brasseurs  à  Lou- 
vain,  lesquels  tonneaux  ne  lui  avaient  été 
remis  que  pour  être  expédiés  à  leurs  pro- 
priétaires; 

Attendu  que  ce  fait,  s'il  ne  constitue  pas, 
à  défaut  d'intention  frauduleuse,  le  délit 
d'abus  de  conûance,  rentre  du  moins  dans 
les  termes  de  l'article  6  du  placard  du 
17  juillet  1779; 

Attendu  que  ce  placard  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vigueur; 

(I)  Voy.  le  telle  des  placards  et  ordonnoncès  des 
10  juillet  1679  et  17  juillet  1779  an  Mémorial  adm, 
de  la  province  dt  Brabant^  umiée  1836,  S*  bemestrc, 
no  339,  p.  740  et  sutv. 
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Que  la  poblicaUoD  qni  en  a  été  faite  eo 
▼eno  de  Tordoonance  de  la  dépuialion  des 
Elals  de  Brabani  du  25  avril  1856,  approu- 
vée par  Tarréié  royal  du  6  sepli^bre  de  la 
même  année,  n'a  pu  lui  donner  le  caractère 
d*un  règlement  provincial:  • 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  rappel  du 
ministère  public,  met  cet  appel  à  néant  en 
tant  quH  frappe  sur  la  partie  du  jugement 
qui  acquitte  le  prévenu  du  cbef  d*abus  de 
confiance; 

Met  le  jugement  à  néant  en  tant  qu'il  a 
acquitté  Glaessens  du  cbef  de  contravention 
aux  placards  rappelés  dans  Pordonnance  et 
rarrété  royal  susmentionnés; 

Emendant,  déclare  Glaessens  coupable  de 
contravention  à  Farticle  6  du  placard  du 
17  juillet  1779  et  vu  la  disposition  suivante 
dudit  placard  : 

(  Art.  6. 11  est  défendu  à  qui  que  ce  soit 
de  briser,  mettre  en  pièces  ou  transformer 
les  tonneaux  pour  en  faire  des  cuves,  des 
brassins,  d^  bacs  à  farine,...  à  peine  de  vingt 
florins  d^amende  pour  chaque  tonneau...  t 

Condamne  Glaessens  à  une  amende  de 
72  francs  56  centimes. 

Du  U  février  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  -*«  ch.  —  PL  M«  Laurent. 


1"  MINES.  —  Inventeur.  ■—  Indemnité.  — 
Compétence  administrative. 

â"*  Jugement  contradictoire. —Cause  en  état. 
—  Défaut  de  plaider.  —  Qualités  po* 
sées.  —  Conclusions.  —  Présence  des 

JUGES. 

i°  C'est  au  gouvernemenlqu'il  appartient  de 
reconnaUre  la  qualité  d'inventeur  d'une 
mine  et  de  régler  l'indemnité  que  le  eon~ 
cessionnaire  aura  à  lui  payer  du  chef  de 
sa  découverte  (*). 

if*  Lorsque  à  une  première  audience  tes 
parties  ont  contrctdietoirementpris  leurs 
conclusions,  le  jugement  rendu  à  une 
seconde  audience,  sur  le  défaut  de  plai- 
der de  l'une  des  parties,  est  contradic- 
toire, quand  même  les  juges  qui  pronon- 


(I)  Voy.  oonf.  Ddebeeque,  n»  789i  Bury,  Légitl. 
de»  minet,  iim  SOS  el  726;  Bolle,  Légitl.  det  minet, 
n«  4, 8ur  Part.  17  de  la  loi  du  21  avril  1810;  Dalloi, 
Rép.,  r>  iiinet,  ii»*  179  à  181 1  Brox.,  cass.,  13  mai 
1854  {Patte,  p.  360) 


cent  le  jugement  n'auraient  pas  assisté  à 
la  prise  des  conclusions  (*). 

(colin   et    consorts,  —  C.  LA  SOCIÉTÉ  BE 
MAR1EM0NT.) 

La  société  cbarbonnière  de  Marieniont 
était  attraite  en  revendication  de  la  mine 
qu*elle  exploite.  Tout  au  moins  les  deman- 
deurs, qui  prétendaient  Favoir  décoayerte, 
réclamaient-ils  une  indemnité  à  titre  d'in- 
venteurs. 

La  société  se  prévalut  de  la  prescriptieii 
et  de  la  compétence  exclusive  du  gouverne- 
ment pour  apprécier  le  droit  à  une  iodem* 
nité. 

Jugement  du  tribunal  de  Cbarlerol  qui 
admet,  sur  la  demande  principale,  le  moyen 
de  prescription  et  qui  décide  sur  la  demande 
subsidiaire  <qu*aux  termes  de  l'art.  16  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  c'est  au  gouvernement 
qu'il  appartientde  reconnaître  la  qualité  d'in- 
venteur de  la  mine  et  de  régler  les  indemnités 
qui  peuvent  lui  être  dues,  s'il  n'obtient  pas 
la  concession  ;  que  le  tribunal  est  donc  in- 
compétent pour  connaître  de  ce  chef  de  con- 
clusions. > 

Appel  de  Colin  et  consorts. 

Le  5  décembre  1860,  les- avoués  des  par- 
ties posent  qualités  et  prennent  leurs  con- 
clusions. Au  jour  indiqué  pour  la  plaidoirie, 
Tavoué  des  appelants  se  borne  à  faire  la 
déclaration  rappelée  dans  l'arrêt.  Son  adver- 
saire demande  le  rejet  de  l'appel  par  arrêt 
contradictoire,  en  invoquant  le  règlement  de 
la  cour  et  se  prévalant  de  ce  qui  s'était  passé 
à  l'audience  du  5  décembre  1860.  Hais  la 
cour  actuelle  étant  composée  de  conseillers 
qui  n'étaient  pas  tous  présents  à  l'audience 
où  furent  prises  les  conclusions,  question  de 
savoir  si  cette  circonstance  permettait  de 
considérer  la  cause  comme  en  état  ou  si  l'ar- 
rêt à  rendre  ne  devait  pas  être  prononcé  par 
défaut.  (An.  343  du  code  de  proc.  civile 
combiné  avec  la  loi  du  30  avril  1810,  art.  7.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  lors  de  l'appel 
de  la  cause  à  l'audience  du  18  mars  dernier 
pour  être  plaidée  à  celte  audience,  l'avoué 


(3)  Voy.  Trêves,  30  octobre  1813;  Paris,  eass., 
34  avril  1834.  —  Contra,  Rép,  du  J.  du  P..  vo  /«. 
gemgni,  n«*  49  et  50;  Dalloi,  Rép„  ?»  Jugement  par 
défaut,  no  46. 
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des  appelants  a  déclaré  n*avoir  pasdinstruc- 
fions,  déclaralioD  dont  il  a  demandé  acte  ; 

Attendu  que  les  qualités  ayant  été  posées, 
il  y  a  lieu  de  statuer  contradictoirement,  la 
canse  étant  en  état; 

Yu  les  conclusions  prises  à  Faudience  du 
5  décembre  1860,  transcrites  au  plumitif  de 
la  même  audience  et  produites  en  expédi- 
tion, donne  acte  à  M.  Wyvekens  de  sa  dé- 
claration, et  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  donne  défaut  contre  la  partie  Wyve- 
keus  et  pour  le  profit,  statuant  contradic- 
toirement, met  rappel  à  néant. 

Du  7  avril  1862.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
i'«ch.  —  Plaid.  M.  Dolez  père. 


MINES.  —  Occupation  de  la  surface.  — 
NÉCESSITÉ.  —  Utilité.  —  Droit  ancien. 
—  Pats  de  Liège. 

A  la  différence  de  la  loi  de  1810,  qui  ne 
permet  à  l'esploitani  d'une  mine  d'oe- 
cuper  le  terrain  d'auirui  que  pour  néces- 
sité absolue  0),  l'ancien  droit  du  pays  de 
Liège  admettait  cette  occupation  pour  la 
seule  utilité  de  l'eaploiiation  (*). 

C'est  d'après  ce  principe  que  s'interprè- 
tent les  conventions  passées  sous  le  droit 
liégeois  avec  le  propriétaire  de  la  sur- 
face. 

(legrand,  —  c.  société  d'ahercobur.) 

Le  siège  d'exploitation  de  la  société  d'A- 
mercœur  se  trouve  dans  un  bois  apparte- 
nant autrefois  à  l'abbaye  de  Lobbes  et  situé 
à  Jumet,  ci-devant  pays  de  Liège.  Dans  la 
concession  accordée  en  1745  par  Tabbé  de 
Lobbes,  il  est  dit  que  les  concessionnaires 


(1)  Voy.  Delet>eeqae,  n»  1059,  Rép.  du  J,  duPal,, 
T»  JUinety  n«  S68  ;  Delmirmol ,  Diet.  de  législ.  det 
flitfiet ,  yo  Chemin,  p.  105,  et  v*  Oeeupaiion  de  ter- 
rain, p.  452  ;  Bary,  Traité  de  la  légisL  det  minet 
(Liège,  1860),  qm  509  et  SU. 

(2)  Voy.  plus  loin,  sar  cet  aoeien  droit,  note  i. 
(5)  Telles  sont  les  expressions  qu*eaiploie  la  JQ- 

risprodeoce:  Broz.,  li  janv.  1833  {Patie.,  p.  Iâ8){ 
eass.,  19  mars  i83i  (i6.,  p.  233)  ei  21  do?.  1845 
(i^.,  1847,  1.  5).  —  Cette  jurisprodeoee  constatait 
une  lacune  dans  la  loi  de  1810  :  celle  du  2  mai  1847 
(art.  12)  s'est  hâtée  de  la  combler. 

(4)  L'édit  du  5  avril  1487,  dit  Paix -de  Saint- 
Jacques,  espèce  de' codification  des  coutumes  char- 
bonnières, rapporté  par  Louvrex»  t.  2,  p.  190,  et 


c  pour  dommages  qu'Ùs  caosetoni  au  bois 
da  seigneur  abbé,  doYCont  payer  deux  llards 
de  la  verge  qu'ils  y  occuperont  tant  par  les 
houillères  que  charrlères  et  cela  tant  et  si 
longtemps  que  ledit  terrain  sera  occupé.  » 

En  1845,  et  à  la  suite  de  jugement  et  ar- 
rêt rendus  sur  des  contestations  auxquelles 
avait  donné  lien  le  payement  de  Tindemnité, 
il  fut  convenu  que  celle-ci  serait  portée  à 
150  fir.  par  hectare  c  pour  les  terrains  qu'à 
titre  de  servitude,  la  société  a  le  droit  d'oc- 
cuper dans  le  bois  de  la  Coupe  et  qu'elle  y 
prendra  à  Tavenir—  et  pour  les  lorrains 
qu'elle  voudrait  reprendre  à  l'avenir  pour  le 
besoin  de  son  charbonnage,  elle  en  infor- 
mera le  propriétaire  en  lui  remettant  en 
même  temps  un  plan  du  terrain  qu'elle  veut 
emprendre.  > 

S'appuyant  sur  ces  deux  titres,  la  société 
résolut  de  relier^  une  de  ses  fosses  d'extrac- 
tion au  chemin  de  fer  de  l'Ëtat.  L'embran- 
chement devait  occuper  une  parcelle  du 
bois  dont  l'appelant  est  aujourd'hui  proprié- 
taire. Elle  lui  fit  signifier  le  plan  de  l'em- 
prise. Opposition  de  Legrand  à  cette  con- 
struction :  il  soutint  que  la  société  ayant  déjà 
accès  à  une  route  pavée,  elle  ne  plouvait,  à 
sa  convenance,  se  créer  une  nouvelle  com- 
munication qui  n'entrait  nullement  dans  les 
nécessités  qu'avaient  seules  en  vue  les  con- 
ventions dont  elle  se  prévalait.  Ces  conven- 
tions, d'après  l'opposant,  n'autorisaient, 
comme  la  loi  du  21  avril  1810,  l'établisse- 
ment de  chemins  qu'à  titre  d'enclave,  con- 
formément à  l'art.  682  du  code  civil  ;  elles 
n'admettaient  pas  la  création  de  chemins  de 
facilUé,  de  commodité  ou  de  convenance,  que 
refuse  également  la  loi  de  1810  (^).  La  fa- 
culté d'ouvrir  des  chemins  {charrières)  dans 
le  bois  de  l'abbaye  n'éiait  autre  que  celle 
accordée  par  la  législation  en  vigueur  au 
pays  de  Liège  en  1745  ('),  Selon  l'appelant, 
cette  législation  trouvait  son  complément 


dont  parle  aussi  Delebecque,  n»  275,  disait  (art.  5)  : 
m  Item  (usage  est)  que  tous  ouvriers  puissent  pren* 
dre  aisemence  raitonnable  pour  faire  borre,  paîrre 
(dépôt  de  charbon),  voie  pour  charrier  et  autres 
aisemences  nieettairet,  aux  ouvragée  afférente t, 
parmy  double  dommage  rendant  par  Tesiimation  de 
bonnes  gens  k  ce  eognoissans  et  bien  assegurrer 
l^nrtier  (le  propriétaire)  pour  relivrer  son  dit  hé- 
ritage ft  son  premier  gazon  et  si  c'est  vigne,  k  la 
quarte  feuille.  »  Voy.  encore  Louvrex,  t.  2.  p.  226, 
le  record  des  jurés  de  charbonnage  dn  23  mai  1623, 
et  Piiiterprétation  donnée  ft  ces  dispositions  par 
Sohet,  livre  2,  titre  53,  n»  16,  et  Delebecque,  t.  1, 
n»348. 
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dans  le  4w9H  raMiD  et  devail  $*c 

daiiilefeDfresireiiiliiidiqQéL.15,  ff.Coam. 
Ifrœdhnm.  Cette  loi  n*aatorise  â  eotimer  la 
f uriaee  apparteBaot  à  aoirui  qa'ea  voe  4e 
doDoer  accès  k  la  sobaiaiiee  mioérale,  «t 
neque  mm  neee$$âTn  Upidù  inUrdMdmmr.  Ce 
tesie^  simple  applîcaiion  do  principe  qui 
n'oblige  k  fooniîr  passage  qu*eo  cas  d*en- 
clave,  rappelant  le  ciuii  comme  dëmonlrani 
dans  la  loi  liégoise  one  vérité  qoe  le  l^sla- 
teor  de  1810  a  depois  mise  dans  tout  son 
jour. 

Sans  contester  en  droit  ceue  argamenta- 
tion,  la  société  d*Amercœar  ne  Toolait  rien 
rechercher  en  dehors  des  contrau  de  i7i5 
et  1845.  Ces  contrau,  dont  elle  rappelait  les 
termes,  accordaient  sans  exception  k  Tex- 
ploitant,  d'après  Tusage  de  Tépoque,  toutes 
les  i  aisemences  nécessaires  afférentes  à  ses 
ouvrages,  c  Us  réglaient  nettement  son  droit 
d'emprise  sur  tout  terrain  i  quil  veotoccuper 
k  titre  de  servitude.  •  Il  y  aurait  atteinte  évi- 
dente k  ces  engagemeou,  si  on  les  réduisait 
k  la  seule  occupation  du  terrain  indispen- 
sable pour  communiquer  à  la  voie  publique, 
malgré  Tutilité  d'établir  d'autres  débouchés. 

C'est  ce  dernier  système  qui  a  prévalu, 
tant  en  première  instance  qu'en  appel. 

Le  iS  février  1860,  jugement  par  lequel 
le  tribunal  de  Charleroi  décide  qu'au  lieu  de 
s'occuper  de  rapplication  de  la  loi  de  1810 
(art.  43),  il  ne  s'agit  que  d'interpréter  les 
conventions  de  t745  et  1845,  et  après  en 
avoir  rappelé  les  termes,  il  reconnaît  c  qu'à 
la  vérité  les  parties  n'y  indiquaient  pas  dans 
quelle  mesure  les  terrains  pourraient  être 
empris  ;  mais  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'el- 
les s'en  référaient  k  la  législaUon  de  l'épo- 
que d'après  laquelle  les  maîtres  de  fosses  se 
servaient  du  terrain  d'au  trui  pourleurs  fosses, 
chemins  et  autres  aisances.. .;i  d'où,  et  en  op- 
position avec  le  système  du  demandeur,  le 
premier  juge  faisait  résulter  le  droit  con- 
tractuel de  la  société  de  faire  une  emprise 
pour  son  chemin  de  fer,  sous  réserve  toute- 
fois, outre  l'indemnité  stipulée,  de  celle  qui 
serait  encore  due  au  propriétaire,  en  cas  de 
dépréciation  causée  au  restant  de  son  bois 
par  l'établissement  du  même  chemin. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — -  Attendu  que  l'octroi  du 
1d  novembre  1745  stipule  que  pour  dom- 
mage qu'ils  causeront  au  bois  de  la  Coupe, 
les  preneurs  devront  payer  deux  llards  de  la 
verge  du  terrain  qu'ils  y  occuperont,  tant 
par  les  houillères  que  par  charrières»  par 


ei  cela»  lani  et  ai 
qoe  Mit  temin  sera  occopé,  leqoel 
mesaré  ao  eonlon  de  Goxée,  aux  Jiraiis  dendits 
preoeors; 

ÂUendo  que  cette  stipnlaiîoo,  quant  aax 
terrains  qne  pourront  occuper  les  preneurs, 
est  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la 
cootnme  de  Liège  qui  régissait  la  commane 
de  Jumet  et  d'après  lesquelles  (voir  édit  do 
5a?|il  1487,  dit  Paix  de  Si-Jacqm$,  art.  5) 
tous  ouvriers  étaient  autorisés  k  prendre  ai- 
semenu  raisonnabies  sur  rhériiage  d'anCroi 
pour  Caire  bores,  paires,  voies  pour  charrier 
et  antres  aisements  nécessaires  aux  oovrages 
afférents  ; 

Attendu  que  les  termes  de  cette  stipula- 
tion ne  peuvent  laisser  le  moindre  dooie  qoe 
les  parties  ont  réglé  leurs  droits  respectifs 
pour  toute  la  dorée  do  bail,  c'est-à-dire,  poor 
toot  le  temps  qne  durerait  l'exploiutioB  des 
couches  de  houille  concédées  ;  que  le  lexle 
de  la  requête  présentée  au  seigneur  abbé,  le 
29  novembre  1759  et  de  l'appointeroent  y 
répondu  par  ce  dernier  le  30  du  même 
mois,  atteste  d'une  manière  tout  aussi  pé- 
remptolre  que  telle  a  éié,  en  effet,  rinteo- 
tion  commune  des  contractants  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  ao  procès  et 
qu'il  résulte  notamment  de  la  convention 
avenue  le  10  septembr^i845  devant  M*  D^- 
bruyère,  notaire  à  Charleroi,  entre  la  société 
civile  des  créanciers  de  Lefebvre>Meuret, 
d'une  part,  et  la  société  intimée,  d'autre 
part,  que,  depuis  la  date  dq.  l'octroi  jusque 
lors,  cette  dernière  s'est  toujours  mise  sans 
conteste  en  possession  des  terrains  dont  elle 
avait  besoin  pour  sou  exploitation  : 

Attendu  que  cette  convention,  dont  l'objet 
éiait  d'apporter  de  commun  accord  quelques 
modifications  aux  actes  précités  des  12  no- 
vembre 1745  et  50  novembre  1759,  recon- 
naît et  confirme  de  la  maulère  la  plus  expli- 
cite les  droits  résultant  pour  l'intimée  de 
ces  mêmes  actes  ;  et  qu'il  est  d'autant  plus 
incontestable  que  les  parties  ont  voulu  pré- 
venir toute  contestation  de  la  nature  de  celle 
que  l'appelant  soumet  aujourd'hui  à  la  jus- 
tice, qu'elles  ont  pris  la  précaution  d'insé- 
rer à  l'art.  3  de  cette  convention  tii  fine,  la 
clause  suivante  :  1 11  est  bien  entendu  que 
les  propriétaires  du  bois  de  la  Coupe  ne 
pourront  jamais  se  prévaloir  des  disposi- 
tions des  art.  11  et  44  de  la  loi  du  21  avril 
1810  sur  les  mines;  Tapplication  de  ces  dis- 
positions ne  pouvant  en  effet  se  concilier 
avec  les  droits  acquis  à  la  société  Intimée;  » 

Attendu  au  surplus  que  la  prétenUon  de 
l'appelant  n'est  en  quelque  sorte  qne  la  re- 
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produetioD  de  celle  précédemment  élefée 
par  la  société  Dehiilst  et  corap.  dont  il  est 
rayant  droit  ;  laquelle  société  Debulst  con- 
cluait contre  la  société  d'Amercœurà  Tachât 
des  terrains  occupés,  au  double  de  leur  va- 
leur, en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
prétention  repoussée  à  bon  droit  par  arrêt 
de  celte  cour  en  date  du  29  décembre  1832, 
par  le  motif  que  la  société  d'Amercœur  pui- 
sait ses  droits  dans  une  convention  et  non 
pas  dans  la  loi; 

Attendu  dès  lors  qu*il  s*agit  uniquement 
de  savoir  si  Tembrancbement  de  chemin  de 
fer  que  veut  établir  Tintimée  pour  relier  son 
charbonnage  au  chemin  de  fer  de  Gfaarleroi 
à  Louvain,  sera,  ou  non,  utile  à  son  exploi- 
tation; 

Attendu  que  d'après  les  explications  four- 
nies par  rintimée  cette  utilité  se  trouve  par- 
foitement  justifiée;  qu'au  surplus  rappelant 
ne  la  conteste  même  pas;  que,  d'autre  part, 
il  n'est  pas  méconnu  que  l'intimée  a  rempli 
les  devoirs  préalables  prescrits  par  la  con- 
vention du  10  septembre  1845  ;     ^ 

Qu'il  s'ensuit  que  l'appelant  ne  peut  se 
refuser  à  laisser  prendre  possession  par  l'in- 
timée des  terrains  dont  elle  a  besoin  dans  le 
bois  de  la  Coupe  pour  l'établissement  dudit 
chemin  de  fer  et  quf  c'est  à  tort  conséquem- 
ment  qu'il  a  fait  opposition  à  cette  prise  de 
possession  ; 

Par  ces  motifs,  recevant  l'appel  et  y  fai- 
sant droit,  met  ledit  appel  à  néant. 

Du  26  février  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  l*-  ch.  —  Plaid.  MM.  Pirmez  et  De- 
quesne. 


FAILLITE.— PoRTEUE  d'actions.  —Société.' 
— Vbbsbmemts  non  effectués.  —  Gage  et 
nuviLÉGB.  —  Statut  social.  —  Siipula- 
Tioifs.  —  Vente.  —  Curateur.     * 

Doit  être  admise  au  passif  de  la  faillite  à 
concurrence  du  montant  des  versements 
non  opérés  par  un  porteur  d'actions,  la 
société  qui  n'a  pas  obtenu  ces  versements 
avant  la  déclaration  de  faillite. 

A  défaut  de  gage  et  de  privilège,  il  importe 
peu  que  h  statut  social  eût  stipulé  qu'à 
défaut  de  payement,  les  actions  seraient 
vendues  par  la  société  pour  prélever,  sur 
le  prix  de  cette  vente,  le  montant,  en 
principal  et  intérêts,  de  ces  versements. 

Ces  actions  sont  ainsi  dégrevées  et  doivent 
être  vendues  par  le  curateur. 


La  déduction  du  diwième  de  la  somme  en 
retard  d'être  versée  a  pu  être  stipulée  à 
titre  de  pénalité  et  son  montant  doit  être 
également  admis  au  passif  de  la  faillite. 

(société  HÉT4LLUR6IQUB  d'aNDENNE,  —  C,   LE 
CURATEUR  LOUVAT.) 

Wilgot  ayant  été  déclaré  en  état  de  fail- 
lite, ses  créanciers  furent  sommés  de  produire 
et  affirmer  les  litres  de  leurs  cr^nces.  La 
société  défenderesse  se  porta  créancière  du 
chef  des  causes  rappelées  ci-après,  et  le 
curateur  en  contesta  le  fondement  En  con- 
séquence le  demandeur,  agissant  en  qualité 
de  curateur  à  ladite  faillite  Wilgot,  fit  assi- 
gner les  défendeurs  devant  le  tribunal  civil 
de  Namur  aux  fins  suivantes  : 

t  Attendu  que  la  société  défenderesse  a 
fait,  par  le  sieur  Burdo,  une  demande  d'ad- 
mission au  passif  de  la  faillite  Wilgot  pour  la 
somme  de  7,595  fr.  81  c,  qui  a  été  contestée 
par  le  curateur  à  celle-ci  ; 

t  Attendu  que  Tobjel  d'une  des  contesta- 
lions  soulevées  consiste  dans  le  dép6t  de 
vingt  titres  d'actions  dans  ladite  société  qui 
appartiennent  à  la  faillite; 

c  Attendu  que  le  défendeur  Burdo,  dépo- 
sitaire de  ces  titres  d'actions,  se  refuse,  mal- 
gré sommation  lui  laite,  d'en  opérer  la  resti- 
tution à  la  masse  de  la  faillite,  en  mains  du 
curateur  ; 

€  Attendu  que  par  ce  refus  injuste  la  fail- 
lite Wilgot  a  éprouvé  on  dommage  réel  qu'on 
peut  évaluer  à  la  somme  de  1,000  fr.; 

c  Attendu,  quant  au  second  point  des  con- 
testations entre  parties,  que  le  failli  Wilgot, 
primitivement  propriétaire  de  85  actions  dans 
ladite  société  méuUurgique,  n'est  plus  ac- 
tuellement propriéuire  que  de  20  de  ces  ac- 
tions qui,  par  suite  du  dessaisissement  légal 
dont  le  failli  est  frappé,  sont  actuellement 
dévolues  à«la  masse  de  sa  faillite  représentée 
par  le  curateur  ; 

€  Attendu  que  la  société  défenderesse  a 
donné  son  adhésion  à  la  cession  faite  par 
Wilgot  de  65  des  85  actions  qu'il  possédait 
dans  ladite  société; 

t  Attendu  que  par  l'eifet  de  cette  cession 
Wilgot  est  devenu,  quant  à  ces  65  actions, 
complètement  étranger  à  la  société  qui  a  ac- 
cepté en  la  personne  des  cessionnaires  la 
substitution  des  nouveaux  associés  k  rancien; 

f  Attendu  que  la  créance  que  la  société 
défenderesse  formule,  à  charge  de  la  faillite 
Wilgot,  a  pour  objet  des  appels  de  fonds  faits 
par  ladite  société,  sur  la  part  d'intéréu  pos- 
sédée par  Wilgot  dans  celle-ci  ; 
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«  ÂUeiida  que  dins  une  société  dont  le 
.capital  est  divisé  en  actions  iransmissîbles, 
ces  appels  de  fonds  sont  des  charges  qui 
s'attachent  à  Faction  uuiquement  et  la  sui- 
vent en  quelques  mains  qu'elle  passe  ;  qu*en 
conséquence  Wilgot,  en  cédant  les  65  ac- 
tions en  question ,  s'est  trouvé  et  demeure 
définitivement  libéré  envers  la  société  de 
toutes  les  charges  incombant  auxdites  ac- 
tions; ces  charges  fussent-elles  même  anté- 
rieures à  la  cession,  étant  passées,  avec  les 
actions  elles-mêmes  qui  en  sont  grevées,  aux 
mains  des  cessionnaires; 

1  Attendu  qu'actuellement  Wilgot,  repré- 
senté par  le  curateur  à  la  faillite,  n'est  plus 
propriétaire  que  de '20  actions;  qu'en  con- 
séquence la  société  ne  peut  former  contre  la 
faillite  de  demande  en  contribution  aux 
charges  résultant  des  appels  de  fonds  arrié- 
rés qu'en  ce  qui  regarde  ces  20  actions  ; 

(  Par  ces  motifs ,  plaise  au  tribunal  ; 
1*  admettre  la  société  métallurgique  d'An- 
denne  au  passif  de  la  faillite  Wilgot  pour 
être  colloquée  chirograpbalrement  pour  la 
somme  qu'elle  justifiera  due  par  les  20  ac- 
tions dont  le  failli,  représenté  par  son  cura- 
teur, est  actuellement  propriétaire,  etc.  > 

La  défenderesse  prit  la  conclusion  qui 
soit: 

•  Attendu  que  le  sieur  Wilgot  était,  à  la 
date  do  7  février  1859,  débiteur,  envers  la 
société  métallurgique  d'Andenne ,  d'une 
somme  principale  de  6,849  fr.  98  c,  laquelle 
était  due  pour  appel  de  fonds  fait  par  ladite 
société  sur  la  part  d'intérêt  que  Wilgot  pos- 
sédait dans  celle-ci  ; 

€  Attendu  que  le  montant  des  huit  appels 
de  fonds,  formant  la  somme  susdite,  est  pro- 
ductif d'iotéréu  à  partir  des  époques  aux- 
quelles les  versements  auraient  dû  être 
faits; 

f  Attendu  que  Wilgot  avait  cédé,  en  les 
déclarant  libérés  des  appels  de  fonds  anté- 
rieurs, 65  des  85  parts  ou  actions  quil  pos* 
sédait  dans  ladite  société; 

t  Attendu  que  l'état  de  faillite  dans  le- 
quel Wilgot  est  tombé  n'a  pu  modifier  sa 
position  à  l'égard  de  la  société  défenderesse; 

«  Attendu  que  celle-ci  a  le  droit  de  faire 
vendre  aux  enchères  les  parts  ou  actions 
que  la  masse  Wilgoil  possède  dans  ladite  so- 
ciété, pour,  sur  le  prix  de  ces  actions,  préle- 
ver d'aboi  d  la  somme  principale  et  les  inté* 
rets  dus  à  la  société  d'Andenne,  laquelle 
aura  en  outre  droit  à  un  dixième  sur  ce  qui 
pourra  revenir  à  la  masse  après  déduc- 
tion de  la  créance  dont  il  s'agit; 

f  Attendu  que  pour  opérer  cette  vente,  il 


importe  qoe  la  société  soit  en  possession  des 
titres;  * 

c  En  conséquence  plaise  au  tribunal  dé- 
clarer que  la  masse  Wilgot  est  débitrice  en- 
vers elle  de  la  somme  de  6,849  fr.  98  c,  des 
intérêts  de  cette  somme,  k  partir  de  Pexigi- 
bilité  des  appels  de  fonds  que  cette  somme 
représente  ; 

c  Déclarer  que  ladite  société  a  le  droit  de 
faire  vendre  les  20  parts  ou  actions  que  la 
faillite  possède  dans  ladite  Srociété,  pour,  sor 
le  prix  à  provenir  de  cette  vente,  prélever 
an  profit  d'elle  le  montant  en  principal  et 
intérêts  de  la  créance  susdite;  déclarer  en- 
core qoe  la  même  société  a  droit  au  dixième 
dudit  prix,  déduction  de  ses  créances  i 
charge  de  Wilgot; 

f  Dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  ao 
demandeur  les  titres  déposés  par  Wilgot  et 
réclamés  par  l'exploitintroductifd'instance.» 

Jugement  du  25  juillet  i86f ,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  Wilgot  était  propriéuire 
de  85  actions  dans  la  société  métallurgique 
d'Andenne  ; 

f  Que,  n'ayant  pas  répondu  à  différents 
appels  de  fonds,  il  a  néanmoins,  le  26  mars 
4858  et  le  24  novembre  1859,  cédé  à 
MM.  Ad.  Burdo  et  Delloye  65  de  ces  actions, 
en  les  déclarant  faussement  libérées  de  toute 
obligation  antérieure; 

€  Que  le  transfert  de  cette  cession  fut 
opéré  en  conformité  des  sututs  verbaux  de 
la  société,  reconnus  entre  (parties  ;  qu'à  la 
suite  des  réclamations  du  directeur-gérant, 
Wilgot  déposa  au  siège  de  l'administration 
les  20  actions  qui  lui  restaient; 

c  Qu'enfin,  n'ayant  point  consenti  à  con- 
vertir ce  dépêt  en  nantissement  régulier,  il 
fut  attrait  devant  le  tribunal  civil  de  Namur 
en  payement  des  appels  de  fonds  non  effec- 
tués et  condamné  par  dé&ut  à  payer  de  ce 
chef  à  là  société  la  somme  de  6,849  francs 
(jugement  du  5  mars  1860); 

(  Attendu  que  Wilgot  a  été  déclaré  en  état 
de  faillite  le  6  avril  suivant  et  qu'aujour- 
d'hui le  curateur  en  cette  qualité  réclame 
les  titres  des  20  actions  déposées,  tandis  que 
la  défenderesse  prétend  avoir  le  droit  de  les 
vendre  elle-même,  et  de  toucher  par  préfé- 
rence, sur  le  prix  à  en  provenir,  le  monunt 
des  appels  de  fonds  arriérés,  les  intérêts 
échus  et  iO  p.  c.  à  titre  de  pénalité  aux 
termes  des  statuts  prémentionnés; 

c  En  ce  qui  touche  les  20  actions  de  Wil- 
got : 

f  Attendu  que  la  défenderesse,  en  invo- 
quant un  droit  de  rétention  et  de  préférence 
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sur  le  prix  de  la  vente  de  ces  actions,  réclame 
un  véritable  privilège; 

€  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit 
étroit,  quil  faudrait  donc  un  texte  formel 
pour  justiûer  celui  dont  se  prévaut  la  société, 
surtout  en  matière  de  faillite,  où  le  législateur 
8*est  montré  plus  rigoureux  encore; 

<  Que  si  la  loi  du  18  avril  i85l  admet 
an  nombre  des  créanciers  privilégiés  celui 
qui  se.tronve  valablement  nanti  d'un  gage,  on 
ne  peut  considérer  comme  gage,  dans  le  sens 
légal,  un  dépôt  de  la  nature  de  celui  dont  il 
s'agit; 

f  Que  la  société  elle-même  ne  lui  attri- 
buait pas  ce  caractère,  puisqu'elle  réclamait 
de  Wilgot  un  nantissement  régulier  ; 

c  Attendu  que  Tari.  1948  du  code  civil  ne 
peut  non  plus  recevoir  ici  son  application, 
puisque  la  créance  ne  serait  pas  due  à  raison 
du  dépôt,  comme  Texige  cet  article,  et  que 
d'ailleurs  en  donnant  au  dépositaire  le  droit 
de  retenir,  il  ne  lui  accorde  pas  celui  de 
vendre,  ni  surtout  d'exercer  un  privilège  sur 
le  prix  de  Tobjet  déposé  en  cas  de  vente; 

€  Que  la  société  ne  peut  donc,  ni  à  titre  de 
gage,  ni  à  titre  de  dépôt,  faire  vendre  elle- 
même,  comme  elle  le  prétend,  les  20  actions 
qui  sont  en  sa  possession,  pour  prélever  sa 
créance  sur  le  prix^à  provenir  de  Palièna- 
tion  ; 

f  Mais  attendu  que  ces  20  actions  ne  sont 
point  exonérées,  qu'elles  ne  peuvent  être  ven- 
dues qu'avec  lescharges  qttilesgrèvent,et  qu'il 
serait  peu  équiiable  de  faire  entrer  dans  la 
masse  créancière  le  prix  intégral  de  ces  ac- 
tions sans  lui  en  faire  supporter  intégrale- 
'  ment  les  charges; 

c  En  ce  qui  concerne  les  65  actions  cédées 
à  Burdo  et  Delloie  : 

€  Attendu  que  ces  actions  n'émanent  pas 
d'une  société  anonyme  légalement  consti- 
tuée, mais  bien  d'une  société  civile;  que  par 
conséquent, en  les  cédant  non  libérées  à  des 
tiers,  Wilgot  n'a  pu  se  dégager  des  obliga- 
tions contractées  envers  la  société  elle- 
même  ; 

<  Qu'il  l'a  si  bien  compris  ainsi ,  que  ja- 
mais il  n'a  prétendu  que  les  appels  de  fonds 
dussent  être  supportés  par  ses  cession- 
naires  ; 

f  Attendu,  au  surplus,  qu'il  imparte  peu 
de  savoir  si,  par  l'eflei  du  transport  opéré 
confo/mément  aux  statuts,  la  défenderesse  a 
perdu  toute  action  contre  Wilgot,  puisque 
dans  celle  hypothèse  les  cesslonnaires  Burdo 
et  Delloie,  actionnés  par  la  société,  auraient 
évidemment  recours  contre  le  vendeur  failli 
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et  par  conséquent  contre  la  masse  de  la 
faillite; 

€  Que,  sous  ce  rapport,  le  curateur  est 
sans  intérêt  pour  prétendre  que  la  demande 
doit  être  préalablement  dirigée  contre  les 
cessionnaires; 

<  Quant  aux  10  p.  c.  réclamés  à  titre  de 
pénalité: 

(  Attendu  que  cette  stipulation  des  sta- 
tuts est  contraire  à  la  loi  qui,  en  matière 
civile,  prohibe  un  intérêt  supérieur  à  5  p.  c; 
que  Tart.  1846  du  code  civil  permet,  il  est 
vrai,  de  plui  amples  dommages-intérêts  s'il  y 
a  lieu,  mais  qu1ls  doivent  être  justifiés  et 
que  cette  preuve  n'existe  pas  jusqu'ores  ; 

t  Attendu  enfin  que  le  demandeur  n'éta- 
blit pas  davantage  les  dommages-intérêts 
auxquels  il  conclut.  • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamna  la 
société  à  remettre  au  curateur  les  titres  de 
20  actions  déposées  par  Wilgot  ;  -dit  que  ces 
actions  seront  réalisées  au  profit  de  la  masse 
de  la  faillite,  les  appels  de  fonds  qui  les  grè- 
vent devant  être  récupérés  par  la  société  dé- 
fenderesse contre  les  acquéreurs;  dit  que  la 
créance  de  celle-ci,  relativement  aux  65  ac- 
tions cédées,  sera ,  après  vérification ,  ad- 
mise chirographairement  au  passif  de  la 
faillite,  avec  les  intérêts  à  partir  des  appels 
de  fonds. 

Appel. 

4RRÉT. 

Dans  le  droit,  y  a-i-il  lieu,  en  statuant  sur 
les  appels  principal  et  incident,  d'émender 
le  jugement  dont  est  appel? 

LA  COUR;  —Attendu,  quant  à  l'appel 
principal,  que  la  société,  appelante,  réclame 
le  droit  de  faire  vendre  aux  enchères,  par  un 
noiairechoisi  par  son  conseil  d'administration, 
les 24  parts  ou  actions  qucla  faillite  Wilgot 
possède  dans  cette  société,  pour,  sur  le  prix 
à  provenir  de  cette  vente,  prélever,  à  son 
profit  exclusif,  le  monlani,  en  principal  et 
intérêts,  de  la  somme  de  6,849  fr.  98  cent, 
qui  lui  serait  due,  à  défaut  par  Wilgot  d'a- 
voir opéré  les  versements  qui  lui  incom- 
baient; 

Que,  pour  chercher  à  justifier  cette  pré- 
tention, on  invoque,  à  défaut  d'un  privilège 
qui  n'existe  pas  ou  d'un  nantissement  qui  n'a 
pas  été  régularisé,  les  termes  du  statut  so- 
cial qui  forme  la  convention  des  parties  ; 

Qu'il  est  vrai  que,  selon  l'art.  15  de  ces 
statuts,  Wilgot  n'ayant  pas  opéré  ces  verse- 
ments dans  le  délai  fixé,  la  société  avait  le 
droit  de  faire  vendre  les  actions  pour  les- 
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quelles  ils  n'aTaient  pas  été  effectoés,  en 
affecianl  leur  prodoit,  par  compensation ,  à 
ce  qui  pouvait  être  dâ,  de  ce  chef,  à  la  so- 
ciété; 

Mais  qu'au  moment  de  la  déclaration  de 
faillite,  la  société  n'ayant  pas  usé  de  cette 
faculté,  Wilgot  restait  seulement  son  débi- 
teur à  concurrence  de  la  somme  susindi- 
quée; 

Que,  dans  ces  circonstances»  Wilgot  ayant 
été  dessaisi  de  Tadministration  de  ses  biens 
et  son  avoir  étant  devenu  le  gage  commun 
de  ses  créanciers,  gage  qui,  sauf  les  cas 
exceptionnels  de  préférenee,  doit  être  par- 
tagé au  marc  le  franc,  il  en  résulte,  d'une 
part,  que  la  société,  appelante,  n'a  que  le 
droit  d'être  admise  au  passif  de  la  faillite 
pour  être  colloquée,  de  même  que  les  autres 
créanciers  chirographaircs,  pour  la  somme 
représentative  de  ces  versements  arriérés; 
et,  d'autre  part,  qu1l  appartient  au  curateur 
de  la  faillite  de  faire  vendre  les  20  actions 
dont  il  s'agit; 

Qu'en  effet,  le  montant  de  ces  appels  de 
fonds  non  effectués  constitue  une  dette  ordi- 
naire qui  doit  être  mise  sur  la  même  ligne 
que  les  dettes  contractées  vis-à-vis  des  an- 
tres créanciers; 

Que  la  société,  appelante,  a  elle-même 
apprécié  cette  dette  de  la  même  manière* en 
obtenant  un  jugement  par  défaut  à  charge 
de  Wilgot  le  5  mars  1860,  et  ainsi  peu  de 
temps  avant  la  faillite; 

Qu'alors  elle  n*a  invoqué  ni  un  privilège, 
ni  un  nantissement,  ni  un  droit  de  prélève- 
ment ou  de  préférence  sur  le  produit  de  la 
vente  des  actions; 

Qu'en  Tain,  la  société  oppose  la  convention 
résultant  du  statut  social  qui  autorisait  cette 
vente,  puisque  la  vente  n'a  pas  eu  lieu  avant 
la  faillite  et  que,  par  l'effet  de  la  déclaration 
de  faillite,  la  société  est  restée  simple  créan- 
cière de  Wilgot; 

Que,  si  la  sociéié  était  admise  à  prélever, 
sur  la  vente  de  ces  actions,  le  montant  de  ce 
qui  lui  resterait  dû,  elle  exercerait  ainsi, 
par  un  moyeu  détourné,  un  droit  de  préfé- 
rence que  rien  ne  justiûe  et  qui  serait  con- 
traire à  l'égalité  qui  doit  exister  entre  les 
créanciers  au  même  rang; 

Qu'en  vain  aussi,  la  société,  appelante, 
prétend  que  la  vente  de  ces  actions  ne  peut 
avoir  lieu  sans  les  exonérer  de  la  chaire  qui 
les  frappe ,  puisque  celte  exonération  existe 
et  celle  charge  disparaît  par  l'admission  de 
son  montant  au  passif  de  la  faillite; 

Qu'à  la  vérité,  il  est  à  craindre  que  le 


payement  n'en  sera  pas  intégral,  mais  que 
ce  résultat  est  commun  aux  autres  créanciers, 
colloques  au  même  rang,  qui  peuTcni  aussi 
avoir  à  invoquer  des  titres  certains  dont 
l'exécution  complète  n'aura  pu  avoir  lieu  à 
cause  de  l'état  de  faillite; 

Que,  s'il  est  vrai  que  la  masse  créancière 
ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  le  failli  lui- 
même,  on  doit  toutefois  tenir  compte  des 
modifications  que  la  faillite  fait  subir  aux 
divers  titres  des  créances  qui  ne  peuvent  être 
recouvrées  qu'en  proportion  de  l'actif,  tel 
qu'il  se  présente  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  société,  appelante, 
doit  être  seulement  admise  au  passif  de  la 
faillite  à  concurrence  du  principal  et  des 
intérêts  du  montant  des  versements  non 
effectués; 

Attendu,  quant  à  la  vente  des  20  actions, 
que,  d'après  ce  qui  précède,  elles  sont  dé- 
grevées et  deviennent  la  propriété  de*  la 
masse  créancière,  qu'ainsi  II  appartient  au 
curateur  de  les  vendre; 

Qu'au  surplus,  aux  termes  de  Tart.  15  du 
contrat  social,  l'associé  n'est  déchu  de  ses 
droits  et  titres  de  la  société  que  par  la  vente 
de  ses  actions  ;  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu; 

Attendu  que  ces  diverses  considérations 
rencontrent  également  les  conclusions  prises 
sur  l'appel  incident; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  la  dédaclion 
du  dixième  de  la  somme  en  retard  d'être 
versée,  qu'elle  a  été  stipulée  à  litre  de  péna- 
lité et  qu'elle  peut  être  considérée  comme  la 
représentation  du  préjudice  que  ce  retard  a 
occasionné  à  la  société  et  dont  la  réparation 
n'a  pu  être  complète  par  la  stipulation  d'uo- 
intérêt  à  5  p.  c; 

Que  le  montant  de  cette  déduction  doit 
suivre  le  même  sort  que  les  versements 
arriérés  et,  par  conséquent,  être  compris 
dans  le  passif  de  la  faillite; 

Attendu,  quant  aux  dépens  de  première 
instance,  que  les  premiers  juges  ont  fait  une 
juste  appréciation  des  faits  de  la  cause  et  des 
divers  chefs  sur  lesquels  les  parties  ont  res- 
pectivement succombé; 

Par  ces  motifs  et  oui  M.  Beckers ,  avocat 
général,  dans  ses  conclusions  en  partie  con- 
formes, statuant  tant  sur  l'appel  principal 
que  sur  l'appel  incident,  émendani  le  juge- 
ment dont  est  appel,  dit  pour  droit  :  !**  que 
la  sociéié  métallurgique  d^Andenne  sera  ad- 
mise au  passif  de  la  lailliie  pour  être  collo- 
quée, comme  créancière  chirographaire, 
pour  la  somme  qu'elle  justifiera  lui  éiré  due, 
tant  en  principal  qu'intérêts,  pour  appels  de 
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foods  arriérés  sur  les  20  actions  dont  ie  failli, 
représenté  par  son  curateur,  est  actuellement 
propriétaire;  qu*en  conséq.uence,  ces  20  ac- 
tions seront  réalisées  au  profit  de  la  masse 
de  la  faillite,  libérées  des  charges  résultant 
de  ces  appels  de  fonds,  et  que  le  calcul  de 
ces  intérêts  (levra  être  fait  à  partir  de  Texi- 
gibilitéde  ces  divers  appels;  2<*  que  ladite 
société  a  droit  en  outre  au  dixième  de  la 
somme  des  versements  non  effectués  et  dont 
le  montant  sera  également  admis  au  passif 
de  la  faillite;  confirme  pour  le  surplus  le 
jugement. 

Du  !•'  février  1862.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  cb.  —  P/atd.MM.  Heria  et  LouvaC 


PRESSE  (DÉLIT  de).  —  Action  civile.  — 
Domicile.  —  Impriheur.  —  Faux  domicile. 
—  Compétence.  —  Défendeur. 

Le  domicile,  que  l'article  H  du  décret  du 
20Jta7<«HS51,  sur  la  presse,  oblige  l'im- 
primeur d'iin  journal  d'indiquer  sur  ' 
chaque  exemplaire,  n'est  pas  un  domi- 
cile d'élection ,  mais  le  domicile  réel  de 
l'imprimeur,  —  Ce  domicile,  bien  que 
l'indication  en  soit  principalement  pres- 
crite pour  faciliter  l'exeruice  de  l'action 
publique,  n'est  pas  diffèrent  du  domicile 
légal,  défini  par  l'art.  i02  du  code  civil 
pour  l'exercice  des  droits  civils.  —  Et 
Vaetion  civile  de  la  partie  lésée  par  un 
délit  de  presse,  exercée  séparément  et 
devant  la  justice  civile,  est  compéiemment 
portée  devant  le  juge  du  domicile  indi- 
qué par  l'imprimeur  dans  son  journal. 
Peu  importe  que  cette  indication  soit 
fausse  et  mensongère  ;  l'imprimeur,  qui 
indique  un  faux  domicile,  et  induit  ainsi 
le  public  en  erreur,  doit  supporter  toutes 
les  conséquences  de  son  mensonge.  —  il 
ne  peut  plus  jouir  de  la  faveur  que  la  loi 
accorde  à  tout  défendeur  d'être  assigné 
devant  le  juge  de  son  domicile  v^).  (Décret 
du  20  juillet  i83i  sur  la  presse,  art.  H-,  code 
de  proc.  civ.,  art.  B9.) 

(NEUT,  —  C.  VALCKENàERE.) 

Le  sieur  Yalckenaere  ayant  intenté  une 
action  en  dommages-intérêts  devant  letribu- 


(1)  Voy.  Thoroine,  I.  I,  n»  13,  p.  16,  cilé  pnr 
ChaovcRu  sur  Carré,  art.  59,  o»  :25i  3»,  p.  S59, 
CowMNf«l.  d9s  eommtut. 


nal  civil  de  Bruges,  contre réditeur  du  journal 
la  Patrie,  qui  simprime  dans  cette  dernière 
ville,  pour  le  tort  causé  audit  Yalckenaere 
par  rinsertion  et  la  publication  dans  ce  jour* 
liai  d'un  article  injurieux,  calomnieux  et 
diffamatoire  pour  lui,  Téditeur,  le  sieur  Neut 
proposa  au  tribunal  une  exception  d'incom- 
pétence, basée  sur  ce  qu'il  avait  son  domicile 
réel  à  Gand,  et  que  c'est  devant  le  juge  de  ce 
domicile  qu'aux  termes  de  l'art.  59  du  code 
de  proc.  civ.  il  aurait  dû  être  assigné. 

Le  demandeur,  sur  cette  exception,  prit  les 
conclusions  suivantes  : 

<  Attendu  que  le  journal  la  Patrie  indique 
lui-même  que  le  défendeur  est  établi  à 
Bruges,  par  ces  mots  qui  figurent  au  bas  de 
cbaque  numéro  de  ce  journal  :  Amand  Neut, 
propriétaire'^dHeur,  rue  Nord  du  Sablon,  à 
Bruges. 

c  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  matière  de 
presse,  l'action  résultant  d'un  délit  peut  être 
intentée  devant  le  tribunal,  du  lieu  où  le  délit 
a  été  commis  et  que  ce  principe  s'applique 
à  l'action  publique  comme  à  l'actiun  ci- 
Wle(2); 

c  Plaise  an  tribunal  se  déclarer  compétent 
et  condamner  le  défendeur  aux  dépens.  ■ 

Le  tribunal  de  Bruges  se  déclara  compé- 
tent par  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  la 
réparation  du  tort  que  le  demandeur  prétend 
lui  avoir  été  causé  par  un  article  inséré  et 
publié,  le  dimanche  10  juillet  1859,  dans  le 
n«  262  du  journal  la  Patrie,  dont  le  défendeur 
est  l'imprimeur-éditeur; 

c  Attendu  que  l'article  ii  du  décret  du 
20  juillet  4831  sur  la  presse  prescrit  que 
chaque  exemplaire  du  journal  portera,  outre 
le  nom  de  l'imprimeur,  l'Indication  de  son 
domicile  en  Belgique,  et  que,  pour  satisfaire 
à  cette  obligation,  le  journal  la  Patrie  porte, 
à  la  fin  de  chaque  exemplaite  :  Amand  Neut, 
propriétaire-éditeur,  rue  Nord  du  Sablon,  à 
Bruges; 

I  Attendu  qu'il  est,  en  outre,  de  notoriété 
qu'à  ce  domicile,  journellement  indiqué  au 
public,  le  défendeur  occupe  une  grande  mai- 
son, à  raison  de  laquelle  il  paye  k  Bruges  ses 
contributions,  où  il  vend  des  livres,  des  bro- 
chures, etc.,  où  il  possède  un  vaste  atelier 
d'imprimerie;  où  il  Imprime,  édite  et  publie 
deux  journaux  :  la  Patrie,  en  français,  et  le 
Standaert,  en  flamand,  qui  paraissent,  le 


(2j  Voy.,  en  ce  sens,  CliaMan,  Traité  dea  délits  el 
contravenltons  de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la 
pressct  1.  2,  |i.  'iiA,  où,  h  Paj^pui  de  son  opinion,  il 
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premier  bix  fois  el  le  second  trois  fois  par 
semaine;  et  où,  eu  un  mot,  il  fait  et  exécute 
tout  ce  qui  e^l  relatif  à  la  profession  d'impri- 
meur et  de  lithographe; 

<  Àtiendu  qu*alors  même  que  le  défendeur 
aurait  un  autre éiablii^semeni  du  même  genre 
dans  une  autre  localité,  où  il  exercerait,  en 
même  temps,  tous  ses  droits  civils  et  politi- 
ques, Tensemble  des  faits  et  circoostauces 
ci-dessus  relatés  est  suffisant  pour  faire  ad- 
mettre qli'aux  ternies  de  Tart.  59  du  code  de 
procédure,  il  a  été  dûment  assigné,  dans 
Tespèce  devant  le  tribunal  civil  de  première 
instance  de  Bruges  (1). 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
défendeur  ni  recevable  ni  fondé  dans  son 
exception  d'incompétence,  i 

Ce  jugement  est  du  24  avril  1860. 

Appel. 

ISeut  dénia  la  plupart  des  faits  invo- 
qués par  le  premier  juge  et'  établissant  uu 
domicile,  tout  au  moins  apparent,  à  Bruges. 
Il  critiqua  surtout  la  disposition,  basée  sur 
une  notoriété,  qui  n'avait  aucun  fondement 
en'debors  de  Tappréciation  du  juge. 

ARRÊT. 


. Uk  COUR;  —  Attendu  que  lari.  U  de  la 
lui  du  iO  juillet  4851.  sur  la  presse,  dispose 
que  i  chaque  exemplaire  du  journal  portera, 
<  outre  le  nom  de  Timprimeur,  Tindication 
c  de  son  domicile  en  Belgique.  § 

Que,  par  ces  mots  ton  domicile  ou  ne  sau- 
rait entendre  uu  domicile  élu,  mais  bien  le 
domicile  réel  de  l'imprimeur  et  que  Tesprit 
de  la  loi  s'accorde  ici  avec  son  texte  pour 
donner  à  ces  mou  cette  signification  qui  leur 
est  propre; 

Qu'en  effet  l'indication  d'un  domicile  élu 
ne  pourrait  avoir  de  Tutiliié  que  pour  autant 
que,  par  là,  on  aurait  voulu  cendre  le  juge 
de  ce  domicile  compétent  pour  connatire  du 
délit  de  presse,  et  créer  ainsi  une  compé- 
tence spéciale  pour  ce  genre  de  délit;  mais 
que  tel  n'a  pas  été  le  but  du  législateur, 
lorsqu'il  a  exigé  de  Timprimeur  l'indication 
de  son  domicile,  puisqu'il  est  certain  que, 
nonobstant  cette  indication,  la  poursuite  du 


cile  un  arrêt  de  Paris  du  31  mars  1835,  confirmant 
un  jugement  du  ti-îbuual  de  la  Seine,  qui  décide  que 
ractiuu  civile  duil  être  intentée  devant  le  tribunal 
du  lieu  uù  la  publication  a  été  effectuée. 

(1)  Il  ebl,  en  effet,  admin  eu  duclrin<<  el  en  juris- 
prudence que  le  défendeur  peut  être  cité  devant  le 


délit  reste  soumise  aux  régies  ordinaires  de 
la  compétence  en  matière  correctionnelle, 
d'après  lesquelles  le  juge  du  lien  do  délit, 
celui  de  la  résidence  du  prévenu,  et  celui  du 
lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  sont  également 
compétents  pour  connaître  du  délit; 

Attendu  que  c'est  pour  atteindre  avec 
plus  de  sûreté  les  abus  de  la  presse  que  la 
loi  a  voulu  que  l'imprimeur,  que  seul ,  à 
défaut  d'auteur  connu,  elle  rend  responsable 
de  ces  abus,  fît  connaître,  dans  chaque  exem- 
plaire de  son  journal,  outre  son  nom,  son 
domicile  en  Belgique,  et  que  l'indication  d*ao 
domicile  d'élection  n  offrirait  pas^  cette  ga- 
rantie qne  la  loi  a  voulu  accorder  ; 

Attendu  que  l'exception  d'incompétence 
proposée  par  l'appelant,  imprimeur  du  jour- 
nal la  Pairie,  qui  se  publie  à  Bruges,  est 
basée  sur  ce  que  rappelant  n'étant  pas  domi- 
cilié à  Bruges,  où  sondit  journal  porte  qu'il 
est  domicilié,  mais  à  Gand,  ce  n'est  pas, 
comme  on  l'a  fait,  devant  le  tribunal  de 
Bruges,  mais  devant  celui  de  Gand,  qu'aux 
termes  de  l'art.  59  do  code  de  proc.  civ.,  on 
aurait  dû  l'assigner; 

Mais  attendu  que,  s'il  est .  vrai  que  l'ap- 
pelant est  réellement  domicilié  à  Gand, 
comme  il  le  prétend,  et  non  à  Bruges,  il  en 
résulte  qu'il  a  induit  ses  concitoyens,  et 
partant  rintimé,en  erreur,  en  leur  indiquant, 
dans  son  journal,  un  faux  domicile,  et  qu'il 
est  juste  qu'il  supporte  les  conséquences 
d'un  fait  qui  lui  est  imputable;  qu'il  ne 
peut  plus,  dès  lors,  jouir  du  privilège  d'être 
assigné  devant  son  juge  domiciliaire; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  encore 
que  l'art.  14,  de  même  que  tous  les  autres 
articles  du  décret  du  20  juillet  1831,  ne  con- 
cerne que  l'exercice  de  l'action  publique;  et 
que,  quant  à  l'action  civile,  exercée  séparé- 
ment et  devaut  les  tribunaux  civils,  il  faut 
suivre  les  règles  trac^  en  matière  civile,  et 
qu'une  de  ces  règles  veut  qu'en  matière  per- 
sonnelle, le  défendeur  soit  assigné  devant  le 
juge  de  son  domicile; 

Mais  attendu  que  ce  soutènement  im- 
plique l'idée  d'une  pluralité  de  domiciles  de 
l'imprimeur  :  à  savoir,  le  domicile  qu'il  doit 
indiquer,  aux  termes  duditart.  14,  qui  serait 
différent  de  son  domicile  civil,  qui  le  soumet 
à  la  juridiction  du  juge  de  ce  domicile,  et 


juge  de  aoo  domicile  apparent  :  Merlin,  Bép.,  v«  Dé- 
c/tMafoite,  S  1,  u»  3.  p.  120,  édil.  de  Brui.;  Pailiiet 
sur  r»rl.  5tf  du  code  de  proc  ,  n«  8;  Roland  de 
Villargues,  v»  DomietU,  n«  i  1  ;  Toulouse,  t3  juillet 
1816;  Liège,  5  juillet  1823  {Patie.  p.  496). 
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qa'uo  pareil  système,  dont  il  n*y  a  pas  la 
moindre  trace  dans  le  décret  du  20  juillet 
1831,  est  contraire  à  tous  les  principes; 

Par  ces  motifs,  ouï  H.  Du  mont,  substi- 
tut de  M.  le  procureur  général,  en  son  avis 
conforme,  confirme  le  jugement  dont  appel, 
et  condamne  rappelant  à  Famende  et  aux 


Du  14  avril  1862.— Cour  de  Gand.~2«cli. 
—  PL  MM.  Depaepe  et  Delecourt. 


APPEL  CORRECTIONNEL- JuGEMRNT  a  quo. 
—  Dispositions  distinctes. 

Lorsqu'un  jugement  correctionnel  renferme 
deux  dispositions  distinctes,  et  que,  dans 
l'acte  d'appelj  le  ministère  public  ne  dé- 
signe ce  jugement  que  par  l'une  de  ces 
dispositions,  cet  acte  doit  être  interprété 
dans  ce  sens  que  l'appel  n'a  pas  eu  pour 
but  de  faire  réformer  l'autre  disposi- 
tion (^). 

Tout  au  fnoins  y  a-lM,  dans  cette  hypo- 
tliése,  un  doute  qui  doit  profiter  au  pré- 
venu, 

(le  ministère  public,  —  c.  X...) 

X...  avait  été  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles  du  cbef  de  faits 
que  l*ordonoance  de  renvoi  qualifiait  d'atten- 
tats aux  mœurs,  ou,  tout  au  moins,  d'ou- 
trages publics  à  la  pudeur. 

Le  jugement  intervenu  sur  celte  action 
renfermait  deux  dispositions  distinctes  : 
Tune  qui  renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la 
prévention  d'attentat  aux  mœurs,  et  Tauire 
qui  le  condamne,  du  chef  d'outrage  public  à 
la  pudeur,  à  un  emprisonnemeat  de  six  mois 
et  à  une  amende  de  iOO  fr. 

Le  prévenu,  d'abord,  et  le  ministère  pu- 
blic, ensuite,  ont  interjeté  appel.  Ce  dernier 
appel  est  formulé  en  ces  termes  :  t  Â  déclaré 
interjeter  appel  d'un  jugement  prononcé  le... 
par  ledit  tribunal,  qui  condamne  X...  à  six 
mois  d'emprisonnement  et  200  fr.  d'amende, 
du  chef  d'outruge  public  à  la  pudeur.  » 

Devant  la  cour,  le  ministère  public  a  re- 
quis la  réformaiion  du  jugement  entier,  et 
la  condamnation  du  prévenu,  du  cbef  d'at- 


(I)  Voir,  sar  la  qaestion, Gand,  l«ri|(iceinbre  1853 
{PatU:.,  1853,  3.  360;;  25  févr.  <857  \ibid.,  p.  136); 
Berriat-Saint-Prii,  t.  3,  p.  470. 


tentât  aux  mœurs,  et,  subsidiairement ,  il  a 
conclu  à  l'élévation  de  la  peine  du  chef  d'ou- 
trage public  à  la  pudeur.  Il  se  fondait  sur  ce 
que  l'acte  d'appel  ne  contenait  aucune  ex- 
pression limitative;  que  le  jugement  n'était 
pas  attaqué  en  tant  seulement  qu'il  condam- 
nait, etc.;  que  les  mots  :  qui  condamne  X... 
à  telle  peine,  n'ont  été  ajoutés  que  pour 
mieux  désigner  le  jugement  frappé  d'appel; 
et  qu'enfin,  en  présence  de  la  prévention  qui 
considérait,  au  principal,  les  faits  comme 
constitutifs  d'attentats  aux  mœurs,  l'acte 
d'appel  du  jugement  qui  condamne  du  chef 
d'outrage  public  à  la  pudeur,  a  évidemment 
pour  but  de  faire  réformer  ce  jugement  en 
restituant  aux  faits  le  caractère  que  la  pré- 
vention leur  avait  attribué. 

arrêt.- 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non -recevoir  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  cour 
ne  peut  connaître  que  des  seuls  chefs  du  ju- 
gement qui  ont  formé  l'objçt  de  l'appel  ; 

Attendu  que,  quels  que  soient  les  termes 
de  la  prévention,  toujours  est-il  que  le  juge- 
ment dont  il  s'agit  renferme  deux  disposi- 
tions bien  distinctes  :  l'une  qui  acquitte, 
l'autre  qui  condamne; 

Attendu  que  Tacte  d'appel  du  ministère 
public  ne  signale  le  jugement  contre  lequel 
il  s'élève  que  par  une  seule  de  ces  disposi- 
tions :  celle  qui  condamne; 

Qu'il  en  résulte  qu'il  n'a  pas  entendu  atta- 
quer celle  qui  acquitte: 

Que,  tout  au  moins,  son  intention  à  cet 
égard  est  douteuse,  car  s'il  est  vrai  que  la 
citation  considère  les  faits  comme  constitutifs 
d'attentats  à  la  pudeur,  et  subsidiairement 
seulement ,  comme  constitutifs  d'outrages 
publics  à  la  pudeur,  l'instruction  faite  à  l'au- 
dience a  pu  modifier  h  cet  égard  l'opinion 
du  ministère  public  ei  le  déterminer  à  n'iu- 
terjeier  appel  que  pour  provoquer  une  aug- 
mentation de  la  peine  prononcée  pour  ou* 
irage  public  à  la  pudeur  ; 

Attendu  que  le  doute  doit  profiter  au  pré- 
venu ; 

Que,  dès  lors,  le  ministère  public  n'est 
pas  recevable  à  reproduire  la  prévention 
d'attentat  à  la  pudeur  ; 

Déclare  non  recevable  l'appel  du  ministère 
public. 

Du  iâ  mai  1862.  —  Cour  de  Bruxelles.  ^ 
^'^  cb.  —  PL  MM.  Barbanson  et  Watteeu. 
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BREVET  d'uitchtio!!.  —  Ncllité.  —  Brevet 

DE  PEftFBCTIOSHEHEIfT. 

Lorsque  deux  brevets  ont  été  obtenus  y  le 
premier  d'invention  ,  pour  un  procédé 
industriel  déjà  décrit  dans  un  ouvrage 
imprimé^  l'autre  pour  perfectionnement^ 
la  nullité  du  premier  de  ces  brevets  em- 
porte celle  du  second. 

Une  idée  vulgaire,  sans  indication  de  pro-- 
cédés  spéciaux  pour  l'application  de 
cette  idée  ne  constitue  pas  une  découverte 
susceptible  d'être  brevetée.J^Loi  da  ii  mai 
iSU.] 

(SMET, —   C.    LEGEAIN   METTE.  ) 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroi  du 
22  juillet  1858,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  deux  brevets  qui  ont^ 
été  octroyés  au  demandeur  le  20  septembre  * 
1848  et  le  30  mars  1849  ont  été,  sur  sa  de- 
mande, placés  sous  le  régime  de  la  loi  du 
24  mai  1854  par  deux  arrêtés  en  date  du 
10  mai  1855;  que  c'est  donc  la  loi  précitée 
quil  faut  consulter  pour  résoudre  les  ques- 
tions de  droit  que  soulève  le  procès; 

Attendu  que  le  défendeur  maintient  que 
le  brevet  du  demandeur  du  20  septembre 
1848  est  eutacbé  de  nullité  parce  que  le 
système  de  fours  à  coke  pour  lequel  ce  bre- 
vet a  été  accordé  était  déjà  antérieurement 
décrit  dans  des  ouvrages  imprimés  et  qu'il 
a  produit  à  Tappui  de  ce  soutènement  deux 
recueils  qui  ont  été  édités  à  Paris,  hin  en 
1841  et  Tautre  en  1842  et  intitulés,  le  pre- 
mier :  Annales  des  mines,  4*  livraison  de 
1841,  et  le  second  :  Théorie  méthodique  de  la 
fabrication  du  coke,  par  M.  Pelouse  père,  où 
Ton  trouve  effecUveineot  la  description  et 
les  dessins  exacts  et  détaillés  du  système  de 
fours  pour  lequel  le  demandeur  s'est  fait  dé- 
livrer ledit  brevet  ; 

•  Attendu  que  la  nullité  de  ce  brevet  doit 
rejaillir  sur  celui  que  le  demandeur  a  obtenu 
le  50  mars  1849,  qui  doit  également  être 
déclaré  nul;  quen  effet  ce  dernier  n'est 
qu'un  brevet  de  perfectionnement  qui  n'a  été 
accordé  au  demandeur  que  pour  une  modi- 
flcation  qu'il  disait  avoir  apportée  à  son  sys- 
tème de  fours  à  coke  déjà  breveté;  que  ce 
brevet  de  perfectionnement  n'est  donc  qu'un 
accessoire  du  brevet  d'invention  du  20  sep- 
tembre 1848,  et  qu'il  doit  tomber  avec  lui  si 


(I)  Voy.  ce  Recueil,  1860,  p.  289,  el  larrèl  sui- 
rant. 


celui-d  est  entaché  de  oullité;  qo'en  effet, 
la  loi  du  24  mai  1854  porte  formelleaient 
dans  son  art  15  que  le  brevet  de  perfection- 
nement prend  fin  en  même  temps  que  le 
brevet  primitif  ;  aussi  n'est-il  pas  exigé  de 
taxe  pour  les  brevets  de  perfectionnement 
lorsqu'ils  ont  été  délivrés  au  titulaire  du 
brevet  principal ,  ce  qui  prouve  bien  que  le 
législateur  les  a  considérés  à  tons  égards 
comme  accessoires  au  brevet  principal; 

<  Attendu  que  pour  faire  produire  effet  ao 
brevet  du  30  mars  1849  il  faudrait  aller  jus- 
qu'à soutenir  que  s'il  n'est  pas  valide  comme 
brevet  de  perfectionnement,  il  doit  valoir  ao 
moins  comme  1>revet  d'invention,  mais  que 
rien  n'autorise  les  tribunaux  à  admettre  une 
pareille  conversion;  que  c'est  à  celui  qui  se 
fait  délivrer  un  brevet  à  savoir  ce  qu'il  doit 
demander,  et  s'il  s'est  trompé,  à  s'imputer 
les  conséquences  de  son  erreur;  qu'enfin  le 
système  contraire  amènerait  des  perturba- 
tions dans  l'économie  des  dispositions  de  la 
loi  comme  concernant  les  finances  auxquelles 
les  brevets  donnent  lieu  ; 

<  Attendu  que,  d'ailleurs,  la  simple  idée 
de  pousser  le  coke  au  lieu  de  le  tirer  pour  en 
opérer  le  défournement  et  la  mention  du 
cabestan  et  de  la  crémaillère  comme  instru- 
ments à  employer  sans  autre  explication  sur 
la  mise  en  œuvre  dn  mode  de  défournement 
préconisé ,  ne  sauraient  êire  envisagées 
comme  formant  à  elles  seules  des  découvertes 
susceptibles  d'être  brevetées; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
que  le  brevet  que  le  demandeur  a  obtenu  le 
20  septembre  1848  est  entaché  de  nullité 
pour  les  causes  prémentionnées,  et  qu'il  en 
est  de  même  du  brevet  qui  lui  a  été  accordé 
le  30  mars  1849;  par  suite,  déboute  le  de- 
mandeur de  ses  fins  et  conclusions,  i 

Smet  a  interjeté  appel  ;  devant  la  cour,  il 
reproduit  ses  conclusions  introductives  et, 
subsidiairement,  il  demande  à  prouver  par 
experts  que  la  désignation  des  moyens  indi- 
qués aux  deux  brevets  était  suffisante  pour 
la  mise  en  œuvre  de  l'objet  du  brevet  de 
1849..  D'un  autre  c6té,  il  existe  entre  les 
procédés  brevetés  de  1848  et  ceux  qui  ont 
été  décrits  par  les  Annales  des  mines  et 
M,  Pelouse  des  différences  essentielles,  et 
notamment  dans  certaine  substitution  de 
tige.  Le  premier  juge  ne  pouvait  donc  dé- 
clarer nul  en  son  entier  un  brevet  qui  por- 
tait sur  des  inventions  multiples,  par  la  rai- 
son qu'un  des  divers  objets  du  brevet  serait 
tombé  antérieurement  dans  le  domaine  pu- 
blic. 

Enfin,  on  ne  peut  appliquer  à  un  brevet 
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délivré  sous  le  bénéflce  de  la  loi  de  1817  une 
Dullité  proDODcée  par  la  loi  do  24  mai  1854. 
Ce  serait  encore  neutraliser  les  effets  de 
Tarticle  27  de  la  dernière  loi  pour  une  nom- 
breuse catégorie  de  brevets  de  perfectionne- 
ment. L'art.  15  de  la  loi  de  18S4  ne  concerne 
évidemment  que  les  brevets  futurs  et  ne  ré- 
git point  le  passé.  Ces  mots  prendront  fin 
ri*ont  rapport  qu'au  terme  de  la  durée  do 
brevet  primitif  et  nullement  aux  nullités 
dont  celui-ci  pourrait  éire  entacbé.  Les  ar- 
ticles 24  et  25  déterminent  seuls  les  nullités 
en. matière  de  brevet,  et  les  nullités  sont  de 
strict  droit. 

Sobsidiairement,  le  brevet  de  1849  n'est 
pas,  quant  au  défoumement,  un  brevet  de 
perfectionnement  du  système  breveté  en 
1848;  celui-ci  agissait  par  attraction,  celui- 
là  agit  par  propulsion  ;  l'un  employait  des 
tiges,  clavettes,  chaînes,  et  l'autre  les  sup- 
prime. C'est  donc  la  substitution  d'un  mode 
d'action  à  un  autre,  et  non  un  perfectionne- 
ment. La  qualification  erronée  donnée  par  le 
gouvernement  au  brevet  de  1849  ne  peut 
préjudicier  à  l'appelant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  brevet  d'in- 
vention accordé  le  20  septembre  1848  à 
l'appelant  avait  pour  objet  un  système  de 
défournement  de  four  à  coke,  qui  se  trouvait 
déjà  décrit  dans  deux  ouvrages  publiés  en 
1841  et  1842  et  cités  par  les  premiers  juges; 
que,  dès  lors,  ce  brevet  principal  étant  nul, 
le  brevet  accessoire  accordé  à  l'appelant  le 
30  mars  1849,  à  titre  de  perfectionnement 
pour  une  modification  apportée  à  ce  système 
de  défournement  a  partagé  le  sort  du  brevet 
principal  par  l'effet  des  dispositions  formelles 
de  l'art.  15  delà  loi  du  24  mai  1854,  sous  le 
régime  de  laquelle  ces  deux  brevets  ont  été 
placés; 

Attendu  que  l'appelant  prétend  1*  que  le 
brevet  d'invention  de  1848  devrait  au  moins 
être  valable  pour  la  partie  qui  présente  un 
élément  nouveau  et  qui  consiste  à  retirer, 
pendant  la  cuisson  du  coke,  la  tige' de  fer 
adaptée  au  râteau  et  à  la  remplacer  par  une 
tige  plus  mince  au  moment  du  défourne- 
ment; S""  que  cette  validité  partielle  du  bre- 
vet d'invention  s'oppose  à  la  déchéance  dn 
brevet  de  perfectionnement  ; 

Attendu  que,  lors  même  que  cette  simple 
substitution  de  tige  serait  brevetable  et  que 
le  brevet  de  1848  devrait  être  maintenu 
quant  à  ce  point,  cette  circonstance  serait 
sans  Influence  sur  le  brevet  de  1849,  puis- 


que l'objet  de  ce  brevet  se  rattache  à  la  par- 
tie du  brevet  primitif  qui  appartenait  au 
domaine  public  et  n'a  pas  de  rapport  à  cette 
substitution  de  tige  ; 

Attendu  que  l'appelant  prétend,  en  outre, 
que  le  brevet  de  1849  n'est  pas  un  brevet  de 
perfectionnement  du  système  breveté  en 
1848,  et  que  la  qualification  erronée  donnée 
par  le  gouvernement  au  brevet  de  1849  ne 
peut  préjudicier  à  l'appelant; 

Anendu  que  l'appelant  a  réclamé  le  brevet 
de  1 849  pour  une  modification  apportée  au 
brevet  de  1848;  que  l'action  de  défourner  le 
coke,  en  le  poussant  au  Heu  de  le  tirer,  con- 
stitue réellement  une  modification  au  sys- 
tème de  défournemeni  instantané  qui  forme 
l'objet  du  brevet  de  1848;  qu'ainsi  le  gouver-  ^ 
ne  ment  a  pu  accorder  à  l'appelant,  comme 
celui-ci  le  demandait,  un  brevet  de  perfec- 
tionnement; qu'il  est  dès  lors  inutile  de  re- 
chercher quelles  pourraient  être  les  consé- 
quences du  fait  allégué  par  l'appelant; 

Attendu  que  dans  l'état  de  la  cause  il  est  ^ 
également  superflu  d'apprécier  les  autres 
moyens  de  nullité  opposés  au  brevet  de  1849, 
et  que  l'expertise  que  l'appelant  demande 
dans  un  ordre  subsidiaire  pour  répondre  à 
l'un  de  ces  moyens  est  irrelevante: 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
d'expertise  prérappelée,  met  l'appel  au  néant. 

Du  22  juillet  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  2«  cb. 


BREVET  d'invention.  —  Perfectionnement. 
—  Modifications  essentielles. 

Une  modification  apportée  à  l'objet  d'une 
découverte  ne  peut  donner  lieu  à  un  bre- 
vet de  perfectionnement,  que  pour  autant 
qu'il  en  résulte  un  nouveau  genre  de 
perfection  à  l'objet  déjà  breveté.  (Loi  du 
2^  janvier  1817.) 

(MONTIGNT,  —  C.  FD8N0T.) 

Par  exploit  du  3  janvier  1855,  le  sieur 
Fusnot  assigna  Montigny,  armurier  à  Bruxel- 
les, pour  entendre  prononcer  :  1«  la  confisca- 
tion des  culots  de  cartouches  confectionnés 
en  contravention  do  brevet  de  perfectionne- 
ment obtenu  par  lui  le  25  novembre  1852; 
2<'  une  somme  de  10»000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

Une  expertise  fut  ordonnée  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bruxelles  du  25  mal 
1855,  sur  le  point  de  savoir  si  le  culot  de 
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cartouche  pour  lequel  le  demandeur  avait  été 
breyelé  coostituait  réellement  un  perfection- 
nement susceptible  de  brevet  ou  s'il  ne  pré- 
sentait que  des  modifications  sans  importance 
aux  bieveis  précédemment  obtenus  par  llon- 
tigny,  de  Foniaine-rÊvéqiic  ;  si,  notamment, 
ces  modifications  ne  se  réduisaient  pas  aune 
facilité  plus  grande  dans  la  fabrication  des 
culots. 

L'expertise  eut  lieu  et,  par  jugement  du 
15  avril  1857,  le  tribunal  reconnut  que  Fus- 
not  avait  été  valablement  breveté  pouf  le 
perfectionnement  du  culot  de  cartouche  de 
fusils  à  aiguille  dont  s*agit. 

Appel  de  la  part  de  Montif^y  et  appel  in- 
cident de  Fusnot,  en  ce  que  le  premier  juge 
^  n'avait  pas  condamné  rappelant  aux  frais 
^  faits  jusqu'alors,  le  procès  n'ayant  plus  effec- 
tivement pour  ohjet  que  de  régler  la  hauteur 
des  dommages-Intérêts  réclamés. 

ARRÊT.  , 

Attendu  que  l'appelant  a  été  assigné  par 
l'intimé  pour  entendre  prononcer  la  confis- 
cation des  culots  de  cartouches  confectionnés 
en  contravention  au  brevet  de  perfectionne- 
ment do  demandeur,  ainsi  que  des  instru- 
ments et  ustensiles  spécialement  destinés  à 
leur  confection;  s'entendre  condamner  à 
payer,  etc.; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  que  le 
brevet  de  l'intimé,  qui  sert  de  base  à  l'exploit 
întroductif  de  Tinsiance,  doit  être  annulé 
parce  que  l'invention,  pour  laquelle  Fusnot 
a  été  breveté,  ne  constitue  pas  un  perfection- 
nement essentiel  du  culot  de  cartouche  pour 
lequel  l'appelant  a  été  breveté  par  l'arrêté 
royal  du  6  octobre  1847; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  d'exami- 
ner la  valeur  du  brevet  que  l'intimé  a  obtenu 
sous  la  date  du  25  novembre  1852,  en  le 
comparant  avec  celui  obtenu  par  l'appelant 
le  6  octobre  1847; 

Attendu  qu'il  résulte  du  mémoire  descrip- 
tif et  du  dessin,  annexés  au  brevet  de  l'appe- 
lant, que  ce  dernier  a  obtenu  des  droits 
exclusifs  pour  une  capsule  eu  carton  qui 
contient  la  poudre  fulminante,  recouverte 
d'un  corps  gras,  laquelle  capsule  est  placée 
dans  une  petite  rondelle  en  zinc,  à  l'effet  de 
la  maintenir  entre  deux  cartons  collés,  qui 
forment  l'une  des  extrémités  de  la  cartouche 
et  qui  sont,  ainsi  que  le  prouve  le  dessin,  le 
culot  de  la  cartouche; 

Attendu  qu'il  suit  de  là,  que  rappelant  est 
breveté  depuis  l'année  1847,  pour  un  culot 


de  cartouche  auquel  s*adapte  la  capsale  ci- 
dessus  décrite,  en  forant  un  trou  au  fond  du 
culot  dans  lequel  elle  est  maintenue  par  la 
petite  rondelle  et  par  le  carton  collé  à  Texté- 
rieur  sur  le  culot;  lequel  carton  sert  en 
même  temps  à  la  poudre  fulminante  de  pré- 
servatif contre  rhumidiié; 

Attendu  que  cette  appréciation  do  brevet 
de  l'appelant  par  la  cour  est  confirmée  par 
les  explications  que  les  parties  en  cause  lui 
ont  données  en  séance  publique,  relativement 
à  ce  culot; 

Attendu  qu'il  résulte  du  mémoire  descrip- 
tif et  du  dessin  joints  au  brevet  de  l'intimé 
du  25  novembre  1852,  que  ce  dernier  est 
breveté  pour  avoir  perfectionné  la  cartooche 
Montigny  ci -dessus  décrite,  en  fabricant  une 
capsule  en  cuivre  rouge  en  forme  de  cha- 
peau, contenant  la  poudre  fulminante^  que 
l'on  place  à  l'intérieur,  au  fond  d'une  calotte 
de  carton,  où  elle  est  retenue  par  une  ron- 
delle de  papier,  collée  au  fond  de  cette  ca- 
lotte pour  y  maintenir  la  capsule; 

Attendu  que  ces  deux  brevets  ont  été  de- 
mandés et  obtenus  sous  le  régime  de  la  loi 
du  25  janvier  1817;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'exa- 
miner si  l'invention,  pour  laquelle  l'intimé 
est  breveté,  constitue  un  perfeciionnenunî 
essentiel  (wi%enlyke  verbetering)  de  la  cartouche 
Montigny  brevetée,  ainsi  que  le  vent  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  précitée  ; 

Attendu  que  l'art.  17,  §  2,  de  l'arrêté  royal 
du  26  mars  1817,  publié  à  la  suite  de  Par- 
rêté  royal  do  25  septembre  1840,  et  réglant 
l'exécution  de  la  loi  précitée,  dispose  que 
tes  changements  de  forme  ou  de  propwtàons, 
non  plvs  que  les  ornements,  de  quelque  geure 
que  ce  puisu  être,  ne  seront  pas  considérés 
comme  des  perfectionnements; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'inten- 
tion du  législateur  de  1817  comme  dans  l'In- 
tention de  celui  de  1791  (décrets  des  30  dé- 
cembre 1790  et  7  janvier  1791,  art.  2),  une 
modification  à  l'objet  de  la  découverte  ne 
peut  donner  lieu  à  un  brevet  de  perf^tion- 
nement  que  pour  autant  qu'il  ajoute  un  nou- 
veau genre  de  perfection  à  l'objet  déjà  bre- 
veté; "c'est-à-dire  que,  dans  le  cas  spécial 
soumis  à  la  décision  de  la  cour,  il  faut,  pour 
que  le  brevet  de  l'intimé  soit  valable,  que 
l'invention,  pour  laquelle  il  a  été  breveté  le 
25  novembre  1852,  ait  pour  résultat  d'en- 
flammer plus  directement,  plus  prompteroent 
et  plus  régulièrement  la  poudre  enfermée 
dans  la  cartouche  et,  par  conséquent,  d'avoir 
moins  de  ratés  et  de  donner  à  l'arme  une 
meilleure  portée  qu'avec  le  procédé  Montigny, 
breveté  en  1847; 
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Atteodo  que  d'un  exaineo  comparatif  du 
culot  breveté  en  1847  en  faveur  de  Honiigoy 
et  de  celui  pour  lequel  FnsnoC  a  obtenu  un 
brevet  de  perfectionnement  en  1852,  il  ré- 
sulte bien,  comme  rétablit  Fexperttse  dn 
24  novembre  4856,  que  les  modifications  ap- 
portées par  Fusnot  à  la  disposition  des  eu- 
lots,  simplifiept  et  facilitent  la  fabrication  He 
ces  culois;  mais  il  n*en  résulte  pas,  comme 
le  porte  la  même  expertise,  que  la  cartouche 
Fusnot  est  plus  solide  et  plus  résistante  que 
la  cartouche  Monligny; 

Attendu  que  ces  modifications  n'ajoutent 
pas  un  nouveau  genre  de  perfection  à  l'objet 
que  MoDtigny  a  atteint  par  le  culot  breveté 
en  1847; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
l'objet  principal  et  essentiel  du  cnlot,  breveté 
en  faveur  de  Fusnot  en  1852,  était  déjà  bre- 
veté, en  faveur  de  Montlgny,dès  Tannée  1 847, 
et  qu'il  résulte  des  explications  données  par 
les  parties  à  l'audience  que  Montigny  exploi- 
tait son  brevet  dans  un  but  commercial  de- 
puis son  obtention  ;  que,  dès  lors,  le  brevet 
de  Fusnot  est  nul  eu  venu  de  Tart.  2  de  la 
loi  de  1817,  et  ne  saurait  lui  donner  aucuu 
droit  exclusif  pour  la  fabrication  et  la  vente 
des  culots,  faisant  l'objet  de  son  brevet; 

Attendu  que,  pour  les  mêmes  motifs,  le 
brevet  de  Fusnot  doit  être  déclaré  nul  en 
vertu  des  art.  24  et  25  de  la  loi  du  24  mai 
1854,  sous  le  régime  de  laquelle  il  a  été 
placé  ; 

Attendu  que,  le  brevet  de  Fusnot  devant 
être  déclaré  nul,  il  est  inutile  d'examiner  les 
autres  moyens  que  l'appelant  a  fait  valoir; 

Attendu  que  l'appel  incident  suppose  le 
maintien,  au  moins  en  partie,  du  jugement 
dont  il  est  appel,  d'où  il  suit  que  la  mise  au 
néant  de  cet  appel  est  suffisamment  motivée 
par  les  raisons  ci-dessus  déduites  pour  éta- 
blir le  non-fondement  de  la  demande  iniro- 
duclive  d'instance; 

Par  ces  motifs,  M.  le  substitut  du  procu- 
reur général  Mesdach  entendu  et  de  son 
avis,  met  au  néant  le  jugement  dont  il  est 
appel  ;  émendaiit,  déclare  nul  le  brevet  ob- 
tenu par  Fusnot  le  25  septembre  1852,  placé 
sous  le  régime  de  la  loi  du  24  mai  1854,  par 
Tarréié  ministériel  du  26  octobre  suivant; 
en  conséquence  déclare  l'intimé  non  fondé 
en  sa  demande  introductive  de  Tinstance; 
sutuant  sur  l'appel  Incident,  le  met  au  néant. 

Du  17  mai  1859.  —Cour  de  Bruxelles.  — 
PL  MM.  Leioir,  De  Leeoeret  Botmet. 


FAILLITE.  -—  Cbssation  de  payements.  — 
Aveu. 

Le  failli  n*enl  peu  coupable  de  banqueroute 
êimple  pour  n'avoir  fait  l'aveu  de  la 
cessation  de  ses  payements  qu'à  une  épo- 
que  où  il  se  trouvait  déjà  depuis  long- 
temps  au-dessous  de  ses  affaires  y  pourvu 
que  jusqu'à  cet  aveu  il  ait  continué  ses 
payements. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  •—  Sur  le  4«  chef  de  prévention: 

Atteudu  qu'aux  termes  de  l'art.  440,  tout 
failli  est  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  ces- 
sation de  ses  payements,  d'en  faire  l'aveu  au 
tribunal  de  commerce; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  considéra- 
tions émises  au  chef  précédent  de  préven- 
tion, que  les  .payements  du  prévenu  ont  été 
continués  jusqu'au  jour  de  la  faillite; 

Par  ces  motifs,  acquitte  le  prévenu  de  ce 
chef.  , 

Du  1"  mai  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch.  —  PL  MM.  Dolez  et  Beernaerts. 


MARCHANDISES    NRUYES.   —  Vente    a 
L*ENCAN.— .  Confiscation. 

L'art.  9  de  la  loi  dn  20  tuai  1846  ne  permet 
pas  de  prononcer  la  confiscation  des  mar- 
chandises déjà  adjugées. 

(dERO-BECKER,  —  C.    LE  MIN.   PUBLIC.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  9  de  la 
loi  du  20  mai  1846  porte  ce  qui  suit:  <  Toute 
<  contravention...  sera  picnt^  de  la  confisca- 
c  tion  des  marchandises  mises  en  vente;  » 

Qu'il  en  résulte,  d'abord,  que  la  confisca- 
tiou  prononcée  par  cet  article  est  une  peine, 
qui  ne  peut,  par  conséquent,  atteindre  que 
le  coupable,  et,  ensuite,  qu'elle  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  des  m^diSind'ises  mises  en  vente^ 
et  non  à  des  marchandises  déjà  vendues; 

Que  cette  interprétation  basée  sur  le  texte 
précis  de  la  loi,  est  conforme  aux  discussions 
parlementaires  qui  en  ont  précédé  l'adop- 
tion; 

Attendu,  en  fait,  que  les  marchandises 
mises  en  vente  n'ont  pas  été  saisies  par  le 
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commissaire  de  police  lors  de  la  mise  en 
coDtraveDtion  da  12  décembre  dernier,  et 
qu'elles  ont  été  vendues  du  i6  au  2 1  du  même 
mpis; 

Que,  d'après  le  principe  posé  ci-dessus,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  de  confisquer  les  mar- 
chandises entre  les  mains  des  acheteurs  qui 
n'ont  commis  aucune  contravention,  et  ne 
sont  donc  passibles  d'aucune  .peine; 

Attendu,  quant  au  surplus,  que  les  faits 
imputés  aux  prévenus  sont  demeurés  éta- 
blis; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dontappel 
au  néant,  en  tant  qu'il  a  prononcé  la  peine 
de  la  confiscation,  etc. 

Du  l**  mai  1862. -^  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch.  —  PL  M*  Holvoet. 


DIVORCE.  —  Torts  réciproques.  —  Injcres 
GRAVES.  —  Inconduite  de  la  femme.  — 
Tentative  de  séduction  de  la  part  bu 

MARI. 

i*  Quand  deux  époux  demandent  récipro- 
quement le  divorce,  pour  excès,  sévices 
et  injures  graves,  (es  emportements  et 
excès  de  l'un  peuvent  être  tellement  at- 
ténués par  les  emportements  et  les  excès- 
de  l'autre,  qu'aucun  <t'eux  n'y  trouve 
une  base  suffisante  pour  l'application  de 
l'art.  25i  du  code  civil,  et  que  partant  la 
demande  en  divorce  doit,  de  part  et  d'au- 
tre, être  rejetée  comme  mal  fondée  (^}. 
(C.civ.,art.231.) 

2*  Lorsque  la  femme  a  entretenu  avec  l'an- 
cien associé  de  son  mari,  demeurant  avec 
eux,  des  relations  de  familiarité  de  nature 
à  donner  lieu  à  des  interprétations  bles- 
santes pour  le  mari,  cette  conduite  de  la 
femme  constitue  une  injufe  grave  envers 
ce  dernier,  suffisante  pour  fonder  une 
demande  en  divorce.  (C.  civ.,  art.  23i.) 

3*  Vne  tentative  unique  de  séduction .  faite 
par  le  mari,  hors  du  domicile  conjugal, 
prés  de  sa  servante,  tentative  dépourvue 
de  toute  publicité  injurieuse,  ne  saurait, 


(i)  Voy.  Paris,  rejet,  U  prairial  ao  xiii  (Merlio, 
Rép  ,  vo  Divorce,  secl.  i,  S  ^x);  Toullier,  titre  du 
Divorce,  n*  764;  ZaeiiariK,  (  i92  ;  Fuvard,  Rép., 
yo  Séparation  entre  époux,  sect.  2,  $  2,  art.  2,  n«  tf  : 
Vaxcille,  du  Mariage,  t.  S,  n*  536  ;  Chardon,  du  Dol 
et  de  la  fraude,  t.  2,  n*  113,  oi  de  la  Puistanee  ma- 


de  la  part  de  la  femme ^  fonder  une  de- 
mande  en  divorce,  basée  sur  les  art.  230 
et  231  du  code  civil. 

(eDIXHOVEN,  —  c  EDIXHOVEN.) 

L'intimé  Pierre  Edixhoven  et  rappelante 
Charlotte  de  Huysser  se  sont  mariés  le  15 
octubre  1 850.  Aucun  enfant  n'est  né  de  leur 
union.  Après  dix  ans  de  mariage,  la  femme 
a  demandé  le  divorce  pour  cause  détermi- 
née. Le  mari  a  répondu  à  cette  attaque  en 
formulant  une  demande  semblable.  Par  deux 
jugements,  prononcés  le  20  mars  1864,  le 
tribunal  de  Gand  a  rejeté  la  demande  de  la 
femme  et  accueilli  celle  du  mari. 

La  fcmmç  Edixhoven  a  interjeté  appel  de 
ces  jugements,  que  le  mari  a  attaqués,  de 
son  côté,  par  appel  incident. 

Vers  la  fin  de  1851,  Edixhoven,  fabricant 
de  tabac,  avait  établi  un  débit  de  tabac  dans 
la  rue  des  Vaches  à  Gand,  où  il  contracta 
une  société  de  fait  avec  un  nommé  Katz,  qui 
fut  logé  dans  la  même  maison.  D'un  carac- 
tère confiant  et  peu  jaloux,  Edixhoven  ne 
s'aperçut  pas  d'abord  de  ce  q'u'il  pouvait  y 
avoir  de  compromettant  et  d'injurieux  pour 
lui  dans  les  relations  plus  que  suspectes  de 
sa  femme  avec  son  associé  Katz.  Liiarmonie 
la  plus  parfaite  paraissait  même  régner  entre 
les  époux;  puisque  le  21  novembre  1854,  le 
mari  passa,  devant  notaire,  un  testament  en 
faveur  de  sa  femme,  et  celle  ci  en  passa  un 
autre,  devant  le  même  notaire,  le  19  février 
suivant,  en  faveur  de  son  mari.  Mais  lorsque 
enfin  Edixhoven  eut  connaissance  de  la 
manière  dont  sa  femme  se  conduisait  envers 
Katz,  la  paix  du  ménage  fut  profondément 
troublée;  aussi,  les  enquêtes  apprennent- 
elles  qu'Edixhoven  s'est  plaint  à  ses  amis  de 
l'iqconduite  de  sa  femme,  et  qu'il  lui  en  a 
fait,  à  elle-même,  des  reproches  formulés  en 
termes  très- peu  ménagés.  De  graves  que- 
relles avaient  lieu  entre  ces  époux.  Tantôt 
ils  s'injuriaient  mutuellement;  tantôt  le  mari 
disait  des  injures  à  sa  femme,  tantôt  celle- 
ci  en  adressait  au  mari.  Des  injures  ou  en 
venait  aux  coups;  car  ils  se  battaient  quel- 
quefois: il  est  arrivé  que  le  mari  exerçait 
des  sévices  sur  la  femme,  comme  il  est  arrivé 
que  la  femme  en  exerçait  sur  le  mari  ;  elle- 


ritale,  n^  i9  et  55  ;  Mareadé,  sur  Part.  307  du  eudc 
civil,  no  4;  Douai,  19  novembre  1846  {Patie.,  flbi^ 
2,  3i6  (521)  et  la  note);  Montpellier,  17  juin  1853 
[ib.,  1855,  2,  382  (573)  et  la  note);  Table  génèraU 
de  la  Patie.  françaiee,  v«  Séparation  de  eorpe,  n«*  74 
et  suiv. 
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même  a  raconté  à  un  témoin  qu'elle  avait 
maltraité  son  mari  d*une  manière  outra- 
geante, sans  que  celui-ci  se  fût  défendu. 

Il  y  avait  donc  de  part  et  d'autre  des  in- 
jures et  des  sévices  dont  chacun  des  époux 
se  faisait  un  moyen  de  divorce;  or,  si  en 
droit  il  n'est  point  permis  de  tirer  une  fin  de 
Don-recevoir  formelle  de  la  réciprocité  des 
torts,  îl  est  néanmoins  juste  et  raisonnable 
d'admettre  que  les  torts  sérieux  de  Tune  des 
parties  doivent  faire  apprécier  moins  sévè- 
rement les  torts  de  la  partie  adverse  et  en 
diminuer  considérablement  la  gravité,  base 
unique  d'une  demande  en  divorce.  C'est  aussi 
ce  que  les  deux  jugements,  dont  appel,  ont 
admis,  conformément  à  une  doctrine  et  à 
ane  jurisprudence  constantes  (voir  la  note). 
Mais  les  premiers  juges  avaient  également 
admis  que  l'appelante  t  avait  eut  retenu  avec 
«  l'ancien  associé  de  son  mari  des  relations 
«  de  familiarité  et  de  privautés  dont  une 
t  femme  honnête  s'abstient;  relations  outra- 
«  géantes  pour  le  mari,»  et  constituant  ainsi 
des  injures  graves  et  partant  une  cause  de 
divorce. 

Cette  manière  de  voir  a  aussi  été  partagée 
par  la  cour,  qui  a  confirmé  les  deux  juge- 
ments par  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  *—  Sur  les  appels  principaux  : 

Attendu  que  chacun  des  époux  se  fait  un 
moyen  de  divorce  des  invectives  et  des  sé- 
vices dont  sa  partie  adverse  s'est  rendue 
coupable  envers  lui  ;  qu'il  résulte,  en  effet, 
des  enquêtes  que,  de  part  et  d'autre,  on  s'est 
adressé  des  paroles  injurieuses,  et  livré  à 
des  excès  dont  les  motifs  ue  sont  pas  tou- 
jours indiqués  ou  justifiés;  qu'il  s'ensuit 
que  les  emportements  de  l'un  sont  tellement 
atténués  par  les  emportements  de  l'autre, 
qu'aucun  d'eux  ne  peut  y  trouver  une  base 
suffisante  pour  l'application  de  l'art.  251  du 
code  civf!  ; 

Attendu  qu'il  résulte  encore  des  enquêtes 
que  l'appelante  a  entretenu  avec  Tancieu  as- 
socié de  son  mari,  demeurant  avec  eux,  des 
relations  de  familiarité,  de  nature  à  donner 
lieu  à  des  interprétations  blessantes  pour  le 
mari,  et  constituant  une  injure  grave  pour 
ce  dernier  ; 

Que  tout  porte  à  croire  même  que  l'origine 
de  la  discorde  entre  époux  ne  doit  point  être 
attribuée  à  d'autre  cause;  que,  de  ce  chef,  la 
demande  d'Edixhoven  est  justifiée; 

Attendu  que  vainement  l'appelante  se 
plaint  que  son  mari  a  fait  des  tentatives  de 


séduction  à  l'égard  des  servantes  qui  étaient 
à  leur  service;  que  ce  grief,  lors  des  enquê- 
tes, s'est  réduit  à  une  tentative  unique,  faite 
hors  du  domicile  conjugal,  près  de  la  ser- 
vante Marie  De  Grooi;  que  cette  tentative, 
en  admettant  qu'elle  ait  existé,  et  quelque 
blâmable  qu'elle  soit,  mais  dépourvue  de 
toute  publicité  injurieuse,  ne  saurait  isolé- 
ment donner  lieu  à  l'application  des  arti- 
cles 230  et  231  du  code  civil; 

Que  l'appelante  prétend  à  tort  que  l'avis, 
publié  par  le  Nouvellhu,  au  nom  d'Edixho- 
ven que  celui-ci  ne  reconnaît  pas  les  dettes 
contractées  par  son  épouse,  constitue  une 
injure  sanglante;  qu'à  la  vérité  il  n'est  pas 
démontré  que  cet  avis  avait  été  rendu  néces- 
saire par  suite  de  dettes  existantes  à  charge 
de  la  femme;  mais  que  néanmoins  la  mesure 
trouve  certaine  justification  dans  les  moyens 
employés  par  l'appelante  pour  s  emparer  de 
l'argent  de  la  communauté,  à  l'insu  du  mari 
ou  malgré  lui; 

*  Qu'il  ne  faut  pas  voir,  non  plus,  une  in- 
jure grave  envers  l'appelante,  dans  l'opinion 
manifestée  par  le  mari,  au  sujet  des  allumet- 
tes phosphoriques  trouvées  dans  le  lait  du 
déjeuner;  puisqu'il  appert  de  la  déposition 
du  seul  témoin  à  qui  Ëdixboven  en  a  parlé, 
qu'il  croyait  sérieusement  à  un  attentat  con- 
tre sa  personne;  qu'ainsi,  dans  la  situation 
où  les  parties  ne  trouvaieiii  à  cette  époque, 
la  confidence  faite  par  le  mari  à  la  domesti- 
que qui  avait  servi  le  déjeuner  ne  saurait 
rentrer  dans  le  cas  d'injure  grave  prévu  par 
l'art  23i  susrappelé. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  le  premier  juge,  faisant  usage 
de  la  disposition  de  l'art.  131  du  coile  de 
procédure  civile,  a  trouvé  bon  de  compenser 
les  dépens  entre  parties,  eu  égard  à  leur 
qualité  de  conjoints;  etc. 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Douny,  statuant  sur 
les  deux  causes  jointes  sous  les  n***  3521  et 
5522,  met  les  appels  tant  principaux  qu'in- 
cident à  néant. 

Du  2  août  1861.  —  Cour  de  Gand.  — 
1"  ch.  —  PL  MM.  Mestdagh  et  Buse. 


PRO  DEO.  —  Arrêt  correctionnel.  —  Le- 
vée. —  Demande  postérieure.  —  PartiIe 

CIVILE. 

La  partie  civile  est  encore  recevable,  après 
la  prononciation  de  l'arrêt  qui  lui  alloue 
des  dQmtHageS'intéréts,  à  demander' le 
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pro  Deo  pour  la  levée  de  l'arrêt  et  du  ju- 
gement confirmé  (^). 

(MBRTENS,  —  C.  NOTTÉ.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Vu  la  requête  du  50  a?ril 
4862,  par  laquelle  Joséphine-Elisabeih  Mer- 
tens  8olliclie  le  pro  Deo  pour  la  levée  de 
Farrét  de  cette  chambre  en  date  du  3  du 
môme  mois,  et  du  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruxelles  que  cet  arrêt  con- 
firme, et  qui  condamne  le  sieur  Jean  Noité 
à  payer  à  la  requérante  une  somme  de  300  fr. 
à  titre  de  dommages- intérêts; 

Oui,  en  leur  rapport,  MM.  les  conseillers- 
commissaires  Waefelaer  et  Girardin,  qui  ont 
entendu  les  parties  en  chambre  du  conseil 
le  3  mai  courant  : 

Attendu  que  la  compétence  de  celte  cham- 
bre pour  statuer  sur  la  demande  de  pro  D^^ 
découle  du  principe  que  les  cours  d'appel 
connaissent  de  Texécution  de  leurs  arrêts; 

Attendu  que  la  demande  n'est  pas  tardive: 
qu*en  eifet,  la  requérante  aurait  pu  s'adres- 
ser à  la  cour,  dès  Torigine  de  Tappel,  pour 
obtenir,  en  constatant  son  indigence,  le  bé- 
néfice du  pro  Deo^  ce  qui  l'aurait  dispensée, 
entre  autres,  de  payer  les  frais  de  la  levée  de 
l'arrêt,  et  qu'aucune  disposition  légale  ne 
s'oppose  à  ce  qu'elle  demande  et  obiienne, 
après  la  décision  sur  appel,  l'une  des  faveurs 
attachées  à  ce  bénéfice,  à  savoir  l'expédition 
gratuite  de  l'arrêt  et  du  jugement  confirmé; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'arrêté  royal 
du  26  mai  4824  suppose  que  le  bénéfice  du 
pro  Deo  est  demandé  pour  une  action  à  ju- 
ger, c'est  qu'il  se  préoccupe  surtout  du  cas 
qui  se  présente  le  plus  fréquemment  ;  mais 
on  ne  peut  en  induire  sainement  qu'il  ne 
permette  pas  de  réclamer,  après  le  jugement 
de  l'action,  le  bénéfice  de  l'expédition  gra- 
tuite, qui  aurait  pu  être  réclamé  avant; 

Que  cette  conséquence  serait  d'autant  plus 
inadmissible  que  l'intention  évidente  de 
l'arrêté  royal  est  de  procurer  aux  indigents 
tous  les  moyens  quelconques  de  faire  valoir 
leurs  prétentions  en  justice,  et,  par  consé- 
quent, d'obtenir  le  titre  judiciaire  qui  pro- 
clame leurs  droits; 

Que  décider  le  contraire,  ce  serait  priver 
de  protection  la  partie  qui, entre  le  prononcé 


(1)  Voy  ,  sur  une  qucition  analogue,  Bruxelles, 
17  juin  1835.  Un  aoire  arrél  inédit,  du  19  juillet 
fM6,  rendu  par  la  2«  chambre  de  la  cour  de  Brux., 


et  la  levée  du  jugement,  serait  tombée  dans 
l'indigence; 

Attendu,  en  fait,  que  la  requérante  pro- 
duit un  certificat  d'indigence  en  règie,et  que 
sa  demande  est  justifiée; 

Par  ces  motifs,  accorde  \e  pro  Deo  pour  la 
levée  de  l'arrêt  et  du  jugement  dont  il  s>git 
et  leur  signification. 

Du  9  mai  1862.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4'ch. 


CANALISATION  DE  LA  MEUSE.  -  Com- 

MDNICATIONS    EXISTANTES.    —   CaBIER     DES 
CHARGES.  —  HtERPRÉTATION. 

LcM  articles  S  et  i  combinés  du  cahier  des 
charges  pour  la  canalisation  de  la  Meuse 
doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  l'en- 
trepreneur  doit  conserver  les  communi- 
cations existantes  pendant  l'exécution  des 
travaux,  ou  établir  soit  des  ponts  provi- 
soires, soit  des  services  d'embarcafian^ 
soit  tous  autres  moyens  de  communica- 
tion qïie  la  direction  lui  prescrira. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  riverains  et 
l'entrepreneur,  c'est  à  ce  dernier  qu'il 
incombe  de  s'adresser  à  la  direction  pour 
connaître  les  travaux  que  celle-ci  entend 
prescrire. 

(drapier,  —  c.  FRBMERSDORFP.) 
AKRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  gouverne- 
ment a,  dans  l'intérêt  des  tiers,  imposé  à 
l'entrepreneur,  par  l'art,  i*',  chapitre  5  du 
cahier  des  charges,  l'obligation  de  réparer 
le  préjudice  causé  à  l'occasion  de  l'exécution 
des  travaux; 

Que  Fart.  4  déclare  également  que  tous 
dommages  causés  aux  propriétés  riveraioes 
pendant  la  durée  ou  par  suite  de  rcxécntion 
des  travaux,  scruni  payés  aux  intéressés  par 
l'entrepreneur  et  non  par  l'Etat  ; 

Qu'enfin  l'art.  8  ajoute  que  l'entrepreneur 
sera  tenu,  pendaui  l'exécution  des  travaux* 
d'entretenir,  à  ses  frais»  les  coinuiunicalions 
exisunles  et  qu'en  conséquence  il  établira 
soit  des  ponts  provisoires,  soit  des  services 
d'embarcation,  soit  enfin  tous  autres  moyens 


sous  la  présidt-nce  de  M.  Tielemans,  accorde  le  pro 
Deo  pour  la  levée  et  la  signification  d^un  arrêt  reodu 
par  la  même  chambre  le  38  octobre  f  8i8. 
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de  coiDfflUQÎcatioo  que  la  direction  lui  près- 
Grira; 

Que  cette  dernière  disposition  a  eu  pour 
but  de  sauvegarder  les  droits  des  riverains 
pendant  rexécutiou  des  travaux  qui  devaient 
être  parachevés  dans  les  cinq  années,  en 
leur  conservant  provisoirement  les  conirou- 
iiicaiions  existantes  afin  de  ne  pas  rompre 
brusquement  et  immédiatement  la  jouissance 
qu'ils  en  avaient  et,  d'autre  part,  pour  leur 
permettre  ainsi  de  pouvoir  exploiter,  pen- 
dant cet  iutervalle,  les  industries  existantes, 
et  terminer  sans  préjudice  les  travaux  com- 
inencés  ou  ceux  qu'ils  auraient  pu  entre- 
prendre; 

Qu'aussi,  le  gouvernemeiM  a  pris  soin  de 
déterminer  de  quelle  manière  les  commu- 
nications existantes  seraient  remplacées,  en 
désignant  soit  l'établissement  de  ponts  pro- 
visoires, soit  un  service  d'embarcations,  soit 
tous  autres  moyens  de  communication; 

Qu'en  cas  de  désaccord  à  cet  égard  entre 
les  riverains  et  l'entrepreneur,  il  incombait 
à  ce  dernier,  qui  était  lié  par  un  forfait  ab- 
solu, de  s'adresser  à  la  direction  pour  con- 
naître les  travaux  que  celle-ci  aurait  entendu 
lui  prescrire  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'appe- 
lante réclame  l'exécution  d'une  obligation 
imposée  à  l'entrepreneur  pendant  la  durée 
des  travaux  et  la  réparation  d'un  préjudice, 
et  non,  comme  le  prétend  à  tort  l'intimé,  un 
droit  de  servitude  sur  une  dépendance  du 
domaine  public; 

At(endu,quant  à  la  preuve  ofi'erte,  qu'elle 
est  d'autant  plus  admissible  que  l'intimé  a 
déclaré,  dans  ses  conclusions  signifiées  le 
27  juin  1854,  vouloir  exécuter  l'objet  de  la 
demande,  en  ajoutant  qu'à  défaut  par  Dra- 
pier d'indiquer  suffisamment  le  lieu  où  il 
prétend  établir  la  communication,  lui,  Fre- 
mersdorff  pourrait,  en  établissant  un  gué 
quelconque,  ne  pas  satisfaire  le  demandeur, 
ici  appelant; 

Qu'en  admettant  cette  preuve,  il  y  a  lieu 
toutefois  de  la  restreindre,  de  même  que  ses 
effets,  à  la  suppression  de  la  communica- 
tion dont  il  s'agit,  pendant  l'exécution  des 
travaux  de  la  canalisation,  et  qu'il  y  a  lieu 
également  d'admettre  la  preuve  offerte  sub- 
sidiairement  par  l'intimé  en  termes  de  dé- 
fense; 

Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  Fuss,  substitut 


(I)  Voy.  Cbanlon«  de  la  Fraude,  d«S06;  Bédar- 
rltle,  du  Dot  el  de  la  Fraude,-  d«  tiSS;  Dalioz, 
%•  OMifatioH,  n»*  979  et  980  ;  Narcadé,  sar  Tar- 


du  procureur  général  en  son  avis  en  partie 
conforme,  dit  pour  droit  qu'il  n'y  a  pas  chose 
jugée  résultant  des  jugements  et  arrêt  invo- 
qués; déclare  non  recevable  la  demande  de 
12,000  fr.  fondée  sur  la  dépréciation;  et  sans 
avoir  égard  aux  autres  fins  de  non-recevoir, 
émendaut  le  jugement  dont  est  appel,  admet 
la  partie  appelante  à  prouver...  etc. 

Du  25  février  1860.  —  Cour  de  Liège.— 
2«  ch.  —  PL  MM.  Bottiji  et  Dewandre. 

CRÉANCIERS.  —Fbauoe.  -Actes  onéreux. 

Le  droit  des  créanciers  d'attaquer  les  actes 
faits  par  teur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits  n'existe,— du  moins  à  l'égard  des 
actes  à  titre  onéreux,  —  que  dans  le  cas 
de  participation  à  la  fraude  (tertii  non 
ignoraniis  fraudis)  de  ta  part  de  celui  avec 
lequel  a  traité  le  débiteur  (Résolu  implici- 
tement dans  ce  seoi.)  (*). 

(THETS,  —  C  ENGLEBERT.) 

Le  père  de  la  veuve  Dereume  mourut  le 
13  novembre  1856. 

Le  surlendemain  Theysacheuit  à  l'héritier 
ses  droits  sur  la  succession. 

L'acte  authentique  de  vente  mentionnait 
la  numération  du  prix  en  présence  du  no- 
taire et  des  témoins. 

Les  créanciers  de  la  veuve  Dereume  ar- 
guèrent cet  acte  de  nullité. 

Tbeys  leur  opposa  le  défaut  de  simulation 
d'un  achat  qu'il  avait  fait  pour  un  prix  sé- 
rieux cl  payé  comptant. 

Jugement  qui  ordonne  la  preuve  des  faiu 
de  fraude  invoqués  par  les  créanciers.  — 
Enquête.  —  Jugement  définitif  qui,  sur  la 
preuve  fournie  par  cette  enquête,  annule 
l'acte  de  vente. 

L'appel  de  ce  jugement  soulevait  la  ques- 
tion de  savoir  si,  en  agissant  en  fraude  de 
ses  créanciers,  la  veuve  Dereume  s'était  con- 
certée avec  l'acquéreur,  lui  dont  la  bonne 
foi,  disait-il,  était  d'autant  mieux  établie 
qu'il  n'avait  pas  hésité  à  payer  comptant  le 
prix  de  son  acquisition.  —  11  y  avait  donc  à 
rechercher,  dans  le  sens  des  autorités  citées 
en  note,  si  les  parties  contractantes  s'étaient 
entendues  pour  soustraire  aux  créanciers  de 


licl«  ti67  itu  code  civil  ;  Gaod,  95  Juin  18i6  {Pasie., 
1849,  p.  345);  Poêie.  franc  ,  t840, 1,  9S7  cl  la  note, 
etl803,  S(!I27,  15i. 
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l*ODe  d^elles  la  part  recueillie  dans  la  suc- 
cession. 

ARRÊT. 

LiL  COUR;  —  Attendu  que  Tacte  attaqué 
constate  : 

i^  La  précipitation  qu*ont  mise  les  par- 
ties à  le  conclure,  les  droits  successifs  cédés 
par  cet  acte  ne  s'étani  ouverts  que  deux  jours 
avant  sa  date; 

S""  L'impossibilité  pour  le  cessionnaire  de 
s*écla!rer,  en  si  peu  de  temps,  sur  les  forces 
de  la  succession; 

Z"  Un  prix  d'achat  bien  supérieur  à  la  va- 
leur réelle.de  Tobjet  du  contrat; 

4**  Le  payement  immédiat  de  ce  prix,  sans 
autre  garantie,  de  la  part  de  la  cédante,  que 
celle  de  sa  qualité  d'héritière; 

Attendu  qu'à  une;  cession  aussi  insolite 
viennent  s'ajouter  les  faits  relevés  par  le 
premier  juge  et  établis  dans  une  enquête  à 
laquelle  rappelant  n'a  pas  même  cherché  à 
opposer  d'autres  témoignages; 

Que,dans  leur  ensemble,  ces  circonstances 
démontrent,  d'une  part  que  la  veuve  Dereume, 
se  voyant  obérée  de  dettes,  n'a  disposé, 
comme  elle  Ta  fait  par  une  collusion  frau- 
duleuse, qu'en  vue  de  frustrer  ses  créan- 
ciers; d'autre  part,  que  c'est  avec  pleine 
connaissance  de  ce  mauvais  dessein  que  l'ap- 
pelant a  concouru  à  un  acte  qui  tombe  ainsi 
sous  l'application  de  Tarticle  1167  du  code 
civil  ; 

Par  ces  motifs,  met  les  appels  principal  et 
incident  à  néant; 

Du  i9  mars  4869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  l'*  ch.  —  PI.  MM.  Desmeth  et  Debecker. 


JUGEMENTS  ÉTRANGERS.  —  État  des 

PERSONNES.  —  SÉPARATION  DE  BIENS. 

Lei  dispositions  de  l'art  546  du  code  de  proe, 
et  de  V arrêté  du  9  septembre  i8i4,  sont 
seulement  relatives  à  la  mise  à  exécution 
dans  ce  royaume  de  jugements  rendus  et 
d'actes  passés  en  pays  étranger,  sans 
qu'elles  forment  obstacle  à  ce  que  des 
jugements  légalement  rendus  et  exécutés 
en  pays  étranger ,  concernant  l'état  des 
personnes,  soient  invoqués  en  ce  royaume 
comme  preuve  de  ce  même  état  (^). 

(f  )  Voy.  D«Diolombe,  t.  I,  no  103,  p.  48,  édition 
belge;  Merliit,  A^/i.,  i  27,  p.  472;  Briix.,  16  mars 
1895  «t  9  juin  1829  (Poste.  be!ge  el  la  note);  DrIIoz, 
Rép.,  t.  18,  p.  m  el  sulv.;  Patic.  franc  ,  1860,  (, 
146{  Merlin,  Qtt««l.,  l.  U.  p.  \7l. 


Ainsi  l'épousp  contre  lequel  la  séparation 
de  biens  a  été  prononcée  par  un  Juge- 
ment rendu  en  France,  peut  l'invoquer 
devant  les  tribunaux  belges  afin  de  jus-- 
tifier  de  sa  qualité. 

(HAAS,  —  C.  HAAS.) 

La  demoiselle  Dessauer,  Belge,  épousa, 
sous  le  régime  de  la  communauté  d^acquéts, 
le  sieur  Moïse  Haas,  né  Français. 

Par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
20  décembre  1859,  séparation  de  biens  fut 
prononcée  entre  eux;  la  dame  Dessauer  vînt 
habiter  Bruxelles,  dans  un  domicile  séparé 
de  celui  de  son" mari.  Une  saisie-arrêt  fut 
pratiquée  sur  les  meubles  qui  s*y  trouvaient, 
par  le  sieur  Cool,  créancier  du  sieur  Baas. 
Son  épouse  en  demanda  la  mainlevée,  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  meubles  saisis  avaient 
été  achetés  et  payés  par  elle  et  de  ses  deniers 
personnels,  après  le  jugement  de  séparation  de 
biens.  Un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles, 
du  27  juin  1860,  déclara  Topposition  de  la 
dame  Haas  mal  fondée,  dit  n'y  avoir  lien  à 
la  preuve  des  faits  allégués  par  elle  et  or- 
donna qu'il  serait  passé  outre  à  la  vente  des 
meubles  saisis.  Cette  décision  est  fondée  sur 
ce  que  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seiifê 
était  un  jugement  rendu  à  Tétranger,  lequel 
aux  termes  de  Tart.  tt46,  code  de  procédure, 
el  de  Tarrété  du  9  septembre  1814,  n'a  au- 
cune exécution  en  Belgique,  et  ne  peut  dès 
lors  être  opposé  aux  créanciers  du  mari;  et 
qu'il  était  d'ailleurs  évident,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  ce  jugement 
avait  été  obtenu  en  fraude  des  droits  des 
créanciers. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  pour  faire  an- 
nuler la  saisie  de  meubles  faite  par  exploit 
du  10  avril  1860,  dans  un  appartement  me 
de  TAbricot,  n*  2,  à  Bruxelles,  qu'elle  habile 
seule  avec  ses  enfants,  Dorothée  Dessauer, 
épouse  Moïse  Haas,  appelante,  invoque  sa 
qualité  de  femme  judiciairement  séparée  de 
biens  d'avec  son  mari,  à  cette  date  du  10 
avril,  (réparation  qui  aurait  été  prononcée 
par  le  tribunal  du  département  de  la  Seine, 
le  20  décembre  1859,  et  soutient  qu'elle  est 
seule  propriétaire  des  meubles  saisis  ; 

Qu'eu  admettant  que  l'intimé,  qui  n'a  pas 
été  partie  dans  l'instance  en  séparation  de 
biens,  pût  être  recevable  à  dénier  la  compé- 
tence du  juge  de  Paris,  il  est  constant  que 
Moïse  Haas  est  Français,  ce  qui  résolte,  au 
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moins  jusqn^à  preuve  contraire,  dn  mariage 
civil  des  époux  Haas  devant  rofficier  de  Tétai 
civil  de  la  ville  de  Worms,  du  24  août  i835, 
où  il  a  été  reconnu  que  Haas  est  né,  ainsi 
que  ses  père  et  mère,  à  Rixheim,  commune 
du  déparlement  du  Haut-Rbin; 

Attendu  que,  bien  qu'il  apparaisse  de  di- 
vers éléments  du  procès  que  lesdits  époux 
Haas  aient  eu,  comme  négociants  étrangers, 
une  résidence  de  certaine  durée  à  Bruxelles, 
il  appert  aussi  d'autres  documents  que  les- 
dits époux  avaient  alors  leur  demeure  à  Pa- 
ris; qu*enfin  le  domicile  des  époux  Haas  à 
Paris  n*a  été  mis  en  doute  ni  par  le  procu- 
reur impérial  ni  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
qui  pouvait  d'office  se  déclarer  incompétent; 
qu'il  faut  donc  admettre  que  la  séparation  a 
été  prononcée  compétemment; 

Attendu  que  cette  séparation  a  reçu  son 
exécution  à  Paris,  par  la  liquidation  de  la 
communauté,  d'acquêts  effectuée  les  5  et  10 
janvier  4860,  par  acte  passé  devant  le  no- 
taire Géan,  de  Paris,  et  par  la  renonciation 
dûment  faite  à  cette  communauté; 

Attendu  que  l'invocation  en  Belgique  de 
la  séparation  de  biens  prononcée  eu  France 
n'a  pour  objet  que  d'établir,  dans  le  chef  de 
l'appelante,  une  capacité  qui  constitue  un 
statut  personnel  qui  la  suit  en  tout  lieu,  et 
non  de  poursuivre  une  condamnation  pro- 
noncée contre  des  Belges,  susceptible  d'exé- 
cution forcée;  qu'ainsi,  l'art.  546,  code  de 
procédure  ni  l'arrêté  du  9  septembre  4814 
ne  lui  sont  pas  applicables  ; 

Quant  à  la  fraude  dont  l'intimé  prétend 
que  les  faits  posés  par  l'appelante  sont  enta- 
chés: 

Attendu  qu'en  recourant  à  la  justice,  le 
9  novembre  4859,  à  l'effet  d'obtenir  la  sépa- 
ration de  biens  d'avec  son  mari,  lorsque  le 
désordre  de  ses  affaires  était  notoire,  l'appe- 
lanlc,donl  la  dot  était  en  péril,  n'a  fait  qu'u* 
ser  d'un  remède  que  la  loi  lui  donne,  dans 
l'an. 4445,  codecivil;qu'en  sauvegardant  ainsi 
ses  intérêts  et  ceux  de  ses  enfants,  elle  l'a  fait 
sous  l'égide  de  la  maxime  de  droit:  mti/(a 
fiunt  in  prœjuilieium  ^uœ  nonfiunt  infraudem; 

Attendu  que  si  la  femme  Haas  a.  porté  sa 
demande  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  plu- 
tôt que  devant  celui  de  Bruxelles,  c'est  que 
la  compétence  du  premier  était  plus  à  l'abri 
de  contestation  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  que 
pour  éviter  le  payement  d'une  deiie  minime 
de  532  fr.,  et  unique,  puisqu'on  n'en  siguale 
pas  d'autre,  la  femme  aurait  recouru  à  une 
mesure  extrême  et  dont  les  frais  devaient  de 
beaucoup  surpasser  cette  somme; 


Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  faut  con- 
clure que  la  conduite  de  la  femme  Haas  a  été 
exempte  de  fraude  et  de  collusion; 

Quant  à  la  propriété  des  meubles  saisis 
rue  de  l'Abricot,  par  exploit  du  40  avril  4860: 

Attendu  que  la  susdite  liquidation  de  la 
communauté  des  époux  Haas,  opérée  en 
vertu  de  la  séparation  de  biens  judiciaire, 
n'a  constaté  aucun  actif  et  ainsi  l'existence 
d'aucun  meuble  dans  cette  comihunauté, 
circonstance  qui  a  porté  l'appelante  à  y  re- 
noncer ; 

Attendu  qu'à  cette  époque  le  mari  Haas 
avait  quitté  Paris  sans  qu'on  sût  où  il  avait 
dirigé  ses  pas  ;  qu'il  n'était  point  revenu  à 
Bruxelles;que  rappelante,ainsi  séparéedefait 
de  son  mari  et  de  retour  dans  cette  dernière 
ville  avait,  pour  les  besoins  de  son  commerce, 
loué  et  meublé  un  appartement,  rue  de  l'A- 
bricot; qu'elle  Thabiiait  seule  avec  ses  filles; 

Que  ces  faits  qui  résultent  des  divers  do- 
cunienis  du  procès  font  évanouir  la  présomp- 
tion que  les  meubles  de  l'appelante  seraient 
la  propriété  du  mari  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Yan- 
den  Peereboom  entendu  et  de  sou  avis,  met 
le  jugement  dont  appel  à  néant;  annule  la 
saisie  pratiquée,  etc. 

Du  25  mars  4864.  —  Cour  de  Bruxelles* 
—  S""  ch.  —  PL  MM.  Duvigneaud,  Houtekiet 
etWatteeu. 

CHASSE.  —  Bonne  foi.  —  Erreur  de  droit. 
—  Excuse. 

La  bonne  foi  fondée  sur  l'ignorance  de  la 
loi,  el  partant  sur  une  erreur  de  droit, 
n'est  point  élisive  du  caractère  déliclueux 
attribué  au  fait  dont  un  prévenu  est  dé* 
claré  coupable,  —  Ainsi  celui  qui  chaste, 
en  temps  prohibé,  avec  un  lévrier,  ne 
peut  point  invoquer  pour  excuse  l'erreur 
dans  laquelle  la  induit  le  journal  de  sa 
localité,  annonçant  que  l'arrêté  minislé' 
riel  fixant  l'époque  de  la  clôture  de  la 
chasse  au  34  décembre,  la  permet  néon" 
moins  avec  lévriers  Jusqu'au  45  avril, 
tandis  que  l'arrêté  ministériel  n'excepte, 
en  réalité,  de  la  défense  de  chasser  que  la 
chasse  à  courre,  et  nullement  la  chasse 
avec  lévriers  (>).  iLoi  du  26  février  4846  sur 
la  chasse,  art.  4*'.) 

(I)  Voy.  BoDJean,  Code  dt  la  ckane,  I.  I,  p.  €2, 
noies  63,  6i  c:l  tiiiv.,  et  soi*  la  Chatte  à  eourre,  l.  2» 
p.  45. 
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(le  min.  public,  —  C.  BUTSE.) 

Un  arrête  ministériel  du  19  décembre  1861 
avait  fixé  l'époque  de  la  clôture  de  la  chasse, 
dans  la  Flandre  occidentale,  au  31  décembre, 
permettant  néanmoins  la  chasse  à  courre  jus- 
qu'au 45  avril.  Uu  journal  intitulé  Thourou- 
tenaer,  fit  connaître  cet  arrêté  dans  sou  nu- 
méro du  28  décembre;  mais  confondant  la 
chasse  à  courre,  inconnue  dans  les  environs, 
avec  la  chasse  au  lévrier,  il  annonça  que, 
d'après  Tarréié,  ce  dernier  mode  de  chasse 
était  permis  jusqu'au  15  avril. 

Le  7  janvier  1862,  Joseph  Buyse,  chassant 
avec  un  lévrier  à  Hooglede,  y  fut  rois  en  con- 
travention par  un  garde-chasse,  à  qui  il  ré- 
pondit qu'il  avait  lu  dans  les  gazettes  qu*il 
pouvait  chasser  de  cette  manière. 

Poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
d'Ypres,  Joseph  Buyse  y  fut  acquitté  par  an 
jugement  motivé  comme  suit  : 

<  Attendu  qu*il  est  établi  par  le  procès- 
verbal,  confirmé  par  la  déposition  du  garde 
et  par  l'aveu  même  du  prévenu,  qu'il  a  chassé 
le  7  courant  à  Hooglede,  au  moyen  d'un  lé- 
vrier, sur  les  terres  de  sou  père  et  celle  des 
eufants  Gapelle; 

<  Attendu  que  cette  manière  de  chasser 
est  presque  inconnue  dans  nos  environs  (1),  à 
tel  point  qu'un  journal  Imprimé  à  Thourout, 
en  donnant  la  traduction  de  l'arrêté  du 
49  décembre,  l'a  appliquée  également  au  lé- 
vrier ; 

<  Que  telle  était  également  la  conviction 
du  prévenu,  comme  il  Ta  déclaré  au  garde- 
chasse,  et  comme  le  fait  a  été  répété  au 
brigadier  de  la  gendarmerie  de  Roulers; 

t  D'où  il  suit  que  c'est  par  erreur,  de 
bonne  foi,  sans  volonté  ni  intention  de  faire 
du  mal,  que  le  jeune  prévenu  a  commis  le  fait 
dechasse  et  que,  dans  ces  circonstances,  ledit 
fait  ne  peut  constituer  un  délit  punissable. 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu.  » 

Ce  jugement,  sur  l'appel  du  ministère  pu- 
blic, fut  réformé  par  l'arrêt  suivant  : 

AERÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  premier 
juge,  après  avoir  reconnu  que  le  prévenu, 
ainsi  que  cela  résulte  de  son  aveu  même, 
s'est  rendu  coupable  du  délit  qui  lui  est  im- 


(Ij  11  lioit  y  avoir  ici  anc  lacune  .*  ce  coasidérant 
oe  peul  B>Dteodre  que  du  mode  de  chasse  à  courre, 
preiqae  iDcouon  daos  ees  loealiléa. 


puté,  l'a  néanmoins  acquitté  par  le  motif  que 
c'est  par  erreur,  de  bonne  foi  et  sans  inten- 
tion coupable  qu'il  a  agi,  et  que,  dans  ces 
circonstances,  le  fait  pour  lequel  il  est  pour- 
suivi ne  peut  constituer  un  délit  punissable; 

Attendu  que  la  bonne  foi,  invoquée  par  le 
prévenu  et  admise  par  le  premier  juge,  étant 
fondée  sur  l'ignorance  de  la  loi  et  partant  sur 
une  erreur  de  droit,  n'est  point  élîsive  du 
caractère  délictueux  attribué  au  fait  dont  le 
prévenu  est  reconnu  coupable  ; 

Par  ces  motifs  et  vu  les  art.  3  et  46  delà 
loi  du  26  février  1846,  çtc,  reçoit  l'appel  do 
ministère  public,  et  y  faisant  droit,  met  le 
jugement  dont  appel  à  néant;  émendant,  con- 
damne Constant  Buyse  à  cinquante  francs 
d'amende,  etc. 

Du  18  mars  1862.  --  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr.  —  Plaid.  M.  Van  Robaeys. 


CHASSE.  —  Port  d'armbs.  ^  DniANBB.  — 

DÉFAUT  DE  DÉLIVRANCE. 

La  demande  d'un  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  et  le  dépôt  de  la  somme  exigée 
à  cet  effet  ne  peuvent  équivaloir  à  sa  déli- 
vrance. 

(lB  ■!!«,  PUBLIC,  —  c.  DE  THOMAX.) 

Jugement  du  tribunal  de  Mamur,  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  qu'il  est  certain  qu'à  la  date 
du  procès-verbal,  qui  constate  la  contraven- 
tion, le  sieur  de  'Ihomaz  avait  fait  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  obtenir  du  gou- 
vernement le  renouvellement  du  port  d'armes 
de  l'année  précédente,  et  consigné  à  cet  effet 
la  somme  de  52  francs  dans  la  caisse  de 
l'Eut. 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  acquitte.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  •—  Attendu  qu'il  est  prouvé 
par  un  procès-verbal  régulier  que,  le  14  sep- 
tembre dernier,  le  prévenu  a  cba^  avec  un 
fusil,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Meitet,  sans  être  muni  d'un  permis  de  port 
d'armes  de  chasse; 

Attendu  que  c'est  en  méconnaissant  le 
texte  et  l'esprit  du  décret  du  4  mai  1812, 
que  le  premier  juge  a  relaxé  le  prévenu,  par 
le  motif  que  le  même  jour  il  avait  fait  ao 
gouverneur  de  la  province  une  demande  de 
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pori  d^armes  et  déposé  à  cei  effet  une  somme 
de  3â  frauGs; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  du  décret 
de  4812,  il  faut  être  en  possession  d'un  port 
d'armes,  au  moment  même  où  Ton  chasse,  et 
que  la  demande  qui  en  est  faite  peut  d'autant 
moins  en  tenir  lieu,  que  l'autorité  à  laquelle 
cette  demande  est  adressée  peut,  en  certain 
cas,  la  refuser; 

Attendu  que  le  prévenu  ne  comparait  pas, 
quoique  légalement  assigné-; 

Par  ces  motifs,  réforme,  etc.. 

Du  6  novembre  4861.  —-  Cour  de  Liège. 


CHASSE.  —  Partie  civile.  —  Bail.  —  Dé- 
faut DE  MENTION  QU'iL  A  ÉTÉ  FAIT  EN  DOUBLE. 

—  Transcription. 


Le  défaut  de  mention  qu'un  bail  de  chasse 
a  été  fait  en  double  n'annule  pas  la 
convention  elle-même  et  ne  peut  d'ail- 
leurs être  opposé  que  par  les  parties  qui 
l^ont  consenti. 

L'absence  de  transcription  du  bail,  dût-elle 
avoir  lieu  à  cause  de  sa  durée,  ne  peut 
être  opposée  que  par  les  tiers  qui  ont  des 
intérêts  à  sauvegarder, 

(le  min.  public,  —  C.  DRAILT  ET  HOUTOUX.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  partie  civile 
est  propriétaire  de  la  chasse  sur  les  terrains 
où  a  été  commise  la  contravention,  en  vertu 
de  baux  enregistrés  antérieurementà  celle-ci; 

Attendu  que  le  défaut  de  la  mention  que 
les  tiaux  ont  été  faits  en  double  n'annule 
pas  la  convention  elle-même  et  qu'il  ne  peut 
être  opposé  que  par  les  parties  qui  l'ont  con- 
sentie; que  ces  l^ux  ont  d'ailleurs  reçu  exé- 
cution ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  les  baux  dont 
il  s'agit,  à  cause  de  leur  durée,  eussent  dû 
être  soumis  à  la  transcription  aux  termes  de 
l'art.  1»  de  la  loi  du  46  décembre  1854,  l'ab- 
sence de  cette  formalité  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  des  tiers  ayant  à  faire  valoir 
des  intérêts  qu'elle  a  pour  but  de  sauvegar- 
der; que  les  prévenus  ne  se  prévalent  pas 
même  d'un  droit  quelconque  sur  lesdiis  ter- 
rains; qu*au  surplus,  le  moyen  qu'ils  fondent 

PASIC,  486S.  —  2*  PARTIS. 


sur  la  susdite  loi  est  repoussé  par  le  S  3  de 
son  art.  4"  ; 

Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 

Du  49  décembre  4864.  —  Cour  de  Liège. 
—  PL  M.  Fabry  (pour  la  partie  civile)  et 
M,  Giroul  (du  barreau  de  Duy)  pour  les  pré- 
venus. 


4<>  APPEL  (non  RECEVABILITÉ)  DEFBCTU  8UMMJB. 

—  Evaluation  exagérée. 

2<>  Vente  judiciaire.  —  Cahier  des  charges. 

—  Plan  figuratif.  —  adjudicataire. 

4''  En  thèse  générale,  lorsque  les  bases 
d'évaluation  indiquées  dans  la  loi  du 
25  mars  48^4  sur  la  compétence  font  dé- 
faut, le  ressort  se  détermine  par  l'estima- 
tion des  plaideurs.  Et  l'estimation  de  la 
valeur  du  litige,  faite  par  le  demandeur 
et  non  contredite  par  le  défendeur,  déter- 
mine le  premier  ou  dernier  ressort.  Peu 
importe  que  cette  estimation  puisse  pa- 
raître exagérée,  s'il  résulte  des  docu- 

.  ments  versés  au  procès  et  des  ctrcon- 
stances  de  la  cause,  que  la  valeur  de  la 
demande  dépasse  la  somme  de  2,000  /r. 
et  conséquemment  que  l'appel  est  rece- 
vable  (').  (Loi  du  25  mars  \Hi,  articles  8, 45 
et  48.) 

2^  Lorsque,  dans  une  vente  publique  de 
biens  immeubles,  appartenant  en  partie 
à  des  mineurs,  tenue  conformément  à  la 
loi  du  Xtjuin  4846,  le  cahier  des  charges, 
approuvé  par  le  tribunal,  se  trouve  en 
contradiction  avec  un  plan  figuratif 
dressé  par  un  arpenteur,  c'est  le  cahier 
des  charges,  œuvre  du  juge,  qui  doit 
l'emporter  sur  l'osuvre  du  géomètre.  Si 
donc,  contrairement  au  plan  figuratif, 
une  parcelle  de  terre  fait,  d'après  le 
cahier  des  charges,  partie  d'un  lot,  l'adr- 
judicataire  de  ce  lot  acquiert  la  propriété 
de  cette  parcelle  de  terre,  sans  qu'on 
puisse  prendre  en  considération  le  plus 
ou  moins  d* étendue  des  lots  adjugés,  lors- 
que la  vente  se  fait  sans  aucune  garantie 
de  la  contenance  précise. 

(l'administration  des  hospices  de  termonde, 

—  c.  GOENS.) 

Par  adjudication  publique  du  30  juillet 

(1)  Dans  respècereeaeillie,  Tappelaotc,  pour  écar-' 
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1846;  rintîmé  Goeos  acquit,  coojointemeni 
avec  Auguste  De  Bebault  Du  Carmois,  plu- 
sieurs immeubles,  situés  à  Termonde  et  di- 
visés en  quaire  lots. 

En  i856, cette  propriété  fut  remise  en  ad- 
judicalioo  publique,  avec  quelques  autres 
encore.  Comme  plusieurs  des  coproprié- 
taires de  rintimé  Goens  étaient  mineurs  à 
cette  époque,  l'adjudication  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  moyeunani  autorisation  de  justice; 
et  celte  autorisation  fut  donnée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Termonde  du  29  octo- 
bre 1856,  dont  le  dispositif  est  conçu  en  ces 
tenues  :  t  Le  tribunal...  autorise  la  vente  pu- 
blique par  licitatioD  des  biens  immeubles 
di'*crits  C9  la  requête,  sous  les  conditions 
approuvées  par  le  tribunal,  mentionnées  au 
projet  produit,  parafé  ne  varielur  par  M.  le 
président.  » 

Ce  projet,  aiusi  parafé,  est  devenu,  de- 
puis ce  moment, un  cahier  des  charges,  obli- 
gatoire pour  les  propriétaires  majeurs, 
comme  pour  les  propriétaires  mineurs;  pour 
le  juge  de  paix  qui  devait  présider  à  la  lici- 


ter  It  fin  de  non-reeevoir,  que  rinlimë  opposait  à  Ptp- 
pei  et4|u*ii  appuyait  sur  les  disposîlions  de  la  loi  du 
SSmars  1841, 80uleDait,d*abord,  que  celle  loi  n*ëlait 
pas  ici  applieable  ;  ■  Alteodu,disail-elle,  que,  daos 
Tcspèce,  raclion  est  k  la  fois  réelle  et  personnelle, 
et  que  la  loi  du  25  mars  1841  ne  concerne  que  les 
actions  purement  réelles  et  exelusÎTemcni  person- 
nelles. ■ 

Pour  établir  ce  point  de  droit,  on  invoquait  trois 
arrêts  de  la  cour  de  Liège,  respectivement  rendus 
le8  février  1845,  leSOavril  1846  et  le  39  janv.  1848 
{Jur.  du  zix««t^ei«,  partie  belge,  1846,  2,193;  1848, 
2, 190  et  241).  Et,  en  effet,  ce  système  qui  soustrait 
presque  toutes  les  actions  réelles  immobilières  à 
Tappiicalion  de  la  lui  de  1841,  a  prévalu,  pendant 
quelque  temps,  devant  la  cour  d'appel  de  Liège  ; 
mais,  depuis  lors,  il  est  complètement  abandonné, 
et  la  jurisprudence  de  cette  cour  a  fini  par  se  mettre 
en  harmonie  avec  celle  des  cours  de  Gand  et  de 
Bruxelles.  G^est  ce  qui  résulte  de  ses  arréis  des 
10  mars  et  31  décembre  1859  et  du  12  janvier  1860 
{PoM.  belge,  1859,  2,  286;  1860, 2,  282  et  276).  En 
sorte  que  nos  cours  d^appel  appliquent,  aujourdliui, 
toutes  les  trois,  la  loi  de  1841  aux  contestations 
portant,  k  la  fois,  sur  des  demandes  de  nature  im- 
mobilière et  sur  d'antres d^une  nature  personnelle: 
à  cet  effet,  elles  capitalisent,  au  besoin,  le  revenu 
immobilier,  en  considérant  75  francs  de  revenu 
comme  Téquivalenld^un  capilal  de  2,000  francs,  et 
elles  se  conforment,  de  cette  manière,  à  la  règle 
adoptée  par  la  commission  spéciale  de  la  cbambre 
des  représentanU,  qui  s'exprimait  ainsi,  par  Tor- 
gane  de  M.  Liedis,  dans  son  rapport  du  92  janvier 
1839  :  «^Quaut  aux  affaires  immobilières,  nous 
avons  pensé  qu'en  tenant  compte  du  prix  où  les 


taiioD,  comme  pour  le  notaire  qui  devait  en 
rédiger  le  procès-verbal  ;  pour  les  acheteurs 
comme  pour  les  vendeurs.  Personne  ne  pou- 
vait y  opérer  le  moindre  changement,  sans 
une  nouvelle  intervention  de  la  justice. 

Dans  ce  cahier  des  charges  judiciairement 
approuvé,  les  biens  dont  il  vient  d'être 
parlé  sont  divisés  en  cinq  lots,  dont  chacun 
diffère  noublement  des  quatre  lots  adjugés 
en  1846. 

Le  5'  lot  était  composé  du  n*  629  et  du 
n*  638M<  du  cadastre.  Contrairement  à  ce 
qui  avait  été  stipulé  pour  les  quatre  autres 
lois,  aucune  issue  n'avait  été  expressément 
assignée  à  ce  5*  lot. 

Par  suite  de  la  division  nouvelle  du*  bloc 
n""  637a,  faisant  partie  du  3'  lot,  la  confec- 
tion d'un  plan  figuratif  était  devenue  néces- 
saire. 11  fut  dressé  par  Tarpenteur  Smet,  et 
annexé,  non  pas  au  cahier  des  charges  ap- 
prouvé par  le  tribunal,  mais  seulement  au 
procès- verbal  de  la  licitation  et  à  la  suite  de 
trois  autres  annexes.  Soit  que  le  géomètre 
eût  mal  saisi  les  instructions  qui  lui  avaient 


biens  se  vendent  généralement,  79  fr.  de  revenv  re- 
présentaient assex  exaciementon  capital  de2,000  f r  , 
constitué  en  immeubles.  »  {Moniieur  du  2  mai  1840, 
col.  14.) 

L^appelanle  soutint ,  ensuite ,  que,  même  aai 
termes  de  la  loi  du  25  mars  1841,  son  appel  élaii 
recevabic,  attendu  que  la  valeur  de  raetioo  avait  été 
portée  à  10,000  francs,  par  son  exploit  introductif 
d*instance.  L'intimé  lui  répondît  que  cette  évaloation 
était  empreinte  d'exaffération  i  mais  rappelante  ré- 
pliqua qu'en  fût-il  ainsi,  le  jugement  n*en  aurait  pas 
moins  été  rendu  en  premier  ressort,  et  elle  cita  à 
ce  sujet  les  iraroles  suivantes  de  M.  Liedia  ;  «  Si  la 
demande  ne  peut  être  fixée  par  les  mercuriales,  si 
elle  est  exagérée,  nous  sommes  dans  la  même  posi- 
tion où  nous  nous  trouvons  diaprés  la  loi  de  1790  : 
cVst-à-dirc  qu*on  aura  deux  degrés  de  juridielion. 
qui  existeraient  dans  tous  les  cas,  si  la  disposition 
est  retranchée.  » 

«  Ces  paroles  de  l'honorable  rapporteur,  rappro- 
chées des  prescriptions  si  positives  écrites  dans  les 
art.  8,  15  et  18  de  la  loi  du  25  mars  1841,  ne  peo- 
vent,  disait  M.  le  premier  avocat  général  Donny, 
donnant  son  avis  dans  cette  affaire,  laisser  aacun 
doute  sur  l'intention  des  législateurs.  Ils  ont  voulu 
faire  disparaître  ces  discussions  si  fréquentes  sur  la 
nature  déterminée  ou  indéterminée  de  demandes 
appréciables  à  prix  d'argent,  et,  à  cet  effet,  ils  s'en 
sont  rapportés  &  l'évaluation  du  litige  par  les  par- 
lies  intéressées.  Il  faut  donc  reconnaître  qu'en  thèse 
générale,  le  ressort  se  trouve  déterminé  par  l'esti- 
mation des  plaideurs,  lorsque  les  bases  d'évaluation 
font  défaut. 

«  Toutefois,  continuait- il.  Il  est  un  cas  où,  malgré 
les  dispo^llions  st  formelles  de  la  loi,  révaluation 
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élé  donoées,  soit  par  quelque  autre  cause,  il 
opéra  de  telle  inanîère  que  son  travail  se 
trouva  eu  contradiction  manifeste  avec  le 
cahier  des  charges  approuvé  par  le  tribunal. 
Malgré  la  préseuce  du  large  fossé  séparatif 
n""  638,  Tarpenteur  a  trouvé  convenable  de 
joindre  au  i*'  et  au  4*  lot,  la  partie  du  <!be- 
min  n''  638^»,  qui  les  borde  au  midi;  tandis 
que  le  cahier  des  charges  comprend  expres- 
sément cette  parcelle  dans  le  5*  loi,  et  qu*il 
Texclut  du  i*  en  faisant  aboutir  ce  4«  lot 
au  chemin  (Zuideitraet)  ;  combinaison  beau- 
coup plus  judicieuse  que  celle  du  géomètre: 
car  celui-ci  donne  inconsidérément,  au  i''  loi, 
une  troisième  issue,  tout  à  côté  de  la  porte 
cocbère,  son  issue  naturelle  et  principale;  il 
donne  au  l*  lot  un  bout  de  chemin,  sans 
aucun  droit  de  Futiliser  comme  tel,  et  if 
laisse  le  5«  lot  à  Téiat  d'enclave.  Il  est  vrai 
que  le  cahier  des  charges  de  18i6  avait  sti- 
pulé, pour  ce  lot,  qui  formait  alors  Ie4*,une 
servitude  de  passage  sur  le  n''  638^i<,' alors 
expressément  compris  dans  le  3*^  lot  ;  mais 
tous  ces  biens  ayant  été  adjugés  par  accumu- 


des  parties  oe  doit  poiot  être  acceptée  comme  règle 
do  ressort  ;  c^est  lorsque  celte  évaluation  est  si  ma- 
nifestement exagérée,  qu*on  ne  peal  y  voir  qu^un 
acte  illusoire  ou  frauduleux.  Quand  le  It^gislateur 
s'en  est  rapporté  k  rcslimalion  des  parties,  il  a  na- 
lorellemenl  eniendu  parler  d^une  estimation  sé- 
rieuse, et  non  pas  d'une  indication  à  laquelle  Je  juge 
ue  peut  raisonnablement  reconnaître  un  pareil  ca- 
ractère. Aussi,  avex-vous  repoussé,  à  trois  reprises 
différenles,  des  évaluations  empreintes  d'exagéra- 
lion  évidente.  La  première  foi.«;  en  rejetant,  le  8  dé- 
cembre 1855,  un  appel  des  héritiers  Meskens  ;  une 
seconde  fois ,  en  écartant,  le  33  du  même  mois,  un 
appel  de  Vermeulen  i  et  enfin  one  troisième  fois, 
en  rejetant,  le  2i  mai  1855,  un  appel  de  Desmedt 
(P«.  belge,  1854,2,  62et6i;  1855,  3,  3U).  Aux 
yeux  de  la  cour,  Texagéralion  de  Tévaluation  des 
Metikens  était  démontrée  par  leurs  propres  conelu- 
sionA  ;  celle  de  Vermeulen  Pétait  par  une  enquête 
établissant  que  de  vieilles  plandies  évaluées  ù 
2.300  francs,  ne  valaient  pas  même  deux  francs; 
enfin  Pexiigération  de  Desmedt  était  démontrée  par 
des  pièces  établissant  qu'une  parcelle  de  terre,  qu'il 
revendiquait,  en  l'estimant  à  1 ,000  francs,  n'avait 
pas  même  la  valeOT  de  30  franes  et  ne  produisait 
qu'un  revenu  de  quelques  centimes,  dont  la  pri- 
vation ne  pouvait  évidemment  donner  li(*u  à  2,000  fr. 
de  dommages- intérêts  qu'il  réclamait  de  ce  chef.  La 
cour  de  Bruxelles  s'est  prononcée  dans  le  même  f ens 
par  son  arrêt  du  29  novembre  1856,  qui  a  repoussé 
un  appel  de  Vanhove,  par  le  motif  qu'évidemment 
l'objet  du  litige  était  loin  d'excéder  2,000  franes 
{Poi.  belge,  1857,  2,  103). 

«  Il  résulte  des  observations  qui  précèdent  que  la 
fin  de  nou-reecvoir  ne  peut  être  accueillie  qu'autant 


lation  aux  mêmes  propriétaires,  cette  stipu- 
lation de  servitude  était  devenue  inopérante, 
re$  sua  netnini  ëervit;  et,  au  moment  de  la 
dernière  vente,  le  n*  638  bis  n'était  grevé 
que  de  la  seule  servitude  de  passage,  con>ti- 
tuée  en  faveur  des  fonds  du  bureau  de  bien- 
faisance de  Termonde. 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  procès-verbal  du 
1"' décembre  1856,  les  quatre  premiers  lots 
furent  adjugés  à  l'intimé  Goeos,  au  prix  de 
38,950  fr.  ;  et  le  ^^  lot  à  Padministration  ap- 
pelante, au  prix  de  5,500  fr. 

Il  paraît  que  Tannée  1857  s*est  écoulée 
paisiblement  entre  les  nouveaux  voisins  ; 
mais  que,  dans  la  première  moitié  de  1858, 
rintimé  Goens  a  fait  combler  une  partie  du 
fossé  u^  638,  au  moyen  de  terres  enlevées  au 
n**  638  bis;  qu'il  a  fait  abattre  des  arbres 
croissant  sur  cette  dernière  parcelle;  qu'il 
les  a  remplacés  par  une  plantation  nouvelle, 
et  qu'il  y  a  pris  passage  de  la  rue  de  Zwy- 
vicque  vers  le  4*  lot  acquis  plus  d'un  an  au- 
paravant, et  vice  versa. 

L'administration  appelante  considéra  ces 


qu''il  faille  refuser  à  l'évaluation  faite  dans  Texploit 
introductif,  le  caractère  d'un  acte  sérieux  et  exempt 
de  fraude. 

«  Suivant  l'intimé,  il  faut  lui  refuser  ce  caractère. 
Nou-sculemcnl  la  valeur  du  litige  ne  s'élèverait  pas 
A  10,000  francs,  mais  elle  serait  inférieure,  de  beau- 
coup, à  2,000  francs,  et  ce  serait  ainsi  en  fraude  de 
la  loi,  que  l'appelante  aurait  fait  son  estimation.  ■ 

Ici  JH.  le  premier  avocat  général  se  livre ik  l'examen 
de  la  valeur  de  chaque  chef  de  la  demande.  L'évalua- 
tion fuite  par  l'exploit  était  globale  et  comprenait  à 
la  fois  l'action  immobilière  et  Paction  personnelle  ; 
celle-ci  tendait  à  robteniion  de  dommages-intérêts  « 
mais  comme  on  ue  savait  pas  en  quoi  on  faisait  con- 
sister ces  dommages-inlérêls,  ni  jusqu'à  concur- 
rence de  quel  chifl're  l'appelante  les  avait  compris 
dans  Tévalnation  générale,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral disait  qu*au  moyen  d'éléments  si  peu  précis,  il 
ne  lai  était  pas  possible  de  se  former  une  conviction 
rai.sonnée  sur  le  point  de  savoir  si  l'estimation  de 
Tiippelante  pouvait  être  considérée  comme  sérieuse 
et  exempte  de  fraude;  et  que  l'appelante  pouvait 
faire  cesser  celle  incertitude  en  libellant  ses  dom- 
mages-Intcréls,  conformément  an  prescrit  de  Parti- 
cle  16  de  la  loi  du  25  mars  1841. 

Il  était  donc  d'avis  qu'avant  de  statuer  sur  la  fin 
.  de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé,  il  y  avait  lieu 
d'ordonner  à  rappelante  de  motiver  et  d'évalurr  d'une 
manière  plus  précise  les  dommages  inléréis  qu'elle 
avait  demaudés  pur  son  exploit  introductif. 

La  cour  a  considéré  que  si  révalualiun  de  10,000  fr. 
pouvait  paraître  exagérée,  l'ensemble  de  tous  les 
chefs  de  la  demande  pouvait  être  évalué  à  une 
somme  dépassant  les  2,000  francs  et  elle  a  déclaré 
l'appel  recevable. 
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faits  comme  des  actes  de  possession  et  de 
propriété  indûment  exercés  par  rinlimé 
Goens,  et  elle  le  fit  citer  devant  le  tribunal 
de  Termonde,  par  exploit  du  i  juin  i858, 
pour  voir  et  entendre  dire  et  déclarer  pour 
droit  qu*aux  hospices  seuls  appartient  la  pro- 
priété libre  et  exclusive  du  terrain  n**  658  M< 
du  plan  cadastral Eu  conséquence  s'en- 
tendre faire  défense  d*y  exercer  des  actes  de 
pos&ession  et  de  propriété  quelconques  ;  se 
voir,  en  outre,  condamner  à  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif,  et  ce  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  jugement  à  intervenir; 
sinon  et  k  défaut  de  ce  faire  dans  ce  délai, 
se  voir,  dés  à  présent  pour  lors,  par  le  même 
jugement,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre, 
condamner  en  une  provision,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, de  20  francs  pour  chaque 
jour  de  relard  ;  s'entendre  également  con- 
damner en  tous  dommages-intérêts  soufferts 
et  à  souffrir  et  à  libeller,  du  chefUeTabatage 
des  arbres  et  du  comblement  du  fossé,  etc., 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  comme  aussi 
aux  dépens  du  procès. 

Dans  cet  exploit,  Faction  des  hospices  est 
évaluée  à  10,000  francs. 

L'intimé  Goens  dénia  formellement  que  la 
parcelle  n^'  658  bis  fût  la  propriété  des  hos- 
pices, et  conclut  à  ce  qu'ils  fussent  déclarés 
non  recevables  et  non  fondés  dans  leur  ac- 
tion. Il  ofl^rit,  toutefois,  de  leur  payer  20  fr. 
du  chef  de  quatorze  arbres  têtards  qu'il  avait, 
disait-il,  fait  abattre  par  erreur;  otfre qui  a 
été  acceptée. 

En  présence  de  la  contradiction  manifeste, 
existant  entre  le  cahier  des  charges  et  le 
plan  de  l'arpenteur,  le  tribunal  a  cru  pou- 
voir juger  qu'il  y  avait  erreur  dans  le  cahier 
des  charges  et  que  le  travail  du  géomètre 
devait  lui  être  préféré.  Par  jugement  du 
11  août  1858  il  a  décrété  l'ofire  de  20  fr. , 
faite  par  l'iniimé,  et  déclaré  l'appelante  non 
recevable  ni  fondée  dans  son  action. 

Ce  jugement,  outre  les  opérations  du 
géomètre  Desmei,  sur  lesquelles  il  se  fonde, 
est  encore  basé  sur  les  contenances  assi- 
gnées aux  différents  lots  adjugés;  tandis 
que  l'article  5  des  conditions  portait  que  la 
vente  se  faisait  sans  aucune  garantie  de  la 
juste  <ïontenance  {zondereenige  waerborg  van 
juiste  maet,) 

Les  lio&pices  ayant  interjeté  appel  de  ce  ju<- 
genieut,il  fut  réformé  par  l'arrêt  suivant,  qui 
rejette,  en  même  temps,  une  fin  de  uou- 
recevoir  que  l'intimé  avait  fait  valoir  contre 
l'appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
coytre  l'appel  defeau  summœ  : 


Considérant  que,  devant  le  premier  juge, 
l'administration  appelante  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  déclaré  pour  droit  qu'aux  hospices  seuls 
appartient  la  propriété  libre  et  exclosîTc  de 
la  parcelle  de  terre,  renseignée  au  cadastre 
sous  le  n*>  658  bis ,  aboutissant  au  nord  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Termonde..... 
Réclamant,  en  outre,  l'appelante  des  dom- 
mages-intérêts, à  charge  de  l'intimé,  du  chef 
que  celui-ci  s'était  permis,  sur  ladite  par- 
celle de  terre,  des  actes  de  possession,  nom- 
mément d'y  prendre  passage,  de  combler  le 
fossé  dé  séparation  entre  le  terrain  de  l'in- 
timé et  ladite  parcelle  n'*658  bis,  i  l'aide  de 
terre  prise  sur  la  propriété  de  l'appelante; 
s'entendre  faire  défense  d'exercer,  à  Pave- 
nir,  pareils  actes  ;  s'entendre  condamner  à 
tous  dommages-intérêts  soufleris  et  à  souf- 
frir, à  raison  desdits  faits;  déclarant  l'admi- 
nistration appelante,  pour  se  conformer  à  la 
loi  du  25  mars  1841 ,  évaluer  son  action  à 
dix  mille  francs  ; 

Considérant  que  cette  estimation  de  la 
valeur  de  la  demande  n'a  pas  été  contredite 
par  l'intimé  devant  le  tribunal  de  Termonde; 
que  le  premier  juge  l'a  également  admise  ; 
sinon  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  do 
25  mars  1841,  il  aurait  rayé  la  cause  du  rôle 
avec  dépens  ; 

Attendu  que  si  cette  évaluation  k  10,000 
francs  peut  paraître  exagérée,  néanmoins  il 
résulte,  à  suflisance  de  droit,  des  documents 
versés  au  procès  et  des  circonstances  de  la 
cause,  que  la  valeur  de  la  demande,  relative 
au  droit  de  propriété,  au  droit  de  servitude 
et  aux  dommages-intérêts,  dépasse  la  somme 
de  2,000  francs  et  couséquemment,  que  l'ap- 
pel est  recevable  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  la  parcelle  litigieuse  fai- 
sait partie  d'une  propriété  beaucoop  pins 
considérable,  appartenant  à  l'intimé  et  à  des 
mineure; 

Que  ces  propriétaires,  voulant  procéder  à 
la  vente  de  cette  propriété,  ont,  conformé- 
ment à  la  loi  du  12  juin  1816,  présenté 
requête  au  tribunal  de  Termonde  pour  obte- 
nir autorisation  de  vendre:  ce  qui  leur  fat 
accordé  par  jugement  du  ^9  octobre  1856, 
sous  les  conditions  approuvées  par  le  tri- 
bunal et  roeutionnées  au  projet  soumis  à  son 
approbation  ; 

Considérant  que,  dans  le  cahier  des  char- 
ges, ainsi  judiciairement  arrêté,  la  parcelle 
de  terre  638  bis  faisait  partie  do  lot  a''  5, 
adjugé  à  l'appelante  ;  qu'ainsi  cette  parcelle 
est  devenue  la  propriété  de  l'appelante;  que 
le  plus  ou  moins  d'étendoedes  lots  adjugés  ne 


COURS  D'APPEL. 


m 


peui  être  prise  en  considération  dans  la  pré- 
sente contestation,  puisque  aux  termes  de 
Fan.  5  des  conditions  de  la  vente, où  riniimé 
figure  comme  un  des  vendeurs,  il  était  sti- 
pulé que  la  vente  se  faisait  zonder  eenige 
waerborg  van  juitte  maet; 

Considérant  que  si,  antérieurement  à  Tad- 
judication  susmentionnée  du  5*  lot,  Tinlimé 
passait  sur  la  parcelle  n*"  638  bU,  ce  n*élait 
pas  en  vertu  d*un  droit  de  servitude,  mais  à 
titre  de  propriétaire,  dfoit  qu'il  a  p^du  après 
ladite  adjudication  ; 

Par  ces  motirs,  après  avoir  entendu 
M.  Donny,  premier  avocat  général  et  de  son 
avis  sur  le  fond,  déclare  Tappel  recevable  et, 
statuant  au  fond ,  met  le  jugement  rendu  le 
il  août  i858  à  néant;  en  conséquence  dit 
pour  droit  qu'aui  hospices  seuls  appartient 
la  propriété  ftbre  et  exclusive  du  terrain 
n""  638  bis  dont  s'agit  au  procès  ;  en  consé- 
quence fait  défense  à  Tin  limé  d*y  exercer  des 
actes  de  possession  ou  de  propriété  quel- 
conques ;  le  condamne  à  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif,  dans  la  huitaine  de 
la  signification  du  présent  arrêt,  et,  i  défaut 
de^e  faire  dans  ce  délai,  condamne  Tintimé, 
dès  à  présent  pour  lors,  à  litre  de  dommages- 
intérêts,  à  20  francs  pour  chaque  jour  de 
retard  ;  condamne  rintimé  aux  dépens  des 
deux  instances;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende. 

Du  20  juillet  1861.  —  Cour  de  Gand.  — 
i'«  ch.  —  Plaid.  MM.  De  Paepe  et  Gilquin. 


HUISSIER.  —  Exploit  remis  par  un  tiers. 
—  Suspension.  —  Amende.  —  Emprisonne- 
ment subsidiaire. 

Se  rend  coupable  d'une  faule  grave,  entraî- 
nant une  peine  disciplinaire  et  une 
amende,  l'huissier  qui  a  fait  remettre 
son  exploit  par  un  tiers. 

L'amende,  prononcée  à  sa  charge,  a  le 
caractère  d'une  peine  correctionnelle. 
Par  suite,  l'arUi  de  la  loi duii  mars  ilii9 
est  applicable  et  il  y  a  lieu  de  prononcer 
un  emprisonnement  subsidiaire  dans  le 
cas  de  non  payement  de  l'amende  (^)^ 

(le  min.  public,  —  G.  CHARLES.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  deNa- 
mur,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'inslruction. 


(i)  Voy.  ee  Recoeil,  1860,  p.  3S5. 


que  le  prévenu  a,  le  30  mara  dernier,  fait 
remettre,  par  un  tiers,  copie  d'une  assigna- 
lion  qu'il  était  chargé  de  signifier  au  sieur 
Robert  Lorge,à  Wépion,remise  qui  a  eu  lieu 
à  Namur,  en  parlant  à  la  femme  dudii  Lorge, 
tandis  qu'il  est  énoncé  sur  l'original  de  l'ex- 
ploit d'assignation,  qu'il  a  été  signifié  par 
I  huissier  Charles  lui-même,  en  parlant  audit 
Robert  Lorge,  en  son  domicile  à  Wépion; 

c  Le  tribunal  condamne  M.  Charles  à  une 
suspension  de  trois  mois  et  à  une  amende 
de  200  fr.  > 

Appel  par  Charles. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'huissier  Char- 
les, exerçant  près  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  la  ville  de  Namur,  avait  élé  requis, 
par  l'officier  du  ministère  public,  de  citer 
Robert  Lorge,  fermier  en  la  commune  de 
Wépion,  à  comparaître  à  l'audience  de  ce  tri- 
bunal, le  4  avril  1861  ;que  l'originul  de  l'ex- 
ploit de  citation,  transmis  à  ce  magistrat  et 
qui  est  reproduit,  porte  la  date  du  25  mars, 
et  énonce  en  termes,  quHl  a  été  laissé  copie  au 
cité  en  son  domicile  à  Fooz,  commune  de  Wé- 
pion, en  parlant  à  lui-même; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  pièces,  ainsi 
que  de  l'information  et  de  l'aveu  du  prévenu, 
que,  le  28  mars,  il  a  écrit  audit  Lorge,  pour 
rinviter  ii  se  rendre  chez  lui,  le  samedi  sui- 
vant, 50;  que,  ce  jour,  l'épouse  Lorge  s'est 
présentée,  au  lieu  de  son  mari,  au  domicile 
de  l'appelant,  où  la  copie  de  l'exploit,  conte- 
nant la  même  date  et  les  mêmes  énoncia- 
tions  que  l'original,  lui  a  en  effet  été  remise; 
qu'il  est  donc  conslantque  l'exploit  contient, 
tant  dans  Toriginal  que  dans  la  copie,  des 
mentions  contraires  à  la  vérité,  partant 
fausses; 

Attendu  que  ce  fait  est  réprimé  par  Mirti- 
cle  45  du  décret  du  i4  juin  I8i3,  lequel  dis- 
tingue entre  le  cas  où  Thuissicr  a  agi  frau- 
duleusement et  celui  où  il  a  agi  sans  fraude, 
par  légèreté  ou  négligence; 

Que,  dans  le  premier  cas,  il  est  poursuivi 
criminellement  et  qu'il  encourt  les  peines 
prononcées  par  le  code  pénal  contre  le  faux; 
—  que,  dans  le  second,  il  doit  être  condamné 
correciionnellement  à  une  suspension  de 
5  mois  et  à  uneamende  de  200  fr.  à  2,000  fr. 
et  aux  dommages- intérêts  des  parties; 

Aitendu  que  l'appelant  invoque  inutile- 
ment sa  bonne  foi,  Tincertitude  où  il  était 
sur  le  lieu  de  l'habitation  réelle  du  prévenu, 
son  intention  de  consigner  dans  l'exploit, 
d'une  manière  exacte,  les  mentions  relatî- 
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ves  an  domicile  el  au  parlant  à...,  ea  récti- 
fiaot  celles  qui!  y  avait  primitivemeDt  in- 
scrites; que,  si  les  explications  qu'il  a  fournies 
à  cet  égard  sufBsent  à  faire  écarter  toute 
supposition  de  fraude  dans  sa  conduile,elles 
n*en  laissent  pas  moins  subsisterai  sa  charge, 
une  faute  grave,  consistant  dans  le  simple 
fait  de  la  remise  maiérielle  d'un  exploit  par 
un  autre  que  Fhuissier  lui-même;  faute  à  la- 
quelle la  loi  donne  la  proportion  d'un  délit, 
punissable  de  suspension  et  d*amende  par 
voie  de  police  correctionnelle  ; 

Attendu  que  si  la  suspension  participe  de 
la  nature  d'une  peine  disciplinaire,  l'amende 
de  200  fr.  au  moins,  prononcée  par  la  juri- 
diction répressive,a  le  caractère  d'une  peine 
véritablement  correctionnelle;  que  le  tribu- 
nal ne  pouvait  donc  se  dispenser  d'appliquer 
l'art.  41  de  la  loi  du  Si  mars  i859,  ordon- 
nant Pexécution  des  articles  du  nouveau  code 
pénal  sur  les  peines  subsidiaires,  en  cas  de 
non  payement  des  amendes,  en  matière  ré- 
pressive, et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  ré- 
parer cette  omission; 

Par  ces  motifs,  en  confirmant  le  jugement 
pour  le  surplus,  et  statuant  sur  l'appel  du 
ministère  public,  ordonne  qu'à  défaut  de 
payement  de  l'amende  à  laquelle  il  est  con- 
damné, l'appelant  subira  un  emprisonnement 
subsidiaire  de  8  jours. 

Du  11  juillet  i86!.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Lemaitre  (du  barreau  de  Namur). 


OUTRAGES  ET  MENACES  DANS  L'EXER- 
CICE OU  A  L'OCCASION  DE  L'EXERCICE 
DE  SES  FONCTIONS.  —  Echevin.  —  Sb- 

CRÉTAIRE  COMMUNAL.  —   EXAMEN    DES  DÉLI- 
BÉRATIONS. 

Ont  été  adressées  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  des  ftmciions  éche- 
vinales,  les  paroles  outrageantes  et  les 
menaces  d'un  secrétaire  communal  en- 
vers un  échevin  qui  s'était  rendu  dans  la 
maison  commune  pour  y  prendre  com- 
munication des  délibérations  intervenues 
pendant  son  absence, 

(le  min.  public,  —  c.  p.,.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Considérant  qu'il  résulte 
de  la  déposition  du  sieur  C...,  écbevin  de  la 
commune  de  V...,  que  le  49  mars  1861,  il 
s'est  rendu  à  la  maison  commune,  pour  y 


prendre  communication  des  déllbéniioii^  et 
de  tout  ce  qui  avait  été  fait  pendant  oae  ab- 
sence de  3  mois,  qu'il  avait  faite; 

Qu'à  peine  y  était-Il  entré,  quMI  fat  rejoint 
par  le  prévenu^  P...,  secrétaire  communal, 
qui  lui  défendit  de  toucher  aux  archives  et 
lui  enjoignit  de  sortir  immédiatement  de  la 
salle; 

Que,  sur  l'observation  du  sieur  C...,  qnll 
était  là  en  sa  qualité  d'écbevin,  P...  loi  dit, 
en  blasphémant  :  c  Vous  êtes  un  meateur, 
une  canaille,  un  lâche,  un  inlilime;  je  sais  que 
vous  voulez  ma  destitution,  mais  retenez 
bien  ceci  :  vous  n'en  aurez  pas  le  plaisir,  dès 
que  je  la  connaîtrai,  ce  sera  votre  dernier 
jour,  vous  passerez  par  mes  mains  »; 

Considérant  que  la  déposition  du  sieur  C... 
est  conflrmée,  du  moins  en  partie,  parcelles 
des  deuxième  et  troisième  témoins,  qui  ont 
entendu,  immédiatement  après  la  scène  dont 
Il  s'agit,  P...  dire,  à  deux  reprises,  au  sieur 
C...,  qu'il  en  avait  meuti; 

Que  ces  expressions  blessantes,  adressées 
par  le  secrétaire  communal  à  son  supérieur 
dans  la  hiérarchie  administrative,  prouTent 
du  moins  la  violence  et  l'exaspération  /la 
prévenu  ; 

Considérant  que  c'est  en  sa  qualité  d'éche- 
vin  et  pour  prendre,  comme  il  Ta  déclaré, 
communication  de  tout  ce  qui  avait  été  fait 
pendant  son  absence,  que  le  sieur  C...  s^est 
rendu,  le  19  mars,  à  la  maison  commune; 
qu'en  cette  qualité,  il  avait  incontestable- 
ment le  droit  de  prendre  communication  des 
délibérations  du  conseil  communal,  puisque 
l'article  €9  de  la  loi  du  30  mars  1836  dit,  en 
termes  formels  :  c  qu'aucun  acte,  gocnne 
pièce  ne  peut  être  soustrait  à  l'examen  des 
membres  du  conseil  »  ; 

Considérant  que  le  prévenu  ne  pouvait 
prétexter  cause  d'ignorance  à  cet  égard  ni  se 
retrancher  derrière  des  ordres  qu'if  aurait 
reçus  du  bourgmestre  de  la  commune  ;  puis- 
que, d'une  part,  ces  ordres  auraient  été  con- 
traires à  la  loi,  et  que,  d'autre  part,  l'admi- 
nistration communale  de  V...,  dont  P...  est 
le  secrétaire,  avait  reçu,  à  cette  époque,  no- 
tification de  la  dépêche  de  M.  le  gouverneur 
de  la  province  de  Namur,  en  date  du  13  no- 
vembre 1860,  qui  enjoignait  à  ladite  admi- 
nistration de  donner  immédiatement  con- 
naissance, à  réchevin  C...,  non  seulement 
de  la  correspondance  du  collège  échevînal, 
mais  encore  des  délibérations  du  conseil, 
même  de  celle  prise  à  huis  clos,  le  âl  octo- 
bre précédent; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède, que  les  expressions  outrageantes  et  les 
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menaces,  proférées  par  le  préTeoo,  ont  éié 
adressées  à  Téchevio  C...  dans  Texercice  ou 
à  Toccasion  de  Texercice  de  ses  fondions  ei 
qu'elles  sont  de  nature  à  inculper  Tbonneur 
ou  la  délicatesse  de  ce  magistrat  de  Tordre 
administratif;  qu*ainsi,  elles  constituent,  à 
charge  du  prévenu,  les  délits  prévus  par  les 
art.  222  et  223  du  code  pénal; 

Considérant  néanmoins  qu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes  eu  faveur  dudit 
prévenu. 

Par  ces  motifs,  condamne  P...  à  25  francs 
d^amende. 

Du  10  août  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  Dupont  et  Forgeur. 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  Risques.  -, 
FoRTcne  de  mer.— Révolte  des  passagers/ 

—  Rbfcs  de  se  rembarquer.  —  Profits 
ESPÉRÉS.  —  Nullité.—  Ordre  public.  — 
Fret  des  marchandises.  —  Accident.  — 
Avis.  —  Notification  tardive.  —  Contrat. 
—Résolution.  —  Assurances  ultérieures. 

—  Notification.  —  Réticences. 

L'assureur  répond  généralement  de  tout 
risque,  de  toute  espèce  de  fortune  de  mer. 
On  entend  par  là  tout  dommage  qui  ar- 
rive sur  mer  à  la  chose  assurée  (*).  (Code 
de  commerce,  art.  350.) 

Là  révolte  en  mer  des  passagers  {émi- 
grants)  et  leur  refus  de  se  rembarquer 
constituent  un  de  ces  risques. 

On  ne  pourrait  appliquer  à  ces  accidents 
les  règles  sur  le  vice  propre  de  la  mar- 
chandise, surtout  si  l'assurance  porte 
sur  les  passagers  et  vivres  {*),  (C.decomm., 
art.  32S2.) 

Il  ne  peut  valablement  être  dérogé  à  la  dis- 
position de  l'art,  347  du  code  de  comm., 

(1)  Voy.  Poêie.  franc.,  18ii,  2,  202. 

(2)  Voy.  Rouen,  9  février  ISi7  (Patie.,  1848, 
p.  444);  Bordeaux,  lOJiinv.  1842  {Patte.,  p.  149,: 
Gilbert,  noies  sur  rar|.  352  da  code  de  commerce. 

(3) Paris,  cass.,  5  joio  1832;  Alaozet,  lomel, 
no  253. 

(4)  Polhier,  Contrat  d^asturance,  n«  36;  Pardessus, 
no  7S4;  Gilbert,  sur  Part.  347  du  code  de  commerce; 
Goujet,  Dict.,  ▼«  Atsur.  mûrit.,  n»  25. 

(5)  Voy.  Ordonnance  de  1681,  art.  42:  Potbier, 
Contrat  d'aitur,,  n»  124;  Emerîgon,  Traité  des 
AsMur,,  t.  2.  chap.  17,  sect.  5  ;  Boulay-Paty,  Droit 
marit ,  sect.  4,  Ut.  XI,  liv.  2;  Locré,  Esprit  du  eode 
d€  eomm.,  sur  Tart.  374;  Pardessus,  n«  846  ;  Dage- 
ville,  sur  Fart.  374,  t.  3,  p.  460;  Alauzcl,  Traité  des 


qui  défend,  à  peine  de  nullité,  toute  assu- 
rance sur  le  fret  des  marchandises  exis- 
tant à  bord  du  navire.  Cette  prohibition 
est  d'ordre  public  (»). 

On  ne  peut  assurer  des  produits  purement 
éventuels,  un  profit  espéré  {*), 

Le  défaut,  par  l'assuré,  de  signifier  à  l'as- 
sureur les  avis  qu'il  a  reçus  sur  les  acci- 
dents éprouvés  par  le  navire,  ne  le  prive 
pets  du  bénéfice  de  l'assurance  et  n'en 
entraine  pas  la  nullité  (').  (Code  de  coram., 
art.  348,  374,  332  et  saiv.) 

L'art,  348  du  code  de  commerce  n'est  pas 
applicable  à  ce  cas. 

L'observation  de  l'art,  374  du  code  de  com- 
merce n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité. 

L'on  ne  pourrait  non  plus,  en  invoquant 
l'art.  MH  du  code  civil,  prétendre  que 
par  le  défaut  de  notificaHon  en  temps 
utile,  les  assurés  ont  manqué  à  leurs 
obligations  à  l'égard  des  assureurs,  et 
parlant  qu'ils  ne  peuvent  exiger  de  ceux- 
ci  l'exécution  du  contrat  d'assurance. 

Ce  défaut  de  notification  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  réticence  dans  le 
sens  de  l'arL  348,  qui  d'ailleurs  ne  s'ap- 
plique qu'aux  rélicences  qui  ont  eu  lieu 
au  moment  de  la  formation  du  contrat  (*). 

L'art,  348  n'est  pas  applicable  en  cas  de 
défaut  de  notification  d'assurances  faites 
ultérieurement  par  les  assurés.  (Code  de 
comm.^  art.  374  et  379.) 

(bEAUCOURT,  —  c.  LE  LLOTD  BBLGE.) 

Le  5  mars  1858,  uoe  police  d'assurances 
se  signait  à  Anvers  entre  M.  Serigiers,' agis- 
sant pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra 
comme  assuré,  et  six  compagnies  d'assuran- 
ces, et  cç  pour  une  somme  de  75,000  francs. 

Assur,,  IW.  2.  no  301,  et  Comment,  du  code  de 
eomm.,  sur  Tart.  374,  no  1527;  Favard,  Bép.,  y  Dé- 
laissement, S  S,  no  1  ;  Poojet,  Principes  de  droit 
marit.,  t.  1,  p.  322;  Bédarride ,  Droit  marit,^ 
no  1469;  DaHoi,  Rép ,  v  Droit  marit.,  no  1743, 
note  2,  et  n*  1745:  Alir,  20  janvier  1847;  Jurisp.  de 
MarseiUe,  t.  25,  p.  362,  et  t.  26,  p.  33;  DcYille- 
neove,  Diet.,  vo  Délaissement,  no  51. 

(6)  Voy.  Toullier,  t.  6,  no  463;  Potbier,  Ohligat,^ 
no  31  ;  Mareadë,  sur  Part.  1 1 1 6,  no«  1  et  3:  Cbiirdon, 
du  Dot,  no«  11  et  12;  Dalloz,  Rép.,  wOblig.,  n-  205 
et  208.  —  Voy.  Paris,  cass.,  13  juillet  1852  {Paeie., 
p.  785)  ;  Boulay-Paty,  sur  Eroerigon,  t.  1,  p.  68, 
155,  161, 172, 173,  et  t.  2,  p.  92, 178,  194. 
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L'assuniDce  porte  sur  la  bonne  arrivée  à  des- 
tination da  navire  Lîguria ,  sons  pavillon 
sarde,  pour  le  voyage  de  Gènes  à  Rio  de  Ja- 
neiro, franc  de  toutes  avaries,  et  repose  sur 
les  avances  faites  du  prix  de  passage  et  vivres 
des  émigrants  à  bord,  sans  qu*il  soit  besoin, 
en  3ucun  cas,  d'autre  preuve  de  valeurs  ou 
^Intérêt  que  la  susdite  police. 

La  police  stipule  que  les  parties  renoncent 
aux  clauses  contraires  à  ces  sortes. d'assu- 
rances, et  notamment  à  Tart.  347  du  code  de 
commerce.  Elle  porte  encore  qu'elle  est  faite 
de  bonne  foi  et  eufiu,  que  la  somme  assurée, 
soit  75,000  fr.,  est  couvenue  de  gré  à  gré. 
Cette  assurance  avait  lieu  pour  compte  de 
MM.  Beaucourt  et  C*%  négociants  à  Paris. 
Cette  maison  avait  un  contrat  avec  Tassocia- 
tion  générale  pour  la  colonisation  du  Brésil,^ 
contrat  par  lequel  elle  s'engageait  à  faire  ar- 
river dans  le  pays  des  colons  d'Europe, 
moyennant  une  rétribution,  fixée  d'après  l'âge 
et  le  sexe  des  émlgranis.  MM.  Beaucourt  et  C* 
ont  fait  un  contrat  avec  la  maison  Vignolo 
Musso  et  C**  pour  le  transport  des  émigrauts 
de  Gènes  au  Brésil.  Cette  dernière  maison 
était  obligée  à  fournir  des  navires  iusiallés 
pour  ces  voyages  et  à  nourrir  les  émigranis 
jusqu'à  destination,  le  lout  à  un  prix  con- 
venu, dont  les  deux  tiers  payables  d'avance 
et  non  sujets  à  rapport,  en  cas  de  non  arri- 
vée. C'est  en  exécution  de  ces  contrats  que 
le  navire  Liguria,  affrété  par  la  maison  Vi- 
gDolo  Musso  et  C'S  des  sieurs  Casaretto 
frères,  est  parti  de  Gènes  pour  lUo  de  Ja- 
neiro le  iO  mars  i858,  ayante  bord  478  pas- 
sagers. Un  directeur,  un  commissaire  et  un 
médecin  éiaient  attachés  à  l'expéJition.  Pour 
se  couvrir  des  risques  engagés  dans  le  voyage, 
MM.  Beaucourt  et  C'«  contractèrent  les  di- 
verses assurances  dont  iL s'agit  au  procès.  1^ 
Liguria  commença  son  voyage  sans  événe- 
ments notables  de  navigation,  mais  avant 
d'avoir  traversé  le  détroit  de  Gibraltar,  la 
rougeole  se  déclara  parmi  les  enfants,  puis 
la  petite  vérole  elle-même.  Cette  épidémie  fit 
plusieurs  victimes  et  amena  des  mouvements 
d'Insubordination  chez  les  émigrants.  Le 
capitaine  du  navire  Liguria  ,  sentant  la 
nécessité  de  prendre  de  l'eau,  des  provisions 
fraîches  et  des  médicaments  qui  faisaient  dé- 
faut à  bord,  se  dirigea  sur  Gibraltar  pour  y 
relâcher;  il  arriva  devant  cette  rade  le  14-15 
avril.  Il  ne  fut  pas  permis  au  capitaine  d'y 
relâcher;  à  peine  put-il  prendre  ce  qui  lui 
était  strictement  nécessaire,  et  l'épidémie 
faisant  de  nouveaux  ravages  â  bord,  un  con- 
seil qui  fut  réuni  décida  qu'il  était  urgent  de 
diriger  le  navire  vers  le  lazaret  de  Mahon  ou 
Villefrânche.  Cette  décision  fut  mise  à  exé- 


cution, mais  les  passagers  s'étaDt  nais  en 
état  de  révolte  et  lèvent  empêchant  le  Davlre 
d'atteindre  Mahon,  le  capitaine  se  dirigea  sur 
le  Frioul,  où  il  relâcha  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  mai.  Les  passagers  du  na- 
vire Liguria^  une  fois  débarqués ,  refusèreut 
de  se  rembarquer  et  de  continuer  le  voyage 
vers  Rio  de  Janeiro,  malgré  les  ordonoances 
des  'autorités  de  Marseille,  prises  le  24  mai. 
Le  capitaine  du  Liguria  tenta  vaioeroeut  de 
ramener  les  passagers  à  bord,  après  avoir 
lait  les  approvisionnements  nécessaires;  ils 
refusèrent  obstinément  de  se  rembarquer. 

Les  autorités  françaises  n'ayant,  pas  plus 
que  le  capitaine,  pu  déterminer  les  passagers 
du  Liguria  à  se  rembarquer,  prirent  la  dé- 
cision fle  les  rapatrier  au  port  de  Gènes,  ce 
qui  fut  fait,  et  le  navire  Liguria  fut  séquestré 
jusqu'après  payement  des  frais  de  retour  des 
passagers. 

Par  exploit  du  21  juillet  1858,  MM.  Beau- 
court  et  C'%  se  fondant  sur  ce  que  les  faits 
ci-dessus  relatés  constituaient  la  rupture  du 
voyage  assuré  et  donnaient  lieu  au  délaîsse- 
meu  t,  noi  itièrent  aux  6  compagnies  q  u  i  avaient 
contracté  l'assurance  du  5  mars  4858  qu'ils 
leur  faisaient  délaissement  de  l'objet  assuré, 
jusqu'à  concurrence  de  75,000  fr.  assurés 
par  elles.  Ils  leur  déclaraient  en  même  temps 
avoir  fait  assurer  encore,  sur  le  même  objet, 
45,000  fr.  à  Marseille,  le  ti  avril  1858,  et 
même  somme  à  Anvers,  le  32  du  même  mois, 
et  les  sommèrent  en  conséquence  de  leur 
payer  la  somme  assurée  chacun  pour  ce  qui 
les  concernait.  Le  i"  octobre,  intervint  un 
compromis  qui  déféra  les  diflicultés  à  trois 
arbitres.  Les  assureurs  opposèrent  cinq 
moyens.  Quatre  furent  repoussés.  Le  cin- 
quième fut  admis  par  sentence  du  3  dé- 
cembre i859.  La  sentence  les  faitsufiisam- 
ment  connaître.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

c  Attendu  que  les  compagnies  défende- 
resses ont  assuré  conjointement,  le  5  mars 
1858,  la  somme  de  75,000  fr.  sur  la  bonne 
arrivée  à  destination  du  navire  Liguria,  les 
avances  faites  du  prix  de  passage  et  vivres 
des  émigrauts,  se  trouvant  â  bord  dudit  na- 
vire, pour  le  vo}age  de  Gènes  à  Riode  Jat 
neiro  ; 

c  Attendu,  que  par  exploits  des  2f  juillet  et 
i*'  octobre  i858,  les  demandeurs  Beaucourt 
et  C*  ont  offert  le  délaissement  des  objets 
assurés,  et  réclament*  aujourd'hui  le  paye- 
ment de  la  somme  de  75.000  fr.; 

t  Attendu  que  les  compagnies  défende- 
resses soutiennent  à  rencontre  du  délaisse- 
ment offert  :  en  premier  lieu  V  que  les  de- 
mandeurs n'ont  pas  fait  connaître,  dans  leurs 
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exploits  de  délaissement  Fassurance  de  76,000 
fr.,  faite  pour  leur  compte  à  Hambourg,  le 
29  avril.  1858,  et  ont  déclaré  qu'ils  n'oiil  pas 
fait  faire  ni  ordonné  aucune  assurance  autre 
que  celle  de  75,000  fr.,  à  la  date  du  5  mars, 
celle  de  15,000  fr.  à  la  date  du  2i  avril  1858 
et  celle  de  i5,000  fr.,  faite  à  Marseille,  le 
24  avril  1858;  que  partant,  aui  termes  des 
art.  379  et  380  du  code  de  comm.,  les  deman- 
deurs sont  privés  des  effets  de  Tasaurance; 

c  Mais  attendu  que,  jusqu'à  présent,  il 
n*est  pas  établi  au  procès  que  les  assurances 
faiiesi  Hambourg  de  la  somme  de76,000fr.  au- 
raient été  faites  pour  compte  des  demandeurs 
Beaucourfei  C'*;  qu'il  résulte,  au  contraire, 
des  pièces  du  procès,  que  ces  assurances  ont 
été  faites  pour  compte  de  MM.  Vignolo  Musso 
et  O*,  affréteurs  du  navire  Liguria;  qu'en 
conséquence,  les  actes  de  dêlaissemeut  ne 
devaient  pas  mentionner  ces  assurances,  et 
les  art.  379  ei  380,  invoqués  par  les  défende- 
resses, deviennent,  quant  à  ce,  sans  applica- 
tion au  procès  ; 

t  Sur  le  deuxième  moyen,  présenté  par 
les  compagnies  défenderesses,  consistant  à 
dire  que  l'assurance,  dont  s'agit  au  procès, 
est  nulle  à  défaut  d'objet  ou  d'aliment  sé- 
rieux, pour  le  motif  que  le  coût  des  vivres 
n'intéresserait  que  MM.  Vignolo  Musso  et  G", 
affréteurs  du  navire  Liguria^  qui  devaient 
nourrir  les  émigrants jusqu'à  destination: 

<  Attendu  que  ce  soutènement  manque 
d'exactitude  ;  en  effet,  la  société  de  colonisa- 
tion du  Brésil  avait  à  payer  à  MM  Beaucourt 
et  G'*  certaine  somme  à  l'arrivée  du  navire  à 
sa  destination  ;  ils  avaient  donc  un  intérêt 
réel  à  ce  que  le  uavire  Liguria  arrivât  à  Rio 
de  Jaueiro; 

c  De  plus,  les  demandeurs  Beaucourt 
et  G"*  étaient,  d'après  les  conventions  établies 
au  procès,  tenus  de  payer,  à  MM.  Vignolo 
Musso  et  G'*,  une  partie  du  prix  de  passage 
des  émigrants,  aussitôt  après  le  départ  du 
navire  et  le  restant  à  son  arrivée  à  destina- 
tion. Les  sommes  ainsi  payées  par  les  de- 
mandeurs Beaucourt  et  G'%  et  celles  à  payer 
par  la  suite,  formaient  donc  l'aliment  de 
l'assurance,  aliment  incontestablement  sé- 
rieux ;  que  ce  moyen  présenté  par  les  com- 
pagnies défenderesses  doit  donc  être  écarté; 

c  Sur  le  troisième  moyen  que  font  valoir 
les  compagnies  défenderesses,  savoir  : 

<  Qu'elles  ont  assuré  75,000  fr.  sur  la 
bonne  arrivée  du  navire  Liguria  à  destina- 
lion;  qu'en  stipulant  la  clause,  franc  de 
toutei  avaries,  elles  n'ont  entendu  engager 
leur  responsabilité  que  pour  les  événements 
de  mer,  qui  affecteraient  spécialement  le  na- 


vire et  le  mettraient  dans  l'impossibilité  de 
parvenir  à  sa  destination;  que  dans  le  cas 
actuel  les  événements  qui  ont  interrompu 
le  voyage,  ne  sont  que  la  conséquence  de  la 
révolte  des  émigrants  et  que  cette  révolte 
doit  être  assimilée  au  vice  propre  des  mar- 
chandises embarquées,  ce  dont  les  assureurs 
sont  affranchis; 

c  Attendu,  quant  à  ce  moyen,  que  l'assu- 
reur répond  généralement  de  toute  espèce 
de  fortune  de  mer,  d'après  l'art.  350  du  code 
de  commerce;  que,  par  fortune  de  mer,  ou 
entend  tout  dommage  qui  arrive  sur  mer  à 
la  chose  assurée; 

c  Attendu  que  ledit  art.  350  du  code  de 
commerce,  en  enumérant  quelques-uns  des 
accidents  ordinaires  de  la  navigation,  n'a 
nullement  exclu,  de  la  responsabilité  des  as- 
sureurs ces  événements,  insolites  et  rares, 
qui  cependant  se  présentent  parfois,  pendant 
le  cours  d'un  voyye; 

t  Attendu  que  déjà,  antérieurement  au 
code  de  commerce,  l'opinion  la  plus  répan- 
due, la  plus  généralement  admise,  était  celle 
qui  mettait  à  charge  des  assureurs  tous  les 
accidents,  quelque  insolites,  ou  inconnus,  ou 
extraordinaires  qu'ils  fussent.  (Boulay-Paty, 
Assurances,  p.  359,  t.  {«',  sur  Ëmerigon; 
Roccus,  note  63;  Valiu,  art.  26,  sur  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  i681;) 

t  Attendu  que  la^ révolte  des  passagers 
n'est  d'ailleurs  pas  un  accident  de  mer  tel- 
lement insolite  et  extraordinaire,  que  les  as- 
sureurs n'aient  pas  prévu  ou  pu  prévoir  cette 
éventualité;  qu'ils  doivent,  en  conséquence, 
être  déclarés  responsables  de  pareil  événe- 
ment, qui  tombe  incontestablement  dans  le 
cercle  de  ceux  qu'on  qualifie  fortune  de  mer; 

<  Attendu  que,  si  l'assimilation  de  la  ré- 
volte des  émigrants  au  vice  propre  dos  mar- 
chandises embarquées,  est  jusqu'à  un  certain 
point  admissible  lorsqu'il  s'agit  surtout  de 
l'assurance  des  passagers,  cette  assimilation 
dans  l'espèce  où  l'assuraïice  porte  sur  passa- 
gers et  vivres  ne  peut  prévaloir; 

c  Attendu  qu'en  consultant  les  auteurs  qui 
ont  écrit  avant  le  code  de  commerce,  et  ceux 
qui  ont  écrit  depuis,  on  voit  que  générale- 
meut  cette  assimilation  n'est  admise  que 
pour  autant  que  l'assurance  ait  pour  objet  les 
passagers  mêmes.  (Pothier,  n®28.  Assurances 
maritimes;  Valin,  art.  11  et  15,  sur  l'ordon- 
nance de  1681;  Boulay-Paty,  sur  Ëmerigon, 
p.  595); 

t  Attendu  que,  dans  les  différents  cas  ci- 
tés par  les  auteurs  dénommés  ci-dessus, 
c'étaient  les  animaux  ou  les  passagers  mêmes 
qui  formaient  l'objet  de  l'assurance;  dans  le 
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cas  actael,  ce  sont  les  prix  de  passage,  ce 
qui  est  bien  différent  ; 

c  Âite^du  d'ailleurs  que  le  doute,  qui 
pourrait  environner  encore  la  solution  de 
celte  question,  devrait  être  tranché  contre 
les  assureurs  et  au  profit  des  assurés,  par 
su  île  de  la  nature  même  du  couirat  d'assu- 
rauce6;c*est  aux  assureurs  à  prévoiries  éven- 
tualités dont  ils  entendent  se  décharger,  c*é- 
lail  à  eux,  dans  Tespèce,  à  s'expliquer  catégo- 
riquement et  à  stipuler  que  la  révolte  des 
passagers  ne  tomberait  point  à  leur  charge; 
ils  ne  sont  donc  pas  fondés  dans  ce  moyen 
présenté  par  eux; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  présenté  par 
les  comp**  défenderesses,  savoir  :  que  la  ré- 
volte des  éroigrants  do  Liguria  est  imputa- 
ble à  la  négligence,  à  Tincurie  des  assurés  et 
de  leurs  agents,  dont  ils  sont  légalement  res- 
ponsables: 

c  Que  les  expédHeors  l'avaient  pas  mis  à 
bord  ce  qu'il  fallait  pour  le  transport  des 
émigrants;  que  cette  négligence,  ce  défiiut 
de  soins,  ont  provoqué  le  désespoir  et  Tesas- 
pération  des  émigrants,  ce  qui  a  fait  inter- 
rompre le  voyage;  que  partant,  d'après  Tar- 
ticleSSl  du  code  de  commerce,  les  assureurs 
ne  doivent  pas  payer  la  somme  assurée; 

c  Attendu, sur  ce  moyen,qu'au  départ  du 
navire  Liguria,  la  commission  sanitaire  du 
port  de  Gènes  a  déclaré  que  ce  navire  a  été 
reconuu  légalement  se  trouver  dans  les  con- 
ditions voulues  par  les  règlements  sanitaires, 
pour  le  transport  à  Rio,  de  i78  passagers, 
que  les  vivres  et  l'eau  potable  se  trouvaient 
à  bord  ; 

c  Attendu  que  si  ce  procès-verbal  de  la 
commission  sanitaire,  de  même  que  les  pro- 
cès-verbaux  de  visites  de  navires,  forment, 
il  est  vrai,  en  faveur  des  assurés,  une  pré- 
somption qu'ils  ont  satisfait  à  leurs  obliga- 
tions, néanmoins,  la  preuve  contraire  est 
admissible,  parce  qu'il  arrive  parfois  que  ces 
certificats  ou  procès- verbaux  sont  trop  faci- 
lement accordés; 

Attendu  que  si  par  les  pièces  du  procès 
on  doit  jusqu^à  certain  point  admettre  qu'il 
manquait  à  bord  du  navire  Liguria  une  pro- 
vision de  drogues  sulfisante,  pour,  en  cas 
de  maladie,  pouvoir  convenablement  soigner 
les  passagers;  que  l'eau  potable  a  fait  défaut; 
que  les  chaudières  étaient  détériorées  ;  que 
les  couchettes  étaient  mal  construites;  il 
n'est  cependant  pas  suffisamment  établi  au 
procès  que  ces  circonstances  ont  seules  été 
suffisantes  pour  amener  l'interruption  du 
voyage; 


c  Attendu  qu'il  faut  reconnattre  qu'à  ces 
diverses  causes  qnl  ont  pu  provoquer  le  mé- 
contentement  des  passager^,  est  venue  se  join- 
dre une  épidémie,  qui  a  été  l'une  des  causes 
principales  de  l'interruption  du  voyage; 

I  Attendu  que,  dès  lors  et  à  défaut  d'une 
justification  ultérieure  de  la  négligeDce  des 
assurés,  ou  de  leurs  agents,  dans  la  mise  à 
bord  du  navire  des  objets  nécessaires  au 
voyage,  il  n'y  a  pas  lieu,  jusqu'à  présent, 
d'annuler  le  contrat  d'assurance  de  ce  cbef, 
sauf  aux  compagnies  défenderesses  à  parfiaire, 
au  besoin,  la  preuve  à  cet  égard; 

i  Sur  le  cinquième  moyen  présenté  par 
les  défenderesses,  puisé  dans  i'applicatioo 
de  l'art.  374  du  code  de  commerce,  eo  ce  que 
les  assurés  devaient,  dans  les  3  jours  de  l'avis 
des  événements  majeurs,  qui  éuient  arrivés 
au  navire  Liguria,  depuis  son  départ  de  Gè- 
nes, les  faire  connaître  aux  assureurs  ;  que, 
d'après  les  défenderesses,  ces  événements 
étaient  connus  des  demandeurs  dès  le  21 
avril  1858;  que,  n'ayant  pas  rempli  leurs 
obligations  vis-à-vis  des  assureurs,  ils  ne 
peuvent  pas  non  plus  exiger  l'exécalion  du 
contrat  d'assurance: 

'<  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  est 
un  contrat  essentiellement  basé  sur  la  bonne 
foi  des  contractants  ;  que  le  législateur  a  été 
très-sévère  à  cet  égard  ;  que  l'art  348  du 
code  de  commerce  prononce  la  nullité  do 
contrat  d'assurance,  toutes  les  fois  que  l'as- 
suré a  usé  de  réticence,  en  ne  faisant  pas  con- 
naître' à  l'assureur  le  véritable  état  de 
choses,  quand  même  la  réticence  n'aurait  eo 
aucune  influence  sur  le  dommage  ou  la  perte 
de  l'objet  assuré; 

*  Attendu  que  cet  art.  348  ne  distingue 
pas  entre  les  réticences  qui  ont  précédé  ou 
accompagné  la  formation  du  contrat  d'assu- 
rance, et  celles  qui  se  rattachaient  à  des 
faits  postérieurs;  que  les  expressions  mêmes 
de  cet  article  sont  tellement  générales,  qu'il 
faut  admettre  que  sa  disposition  s'applique  à 
toutes  les  réticences  qui  peuvent  affecter  l'o- 
pinion du  risque  et  pouvant,  dès  lors,  inter- 
venir pendant  *toute  la  durée  du  contrat 
d'assurance,  jusqu'à  la  consommai  ion  de  ce 
contrat; 

<  Attendu  qu'en  limitant  la  portée  de  l'ar- 
ticle 348  du  code  de  commerce,  aux  réti- 
cences qui  ont  précédé  la  formation  du  con- 
trat d'assurance,  ou  qui  l'ont  accompagnée,  I 
ont  fait  nue  distinction  que  ni  les  termes  de 
la  loi  ni  son  esprit  ne  comportent,  parce 
que  le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  con- 
tinu dont  les  effets  ne  peuvent  être  modifiés 
par  l'une  des  parties  seule,  au  préjudice 
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de  Tautre,  peDdant  la  période  des  risques 
auxquels  celle-ci  a  entendu  seulement  se 
soumettre;  arrêt  conforme  de  la  cour  d'appel 
de  la  Seine,  20  juillet  1849,  confirmé  par  la 
cour  de  cassation,  le  13  juillet  4852.  (Pas., 
i852,i,  p.  785-523).  (Voir  Lebis,  Droit  com- 
mercial, terreitre  et  maritime,  1855,  p.  137); 

•  Attendu  que,  si  Part.  574  du  code  de 
commerce,  qui  Impose  à  Tassuré  Tobligation 
de  donner,  dans  les  trois  jours,  avis  aux  as- 
sureurs, des  accidents  qui  sont  à  leurs  ris- 
ques, ne  prononce  pas,  eu  cas  d'inexécution, 
la  nullité  du  contrat  d'assurance,  c'est  qu'il 
était  parfaitement  inutile,  aux  yeux  du  légis- 
lateur, de  prononcer  celte  nullité,  de  même 
qu'il  lui  a  paru  inutile  d'y  attacher  toute 
autre  sanction,  telle  que  des  dommages-inté- 
rêts; 

c  Attendu  qu'en  effet,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit  et  d'après  l'art.  i582  du 
code  civil,  spécialement,  tout  fait  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui,  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer; 

c  Âtteodu  que  c'est  comme  conséquence 
de  l'an.  1582  du  code  civil ,  que  Tinobserva- 
tion  des  prescriptions  de  l'art.  574  du  code 
de  commerce,  de  la  part  des  assurés,  donne 
aux  assureurs  une  action  en  dommages- inté- 
rêts,-quoique  cet  article  ne  dise  rien  à  cet 
égard; 

c  Attendu  que, de  plus,  l'Inobservation  des 
obligations  prescrites  aux  assurés  par  Tar- 
licle  574  du  code  de  commerce,  à  part  les 
dommages-intérêts  qui  résultent  de  cette 
inexécution,  n'en  reste  pas  moins  soumise  à 
la  sanction  ordinaire  que  la  loi  attache  à  tout 
contrat,  avec  engagement  réciproque  des 
deux  parties  contractantes  ; 

•  Attendu  que  l'art.  1184  du  code  civil 
forme  ledroit  général  et  commun  à  cet  égard; 
cet  article  dispose  que  la  condition  résolu- 
toire est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmaiiques,  pour  le  cas  où 
l'une  des  parties  ne  satisferait  point  à  son 
engagement.  Dans  ce  cas,  te  contrat  n'est 
point  résolu  de  plein  droit.  La  partie  envers 
laquelle  rengagement  n'a  point  été  exécuté  a 
le  choix,  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de 
la  convention,  lorsqu'elle  est  possible,  ou 
d'en  demander  la  résolution  avec  dommages- 
Intérêts; 

c  Attendu  que,  dans  cet  art.  1184  du  code 
civil,  qui  règle  tout  engagement  réciproque 
des  deux  parties  contractantes,  le  législateur, 
prenant  à  cœur  l'intérêt  des  deux  contrac- 
tants, déclare  que  chaque  partie  sera  tou- 
jours censée  avoir  entendu  que  son  engage- 
ment serait,  résolu  et  le  contrat  annulé  si 


l'autre  partie  n*exécute  pas  ses  obligations; 

<  Attendu  que  l'exécution  des  obligations 
doit  être  pleine  et  entière  et  sans^réserve  de 
la  part  de  chaque  partie,  sads  que  1  on  puisse 
dispenser  Tune  ou  l'autre  d'entre  elles  de 
tout  ou  partie  de  ses  obligations; 

t  Attendu  que,  sous  ce  rapport,  les  assurés 
demandeurs  n'ont  pas  satisfait  aux  obliga- 
tions prescrites  par  l'article  574  du  code  de 
commerce  et  que,  sous  ce  rapport  aussi,  l'ar- 
ticle 1184  du  code  civil  leur  est  applicable, 
le  contrat  d'assurance  étant  un  contrat  synal- 
lagmatique  et  bilatéral  ; 

c  Attendu  que  si,  dans  la  pratique,  on 
admet  parfois  que  l'art.  574  du  code  de  com- 
merce ne  doit  pas  être  rigoureusement  inter- 
prété contre  les  assurés,  qui  n'auraient  pas 
fait  connaître  à  leurs  assureurs  un  événement 
peu  certain  et  sans  conséquence ,  ainsi  que 
certains  auteurs  le  soutiennent,  on  doit  être 
d'autant  plus  sévère  lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  de 
sinistre  majeur,  d'un  événement  qui,  comme 
dans  respèce,iniéressai  tau  plus  haut  point  les 
assureurs,  ayant  le  plus  grand  intérêt  à  être 
instruits  des  faits  graves  qui  s'étaient  passés 
et  se  passaient  à  bord  du  navire  et  dans  le 
port  où  il  était  en  relâche  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  la  lettre  de 
M.  Beaucourt  du  22  avril  1858,  datée  d'An- 
vers et  adressée  à  M.  Juge,  ladite  lettre  enre- 
gistrée à  Anvers,  le  1^  novembre,  volume  57, 
folio  86,  par  le  receveur  Denis,  que  les  graves 
événements  concernant  le  navire  Liguria 
étaient  connus  des  assurés;  que  le  sieur 
Beaucourt  s'exprime  comme  suit  :  «  J'ai  lu 
c  les  graves  nouvelles  concernant  le  Liguria, 
c  à  peine  si  elles  m'ont  étonné;  tâchez  d'as- 

<  surer  12,000  à  15,000  francs  sur  bonne  arri- 

<  vée,  mais  sans  cacher  la  relâche  à  Gibraltar 
eaux  nouveaux  assureurs,  car  nous  com- 
«  promettrions  notre  risque  avec  les  assu- 
c  reurs  des  75,000  francs.  Quant  à  ce  qu'est 

<  devenu  ce  navire,  la  dépêche  est  positive  ; 
c  il  a  quitté  Gibraltar  le  14;  il  est  allé  à  Ma- 
c  bon  ou  â  Viliefranche,  peut-être  même  ac- 

I  compagne  d'un  olGcjer  anglais,  et  Dieu  sait  ' 
c  quand  il   quittera  et  comment.  Si  de  Gi- 
f  braltar,  le  Liguria  avait  suivi  sa  roule  vers 
c  Rio ,  le  capitaine  l'eût  télégraphié. 
I  Ici,  je  suis  sûr  que  l'on  ne  voudra  pas  assu- 

<  rer  contre  relâche;  inutile  de  le  proposer, 
«  l'on  m'a  refusé,  comme  vous  savez,  d'assurer 
f  1^2,000  à  15,000  fr.  surbonnearrivée,etc.  > 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  lettre,  que 
les  demandeiirs,  assurés,  ne  se  faisaient  au- 
cune illusion  sur  la  gravité  des  événements 
qui  s'étaient  passés  â  bord  do  Liguria  ^ 
qu'Us  doutaient  eux-mêmes  si  ce  navire  pou- 
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vait  eontinoer  soo  voyage;  qu^ils  o*ignoraieDt 
pas  que  le  capitaine,  au  lieu  de  poursuivre 
sa  route  en  quittant  Gibraltar,  avait  dû  re- 
brousser diemin  pour  atteindre  Mahon  ou 
Vitlefrancbe; 

c  Attendu  qu*en  cet  état  de  choses,  la  dis- 
position de  Part.  37i  du  codé  de  commerce 
imposait  aux  assurés  Tobligation  de  faire 
connaître,  sans  en  rien  cacher,  les  événc*  i 
ments  fâcheux  et  graves  qui  s'étaient  passés 
et  que  les  assureurs  avaient  le  plus  grand 
intérêt  à  conuattre; 

•  Attendu  qu'au  lieu  de  remplir  leurs  obli- 
gations à  cet  égard,  on  ne  voit  chez  les  assu- 
rés d*au(ie  souci  que  de  se  procurer  un 
complément  d'assurances  ;  que  lût-il  même 
vrai ,  comme  on  le  soutient,  qu'ils  ont  pris 
toutes  les  mesures  pour  parer  aux  événe- 
ments fâcheux  qui  étaiedt  arrivés,  ils  n'en 
étaient  pas  moins  obligés  d'en  avenir  leurs 
assureurs,  seuls  compétents  pour  veiller  à 
leurs  intérêts  et  preudre  dans  Toccurrcnce  les 
mesures  convenables;  iiotammeolen  vue  de 
faciliter  l'arrivée  Ju  uâvire  à  Rio^  la  bonne 
arrivée  â  destina  lion  étant  l'objet  spécial  de 
Passurance; 

c  Attendu  que,  par  suite  de  l'inobservation 
des  obligations  imposées  aux  assurés  par  l'ar- 
ticle 374  du  code  de  commerce,  les  assureurs 
vIS'à-vis  des  assurés,  sont  restés  dans  Tigtio- 
rance  des  accidents  majeurs  qui  ont  inter- 
rompu le  voyage  du  navire  Liguria; 

i  Attendu  que  les  assurés,  pour  se  sous- 
traire aux  conséquences  de  l'inexécution  de 
la  disposition  de  l'art.  374  du  code  de  com- 
merce, objectent  qu'il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  l'assuré  qui  omet  de  signi- 
fier un  avis,  n'est  pas  déchu  du  droit  de  faire 
le  délaissement,  mais  seulement  soumis  à 
des  dommages- intérêts  pour  le  cas  oii  cette 
omission  aurait  causé  un  préjudice  aux  as- 
sureurs ; 

•  Attendu  que  dans  les  arrêts  cités  pour 
étayer  ce  système,  notamment  celui  du  tri- 
bunal de  Marseille  du  7  août  1857,  Journal 
de  Maneillt,  p.  241,  les  faits  dont  la  con- 
naissance devait  être  donnée  aux  assureurs, 
n'avaient  pas  l'importance  de  ceux  qui  s'é- 
laieut  passés  à  bord  du  navire  Liguria; 

<  Attendu  que  les  auteurs  cités  par  les  de- 
mandeurs, à  l'appui  de  leurs  moyens  (no- 
tamment Pardessus,  n*"  846,  de  Villeneuve  et 
Massé,  n''71,  v*"  Délaissement) j  admettent  que 
le  silence  des  assurés  ou  le  retard  à  annon- 
cer les  nouvelles  aux  assureurs  les  expose  à 
des  dommages-intérêts;  mais  aucun  de  ces 
auteurs  ne  soutient  que,  dans  le  cas  de  réti- 
cence de  faits  aussi  graves  que  ceux  dont  il 


s'agit,  les  assureurs  ne  pourraient  pas,  con- 
formément au  droit  commun,  conformément 
à  l'art.  1184  4u  code  civil,  reprochera  bon 
droit  aux  assurés  de  n'avoir  pas  exécuté  leurs 
obligations,  et  à  titre  de  réciprocité,  se  re- 
fuser à  exécuter  les  leurs,  comme  cet  article 
leur  en  donne  le  droit  ; 

<  Attendu  que  si  même  l'opinion  des  au- 
teurs cités  était  telle  que  les  assurés,  deman- 
deurs, le  soutiennent,  et  que  jamais  Finexé- 
cution  des  obligations  prescrites  par  Tarii- 
cle  374  du  code  de  commerce  ne  pourrait 
donner  lieu  à  résolution  du  contrat  d'assu- 
rance, cette  opinion  ne  pourrait  être  admise, 
en  examinant  la  question  de  plus  près  que 
ces  auteurs  ne  l'ont  fait,  et  surtout  à  défaut 
de  motifs  sérieux  qui  pourraient  soustraire 
les  as<«urés  à  l'exécution  des  engagements 
qu'ils  sont  tenus  de  remplir,  ces  engagements 
étant  non-seulement  régis  par  les  articles 
spéciaux  sur  le  contrat  d'assurance,  mais  par 
les  principes  généraux  du  droit  résumés 
dans  l'art,  i  I S4  du  code  civil ,  relativement 
à  toute  convention  quelconque  dans  laquelle 
l'uue  et  l'autre  parties  ont  des  engagements 
réciproques  à  remplir  l'une  vis-à-vis  de 
l'autre; 

<  Attendu,  en  fait,  que  les  assurés,  à  la 
date  du  21  et  22  avril,  connaissaient  l#s  si- 
nistres majeurs  dont  le  navire  Liguria  était 
l'objet; 

c  Attendu  qu'il  était  du  devoir  des  assurés . 
de  faire  connaître  aux  assureurs  non  seule- 
ment la  relâche  à  Gibraltar,  qu'eux-mêmes, 
dans  la  lettre  du  sieur  Bcaucourt  du  22  avril, 
visée  ci- dessus,  considéraient  comme  un 
événement  très-grave,  mais  aussi  la  nécessité 
dans  laquelle  le  capitaine  s'est  trouvé  de  re- 
brousser chemin  pour  tenter  d'aborder  à  Ma- 
hon ou  à  Villefrancbe; 

<  Attendu  que  les  assurés,  demandeurs, 
ont  caché  ces  circonstances,  de  même  que 
celle,  plus  grave  encore,  du  débarqnemeui 
an  Frioul; 

c  Attendu  que  les  assurés  ne  dénient  pas 
la  réticence  dont  ils  se  sont  rendus  coupa- 
bles vis-à-vis  de  leurs  assureurs;  qu^ils  n'al- 
lèguent ni  le  peu  de  certitude  de  ces  événe- 
ments, ni  l'impossibilité  où  ils  auraicut  pu 
se  trouver  de  dénoncer  ces  faits  aux  assu- 
reurs dans  le  délai  prescrit  par  Tart.  374  do 
code  de  commerce; 

4  Attendu  que  ces  faits,  mis  en  présence 
de  leurs  efforts  pour  se  procurer  un  supplé- 
ment d'assurances,  comme  il  résulte  de  la- 
dite lettre  du  22  avril  transcrite  ci-dessus, 
sont  en  opposition  avec  la  nature  du  contrat 
d'assurance ,  qui  est  un  contrat  •essentielle- 
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ment  basé  sur  la  bopne  foi  des  contractants; 

«  Attendu  que  les  assureurs  n'ont  pu 
prendre  aucune  mesure  pour  sauvegarder 
leurs  intérêts;  que,  vis-à-vis  d'eux,  les  assu- 
rés se  sont  rendus  coupables  de  réticence  de 
faits  excessivement  graves,  faits  qui  sont,  il 
est  vrai,  postérieurs  à  la  formation  du  con- 
trat d'assurance,  mais  qui,  dans  tous  les  cas, 
ont  eu  une  immense  influence  sur  le  sort  des 
risques; 

c  Atieudu  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu, 
en  combinant  les  an.  348,  374  du  code  de 
commerce  avec  l'art.  1184  du  code  civil,  de 
déclarer  que  les  assurés  n'ayant  pas  exécuté 
leurs  obligations  vis-à-vis  des  assureurs, 
ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  d'exécuter  le  con- 
trat d'assurance,  que  le  délaissement  offert 
ne  doit  pas  être  accepté; 

t  Par  ces  motifs,  nous  arbitres  soussignés, 
statuant  en  premier  ressort,  en  vertu  du 
pouvoir  qui  nous  a  été  conféré,  déclarons  le 
contrat  d'assurance,  dont  question  au  pro- 
cès, résolu  et  de  nul  effet,  et  les  demandeurs 
ni  recevables  ni  foudés  en  leur  action  en  dé- 
laissement et  en  payement  du  montant  de 
l'assurance.  > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Stir  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  la  convention  d'assurance  est 
un  contrat  de  bonne  foi,  et  qu'il  est  de  prin- 
cipe en  cette  matière,  que  dans  aucun  cas, 
l'assurance  ne  peut  être  pour  l'assuré  un 
moyen  de  bénéllcier  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'une  des  choses 
essentielles  au  contrat  d'assurance,  c'est 
qu'il  y  ait  un  objet  assuré,  c'est-à-dire,  une 
chose  existante  au  moment  du  contrat,  dont 
on  veut  couvrir  les  risques; 

Attendu  que  par  le  contrat  d'assurance 
qui  a  donné  lieu  à  l'action  en  délaissement, 
les  sociétés  intimées  assurent  aux  appelants 
une  somme  convenue  de  gré  à  gré  de  75,000 
francs  sur  la  bonne  arrivée  à  destination  du 
navire  Liguria,  franc  de  toutes  avaries,  et 
reposant  sur  le*  avance*  faite*  du  prix  de  pas- 
*age  et  vivre*  de*  émigranls  à  bord  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
cette  assurance  manque  d'objet  ou  d'aliment 
sérieux  ;  qu'elle  renferme,  au  contraire,  un 
objet,  qui  consiste  dans  le  montant  des  som- 
mes dont  les  appelants  ont  fait  éo  réalité 
l'avance  pour  prix  de  passage  et  vivres  des 
émigrants  à  bord,  sommes  qu*il8  couraient 


le  risque  de  perdre,  en  cas  de  non  arrivée  à 
destination  du  navire  Liguria; 

Mais  attendu  que  c'était  uniquement  le 
montant  de  ces  avances  et  débours  qui  pou- 
vait faire  l'objet  du  contrat  d'assurance 
précité  4u  5  mars  1858  ;  que  l'assurance,  en 
tant  qu'elle  porte  sur  Texcédani  ou  la  diffé- 
rence entre  le  montant  des  avances  et  la 
somme  de  75,000  francs  mentionnée  en  la 
police,  est  nulle  aux  termes  de  l'art.  547  du 
code  decomm.,  parce  qu'elle  avait  pour  objet 
un  profit  espéré; 

Attendu,  en  effet,  que  la  somme  que  la 
société  de  colonisation  du  Brésil  s'était  en- 
gagée à  payer  aux  appelants  ne  leur  aurait 
été  acquise  qu'autant  que  les  colons  fussent 
arrivés  à  Rio  de  Janeiro;que  jusque-là  le  prix 
convenu  pour  le  transport  n'était  pas  dû  aux- 
dits  appelants,  et  partant,  que  ce  prix  ou 
partie  de  ce  prix  ne  pouvait  faire  l'objet 
d'une  assurance  ; 

Attendu  qu'en  vain  les  appelants  invo- 
quent, pour  soutenir  la  validité  de  l'assu- 
rance, en  ce  qu'elle  a  pour  objet  le  montant 
total  de  la  somme  de  7^00  francs,  les  ter- 
mes suivants  de  la  police  d'assurance  :  c  sans 
c  qu'il  soit  besoin  en  aucun  cas  d'autre  preuve 
c  de  valeur  ou  d'intérêt  ;  les  parties  renon- 
c  çant  aux  clauses  contraires  de  ces  sortes 
c  d'assurances  et  notamment  à  l'art.  347  du 
<  code  de  comm.  ;  > 

Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article 
sont  d'ordre  public;  qu'en  portant  les  prohi- 
bitions qu'elles  renferment,  le  législateur  a 
formellement  manifesté  son  intention  de  ne 
permettre  en  aucun  cas  que  le  contrat  d'as- 
surance pût  dégénérer  en  une  gageure  ; 

Attendu  qu'il  n'était  pas  plus  au  pouvoir 
des  parties  contractantes  de  se  soustaire  aux 
prohibitions  contenues  en  cet  article  qu^il 
ne  serait  permis  aux  particuliers  de  se  re- 
counatire  tenus,  par  nue  convention, préa- 
lable, à  payer  une  dette  de  jeu  ou  au  payement 
d'un  pari,  contrairement  aux  dispositions  de 
l'an.  1695  du  code  civil  ; 

Attendu  que  ces  sortes  de  conventions  sont 
radicalement  nulles  et  qu'il  est  du  devoir 
des  tribunaux  d'en  prononcer  la  nullité  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
l'assurauce  du  5  mars  1858,  si  elle  a  été 
contractée  sans  dol  ni  fraude  de  la  part  des 
appelants,  est  valable  jusqu'à  concurrence 
du  montant  réel  des  avances  faites  par  eux, 
sur  le  prix  de  passage  et  vivres  des  émi- 
grants à  bord  du  navire  Liguria,  avances 
dont  le  chiffre  serait  de  46,500  francs  sui- 
vant lé^  sociétés  intimées,  de  62,021  francs 
15  centimes  suivant  les  appelants,  chiffres  à 


196 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


débattre  entre  les  parties;  mais  que  cette 
assurance  est  nulle  en  ce  qu'elle  porte  sur 
Texcédant  du  montant  desdites  arances  ; 

Attendu  que  les  sociétés  intimées  deman- 
dent en  ordre  Mltérieur  que  l'assurance  soit 
déclarée  nulle  sur  pied  de  Fart.  557  du  code 
de  comm.  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  qu*aux  termes  dudit 
article,  un  contrat  d*assurance  consenti  pour 
une  somme  excédant  la  valeur  des  objets 
assurés  ne  peut  être  déclaré  nul  à  Fégard  de 
rassuré,  qu'autant  qu*il  est  prouvé  qu'il  y  a 
eu  dol  ou  fraude  de  sa  part  ; 

Attendu  qUil  n'est  pas  établi  au  procès 
que  les  appelants,  pour  se  faire  assurer  la 
somme  de  75,000  francs,  bien  que  cette 
somme  excédât  la  valeur  du  risque  qu'ils 
avaient  à  courir,  ont  eu  recours  à  des  moyens 
de  dol  ou  de  fraude  vis-à-vis  des  assureurs  ; 
que,  parlant,  le  contrat  doit  être  déclaré  va- 
lable, conformément  à  l'art.  558  du  code  de 
commerce,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
assurée, c'est-à  dire,  du  montant  des  avances 
que  les  appelants  justifieront  avoir  faites 
pour  le  prix  de  passage  et  vivres  des  émi- 
grants  à  bord  du  navire  Liguria  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  l'on  ne  peut  admettre  que  les 
sociétés  intimées  en  contractant  l'assurance 
du  5  mars  185^,  n'ont,  comme  elles  le  pré- 
tendent, engagé  leur  responsabilité  que  si, 
par  un  événement  de  mer  affectant  le  navire 
Liguria ,  celui-ci  ne  pouvait  parvenir  à  des- 
tination ;  en  d'autres  termes  qu'elles  ont 
pris  l'ubligaiion  seulement  de  couvrir  les 
risques  attachés  à  la  traversée  de  Gènes  à 
Rio  de  Janeiro  du  corps  du  bâtiment  ; 

Attendu  que,  par  ce  contrat,  elles  se  sont 
engagées  à  assurer  tous  les  risques  mariti- 
mes  auxquels  était  exposé  le  passage  des 
émigranis  embarqués  sur  ce  navire  :  ton*  ac- 
cidents et  fortune  de  merj  porte  l'art.  1"'  de  la 
police  d'assurance  ; 

Attendu  que  la  révolte  des  émigrants  en 
mer  constitue  un  de  ces  risques  ;  qu'il  est 
entré  ou  qu'il  a  dû  entrer  comme  les  autres 
dans  les  prévisions  desdites  sociétés  lors- 
qu'elles ontassuré  le  montant  des  avances  sur 
le  prix  de  passage  et  vivres  des  colons  à  bord; 

Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  moyen  les 
motifs  du  premier  juge  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  la  cause  déterminante  de  la 
révolte  en  mer  des  émigrants  et  ensuite  de 
leur  refus  obstiné  de  se  rembarquer  à  Mar- 
seille pour  prendre  leur  voyage  à  destina- 
tion de  Rio  de  Janeiro,  n'est  autre  que  l'épidé- 


mie qui  s'est  déclarée  à  bord  du  navire  Li^vrûi 
lorsqu'il  fut  parvenu  en  vue  de  Gibraltar  ; 

Attendu  que  tout  démontre  dans  la  cause 
que  les  émigrants  en  opposant  la  plus  Tive 
résistance  à  tousconseilsetméme  aox  ordres 
de  rembarquement,  étaient  dominés  par  la 
crainte  de  se  voir  de  nouveaa  atteints  par 
les  maladies  qui  s'étaient  précédemment 
produites  en  mer  ; 

Attendu  que  les  faits  imputés  à  faote  oa  à 
négligence  aux  appelants,  pris  isolément  oo 
dans  leur  ensemble,  ne  peuvent  être  assignés 
comme  cause  à  ces  maladies;  que,  d'un  autre 
côté,  ils  n'auraient  pas  à  eux  seuls  amené 
les  désastres  survenus  dans  la  traversée  des 
colons  de  Gènes  à  Rio  de  Janeiro  ;  qa'il  en 
serait  bien  résulté  quelques  mécontente- 
ments parmi  les  passagers  ou  même  la  né- 
cessité de  faire  dans  le  cours  du  voyage  une 
ou  plusieurs  relâches  ;  mais  que  ces  faits  ne 
présentaient  pas  un  caractère  assez  gra^e 
pour  que  l'on  puisse  admettre  comme  justi- 
fiée la  prétention  des  sociétés  intimées^  à 
savoir  qu'ils  auraient  exaspéré  les  émigranis 
au  point  de  les  porter  aux  actes  excessifs 
d'insubordination  mentionnés  dans  les  rap- 
ports du  capitaine  du  navire,  et  à  proférer  les 
menaces  les  plus  violentes,  telles  que  celle  de 
mettre  le  feu  au  bâtiment,  si,  malgré  leor  op- 
position, on  avait  persisté  à  vouloir  les  di- 
riger sur  Mahon  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
preuve  des  laits  posés  en  ordre  subsidiaire 
à  l'appui  de  ce  moyeu  serait  irrelevaote  au 
procès,  et  qu'ainsi  les  sociétés  intimées  ne 
sont  pas  fondées  à  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  551  du  code  de  comm.  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  : 

Nullité  de  l'assurance  du  5  mars  1858  : 
i*"  parce  que  contrairement  à  ce  qui  est  pres- 
crit en  l'art.  574  du  code  de  commerce,  les 
appelants  n'ont  pas  fait  signifier  aux  sociétés 
intimées,  dans  les  trois  jours,  l'avis  des  évé- 
nements arrivés  à  bord  du  navire  Liguria  et 
de  ceux  arrivés  au  Frioul  ;  2*"  parce  que  les 
appelants  n'ont  pas  fait  connaître  auxdites 
sociétés,  aussitôt  après  qu'elles  les  avaient 
contractées,  les  assurances  faites  à  Anvers 
le  22  avril  1858,  à  Marseille  le  24  avril  1858 
et  à  Hambourg  le  28  du  même  mois  ; 

Sur  la  première  branche  de  ce  moyen  : 

Attendu  que  les  événements  qni  sont  sur- 
venus à  bord  du  navire  Liguria  pendant  les 
mois  d'avril  et  mai  1858,  sont  parvenus  sans 
délai  à  la  connaissance  des  assurés  et  que 
ces  événements  étaient  de  la  nature  de  ceux 
dont  les  assurés  devaient  donner  avis  aux 
assureurs  ; 
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Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  cet 
avis  D*a  été  notifié  que  le  21  juillet  suivant  et 
ainsi  après  le  délai  fixé  par  Fart.  374  du  code 
de  comm.  ;  que,  dans  cet  état  des  choses,  il 
y  a  lieu  de  décider  si  Tassurance  doit  éire 
déclarée  nulle  sinon  résolue,  et  par  suite  Tac- 
tion  en  délaissement  déclarée  non  recevable; 

Attendu  que  ni  la  loi  ni  le  contrat  d'assu- 
rance du  5  mai  1858  avenu  entre  les  parties 
n'ont  expressément  attaché  la  peine  de  nul- 
lité à  inobservation  de  la  prescription  con- 
tenue en  Tart.  574;  qu'il  n'apparaît  non 
plus  d'aucune  disposition  de  la  loi  que  l'ac- 
tion en  délaissement  ne  soit  recevable  qu'au- 
tant que  l'avis  prescrit  ait  été  donné  dans 
les  trois  jours  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  semblable  inob- 
servation ne  constitue  pas  la  réticence  dont 
parle  l'art.  548,  lequel  n'a  eu  en  vue  que 
le  défaut  de  faire  conuaitre  à  l'assureur,  au 
moment  de  la  formation  du  contrat,  des  faits 
ou  circonstances  qui,  au  su  de  l'assuré, 
diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en 
changeraient  le  sujet  ;  qu'il  va  de  soi  que 
pareille  réticence  affectant  la  substance 
même  du  contrat  devait  nécessairement  l'en- 
tacher de  nullité; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  admettre  davan- 
tage qu'il  y  ait  lieu  d'assimiler  à  l'inaccoro- 
plisseroent  d'une  condition  résolutoire  sous- 
entendue  dans  le  contrat,  le  défaut  d'avoir, 
dans  les  trois  jours,  signifié  l'avis  prescrit  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  condition  réso- 
lutoire mentionnée  en  l'article  1184  du  code 
civil  ne  s'entend  que  d'une  condition  qui 
porte  sur  l'engagement  principal  et  non  sur 
une  obligation  accessoire  et  éventuelle,  telle 
que  celle  qui  est  écrite  dans  l'art.  374  du 
code  de  comm.  ;  que  si  l'inexécution  de  la 
part  de  l'assuré  de  celte  dernière  disposition 
peut,  en  certains  cas,  être  préjudiciable  aux 
intérêts  de  l'assureur,  il  n'en  reste  pas  moins 
vrai  qu'elle  n'affecte  ni  ne  modifie  dans  ses 
effets  le  contrat  d'assurance  lui-même  ; 

Attendu  que  le  principe  à  appliquer  Ici, 
principe  admis  généralement  par  tous  les 
auteurs  qui  ont  traité  la  matière,  c'est  que 
l'obligation  imposée  à  l'assuré  par  l'art.  374 
du  code  de  commerce  est  une  simple  obli- 
gation de  faire  qui,  aux  termes  de  Tait.  1162 
du  code  civil,  se  résout  en  dommages-inté- 
rêts en  cas  d'inexécution  de  la  part  de  l'as* 
sure; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 

Attendu  que  le  code  de  commerce  auto- 
rise l'assuré  à  faire  plusieurs  assurances 
successives  sur  le  même  chargement,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  379  du  même  code, 


l'assuré  satisfait  à  ses  obligations  lorsque, 
en  faisant  le  délaissement,  il  déclare  toutes 
les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire  ;  que 
l'omission  de  cette  déclaration,  qui  ne  peut 
dans  aucun  cas  être  mise  sur  la  même  ligne 
que  la  réticence  dont  parle  l'art.  348 ,  n'en- 
traînerait pas  d'ailleurs  la  nullité  de  l'assu- 
rance en  vertu  de  laquelle  on  demande  le 
délaissement,  qu'il  en  résulterait  seulement 
que  le  délai  de  payement,  qui  doit  commen- 
cer à  courir  du  jour  du  délaissement,  serait 
suspendu  jusqu'au  jour  où  l'assuré  ferait 
notifier  ladite  déclaration  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  par  leur  exploit 
en  date  du  21  juillet  1858,  les  appelants  ont 
fait  notifier  la  déclaration  des  assurances 
qui  ont  suivi  celle  du  5  mars  même  année  ; 
et  que  dans  cette  notification  ne  devait  pas 
être  comprise  l'assurance  de  Hambourg  par 
les  raisons  qui  ont  motivé  le  rejet  du  premier 
moyen  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  ci- 
dessus  énoncées  que  les  sociétés  intimées 
ne  sout  pas  fondées  dans  leur  cinquième 
moyen  tendant  à  l'annulation  ou  à  la  réso- 
lution du  contrat  d'assurance  du  5  mars 
1858  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  leur  ré- 
server tous  leurs  droits  à  des  dommages- 
intérêts  du  chef  de  l'inobservation  de  l'ar- 
ticle 374  du  code  de  commerce  de  la  part 
des  appelants,  eu  ce  qu'ils  ont  laissé  expirer 
les  trois  jours  sans  satisfaire  à  ce  qui  est 
prescrit  par  ledit  article  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'arrêter  aux  faits  posés  respectivement  par 
les  parties,  met  la  sentence  dont  appel  au 
néant;  éuiendant , déclare  bon  et  valable  le 
délaissement  fait  par  exploit  des  21  juillet 
et  1"  octobre  1858;  dit  que  l'assurance  du 
5  mars  1858  est  valable  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  montant  de  la  somme  que  les 
appelants  justifieront  avoir  déboursée  du 
chef  d'avances  sur  le  prix  de  passage  et 
vivres  du  navire  Liguria  pour  le  voyagede 
Gênes  à  Rio  de  Janeiro  ;  ordonne  aux  appe- 
lants d'établir  le  quantum  de  ladite  somme  ; 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'état  de  la  causé, 
de  renvoyer  les  parties  devant  un  expert  ou 
arbitre  pour  le  règlement  de  la  perte  qu'ont 
subie  les  appelants;  les  sociétés  intimées 
restant  entières  dans  leurs  droits  aux  dom- 
mages-Intérêts qu'elles  peuvent  avoir  souf- 
ferts par  suite  du  défaut  par  les  appelants 
de  s'être  conformés,  dans  le  délai  légal,  aux 
prescriptions  de  l'art.  374  du  code  de  com- 
merce. 

Du  23  mars  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  —  PI.  MM.  Dolez,  Leclereq,  Mers- 
man  et  Haghe. 
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IDENTITÉ  DES  INDIVIDUS  CONDAMNES. 
—  Matière  correctionnelle,  —  Nous 
(pluralité  de).  —  Constatation. 

Lorsqu'un  individu,  indépendamment  de 
son  nom  dé  famille,  porte  un  autre  nom, 
sous  içquêl  il  est  yénéralement  connu 
depuis  longtemps ,  et  est  condamné 
par  défaut  par  un  tribunal  correctiotintl 
sous  ce  dernier  nom,  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  il  y  a  lieu  de  faire  établir 
l'identité  du  condamné,  par  analogie  des 
cas  prévus  par  Vart.  518  dtt  code  d'in- 
struction criminelle  (^).(Gode  d'instruction 
criminelle,  art.  518  ) 

(le  min.  public,  —  C.  DETAILLBUR.) 

Le  3  décembre  i86i,  le  tribunal  correc- 
lioonel  de  Courtrai  a  condaiDDé  par  défaut 
Jean  De  Vos  à  un  an  d'einprisonneioent , 
pour  avoir  «ousirait  frauduleusement  une 
toile,  à  Menin,  dans  la  nuit  du  17  au  18  août 
I8GI ,  dans  une  dépendance  de  la  maison 
habitée  et  au  préjudice  de  Jean  Deleforirie. 
Le  31  décembre,  Jean  De  Vos  fut  arrêté  à 
Menin  du  chef  de  vagabondage  ;  il  fut  re- 
connu par  Jean  Delefortrie  pour  être  Tauteur 
du  vol  commis  à  son  préjudice,  et  il  déclara 
que  son  véritable  nom  était  Detailleur,  que  le 
nom  de  De  Vos  n'étaii  qu'un,  sobriquet.  Le 
22  décembre  Thuissier  Pardoeu  signifia  le 
jugement  par  défaut  rendu  contre  Jean  De 
Vos,  à  Jean  Déiailleur,  surnommé  Jean  De 
Vos,  qui  déclara  y  acquiescer  en  disant  :  i  Je 
<  suis  puni  injustement,  mais  je  n*y  puis 
t  ricu;  je  me  (informerai  au  jugement  et  je 
c  subirai  une  année  d*emprisonnemenl.  > 
Le  25  décembre,  Jean  Déiailleur  fut  conduit 
à  la  maison  d'arrêt  de  Courtrai,  en  exécution 
du  jugement  auquel  il  avait  adbéré.  Le 
22  janvier  1862,  le  ministère  public  fit  assi- 
gner Detailleur  devant  le  iribuual  correction- 
nel de  Courtrai,  à  Feflet  d*entendre  dire  que 
le  jugement  prononcé  à  charge  de  Jean  De 
Vos  lui  était  applicable.  Le  7  février  le  tri- 
bunal déclara  le  ministère  public  non  rece- 
vabledans  sa  demande,  par  un  jugement  mo- 
tivé comme  suit: 

t  Attendu  que  le  prévenu  est  cité  pour 
voir  dire  que  le  jugement  prononcé  à  Tau- 
dience  du  3  décembre  dernier  et  qui  con- 
damne le  iK)uimé  Jean  De  Vos  à  un  empri- 

(!)  Yoy.  Gand,  6  novembre  1833,  el  Bruielles, 
enss.,  Î3  février  1847  {Patte.,  p.  569;  J.  de  B., 
1848,  l.iOij. 


sonnement  d'un  an,  pour  avoir  ?olé  one 
toile,  à  Menin,  pendant  la  nuit  du  17  au  18 
août  1861,  au  préjudice  et  dans  une  dépen- 
dance de  la  maison  habitée  de  Jean  Delefor- 
trie, sera  exécutoire  contre  lui,  Jeao  De- 
tailleur; 

c  Attendu  que  Jean  Detailleur  D*a  jamais 
élé  appelé  devant  ce  tribunal,  sous  la  pré- 
vention du  vol  susdit;  que  partant  il  n'a  pas 
été  à  même  de  s*en  défendre;  que  d'ailleurs, 
loin  d'acquiescer  au  jugement  et  de  se  re- 
connaître coupable,  il  proteste,  au  contraire, 
4le  son  innocence  comme  II  a  protesté  lors 
de  la  notification  à  lui  faite  du  susdit  juge- 
ment; 

c  Que,  dans  ces  circonstances,  déclarer 
le  jugement  exécutoire  contre  lui,  ce  serait 
le  condamner  sans  Tavoir  entendu; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
ministère  public  non  recevable.  > 

Sur  rappel  du  ministère  public,  ce  juge- 
ment fut  réformé  par  Tarrét  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendo  qu'il  résulte  de 
rinsiruction  que  Jean  Detailleur  porte,  in- 
dépendamment de  son  nom  de  famille  qui 
vient  d'être  mentionné,  le  surnom  de  Jean 
De  Vos,  sous  lequel  il  est  généralement 
connu  depuis  longtemps  et  qui  est  celui  qoH 
a  décliné  lui-même  lorsque,  il  y  a  quelques 
années,  il  est  entré  comme  domestique  au 
service  du  sieur  Jean  Delefortrie  à  Meuin; 

Attendu  que  c'est  par  suite  de  cette  der- 
nière indication  qu'il  a  été,  sous  le  nora  de 
Jean  De  Vos,  1*  signalé  comme  auteur  du 
vol  d'une  toile,  commis  dans  la  nuit  du  1 7 
au  18  août  1861,  au  préjudice  du  même  De- 
lefortrie; 2*  cité  le  29  novembre  suivant,  eu 
son  dernier  domicile  connu,  à  l'effet  de  com- 
paraître le  3  décembre  devant  le  tribunal 
correctionneLde  Courtrai, sous  la  prévention 
du  vol  prémentionné,  et  3*  condamné,  pour 
ce  déliC  par  jugement  dudlt  tribunal,  rendu 
par  défaut  le  3  décembre; 

Attendu  que  Detailleur  ayant  été  arrêté, 
le  21  décembre,  comme  vagabond,  dans  la 
ferme  de  Delefortrie,  a  reconnu  au  brigadier 
de  la  gendarmerie,  Vanhecke,  que  le  surnom 
de  De  Vos  lui  avait  été  donné,  il  y  a  vingt 
ans;  que  depuis  lors.  Il  l'a  constamment 
tenu  et  qu'il  n'est  pas  connu  sous  un  autre 
nom; 

Attendu  que  le  jugement  du  3  décembre  a 
été  dûment  signifié,  le  22  du  même  mois,  à 
la  personne  de  Detailleur,  qui  alors  encore 
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a  déclaré  formellement  à  Thuissier  qu'il  est 
bien  Tindivida  connu  sous  le  sobriquet  de 
Jean  De  Vos; 

Attendu  qu*il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  Jean  De  Vos,  qualifié  dans  Texploit 
de  citation  du  29  novembre,  ainsi  que  dans 
le  jugement  du  3  décembre  dernier,  est  bien 
le  même  individu  que  Jean  Detailleur,  ici 
cité  en  cause,  et  que  lesdits  jugement  et  ci- 
tation s'appliquent  bien  à  liii  Detailleur,  ce 
que  ce  dernier  n'a  Jamais  pu  et  n  a  jamais 
entendu  révoquer  en  doute; 

Attendu  que  Detailleur,  quoique  averti  ex- 
pressément par  rbuissier,  chargé  de  la  noti- 
fication du  jugement  du  5  décembre,  qu'il 
pouvait  former  opposition  à  son  exécution, 
n'a  exercé  aucun  recours  contre  ce  jugement, 
qui  a  ainsi  acquis  force  de  chose  jugée; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  ne 
restait  au  ministère  public,  chargé  de  l'exé- 
cution dudit  jugement,  et  aux  fins  de  la 
poursuivre  régulièrement,  que  de  s'adresser 
au  tribunal  qui  avait  prononcé  la  condam- 
nation, pour  faire  reconnaître  l'identité  du 
condamné,  en  suivant  la  marche  tracée,  pour 
des  cas  analogues,  par  l'art.  518  du  code 
d'instruction  criminelle  ; 

Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  a  quo, 
et  statuant  sur  l'appel  du  ministère  public, 
déclare  que  le  jugement  prérappelé,  rendu 
le  3  décembre  1861  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Gourtrai,  est  applicable  à  Jean 
Detailleur  Ici  présent,  surnommé  Jean  De 
Yos,  et  qu'iK  subira  la  peine  prononcée  par 
ce  jugement. 

Du  11  mars  1862.  —  €k>nr  de  Gand. — 
Cb*  correctionnelle. 


COMPÉTENCE.  —  DécLiiiiiTOiRE.  —Tribu- 
nal DB  COIMERCE.    —   JUGEMENT  DU  FOND. 

Jugement  préparatoire.  —  appel. 

L'or/..  425  du  code  de  procédure  civile,  qui, 
en  matière  commerciale,  permet  au  juge, 
en  même  temps  qu'il  rejette  le  déclina' 
toire,  de  statuer  sur  le  fond,  mais  par 
deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la 
compétence^  l'autre  sur  le  fond,  renferme- 
t'il  une  exception  à  Id  règle  de  l'art,  172 
du  même  code,  qui  défend  aux  juges  de» 
vani  qui  des  déclinatoires  sont  proposés, 
de  les  réserver  et  de  les  joindre  au  prin- 
cipal? Bn  d  autres  termes,  le  juge  com- 
mercial peut-il,  par  application  de  cet 
art.  i25,  réserver  le  déoUnaMre  proposé 
rASic,  4862.  —  2*  partie. 


et  le  joindre  au  fond^-  pour  y  être  fait 
droit  par  un  seul  et  même  jugement, 
mats  par  deux  dispositions  distinctesf 
(Résolu  négativement;  code  de  proc.  dvîle, 
art.  172  et  425)  {^).— Le  jugement,  qui  joint 
ainsi  le  déelinatoire  au  fond,  est-il  sim* 
plement  préparatoire  et  non  susceptible 
d'appel  avant  le  jugement  définitif  (Ré- 
soin  négativement;  code  de  procédure  dvile, 
art.  451.) 

(ODBERG,  —  G.  E*  VAN  ZUTLEN.) 

Par  lettre  du  3  novembre  1861,  Fintimé 
Yan  Zuyien,  demeurant  à  Bruges,  tout  en 
rappelant  une  commande  qu'il  avait  faite,  le 
jour  précédent,  à  l'appelant  Odberg,  com- 
mande dont  il  attendait  la  confirmation  dans 
le  plus  bref  délai,  pria  les  appelants,  demeu- 
rant à  Gand,  de  lui  envoyer  un  gros  édian- 
tillon  graines  des  500  barils  qui  devaient  lui 
arriver  procbainement. 

Cette  lettre  était  arrivée  aux  appelants  qui 
la  produisaient  eux-mêmes,  après  y  avoir  fait 
les  annotations  usitées  dans  le  commerce  et 
desquelles  il  résultait  qu'il»  avaient  reçu  la 
lettre  le  3  novembre  et  qu'ils  l'avaient  laissée 
sans  réponse  écrite. 

Le  14  novembre  les  appelants  écrivirent  à 
l'intimé  pour  lui  communiquer  une  réponse 
de  la  maison  Westberg  et  0\  de  Riga,  qiiani 
h  son  ordre,  c  Notre  maison,  disent- ils,  est 
prête  à  vous  expédier  500  barils  à  42  francs, 
coût  et  assurances  (nous  vous  gnrantissons 
que  le  fret  et  les  frais  ne  dépasseront  pas 
fr.  4-75,  soit  fr.  46-75,  coAi,  fret,  assurances 
et  menus  frais),  mais  elle  pose  pour  condi- 
tion de  payement...  >  Inutile  de  reproduire 
les  termes  de  la  condition  posée,  attendu 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée. 

Au  lieu  de  garder  le  silence,  comme  les 
appelants  l'avaient  fait  à  la  réception  de 
la  première  lettre  de  l'intimé,  celui-ci  ré- 
pondit encore  le  même  jour,  14  novembre,  à 
la  communication  qu'il  venait  de  recevoir. 
Pour  éviter  toute  discussion,  il  leur  proposa 
des  conditions  qui  n'ont  point  été  acceptées, 
et  que  partant  il  est  inutile  de  reproduire, 
et  il  y  ajouta  les  ol»servations  suivantes: 
c  Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  dire  que 
votre  manière  d'agir  n'est  ni  loyale  ni  hon- 
néu;  en  eifel,  après  de  nombreuses  démar- 
ches, vous  êtes  venu  chez  moi,  accompagné 

(i)  Voy.  les  outorités  citées  par  M.  le  premier 
ovocat  géoérsl  Donny,  daos  le  réquisitoire  qae  nous 
pablions  ici  en  partie. 
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de  M.  A.  Van  Weflnael ,  et  noas  avons  fait 
un  marché  pour  500  barils  graioes  de  lin  de 
Ri^;  les  conditions  ont  été  cbiremeni  éta- 
blies, vous  nravlez  promis  de  confirmer  la 
vente  le  lendemain;  au  lieu  de  cela,  que 
ùiiles-vous?  Le  luudi  je  vous  vois  à  Courlrai, 
et  vous  me  dites  que  vous  n'aviez  pu  le  di- 
manche, que  vous  ne  travaillez  pas;  mais 
qo*en  rentrant  chez  vous,  vous  le  feriez;  vous 
n*en  avez  rien  fait,  et  le  mercredi  vous  venez 
à  Bruges,  et  vous  dites  que  vous  ne  pouvez 
me  délivrer  des  500  que  300  barils  graines 
de  lin;  ceci  est  vraiment  de  la  comédie...  Je 
n*ai  pas  acheté  des  graines  à  M.  Wesiberg 
et  C',  de  Riga,  mais  bien  à  vous,  et  il  .n'est 
pas  quesiiou  de  vous  abriter  derrière  ces 
messieurs.  Vous  avez  beau  faire,  vous  n'y 
parviendrez  pas  ;  vous  m*avez  positivement 
vendu  et  très-bien  vendu!  Pourquoi,  chez 
mol,  vous  ai-je  remis,  en  présence  de  témoins, 
nn  engagement  formel  que  ju&qu'ici  vous  re- 
fusez de  conûrmerf ...  > 

Par  exploit  do  21  novembre,  Tintimé  a  fait 
8igni6er  aux  appelant  s  qu'il  entendait  que  la 
vente  de  500  barils  graioes  de  lin  de  Riga 
fût  exécutée  par  les  appelants,  ainsi  qu'elle 
se  trouvait  stipulée  en  tête  de  l'exploit,  dont 
le  premier  considérant  est  rédigé  en  ces 
termes  : 

c  Attendu  qu'à  la  date  du  2  novembre 
4861  le  requérant,  M.  Van  Zuyien ,  ci-après 
nommé,  a  acheté  à  MM.  Odberg  et  lx)weuer, 
négociants  à  Gand,  la  quantité  de  500  barils 
graines  de  lin  de  Riga,  qualité  bonne  moyenne, 
au  prix  de  fr.  44-75  par  baril,  à  livrer  à 
Bruges,  expédition  de  Riga*  avant  le  20  no- 
vembre 1861,  payemeut  contre  connaisse- 
ment à  trois  mois  de  date  contre  acceptation 
du  requérant.  >  L'huissier  constate  que  les 
appelauts  lui  avaient  répondu  :  c  Pour  toute 
réponse,  nous  uous  référons  purement  et 
simplement  à  notre  lettre  et  à  nos  dépêches 
adressées  à  M.  Van  Zuyien.  » 

La  lettre  à  laquelle  cette  réponse  fait  allu- 
sion, est  indubitablement  celle  du  14  novem- 
bre, dout  nous  avons  déjà  cité  le  passage  le 
plus  important.  Quant  aux  dépêches,  la  même 
lettre  rappelle  un  premier  télégramme,  ex- 
pédié le  14  novembre  et  aiubi  conçu  :  •  Si 
vous  saiibfesez  (sic)  à  notre  demande  d'hier, 
nous  ferons  exécuter  votre  ordre,  i  Aucun 
autre  télégramme  n'a  été  produit;  mais  il  se 
trouvait,  au  dos  de  la  pièce  n""  4  des  appe- 
lants, une  note  écrite  au  crayon  et  conçue 
en  ces  termes  :  c  15  novembre,  dépêche;  — 
pour  réponse,  nous  nous  rapportons  à  notre 
lettre  d'hier  —  télégraphiez  si  nous  sommes 
d*ieoord.  • 


Par  exploit  du  25  novembre,  riotiroé  fit 
citer  les  appelants  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruges,  à  TeiTet  de  s'y  voir  et 
entendre  condamuer  à  livrer  au  demandeur  à 
Bruges,  dans  les  24  heures  de  la  signification 
du  jugement  à  intervenir,  la  quantité  de 
500  barils  de  graines  de  Riga,  qualité 
bonne  moyenne,  au  prix  de  fr.  46-7S,  que  le 
requérant  s'engage  à  payer,  d'après  les  con- 
ditions convenues,  et  même  au  comptant, 
après  agréa  tion  et  sous  déduction  des  inté- 
rêts pour  le  temps  acconlé  comme  terme  de 
payement  L'intimé  demandait,  de  plus, 
2,500  fr.  pour  le  retard  mis  par  les  appe- 
lants dans  l'exécution  de*  leurs  engagements; 
et  il  conclut  à  la  résiliation  du  roarcbé  avec 
5,000  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  le  ca» 
où  les  appelants  ne  livreraient  pas  dans  les 
24 heures  delà  significatibu  du  jugemeni. 

Devant  le  tribunal,  les  appelants  déniè- 
rent, d'une  manière  formelle,  qu'entre  eux  et 
riniimé  il  fût  intervenu  aucuue  conveniion 
qui  les  obligeât  à  livrer  au  demandeur  les 
marchandises  dont  question  dans  sou  ex- 
ploit iulroductif  ;  puis,  se  fondant  sur  celte 
dénégation  et  sur  la  circonstance  qu'ils 
avaient  leur  domicile  à  Gand,  les  appelants 
déclinèrent  la  compétence  du  tribunal  de 
Bruges. 

L'intimé  répondit  que  la  simple  déoéga- 
tion  des  appelants  ne  pouvait  avoir  pour  effet 
d'enlever  au  tribunal  sa  compétence;  et  que, 
d'ailleurs,  la  convention  alléguée  résultait 
déjà  sulllsamment  de  ce  faii  concluant  qu'à 
la  date  du  2  novembre  1861,  le  demandeur 
avait  remis  à  Bruges,  en  sa  demeure,  an 
sieur  Odberg,  un  écrit  par  lequel  il  recon- 
naissiiit  avoir  acheté  audit  Odberg  et  au  sieur 
Lowener  la  quantité  de  500  barils  graines  de 
lin  de  Riga,  aux  prix,  clauses  et  conditions 
susiudiqués^  fait  que  le  demandeur  afiirmait, 
avec  défi  aux  défendeurs  de  le  dénier. 

Les  premiers  juges  trouvèrent  que,  dans 
l'espèce,  la  compéteuce  était  dominée  par  le 
fond,  de  telle  faç4)n  que  le  tribunal  ne  pou- 
vait apprécier  sa  compéteuce,  et  suituer  sor 
le  déclinatoire  bans  examiner  et  décider  sur 
le  foud.  Par  suite  et  par  application  de  Par- 
ticle  425  du  code  de  procédure  civile,  ils  dé- 
clarèrent, par  jugement  du  20  décembre  1 861, 
joindre  d'oOice  le  d/LClioatoire  au  fond,  pour 
y  être  fait  droit  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, mais  par  deux  dispositions  di.'-tiucies; 
et  ils  ordonnèrent  aux  parties  de  conclure  à 
toutes  lins. 

Par  exploit  du  31  décembre  1861,  Odberg 
et  Loweuer  ont  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, dont  ils  ont  demandé  la  mise  à  néant 
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avec  adjadicacion  de  leurs  conclusioas  de 
première  instance. 

LMotimé  a  soutenu  que  la  décision  du  tri- 
bunal n*étail  qu'un  simple  jugemenl  prépa- 
ratoire et  d'iosiructioD  qui  n*iufligeail  aucun 
grief  aux  appelants  ;  et  sur  ce  fondement^  il 
a  conclu  k  la  uoo-recevabilité  de  Tappel. 
Pour  le  cas  où  Tappel  serait  déclaré  rece- 
vable,  il  a  conclu,  par  appel  incident,  à  ce 
que  le  jugement  fdl  rois  à  néant  et  le  tribu- 
nal de  Bruges  déclaré  compétent.—  Enfin  il 
a  demandé  subsidiairemeni  la  confirmation 
du  jugement. 

Le  15  janvier  1862,  Fintimé  a  fait  notifier 
vn  exploit  par  lequel  Jean  Odberg  a  été 
sommé  de  reconnaître  ou  dénier,  dans  les 
trois  jours,  le  fait  de  la  remise,  faite  le  2  no- 
vembre précédent  à  cet  appelant,  d*uu  écrit 
portant  que  Tintlmé  reconnaissait  avoir 
acheté  à  MM.  Odberg  et  Lowener  à  Gand, 
500  barils  graines  de  lin  à  semer  de  Riga, 
qualité  boune  moyenne,  au  prix  de  fr.  46-75 
par  baril,  délivres  à  Bruges,  expédition  de 
Riga  avant  le  20  novembre,  payement  contre 
connaissement,  à  trois  mois  de  date  contre 
TaccepUtion  de  Tintimé.  L*exploit  portait, 
de  plus,  que  la  sommation  était  faite  sous 
peine  de  voir  ledit  fait  tenu  pour  consunt  et 
avéré. 

Odberg  n>  pas  obtempéré  à  celte  somma- 
tion. Mais  les  appelants  ont  fait  observer, 
dans  le  cours  des  plaidoiries  orales,  que  ré- 
crit dont  il  8*agit  n*était  pas  eiaciement 
reproduit  dans  Texploit  du  13  janvier  1862. 
A  cette  observation,  qui  ne  laissait  plus  sub- 
sister le  moindre  doute  sur  la  remise  d'un 
écrit,  rintimé  a  répondu  en  faisant  des  in- 
stances pour  que  cet  écrit  fût  produit.*Mais 
sa  sommation  verbale  n*a  pas  eu  plus  de 
succès  que  celle  faite  par  exploit  dliuis- 
sîer. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  le  pre- 
mier avocat  général  Donny,  portant  la  parole 
dans  cette  affaîre,  à  Taudlence  du  i*"  mars 
I86i,  s*est  livré,  en  premier  lieu,  à  Texanieu 
de  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruges  avait  lait  une  sage  ap- 
plication de  Fart.  4i5  du  code  de  procédure 
à  la  coutestaiion  soulevée  devant  lui;  la  solu- 
tion de  cette  première  question  devant,  selon 
ce  magistrat,  faciliter  considérablement  l'exa- 
men de  quelques  autres  points  du  litige. 

•  L'art.  172  du  code  de  procédure,  a-t-il 
dit  sur  cette  question,  défend  aux  juges  de 
joindre  les  demandes  en  renvoi  au  principal. 
Si  cette  défense  devait  être  respectée,  dans 
l'espèce,  le  tribunal  de  commerce  aurait  fait 
ce  que  la  loi  lai  défendait  de  iaire;  il  aurait 


commis  un  excès  de  pouvoir  et  son  jugement 
devrait  être  mis  à  néant. 

c  Mais  Boiiard,  sur  l'art.  425  du  code^e' 
procédure  (t.  2,  p.  129,  éditi(»n  de  Brux.), 
enseigne  que  <  cet  article  renferme  uue  ex- 

<  ception  très-péremptoire  à  la  règle  dé 
€  Tart.  172.  »  Cet  auteur  rappelle  ce  qui  se 
passait  sous  l'ordonnauce  de  1667.  c  Déjà 
c  dans  l'ancien  droit,  dit-il,  sous  l'empire 

•  de  cette  ordonnance  de  1667,  ses  com- 

•  meniateurs  remarquaient  que  la  défense 

•  £iite  aui  jugesde  joindre  les  exceptions  au 
c  fond,  ne  s'appliquait  point  aux  matières 
c  commerciales.  >  Et  il  conclut  de  \k  t  qu'il 
c  est  donc  permis  aux  tribunaux  de  com- 

<  merce,  bien  différent^  en  cela  des  tribu- 
c  naux  civils,  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
c  question  du  déclinaioire  jusqu'à  ce  que  le 
c  fond  ait  été  plaidé  devant  eux,  »  Cette 
manière  de  voir  est,  au  reste,  en  barmonie 
avec  la  jurisprudence  de  plus  d'un  tribu- 
nal dé  comnieree. 

«  C'est  à  tort,  pensons-nous,  continue  l'ho- 
norable magistrat,  que  Boiiard  se  fonde  ici 
sur  ce  qui  se  pratiquait  sous  l'empire  des 
anciennes  ordbnnanoes;  car  les  auteurs  du 
code  ont  précisément  voulu  porter  des  ré- 
formes dans  l'usage  suivi  jusqu'alors  en 
cette  matière  :  t  Plus  ces  dispositions  sont 

•  adaptées  aux  besoins  du  commerce,  disait 
c  le  tri  bu  q  Perrin  dans  son  rapport  au  corps 
c  législatif,  et  plus  aussi  sans  doute  l'intérêt 
t  public  exige  que  les  tribunaux,  à  qui  leur 
c  exécution  est  confiée,  se  renferment  dans 
c  leur  compétence...  Il  y  a  longtemps,  roes- 
c  sieurs, que  les  tribunaux  decoromerce  au- 
c  raient  dû  se  pénétrer  de  cette  vérité;  Ton 

<  n'aurait  pas  vu  de  si  fréquentes  déclama- 
t  tions  contre  l'abus  qu'ils  toléraient  de 
t  l'autorité  qui  leur  est  confiée,  i  (Locré 

<  sur  Tan.  425,  commentaire  13,  n«65)  (1). 
c  L'argument  queBoitard  tire  de  l'ancienne 

jurisprudence  étant  écarté,  il  ne  lui  reste 
qu'à  cherèber  un  appui  dans  le  texte  même 
de  l'art.  425.  Mais  ce  texte  permet  bien  aux 
tribunaux  de  commerce  de  atatner  sur  le 
fond  en  rejetant  le  déclinatoire;  mais  il  ne 
les  autorise  nullement  à  retarder  le  juge- 
ment du  déclinatoire  jusqu'à  ce  que  le  fond, 
sur  lequel  ils  n'ont  peut-être  pas  à  pronon- 
cer, soit  en  état  de  recevoir  jugeinent.  Il 
faudrait  cependant  que  cette  autorisation  se 
trouvât  expressément  formulée  dans  l'arti- 
cle 425,  pour  qu'on  pût  fa  faire  résulter  de 
cet  article  ;  car  elle  constituerait  une  déro- 

(1)  Lct  paroles  de  Perrin  ne  coneeriieot  que  Tio- 
cooipéleoce  matérielle  et  non  l^neompéteoee  per- 
•onnelle  dont  it  1*8(11  dans  Tespèee  raeadllia. 
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gatiou  aux  dispositions  fonncltes  de  Tarii- 
de  172  et  se  trouverait  en  opposition  avec 
la  maxime  si  sage  prms  dejwiice,  qui  sert  de 
base  à  ces  dispositions.  La  portée  de  Tarti- 
cle  425  n'est,  du  reste,  pas  difficile  à  déler- 
miner.  Si  les  pièces  du  procès  ou  les  conclu- 
sions des  parties  mettent  le  tribunal  à  même 
de  prononcer  immédiatement  sur  le  fond 
(bypotbèse  qui  se  présente  souvent  quand 
les  affaires  ont  été  traitées  par  correspon- 
dance), si  le  fond'se  trouve  ainsi  en  état,  le 
tribunal  appliquera  Part.  425  ;  mais,  dans  le 
cas  contraire,  il  statuera  sur  le  déclinatoire 
seul,  aussitôt  qu'il  aura  pu  s'éclairer  stir  le 
mérite  de  cette  exception.  Telle  est,  au  reste, 
la  jurisprudence  bien  établie  de  la  cour  de 
cassation  de  France  :  rejet  du  10  juillet 
1837,  affaire  Girard;  cass.  du  27  mars  1849 
{Pas.,  1849,  i  (359),  223).  Telle  est  aussi  la 
doctrine  de  Cbauveau  sur  Carré,  Q.  1520  2«; 
de  Dalloz,  Rép,,  v<*  Compéunce  commer- 
ciale, n**  39,  et  de  Gilbert,  code  de')[)roc. 
civile,  art.  424et  425,  uMO. 

t  Si  notre  interprétation  de  rarticle425  est 
fondée  en  droit,  la  fin  de  non-recevoir  que 
riniimé  oppose  à  Tappel  n*est  ^as  susceptible 
d*élre  accueillie.  On  ne  peut,  ce  nous  sem- 
ble, considérer  comme  un  simple  jugement 
préparatoire,  une  disposition  par  laquelle  le 
tribunal,  se  mettant  au-dessus  de  la  loi, 
ajourne  Illégalement  sa  décision  sur  une  de- 
mande en  renvoi  formulée  devant  lui;  de- 
mande que  la  loi  ordonne  de  juger  sommai- 
rement et  sur  laquelle  les  appelants  réclament 
d'ailleurs  un  jugement  préalable,  par  des 
conclusions  motivées  ed  ces  termes  : 

c  Attendu  que,  dans  de  telles  circonsian- 
a  ces,  et  vu  la  dénégation  des  défendeurs 
fl  sur  rexisieuce  ou  la  conclusion  définitive 
«  du  marché  dont  s'agit,  le  tribunal  de  com- 
<  merce  de  Bruges  est  incompétent  pour 
4  retenir  le  fond  de  l'affaire,  i 

«  Le  jugement  dont  est  appel  est,  à  nos 
yeux,  un  jugemeut  définitif,  rendu  par  le 
tribunal  sur  un  point  important  de  ses  attri- 
butions. Il  est,  dès  lors,  susceptible  d'appel. 
Nous  ajouterons,  pour  rencontrer  complète- 
ment le  soutènement  de  Tiniimé,  que  le  tri- 
bunal a  non-seulement  contrevenu  à  la  loi, 
mais  qu'il  a,  de  plus,  infligé  uû  grier  sérieux 
aux  appelants,  en  leur  ordonnant  de  débattre 
le  fond  devant  un  tribunal  qui  peut  ensuite 
se  déclarer  incompétent  et  rendre  complète- 
ment inutiles  les  peines  et  les  sacrifices  des 
appelants  pour  la  discussion  du  fond  de  l'af- 
faire. 

€  Notre  interprétation  nous  conduit  à  une 
seconde  conséquence  que  nous  avons  à  peine 


besoin  d'énoncer:  c'est  qu'il  y  a  lieu  de  met- 
tre à  néant  le  jugement  dont  appel. 

c  Cette  infirmaiion  du  jugement  est  de- 
mandée tant  par  l'appel  principal  des  appe- 
lants que  par  l'appel  incident  de  Tintimé; 
mais  les  parties  diffèrent  naturellement  d'o- 
pinion sur  la  disposition  que  votre  arrêt  de- 
vrait substituer  au  jugement  infirmé  ;  Tune 
d'elles  vous  demande  de  proclamer  votre  in- 
compétence, et  l'autre,  la  compétence  do 
tribunal  de  commerce  de  Bruges. 

c  Si  la  cour  est  disposée  à  décider  la  ques- 
tion de  compétence  qui  lui  est  soumise,  sans 
rechercher  d'autres  lumières  que  celles  qui 
résultent  des  pièces  et  des  plaidoiries,  nous 
sommes  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer,  con- 
formément aux  conclusions  de  l'appel  inci- 
dent, que  la  compétence  du  triboual  de 
commerce  de  Bruges  est,  dès  à  présent,  suf- 
fisamment établie  et  justifiée;  et  nous  fon- 
dons cet  avis  sur  les  conclusions  suivantes  :  » 
(Ici  M.  le  premier  avocat  général  passe  &ï 
revue  les  différents  faits  et  circonstances 
d'où  résulte,  dès  à  présent,  que  la  yille  de 
Bruges  était  tout  à  la  fois  le  lieu  de  la  pro- 
messe et  le  lieu  où  devait  se  faire  la  liyraisoD 
des  marchandises,  et  que  même,  d'après  Tex- 
ploit  iutroduciif  d'ifistance,  c'était  à  Bruges 
que  le  payement  devait  s'effectuer.)  Ces  faits 
et  circonstances  sont  relatés  dans  Farrét, 
entièrement  conforme  au  réquisitoire  de 
M.  le  premier  avocat  général. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  l'exploit  introductif  d'instance 
articule  que  le  requérant,  intimé  en  cause, 
a  acheté  à  Bruges,  aux  appelants,  la  quantité 
de  500  barils  graines  de  lin  de  Riga,  à  livrer 
audit  Bruges,  payement  à  trois  mois  de 
date  du  connaissement  contre  acceptation  ; 
qu'ainsi,  aux  termes  de  la  demande,  la  vîUe 
de  Bruges  serait  tout  à  la  fois  le  lieu  de  la 
promesse  et  de  la  livraison,  ainsi  que  celui 
du  payement; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  au  pro- 
cès que,  le  2  novembre  1861,  l'intimé  a  fait 
à  Bruges  une  commande  à  l'appelant  Odberg 
de  500  barils  graines  de  lin  de  Riga  et  qu'il 
a  remis  le  même  jour  audit  Odberg  un  écrit, 
accepté  par  celui-ci,  contenant  reconnais- 
sance d'avoir  acheté  aux  appelants  les  500 
barils  dont  s'agit; 

Attendu  que,  dès  le  lendemain  5,  l'intimé 
demanda  aux  appelants  la  confirmation,  par 
lettre,  de  la  commande  faite  la  veille;  con- 
firmation dont  ne  devait  nullement  dépendre 
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le  marché  entre  parties^  comme  le  soutien- 
nent les  appelants,  mais  qui,  d'après  les 
usages  du  commerce,  tendait,  de  la  part  de 
riniîmé,  à  obtenir,  de  son  côté,  une  preuve 
littérale  de  ta  convention  à  laquelle  il  s'éiait 
engagé  par  son  écrit  du  2  novembre  ; 

Attendu  que  les  appelants  ayant  laissé  cette 
demande  sans  réponse  jusqu'au  14  du  même 
mois,  finirent  enfin  par  reconnaître  implici- 
tement le  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livrai- 
son, en  se  bornant  à  une  simple  réclamation 
quant  au  mode  de  payement;  qu'eu  efiet 
l'intimé  ayant  affirmé  de  nouveau,  non-seu- 
lenieqt  d'atoir  conclu  avec  le  sieur  Odberg 
le  marché  dans  les  conditions  invoquées  ci- 
dessus,  mais  encore  de  lui  avoir  remis,  eu 
présence  de  témoins,  un  engagement  formel, 
tes  appelants  n'opposèrent  à  ces  affirmations 
ni  démenti,  ni  réfutation,  ni  rectification,  et 
se  contentèreut  de  poser  pour  condition  de 
payement  des  traites  à  trois  mois,  payables 
à  Anvers,  ou  une  autorisation  du  banquier 
de  l'intimé  de  disposer  sur  lui  pour  le  mon- 
tant qui  serait  dfi; 

Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  qui 
précèdent  que  l'agîssement  du  2  novembre 
s'est  passé  entre  parties  dans  la  ville  de 
Bruges  et  que  li  aussi  devait  s'effectuer  la 
livraison;  que  s'il  en  était  autrement  les 
appelants  se  seraient  empressés,  de  bonne 
foi,  à  produire  l'écrit  de  l'intimé,  spécifiant 
la  convention  en  litige,  écrit  dont  ils  ont 
obstinément  refusé  la  production,  malgré  les 
interpellations  verbales  et  sommations  judi- 
ciaires qui  leur  ont  été  adressées; 

Qu'enfin,  d'après  l'un  des  modes  de  paye- 
ment, postérieurement  conditionnés  par  les 
appelants  eux-mêmes,  le  prix  pouvait  être 
acquitté  à  Bruges,  au  moyen  de  disposition 
autorisée  sur  le  banquier  de  l'intimé; 

Qu'ainsi,  à  ces  divers  titres,  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruges  était  compétent  pour 
connaître  de  l'action ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 420  du  code  de  proc.  civ.; 

Quant  à  l'appel  principal  : 

Attendu  que,  par  la  décision  sur  l'appel 
incident,  l'appel  principal,  en  le  supposant 
recevable,  advient  sans  objet  et  par  suite 
sans  grief  au  fond  ;  puisque  la  compétence 
étant  admise  d'ores  et  déjà,  l'ordonnance  du 
premier  juge  de  contester  à  toutes  fins  en 
est  la  conséquence  nécessaire,  et  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M. -le 
premier  avocat  général  Donny,  met  l'appel 
principal  à  néant;  statuant  sur  l'appel  inci- 
dent, et  émendant  en  ce  qui  touche  la  com- 
pétence, dit  pour  droit  que  le  tiribuual  de 


commerce  de  Bruges  est  compétent  sur  le 
litige  actuel;  maintient  la  décision  du  juge- 
ment a  quo  quant  à  l'ordonnance  de  contes- 
ter à  toutes  fins  autres  que  la  compétence,  etc. 

Du  22  mars  1862.  —  Cour  de  Gand.  — 
{•'  ch.  —  Plaid.  MM.  De  Drubbel,  Yander 
flaeghen,  Delecourt. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Sépàbation  de 
CORPS.  —  Femme  (aliments).  •—  Frus. 

La  fémm9  mariée  n'a  poê  d'hypothèque 
'  légale  sur  les  biens  de  son  mari  pour 
garantir  le  payement  de  la  pension  ali- 
metUaire  à  laquelle  ce  dernier  peut  être 
condamné  envers  elle  pendant  Vinstofice 
en  séparation  de  corps  ;  mais  il  en  est 
autrement  des  frais  et  dépens  adjugés  à 
la  femme  par  le  jugement  qui  prononce 
la  séparation. 

(COCHART,  —  C.  COCHàRT.) 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  du  29  juil- 
let 1861  : 

c  Attendu  que  l'épouse  Gocbart  a  obtenu, 
contre  son  mari,  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  la  séparation  de  corps  qu'elle  avait 
demandée; 

c  Que  le  jugement  du  8  juillet  1856,  qui 
l'a  prononcée,  ordonne  en  même  temps  la 
liquidation  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  époux  et  condamne  le  mari,  jusqu'à 
ce  que  cette  liquidation  soit  achevée,  au 
payement  d'une  pension  alimentaire  de  80  fr. 
par  mois  ; 

t  Que  l'épouse  Cochart  a  obtenu ,  en 
vertu  de  l'art.  67  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 1851,  sur  le  régime  hypothécaire,  de 
M.  le  président  du  tribunal  de  ce  siège,  l'au- 
torisation de  prendre  inscription  sur  les  im- 
meubles que  le  marî  possède  dans  l'arron- 
dissement, jusqu'à  concurrence  de  3,750  fr. 
tant  pour  sûreté  de  la  rente  que  des  frais  et 
arrérages  ; 

c  Que  le  sieur  Cochart  agit  en  mainlevée 
de  l'inscription  par  le  motif  que  la  loi  u'ia- 
troduil  l'hypothèque  légale  au  profit  de  la 
femme  qu'à  raison  de  ses  conventions  matri- 
moniales et  de  ses  reprises  et  uullemeut  à 
raison  d'une  pension  alimentaire  qui  peut 
lui  être  due;  qae  la  défenderesse  soutient, 
au  contraire,  que  l'inscription  est  valable- 
ment prise  et  demande  reconventiounelle- 
ment  que  le  jugement  du  tribunal  delà  Seine, 
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eD  date  du  8  Juillet  1856,  soit  déclaré  eié- 
cuioire  en  Belgique;  qu'il  8*agit  dooc  d*exa* 
mioer  le  fondemeot  de  ces  diverses  préteD-: 
tioDs; 

(  Attendu  que  Thypothèque  qui  a  pour 
objet  d'assurer  à  l'un  des  créanciers  Tavan- 
-  tage  d'être  payé  par  préférence  à  d'autres  est 
on  droit  exceptionnel  et  ne  peut  exister  si 
elle  n'est  formellement  stipulée  par  la  loi 
ou  la  volonté  des  parties  ; 

«  Attendu  que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  a  été  introduite  dans  le  droit  romain 
pour  lui  garantir  la  restitution  de  sa  dot  et 
l'exécution  des  donations  faites  en  vue  du 
mariage  ;  qu'elle  a  conservé  le  même  carac- 
tère dans  l'ancien  droit  français  qui  l'a  éten- 
due à  tons  les  cas  où  la  femme  était  inves- 
tie d'une  action  en  récompense  on  en 
indemnité;  que  le  code  civil  a  scrupuleuse- 
ment suivi  la  même  doctrine;  que  l'arti- 
cle 2135  de  ce  code  n'a  accordé  d'hypothè- 
que à  la  femme  mariée  qu'à  raison  de  sa 
dot,  de  ses  conventions  matrimoniales,  de 
ses  reprises  et  indemnités  ;  que  la  loi  de  1851 
n'a  pas  modi6é  en  quoi  que  ce  soit  la  légis- 
lation précédente  quant  à  la  nature  des 
créances  que  l'hypothèque  légale  est  desti- 
née à  garantir  ;  que  le  seul  but  de  la  réforme 
eflfeciuée  alors  a  été  d'introduire,  pour  tou- 
tes les  hypothèques  sans  exception,  le  sys- 
tème de  la  publicité  et  de  la  spécialité  ; 
qu'il  n'a  été  nullement  question  de  multi- 
plier les  causes  pour  lesquelles  des  sûretés 
hypothécaires  seraient  accordées  aux  femmes 
mariées;  que,  loin  de  justifier. une  pareille 
extension,  4'article  67  qu'on  invoque  est, 
d'après  le  texte  même  de  cet  article,  les 
exemples  qui  y  sont  donnés  et  les  explica- 
tions fournies  par  les  rapports  de  la  commis- 
sion spéciale  et  de  la  section  centrale  de  la 
chambre,  restreint  aux  seules  actions  récur- 
soires  que  la  femme  peut  avoir  à  exercer 
contre  son  mari  ; 

•  Attendu  que  la  pension  alimentaire  de 
la  femme,  qui  plaide  en  séparation- de  corps, 
ne  lui  est  pas  accordée  à  titre  de  créance 
et  ne  résulte  pas,  comme  on  Ta  prétendu, 
d*une  stipulation  tacite  k  laquelle  il  serait 
possible,  s1l  en  était  ainsi,  de  déroger  dans 
le  contrat  ;  qu'elle  dérive,  en  effet,  non  des 
conventions  matrimoniales,  mais  des  obliga* 
tlons  qui  naissent  du  mariage  considéré 
comme  l'acte  consacrant  l'union  des  deux 
époux;  que,  dès  lors,  les  dispositions  qui 
concernent  exclusivement  les  biens  de  l'une 
ou  Vautre  des  parties  ne  peuvent  ici  recevoir 
d'application.  » 

Appel. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  c'est  à  bon 
droit  et  en  se  fondant  sur  de  justes  motib 
qui  sont  adoptés  par  la  cour  que  les  premiers 
juges  ont  décidé  que  l'épouse  Cochart,  appe- 
lante, n'avait  pas  une  hypothèque  légale 
pour  garantir  le  payement  des  aliments  que 
le  mari  lui  doit  dans  le  cours  du  mariage; 

Mais  attendu  que  le  jugement,  dont  il  est 
appel,  ne  s'est  pas  spécialement  expliqué  sur 
l'hypothèque  légale  que  réclame  ladite  appe- 
lante du  chef  des  frais  de  la  poursuite  en  sé- 
paration, exercée  par  elle  contre  son  mari  ; 
qu'une  telle  poursuite  ayant  pour  objei  d'ob- 
tenir la  séparation  de  corps  et  de  biens  et, 
par  conséquent,  d'assurer  à  la  femme  le  re- 
couvrement de  sa  dot  et  l'effet  de  ses  con- 
ventions matrimoniales,  les  frais  et  dépens 
qui  en  résultent  constituent  une  créance  ac- 
cessoire qui  se  rattache  à  la  créance  de  la  doi 
elle-même  et  doit  également  produire  Tby- 
poibèque  légale;  qu'il  y  a  donc  lien  de 
maintenir  l'inscription  prise  de  ce  chef  pour 
h  somme  de  450  fr.  ainsi  que  ppur  les  frais 
éventuels  ; 

0  Attendu  que  la  demanoe  reconvention- 
nelle n'a  rien  de  commun  avec  la  demande 
principale  et  que  la  décision  à  intervenir  sur 
cette  demande  ne  peut  exercer  aocune  In- 
fluence sur  la  radiation  ou  le  maintien  de 
l'hypothèque,  objet  principal  du  litige  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Beckers,  avocat  général,  etc. 

Du  29  mars  1862.  —  Cour  de  Liège. 


INTÉRÊTS.  —  JoGB  mcoiiPÉTRMT. 

La  dematuie  formée  devant  un  Juge  ineom^ 
pètent  ne  fait  pa$  courir  les  intérétê  (*). 
(C.  dv.,  art.  1153.) 

(FISCHER,  ^  C.  LAROCHE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  11^3  du  code  civil,  les  intérêts  d'un 
capital  sont  dus  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande, cet  article  suppose  une  condamnation 
dont  les  effets  remontent  au  jour  de  l'assigna- 
tion qui  l'a  provoquée  ; 


(I)  Voy.  Paris,  5  jtinv.  18S7:  Dalloi,  A^p.,  t.  SS, 
p.  816.  00  61;  Duronton,  t  SI,  n«  365.  Mais  wyn 
Paris,  97  jttio  18l6f  OriëaBS»  6  avrU  1838. 
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Que  la  demande  portée  devant  an  jage  in- 
compétent, ne  poQvant  éire  suivie  de  con- 
damnation, ne  peut  non  plus  faire  courir  les 
intérêts  ; 

Qu*en  principe,  la  demande  formée  devant 
un  tribunal  incompétent  est  nulle  et  ne  peut 
produire  d*effet  ; 

Que  la  disposition  de  l'art.  2246  du  code 
civil  est  tout  exceptionnelle,  et  qu'aucune 
analogie  ne  permet  d'en  étendre  Tapplication 
au  point  de  départ  des  intérêts; 

Par  ces  motifs ,  condamne  rappelant 

à  payer  à  Fintimé  la  somme  de  9,500  francs 
avec  les  intérêts  depuis  la  demande  en  con- 
ciliation. 

Du  2i  mars  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
— i"ch.— P/.  MM.  Desmelh,Tillièrc  et  Albé- 
ricAllard. 


CHÂSSE.  —  Partie  civile.  — Bail  enregis- 
tré. —  Signataires.  —  Preuve.  —  Copie 

PAR  LE  receveur  D'RNREGISTRBMENT.  -—  IN- 
VALIDITÉ. 

Fait  foi  de  fautes  les  signatures  qu'il  porte, 
Ikicte  d'un  bail  de  chasse  enregistré. 

Est  inopérante,  la  copie  délivrée  sur  ses 
registres  par  le  receveur  d'enregistré- 

.  ment,  lors  même  que^  relatant  les  signa- 
taires, les  plaignants  n'y  figurent  pas . 

(guerrier,  — C.  MOUSEL.) 

Le  sieur  Mousel  était  prévenu  d'avoir,  le 
14  septembre  1861,  chassé  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  du  droit  de  chasse, 
le  sieur  C.Giierrier,  qui  a  porté  plainte. 

Il  s*appujait  sur  un  bail  revêtu  d'un  grand 
nombre  de  signa  turcs  et  entre  autres  de  celles 
de  J.-J.  Jacob  et  J.  Deneve,  propriétaires  des 
terraiûs  sur  lesquels  le  délit  avait  été  com- 
mis. 

Le  prévenu  produisit  un  extrait  des  regis- 
tres de  Tenregistrement  et  dans  cette  pièce, 
qui  était  la  copie  littérale  du  bail  avec  toute 
ses  signatures,  ne  se  irouvaienl  pas  les  noms 
de  J.-J.  Jacob  et  J.  Deneve. 

Jugement  du  tribunal  d'Ârlon,  ainsi  conçu  : 

c  Âlieudu  qu'il  appert  du  document  délivré 
par  le  receveur  de  l'enregistrement  de  Laro- 
che, que  le  bail  de  location,  invoqué  par  la  par- 
tie civile,  ne  contenait  pas,  avant  l'enregistre- 
ment, les  signatures  de  Jacob  et  de  Deneve; 
qu'elles  ont  donc  été  ajoutées  audit  bail, 
après  l'enregistrement;  que  partant  elles 
n'ont  pas  date  certaine;  qu'ainsi  la  partie 
civile  est  sans  qualité  pour  poursuivre  ; 


t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la  par- 
tie civile  non  recevable...  » 
Appel  par  la  partie  civile. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qn'^n  instance, 
d'appel ,  Mousel,  intimé  sur  le  seul  appel  de 
la  paru'e  civile,  a  dénié  à  celle-ci  le  droit  de 
porter  plainte  du  fait  de  chasse  sur  les  pro- 
priétés des  sieurs  Jacob  et  Deneve,  et  constaté 
par  un  procès-verhal  régulier  du  garde  fo- 
restier Lenel,  en  date  du  15  novembre  der- 
nier; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  excep- 
tion. Guerrier,  partie  civile,  a  produit  un  bail 
de  chasse  sous  seing  privé,  en  date  du  19  août 
1859,  pour  une  durée  de  six  ans  consécutifs, 
commeuçant  le  l*'  dudit  rooiS';  revêtu  entre 
autres  nombreuses  signatures,  de  celles  de 
Jacob  et  Deneve ,  lequel  a  été  enregistré  à 
Laroche  le  même  jour  19  août  1859,  au  droit 
de  55  centimes,  comme  ne  contenant  qu'une 
seule  convention. 

Attendu  que  la  sincérité  des  signatures 
Jacob  et  Deneve  n'est  révoquée  en  doute  ni 
par  ceux-ci,  qui  ne  sont  pas  en  cause,  ni  par 
riniimé  Mousel; 

Que  l'acte  produit  prouve  donc,  à  rencon- 
tre de  tons,  que  le  bail  qu'il  renferme  a 
réellement  été  consenti  par  Jacob  et  Deneve, 
comme  par  les  autres  signataires,  et  que  la 
date  de  ce  bail  est  fixée  an  19  août  1859,  en 
vertu  de  la  mention  de  renregîstrement  qui 
y  est  apposée  ; 

Attendu  que, quelle  que  soit,  à  tous  autres 
égards,  la  valeur  juridique  de  la  transcription 
sur  les  registres  de  l'enregistrement,  dont 
Mousel  a  produit  un  extrait  certifié  con- 
forme par  le  receveur ,  pour  prouver  que 
lorsque  le  bail  a  été  présenté  à  l'enregistre- 
ment il  n*était  pas  revtUu  des  signatures  de 
Jacob  et  Deneve,  toujours  est-il  que  ce  do- 
cument est,  sous  ce  rapport,  tout  au  moins 
insuffisant  ;  car  la  transcription  sur  les  re- 
gistres de  l'enregistrement,  destinée  à  fixer 
la  date  des  actes  sous  signature  privée ,  n'a 
pas  d'eflet  pour  en  constater  l'existence,  la 
validité  ou  la  sincérité;  que  la  foi  due  à  l'acte 
enregistré  et  reproduit,  ne  peut  donc  être 
utilement  énervée  dans  son  essence,  par  la 
copie  plus  ou  moins  exacte,  faite  sans  con- 
trôle, par  le  receveur  sur  ses  registres  ; 

Par  ces  motifs ,  annule  le  jugement  dont 
est  appel,  déclare  constant  le  délit  de  chasse, 
condamne... 

Du  2  janvier  1862.  ~  Cour  de  Liège.  — 
P/.MM.  Bury  et  Bonjean. 


M6 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  DTTILITÉ 
PUBLIQUE.  —  Jugement  qui  kommb  les 

EXPERTS.  —  acquiescement.  —  ApPEL.  — 
NoN-RECETABlLlTé.  —  InSCEIPTIOKS  HYPO- 
THÉCAIRES. —INDEMNITÉ  ABSORBÉE.  —  Frais 
DE  REMPLOI.  —  Intérêt  judiciaire.  — 
Indemnité  majorée. 

En  moHére  d'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique^  la  disposition 
du  jugement  qui  nomme  d'office  les 
trois  experts  pour  procéder  à  la  visite  et 
à  l'évaluation  des  biens  à  exproprier, 
constitue  une  disposition  définitive,  dis- 
tincte de  la  disposition  qui  proclame  la 
nécessité  d'une  vérification  ultérieure, 
en  ordonnant  une  expertise;  et  l'expro- 
prié qui,  au  lieu  de  se  pourvoir  contre 
cette  partie  du  jugement  par  voie  d'appel 
ou  de  récusaHon,  assiste  aux  opérations 
de  ces  experts,  sans  formuler  la  moindre 
réserve,  est  non  recevable  à  interjeter 
appel.  (Loi  du  i7  avril  1835,  art.  7.) 

Lorsque,  enmatiére  d'expropriation  forcée 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  biens 
à  exproprier  sont  tellement  grevés  d'in- 
scriptions hypothécaires,  que  l'indem- 
nité d'expropriation  se  trouve  absorbée 
au  profit  des  créanciers  inscrits,  l'ex- 
proprié, n'étant  pas  dans  la  condition  de 
pouvoir  faire ,  au  moyen  de  cette  indem- 
nité, l'achat  d'une  autre  propriété  immo 
biliére,  n'a  rien  à  prétendre  pour  frais 
de  remploi. 

Les  intérêts  judiciaires  sont  dus  à  l'expro- 
prié depuis  sa  dépossession  y  quant  aux 
majorations  allouées  en  appel, 

(van  CLEEHPUTTE,  —  C.  LA  TILLE  DE  GAND.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  le  juge- 
m  nt  du  28  novembre  1859  : 

Attendu  que  la  disposition  de  ce  jugement, 
qui  désigne  les  notaires  Eggermont,  Michiels 
el  Claeys  comme  experts,  constitue  une  dis- 
position définitive,  distincte  de  la  disposition 
qui  réclame  la  nécessité  d'une  vérification 
ultérieure,  en  ordonnaotune  expertise;  que 
les  appelants,  au  lieu  de  se  pourvoir  contre 
cette  partie  du  jugement  par  voie  d'appel 
ou  de  récusation,  ont  assisté  aux  opérations 
des  experts,  sans  formuler  la  moindre  ré- 
serve ;  qu'en  agissant  de  la  sorte,  ils  ont 
manifesté,  par  leur  présence,  l'intention 


d*acquie8cer  au  choix  du  tribunal  et  se  sont 
ainsi  rendus  non  recevables  à  en  inteijeter 
appel; 

En  ce  qui  touche  le  jugement  du  2  jan- 
vier 1860: 

Attendu  que  les  2,520  mètres  67  eentioiè- 
très  empris  pour  Térection  d'une  école  coa- 
munale,  font  face  à  Touest,  surnneloDgue«r 
de  près  de  400  mètres,  à  la  rue  du  Nouveau- 
Bois  vers  la  place  Van  Artevelde,  et  an  midi, 
à  la  rue  du  Nouveau-Bois  vers  le  pont  établi 
sur  le  bas  Escaut  à  la  Pêcherie  ;  qu'ils  con- 
stituent ainsi,  en  raison  de  leur  sitnatioa 
avantageuse  et  de  l'étendue  relatÎYejnoii 
considérable  de  leur  front  à  rue,  une  pro- 
priété favorablement  disposée  pour  en  tirer  le 
meilleur  parti  comme  terrain  à  bftiir  ;  que 
celte  propriété,  étant  bornée  à  Test  par  le 
bas  Escaut,  olTre  sous  ce  rapport,  de  grands 
avantages  pour  un  établissement  commer- 
cial ou  industriel  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  tirer  aucune  in- 
duction des  prix  auxquels  ont  eu  lieu,  à  une 
époque  antérieure,  les  expropriations  sur  la 
même  propriété,  soit  pour  la  construction  de 
l'église  de  Sainte-Anne,  soit  pour  l'établisse- 
ment de  la  voie  de  raccordement  de  la  station 
du  chemin  de  fer  de  l'État  vers  l'entrepôt  ; 
qu'outre  la  grande  augmentation  de  valeur, 
que  les  terrains  à  bâtir  ont  généralement 
subie  dans  la  ville  de  Gand,  il  est  à  remar- 
quer que  c'est  précisément  à  cause  de  la  con- 
siruciion  de  cette  église  et  des  nouvelles 
voies  ouvertes  au  terrain  des  appelants,  que 
leur  propriété  a  acquis  une  plus-value  con- 
sidérable ; 

Attendu  que  le  chilTre  de  12  francs  par 
mètre  carré  empris,  alloué  par  le  premier 
juge,  n'est  pas  en  rapport  avec  la  valeur  vé- 
nale des  terrains  expropriés,  telle  qu'elle  est 
constatée  par  les  contrats  de  vente  de  fonds 
voisins  de  même  nature  et  qualité,  et  qu'il 
est  équitable  de  porter  cette  indemnité  à 
18  francs  le  mètre, ce  qui,  pour  la  contenance 
emprise  de  2,S20  mètres  67  centimètres, 
élève  le  chiffre  de  l'Indemnité  à  la  somme  de 
45,372  fr.  6  c.; 

Attendu  que  la  dépréciation  sur  le  terrain 
non  exproprié ,  servant  de  chemin  de  baiage 
au  bas  Escaut,  peut  être  équitablement  éva- 
luée à  i, 000  fr.  ; 

Attendu  que  la  propriété  des  appelants  est 
grevée  d'inscriptions  hypothécaires  pour  des 
sommes  importantes ,  de  sorte  que  Tindem- 
nité  d'expropriation  se  trouvant  absorbée  au 
profit  des  créanciers  inscrits,  les  expropriés 
ne  sont  pas  dans  la  condition  de  pouvoir 
faire,  au  moyen  de  cette  indemnité»  Tachât 
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d^uDe  antre  propriété  immobilière,  et  n*0Dt 
ainsi  rien  à  prétendre  pour  frais  de  remploi; 

Attendu  que  la  ville  de  Gand  a  été  mise 
en  possession  des  terrains  empris  ;  qu'il  est 
juste  qu'elle  paye  les  iutéréls  judiciaires  à 
dater  de  cette  époque,  et  que  les  appelants 
concluent  à  ce  qoe  ces  intérêts  soient  adju- 
gés sur  les  sommes  que  la  cour  pourrait 
allouer  au  delà  de  l'indemnité  versée  par  la 
ville  à  là  caisse  des  consignations; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavocat  général  Keymo- 
len  entendu  et  de  sou  avis  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  du  jugement  du  28  no- 
vembre 1859,  déclare  l'appel  do  jugement 
du  28  novembre  1859  non  recevable  ;  met  le 
jugement  du  2  janvier  1860 à  néant;  émen- 
dant,  condamne  la  ville  de  Gand  k  payer  aux 
appelants  Yan  Cleemputte,  pour  les  2,520  mè- 
tres 67  centimères  empris,  la  somme  de 
45,572  fr.  6  c.  et  celle  de  1,000  fc  pour  la 
dépréciation  de  la  lisière  de  terrain  longeant 
le  bas  Escaut. 

Du  20  juillet  1861.  —  Cour  de  G  and— 
l'*  cb.  —  PL  MM.  Mestdagb  et  Meidepen- 
ningen. 


FAILLITE.  —  Créancier.  —  Payement  fait 

PAR  UN  TIERS.  —  RAPPORT. 

Le  curateur  à  une  faillite  est  recevable  à 
réclamer  d'un  créancier  de  celte  faillite 
les  marchandises  que  celui-ci  aurait 
reçues  d'un  tiers,  débiteur  lui-même  du 
failli,  puisque  ce  payement  a  été  fait  au 
détriment  de  la  masse  faillie,  le  tiers 
compensant  à  bon  droit  ce  qu'il  devait 
au  failli  avec  ce  qu'il  a  domié  pour  son 
compte, 

(dEOK,  —  c.  LE   CURATEUR  A  LA  FAILLITE  CHAR- 
LIER.) 

ARR^.  . 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoîr  : 
Attendu  que  la  demande  est  fondée  sur  ce 
que  l'appelant  aurait,  en  qualité  de  manda- 
taire de  Cbarlier,  reçu  des  demoiselles  Zwae- 
nepoel  des  dentelles  sur  lesquelles  il  s'était 
engagé,  vis-à-vis  de  Cbarlier,  à  faire  une 
avance  de  fonds  pour  désiniéresser  un  de  ses 
créanciers,  et  qu'au  lieu  de  remplir  cet  en- 
gagement, il  aurait  conservé  les  dentelles  en 
payement  d'une  prétendue  créance  ; 

Attendu  que  sMI  y  a  eu  mandai,  comme  le 
prétend  l'intimé,  ce  ne  serait  pas  au  préju- 
dice des  sœurs  Zwaeoepoel,  mais  de  Cbar- 


lier, que  l'appelant  aurait  conservé  les  mar- 
cbandises  sans  avancer  les  fonds  promis; 

Attendu  que,  selon  les  faits  posés,  le  cu- 
raieiir  à  la  faillite  Cbarlier  a  donc  intérêt  et 
qualité  pour  agir  en  restitution  ; 

Au  fond  L  « 

Attendu  que  les  faits  articulés  sont  perti- 
nents;' 

Attendu  que  l'action  a  pour  objet  le  rap- 
port à  la  masse  de  la  faillite  Cbarlier  d'une 
partie  de  dentelles  que  l'appelant,  qui  exerce 
le  commerce,  prétend  lui  avoir  été  donnée  en 
payement  de  sa  créance  à  charge  du  failli  ; 

Attendu  que  pareille  contestation  est  com- 
merciale, et  que,  dès  lors,  la  preuve  par  té- 
moins est  admissible  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  entendu  en  son  avis,  déclare  l'appelant 
non  fondé  en  sa  fin  de  non-recevoir  ;  met  l'ap- 
pel à  néant... 

Du28décembrel858.— Cour  de  Bruxelles. 
—  l'«  ch.  ^  Plaid.  MM.  De  Leener  et  De- 
reine. 


DROGUISTE.  —  Profession.  —   Vente  a 

PORTE  NON  OUVERTE.  —  MÉDICAMENTS  SIM- 
PLES. —  Vente  en  gros.  —  Médicaments 
COMPOSÉS.  —  Préparations  chimiques  et 
DE  pharmacie.  —  Désignation.  —  Usage. 

N'exerce  pas  illégalement  la  profession  de 
droguiste  celui  qui,  sans  un  certificat 
d'esamen  et  de  capacité,  vend  en  détail 
les  objets  simples  mentionnés  à  Part.  2 
de  l'instruction  litt,  G  du  l*'  mars  1820, 
si  la  vente  à  porte  ouverte  n'est  pas  prou- 
vée. 

Est  interdite  aux  marchands  de  drogues 
en  gros ,  de  même  qu'aux  droguistes  lé- 
galement autorisés,  la  vente  ou  la  mise 
en  vente  soit  des  médicaments  composés^ 
soit  des  préparations  chimiques  dont  on 
ne  se  sert  que  comme  médicaments,  soit 
des  préparations  de  pharmacie  qui  ne 
font  pas  l'objet  du  commerce  en  grand. 

Parmi  ces  objets,  sont  compris  le  cyanure  de 
mercure,  l'acétate  d'ammoniaque,  l'or- 
séniate  de  fer^  It*  laudanum,  le  foie  de 
soufre,  ainsi  que  des  teintures,  des  vins 
médicinaux,  des  sirops^  des  extraits,  des 
onguents  et  des  emplâtres. 

H  importerait  peu  qu'un  usage  contraire 
eût  prévalu  dans  la  pratique. 
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(le  min.  pub.,  —  C.  POMMERENCKE.) 

Jugement  du  iribunal  correctionnel  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  la  lof  dn  i2  mars  1818  a 
eu  pour  but,  ainsi  que  les  considérants  Tin- 
diquent,  de  régler  tout  ce  qui  concerne 
Feiercice  des  différentes  branches  de  Tart 
de  guérir  et  d'établir  à  cet  égard  des  règles 
uniformes  dans  le  royaume  des  Pays-Bas; 
d'où  il  suit  qu'elle  a  abrogé  virtuellemeot  la 
loi  du  2f  germinal  an  xi; 

c  Attendu  que  c'est  uniquement  au  point 
de  vue  de  Texercice  de  Tart  de  guérir  ei,  par 
conséquent,  à  raison  des  rapports  directs  de 
rbonime  de  Tart  ou  détaillants  avec  les  par- 
ticuliers, que  la  loi  a  exigé,  dans  Tarticle  4, 
liit.  b,  des  certiflcats  de  capacité  pour  les 
personnesqui  désirentéire  admises  à  Tétat  de 
chirurgien  de  ville,  de  campagne  ou  de  vais- 
seau ,  ^  celui  d  accoucheur  ou  de  sage- 
femme,  de  pharmacien,  oculiste,  dentiste, 
droguiste  ou  beiboriste  ; 

c  Qu'en  dénommant  les  droguistes,  le 
législateur  n*a  eu  eu  vue  que  les  déiaillants 
de  drogues  à  délivrer  directement  au  con- 
sommateur et  dont  le  commerce,  se  ratta- 
chant intimement  à  la  pratique  de  Tétai  de 
phannacieu,  commandait  des  garanties  tant 
au  profil  des  pharmaciens  que  dans  Fîntérét 
de  la  santé  des  pariiculiers  ; 

€  Qu'ainsi,  il  n'est  point  douteux  que  l'ar- 
ticle 4  précité,  qui  eiige  un  certiticat  de 
capacité  pour  l'exercice  de  l'état  de  dro- 
gu  sie,  ne  soit  nullement  applicable  aux 
négociants  ou  fabricants  qui  fontlecommerce 
de  drogues  en  gros,  sans  l'exercer  en  même 
temps  en  détail;  que  cela  résulte  d'une  in- 
struction en  date  du  1**  mars  1820,  d'après 
aquelle  c'esi  la  vente  en  détail  et  à  la  bouti- 
que ouverte  des  objets  mentionnés  daus  l'ar- 
ticle %  de  l'iustruciion  du  31  mai  1818  qui 
détermine  la  profession  de  droguiste  ; 

4  Considérant  que  la  disposition  de  i'av 
ticle  17  de  la  loi  du  H  mars  1818,  quelque 
généraux  qu'en  soient  les  termes,  doit  éire 
Interprétée  el  appliquée  pro  $ubjecta  maleria, 
d'après  l'objet  et  le  but  de  la  loi,  c'est-à-dire 
daus  les  limites  de  l'exercice  de  l'une  ou 
l'autre  des  branches  de  l'art  de  guérir  ; 

c  Que  s'il  conste,  d'après  ce  qui  a  été  dit 
ci-dessus,  que  les  certificats  de  capacité  ou 
autorisations  à  se  procurer  pour  la  yente  des 
médicaments,  ne  concernent  que  les  person- 
nesqui vendent  en  détail,  à  boutique  ouverte, 
au  consommateur,  il  est  rationnel  d'admettre 
que  les  instructions  à  émaner  du  gouverne- 


ment, décrétées  en  principe  par  Tart.  17,  qui 
vise  les  autorisations  prémentionnées,  se 
réfèrent  exclusivement  comme  celle-ci  à  la 
Tente  en  détail;  laquelle  constitue  seule,  en 
réalité,  la  pratique  de  l'one  des  branches  de 
l'art  de  guérir; 

c  Que  l'on  ne  concevrait  point  que  le  lé- 
gislateur, qui  parle  des  autorisations  et  des 
instructions  dans  le  même  article,  eût  en- 
tendu  soumettre  au  régime  des  instructions 
qu'il  se  proposait  de  publier,  des  persooDcs 
autres  que  celles  qu'il  soumettait  à  des  exa- 
mens et  à  des  autorisations  ; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  que  Part.  17  de  la 
loi  du  12  mars  1818  ne  reproduit  pas  la  dis- 
position finale  de  l'article  33  de  la  loi  dn 
^1  germinal  an  xi,  qui  avait  pris  soin  d^énon- 
cer  que  les  droguistes  n'étaient  appelés  à 
faire  que  le  commerce  en  gros  de  drogues 
simples  ; 

c  Considérant  que  de  l'ensemble  des  dis- 
positions de  la  loi  du  12  mars  1818,  il  résulte 
que  le  législateur  ne  s'est  point  préoccupé 
de  la  vente  en  gros  de  drogues  simples  ou 
composées,  aux  pharmaciens  ou  droguistes, 
appelés  seuls  à  les  vendre  en  détail  sous  leur 
responsabilité; 

c  Que  l'article  15  a  bien  prévu  le  ras  de 
ventes  publiques  comprenant  des  drogues 
ou  préparations  chimiques  dont  il  n'est  fait 
usage  qu'en  médecine,  pour  les  soumettre  à 
une  autorisation  de  l'administra tion  locale, 
après  un  rapport  fait  par  une  commi>sion 
médicale  de  la  province  ou  de  la  commune  ; 

c  Que  l'arrêté  du  15  juillet  1818  a  régle- 
menté l'application  de  cette  disposition  de 
la  loi  dans  la  même  hypothèse  de  ventes  pu- 
bliques ou.  par  autorité  de  justice  ; 

c  Mais  que,  ni  l'article  15  de  la  loi  da 
12  mars  1818,  ni  l'arrêté  du  15  juillet  sui- 
vant, n'ont  subordonné  à  de  semblables  con- 
ditions la  vente  en  gros  faite  de  gré  à  gré 
aux  pharmaciens  ou  droguistes  par  des  ué- 
gociantsconnus  et  pïttentés; 

€  Que  le  silence  de  la  loi,  en  ce  qui  coo- 
cerne  cette  dernière  vente,  s'explique  par 
cela  même  que  les  pharmaciens  ou  dro- 
guistes acheteurs  offrent,  comme  revendeurs, 
par  leurs  connaissï^nces  légalement  consta- 
tées au  moyen  d'examen,  des  garanties  suf- 
fisantes de  la  bonne  qualité  des  médicsinienis 
à  fournir  par  eux  seuls  aux  particuliers; 

c  Considérant  que  c'est  en  vain  que  Ton 
argumente  encore,  pour  étendre  l'application 
de  l'art.  17  de  la  loi  do  12  mars  1818  à  la 
vente  en  gros  aux  pharmaciens,  du  texte  de 
l'art.  4  de  liustruction  du  51  mai  1818, 
relative  aux  pharmaciens  ; 
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c  Que  la  disposition  précitée  de  ee  règle^ 
ment  n'a  pas  le  seos  et  la  portée  qu*on  loi 
prête,  et  se  réfère  plutôt,  d'après  sa  eontex- 
iure,  à  la  préparation  des  ordonoances  et 
prescripiioDS  des  médecios  et  chirurgiens  ; 

<  Que,  loin  d'imposer  à  chaque  pharma- 
cien Tohligation  de  préparer  lui  -  même 
loos  les  médicaments  composés  à  livrer  au 
commerce,  fauteur  de  Tinstruction  suppose, 
dans  Farticle  3,  que  les  pharmaciens  ont  la 
faculté  de  se  procivrer  leurs  approvisionne- 
ments ,  soit  par  des  achats  en  gros  soit  en 
se  pourvoyant  chez  d*autres  pharmacieus  ; 
qu'aussi,  cet  article  a  eu  soin  d'ajouter  que 
les  objets  de  l'approvisionnement  des  phar* 
inacieos  doivent  avoir  la  qualité  requise  et 
que  l'on  n'admettra  pas  l'excuse  d'avoir  été 
trompé  ou  induit  en  erreur  par  d^autres  ; 

•  Considérant,  enûn«  que  c'est  dans  ce 
sens  que  Tariicle  4  du  règlement  du  3i  mai 
1818  a  été  interprété  par  une  pratique  con- 
stante et  notoire; 

c  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  dépositions 
des  témoins  entendus  à  raudîence,  que  les 
pharmaciens  se  pourvoient  généralement, 
chez  des  négociants  en  gros  et  fahricants,  de 
certains  médicaments  composés,  dont  une 
ûhrication  spéciale  permet  de  perfectionner 
la  préparation  et  de  réduire  le  prix  ; 

c  Que  celte  pratique  constante  et  notoire 
a  même  été  offlciellemenl  attestée  dans  la 
préface  de  la  nouvelle  pharmacopée  belge, 
où  la  commission  chargée  par  le  gouverne- 
ment de  la  rédaction  de  ce  recueil,  constate, 
sans  faire  d^objection  à  cet  égard  c  que  les 
c  pharmaciens  ont  renoncé  à  préparer  eux* 
«  mêmes  certains  médicaments  composés 
f  parce  qu'ils  se  les  procurent  h  des  prix 
f  plus  avantageux  dans  les  fabriques  de  pro- 
c  duits  chimiques  ;  » 

«  Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  est  con- 
stant que  le  prévenu  n*a  vendu  et  offert 
en  vente  des  préparations  pharmaceutiques 
qu'en  gros  et  aux  pharfbaciens  ;  d'où  il  soit 
qu'il  n'a  pas  illégalement  exercé  la  profes- 
sion de  droguiste  et  qu'il  n'était  point  tenu, 
d'après  la  loi,  à  une  autorisation  pour  con- 
clure ou  offrir  lesdites  ventes  en  gros; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  H. -F. 
Pommerencke  des  poursuites  dirigées  contre 
lui.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 

AERÉT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Pomme- 
rencke est  prévenu  :  I*  d*avoir,  à  Liège,  dans 
le  courant  des  années  1859  et  1860»  exercé 


illégalement  la  profession  de  droguiste  : 
^^  d'avoir,  sans  autorisation,  vendu  des  pré- 
parations pharmaceutiques  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions 
de  la  loi  du  12  mars  1818  et  de  l'arrêté 
royal  du  3i  mai  de  même  année,  que  le  dro- 
guiste exerce  une  des  branches  de  l'art  de 
guérir; 

Que,  pour  exercer  cette  profession,  il  faut 
avoir  obtenu  un  certiflcat  d'examen  et  de 
capacité ,  délivré  par  les  commissions  médi- 
cales provinciales,  et  que  Pommerencke  lui- 
même  a  reconnu  que  semblable  licence  ne 
lui  a  pas  été  octroyée  ; 

Considérant  néanmoins  qu'aux  termes  de 
l'art  !•'  de  Tinsiruction  du  1*  mars  1820, 
la  vente  en  détail  et  à  porte  ouverte  de  tous 
les  objets  mentionnés  à  l'art.  2  de  rinslrûc- 
tlon  litt.  g,  détermine  la  profession  de  dro- 
guiste, et  que  s'il  résulte  des  factures  et  des 
prii-courants  du  prévenu,  que  des  ventes 
en  détail  ont  été  faites  par  lui,  il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  ait  vendu  à  porte  ouverte; 
qu'ainsi  le  premier  chef  n'est  pas  suffisam- 
ment établi  à  ses  charges; 

Considérant,  sur  le  second  chef  de  pré- 
vention, que  l'article  47  de  la  loi  du  12  mars 
1818  porte  :  <  qu'aucun  médicament  cora- 
f  posé,  sous  quelque  dénomiuation  que  ce 
«  soit,  ne  pourra  être  vendu  ni  offert  en 
c  vente  que  par  des  personnes  qui  y  sont 
c  autorisées  par  la  loi  ou  par  nous,  et  con- 
f  formément  aux  instructions  k  émaner  k  ce 
c  sojet,  k  peine  d'une  amende  de  50  florins 
c  (ou  francs  105  88),  >  et  que  la  défense  de 
vendre  de  semblables  médicaments  est  cor- 
roborée par  l'art.  15  de  la  même  loi,  qui 
statue  qu'aucune  vente  publique  de  drogues 
ou  de  préparations  chimiques  dont  il  n'est 
lait  u.<$age  qu'en  médecine,  ne  pourra  avoir 
lieu  sans  une  autorisation  de  l'administration 
locale,  qui  ne  l'accordera  qu'après  avoir  va 
le  rapport  fait  par  la  commission  médicale  ; 

Considérant  que  c'est  en  vain  que,  ponr 
se  soustraire  à  l'application  de  la  loi  précitée, 
Pommerencke  a  prétendu  qu'il  exerçait, 
non  pas  la  profession  de  droguiste,  mais  celle 
de  négociant  de  drogues  en  gros,  pour  la- 
quelle aucune  autorisation  n'est  requise; 
puisqu'il  est  constaté  tant  par  ses  factures 
qui  ont  été  reproduites  que  par  ses  prix- 
courants  qu'il  a  distribués,  qu'il  a  vendu  et 
offert  en  vente  des  préparatiolis  chimiques 
dont  on  ne  se  sert  que  comme  médicaments, 
et  des  préparations  de  pharmacie  qui  ne  font 
pas  l'objet  du  commerce  en  grand,  telles  que 
le  cyanure  de  mercure,  l'acétate  d'ammonia- 
que» l'arséniate  de  fer»  le  laodanun,  le  foie 
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de  soufre ,  ainsi  que  des  teintures,  des  vins 
médicinaux,  des  sirops,  des  extraits,  des 
onguents,  des  emplAtres;  lesquels  objets 
constituent  des  médicaments  composés,  dont 
la  vente  est  interdite  non-seulement  aui 
négociants  de  drogues  en  jros  mais  encore 
aux  droguistes; 

Considérant  qu*en  admettant,  ce  qui  n'est 
pas,  que  Pommerencke  ait  été  autorisé  à 
exercer  la  profession  de  droguiste ,  la  con* 
travention  n'en  serait  pas  moins  établie  à  ses 
charges  ; 

Qu'en  cffei,  Farticle  4  de  Tinstruction  du 
Si  mai  i  818,  pour  tes  droguistes,  leur  défend 
en  termes  formels  de  vendre  soit  des  pré- 
parations chimiques  dont  on  ne  se  sert  que 
comme  médicaments,  soit  des  préparations 
de  pharmacie  qui  ne  font  pas  l'objet  du  com- 
merce en  grand  ; 

Que  si  les  droguistes,  légalement  autori- 
sés, ne  peuvent  vendre  semblables  médica- 
ments, cette  défense  s'applique,  à  plus  forte 
raison,  aux  marchands  de  drogues  en  gros, 
qui  n'étant  pourvus  d'aucune  licence,  ni 
soumis  à  aucune  surveillance,  ne  peuvent 
vendre  que  les  objets  simples  qui  sont  spé- 
cifiés dans  Fart.  2  de  rinstruction  précitée  du 
31  mai  1818  ; 

Considérant  que  Tinlimé  n'est  pas  mieux 
fondé,  lorsqu'il  prétend  qu'il  résulte  des  dis- 
positions de  la  loi  du  42  mars  1818,  que  le 
législateur  ne  s'est  pas  occupé  de  la  vente 
en  gros  de  drogues  simples  ou  composées, 
faites  aux  pharmaciens  ou  aux  droguistes 
appelés  à  les  vendre  en  détail,  sous  leur 
responsabilité;  puisque  la  défense  de  l'an.  17 
de  la  loi  du  12  mars  est  générale,  qu'elle 
s'applique  d'une  manière  absolue  à  toute 
personne  non  autorisée,  qui  aura  vendu  ou 
simplement  offert  en  vente  des  médicaments 
composés,  sans  distinguer  si  la  vente  a  été 
Isite  en  gros  ou  en  détail,  à  des  particuliers 
ou  à  des  pharmaciens; 

Que  rintention  du  législateur  est  d'autant 
plus  manifeste  sur  ce  point  que,  par  rart^4 
de  rinstruction  du  31  mai  1818,  il  prescrit 
aux  apothicaires  de  préparer  eux-mêmes  ou 
de  faire  préparer,  sous  leur  responsabilité 
et  sous  leur  surveillance,  les  ordonnances 
des  médecins,  les  prescriptions  chirurgicales 
et  les  compositions  chimiques  et  pharmaceu- 
tiques; 

Que  vainement  on  a  fait  entendre  des 
témoins  et  produit  des  attestations  pour 
établir  qu'un  usage  contraire  à  la  loi  a  pré- 
valu dans  la  pratique  ;  que  le  seul  argument 
qu'on  pourrait  tirer  de  cet  usage,  c'est  que 
les  dispositions  légales  sur  la  matière  de- 


vraient être  modifiées  ;  mais  qu'aussi  long- 
temps qu'elles  n'ont  pas  été  rapportées,  il  est 
du  devoir  des  tribunaux  de  les  appliquer  ; 

Considérant  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  Pommerencke  n'a  fait  qae  des 
ventes  en  gros  et  à  des  pharmaciens  ;  que  le 
contraire  est  même  prouvé  tant  par  ses  fac- 
tures que  par  ses  prix- courants,  où  les 
quantités  sont  indiquées  par  deni-kilo,  par 
once  et  par  gros,  c'est-à-dire  à  des  poids  si 
miuimes,  qu'ils  s'appliquent  parfeltemen  ta  la 
▼enté  en  détail  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  loul  ce  qui 
précède,  que  si  Pommerencke  n'a  pas  exerce 
la  profession  de  droguiste,  parce  qu'il  n'a 
pas  vendu  à  porte  ouverte,  il  est  constsnt  de 
moins  qu'il  a,  dans  le  courant  des  années 
1859  et  1860,  à  Liège,  contrevenu  à  la  loi 
du  12  mars  18i8,  en  vendant  et  en  offrant 
en  vente  des  médicaments  composés,  des 
préparations  chimiques  dont  on  ne  se  sert 
que  comme  médicaments  et  des  préparations 
de  pharmacie  qui  ne  fout  point  l'objet  do 
commerce  en  grand,  compositions  qui  ne 
peuvent  être  vendues  ni  par  les  marchand» 
de  drogues  en  gros,  ni  même  par  les  dro- 
guistes légalement  pourvus  d'une  liceDcè  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant,  condamne  Pommerencke  à 
lOGfr.  d'amende... 

Du  10  juillet  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Kaibel. 


1«  ENTREPOT  PUBLIC.  —  Mabchaunsks. 

—  Revendication. 
^^  Faillite  de  fait. 
3^  Préliuinaire  de  conciliation. 

1*  L'entrepôt  publie  est  ateimilé  au  magm- 
8in  du    destinataire.   La  marchandise       I 
entreposée  est  réputée  délivrée  à  Vaehe^       ' 
teur.    La   revendication  n'en   est  plus 
admise.  \ 

2"  L'état  de  faillite  ne  peut  être  invoqué  en 
l'absence  d'un  jugement  qui  en  constate 
l'existence.  j 

Les  lois  qui  régissent  les  faillites    sont 
d'ordre  public,  les  tribunaux  ne  peuvent      I 
les  appliquer  en  l'absence  d'une  décision      ' 
judiciaire  déclarant  ta  faillite  (*). 

3^  I^e  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas 
d'ordre  public;  il  ne  peut  en  être  esrcipè 
pour  la  première  fois  en  degré  d'appel  (*). 

^f  )  Voy.  ce  Recueil,  1861,  i^  punie,  p.  \Afï. 
(3)  Voy.  ib  ,  î«  (vurlie,  p.  277, 
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(bellot  fils,  PBÈRESBT  FOUCÀUD,  ' 
C09ISTANT.) 


-C.  RAOCih' 


Le  31  jaovier  1860,  la  maison  Bellol  fils, 
frères  et  Foucaud,  de  Cognac,  expédia  ^ 
Bruxelles  dix  l'ûis  eau-de-vie. 

Le  18  février  suivant  cette  maison  écrivit 
au  chef  de  gare  à  Bruxelles,  de  livrer  les  dix 
fûts  à  un  sieur  Dubois,  commissionnaire,  à  la 
disposition  d*uu  sieur  Carré. 

Le  24  mars,  Raucq-Conslant  acheta  trois 
de  ces  fûts  à  Carré,  en  paya  le  prix  ainsi 
que  les-  frais  de  transport.  Le  lendemain  le 
transport  en  était  opéré  à  rentrepôi  public 
au  nom  et  pour  compte  de  Raucq-Cousiant. 

Peu  de  temps  après.  Carré  quittait  le  pays 
eu  y  laissant  des  créanciers  et  notamment 
Bellot  fils,  frères  el  Foucaud.  Ces  derniers 
inteutèrent  le  16  mai  une  action  en  reven- 
dication de  leurs  marchandises  dont  une 
partie  se  trouvait  encore  à  Tentrepôt,  mais 
inscrite  par  transfert  au  nom  de  ceux  qui  les 
avait  achetées  de  Carré. 

Le  3  juin,  jugement  par  défaut  qui  valida 
la  reveudicaiiou.  Signification  en  fut  faite  à 
Tcntreposeur  pour  qu^il  eût  à  laisser  suivre 
les  marchandises. 

Raucq-Constant  forma  tierce  opposition  à 
ce  jugement,  et  assigna  Bellot  et  consorts 
pour  voir  faire  défense  d'exécuter  ledit  juge- 
ment, et  entendre  autoriser  Tentreposeur  à 
lui  remettre  les  trois  fûts  d*eau-de-vie. 

Les  défendeurs  à  la  tierce*opposition  in- 
voquèrent les  moyens  suivants  : 

1"  Â  la  date  de  leur  revendication,  leur 
acheteur  Carré  était  en  étal  de  faillite; 

S*"  Cet  état  .existait  déjà  à  Tépoque  à  la- 
quelle il  avait  vendu  à  Raucq-Constanl; 

3^  Celte  revente  s'éiait  faite  sans  qu'il  y 
eût  facture  et  lettre  de  voilure  comme 
Texige  Tart.  568  de  la  loi  sur  les  faillites; 

4''  Carré  n'avait  payé  ni  le  transport  ni  les 
droits  de  douane,  la  marchandise  éuii  en- 
treposée au  nom  de  Dubois,  commission- 
naire; la  marchandise  était  encore  à  Fentre- 
pôt  au  moment  de  la  revendication,  elle  était 
donc  encore  en  cours  de  voyage.  Subsidiai- 
rement  ils  demandaient  à  prouver  ces  divers 
faits. 

Le  l''  décembre  1860,  le  tribunal  de 
Bruxelles  rendit  le  jugement  suivant  : 

t  Attendu  que  Faction  du  demandeur 
tend  à  faire  déclarer  recevable  et  fondée  la 
tierce  opposition  qu'il  forme  au  jugement  que 
les  défendeurs  ont  obtenu  contre  Adolphe 
Carré,  devant  ce  tribonal  le  25  join  1860, 


en  tant  que  ce  jugement  a  validé  la  reven- 
dication de  trois  fûts  cognac  se  trouvant  à 
Tentrepùi  de  Bruxelles  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  el  docu- 
ments du  procès  que  ces  trois  fûts  cognac 
ont  été  expédiés  par  les'  défendeurs  le 
31  janvier  1860,  en  gare  à  Bruxelles;  que,  le 
18  février  suivant,  ceux-ci  ont  donné  ordre 
au  chef  de  gare  de  les  livrer  au  sieur  Du- 
bois, commissiounaire  eo  douane,  à  la  dis- 
position du  sieur  Carré  fils ,  négociant  à 
Scbaerbeek,  lez-Bruxelles,  ce  qui  fui  exé- 
cuté; que  le  24  mars  de  la  même  année 
Carré  a  revendu  les  fûts  au  demandeur  à 
rintervention  de  Dubois,  qui  en  a  reçu  les 
frais  de  transport  et  que,  le  surlendemain  26, 
le  transfert  eu  a  été  opéré  à  Tenirepôi  pu- 
blic au  nom  et  pour  le  compte  du  deman- 
deur; enfin  que  ce  n'est  que  le  i6  mai  sui- 
vant que  les  défeudeurs  ont  intenté  leur  ac- 
tion en  revendication  ; 

t  Âlteudu  que  ces  faits  constituent  d'al>ord 
une  tradition  réelle  en  faveur  de  Carré,  et 
la  possession  effective  des  trois  fûts  cognac 
dans  son  chef  depuis  le  18  février  i860|; 
d'où  la  conséquence  que,  dès  ce  moment,  le 
sieur  Dubois  ne  détenait  plus  la  marchan- 
dise pour  compte  des  expéditeurs,  mais  bien 
pour  compte  de  Carré,  à  la  disposition  du- 
quel elle  était  placée  et  au  nom  de  qui,  dès 
lors,  il  a  pu  la  revendre  au  demandeur; 

c  Que  l'on  ne  peut  méconnaître  ensuite 
que,  depuis  le  transfert  régulièrement  opéré 
le  26  mars  1860,  les  fûu  cognac  oui  dû  être 
réputés  s'être  trouvés  dans  le  magasin  du 
demandeur,  puisqu'il  est  de  principe  comme 
de  jurisprudence  que  l'entrepôt  public  doit 
être  assimilé  à  un  magasin  générai  à  l'usage 
des  commerçants  ; 

c  Que  dès  lors  les  défendeurs  n'avaient 
pas  plus  le  droit  de  revendiquer  la  marchan- 
dise à  Fentrepôt  qu'ils  ne  l'auraient  eu  si 
celle-ci  avait  été  immédiatemeni  transpor- 
tée par  le  demandeur  dans  ses  magasins  par- 
ticuliers; 

c  Attendu  que  vainement  les  défendeurs 
invoquent  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle 
sur  les  faillites,  nommément  Fart.  568  ;  puis- 
que d'abord  Fétat  de  faillite  de  Carré  n'est 
nullement  constaté  au  procès  à  Fépoque  du 
18  février  1860,  mais  qu'ensuite,  en  eût-il 
été  auirement,  les  défendeurs  n'auraient  pas 
été  plus  fondés,  d'après  l'article  invoqué,  à 
revendiquer  une  marchandise  dont  la  tradi- 
tion avait  été  régulièrement  effectuée,  qui 
n'était  plus  dans  la  possession  de  leur  acl^- 
teur  depuis  environ  deux  mois  avant  Fin- 
tentement  de  leur  action  en  revendication. 
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ayant  été  revendue,  contre  payement^  à  an 
négociant  dont  la  benne  foi  u'a  pas  même 
été  contestée  aux  débats  ; 

c  QuMI  résulte  en  effet,  à  toute  évidence, 
des  dikcubsions  législatives  qui  ont  précHlé 
Fadoption  de  l'art.  568  précité,  que  c  est  le 
fait  de  la  tradition  aux  mains  du  feilti  qui 
constitue  la  limite  à  Texercice  de  la  reven- 
dication de  la  marchandise  non  payée,  et 
que  le  mol  :  magaûn  qui  s'y  trouve  inséré, 
doit  être  pris  daus  le  sens  le  plus  large;  qu'il 
faut  entendre  par  ce  mot  tout  endroit  où, 
après  Tarrivée  et  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise, le  failli  en  a  de  fait  acquis  la  dis- 
position; 

<  Que  vainement  encore  les  défendeurs 
oppobcnt  dans  Tespèce,  comme  obstacle  à  la 
tradition  réelle,  le  fait  de  non-payement  des 
droits  d'accise  et  de  douane,  soutenant  qu'à 
l'arrivée  de  la  marchandise,  elle  a  été  con- 
signée en  entrepôt  au  nom  de  Dubois  par 
l'administration  du  chemin  de  fer,  pour  sû- 
reté (lesdits  droits,  puisque  ce  fait  est  non- 
seulement  dénué  de  toute  preuve  au  procès, 
mais  qu'il  est  démenti  par  tes  faits  et  docu- 
ments»de  la  cause.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  fondée 
la  tierce  opposition  formée  par  le  demandeur 
au  Jugement  du  25  juin  1860,  en  tant  que  ce 
jugeiueni  a  validé  la  revendication  de  trois 
fûts  coguac,  marqués  A,  ('.,  F,  n^  954,  955' 
et  959,  se  trouvant  à  reuirepôt  de  BruxiJles; 
en  couséqueuce  fit  défense  aux  défendeurs 
d'exécuter  ledit  jugement  sous  peine  de 
dommages-intérêts  à  fixer  par  le  tribunal; 
autorisa  Tentreposeur  à  remettre  au  de- 
mandeur les  trois  fûts  prémentionnés. 

Appel. 

AREÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  : 

Attendu  qu'en  admettant  que  la  tierce 
opposition  formée  par  l'intimé  soit  soumise 
à  la  tentative  de  conciliation,  ce  préliminaire 
introduit  dans  Tinlérét  des  plaideurs  n'est 
point  d'ordre  public  ;  que  dans  l'espèce, 
l'exception  tirée  de  ^omi^sion  de  cette  for- 
malité a  été  couverte  par  le  silence  des  par- 
ties et  ne  peut  être  soulevée  pour  ia  pre- 
mière fois  en  appel  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  motifs  des  premiers  juges, 
que  la  cour  adopte,  répondent  suffisamment 
aux  conclusions  que  la  partie  de  M*  Muriau 
a  reproduites  en  instance  d'appel,  et  que 
dans  l'eut  de  la  cause,  les  nouveaux  faits 


articulés  par  la  même  partie  ne  sont  pas  re- 
levants; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Vanden  Peerebooro,  en  ses  conclusions  sur  la 
fin  de  non- recevoir  et  de  son  avis,  déclare 
les  appelants  non  fondés  dans  leur  excep- 
tiou  tirée  de  l'omission  du  préliminaire  de 
conciliation  ; 

Au  fond,  sans  s'arrêter  aux  nonveanx 
faits  posés  par  la  partie  de  M*  Moriau,  les- 
quels faits  sont  déclarés  non  coudgaats,  met 
l'appel  au  néant. 

Du  25  juin  1851.  •—  Cour  de  Braxelles. 
—  3*  chambre.  —  Piûié*  MM.  Lejetine,  Pi- 
card et  Watteeu. 


ARME  PROHIBÉE.  —  Pistolet  de  poche.  — 
Possession.  —  Domicile.  —  Usage. 

N'eat  pas  punissable,  le  fuit  d'avoir  à  son 
domicile  un  pistolet  de  poche. 

Lors  même  que  l'usaye  de  cette  arme  daiu 
son  domicile  pourrait  être  assimilé  au 
port  de  l'arme,  ce  te  assimilation  n'expie- 
teraitpas,  s'il  n'est  pas  démontré  qu'elle 
fût  chargée  de  projectiles. 

(le  MINISTËBE  PUBLIC,  —  G.  VAN  RLSSELT.) 

Jugement  du  tribunal  de  Hasselt,  ainsi 
conçu  : 

f  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  514 
du  code  pénal,  $  %  le  porteur  seul  d'une 
arme  prohibée  est  passible  de  la  peine  coni- 
minée  par  cette  disposition; 

t  Attendu  que  la  simple  possession  de 
pareille  arme  ne  peut  être  assimilée  au  port, 
dans  le  sens  du  prédit  article  ; 

c  Attendu  que  Yan  Russèlt  n*a  pas  été 
tcouvé  porteur  du  pistolet  de  poche  saisi, 
mais  que  cette  arme  prohibée  a  seulement 
été  trouvée  en  sa  possession^  à  son  domi- 
cile; 

f  Attendu  que  l'achat  d'armes  prohibées 
ne  constitue  pas  un  délit  ;  que  l'achat  u'étaut 
pas  interdit,  il  est  impossible  de  considérer 
comme  porteur,  dans  le  sen»  de  l'art.  514  du 
code  pénal,  celui  qui  se  borne  à  porter  de 
chez  le  marchand  à  son  domicile,  l'arme 
prohibée; 

f  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que,  lors  du  pre- 
mier interrogatoire  subi  par  le  prévenu,  il  a 
dit  avoir  été  à  la  campagne  avec  le  pistolet 
pour  tirer  des  oiseaux,  il  a  rétracté  formel- 
lement cet  aveu,  à  Taudience  de  ce  jour  et 
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déclaré  ne  ravoir  fait  qae  dans  la  persua- 
sion que  celle  allégatiou  le  meitrait  à  Tabrl' 
de  toute  poursuite  ;  que  rien  d'ailleurs  u'est 
venu  confirmer  cet  aveu  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  acquitte,  i 

Appel. 

▲aaÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  la  déclara- 
tion de  i7i8  publiée  par  décret  impérial  du 
i%  mars  i806,  défend  la  fabrication,  Tusage 
et  le  port  des  pistolets  de  pocbe,  celte  dé- 
claraiioQ  ne  commine  des  peines  à  l'égard 
des  particuliers,  que  lorsqu'ils  portent  sur 
eux  lesdites  armes  ; 

Attendu  que  Fart.  314  du  code  pénal  ne 
punit  que  la  fabrication  et  le  port  des  pisto- 
lets de  pocbe  et  ne  s'occupe  nullement  ni 
de  la  possession  ni  de  losage  que  l'on  peut 
en  faire; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  point  de  l'instruc- 
tion que  le  prévenu  aurait  porté,  hors  de  son 
domicile,  le  pistolet  de  poche  dont  il  s'agit  ; 
qu'en  admettant  que  l'usage  de  pareille 
arme  pût  être  assimilé  au  port  de  l'arme, 
cette  assimilation  ne  pourrait  avoir  lieu  dans 
Pespéce  ,  puisqu'il  n'est  pas  prouvé  que 
Taruie  fût  chargée  de  projectiles,  lorsque,  le 
1 5  juiu  dernier,  le  prévenu  a  tiré,  dans  sa  de- 
meure, sur  te  plaiguant  Heukaeris;  que  le 
contraire  parait  même  suffisamment  établi; 
et  qu'ainsi  il  n'a  pas  fait,  eu  cette  circon- 
stance, l'usage  naturel  auquel  l'arme  est  des- 
tinée; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
confirme. 

Du  14  novembre  1861.  —  Cour  de  Liège. 


1»  CALOMNIE  REITEREE.  —  Fait  dom- 
mageable.   —    Imputations    réputées 

FAUSSES. 

â»  Presse  (délit  de).  •—  Voie  civile.  —  Ln- 

TENTIOM  MÉCHANTE. 

1*  L'imprimeur  d'un  Journal,  gui  a  été 
condamné  pour  calomnie,  par  iejutje  ci- 
vil, en  des  dommatfeB'inléréIs,  ne  commet 
pas  une  nouvelle  calomnie ,  ou  un  71011- 
veau  fait  dommageable ,  envers  le  même 
individu,  qui  a  obtenu  le  jugement  de 
condamnation,  en  répétant,  dans  son 
journal,  les  faits  pour  lesquels  il  avoue 
avoir  été  condamné,  et  qu'il  traite  lui^ 
même  d'outrageants  et  de  calomnieuse, 


surtout  si  cette  nouvelle  publication  sert 
de  réponse  à  un  autre  journal,  qui  ne 
cesse  de  qualifier  l'imprimeur  comlamné 
de  ealoroniBieur,  de  diffamateur,  de  coo- 
damoé  au  pilori.  —  Cette  nouvelle  publi- 
cation^ faite  dans  ces  termes  et  dans  ces 
circonstances,  avertit  suffisamment  le 
public  que  l'imputation  précédemment 
faite  est  réputée  fausse  ;  que  partant  foi 
n'y  doit  point  être  ajoutée;  et  ne  saurait 
ainsi  porter  une  atteinte  nouvelle  à  l'hon- 
neur et  à  la  considération  du  calomnié. 
^  En  matière  de  délit  de  presse,  poursuivi 
par  la  voie  civile,  il  ne  s'agit  pas  tant  de 
rechercfier  l'intention  méchante  de  l'au- 
teur de  l'écrit  qui  fait  l'objet  de  la  pour- 
suite, que  de  voir  si  cet  écrit  a  pu  causer 
un  dommage  quelconque  au  poursui-' 
vaut,  qui  s'en  plaint  {^),  (C.  civil,  art.  1382 
611383.) 

(LOOSVELDT,  —  C.  MULLE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bruges,  en  date  du  5  juil- 
let 1858,  passé  en  force  de  chose  jugée,  l'ap- 
pelant a  été  coudamné  à  payer  à  l'intimé 
2>000  fr.  de  diimmages-iniéréts,  du  chef 
dimputatious  outrageantes  et  calomnieuses 
envers  ce  deruier,  insérées  et  publiées  dans 
deux  articles  de  la  feuille  iniiiulée  :  Gazette 
van  Thiell,  imprimée  et  éditée  par  l'appelant, 
à  savoir  :  i*"  dans  un  article  d'un  supplément 
du  numéro  du  25  octobre  1857,  et  2«  dans 
un  article  du  numéro  du  1*'  novembre  sui- 
vant; articles  dans  lesquels  l'appelant  re- 
proche publiquement  à  l'intimé,  notamment 
de  passer  des  nuits  eutiéres  dans  des  caba- 
rets borgnes  (herberg-koien)  et  d'y  perdre 

honneur  et  réputation d'éire  un  libéràtre 

aflilié  à  ces  hommes  (verbrœderd  met  de%e 
mannen)  qui,  dans  le  courant  du  mois  de 
mai,  ont  excité  l'émeute  (oproer  gestoken  lieb- 
ben)  à  Bruxelles,  à  Anvers,  à  iemmapes  et 
ailleurs....!  Toutes  imputations  que  le  juge- 
ment déclare  aussi  blessantes  et  perlides 
dans  la  forme,  que  diffamatoires  et  dange- 
reuses au  fond  ; 

Attendu  que  l'appelant,  dans  le  numéro 


(1)  Il  ne  :»agit  pas,  en  trff«l,  (rétablir  le  délit,  qui 
ne  p«ul  exUtcr  sao:»  Pintciiiiou  erimi utile,  muis  le 
fiiil  doniniogeablc ,  duot  Tauleur  doit  toujours  ré- 
poudre,  méoie  quaud  il  o^aurail  pas  eu  riDlenlioD 
de  faire  du  mal. 


su 
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du  2  juin  de  soDdit  journal,  intitulé  de  Ga- 
leUe  van  Thielt,  eoregistré,  etc.,  a  inséré  et 
publié  Tarticle  suivant  : 

c  WaerùtndeCaWUperoùrdeeldhgeweeU. 

I  Het  tchynt  uU  den  Thieltenaer  (autre 
feuille  qui  s'imprime  à  Thielt)  van  zondag 
laeut,  dat  er  nog  PUthemnaers  zyn  die  niel 
wel  weun  waerom  de  Gazette  veroordedd  û 
geweesl  doar  de  regtbank  van  Brugge.  T  i$ 
daer  by  inderdaed  nog  al  geleden  dat  wy  den 
tekst  der  veroordeeîing  in  de  Gazette  niet  heb- 
ben  voor  oogen  gesield.  Daerom  is  't  dat  wy  nog 
al  goed  vinden  den  %elven  in  onê  hlad  nog  eem 
overtenemen.  Elk  zeggb  het  voorts  :  De  Ga* 
ZETTE  VAN  Thielt  M  vcroordecld  geweett:  i*"  om 
dat  2jy  ûch  toegelaun  heefl  in  een  byvœgul 
van  haer  blad,  de  dato  25  october  4857,  een  ar- 
tikel  te  plaelten  onder  den  tiul  van  :  M.  Fran- 
çoiê  Loontjenê  en  xynen  vriend,  ariikel  waerin 
M.  L.  àlulle,  advokaet  U  Thielt,  alhoewel  niet 
genaemd,  beweerde  aengeduid  te  xyn.  Dit  arti^ 
kel  behelêde,  onder  andere,  de  volgenden  zin- 
êneden  : 

«  En  die  knaep,  wat  doet  hy,  na  zoo  veel 
kaiholyk  geld  opgetmuld  te  hebben  î  Komt  hy 
niet  launft  maken  le  Thielt!  hy  fût  geheelb 

NACBTEN    IN    HERBERG-KOTEN ,  VERLIEST   EERE 

EN  REPUTATiE,  een  ieder  weet  hoe  :  en  die 
itouteryk  xou  nu  komen  kouten  van  eenen  tref- 
felyken,  ja  ventandigen  jongeling  die  overal 
%yn  aenzigt  mag  toonen,  enz.  ; 

(  2*  Om  dat  de  op»teller  der  gemelde  Ga- 
zette in  zyn  nummer  van  I'*'  november  daer 
na,  den  brief  van  M.  Mulle  heeft  laten  vooraf- 
gaen,  in  eene  iweeden  artikel,  getiteld  t  een 
PORTREr  erkend!  •  door  de  woordelyke  herha- 
ling  van  den  bovenstaenden  »maed  en  laeter- 
tael,  en  dat  hyop  de  antwoorden  van  M.  Mulle 
dat  hy  de  laëteringen  der  Gazette  veracute, 
hem  de  volgende  uitdaging  heeft  toegeworpen  : 
Jf.  den  advokaet,  gyveraeht!...  Zoud  gy  uook 


0)  TradueiioH.  Pourquoi  la  GaxtiU  a  été  con- 
damnée. 

«  Il  puratt,  d*après  le  Thieltenaer  de  dimanche» 
qu^il  y  a  encore  des  personnes  A  Pillhem  qui  igno- 
renl  pourquoi  la  Gazette  a  élé  condamnée  à  Bruges. 
Il  y  a  eu  effet  déjA  quelque  temps  écoulé  depuis  que 
nous  avon6  publié  le  leitede  la  condamnation  dans 
noire  journal.  Pour  cela  nous  trouvons  opporluu  de 
le  reproduire  encore  une  fois  dans  notre  rouille. 
Qu'on  se  le  dise  : 

«  La  Gazette  de  Thielt  a  élé  condamnée  : 

m  |o  Pour  s'être  permis,  dans  un  supplément  du 
S5  octobre  18a7,  de  publier  un  article  sous  ce  litre  : 
m  M.  François  Luontjcns  et  son  ami;  •  article  dans 
lequel  M.  Alulle, avocat  k  Thielt,  quoique  non  nommé, 
a  prétendu  être  désigné.  Cet  article  contenait  entre 
autres  les  phrases  suivantes  :  «  El  ce  garnement. 


miuchien  in  't  geval  bevinden  van  mets  i 
te  konnen  antwoorden  ({)?  i 

Attendu  que  cet  article  a  fait  Ut  matièn 
d*une  nouvelle  poursuite  en  calomnie  ei 
d'une  demande  nouvelle  de  dommages* ioté- 
réts,  de  la  pan  de  Tintimé  contre  rappelant, 
demande  qui  a  été  accueillie  par  le  jugement 
dont  appel,  lequel,  prenant  en  considération 
la  gravité  plus  grande  de  ce  nouvean  délit 
de  calomnie,  qui,  d'après  le  jugement,  devais 
eiercer  une  influence  bien  plus  nuisible  snr 
beaucoup  d'esprils  que  la  première  calom- 
nie, réprimée  par  le  jugement  du  5  juillet,  a 
condamné  rappelant  k  payer  à  rinitn^é,  pour 
dommages-intérêts,  la  somqe  de  4,000  fr., 
double  de  la  somme  à  laquelle  il  avait  éraiué 
le  dommagesouffert  par  la  première  calomnie; 

Attendu  que  néanmoins,  en  lisant  Tartide 
avec  attention,  il  est  impossible  d'y  déoon- 
vrir  les  caractères  du  délit  de  calomnie,  et 
surtout  de  comprendre  comment,  tel  qu'il 
est  rédigé,  cet  article  ait  pu  exercer  une  in- 
fluence sur  les  esprits,  quelque  peu  nuisible 
à  l'intimé,  et  lui  causer  un  dommage  quel- 
conque; 

Qu'en  effet,  pour  qu'il  y  ait  délit  de  ca- 
lomnie, il  faut,  aux  termes  de  l'art.  367  do 
code  pénal,  qu'on  ait  imputé  à  un  individn 
quelconque  des  faits,  dont  cet  article  déter- 
mine la  nature  ;  et  que,  dans  l'article  incri- 
miné, on  rrimptite  aucun  fait  à  l'intiiDë;  mais 
qu'on  y  avoue  avoir  été  condamné  par  le  tri- 
bunal de  Bruges  pour  lui  avoir  impmié  les 
faiu  qu'on  énumère  et  qu'on  traite  soi-même 
d'outrageants  et  de  calomnieux  ($maed  en 
laetertael);  en  sorte  que  les  lecteurs  sont  suf- 
fisamment avertis  que  l'imputation  précé- 
demment faite  est  réputée  fausse  et  que  par- 
tant foi  n'y  doit  point  être  ajoutée;  d'oà  soit 
que  la  publication,  base  de  la  poursuite  ac- 
tuelle, n'a  pu  nuire  en  rien  à  l'intimé  ; 


«  qne  fait-il  après  avoir  mangé  en  ripailles  unt 
«  d'argent  caiholique?  Ne  vient-il  pas  faire  du 
«  tapoge  à  Thielt  1  II  est  des  nuits  entières  dans  des 
«  cabarets  suspecis,  y  perd  honneur  et  répulalion, 
«  chacun  sait  comnienl.  Et  cet  impudent  oserait 
«  après  cela  se  faire  passer  pour  un  honnête  homme 
«  pouvant  partout  montrer'sa  faee  I  • 

«  2«  Parce  que  IVditeur  du  même  journal,  dam 
son  numéro  du  i*'  novembre  suivant,  a  fait  précéder 
la  lettre  de  U.  Mulle  d'unarlicle  inlitulé  :  Un  porimA 
reconnu ,  des  imputations  iigurieases  ou  ouira- 
geantes  qui  précédent  et  que  sur  la  déclaralioa  de 
M.  Mulle  qu'il  méprisait  ces  calomnies,  la  GazeUe  a 
jeté  le  défl  suivant  :  ■  Monsieur  l'avocat,  vous  mé- 
«  prisses,  dites- vous,  nos  calomnies!  »  Seriei-Toas 
«  dans  le  cas  peut-être  de  ne  pouvoir  rien  répondre 
«  de  meilleur  !  » 
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Qo*aa  surplus,  il  est  prouvé  en  h\t^  par  la 
nomination  de  Fintimé  à  une  place  dans  la 
magistrature,  depuis  la  publication  et  avant 
le  jugement  a  quo  qui  la  déclare  calom- 
nieuse, que  c'est  à  tort  qu'il  a  prétendu  que 
cette  publication  a  porté  atteinte  à  son  hon- 
neur et  à  sa  considération  et  qu'elle  a  nui  à 
sa  profession  et  k  son  avenir  (toekomU)  (1); 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  Fintimé  et  le 
premier  juge  attribuent  à  rappelant  une  in- 
tention méchante,  parce  qu'au  lieu  de  se 
borner,  comme  il  annonce  vouloir  le  faire, 
à  communiquer  à  ses  lecteurs  le  texte  pur  et 
simple  du  jugement,  qui  venait  de  le  condam- 
ner en  i858,  du  chef  de  calomnie,  rappelant 
y  laisse  de  cété  les  principales  expressions 
de  la  condamnation  et  y  répète  littéralement 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  et  de  menson- 
ger dans  la  calomnie  antérieure; 

Que,  d'abord,  il  s'agit  bien  moins  ici  de 
rechercher  l'intention  méchante  de  l'auteur 
de  l'article  que  de  voir  si  cet  article  a  pu 
causer  un  dommage  à  l'intimé,  en  le  bles- 
sant dans  son  honneur  et  dans  sa  réputation, 
et  en  préjudiciant,  comme  il  le  prétend,  à  sa 
profession  d'avocat  et  à  son  avenir,  et  qu'il 
vient  d'être  démontré  que  l'article  n'a  pas  eu 
et  n'a  pu  même  avoir  cet  effet  ; 

Qu'en  second  lieu ,  le  juge,  en  prêtant 
ainsi  à  l'appelant  une  intention  méchante, 
qui,  du  reste,  ne  se  suppose  pas,  ne  se  rend 
nullement  compte  des  motifs  qui  ont  dirigé 
Tauleurde  la  publication  et  des  circonstan- 
ces dans  lesquelles  elle  a  eu  lieu  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  de  sa  rédaction 
même,  que  l'article  n'est  qu'une  réponse  k  la 
qualiâcation  de  calomniateur,  que  le  journal 
De  Thieltenaer,  à  la  rédaction  duquel  l'appe- 
lant soupçonnait  l'intimé  de  prendre  une 
grande  part,  venait  d'adresser  au  journal  de 
l'appelant,  comme  II  l'avait  précédemment 
fait  dans  une  multitude  d'articles,  sans  rap- 
peler le  sujet  de  la  condamnation  qu'avait 
subie  le  journal  de  rappelant  ;  que,  dès  lors, 
on  conçoit  que  ce  journal,  voulant  détruire 
l'impression  fâcheuse  que  pouvait  produire 
sur  ses  concitoyens  la  qualiflcation  vague  et 
sans  cesse  répétée  de  calomniatettr,  de  diffa- 
mateur, de  condamné  au  pilori,  ait  cru  utile 
d'expliquer  pourquoi,  une  fols  en  sa  vie,  il 
a  été  condamné  pour  calomnie  ;  que,  dans 
cet  ordre  d'Idées^et  dans  cet  esprit  de  dé- 
fense, on  comprend  qu'au  lieu  de  reproduire 


(i)  Cest  le  8  Dovembre  1859,  et  ainsi  dant  le 
eoara  de  la  première  ioalance  do  présenl  procès  en 
calomnie  el  Irois  oo  quatre  mois  avant  la  prononcia- 
tion do  jugement  a  9110,  qne  M.  Nulle  a  été  nommé 

rASic,  486SI«^2'  rAiTiB. 


littéralement  le  jugement  de  condamnation, 
que  déjà  il  avait  publié  auparavant,  il  ait  cru 
qu'il  devait  suffire  de  rappeler  les  faits  qui 
avaient  motivé  sa  condamnation,  que  seuls 
il  lui  importait  de  faire  connaître,  en  ré- 
ponse au  journal  qui  le  maltraitait;  que  ces 
faits  reproduits  avec  exactitude  et  fidélité, 
que  l'appelant  avoue  lui-même  être  calom- 
nieux et  diffamatoires  et  avoir  été  le  sujet  de 
sa  condamnation ,  ne  sauraient  avoir,  |M>ur 
l'intimé,  un  effet  différent  de  la  publication 
du  texte  même  du  jugement  qui  les  flétrit; 
Que,  certes,  si  l'appelant  avait  dit  ou  in- 
sinué, d'une  manière  quelconque,  que  ces 
faits,  bien  qne  déclarés  calomnieux,  n'en 
étaient  pas  moins  vrais,  mais  que  leur  vérité  ' 
n'avait  pu  se  prouver  d'une  manière  l^le; 
si,  comme  on  le  prétend,  il  s'était  plaint  de 
la  condamnation,  la  regardant  comme  non 
fondée  et  injuste,  et  s'en  faisant  un  titre  de 
gloire,  comme  si,  par  elle,  il  était  devenu 
une  victime  pour  avoir  dit  la  vérité,  cette 
affirmation,  ainsi  renouvelée,  de  l'existence 
des  faits  calomnieux,  n'aurait  pu  qu'aggra- 
ver le  délit  de  calomnie  et  porter  un  préju- 
dice plus  sensible  à  l'intimé  ;  mais  que  rien 
de  pareil  ne  résulte  ni  du  style,  ni  de  la  con- 
texiure  générale  de  l'article,  style  et  contex- 
ture  dont  raisonne  néanmoins  le  premier 
juge  pour  fonder  son  jugement  ; 

Attendu  que,  non-seulement  on  ne  décou- 
vre, dans  tout  l'article,  pas  un  mot  qui  tra- 
hisse la  pensée  attribuée  à  l'appelant,  de 
jeter  le  blâme  sur  le  jugement  qu'il  rappelle 
et  dont  il  n'a  pas  même  interjeté  appel,  mais 
que  ce  qu'allègue,  à  cet  égard,  l'intimé  re- 
çoit un  démenti  formel  de  l'article  dont  l'ap- 
pelant a  accompagné,  dans  le  numéro  du 
30  septembre  1858,  la  publication  qu'il  a  été 
contraint  de  foire  de  ce  jugement,  article 
où,  reconnaissant  ses  torts,  il  proteste  de  son 
respect  et  dé  sa  soumission  pour  la  décision 
intervenue  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  prétend  en- 
core trouver  la  preuve  de  la  calomuie  re- 
nouvelée :  1*"  dans  l'impression  en  caractères 
distincts  et  spéciaux  des  principales  expres- 
sions calomnieuses  de  l'article,  pour  mieux, 
dit  le  juge,  les  faire  apparaître  aux  yeux  du 
lecteur,  et  S"*  dans  les  mots  :  elk  %egge  het 
90orfs,qui  y  accompagnent  le  rappel  de  la 
condamnation  ;  mais  que,  quant  au  premier 
point,  les  expressions  qui  sont  imprimées  en 


juge  de  paix  du  canton  d^Ooslcncele  ;  nomination 
que,  certes ,  on  se  serait  abstenu  de  faire,  si  IMionr 
neur  de  M.  Huile  avait  souffert  la  moindre  atteinte 
par  la  publication  critiquée. 
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caractères  distincts  soot  les  mêmes  que  Vin- 
timé  a  soulignées  dans  son  exploit  introdoe- 
tîf  do  premier  procès  en  calomnie;  en  sorte 
qne,  en  employant  ici  des  caractères  spé- 
ciaux et  distincts,  le  rédacteur  de  Tarticle 
n^a  fait  qne  donner  une  copie  plus  maié- 
rielle  et  plus  exacte  des  imputations  outra- 
geantes que  le  tribunal  de  Bruges  avait  pu- 
nies;  et  qu*en  ce  qui  touche  le  second  point, 
les  mots  :  M  ugge  ha  vopru  ne  contiennent 
qu'une  recommandation  de  porter  à  la  con- 
naissance de  tous  ceux  qui  lisaient  le  Thid- 
Unaer,  aux  imputations  vagues  duquel  il  ré- 
pondait, les  motifs  de  sa  condamnation,  afin 
que  personne  ne  pût  se  méprendre  sur  la  na- 
ture et  rétendue  de  celles!  ; 

Attendu  qull  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  Tarticle  en  question  n'est  ni  outrageant 
ni  calomnieux  pour  rintimé,  et  ne  lui  a 
causé  aucun  dommage,  et  que  le  premier 
juge,  pour  avoir  décidé  le  contraire,  a  in' 
fligé  grief  i  rappelant; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  Dumont,  substitut 
du  procureur  général,  en  son  avis,  reçoit 
rappel  et  y  faisant  droit,  met  le  jugement 
dont  appel  h  néant;  émendant  et  faisant  ce 
que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  déclare 
rintimé  ni  recevable  ni  fondé  en  sa  demande. 

Du  U  avril  1862.  —  Cour  de  Gand.  — 
â*  chambre.  —  Plaid.  MM.  Van  Biervliet  et 
Meidepenningen. 


COMMUNICATION  DE  PIÈCES.  —  Expur- 
gation PAE  SEBMEMT. 

L'application  de  la  nuucime  nemo  tenelur 
edere  contra  se,  qui  n'eêi  consacrée  par 
aucun  texte  de  notre  légiêlation,e$t  aban- 
donnée à  l'appréciation  de$  tribunaux  qui 
peuvent  s'en  écarter  torique  les  besoins 
de  l'instruction,  l*équité  et  la  bonne  foi 
le  commandent  (*).  La  production  ordon 
née  ne  peut  l'être  sous  expurgation  de 
serment,  sauf  recours,  en  cas  de  recelé 
de  documents^  à  la  délation  du  serment 
decisoire  sur  ce  point.  (Coostit.,  art.  127.) 

(de  CARTIER,  —  C.  LAGOUCUE.) 

Jugement  du  tribunal  de  Dinanf,  du  12  no- 
vembre 1850,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  décisions  judi- 

(I)  Voy.  Brux.,  15  juta  18S2  {Patte.,  p.  175),  el 
15  février  tSSS  {ibid.,  p.  3IO;t  el  ce  Recueil,  1853, 
p.  38  et  la  note. 


dalres  rendues  contradietmîement  entre  les 
parties  et  passées  en  force  de  cliose  ju- 
gée que  des  dommages  et  intérêts  soot  dus 
par  les  défendeurs  pour  avoir  exploité  sans 
titre  ni  droit  des  minerais  gisants  dans  les 
propriétés  des  demandeurs  ; 

c  Qu'il  ne  s*agit  plus  que  de  fixer  le  chif- 
fre des  indemnités  et  qu'î  cet  effet  le  juge- 
ment du  6  août  1853  a  admis  les  deman- 
deurs à  établir,  par  tous  moyens  de  dfoit, 
quelle  est  la  quantité  de  minerai  extraite 
illicitement  et  la  hauteur  du  dommage 
éprouvé  ; 

c  Attendu  que  par  suite  du  dernier  juge- 
ment, et  sans  préjudice  à  tout  autre  moyen 
de  preuve,  Lagouebe  et  consorts  ont  intro- 
duit la  demande  incidente  actuelle,  afin  de 
voir  dire  que  la  partie  adverse  sera  tenue  de 
produire  au  procès  ses  livres,  registres  et 
documents  relatifs  à  Texploiution  dont 
s'agit,  pareille  production  étant  de  nature  à 
éclairer  la  justice  et  à  simplifier  les  débats; 

c  Attendu  que  Texistence  de  ces  docu- 
ments entre  les.mains  des  défendeurs  est  un 
fait  constant,  et  que  dans  le  cours  des  plai- 
doiries, il  a  été  donné  acte  k  M*  Lambert  de 
ce  que  ceux-ci  reconnaissent  qull  existe  des 
livres  contenant  des  renseignements  relatifis 
aux  exploitations  dont  s'agit; 

c  Attendu  que,  dans  cet  eut  de  la  cause  et 
en  présence  des  décisions  déjà  rendues 
entre  parties,  les  conclusions  de  Lagouche  et 
consorts  ne  sauraient  être  considérées  comme 
constituant  la  demande  en  oommunicatloa 
de  pièces  régie  par  Tart.  188  du  code  de 
procédure  civile  et  k  laquelle  s'applique 
plus  particulièrement  la  maxime  nemo  tene- 
lur edere  contra  u  ; 

c  Qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  demande 
en  exhibition  de  titres  destinés  à  fixer  l'éva- 
luation d'un  dommage  dont  l'existence  est 
reconnue  ; 

c  Que  cette  action  ad  exhibendum,  régie 
par  les  principes  du  droit  romain  et  admise 
sous  Tancien  droit,  n'a  été  proscrite  par 
aucune  disposition  de  nos  codes  et  peut 
encore  être  exercée  aujourd'hui,  ainsi  que  le 
témoignent  la  jurisprudence  de  plusieurs 
arrêts  et  la  doctrine  de  quelques  auteurs; 

<  Qu'elle  doit  être  a(%ueillie  alors  sur* 
tout  que  les  demandeurs,  ce  qui  est  ici  le 
cas,  ont  un  intérêt  né  et  actuel  résultant  de 
ce  que  des  dommages  et  intérêts  leur  sont 
dus,  et  que  la  demande  est  appuyée  par  des 
présomptions  sérieuses; 

c  Qu*à  ces  motifs  enfin  on  peut  ajouter 
que  la  justice  et  Téquité  légitimeol  la  de- 
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mande,  tandis  que  le  refus  des  ééfendenrs 
de  communiquer  leurs  livres  ne  peut  s'expli- 
quer que  par  le  désir  de  se  soustraire  au 
payement  de  leurs  obligations; 

c  Attendu  au  surplus  que  les  renseigne- 
ments contenus  dans  les  livres  des  défen- 
deurs aideront  puissamment  la  justice  à  sta- 
tuer en  pleine  connaissance  de  cause, 
puisqu'il  s'agit  au  moins  en  partie  de  livres 
de  commerce  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils 
ont  été  régulièrement  tenus  ; 

c  Attendu  néanmoins  que  l'exhibition  des 
livres  et  titres  ne  saurait  autoriser  les  de- 
mandeurs à  se  livrer  à  des  recherches  sur 
des  objets  étrangers  au  procès  ; 

c  Que  dès  lors  ces  documents  ne  doivent 
être  produits  que  pour  les  parties  qui  ont 
trait  aux  exploitations  dont  il  s'agit; 

c  Que  d'un  autre  côté,  si  tout  porte  k 
croire  que  les  défendeurs  ont  une  parfaite 
connaissance  des  terrains  de  leurs  adversai- 
res, il  y  a  lieu  néanmoins  de  lever  tout  doute  k 
cet  égard  en  prescrivant  aux  demandeurs  de 
désigner  nominativement  toutes  les  parcelles 
sur  lesquelles  des  exploitations  auraient  eu 
lieu  à  leur  préjudice,  i 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ordonna  aux 
défendeurs,  sous  due  expurgation  de  ser- 
ment, de  produire  au  procès,  après  commu- 
nication aux  demandeurs  par  voie  de  greffe, 
tous  les  titres,  livres  et  documents  quelcon- 
ques provenant  d'eux  ou  des  leurs,  et  ayant 
trait  aux  exploitations  de  minerais  dont 
s'agit  au  procès. 

Appel. 

ABRÉT. 

LA  CODR  ;  —  .Attendu  qu'il  se  voit  du 
jugement  attaqué  que,  lors  des  débats.  M*  De- 
wandre,  conseil  des  appelants,  non  désavoué 
par  eux,  a  déclaré  qu'il  existait  des  livres 
contenant  des  renseisnements  relatifs  aux 
exploitations  dont  il  s^glt  au  procès  et  qu'il 
'  s'obligeait  de  les  produire  dès  qu'on  libelle- 
rait les  dommages-intérêts  suivant  les  con- 
clusions de  ses  clients; 

Attendu  qu'en  présence  de  rexistence  de 
ces  livres  reconnue  constante,  le  point  en 
litige  se  réduisait  à  savoir  si  la  production 
demandéedevait  précéder  ou  suivre  le  libellé 
qu'exigeaient  les  appelants; 

Attendu  que  les  livres  tenus  par  ceux-ci 
pouvant  renfermer  les  éléments  de  ce  libellé 
et  rendre  inutiles  les  devoirs  de  preuve  qu'ils 
réclamaient  de  leurs  adversaires,  les  premiers 
juges  en  ont  ordonné  à  bon  droit  la  produc- 


tion préalable,  en  tant  qu'ils  avaient  trait  an 
différend  ; 

Attendu  qu'en  statuant  sur  l'utilité  et  en 
déterminant  le  moment  d'une  production 
qui  était  offerte,  ils  n'ont  en  aucune  maniera 
violé  la  maxime  :  nemo  teneiur  edere  con- 
tra  te  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'application  de 
cette  maxime,  qui  n'est  consacrée  par  aucun 
texte  de  notro  législation,  est  abandonnée  à 
l'apprédation  des  tribunaux  qui  peuvent  s'en 
écarter  lorsque  les  besoins  de  l'instruction, 
l'équité  et  la  bonne  foi  le  commandent; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  ces  considéra- 
tions militent  pour  maintenir  la  mesure 
prescrite  par  le  jugement  a  quo,  laquelle 
aura  en  outre  pour  résultat  de  mettre  un 
terme  aux  obstacles  et  aux  lenteurs  apportés 
par  les  appelants  à  la  liquidation  qui  doit 
avoir  lieu  entre  parties  en  exécution  de  dé- 
cisions passées  en  force  de  chose  jugée  ; 

Attendu  néanmoins  que  c'est  erronément 
que  les  promiers  juges  ont  ordonné  que  la 
production  de  pièces  proscrite  aux  appe- 
lants serait  faite  sous  serment,  l'art.  127  de 
la  constitution  ne  permettant  pas  d'imposer 
un  semblable  serment  qui  ne  repose  sur 
aucune  loi,  sauf  aux  intimés,  en  cas  de  recelé 
de  documents,  k  recourir  à  la  délation  d'un 
serment  décisoire  sur  ce  point  ou  à  toute 
autrevoie  de  droit; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges, 
oui  M.  le  promier  avocat  général  Beltjens  en 
ses  conclusions  conformes,  met  l'appellation 
à  néant. 

Du  24  avril  1861.  —  Cour  de  Liège.  ~ 
f  ch.  —  Plaid.  MM.  Fabri  et  Bury. 


CAUTION  JVDICATUM  SOLVL  -  Totbuk 

ÉTRANGER.  —  MlNBUR  BELGE. 

Le  tuteur  étranger  agUêani  au  nom  d'un 
mineur  belge  doit  la  caution  judictium 
solvi.(C.civ.,arl.l6;G.deproc.civ.,art.l32.) 

(BENOIT,  —  C.  WAUTERS.) 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles, 
du  20  octobre  1859,  qui  avait  décidé  la  ques- 
tion en  sens  contraire,  a  été  réformé  par  l'ar- 
rêt suivant  : 


ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'épouse  Pas- 
cal, demanderosseoriginairo,  a  son  domicile 
àSaint-Germain-en-Laye,  empiro  français,  et 
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est  élrangère  à  la  Belgique,  ce  qui  résulte 
des  documents  Tcrsés  au  procès  et  de  Tacte 
ÎDtroductif  d'instance  ;  que,  du  chef  de  cette 
instance,  Fépouse  Pascal  peut  être  passible 
de  frais  et  de  dommages-intérêts  résultant  du 
procès  ;  qu'elle  n'a  pas  allégué  posséder  en 
Belgique  des  immeubles  d'une  valeur  suffi- 
sante pour  en  assurer  le  payement;  qu'ainsi 
ladite  épouse  demanderesse  se  trouve  dans 
le  cas  de  l'art.  i6  du  code  civil; 

Attendu  que,  bien  que  dans  les  actes  énoa- 
ués  d'elle,  la  demanderesse  ait  pris  la  qualité 
d'administratrice  d'un  fils  mineur,  cette  cir- 
constance ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle 
soit  éventuellement  condamnée  à  des  frais 
ou  des  dommages-intérêts,  ce  qui  suffit 
pour  lui  rendre  applicable  l'art.  16  du  code 
civil  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  H.  le  premier 
avocat  général  Graffen  son  avis,  met  le  juge- 
ment doftt  est  appel  k  néant;  ordonne  à 
l'intimée  de  consigner,  k  titre  dé  caution  ju- 
dkatum  lolvi,  la  somme  de  500  fr... 

Du  18  novembre  1859.  —  Cour  de 
Bruxelles.  —  2*  ch.  —  P/oid.  MM.  Olin  et 
Hahn. 


1"  APPEL.  —  Fin  de  non-recevoir  depbcto 
suMiiA.  —  Evaluation  exagéh^e.  — 

PfiEUVE. 

2*  Appel.  —  Jugement  pséPARàTOiBE.  —  In- 
terlocutoire. 
3*"  Mise  en  cause  d'un  tiers  (ordonnance 

d'office.)  —  ULTRA  PETITA. 

P  L'intimé,  qui  oppose  a  l'appel...  une  fin 
de  non-recevoir  defeclu  summa,  fondée 
sur  l'exagération  de  l'évaluation  du  li- 
tige, faite  par  l'appelant,  en  première 
instance,  doit  prouver  que  cette  évalua- 
lion  est  vraiment  exagérée  et  que  la  va- 
leur réelle  du  litige  est  inférieure  au 
taux  de  l'appel  (').  (Loi  du  25  mars  1841, 
article  15.) 


(I)  D^api'èi  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  Gand, 
élablie  par  Iroit  trréts  des  8  el  23  déeembre  1853  cl 
U  mai  1855  (ce  Recueil,  1854,  3 ,  62  el  64  el  1855, 
2,  344),  révaluaiion  que  Pari.  13  de  la  loi  du 
25  mars  1841  oblige  le  demandeur  de  faire,  dans  ses 
conelusiotts,  de  Tobjcl  de  la  demande,  doit  élre 
aérieuse  el  eiempte  de  fraude.  Mais  il  faut  que  celle 
fraude  soil  clairement  prouvée;  agsii  fanl-il  noler 
que,  dans  cbaeune  des  espèces  des  trois  arrêts  cités, 
la  cour  consUte,  par  son  arrêt  même,  qu'elle  a 
trouvé  dans  les  pièces  qui  lui  étaient  soumises  la 


2*  Vn  Jugement,  qui  ordonne  d'office  de 
mettre  en  cause  une  commune,  sur  le 
fondement  que  le  droit  de  propriété  d'un 
chemin,  lequel  droit  fait  l'objet  de  la 
contestation  entre  parties,  pourrait  eotn- 
péter  à  cette  commune,  n'est  pas  un  ju- 
gement purement  préparatoire  et  d'in- 
struction ,  mais  interlocutoire  et  pariant 
susceptible  d'appel  avani  le  jugement 
définitif.  (Gode  de  procédure  civile,  art.  451 
et  462.) 

3'  Le  Juge  ne  peut  ordonner,  d'office,  l'in- 
tervention d'un  tiers  au  procès,  quel  que 
soit  l'intérêt  que  ce  tiers  puisse  y  avoir; 
celte  intervention  doit  être  soit  volontaire 
de  la  part  du  tiers,  soit  demandée  par 
l'une  des  parties  engagées  dans  le  pro- 
cès (■).  (C.  de  proc.  civ.,  art.  480,  n*  3.) 

(V*  DEBACKER,  —  C.  VAN  OUTRTVE.) 

L'intimé  Van  Outryve possède  k  Gulleghem 
près  de  Courtrai,  une  propriété  coatigué  à 
un  chemin  sur  lequel  croit  une  certaine 
quantité  d'arbres,  appartenant  k  l'appelante, 
veuve  Debacker.  Il  a  assigné  ladite  veuve 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Moors- 
lede  pour  les  lui  faire  enlever.  Devant  ce  ma- 
gistrat la  veuve  Debacker  a  prétendu  qu'elle 
était  propriétaire  du  chemin  et  du  fossé  qui 
le  sépare  des  terres  de  Van  Outryve  ;  que 
celui-ci  a  successivement  pratiqué  des  em- 
piétements clandestins  sur  ce  fossé  et  qu'en 
lui  restituant  la  largeur  de  deux  mètres  qu'il 
avait  avant  les  empiétements,  les  arbres 
dont  on  demandait  la  suppression  se  trou- 
veraient à  une  distance  suffisante  du  fonds  de 
Van  Outryve.  Sur  ces  soutènements  le  juge  de 
paix  se  déclara  incompétent  et  la  question 
de  propriété  qu'ils  soulevaient  entre  les 
deux  parties,  fut  soumise  au  tribunal  de 
Courtrai.  Devant  cette  juridiction,  madame 
Debacker  posa  de  nouveau  en  fait,  qu'elle 
était  propriétaire  du  chemin  et  du  fossé;  elle 
demanda  que  cela  fût  déclaré  par  le  juge;, 
elle  conclut,  en  outre,  à  2,500  francs  de 

preuve  de  ^exagération  de  la  demande.  Cette  coo&ta- 
talion  est  chaque  fois  indiquée  comme  le  motif  qui 
fait  admettre  la  fin  de  non-recevoir,  el  il  en  faut 
oonclorc  que,  quand  la  preuve  de  rexagéreiion  ne 
réfulle  pus  des  pièces,  quand  cette  preuve  est  k 
faire,  on  tombe  sous  rapplieaiion  des  règles  géoé- 
raies,  en  vertu  desquelles  le  fondement  de  l^escep- 
tion  doit  élre  prouvé  par  celui  qui  Toppose  et  la 
fraude  par  le  plaideur  qui  l'allègue. 

(2)  Voy.,  dans  ce  sens,  Paris,  eass..  Il   février 
1840  {Poêie.,  cass.,  1840, 1,  340).  Du  reste  le  pria- 
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dommages,  à  raison  des  empiétements  que 
sou  adverse  partie  avait  successivement  com- 
mis et  elle  évalua  le  liUge  i  4,000  francs. 

Le  tribunal,  avant  de  faire  droit,  ordonna 
la  mise  en  cause  de  la  commune  de  Gulle- 
ghein,  sur  le  terriioire  de  laquelle  le  chemin 
litigieux  est  situé. 

La  dame-  Debacker  ayant  interjeté  appel 
de  ce  jugement,  Tintlmé  a  prétendu  que  cet 
appel  n'était  pas  recevable  defeetu  êummœ,  et 
en  second  lieu,  parce  que  le  jugement  a  quo 
u*était  qu'un  avant  faire  droit  sans  influence 
sur  le  fond,  un  jugement  d'instruction,  pu- 
rement préparatoire  et  ne  pouvant  influer 
sur  la  décision  définitive  du  litige. 

Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  fins  de  non-rece- 
voir  n'a  été  accueillie  par  la  cour,  qui,  au 
fond,  a  réformé  le  jugement  dont  appel. 

ABEÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  l'exception  defeetu  mmmœ  : 

Considérant  que  l'appelante,  devant  le 
premier  juge,  et  pour  se  conformer  à  la  loi 
du  S5  mars  1841,  a  évalué  le  litige  à  la 
somme  de  4,000  francs. 

Que  l'intimé,  en  soutenant,  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour,  que  cette  évalua- 
tion est  trop  élevée,  s'est  borné  à  une  sim- 
ple allégation  d'exagération,  non  justifiée  au 
procès  ;  par  conséquent  qu'il  n'est  nullement 
établi  quo  ladite  évaluation  ne  serait  pas 
exacte  et  serait  faite  en  fraude  de  la  loi  sus- 
meotiounée  ; 
• — 

eipe  non  uUra  peiiia  est  puise  dans  les  lois  romaines  t 
Senieniia  dtbet  ette  eanformU  libeUo ,  et  poleitat, 
Judieit  uUra  id,qutidinjudieium  deduelum  ««i,  no» 
potett  excédera  (L.  18  ff.  de  communi  dividundo).  — 
Voy.  aussi  les  ouvres  de  Patru,  p.  150. 

L'ordonnanee,  prononcée  d^offlee  par  le  joge,  de 
faire  intervenir  la  eominnne  a,  dans  Tespèee  de 
Tarrél  recueilli,  d*antanl  plus  lien  d^élouner  que,  si 
la  eommone  avait  quelque  droit  A  exercer  sur  le 
chemin  litigieux,  ce  droit  ne  pouvait  être  qu*un 
droit  de  serviiudc  ;  puisque  les  arbres  plunlés  sur 
le  chemin,  du  côté  opposé  A  la  propriété  de  M"m  De- 
backer, appelante,  lui  appartenaient;  or  la  question 
qui  se  déballait  entre  parties  était  une  question  de 
propriété  du  chemin,  qui  n'intéressait  en  rien  la 
commune.  Mais  quand  même  le  droit  que  la  com- 
mune pouvait  prétendre  sur  le  chemin  eût  été  un 
droit  de  propriété  cl  qu*«insi  elle  eût  élé  intéressée 
dans  la  question  qui  s'agitail  entre  parties,  cet  in- 
térêt anrait-il  suffi  pour  justifier  rintervention? 
Quels  sont  ceux  qui  peuvent  intervenir?  Ce  sont 
tons  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition (code  de  proc.  civile ,  art.  466);  et  une  partie 


Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir,  résul- 
tant de  ce  que  le  jugement  dont  appel  serait 
purement  préparatoire  : 

Considérant  que  la  contestation  entre  par- 
ties, devant  le  premier  juge,  était  relative  à 
la  propriété  d'un  cbemin,  allant  de  la  com- 
mune de  Gullegbem  à  celle  de  Bisscgbem  ; 

Considérant  que  le  premier  juge,  par  le 
jugement  dont  appel,  a  ordonné  la  mise  en 
cause  de  la  commune  de  Gullegbem,  par  le 
motif  que  la  question  de  propriété  dudit 
cbemin  intéressait  trop  directement  ladite 
commune  pour  que  la  contestation  fût  jugée 
sans  son  intervention  ; 

Que,  selon  le  premier  juge,  ce  cbemin, 
existant  depuis  plus  de.  dix  ans,  étant  in- 
scrit à  l'atlas  des  cbemins  vicinaux,  l'art.  10 
de  la  loi  du  iO  avril  1841  confère  k  la  com- 
mune de  Gullegbem  des  droits  sur  ce  cbe- 
min; 

Que,  dans  l'opinion  du  premier  juge,  la 
commune  de  Gullegbem  étant  mise  en  cause, 
sans  que  cette  mise  en  cause  ait  pu  être 
contestée  par  la  partie  qui  y  aurait  Intérêt, 
néanmoins  la  propriété  dudit  cbemin,  par 
les  motifs  indiqués  dans  son  jugement,  pour- 
rait lui  être  adjugée; 

Que  ce  jugement  pouvant  avoir  unopareille 
conséquence  est  évidemment  interlocutoire 
et  ainsi  est  sujet  k  appel  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  480 
n*  5  du  code  de  procédure  civile,  le  juge- 
ment, qui  a  prononcé  sur  chose  non  deman- 
dée, peut  être  annulé,  ce  qui  implique  né- 

ne  peut  former  tierce  oppoiition  qu*à  un  jugement 
qui  prifHdiHt  à  tet  droits  (code  de  proc.  civile, 
art.  47i).  Or  le  jugement  à  intervenir,  dans  Pespéee, 
'  entre  parties  sur  la  question  de  propriété  du  chemin 
litigieux,  étant  reg  inttr  alioi,  ne  pouvait  porter 
aucun  pri^judice  A  la  commune,  dont  tous  les  droits 
étaient  demeurés  intacts  et  n'avaient  reçu  aucune 
atteinte  par  ce  jugement.  C'e^t  cette  thèse  qui  a  élé 
footenue  et  savamment  développée  par  M.  le  substi- 
tut du  procureur  général ,  portant  la  parole  dans 
raffaire,  A  l'audience  du  20  avril  1869.  W  a  |>assé  en 
revue  les  différents  systèmes  de  la  doctrine  sur  la 
matière  (Merlin,  Arp./v»  Oppotiiion  lieree,  $  6{ 
Chauveou  sur  Carré,  art.  474,  qoest.  1709;  lYoud- 
bon.  de  l'Ueufruil,  etc.,  I.  2,  p.  385,  n«  1266; 
Boilard,  Code  de  proc.  civile,  art.  474-4:9,  t.  3, 
p.  227  et  suiv.,  édit.  belge)  et  il  donne  la  préférenee 
au  système  de  Boitard,  d*après  lequel  la  voie  de  la 
tierce  opposition  appartient  è  tous  ceux  dont  Pezé- 
cntîon  de  la  sentence  blesserait  les  intérêts  en  chan- 
geant la  situation  d*un  objet,  relativement  auquel 
ils  ont  des  droits. 
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cessairement  défense  au  joge  de  rendre 
pareil  jugement; 

Considérant  qu'aucune  derpartîes  n*avail 
conclu,  devant  le  premier  juge,  à  la  mise  en 
cause  de  la  commune  de  Gulleghem  ;  que  le 
premier  juge  ne  pouvait  l'ordonner  d'office, 
sans  contestation  possible  des  parties,  et 
dans  Finiérét  seul  de  ladite  commune; 

Considérant  que  Pexploit  d'assignation  si- 
gnifié à  la  commune  de  Gullegbem,  en  exé- 
cution du  jugement  dont  appel,  à  la  requête 
de  Tiniimé,  ne  peut  influer  sur  le  droit  de 
Tappelaule  de  demander  la  réformation  dudlt 
jugement; 

Par  ces  motifs,  après  avoir  entendu 
M.  Dumont,^ubstitai  de  M.  le  procureur  gé^ 
néral  en  son  avis  conforme,  déclare  non 
fondées  les  fins  de  non-recevoir  opposées; 
recevant  rappel  et  y  statuant  infirme  le  ju- 
gement rendu,  le  7  janvier  1800,  par  le  tri- 
bunal de  Courirai.  Renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  d'Ypres,  pour  y 
être  statué  comme  il  appartiendra.  Ordonne 
la  restitution  de  l'amende,  condamne  J*in- 
timé  aux  dépens^de  Tappel. 

Du  29  avril  1861  —  .Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Dervaux  et  Segbers. 

!•  DÉSAVEU.  -  HcissiBE. 

2''  PeEUVIS  TESTIMONULE.  —  MANDàT. 

S*"  ComUSNCEMEIlT  DE   PREUVE  PAR  ÉCRIT.    — 

iliterrocatoire  sur  faits  et  articles. 
*•  Appel.  —  Intervention. 

1*  Les  huissiers  qui  excédent  les  bornes  de 
leur  mandat  sont  passibles  de  désaveu{}). 
Les  formes  à  suivre  sont  celles  de  l'ar- 
ticle 3S2  du  code  de  proc,  civile, 

V  L'huissier  ne  peut  justifier  par  témoins* 
du  mandai  qu'il  prétend  avoir  reçu  j  si 
Cinfêrét  du  litige  excède  150  />.  (C.  civil, 
aK.  1541.) 

il  en  est  de  même  du  tiers  qui  veut  se  pré- 
valoir de  l'acte,  objet  du  désaveu, 

y  Un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
peut,  selon  les  circonstances,  constituer 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  ('). 
(G.  civ.,  art.  1547.) 


f  1)  Voy.  Berriat,  édition  belge  de  1837,  p.  2i3  et 
57;  Polbier,  Mandat,  n»  128  et  soîv.  t  Carré,  sor 
IVt.  352.  n»  CCXCIV,  note  3;  Thomine,  n«IOi; 
Dalloi,  lt<p,  1. 15,  p.  5U. 

(S)  Voy.  Gand,  S7  mars  1845  [Pasie.,  p.  92  et 
1850,  p.  98);  Liège,  30  déermb.  1841  {Pasie.,  «842, 


4*  Bien  que  l'une  des  parties  qui  oui  suc- 
combé en  première  instance  n'ait  pas  re- 
levé appel  en  temps  utile^  elle  peut,  si 
elle  justifie  d'un  intérêt  dans  le  débats 
intervenir  sur  l'appel  d'une  autre  par- 
Ue  {•).  (C.  de  proc.,  art.  466.) 

(x...  et  rang,  ~-  c.  veuve  degroos.) 

La  dame  veuve  Decroos  remit  à  Phnis- 
sier  X...  Texpédition  de  Facte  de  bail  d^one 
maison  sise  k  Bruxelles  et  consenti  par  elle 
au  sieur  V.  Rang,  et  ce  aux  fins  de  procéder 
k  Texpulsion  de  son  locataire,  motivée  sur  ee 
qu*il  avait  sous-loué  un  appartement  au  mé- 
pris du  contrat  qui  portait  la  résolution  de 
plein  droit  du  bail,  du  chef  de  toute  contra- 
vention aux  stipulations  y  reprises. 

L'huissier,  au  lieu  de  se  borner  à  signifier 
à  Rang 'qu'il  eût  à  délaisser  le  bien  loué,  Si- 
gnifia, le  24  novembre  1859  k  Rang  qu'il 
eût  k  se  conformer  sirictementaux  conditions 
de  la  location  et  le  sommu  de  donner  congé 
au  sous-locataire. 

Rang,  assigné  en  expulsion,  opposa  la  re- 
nonciation implicite  au  droit  de  résolutioa 
du  bail,  que  renfermait  l'exploit  du  24  no- 
vembre. La  demanderesse,  dans  cet  état  de 
choses,  désavoua  l'huissier. 

Après  un  interrogatoire  subi  par  la  veuve 
Decroos,  le  tribunal  prononça,  le  11  février 
1860, 4e  jugement  suivant  ; 

<  Vu  le  désaveu  fait  au  greffe  de  ce  tribu- 
nal, le  21  décembre  1859,  par  acte  signé  de 
la  veuve  Decroos; 

f  Attendu  que  la  demanderesse  maintient 
qu'elle  n'a  remis  à  l'huissier  X...  l'expédi- 
tion de  l'acte  authentique  de  bail  de  la  mai- 
son située  k  Bruxelles,  rue  Neuve,  n<*  27, 
qu'aux  fins  de  voir  procéder  à  l'expulsion  de 
Victor  Rang,  son  locataire,  parce  que  celui- 
ci,  en  sous-louant  un  appartement,  avait 
contrevenu  aux  stipulations  du  contrat  de 
bail,  lequel  éuit  résolu  de  plein  droit; 

«  Attendu  qu'au  lieu  de  signifier  à  Rang 
qu'il  eût  à  délaisser  les  lieux  loués,  l'huissier 
défendeur,  sans  tenir  compte  du  mandat  qui 
lui  était  confié,  a,  par  exploit  en  date  du 
24  novembre  1859,  signifié  à  Rang  qu'il  eût 
à  se  conformer  strictement  aux  conditions 
renfermées  audit  acte  de  bail,  el  Ta  sommé 


p.  115;/.  de  B.,  p.  171);  Larombière,  Théorie  des 
Obligaiiont,  aur  Tari.  1547,  n»  21;  Carré,  n«  1262. 
—  Mais  voy.  Berriat,  édition  belge  de  1857,  p.  222, 
iioteS7. 

(5)DaUoi,  A#/>.,  t.  29,  p.  146,  n**  174  et  aelv  $ 
et  t.  4,  p.  90;  Carré,  n*  1680  ter. 
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de  donner  congé  à  son  sous-locataire  pour  la 
fin  du  mois  suivant; 

c  Qu'il  est,  en  outre,  reconnu  dans  les 
motifs  de  l'exploit  précité  que  Rang,  a  eu  de 
feu  répoux  de  la  demanderesse,  Tautorisa- 
tion  de  sous-louer  un  quartier  garni  à  un 
particulier  ; 

f  Attendu  que  Rang  se  prévaut  des 
énonciations  de  l'exploit  du  Ù  novembre 
pour  repousser  raction  en  résolution  du  con- 
trat de  bail  et  en  délaissement  du  bien  loué 
que  lui  intente  la  veuve  Decroos  ; 

(  Que,  dans  ces  circonstances,  celle-ci  a 
intérêt  de  faire  annuler  l'exploit  précité,  qui 
contient  la  renonciation  implicite  au  droit 
de  résolution  du  bail,  qu'elle  prétend  lui  ap-% 
partenir;  ^ 

c  Attendu  que  l'huissier  X...  ne  justifie 
pas  avoir  reçu  un  pouvoir  spécial  pour  faire 
les  aveux  et  reconnaissances  qui  résultent 
de  l'exploit  désavoué; 

f  Qu'il  prétend  en  vain  induire  de  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  subi  par  la 
demanderesse,  qu'il  a  reçu  ce  pouvoir  ; 

te  Attendu,  en  effet,  qu'il  ne  résulte,  en 
aucune  manière,  des  réponses  de  la  deman- 
deresse qu'elle  aurait  donné  mandat  aux 
fins  de  l'exploit  en  question; 

c  Qu'au  contraire,  elle  affirme  que  son  in- 
tention formelle  et  manifestée  a  été  de  faire 
procéder  k  Texpulsion  de  Rang  etqne  des  ob- 
jections lui  ont  même  été  faites  chez  l'huis- 
sier concernant  son  droit  à  cet  égard; 

<  Que  si  ces  objections  l'ont  troublée  et 
ne  lui  ont  pas  permis  d'apprécier  ce  qui 
s'est  passé  ensuite  en  sa  présence,  elle  n'en 
affirme  pas  moins  qu'elle  n'a  pas  chargé 
rhuissier  de  notifier  à  Rang  qu'il  eût  à  faire 
partir  le  sous- locataire,  mais  qu'elle  l'a 
chargé  d'expulser  le  premier  ; 

c  Attendu,  quant  à  l'aveu  du  droit  de 
sous-louer  consigné  dans*  le  même  exploit, 
que  la  demanderesse  dénie  avoir  donné  à 
l'huissier  aucun  mandat  pour  le  faire  ; 

f  Que  si  elle  avoue  que  son  défunt  époux 
avait  autorisé  Rang  à  louer  à  un  particulier, 
un  quartier  garni,  elle  ajoute  que  c'était 
avec  faculté,  pour  lui,  de  faire  cesser  cette 
sous-location  ; 

c  Attendu  que  la  preuve  du  mandat, 
qu'aurait  reçu  l'huissier  de  signifier  l'exploit 
du  24  novembre,  ne  peut  être  faite  par  té- 
moins, celui-ci  ayant  pu  s'en  procurer  une 
preuve  écrite  et  l'objet  de  la  contestation 
excédant  la  valeur  de  I50ir.  ; 

<  Attendu  que  Rang  ne  saurait  puiser 
dans  l'exploit  du  24  novembre,  aucun  droit 
personnel  si  celui-ci  n'est  pas  valable; 


<  Attendu  que  sa  validité  étant  contestée 
par  l'action  en  désaveu  dirigée  contre  l'huis- 
sier. Rang  ne  peut  repousser  cette  action 
qu'en  venant  aux  droits  de  ce  dernier,  d*où 
suit  qu'il  n'est  pas  plus  que  loi  fondé  à  invo- 
quer la  preuve  testimoniale  ; 

c  Que  les  défendeurs  prétendent  valne- 
^ment  trouver  dans  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  subi  par  la  demanderesse  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  puisque  cet 
interrogatoire  ne  rend  aucunement  vraisem- 
blable qu'elle  aurait  autorisé  l'huissier  à 
faire  l'exploit  contesté.   » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  valable 
le  désaveu  de  l'huissier  X...,  fait  au  greffe,  le 
2!  décembre  1859;  en  conséqu^ce,  déclara 
nul  et  de  nul  effet  l'exploit  du  24  novembre 
1859,  remis  à  Rang  par  l'huissier  X... 

L'huissier  interjeta  appel ,  et ,  par  acte 
d'avoué  du  14  avril  1860,  M' Fontaine  déclara 
intervenir  au  nom  de  Rang. 

A  l'audience,  on  eondut  pour  l'intimée,  à 
ce  que  l'intervention  fût  déclarée  non  receva- 
ble  et  non  fondée. 

ARBÉT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  les 
conclusions  de  la  partie  Fontaine  : 

Attendu  que  l'intervention  est  régulière 
en  la  forme  ;  qu'elle  est  suffisamment  justi- 
fiée par  l'intérêt  que  peut  avoir  l'intervenant 
dans  la  présente  contestation  ; 

Qu'au  fond  il  déclare  se  joindre  à  la  par- 
tie appelante  et  se  référer  aux  moyens  plai- 
des par  elle  à  l'appui  de  son  appel  ; 

Faisant  droit  entre  toutes  les  parties  ; 

Déterminée  par  les  motifs  du  premier 
juge,  .et  attendu  qu'il  résulte  de  ces  motifs 
que  l'Interrogatoire  subi  par  l'intimée  ne 
constitue  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui  permette  de  prouver  par  témoins 
les  faits  subsidiairement  posés  par  l'appe- 
lant, lesquels  seraient  dans  tous  les  cas  ir- 
relevants pour  établir  que  l'intimée  autori- 
sait l'appelant  à  renoncer  à  l'action  en 
résiliation  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Corbisier,  avocat  général,  reçoit  l'inter- 
vention de  la  partie  Fontaine,  et  statuant 
sur  icelle,  la  déclare  non  fondée;  et,  sans 
s'arrêter  à  l'offre  de  preuve  des  faits  posés 
en  ordre  subsidiaire  par  l'appelant,  met  l'ap- 
pel à  néant,  confirme... 

Du  49  juin  1860.  —  Cour  de  Rruxelles. 
—  i'*  ch.  —  Plaid.  MM  Jamar,  Desmeth  et 
Guillery. 
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APPEL  ENHATIÈRECORRECTIONNELLE. 

—  JOGEMENT  PAÉPAEATOIRE.  —  JoGEHENT 
IIITERLOCCTOIIE.  —  RÉSEETES.  —  QCESTIOII 
PRÉiODICIELLE.  —  SdBSIS. 

En  matière  correctionnelle ^  lesjugementê 
ou  acteê  purement  préparatoires  ne  sont 
pas  sujets  à  appel  (').  (C.  d^ioslr.  crim., 
an.  179  et  905;  C.  de  proc.,  art.  451.) 

/(  en  est  autrement  des  jugements  interlo- 
cutoires qui  préjugent  le  fond,  et  notam- 
ment des  jugements  qui,  bien  que  relatifs 
à  l'instruction^  engagent  en  même  temps 
^elque  intérêt  des  parties,  sont  rendus 
contrairAneni  à  leur  demande,  elpor^ 
lent  ainsi  sur  un  point  définitif  (*y 

Peu  importerait  qu'il  y  eût  des  réserves 
dans  le  jugement.  Ainsi,  est  sujet  à  appel 
le  jugement  qui,  en  opposition'  avec  les 
conclusions  du  prévenu ,  renvoie  à  y  sta- 
tuer après  l'examen  du  ftmd,  énonçai- 
il  même  la  réserve  saos  préjadiee  à  la  de- 
mande. 

(le  Mm.  PUBLIC,  —  c.  GODDTN.) 

En  Tertu  d*one  contrainte  décernée  par  le 
receveur  communal  de  Zuydachote  pour  le 
recouvrement  de  la  taxe  imposée.à  Marie- 
Thérèse  Eeckbout,  saisie-exécution  fut  pra- 
tiquée à  sa  charge,  le  Zi  décembre  1858, 
par  rhuissier  Leupe  sur  les  meubles  se  trou- 
vant dans  la  demeure  par  elle  occupée. 

Dans  la  soirée,  le  nommé  Goddyn,  cultiva- 
teur en  ladite  localité,  propriéiaire  de  la 
maison  et  prétendant  être  également  pro- 
priétaire du  mobilier  et  des  marchandises, 
força  les  gardiens  k  quitter  les  lieuxl'et  fut 
aidé  dans  cette  voie  de  fait  par  Yerschaeve. 

H  soutint  que  c'est  là  son  domicile,  bien 
quMI  soit  à  la  tête  d'une  exploitation  agricole 
située  dans  le  voisinage,  et  déclara  que  Marie- 
Thérèse  Eeckhout  est  sa  servante. 


(I)  M.  Legravereod,  t.  3,  p.  S69,  éd.  belge  de 
1839,  enseigoe  que  Tari.  199  ne  faisaot  aucune  dis- 
tinction, foHf  les  Jugemeols  sont  «nscepliblea  d^appelf 
mais  cet  article  droit  élre  sainemenl  entendu.  Il  y 
aurait  de  fàcheui  reurds  et  des  inconvénients  nom- 
breux à  permeltre  l*appel  des  jugements  prépara- 
toires. Les  termes  du  code  de  brumaire  an  it,  arti- 
cle 19S,  éuient  les  mêmes  que  ceux  du  code 
d'instruction,  et  cependant  la  Jurisprudence  avait 
excepté  ces  sortes  de  Jugements.  Telle  est  aussi  Topi- 
nionde  Carnot,  sur  Part.  199.  «  Il  en  est  autrement, 
dit-il,  des  Jogemenls  tiil«rfoe«loirtf,  parce  quMls 


Dès  le  lendemain  et  à  nnlerrentioB  da 
bourgmestre  et  du  garde  champêtre,  les  gar- 
diens furent  réint^és  dans  le  Ika  de  la 
saisie. 

Le  U  janvier  1859,  Goddjn  intenta  contre 
le  receveur  une  action  en  revendication  des 
meubles  et  en  nullité  de  cette  saisie.  Le  tri- 
bunal civil  d'Tpres,  par  jugement  da23  mars 
suivant,  la  déclara  non  fondée,  et  le  5  avril 
Goddyn  se  pourvut  en  appel. 

Le  28  janvier  1859,  il  avait  fait  assigner 
devant  le  tribunal  correctionnel  du  même 
arrondissement,  en  se  constituant  partie  ci- 
vile, le  bourgmestre,  le  receveur  communal, 
le  garde  champêtre  de  Zuydschote,  Tholssier 
*Leupe  et  les  deux  gardiens,  aux  fins  de  dom- 
mages-intérêts du  chef  d*abns  d'autorité  et 
de  violation  de  domicile,  délits  prévus  par 
le  code  pénal  et  résultant  des  faits  relaiife  i 
la  saisie. 

Le  tribunal  s'étant  déclaré  incompétent, 
à  la  date  du  3  février,  Goddyn  interjeta  éga- 
lement appel  de  cette  décision. 

Il  fut  ensuite  traduit  lui-même,  avec  Yer- 
schaeve, du  chef  de  rébellion,  pour  avoir, 
le  3!  décembre  1858,  expulsé  avec  rioience 
les  deux  gardiens  préposés  k  la  garde  des 
meubles  saisis  à  charge  de  Marie-Thérèse 
Eeckhout. 

Le  I  avril,  à  Tappel  de  la  cause,  Goddyn, 
par  conclusions  basées  sur  le  droit  de  pro- 
priété, demanda  que  la  cause  fût  tenu^  en 
suspens,  jusqu'à  ce  que  la  cour  eût  statué 
sur  les  appels  par  lui  interjetés- des  joge- 
ments  du  3  février  et  du  25  mars  prérappe- 
lés; mais  le  tribunal,  sans  préjwiice  de  U 
demande  de  sursis,  ordonna  de  passer  ootre 
à  Taudition  des  témoins,  séance  tenante. 

Goddyn  se  retira  et  déclara  ensuite  appel 
au  greffe.  L'huissier  Leupe  et  les  deux  gar- 
diens furent  entendus  comme  témoins  à 
charge,  outre  deux  témoins  à  décharge,  cités 
à  la  requête  de  Yerschaeve. 

Le  21  avril,  intervint  un  jugement,  par 
défaut  contre  Goddyn  et  contradictoire  i 


préjugent  le  fond,  et  des  jugements  sur  la  eompé- 
tenet,  parce  qa^ils  ont  le  caractère  de  Jogemenl  défi> 
nitif.  •  Voy.,  dans  ce  sens,  Liège,  6  mai  I84i 
Patte.,  p.  309,  /.  de  B.,  p.  i5S);  Paris,  eass.,  2  jan- 
vier ISSSet  lO-M  aoAt  1826;  Merlin,  Hép.,  y  Ap- 
pel^  sect.  !t,  S  3  ;  Bourguignon,  sur  Part,  f  99. 

(2)  Voy.  Liège,  19  mars  1835  {Paiit,  JT);  Broz  . 
cass.,  lifévr.  l8U;gand,  l^rmai  l8a(Pas.,p.  I5i; 
y.  de  B.,  p.  9S9  et  3«  partie)  {  (Poi.,  p.  i6S  ; 
/.  de  B.,  p.  SiO)  ;  Merlin,  loc,  eit,  ;  Massabian,  Ma- 
nuel dnproe,  du  roi,  t.  3,  n«  S389,  9*  édit.i  Morin, 
\9  JppeL 


COURS  D*APPEL. 


223 


l'égard  de  Yerscbaeye,  par  lequel  le  tribu- 
nal, rejetant  la  demande  de  sursis,  condamna 
le  premier  k  deux  mois  d*emprisonnement, 
ei  le  second  à  huit  jours  de  la  même  peine. 

Ce  jugement  ayant  été  notiûéâu  défaillant, 
celui-ci  laissa  passer  les  délais  de  Topposi- 
lion  et  se  pourvut  en  appel,  le  i  1  mal  sui- 
vant. 

Yerschaeve  appela  également  en  temps 
utile  et  le  ministère  public,  de  son  côté,  fit 
appel  a  mifflma. 

Devant  la  cour,  le  conseil  des  prévenus  se 
contenta  de  plaider  sur  le  mérite  de  Tappel 
de  Goddyn  contre  le  jugement  du  7  avril, 
concluant,  comme  en  première  Instance,  au  • 
sursis  de  la  cause  jusqu'à  ce  que  les  appels 
des  lustaoces  précédentes  fussent  vidés,  et 
demandant  préalablement  droit  sur  ce  point. 

Le  ministère  public  conclut  à  la  non-re- 
cevabilité de  rappel,  comme  frappant  sur 
un  jugement  purement  préparatoire. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  les  art.  199 
et  205  du  code  d'iusiruction  criminelle, 
conçus  dans  les  ternies  les  plus  généraux, 
disposent,  le  premier,  que  les  jugements  en 
matière  correctionnelle  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  Tappel,  et  le  second,  que, 
pendant  rinslance  d'appel,  il  sera  sursis  à 
Fexécuiion  du  jugement  ; 

Attendu  que  si  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence admettent  que  cette  règle  absolue 
soulTre  excepi  ion  q  uant  aux  jugements  de  sim- 
ple instruction  considérés  comme  purement 
préparatoires,  elles  sont  d*accord  aussi  pour 
en  maintenir  rapplication ,  lorsque  des  juge- 
ments, relatifs  à  Tinstruction,  engagent  en 
même  temps  quelque  intérêt  des  parties  et 
sont  rendus  contrairement  à  leur  demande, 
parce  que  les  décisions,  dans  ce  cas,  portent 
sur  un  point  définitif,  et  de  simples  prépara- 
toires deviennent  de  véritables  jugements 
Interlocutoires,  dont  il  échet  appel  comme 
en  matière  civile; 

Attendu  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles a  été  rendu  le  jugement  du  7  avril 
1859,  dont  appel,  doivent  servir  à  en  déter- 
miner la  nature; 

Attendu  que  les  prévenus  Goddyn  et  Yer- 
schaeve se  trouvaient  poursuivis  devant  le 
tribunal  correctionnel  d'Ypres,  pour  avoir, 
le  31  décembre  1858,  expulsé  avec  violence 
les  deux  gardiens  commis  à  la  garde  des 
meubles  saisis,  par  huissier,  dans  la  de- 
meure et  à  charge  de  Marie-Thérèse  Eeck- 
hout  ; 


Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au 
procès  que  par  exploit  du  14  janvier  4859, 
antérieurement  de  plusdedeux  moisà  la  pré- 
sente poursuite,  le  prévenu  Go'ddyn  avait  in- 
tenté, devant  la  juridiction  civile,  une  action 
régulièreen  revendication  des  meubles  saisis, 
qu'il  prétendait  être  sa  propriété  exclusive, 
et  par  suite  en  nullité  de  la  saisie,  action  dé- 
clarée non  fondée  par  jugement  du  23  mars 
1859,  dont  il  a  interjeté  appel  dès  le  5  avril 
suivant  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  par  exploit  du 
28  janvier  1859,  agissant  comme  partie  ci- 
vile, il  avait  porté  devant  le  même  tribunal 
correctionnel  nue  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  le  bourgmestifl  et  autres 
fonctionnaires  de  Ziiydschote  et  aussi  contre 
rhiiissier  et  les  deux  gardiens  de  la  saisie, 
du  chef  d'abus  d'autorité  et  de  violation  de 
domicile^  résultant  des  faits  relatifs  à  la  sus- 
dite saisie-exécution,  pratiquée,  suivant  l'ex- 
ploit, dans  sou  domicile  et  sur  ses  propres 
meubles,  à  charge  de  Marie-Thérèse  Eeck- 
hout;  instance  sur  laquelle  le  tribunal  s'est 
déclaré  incompétent  par  décision*  du  3  fé- 
vrier 1859,  dont  Goddyn  a  également  relevé 
appel  ; 

Attendu  que  la  poursuite  actuelle  à  charge 
de  Goddyn  et  Yerschaeve,  du  chef  de  rébel- 
lion, n'a  été  entamée  que  postérieurement  à 
ces  deux  jugements  et  au  double  appel  formé 
contre  iceux  par  ledit  Goddyn  ;    . 

Qu'en  termes  de  défense  sur  cette  préven- 
tion. Goddyn,  demandant,  à  l'audience  cor- 
rectionnelle du  7  avril  1859,  que  la  cause 
fût  tenue  en  suspens  jusqu'après  la  décisfon 
de  la  cour  d'appel  sur  le  recours  exercé  par 
lui  contre  les  jugements  respectifs  des  3  fé- 
vrier et  23  mars  précédent,  soulevait  une 
question  préjudicielle,  dont  la  solution  préa- 
lable était  pour  lui  d'un  intérêt  évident; 

Qu'en  renvoyant  à  statuer  sur  cette  de- 
mande jusqu'après  Tauditlon  des  témoins,  le 
juge,  nonobstant  la  formule  de  non-préju- 
dice, l'écarlait  hic  et  nunc  et  infligeait  dou- 
blement grief  i  l'appelant,  non-seulement 
en  ordonnant  de  procéder  à  l'Instruction  et 
à  l'examen  du  fond,  mais  encore  en  subor- 
donnant sa  sentence  sur  la  question  préju- 
dicielle aux  déclarations  des  témoins  appefés 
en  cause; 

Qu'en  effet  la  demande  de  sursis,  proposée 
par  Goddyn,  impliquait  virtuellement  oppo- 
sition de  sa  part  h  toute  instruction,  puisqu'il 
voulait  que  la  poursuite  fût  tenue  en  état 
jusqu'à  décision  des  juges  d'appel  dans  les 
Instances  précédentes;  que  cette  demande, 
qu'elle  fût  fondée  ou  non,  portait  donc  sur 
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UD  point  défiailif,  qui,  dans  Tespèce^  de?ait 
élre  résolu  avaDt  de  passer  outre,  sinon  se 
trouvait  éludé  et  rendu  illusoire  par  le  ren- 
voi à  y  faire  droit  ensemble  avec  le  fond  du 
litige; 

Attendu  qu'il  suii  de  ce  qui  précède  que 
rappel  inleijeté  par  Goddyn  du  jugement 
du  7  avril  1859,  est  recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  dans  Tétat  de  choses  au  roo- 
meni  où  la  prévention  de  rébellion  a  été 
portée  devant  le  jqge  a  quo,  le  tribunal,  pour 
éclairer  sa  religion,  soit  sur  le  caractère  des 
faits  posés,  soit  du  moins  sur  leur  gravité  et 
par  suite  sur  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des 
prévenus  dans  la  perpétration  de  Pacte  in* 
criminé,  avait  évidemment  intérêt  à  connaî- 
tre si  le  prévenu  Goddyn  était  réellement 
propriétaire  des  gieubles  saisis  ou  avait  sur 
iesdits  meubles  des  droits  quelconques,  de 
nature  au  moins  k  justifier  sa  bonne  foi, 
questions  dépendantes  de  Tappel  du  23  mars 
1859,  en  rapport  avec  Tappel  du  jugement 

du  5  février; 
• 

Que  la  décision  k  intervenir  à  cet  égard 
pouvait  en  tout  cas  servir  d'élément  pour 
fiier  le  degré  de  faute  des  prévenus  et  par- 
tant la  hauteur  de  la  peine  à  infliger,  s*il  y 
avait  lieu  à  condamnation; 

Qiril  convenait  d*autant  plus,  dansFoccur- 
rence,  d'accorder  le  sursis,  sans  entendre  les 
témoins  de  la  prévention,  que  ces  témoins 
n'étaient  autres  que  Thuissier,  qui  avait  in- 
strumenté sur  la  saisie-eiécution,  et  les 
deux  gardiens,  établis  par  ce  dernier,  tous 
les  trois  parties  en  cause  dans  le  jugement 
du  3  février,  frappé  d'appel  par  Goddyn,  et 
que  dès  lors  la  question  de  sursis,  bien  loin 
de  pouvoir  dépendre  de  leur  déclaration, 
devait,  au  contraire,  être  appréciée  et 
jugée  entièrement  en  dehors  de  leur  témoi- 
goage; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  Tappcl  relevé 
par  Goddyn  du  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel d'Ypres  du  7  avril  1 859,  déclare  ledit 
appel  recevable,  et  y  faisant  droit,  met  le  ju- 
gement aquoku  néant;  émendant,  dit  pour 
droit  qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  sur  la 
demande  de  sursis  avant  de  procéder  à  l'in- 
stroctiou  et  aux  débats  sur  le  fond  :  par  suite 
et  sans  égard  au  jugement  par  défaut,  rendu 
contre  Goddyn  le  21  avril  suivant,  ordonne 
que  la  cause  sera  tenue  en  surséance  à  par- 
tir des  conclusions  prises  par  lui  à  cette  fin 
et  ce  pour  un  terme  de  trois  mois,  à  dater  du 
présent  arrêt,  à  charge  par  ledit  prévenu  de 
rapporter  la  décision  de  la  cour  sur  les 


appels  des  jugements  du  5  février  et  en 
23  mars  1859. 

Du  14  décembre  4859.  —  Cour  de  Gand. 
—  2'ch. 


ENQUÊTE  SOMMAIRE.  —  Proro€atio!i. 

Bien  qu*au  Jour  fixé  pour  une  enquête  en 
matière  sommaire,  la  partie  adverse 
n'ait  pas  comparu ,  aucune  fàreiusiom 
n'est  définitivement  encourue,  et  elle  peut 
s'adresser  au  tribunal  pour  obtenir  une 
prorogation  à  l'effet  de  faire  entendre  les 
témoins  de  l'enquête  contraire.  (Code  de 
proc.,  art.  407.) 

Cette  prorogation  ne  doit  être  accordée 
néanmoins  que  pour  autant  que  la  partie 
se  soit  trouvée  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  propres  à  justifier  son 
inaction  (*). 

(MaiBOnR,  —  C.  lOEKBLBERGH.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
par  jugement  du  11  février  1861,  admit  les 
sœurs  Koekelbergh  à  prouver  par  témoins 
certains  faits  articulés  par  elles.  L*audicnoe 
du  15  mars  fut  fixée  pour  les  enquêtes;  le 
jugement  fut  signifié  à  la  partie  adverse,  la 
dame  Mambour,  avec  assignation  pour  être 
présente  à  Tenquête. 

Le  15, il  fut  procédé  à  l'enquête  ordonnée. 

La  dame  Mambour  fit  défaut. 

Le  19  mars,  client  signifier  k  sa  partie 
adverse  un  exploit  d'assignation  devant  le 
tribunal  à  l'effet  d'entendre  statuer  sur  une 
demande  tendante  à  obtenir  une  prorogation 
d'enquête  :  opposition  de  la  part  de  la  dame 
Koekelbergh. 

Jugement  du  4  avril  1861  qui  rejette  la 
demande. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d'une  enquête  sommaire  ; 

Qu'il  résulte  des  art.  407  et  409  du  code 
de  proc.  civile  que,  dans  ce  genre  d'enquête, 
le  jugement  qui  l'ordonne,  fixe  les  jour  et 
heure  où  les  témoins  seront  entendus  à  Tau- 

(1)  Voy.  Dalloi,  v«  Enquéu,  p.  78ts  CluuTRia 
sur  Carré,  qaest.  1483;  Brux.,  i  févrirr  et  24  nuir» 
1835,  26  jutllei  1837  et  25  jaio  1845  (/>atfo.,  I84G. 
p.  t90)  et  ce  Recueil,  1859,  p.  216. 
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dience,  et  qu'en  cas  de  demande  de  proro- 
gation riocident  sera  jugé  sur-le-champ  ; 

Attendu  que,  si  ledit  art.  i09,  par  sa  forme 
impérative,  semble  frapper  de  déchéance  la 
partie  qui  n^exerce  pas  le  droit  qui  lui  est 
réservé,  le  jour  même  de  Taudience  fixée,  il 
est  admis  néanmoins  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence, que  les  juges  peuvent  exception- 
nellement accorder  une  prorogation  après 
coup  et  relever  la  partie  de  la  forclusion 
qu'elle  a  eucourue,  alors  qu'elle  justifie 
qu'elle  a  été  dans  Timpossibilité  de  faire  son 
enquête  au  jour  indiqué,  ou  qu'aucune  né- 
gligence ne  lui  est  imputable; 

Attendu,  en  Aiii,  qu'il  appert  des  pièces  du 
procès  que  le  jugement  qui  a  ordonné  l'en- 
quête, est  du  11  février  1861  et  que  le  jour 
en  a  été  fixé  au  15  mars  suivant  ; 

Que  ce  jugement  a  été  rendu  contradic- 
toirement  entre  les  parties  et  que  la  dame 
Mambour  a  été  représentée  dans  l'instance 
par  M*  Deleener,  avocat,  son  fondé  de  pou- 
voir ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'elle  a  dû  ou  qu'au  moins 
elle  a  pu  être  avertie  plus  d'un  mois  à  l'a- 
vance et  ainsi  dans  un  délai  plus  que  suffi- 
sant pour  produire  ses  témoins; 

Attendu  qu'en  admettant,  ainsi  qu'elle  le 
prétend,  qu'ayant  dû  s'absenter  du  8  au 
il  mars,  elle  n'a  pu  avoir  connaissance  en 
temps  utile  de  la  notification  qui  lui  a  été 
faite  le  il  mars,  ni  assister  à  l'enquête  ùxée 
au  15,  rien  n'empêcbaii  la  dame  JMambour 
de  se  mettre  en  mesure  avant  sou  départ  et 
de  donner  les  instructions  nécessaires  à  son 
conseil  pour  la  représenter  à  l'audience,  y 
faire  entendre  ses  témoins  on  demander  une 
prorogation  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  précè- 
dent démontrent  que  l'appelante  ne  s'est 
point  trouvée  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles qui  auraient  pu  justifier  son  inac- 
tion, et  que  si  elle  est  aujourd'hui  forclose 
de  son  droit  de  contre-enquête,  c'est  à  sa 
propre  négligence  qu'elle  doit  l'imputer  ; 
•   Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néanf,  etc. 

Du  26  juin  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  cb.  —  P/.  —  M.  Deleener  et  Bonnet. 


SAISIE-ARRÊT.  ^  Créance  incertaine.  — 
Compte.  —  Tribunal  civil.  —  Mainlevée. 
—•  Compétence.  —  Créance  coMMERciàiE. 

On  ne  peut  saisir-arrêier  pour  sûreté  de 


créances  non  liquides  et  pour  lesquelles 
il  y  a  compie  à  régler  (>). 

Un  tribunal  civil  saisi  d'une  demande  en 
validité  de  saisie^arrêt  pratiquée  du  chef 
d'une  dette  commerciale .  peut  en  prônons 
cer  la  mainlevée  immédiate  si  la  créance 
n'est  ni  certaine,  ni  liquide. 

L'on  prétendrait  en  vain  que,  la  cause  de 
la  créance  étant  commerciale,  le  tribunal 
civil  ne  pourrait,  sans  excéder  les 
limites  de  sa  compétetice,  examiner  si 
ladite  créance  est  ou  non  suffisamment 
jusHflée  (»). 

(V«  CASSIERS,  —  C.  VANDERHETDEN.)  ' 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du 
4  janvier  1861,  ainsi  conçn  : 

«  Considérant  que  la  dame  veuve  Cassiers 
a,  le  18  octobre  dernier,  pratiqué  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  son  gendre  FI.  Emsens, 
jusqu'à  concurrence  delà  somme  de  73,718 
francs  23  c,  et  ce  à  charge  du  sieur  A.  Van- 
derheyden  faisant  le  commerce  sous  la  firme 
C.-G.  Aerden;  que  le  23  du  même  mois  elle 
a  notifié  cette  saisie-arrêt  audit  Vander- 
heyden  et  Ta  en  même  temps  assigné  devant 
le  tribunal  aux  fins  d'y  voir  et  eniendre 
déclarer  que  cette  saisie-arrêt  est  bonne  et 
valide  en  sa  forme,  et  qu'elle  tiendra  état 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué,  par  le  juge 
compétent,  sur  le  fond  de  la  contestation  ; 

€  Considérant  que,  tant  d'après  la  doc- 
trine des  auteurs  que  d'après  une  jurispru- 
dence constante,  il  ne  peut  être  pratiqué  de 
saisie-arrêt  que  dans  le  cas  où  la  créance 
pour,  laquelle  elle  est  faite  est  certaine  et 
liquide;  qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si  la 
créance  de  la  dame  venve  Cassiers  se  pré- 
sente dans  ces  conditions.  » 

Le  tribunal  examine  ici  les  faits  dont  il 
conclut  que  la  créance  est  incertaine  et 
subordonnée  à  des  comptes  longs  à  régler, 
et  continue  ainsi  : 

t  Considérant  que  la  permission  accordée 
à  la  veuve  Cassiers  par  M.  le  président  de 
ce  siège  de  pouvoir  saisir-arrêter  à  charge 
d'A.  \anderheyden  a  eu  lieu  eu  l'absence  de 


(0  Voy.  Brui.,  cass.,  ii  déc.  1855»  Gilbert, 
Codet  annoiés,  sur  Pari.  557  du  code  proc,  no  10; 
Carré,  n«  1917  ;  Dalioz,  Bip  ,  t.  39,  p.  497  et  503; 
ce  Recueil,  1861,  p.  550. 

(2)  Voy.  Thomiiie,  li»*  625  el  suiv.;  Dalloi,  I.  39, 
p.  531  ;  Rogier,  Traité  dt  la  taiêit-arrH,  no  493. 
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celoi-ciet  sor  on  simple  exposé  lui  fait  par 
ladite  veuve  ; 

c  Que  cette  permission  a  été  essentielle- 
ment provisoire,  et  ne  peut  en  conséquence 
lier  le  tribunal,  qui  est  obligé  de  prononcer 
non-seulement  sur  la  forme,  mais  encore  sur 
la  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  de 
cette  saisie.  > 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  nulle 
et  sans  valeur  la  saisie-arrél  dont  s*agit,  et 
condamna  la  demanderesse  k  en  donner 
mainlevée  pure  et  simple. 

Appel. 

Pour  la  dame  Cassiers  on  prétendit  que  la 
•  cause  de  la  créance  sur  pied  de  laquelle  la 
saisle-arrét  avait  été  pratiquée  étant  commer- 
ciale, le  tribunal  civil  ne  pouvait,  sans  excé- 
der les  limites  de  sa  compétence,  examiner 
si  ladite  créance  était  ou  non  justifiée,  mais 
devait  surseoirju&qu*à  ce  que  le  tribunal  saisi 
de  la  coniesiation  eût  statué,  sauf  à  fixer  un 
délai  endéàns  lequel  les  parties  devraient  la 
faire  juger.  Subsidiairement  on  soutint  qu'il 
résuliaitdes  faits  et  documents  de  la  cause  des 
éléments  suffisants  pour  attester  le  caractère 
sérieux  de  la  créance,  basede  la  saisie.  Qu'elle 
était  même  hic  efniific  justifiée  jusqu'à  con- 
currence de  35,369  fr.  7!  c,  et  qu'il  y  avait 
lieu  de  tenir  la  saisie  en  état  pour  vérifier 
l'existence  de  la  créance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
art  558  et  559  du  code  de  proc.  civile  que 
si  le  juge  peut  autoriser  la  salsie-arrét  pour 
une  créance  dont  il  n'existe  pas  de  titre,  il 
doit  être  certain  qu'une  créance  existe  réel- 
lement, que  son  import  doit  méine  être  pro- 
visoirement fixé  pour  déterminer  les  limites 
de  la  saisie  ; 

Attendu  que  le  tribunal  d'Anvers,  devant 
lequel  a  été  portée  la  demande  en  validité 
de  la  saisie  pratiquée  en  vertu  de  la  permis- 
sion du  président  du  siège  à  la  requête  de 
l'appelante  à  charge  de  l'intimé,  n'a  pas  eu 
k  connaître  du  fondement  de  la  créance  ré- 
clamée par  l'appelante,  mais  a  dû  voir  seu- 
lement s'il  apparaissait  de  l'existence  d'une 
créance  actuelle  qui  pouvait  motiver  la  saisie 
pratiquée,  et  si,  la  créance  existant,  elle  était 
suffisamment  liquide  aux  mêmes  fins  ou 
susceptible  d'une  prompte  liquidation  ; 

Attendu  que  cet  examen  entrait  nécessai- 
rement dans  les  attributions  lui  conférées  par 
l'art  567  du  code  de  procédure,  puisqu'il 
échéait  d'apprécier  si  la  saisie  avait  été  pra- 


tiquée dans  les  conditions  admises  psir  la 
loi; 

Attendu  que  l'examen  fait  par  le  premier 
juge  des  éléments  de  la  cause  ne  loi  a  pas 
fourni  la  preuve  qu'une  créance  existerait 
actuellement  à  charge  de  l'intimé,  et  que  sa 
hauteur  seule  aurait  été  i  déterminer  ;  qoe 
celte  preuve  n'a  pas  plus  été  rapportée  de- 
vant la  cour,  que  par  conséquent  le  jugement 
n'a  infligé  aucun  grief  à  l'appelante  ; 

Adoptant  encore  les  motifs  des  premiers 
juges,  M.  le  premier  avocat  général  Corbisier 
entendu  en  son  avis  conforme  sur  l'exception 
d'incompétence,  sans  s'arrêter  à  la  conclu- 
sion subsidiaire  de  rappelante,  dans  laquelle 
elle  est  déclarée  non  fondée,  met  l'appel  à 
néant  ;  condamne  l'appelante  à  l'ameiide  et 
aux  dépens. 

Du  22  mai  i86l.  —  Cour  de  Broxelles. 
—  f  ch.  —  Plaid.  MM.  L.  Leclercq,  Jacobs 
et  Auger  (do  barreau  d'Anvers). 


SÉPARATION  DE  CORPS.—  Faits àiiciE!i& 
—  Réconciliation.—  Enfants.— Gardc. 

En  matière  de  êéparation  de  eorpe.  de* 
faits  récents  font  revivre  ceu^  qu'âme 
réconeiUatian  aurait  pu  eautrir  (*).  (Code 
civ.,  art.  872  et  suiv.) 

VarL  302  du  code  civil  qui  ordonne  ta  re- 
mise des  enfants  à  l'époujf  qui  a  obtenu 
le  divorce,  etc,  est  applicable  en  cas  de 
séparation  de  corps  (*). 

(timheeiians,  —  c.  vandergocht.) 

La  dame  Timmermans  intenta  contre  son 
mari  une  demande  en  séparation  de  corps 
du  chef  de  sévices  et  injures  graves.  Plu- 
sieurs des  faits  articulés  remontaient  à  deux 
et  trois  ans. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bmxelles 
admit  la  séparation  et  déclara  que  les  enfants 
seraient  confiés  à  la  demanderesse. 

Appel. 

Le  mari  demanda  que  les  enfants  du  sexe 
masculin  restassent  auprès  de  lui. 


(I)  Voy.  Dalloi,  Rép.,  I.  39,  p.  9SS.  do  SIS. 

(S)Voy.  Brux.,  9  aoAi  1834;  Daltoi,  t6.,  p.  931  : 
DeiDoloiulM,  I.  i,  ii«  511  ;  Toollter,  t.  S,  n«  777  : 
Doranlon,  t.  S,  d«  636  ;  Arnti,  Cours  de  éniteivii. 
p.StU;Brux.,  186t.      * 
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ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Atteodu  que  des  faiu  ré- 
cents oot  fait  revivre  ceux  qu'âne  réconci lit- 
tion  aurait  pu  couvrir,  qull  n*y  a  donc  pas 
lieu  de  s'arrêter  h  l'exception  de  réconcilia- 
tion proposée  par  rappelante; 

Adoptant,  sur  les  conclusions  principales, 
les  motifs  du  premier  juge; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  que  Tari.  502  ordonne  la  remise 
des  enfants  à  Fépoux  qui  a  obtenu  ledivorce, 
que  cette  disposition  est  applicable  au  cas  de 
la  séparation  de  corps  ; 

Attendu  que  cette  remise,  ordonnée  par  le 
jugement  dont  appel,  est  justifiée  surabon- 
dammeut  par  le  jeune  âge  des  enfants  et  par 
les  motifs  du  jugement,  adoptés  par  la  cour; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Corbisier  entendu  en  son  avis  con- 
forme, sans  s'arrêter  à  la  conclusion  subsi- 
diaire rejetéecomme  non  fondée,  met  l'appel 
à  néant,  etc. 

Du  30  avril  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  i""  cb.  ~  Plaid.  MM.  Desmetb  aîné, 
Roussel  et  De  Gronckel. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.- Pluralité  de 

DEMANDEURS.  —  ACTlON  COLLECTIVE. 

Le  jugement  qui  pronotice  sur  une  de- 
mande excédcmi  le  taux  du  dernier  re«- 
êort,  formée  collectivement  par  pluêieure 
individus ,  est  en  dernier  ressort  si  l'in- 
térêt de  chacun  des  demandeurs  est  infé- 
Heurà%,(mfr.  ()).  (C.  civ.,  art.  1220  et  1224.) 

(LINNIAN,  —  c.  JENNY  ET  HAE8ART.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'action  portée 
devant  le  tribunal  de  Nivelles  était  formée 
par  deux  personnes  dont  les  créances  pro- 
venaient de  causes  distinctes  et  séparées,  et 
qu'elle  avait  pour  objet  la  condamnation  de 
l'appelant  au  payement  de  deux  sommes 
dont  chacune  prise  isolément  ne  s'élevait  pas 
au  taux  du  premier  ressort  ; 


(I)  Voy.  Brui.,  SO  janvier  1830  {Patie,,  p.  53) 
et  U  dée.  1853  {Pagie.,  1854,  p.  65);  Liège.  27  jao- 
vier  1853  (ift.,  p.  196);  Table  de  la  Pas.  fr,,  y^  De- 
grés de  jwrid,^  rm  413  «t  sui?.;  Dallox,  Bip.^  t.  15, 
p.  114. 


Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'instance 
ait  été  mue  par  un  seul  et  même  exploit  ; 
que  cette  circonstance  ne  peut  avoir  pour 
effet  de.modifler  les  principes  et  les  règles 
en  matière  de  juridiction  ;  qu'il  n'en  reste 
pas  moins  constant  que  deux  demandes 
différentes  étaient  dirigées  contre  l'appelant, , 
et  que,  dans  ce  cas,  la  loi  impose  au  juge  le 
devoir  d'apprécier  cbacune  d'elles  séparé- 
ment au  point  de  vue  de  la  recevabilité  d^ 
l'appel  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Hyn- 
dcrick  entendu  el.de  son  avis,  déclare  l'ap- 
pelant non  recevable  en  son  appel,  le  con- 
damne à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  20  février  1862.  —  Cour  de  Rruxelles. 
-2«ch. 


ARBITRE.  —  DisiGEiATiON.  —  Président 

COMPÉTENT.  —  AmIARLBS  COMPOSITEURS,  t- 

^   Formalités. 

Lorsque  dans  une  police  en  matière  d'assu- 
rances terrestres  il  est  dit  que  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  [sans  indication 
de  quel  tribunal)  fera  la  désignation  de 

.  l'arbitre  au  lieu  et  place  de  la  partie  qui 
s'abstiendrait  d'y  procéder,  il  y  a  lieu  de 
s'adresser  au  président  du  tribunal  le 
plus  voisin  du  lieu  du  sinistre.  (Code  de 
proc.,8rt.  1017  et  1020.) 

Lorsque  des  arbitres  ont  été  dispensés  de 
toutes  formalités  Judiciaires,  il  n'y  a  lieu 
d'observer  que  celles  de  ces  fortnalilés 
qui  tiennent  essentiellement  au  droit  de 
défense. 

S'il  s'agit  d'enquête,  il  suffit  que  les  forma- 
lités aient  été  observées  de  manière  à 
mettre  la  partie  à  même  d'y  prendre  part 
si  elle  l'avait  voulu  (*). 

(société  SBCURITAS,  —  c.  DESflS.) 

arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  règle  :  Aaor 
sequitur  forum  rei  n'est  d'aucune  application, 
alors  qu'il  s'agit,  comme  dans  la  cause ,  non 
point  d'une  action  portée  en  justice,  de  deux 


(3)  Voy.  Carré,  o»  3354  ;  Dalloi,  Rip.,  t.  5,  p.  70; 
Goojet,>/Nel.  de  droit  comm.«  I.  1,  p.  S77,  o«  55{ 
Thomine,  n«  13S0{  Table  de  la  Poe.  fr.,  ?•  Arbi- 
trage^ no  371. 
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préfeotioDS  ritalesqne  la  loi  met  en  présence, 
mais  ODiquement  de  la  nomioation  d*oo 
arbitre,  à  laquelle,  sekMi  le  voni  des  parties, 
en  lleo  et  place  de  i'one  d'elles  qai  8*abstieat 
é'j  procéder  elle-même,  le  président  da  tri- 
bunal civil  est  appelé  à  pouïroir  ; 

Attendu  que,  à  déCiut  de  désignation  pré- 
cise en  ce  qui  concerne  le  siège  du  tribunal, 
et  de  disposition  légale  qui  supplée  k  cette  In- 
suflSsance,  il  importe  de  rechercher  la  solu- 
tion de  la  question  que  ceue  omission  sou- 
lève, dans  rintention  et  Tintérét  des  parties 
et  par  analogie  dans  la  loi  ; 

Attendu  que  la  convention  avenue  entre 
parties  démontre  leur  volonté  commune 
d'arriver  promptement,  le  cas  échéant,  au 
règlement  de  leurs  droits  respectifs  ;  que, 
dans  ce  but,  elles  ont  dâ.  Tune  et  Tautre, 
également  vouloir  que  les  arbitres  procé- 
dassent sur  le  lieu  du  sinistre  où  les  docu- 
ments et  les  renseignements,  propres  à  la 
constatation  de  ses  conséquences,  pour- 
raient être  recueillis  et  appréciés  sans  délai 
et  que  par  conséquent  aussi  Tun  des  arbitres 
et  le  tiers  arbitre,  en  cas  de  nécessité,  fus- 
sent désignés  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  la  résidence  la  plus  voisine,  comme 
le  mieux  placé  pour  faire  sans  retard  des 
choix  convenables;  que  cette  interprétation 
est  du  reste  conforme  au  principe  adopté  par 
le  législateur,  en  matière  d'arbitrage,  dans 
les  art.  1017  et  1020  du  code  de  procédure 
civile  ; 

Que  c'est  donc  k  bon  droit  que  l'arbitre 
de  la  partie  appelante,  à  défaut  d'avoir  été 
désigné  par  elle,  a  été  nommé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Mons; 

Sur  le  deuxième  point  qui  divise  les  par- 
ties: 

Attendu  que  les  arbitres  ont  été  dispensés 
de  toutes  formalités  judiciaires  ; 

Attendu  qu'à  chaque  acte  de  la  procédure 
suivie  par  eux,  l'appelante  a  été  dûment 
avertie  et  appelée  à  venir  discuter  et  com- 
battre la  prétention  de  la  partie  adverse; 
qu'elle  doit  parunt  s'imputer  à  elle  seule  de 
ne  pas  avoir  produit  ses  moyens  de  défense; 

Que  les  seules  formalités  qui  soient  essen- 
tielles, comme  se  rattachant  au  droit  de  dé- 
fense, ayant  donc  été  remplies,  la  demande 
en  nullité  des  sentences  arbitrales  est  égale- 
ment de  ce  chef  sans  aucun  fondement  ; 

Attendu  plus  spécialement,  quant  i  l'en- 
quête, que  les  formalités  y  relatives  ont  été 
observées  de  manière  à  mcUre  l'appelante  à 
même  d'y  prendre  part,  si  elle  l'avait  voulu  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  les  demandes  en 


Dollité  des  sentences  arbitrales,  les  décbre 
l'une  et  faotre  régulières  en  ki  forme,  etc. 

Do  10  avril  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5'  ch.  —  PL  MM.  Mersman  et  Barbanson 
fils. 


ENCLATE.^  EXTUfCnOH.  — fesOB  HOWBLLE. 

la  servitude  d'enclave  vieni  à  cesser  9i  ie 
propriéiaire  du  fonds  dominant,  soii  par 
des  acquisitions  nouvelles,  soit  auire- 
ment,  a  obtenu  une  autre  issue  à  là  Toie 
puàiique  (1). 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  ptusage  a 
été  exercé  pendant  plus  de  30  ans  (*). 

(toussaiht,  —  c.  delà  cebua.) 

ABEÉT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  pre- 
mier chef  des  conclusions  des  appelants, 
adoptant  les  motifs  repris  au  Jugement  dont 
appel  ; 

Sur  le  deuxième  chef  de  ces  mêmes  con- 
cluslons  : 

Attendu  que  le  premier  juge  a  décidé  à 
bon  droit  que  si  l'enclave  peut  servir  de  titre 
et  même  le  remplacer  au  besoin,  ce  n^est 
qu'à  la  condition  que  la  preuve  en  soit  rap- 
portée; 

Attendu  que  ceUe  preuve  n'était  pas  np- 
poriée  par  les  appelants;  que  même  en  pre- 
mière instance  ils  n'offraient  pas  de  la  sab- 
ministrer; 

Que  c'est  dans  ces  termes  que  le  contrat 
judiciaire  fut  lié  entre  les  parties; 

Attendu  que,  pour  la  première  fois  devant 
la  cour,  les  appelants,  qui  reconnaissent  an- 
jourd'hui  que  l'enclave  n'existe  plus,  deman- 
dent d'être  admis  à  prouver  par  tontes 
voies  légales,  témoins  compris  :lo  que  le 
fonds  appartenant  aux  appelants  et  au  profit 
duquel  la  servitude  de  passage  contestée  est 
exercée  a  été  pendant  plus  de  trente  années 
enclavé  et  n'avait  d'issue  qu'au  moyen  dudit 
pas>age  ;  S*"  que  pendant  plus  de  trente  an* 
nées  cette  servitude  de  passage  pour  cause 
d'enclave  a  été  paisiblement  exercée  par  les 
propriétaires  do  fonds  enclavé; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  la  servitude  lé- 


(I)  Voy.  Zacharis,  $  247,  noie  ti;  Delfinooun, 
t.  3,  p.  30i  Salon,  n«*33t  cl  s.  ;  Toallier,  t.  3,  no  384. 
(3)  Voy.  t». 
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gale  établie  par  l'an.  682  du  code  civil  est 
subordoDDée  à  deux  conditions  essentielles, 
savoir  :  i^  que  les  fonds  du  propriétaire  qui 
la  réclame  soient  enclavés,  et  S""  que  ce  pro- 
priétaire n'ait  aucune  issue  sur  la  voie  pu- 
blique pour  leur  exploitation;  que  c'est  pour 
ces  cas  seulement  que  le  législateur  a  voulu, 
par  Fart.  682,  apporter  une  restriction  au 
libre  exercice  du  droit  de  propriété,  consa- 
cré par  Fart.  544  du  même  code;  que  dès 
lors  il  faut  admettre  que  si  le  propriétaire 
du  fonds  dominant,  soit  par  des  acquisitions 
nouvelles,  soit  par  toute  autre  circonstance, 
a  cessé  d*étre  enclavé  et  a  obtenu  une  autre 
issue  à  la  voie  publique  par  son  propre  héri- 
tage, cette  servitude,  quelle  qu'ait  pu  éire  sa 
durée,  doit  cesser  également  avec  la  cause 
qui  Tavaît  fait  naître  et  qui  était  la  condition 
fondamentale  de  son  existence; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  les 
faits  posés  par  les  parties  appelantes  sont 
irrelevants; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
sans  s'arrêter  aux  faits  posés  par  les  parties 
appelantes,  lesquels  sont  déclarés  irrelevants, 
met  rappel  au  néant. 

Du  14  mars  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Weber,  Jamar  et 
Broquet. 


RESPONSABILITÉ  CIVILE.  -  Père.  —  Ab- 
sence. —  Faute. 

Un  père  esi  reâpon$abU  civilement  du  dom- 
mage causé  par  son  flh  mineur,  bien 
que  le  fait  se  soit  passé  loin  de  son  domi- 
cile ei  hors  de  sa  présence ,  si  d'ailleurs 
on  peut  lui  imputer  une  faute;  notamment 
un  père  qui  néglige  d'accompagner  son 
fils  appelé  au  conseil  pour  le  tirage  de  la 
milice,  bien  que  l'expérience  démontre 
qu'à  la  suite  et  à  l'occasion  de  celte  opé- 
ration des  excès  de  boisson  et  des  désor- 
dres ont  le  plus  souvent  lieu,  devient 
responsable  d'une  blessure  faite  dans  ces 
circonstances  par  son  fils  en  état  d'i- 
creweC).  (C.  civ.,  art.  1384.). 

il  alléguerait  en  vain  la  présence  aux  opé- 
rations  du  garde  champêtre  ou  du  membre 
de  l'administration  communale  chargé, 
de  conduire  les  miliciens  au  lieu  du  ti- 
rage. 


(1)  Voy.  Aogerti,  25  avril   1SI8i  Doiloi,  Rép , 
l.  39,  p.  416. 


(TÂINTENIEB,  --  C.  LABRUYÈRE.) 


Le  tribunal  de  Nivelles,  par  jugement  du 
10  mars  1860,  avait  alloué  800  francs  de 
dommages-intérêts.  Sur  appel  est  intervenu 
Tarrét  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  GODR  ;  —  Attendu  quil  est  établi  au 
procès  que  le  15  mars  1859,  Emile  Labruyère 
et  Emile  Bartholomé,  ici  intimés,  reveuant 
de  Nivelles,  où  ils  avaient  dû  comparaître 
pour  le  tirage  de  la  milice,  et  étant  en  étal 
d'ivresse  ont,  par  imprudence,  occasionné 
une  blessure  à  Jean-Baptiste  Taintenier,  ou- 
vrier à  Rebecque-Rognon;  que  par  suite  de 
cette  blessure  celui-ci  fut  atteint  quelques 
jours  après  du  tétanos,  maladie  qui  causa  sa 
mort; 

Attendu  que  Jean  -  Baptiste  Taintenier 
pourvoyait  par  son  travail  aux  besoins  de 
sa  femme  ^t  de  ses  enfants;  qu'ainsi  la  perte 
de  cet  ouvrier  ^use  à  sa  faniille  un  dom- 
mage considérafle,  et  que  les  intimés, 
ayant  par  leur  faute  donné  lieu  à  ce  dom- 
mage, sont  tenus  de  le  réparer,  aux  termes 
de  l'art.  1582  du  code  civil  ; 

En  ce  qui  touche  Florian  Labruyère  et 
Charles  Bartholomé,  assignés  comme  civile- 
ment responsables  du  fait  de  leurs  fils 
mineurs: 

Attendu  que,  d'après  l'art.  1384  du  même 
code,  le  père  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sou  enfant  mineur  habitant  avec 
lui,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'a  pu  em- 
pêcher le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  respon- 
sabilité; 

Attendu  que  Florian  Labruyère  A  Charles 
Bartholomé  n*ont  pas  fait  cette  preuve  ; 

Qu'eu  effet,  s'ils  avaient  accompagné  leurs 
fils  mineurs  à  Nivelles,  comme  c'était  leur 
devoir,  ils  auraient  pu  empêcher  le  malheu- 
reux accident  dont  il  s'agit;  que  la  présence 
des  parents  dans  cette  circonstance  est  d'au- 
tant plus  impérieuse  qu'il  est  démontré  par 
l'expérience  que  les  miliciens,  à  l'issue  des 
opérations  du  tirage,  livrés  à  eux-mêmes,  se 
répandent  dans  les  cabarets  et,  échauffés  par 
la  boisson,  commettent  souvent  de  grands 
désordres  ; 

Sur  le  moyen  déduit  de  ce  que  la  respon- 
sabilité des  parents  serait  couverte  par  la 
présence  soit  du  garde  champêtre,  soit  du 
membre  de  l'administration  communale . 
chargé  de  conduire  les  miliciens  au  lieu  où 
doit  se  faire  le  tirage  : 

Attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  admissible 
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poMqse,  les  opénikm^da  linge  icnuaées,  | 
les  nilieiens  cessent  d'éurt  sou  h  coodaiie  > 
de  œs  fractionuirci  ;  ' 

En  ce  qai  loocbe  b  baolear  de  riadesoilé  , 
allouée  par  le  premier  j  og e  ;  ' 

Aueodo  que,  d'après  les  drconslaoees  ré- 
vélées au  procès,  b  souiBe  de  800  fr.  o*esl 
pasproponioDoée  an  donniage  considérable 
éprouvé  par  la  bmilleTaluieuier,  lequel  peut 
être  équiiablemeot  fixé  i  b  somme  de  5,000 
fraucs; 

Par  ces  motib,  M.  Tavocat  général  Hjm- 
dertck  entendu  et  de  son  avis,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant,  en  ce  qu*il  n*a 
alloué  aui  appelants  qu'une  somme  de  800 
francs  k  titre  de  dommages-intérêts  ;  émen- 
daSi,  condamne  les  Intimés  solidairement  et 
par  corps  k  payer  de  ce  chef  aux  appebnts 
b  somme  de  3,000  fr. 

Du  1«  macs  1862.—  Gour  de  Bruxelles.— 
f  cb.  —  PL  MM.  Coopex  et  Joris. 


ÉTRANGER.— CoHréTE!i<!k.  —  CAFiTâuiB  w 
NATuc—  Domicile. 

Par  aucun  texte  de  loi  un  capitaine  com- 
mandant un  navire  n'est  présumé  avoir 
son  domicile  à  bord  de  son  bâtiment  (*). 

le  domicile  de  fait,  attributif  de  juridic- 
tion à  l'égard  d'un  étranger,  ne  s'acquiert 
que  par  une  liabitaHon  de  fait  dans  un 
lieu  du  royaume^  librement  choisi,  avec 
ta  volonté  de  s'y  fixer  et  d'y  traiter  ses 
affaires. 

Dans  le  cas  d'un  différend  entre  étrangers 
relatif  à  un  contrat  passé  à  l'étranger,  le 
Juge  Êblge  est  incompétent,  et  la  circon- 
stance qu'une  saisie^rrét  aurait  été  pra- 
tiquée dans  le  pays  à  cliarge  de  l'une  des 
parties  serait  sans  influence  sur  la  ques- 
tion de  compétence. 

(SU8B,  —  G.  PETEBSON.) 

Les  sieurs  Suse  et  Schwarx,  négociants 
domiciliés  à  Hambourg,  assignèrent  devant 
le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  le  capi- 
taine Feterson,  commandant  le  navire  V Actif, 
amarré  dans  le  pori  d'Anvers,  et  ce  en  rési- 
liation d*iine  cbarte-partie  conclue  à  Gopen- 
bague.  Je  2  mai  1861,  et  en  dommages- in- 


(l)Voy.  TlioiiiiDe,n«466;  Carré.  d«  1905;  Brui., 
16  mai  1819  (Pa«îe.  cl  note).  Dalloi,  Rép.,  l.  Il, 
p.  a7l,  Cl  1.33,  p.  598. 


léfféis.  Le  défendeur  Ofiposa  une  excepiiua 
dlnenmpétence ,  qui  fut  accueillie  par  juge- 
BMsi  du  31  aoét  1861. 


Appel. 


kMMÈt. 


LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  admis  en 
principe  qu'en  matière  commerciale ,  les 
étrangers  peuvent  s'actionner  rédproqoe- 
ment  devant  nos  tribunaux  consulaires, 
pourvu  toutefois  qu'il  y  ait  lieu  k  l'applica- 
tion de  Tartide  4i0  du  code  de  procédure 
civile; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que 
le  contrat  qui  fait  Fobjet  de  leur  différend  a 
été  conclu  en  pays  étranger  et  devait  y  rece- 
voir son  exécution  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent 
que  riutimé,  au  moment  de  l'assignation, 
était  domicilié  en  Belgique; 

Que  le  bâtiflsent  qu'il  commandait  était,  à 
ceue  époque,  amarré  dans  le  port  d'Anvers; 

Que  le  marin  est  toujours  domicilié  à  son 
bord  et  que  d'ailleurs  l'intimé  a  reconnu  ce 
domicile  dans  le  cours  de  b  procédure; 

Attendu  que  la  présomption  qu*allèguent 
les  appelants,  quant  au  domicile  du  marin, 
ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi  ; 

Attendu  que  la  disposition  spéciale  de 
Part.  419  du  code  de  procédure  ne  peut  être 
appliquée  qu'aux  causes  énoncées  dans  la 
disposition  qui  précède,  à  laquelle  elle  se 
rapporte  exclusivement; 

Que,  par  cela  même,  elle  repousse  la  gé- 
néralité de  la  présomption  dont  les  appelants 
veulent  se  prévaloir; 

Auendu  que  l'on  ne  saurait  non  plus  don- 
ner i  la  reconnaissance  de  Tiniimé,  quant  à 
son  domicile,  la  significaUon  et  la  portée 
que  les  appelants  lui  prêtent,  puisqu'elle  n^a 
été  faite  que  pour  déterminer  le  lieu  de  sa 
présence,  en  vue  des  actes  de  la  procédure 
où  il  se  trouvait  engagé  ; 

Qu'il  prétend,  au  contraire,  que  de  droit 
et  de  fait,  il  est  domicilié  à  Horsoë  (Dane- 
marki}  et  que  rien  au  procès  n'inflrme  celte 
déclaration  ; 

Que  fût-il  vrai,  d'ailleurs,  que  le  domicile 
de  l'iniinic  est  à  bord  de  son  navire,  il  n'au- 
rait été  établi  en  Belgique  que  pendant  un 
laps  de  temps  fort  court,  passagèrement, 
sans  remplir  aucune  des  conditions  qu'exige 
le  domicile  attributif  de  juridiction,  dont 
parle  l'art.  420  susénoncé; 

Que  ce  domicile,  en  effet,  ne  s'acquiert 
que  par  une  babiution  de  fait  dans  un  lien 
du  royaume,  librement  cboisi,  avec  lavo- 
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lonté  de  s'y  fixer,  d'y  traiter  ses  affaires  et 
d'y  participer  aux  charges  comme  aux  avan- 
tages de  la  communauté  ; 

D'où  il  suit  que  Part.  420  est,  par  ses  di- 
verses hypothèses,  sans  application  à  la  cause; 

Attendu  que  l'opposition  pratiquée  à 
Bruxelles  entre  les  mains  d'un  négociant 
n'est  qu'une  mesgre  conservatoire  prise  à 
l'occasion  de  la  contestation  née  entre  par- 
ties, qui  ne  peut  par  conséquent  exercer  au- 
cune influence  sur  la  solution  de  la  question 
de  compétence  déférée  à  hi  cour; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  l'avocat  général  Vanden  Peereboom,  met 
l'appel  au  néant. 

Du  26  février  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3"  ch.  —  Plaid,  MM.  Mersman,  Olin ,  Le 
Jeune  et  Fonlainas. 


1*  PRESSE.  --  Dommages-intérêts. 

TiON  CIVILE.  —  Compétence. 
2«  Litige.  —  Évaluation. 


Ac- 


1*  Il  appartient  aux  tribunaux  civils  de 
connaître  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  intentée  par  celui  qui  se  prétend 
lésé  par  les  imputations  diffamatoires 
d'un  article  de  journal  (^).  (Gode  civil, 
art.  1382;  CoDSlitut.,  art.  98).  ~  Ainsi  jugé 
dans  les  deux  espèces. 

Bst  non  reeevable  l'appel  d'un  jugement 
adjugeant  une  fin  de  non-reeevoir  et  dé- 
ctaré  exécutoire  par  provision^  s'il  n'a 
été  interjeté  qu'après  l'appel  du  juge- 
ment définitif  et  alors  que  des  qualités 
avaient  été  posées  devant  ta  cour  sur  cet 
appel,  (Première  espèce.) 

Un  déclinatoire  à  raison  de  la  matière  peut 
être  proposé  de  plaoo  devant  la  cour,  bien 
qu'il  soit  intervenu  en  cause  un  jugement 
définitif  sur  une  fin  de  non-recevoir,  ju- 
gement passé  en  force  de  cliose  jugée  ('). 
(Première  espèce.) 

Une  exception  d'incompétence  à  raison  de 
la  matière  ne  peut,  en  matière  civile,  être 
jointe  au  fond,  (Deuxième  espèce.) 

2"  /(  suffit,  pour  qu'il  soit  satisfait  à  l'art.  i6 
de  la  toi  du  25  mars  1841,  que  les  dom- 
mages-intérêts soient  évalués  et  que  les 

(I)  Voy.  Code  de  la  Preise,  par  M.  Schuermuns, 
p.  409. 

(S;  Voy.  Dallot,  Rép.,  ?«  Exeeplion,  n^  163. 
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motifs  de  cette  évaluation  se  trouvent 
dans  l'exploit  ou  dans  les  conclusions. 
(Deuxième  espèce.) 

il  n'y  a  pas  lieu,  à  peine  de  voir  rayer  la 
cause  du  rôle,  d'évaluer  une  demande 
d'affiche  et  d'insertion  du  jugement  dans 
les  journaux,  formée  accessoirement  à 
une  action  en  dommages -intérêts  pour 
diffamation. 

En  tous  cas,  l'évaluation  dans  les  conclu- 
sions d'audience  satisferait  au  vam  de  la 
loi.  [Deuxième  espèce.) 

Première  espèce. 

(LUESEMANS  et  consorts,  —  C.  COPPIN.)* 

M.  Luesemans,  bourgmestre  de  Louvain, 
les  échevins  et  des  membres  du  conseil  com- 
munal, ensemble  au  nombre  de  vingt,  assignè- 
rent par  exploit  du  4"  août  1859  le  sieur 
Coppin,  éditeur  du  Moniteur  de  Louvain ,  en 
dommages-intérêts,  évalués  à  25,000  francs, 
du  chef  de  deux'  articles  contenant  à  leur 
égard  des  imputations  calomnieuses  et  faus- 
ses de  tout  point. 

Devant  le  tribunal,  le  défendeur  demanda 
que  l'action  du  sieur  Luesemans  et  consorts 
agissant  ut  singuli  et  non  au  nom  de  Tétre 
moral  (le  conseil  communal),  fût  déclarée 
non  reeevable  telle  qu'elle  était  introduite. 

Subsidiairement  il  soutint  que  les  deman- 
deurs ne  pouvaient  agir  que  comme  fonction- 
naires publics,  dans  le  sens  de  Tarticle  5  du 
décret  du  5  juillet  1831.  II  conclut  enfln  à 
être  admis  à  prouver  les  faits  propres  à 
établir  la  vérité  des  inculpations;  il  se  fon- 
dait sur  la  qualité  de  fonctionnaires  publics 
des  demandeurs  et  sur  la  nature  des  imputa- 
tions ayant  trait  évidemment  à  des  actes 
posés  à  litre  de  leurs  fonctions. 

Un  jugement  du  28  janvier  1860  rejeta 
les  fins  de  non-recevoir  proposées  et  joignit 
au  fond  la  demande  formant  Tobjet  de  la 
conclusion  subsidiaire. 

Par  jugement  du  5  mai  1860  le  tribunal 
reconnut  Texistence  des  faits  calomnieux, 
rejeta  commtf  non  pertinents  les  faits  arti- 
culés et  condamna  le  sieur  Coppin  à  5,000 
francs  de  dommages-intérêts  et  à  Tinsertion, 
dans  dix  journaux  du  pays,  des  motifs  et  du 
dipositifdu  jugement. 

Par  acte  du  27  juin  1860  Coppin  interjeta 
appel  de  ce  dernier  jugement. 

Le 20  juillet  les  parties  posèrent  qualités; 
rappelant  y  conclut  à  ce  que  les  faits  que  le 
premier  juge  avait  écartés,  et  qui  tendaient 
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à  prouver  la  vérité  des  actes  blâmés,  fussent 
admis  par  la  cour.  Par  acte  du  27  novembre 
1861  il  interjeta  appel  du  jugement  du  â8  jan- 
vier 1860.— Qualités  fussent  posées. 

Â  Taudience  du  8  février,  Coppin  soutint 
de  piano  devant  la  cour  que  les  deux  juge- 
ments dont  appel  étaient  incompétemment 
rendus. 

Les  intimés  soutinrent,  quant  au  dernier 
appel,  que  Coppin  en  interjetant  appel  par 
acte  du  27  juin  1860  du  seul  jugement  du 
5  mai  1861  et  en  concluant  au  fond,  lors  de 
la  position  des  qualités,  le  20  juillet  1861 , 
sans  faire  aucune  réserve  quant  au  juge- 
ment du  28  janvier  1860  qui  rejetait  tes  fins 
de  non -recevoir,  s'était  rendu  non  recevable 
à  appeler  du  jugement  du  28  janvier  1860  ; 
qu'en  tout  cas  cet  appel  était  tardif  comme 
interjeté  plus  de  trois  mois  après  la  signifi- 
cation du  jugement  définitif.  Ils  conclurent 
également  au  rejet  de  Fexception  dincompé- 
tence. 

M.  Tavocat  général  Hynderick, intervenant 
k  ce  débat  à  raison  du  déclinatoire  soulevé 
devant  la  cour,a discuté  et  justifiéla  compé- 
tence des  tribunaux  civils  pour  connaître 
de  Taction  en  dommages  et  intérêts  née  d*un 
délit  de  presse,  en  se  plaçant  au  triple  point 
de  vue  du  droit  français,  de  la  loi  belge,  et 
de  la  philosophie  du  droit. 

Au  point  de  vue  du  droit  français  (dont  on 
invoque  souvent  en  Belgique  Tautorité), 
M.  Tavocat  général  fait  Texposé  de  la  législa- 
tion, de  la  jurisprudence  ei  de  la  doctrine 
françaises,  sur  la  question  litigieuse. 

Remontant  aux  actes  de  rassemblée  con- 
stituante, qui,  la  première,  proclama  le  droit 
de  chaqive  citoyen  de  publier  et  de  faire  im- 
primer ses  opinions,  M.  Favocat  général  cite 
le  texte  de  Tart.  18,  cbap.  5,  litre  3  de  la 
déclaration  des  droits  de  Thomme  du  3  sep- 
tembre 1791,  qui  porte  :  «  Nul  ne  peut  être 
jugé,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie 
criminelle,  pour  délit  de  presse,  sans  qu'il 
ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  jury  : 
1"*  s'il  y  a  délit  dans  le  fait  dénoncé  ;  2<'  si 
la  personne  poursuivie  est  coupable.  »  11  fait 
remarquer  que  ce  texte  consacrait  la  doc- 
trine de  rappelant  ;  mais  que  cette  doctrine 
fut  bientôt  abandonnée,  et  ne  fut  reproduite 
dans  aucune  des  lois  qui  depuis  1791  furent 
promulguées  en  France,  l'our  démontrer 
la  vérité  de  cette  assertion,  il  passe  en  revue 
les  diverses  dispositions  1  gislatives  qui, 
depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  ont 
régi  eu  France  la  liberté  de  la  pi  esse.  Il  in- 
voque la  constitution  du  5  fructidor  an  m  ; 
la  constitution  de  l'empire;  le  code  d'instruc- 


tion criminelle  de  1808;  la  loi  du  36  nitt 
1819  et  celle  du  25  mars  1822  ;  la  charte  do 
U  août  1830  ;  la  loi  du  8-10  octobre  de  la 
même  année  ;  les  décrets  des  gouvernement 
provisoire  des  22-29  mars  1848 ,  eofin  le 
décret  du  31  décembre  1851.  11  conclut  de 
ces  divers  documents  législatifs  que  Fioten- 
tion  du  législateur  français  a  été  de  proscrire 
le  système  que  la  déclaration  des  drcMis 
de  l'homme  avait  formulé.  11  constate,  en 
outre,  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  26  mai 
1819  et  de  celle  des  8-10  octobre  1850  qui 
déféraient  au  jury  la  connaissance  de  cer- 
. tains  délits  de  presse,  on  admettait  géDéra- 
lement  la  compétence  des  tribunaux  civils 
pour  juger  de  Faction  en  réparation  civile  de 
ces  délits.  Il  ajoute  qu*il  en  fut  ainsi  jusqu'à 
l'époque  où  intervint  le  décret  du  gouver- 
nement provisoire  des  22-29  mars  1848  qui 
fut  bientôt  abrogé  par  le  décret  du  31  dé- 
cembre 1851. 

M.  l'avocat  général  démontre,  par  la  cita- 
tion de  nombreux  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
lion  et  de  cours  royales,  que  cette  compé- 
tence des  tribunaux  civils  était  un  point 
constant  de  jurisprudence. 

c  La  solution  donnée  à  cette  question  de 
compétence  par  la  doctrine  française,  dit-il^ 
mît  en  présence  deux  grandes  théories: celle 
du  droitcommun  dominant  la  législation  spé- 
ciale sur  la  presse,  théorie  consacrée  par  la 
jurisprudence  ;  celle  de  la  législaUon  spé- 
ciale dérogeant  aux  principes  du  droit  com- 
mun. Mais  les  partisans  de  cette  deruièie 
théorie  cherchèrent  vainement  à  se  mettre 
d'accord.  Comme  s'ils  s'étalent  appliqués  â 
démontrer,  une  fois  de  plus,  par  la  diversité 
de  leurs  opinions ,  les  dangers  que  Fon  court 
en  abandonnaut  les  principes  pour  se  jeter 
dans  la  voie  des  expédients,  ils  formulèrent 
cinq  systèmes  coniradicioires,  par  opposition 
à  celui  de  la  jurisprudence.  » 

M.  Favocat  général  examine,  discute  et 
réfuie  tour  à  tour  le  système  soutenu  par 
M.  Dupin,  procureur  général  à  la  cour  de 
cassation  (belg,  jud.,  tom.  4,  p.  855),  et  par 
M.  Boreily,  procureur  général  à  la  cour  d*Aix 
(Belg.  jud.Aom.  5,  p.  1513);  le  système  de 
M.  Martin  de  Strasbourg  (Belg,  j«^.,  tom.  5, 
p.  849);  celui  de  M.  Berville  (séance  de  la 
chambre  des  députés  du  9  mai  1847)  ;  celui 
de  M.  Fausiin  Hclie  (Revue  des  revues  de  droit, 
tom.  9,  p.  214);  celui  de  M.  Dcviileneuve, 
(Jurisprudence  du  xix**  siècle,  1846,  p.  337, 
édit.  beige).  11  examine  enfin  le  sixième  et 
dernier  système  qui  seul  lui  paraît  admis- 
sible, que  la  jurisprudence  française  a  uni- 
versellement adopté  et  qui  est  professé  par 
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De  Grattier  (Commentaire  des  hU  sur  la  presse, 
tom.  l*%p.  315  et  314);  Ghassan  (Traité 
des  délits  de  la  parole,  etc.,  tom.  f ,  p.  70)  ; 
Duranton  (Droit  civil,  des  Engagements  qui  se 
forment  sans  convention,  u*  709,  éd.  belge, 
tom.  7,  p.  508)  ;  Dalloz,  qui  fait  remarquer 
.que  le  système  de  la  jorisprudeoce  a  reçu 
Fasseutiment  de  la  chambre  des  députés 
(Rép.,  V»  Presse,  u*  1448);  Sorudat  (TraiU  de 
la  responsabUitéy  tom.  i\  n'»  67,  68  et  69); 
Grellet-Dumaxeau  (Traité  de  la  diffamation, 
tom.  2,  p.  266  et  suiv.). 

M.  TaTOcat  général  fait  remarquer  que 
aans  Tart.  20  de  Ja  loi  du  26  mai  1819  .(dont 
la  disposition  n'a  été  reproduite  dans  aucune 
loi  belge),  M.  Faustin  Hélie  eût  pleinement 
adopté  la  doctrine  de  la  jurisprudence.  Puis 
il  termine  la  première  partie  de  son  travail 
en  ces  termes  * 

c  Empruntant  le  langage  de  M.  Grellet- 
Dumazeau  (p.  285)  nous  concluons,  comme 
lui,  en  disant  :  c  Que  Topinion  qui  admet 
c  Texercice  séparé  des  deux  actions  d'après 
«  les  règles  du  droit  commun,  est  hi  plds  sim« 
c  pie,  la  plus  naturelle,  la  plus  légitime,  la 

<  plusjuridique;nous  devrions  ajouter  qu'elle 
c  est  nécessaire  dans  Fétat  de  la  législation, 
c  car  elle  est  la  seule  qui  ne  bouleverse  pas 

<  tous  les  principes  du  droit,  tontes  les  notions 
c  du  juste  et  de  Tinjuste.  » 

Abordant  Texamen  de  la  question  au  point 
de  vue  de  la  loi  belge,  M.  Tavocat  général 
jette  un  coup  d*œil  rétrospectif  sur  la  légis- 
lation du  royaume  des  Pays-Bas,  dont  les 
provinces  méridionales  étaient  déjà  en  1814 
régies  par  le  code  dinstruciîon  criminelle 
de  1808. 

11  cite  Tarticle  2  de  l^irréié  du  prince 
souverain  du  25  septembre  1814;  la  loi  du 
iO  avril  1815  ;  Tarrété  du  20  du  même  mois  ; 
Tart.  227  delà  loi  fondamentale;  la  loi  du 
16  mai  1829  et  celle  du  1"  juin  1830.  Il 
conclut  delà  combinaison  de  ces  divers  textes 
que,  sous  le  régime  du  roi  Guillaume,  les 
délits  de  presse  étaient  jugés  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  sauf  les  délits  contre  TEtat 
qui  étaient  déférés  à  une  cour  spéciale. 

c  Tel  était  Tétat  de  la  législation  en  Bel- 

Î;ique,  continue  H.  Tavocat  général,  lorsque 
ut  décrétée  la  constitution  du  7  février  1831 
qui  établit  le  jury  en  toute  maiière  crimi- 
uelle  et  pour  les  délits  politiques  et  de  la 
presse;  et  dont  les  art.  14, 18  et  98  doivent 
particulièrement  fixer  Taitention  de  la  cour. 
€  En  exécution  de  ces  trois  articles  de  la 
constitution,  le  congrès  promulgua  le  décret 
du  19  juillet  1851,  sur  le  jury,  et  celui  du 
20  juillet  1831,  sur  la  presse. 


c  G*est  d*après  les  principes  consacrés 
dans  ces  dispositions  législatives,  que  doit  se 
résoudre  la  question  de  compétence  soulevée 
par  rappelant. 

c  Quant  aux  auteurs  belges  qui  ont  traiié 
celte  question,  nous  ne  connaissons  guère 
que  M.  Thonissen,  reproduisant  le  système 
de  M.  Berville,  et  subordonnant  par  consé- 
quent Taction  civile  isolée  au  jugement  de 
l'action  publique  (constitution  belge  annotée, 
n<»  101,  p.  79)  ;  et  M.  Schuermans,  soutenant 
le  système  de  MM.  Dupin  et  Borelly,  dans 
une  dissertation  qui  reflète  les  aspirations 
généreuses  de  son  auteur  {Belg.  jud.,  t.  19, 
p.  434). 

c  M.  Plaisant,  dont  on  invoque  Topinfon 
pour  combattre  la  compétence  civile,  préco- 
nise, en  effet,  le  jugement  par  le  jury,  mais 
au  point  de  vue  du  délit,  c*est  à-dire  de  l'ac- 
tion publique  (Belg,  jud.,  t.  19,  p.  434). 

«  Pour  ce  qui  concerne  les  deux  autres  écri-  * 
vains,  ils  nous  paraissent  avoir  traité  la 
question  plutôt  au  point  de  vue  législatif 
qu'au  point  de  vue  juridique.  Ils  ont,  à  noire 
avis,  mieux  démontré  ce  qui  d*après  eux 
devrait  être,  que  ce  qui  est  en  réalité. 

«Leurs  opinions  n'ont  trouvé aucu.i  écho 
dans  la  jurisprudence  belge.  La  magistrature 
du  pays,  à  tous  les  degrés,  depuis  le  juge  de 
paix  jusqu'aux  trois  cours  d'appel,  s'est  in- 
variablement déclarée  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  civile  née  d'un  délit  de 
presse.  Leurs  décisions  peuvent  se  diviser 
en  deux  catégories. 

«  Première  catégorie.  Comprenant  les  déci- 
sions qui  proclament  formellement  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  : 

c  Bruxelles,  16  janvier  1839,  de  l'avis  con- 
forme de  M.  Delebecque  (Pasicrisie,  à  cette 
date).  -—  Jugement  de  Bruxelles,  11  mars 
1840,  de  l'avis  conforme  de  M.  Pardon; 
Bruxelles,  22  avril  1840,  de  l'avis  conforme 
de  M.  Delebecque  (PasicrisU,  1840,  2, 108)  ; 

—  Bruxelles,  6  janvier  1847,  de  l'avis  cou- 
forme  de  M.  Cloquetie  (Pasic.,  1849,  p.263); 

—  Liège,  31  juillet  1847  (Poster,,  1849,  2, 
190); ^Bruxelles,  24  février  1852,  de  Tavis 
conforme  de  M.  Graaif  (Pa<ic.,  p.  261);  — 
Bruxelles,  4  février  1854  (Penseur  Borain) 
(Pasic,  1855,  p.  145);—  Jugement  de  Bru- 
ges, 15  février  1848  {Impartial  c.  Joock- 
heere);  Gand,  7  juillet  1853  (Pasic,  1853, 
p.  293  et  la  note  (on  plaida  pendant  vingt- 
huit  audiences;  on  excipa  de  plusic^urs  fins 
de  non-recevoir  et  Ton  n^osa  pas  reproduire 
devant  la  cour  l'exception  d'incompétence 
rejetée  par  le  premier  juge);— Gand,  27  mai 
1854  (Pasic,  1855,  p.  330)  ;  —  Jugement  de 
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Bnizelles,  13  mai  1857  (Journal  de  Bruxelliê 
c  les  hospices);  —  Jugement  de  Toogres, 
U  janvier  1862  (Jamioé). 

<  Deuxième  catégorie.  Compreoaot  les  déci- 
sions qui  ont  statué  sur  une  action  civile 
isolée,  sans  proclamer  Fincompétence  des 
tribunaux  civils,  incompétence  qui  aurait  dA 
être  prononcée  d*office  : 

c  Jugement  de  Toomai,  i  i  août  i  8i3  (Echo 
de  Tournai)  (Belg.jud.,  U  1,  p.  1588);— Ju- 
gement de  Termonde,  i*'  février  1844  [Ga- 
uUe  van  Dendermonde)  (Belg.  jud.,  t.  2, 
p.  1514);  •—  Jugement  de  Tournai,  8  août 
1845  {GateUe  (TAth);  arrêt  de  Bruxelles, 
27  décembre  1847  (Belg.  jud,,  t.  5,  p.  455); 
—  Jugement  du  juge  de  paix  de  Grammont, 
22  février  1850  (Belg.  jud.,  t.  8,  p.  894). 

c  C'est  à  cette  jurisprudence,  si  imposante 
par  son  unanimité  et  par  sa  conformité  avec 
la  jurisprudence  française,  que  rappelant 
veut  se  soustraire.  Pour  y  parvenir,  voici  le 
système  qu*il  a  développé  : 

c  D*après  Tart.  14  de  la  constitution,  la 
liberté  de  manifester  ses  opinions  en  toute 
matière  est  garantie,  sauf  la  répression  des 
déliu.  D*apr&  Part.  18  de  la  constitution,  la 
presse  est  libre.  D'après  Tart.  98  de  la  consti- 
tution, le  jury  est  établi  en  matière  de  presse. 
De  la  combinaison  de  ces  textes  il  résulte 
que  tout  est  licite  en  matière  de  presse  jus- 
qu'au délit  exclusivement.  11  ne  peut  dès 
lors,  eu  cette  matière,  être  question  de  quasi- 
délit,  de  faute,  d'action  dommageable,  d'ap- 
plication de  l'art.  1582  du  code  civil.  11  ne 
peut  y  être  question  que  de  délits,  et  le  jury 
étant  seul  compétent  pour  en  coanatire,  la 
compétence  des  tribunaux  civils  disparaît. 

«  Il  est  impossible  de  formuler  un  système 
plus  radical.  Il  s'ensuit  que,  quelque  consi- 
dérable que  soit  le  préjudice  qu'un  journa- 
liste fait  éprouver  à  uu  citoyen,  quelque 
grandes  que  soient  et  l'imprudence  et  la  né- 
gligence de  l'écrivain,  quelque  lourde  que 
soit  sa  faute,  tout  lui  est  permis,  si  le  ci- 
toyen lésé,  ruiné  peut-être  par  la  publication 
dont  il  se  plaint,  ne  sait  pas  fournir  la  preuve 
de  l'intention  méchante  de  son  auteur,  iu- 
tention  méchante  qui  seule  constitue  le  délit. 
Et  ce  pouvoir  exorbitant  pourra  s'exercer 
par  toutes  les  voies  de  la  publicité  :  au 
moyen  de  feuilles  périodiques,  de  brochures, 
d'affiches. 

c  Le  citoyen,  le  fonctionnaire  public,  le 
père  de  famille  devront  voir  se  consommer 
leur  ruine,  celle  de  leurs  enfants;  ils  n'au- 
ront rien  à  prétendre,  rien  à  réclamer. 

c  Ils  auront,  à  la  vérité,  le  droit  de  ré- 
ponse. Mais  ce  n'est  là  qu'un  moyen  d'atté- 


nuer les  conséquences  do  mal;  ei  encore 
est-il  le  pins  souvent  inefBcaoe,  parée  quit 
les  conditions  auxquelles  son  ezerdoe  est 
subordonné,  excluent  presque  toujoon  la 
possibilité  de  faire  publier  les  preoves  de  la 
fausseté  de  l'Imputation  ;  parce  qoe,  avant 
respiration  do  délai  endéans  ieqvel  doit  se 
faire  l'insertion  de  la  réponse,  le  préjodiœ 
souvent  est  devenu  Irréparable.  Il  esc  donc 
vrai  qoe  la  victime  de  la  faute  do  poblicîsie 
sera  (e  plus  soovent  réduite  à  rimpnissaoee  : 
elle  devra  courber  la  tète  devant  uq  scanda- 
leux abus. 

c  !^  raison,  le  sens  moral,  la  coDsdeoee 
poblique  se  révoltent  contre  un  pareil  sys- 
tème, que  le  congrès  belge,  proclaosons-le 
en  son  honneur,  n'a  pas  sanctionné. 

c  Le  principe  d'après  lequel  toaC  fait  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  à  la  faute  duquel  il  est  dâ,  à  le 
réparer,  est  un  principe  de  droit  natnrel, 
d'éternelle  justice,  qui  domine  tous  les  rap- 
porte humains,  toutes  les  relations  sociales. 
C'est  la  sanction  du  droit.  Ce  principe  a  pan 
tellement  sacré  à  M.  Faostin  Hélie,  qall 
n'hésite  pas  k  dénier  au  pouvoir  l^islaiif  la 
faculté  de  le  proscrire  ou  de  l'atténoer.  (Re- 
vue des  Revue»  de  drok,  t.  9,  p.  225.) 

•  Ce  principe  qui,  proclamé  d'une  na- 
nière  générale  par  l'art.  1582  du  code  civil, 
régissait  la  Belgique  lors  de  la  prodamatioa 
de  son  indépendance,  est,  au  surplus,  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays. 

c'La  compétence  du  juge  civil  pour  con- 
naître de  la  réparation  du  dommage  causé 
par  les  délits  et  notamment  par  les  délits 
commis  dans  des  écrits,  était  proclamée  en 
droit  romain,  du  temps  des  empereurs  (loi  7« 
S  6,  D.  de  Inj.  et  fam.  lib,);  elle  l'était  sous 
l'empire  de  Tanclenne  jurisprudence,  comme 
l'enseignent  Muyart  de  Youglans,  Inst.  ne 
droit  criminel f  traité  des  crimes^  édit.  de  1 777, 
p.  645  et  Merlin,  Rép.,  V<»  Injures,  S  i,  n«  1. 
Elle  est  enseignée  dans  presque  tous  les  pays, 
en  Allemagne,  en  Savoie,  dans  le  reste  de 
l'Italie,  aux  Etats-Unis  et  même  en  Angle- 
terre, ce  pays  de  liberté  et  de  tolérance  (Thé- 
miê,  2,  p.  502). 

c  Nous  avons  démontré  que  cette  compé- 
tence était  consacrée  aussi  en  France  par  la 
loi  du  26  mai  1819.  Cependant  la  théorie 
d'après  laquelle  tout  fait  de  presse  qui  ne 
constitue  pas  un  délit,  est  un  droit  doot 
l'exercice  ne  peut  engager  la  responsabilité 
de  l'écrivain,  a  été  énoncée  par  M.  Dupio 
dans  son  réquisitoire  en  cause  d'Achille  Mat- 
rast.  Il  se  fondait  sur  ce  que  la  conduite  do 
fonctionnaire,  dans  l'exercice  de  ses  Jonc- 
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lions,  esi  du  domaine  public;  que  la  critique 
de  cette  conduite  est  pour  le  publiclste  un 
droit. 

€  Nous  aurons  l'occasion  de  démontrer 
que  Texercice  abusif  de  ce  droit,  comme 
Tiisage  abusif  de  tout  autre,  doit  engager  la 
responsabilité  de  celui  qui  s*en  sert.  Bornons- 
nous,  pour  le  moment,  à  faire  remarquer  que- 
la  tbéorie  de  M.  Dupin,  fût-elle  vraie,  ne 
pourrait  soustraire  Técrivain  à  la  responsa- 
bilité de  ses  attaques  contre  les  fonction- 
naires à  raison  d*actes  de  leur  vie  privée,  ni 
à  la  responsabilité  de  ses  attaques,  quelles 
qu'elles  soient,  contre  les  simples  particuliers 
dont  les  actes,  pas  plus  que  ceux  de  la  vie 
privée  des  fonctionnaires,  ne  sont  du  do- 
maine public.  Par  rapport  à  ces  actes,  le  pu- 
bliclste n'a  aucun  droit  à  exercer,  aucun 
devoir  social  à  remplir.  Or,  rappelant  pré- 
tend que  son  système  sur  Tabsence  du  quasi- 
délit  en  matière  de  presse,  est  général  et 
absolu  ;  qu'il  s'applique  aux  faits  dommagea- 
bles dont  se  plaint  le  simple  particulier, 
comme  à  ceux  dont  le  fonctionnaire  serait 
victime.  11  doit  le  prétendre  ainsi  parce  que 
la  loi  belge  n'admet  aucune  distinction  basée 
sur  la  qualité  du  plaignant. 

«  L'appelant  fonde  son  système  sur  l'œuvre 
du  congrès. 

c  Pour  soutenir  avec  fondement  que  le 
congrès  belge  a  voulu  proscrire  le  principe 
de  Fart.  1382  du  code  civil  et  rompre  avec 
une  doctrine  généralement  admise  partout, 
il  faudrait  pouvoir  s'armer  d'un  texte  bien 
positif,  ne  laissant  aucun  doute  sur  l'inten- 
tion du  législateur  ;  il  faudi^it  que  sa  pensée 
apparût  évidente  ;  et  l'appelant  n'a  indiqué 
ni  un  texte  de  loi,  ni  un  passage  de  la  dis- 
cussion législative  qui  pût  avoir  cette  portée. 

c  Oui,  la  constitution  a  proclamé  la  li- 
berté de  manifester  ses  opinions,  la  liberté 
de  la  presse.  Mais  de  ces  dispositions  il  ré- 
sulte seulement  qu'aucune  loi  ne  peut  inter- 
dire cette  manifestation;  qu'aucune  loi  ne 
peut  apporter  à  cette  liberté  des  entraves, 
telles  que  la  censure,  le  cautionnement.  La 
loi  constitutionnelle  en  écartant,  par  des 
considérations  politiques,  toute  mesure  pré- 
ventive en  matière  de  presse,  n'a  pu  vouloir 
porter  atteinte  aux  intérêts  purement  privés 
qui  doivent  rester  entiers,  à  moins  qu'une 
exception  formelle  ne  les  atteigne. 

c  La  presse  doit  être  libre  sans  doute; 
mais  l'intérêt  de  cette  liberté,  consacrée  sur-^ 
tout  pour  l'émission  des  doctrines,  et  non 
pour  protéger  les  imputations  hasardées  et 
téméraires  ou  les  insinuations  malveillantes, 
ne  va  pas  jusqti'à  réclamer  l'affrancblsse- 


meni  de  la  responsabilité  civile,  qui,  nous 
l'avons  déjà  énoncé,  est  la  plus  sûre  garan- 
tie des  droits  des  citoyens. 

c  La  grande  préoccupation  qui  dominait, 
en  1830,  en  Belgique,  s'est  clairement  mani- 
festée dans  le  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire du  16  octobre  de  cette  année.  Il 
s'agissait  de  faire  disparaître  à  jamais  les 
entraves  par  lesquelles  le  pouvoir  avait  jus- 
que-là enchaîné  la  pensée  dans  son  expres- 
sion, sa  marche,  son  développement.  C'est  là 
le  but  que  se  sont  proposé  ceux  qui  ont 
proclamé  la  liberté  de  la  presse.  Cette  liberté 
engendre  un  droit;  mais  l'exercice  de  ce 
droit,  comme  Texercice  de  tous  les  droits, 
est  subordonné  aux  droits  d'autrui.  Le  droit 
de  publier  ses  opinions,  quelque  respectable 
qu'il  soit,  n'est  pas  plus  sacré  que  le  droit  de 
propriété;  et,  bien  que  celui-ci  comporte 
avec  lui  la  faculté  d'user  et  d'abuser,  il  a 
pour  limites  les  droits  d'autrui.  Ces  limites 
constituent  une  nécessité  sociale,  à  laquelle 
tous  les  citoyens  doivent  se  soumettre. 

c  Aucun  texte  ne  proscrit  donc  le  prin- 
cipe de  l'art.  1382  du  code  civil.  Nous  avons 
vainement  parcouru  toutes  les  discussions  du 
congrès  pour  y  trouver  la  pensée  de  celte 
proscription.  M.  Nothomb  constata  que  la 
volonté  du  congrès  était  que  la  manifestation 
des  opinions  ne  pût  être  sujette  à  des  mesu- 
res préventives  ;  que  notre  système  pénal  ne 
pût  être  que  répressif  (Huyttens,  I,  651). 
Cet  extrait  du  discours  de  M.  Nothomb  ex- 
plique pourquoi  dans  l'art.  14  de  la  constitu- 
tion il  est  question  de  la  répression  des  délits 
se  rattachant  à  la  manifestation  des  opi- 
nions. 

c  11  est  vrai  que  le  texte  primitif  de  l'ar- 
ticle 14  portait  :  c  Sauf  la  responsabilité  des 
c  écrits  publiés  qui  blesseraient  les  droits 
c  soit  d'un  Individu,  soit  de  la  société  > 
(Huyttens,  1,  p.  642),  et  que  ces  mots  ont  été 
supprimés.  Mais  l'ont-lls  été  parce  qu'on  ne 
voulait  plus  admettre  l'obligation  née  des 
quasi-délits  de  la  presse?  Non;  pas  un  mot 
de  la  discussion  n*est  de  nature  à  le  faire 
penser.  Il  résulte,  au  contraire,  des  discours 
de  MM.  le  vicomte  Charies  Vilain  XHIl,  De- 
vaux  et  Nothomb,  que  ces  mots,  empruntés  à 
l'art.  227  de  la  loi  fondamentale,  présen- 
taient un  vague,  une  élasticité  qui  avait 
permis  à  M.  Van  Maanen  de  susciter  les  pro* 
ces  de  presse,  une  des  causes  de  la  révolu- 
tion de  1830;  que  c'est  en  haine  de  ce  sou- 
venir et  à  raison  des  abus  que  ce  vague 
pouvait  engendrer,  que  ces  mots  ont  été  snp- 
{^imés. 

c  Leur  suppression  n'a  pas  eu  pour  but  de 
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UptàÊÊtr  ratscisie  avz  étmu  dnUê, 
M.  NoclMMBb,  qai  vovlah  tmadleneot  qoe 
ees  droits  chils  foiMOt  praotis,  s*est  rallié 
à  la  rédaction  définithremcol  admise. 

c  Tenons  dooe  coone  eonstanl  que  le 
congrès  n*a  pas  dérogé  ni  voolo  déroger,  en 
nniiére  de  presse»  an  principe  de  Fart.  1382; 
et  que  loot  Ciil  dommageable  commis  par  la 
voie  de  la  presse  engage  la  responsabiliié  de 
eeloi  k  b  faote  de  qui  il  doit  être  impaié. 

t  Le  droit  à  la  réparation  de  ce  dommage 
est  on  droit  dvil  qol  engendre  one  action  ci- 
vile, laquelle  est  de  la  compétence  des  tribn- 
naox  cinis,  d*après  les  principes  génénoi 
dn  droit. 

c  Mais  ce  lait  dommageable  peut  être  en- 
visagé sous  un  autre  aspect  :  par  rapport  à  la 
loi  civile*  donnant  ouverture  à  Tactîoo  ci- 
vile; par  rapport  à  la  Im  répressive,  don- 
nant, lorsqnll  constitue  un  délit,  ouveriure 
à  Faction  publique.  Cest  en  vue  de  cette 
éventualité  que  Tart.  3  du  code  dlostructioo 
criminelle  accorde,  en  ce  cas,  à  la  partie 
lésée  une  double  (acuité  :  elle  peut  porter 
son  action  en  réparation  devant  le  juge  civil, 
c*est  la  règle  générale  ;  elle  peut  intenter  son 
action  civile  accessoirement  k  Taction  publi- 
que, devant  le  tribunal  de  répression  ;  c'est 
une  exception  introduite  en  sa  faveur,  pour 
lui  éviter  des  retards  et  des  frais. 

<  M.  Dupin  a  cberché  à  enlever  à  la  partie 
lésée  cette  double  faculté,  en  soutenant  que 
l'art.  3  do  code  d'Instruction  criminelle  doit 
être  restreint  aux  matières  prévues  par  le 
code  pénal  de  1810. 

€  Nous  comprenons  cette  argomenution 
lorsqu'elle  s'applique  à  une  disposition  ex- 
ceptionnelle, de  la  nature  de  celle,  par  exem- 
ple, que  consacre  fart  463  du  code  pénal, 
relatif  aux  circonstances  atténuantes,  liais 
fart.  5  du  code  d'Instruction  criminelle,  en 
tant  qu'il  accorde  à  la  partie  lésée  par  un  dé- 
lit la  faculté  d'intenter  l'action  civile  séparé- 
ment, ne  fait  qu'appliquer  un  principe  général 
qui  existerait  indépendamment  de  la  dispo- 
sition de  cet  art.  3  au  paragraphe.  Nous 
n'insisterons  pas  davantage  sur  uu  point  de 
droit  qui  ne  soufllre  pas  de  contestation  sé- 
rieuse. 

t  Déjll  nous  avons  fait  remarquer  qu'à  rai- 
son d'injures  dans  des  écrits,  la  compétence 
du  Juge  civil  pour  connaître  de  l'action  en 
réparation  du  dommage,  est  généralement 
admise  partout.  Le  congrès  belge  a-t-il  voulu 
déroger  à  ce  principe  de  compétence?  Y 
a-t-il,  en  effet,  apporté  une  dérogation? 

c  Aucune  disposition  soit  de  la  constitua 
tion,  soit  du  décret  sur  la  presse,  soit  du 


décret  sur  le  juiy,  Bepeat  ^ 


c  L*art.  98  de  la  constiiatloB  porte  :  c  Le 
4  jury  est  établi  en  lonies  matières  crimi- 
c  nelles  et  pour  déliu  politiques  et  de  la 
t  presse.  »  Remarquoi»  avec  quel  sala  le 
léfttlateur  s'ea  servi  des  mots  :  critme,  dâiu 
qui  impliquent  Faction  pénale. 

t  Ce  texte  est  général,  sans  doote;  sais 
ea  tant  seuleuMut  qnll  s'agisse  étwat  Ût  de 
presse  qualifié  crime  ou  délit  et  déféré 
comme  tel  à  la  justice.  Les  amena  de  la 
constitution  n'ont  pas  envisagé  les  fiiiu  de 
presse  au  point  de  vue  du  domnnge  dvil 
qulls  pouvaient  occasionner;  or,  c'est  coasse 
bit  dommageable  qull  «cendre  Paiciion  ci- 
vile. 

<  Le  texte  du  décret  du  19  juillet  1831, 
sur  le  jury,  et  celui  du  20  juillet  1851 ,  sur  la 
presse  n'ont  pas  d'autre  sîgnificatioa  que 
celle  que  nous  attribuons  à  Fart.  98  de  h 
constitution.  Ds  ne  renferment  aucone  ex- 
pression qui  ait  une  autre  portée.  Le  pre- 
mier modifie  quelques  dispositions  dn  code 
d'instruction  criminelle  que  nous  iadique- 
rons  ultérieurement,  sans  mentionner  l'ar- 
ticle 3.  D  ne  renferme  aucune  disposition 
dérogeant  au  principe  de  la  compéteoce  ci- 
vile pour  connaiire  de  l'action  en  répantioa 
civile  d'un  fait  dommageable.  Le  second  dé- 
cret indique  aussi  quelques  dérogations  que 
le  congrès  a  voulu  introduire  aux  principes 
du  droit  commun.  Elles  sont  au  oooabre  de 
trois  :  l'une  concerne  la  preuve,  une  notre  la 
détention  préventive,  la  troisième  fat  pres- 
cription. Il  n'y  en  a  aucune  relative  à  Is  fa- 
culté d'intenter  l'actloit  civile  séparément 
devant  h  juridiction  civile.  Ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  décrets  ne  modifie  les  art.  358  et  359 
du  code  d'instruction  criminelle,  qui  accor- 
dent à  la  partie  civile  le  droit  de  demander  k 
la  cour  d'assises  des  dommages-Intérêts  de 
l'accusé  acquitté. 

«  Si  des  textes  nous  passons  aux  discus- 
sions qui  ont  précédé  l'adoption  de  l'art.  98 
de  la  constitution  et  des  décrets  de  1831, 
nous  constaterons  qu'aucun  passage  de  ces 
discussions  n'implique  l'Idée  d'enlever  an 
tribunal  civil  la  connaissance  de  l'action  pn- 
rement  civile  pour  les  délits  de  presse.  C'est 
toujours  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
l'action  pénale,  que  les  orateura  ont  préco- 
nisé rinstitutioD  du  jury,  comme  le  prouvent 
les  extraits  suivants  : 

€  M.  De  Robaulx  :  c  £h  quoi  I  vous  garan- 
c  tissez  le  jury  pour  de  simples  délits  de 
c  presse,  donnant  lieu  à  une  amende  ou  à 
c  un  emprisonnement,  et  vous  pourries...». 
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€  le  refuser  aux  accusés  dont  la  vie  et  la  li- 
c  berié  à  perpétuité  ou  à  temps  sont  mena- 
«  cées!  » 

•  M.  Railcem:  c  Le  jury  est  une  institution 
«  essentiellement  protectrice  de  J'inno- 
i  cence.  » 

c  M.  Blargnies  :  c  Nous  ne  pouvons  pas 
t  vouloir  que  la  garantie  du  jury  soit  ac- 
f  cordée  aux  accusations  en  matière  poliii- 
«  que  ou  de  presse,  accusations  qui  rëgnliè- 
c  rement  eniratoent  des  peines  légères, 
c  presque  jamais  infamantes,  et  que  cepen* 
c  dant  cette  sauvegarde  soit  refusée  aux 
«  nombreux  accusés  dont  Tlionneur,  la  li- 
«  berté  et  la  vie  sont  mis  en  péril.  » 

«  M.  Hélias  d*Huddegém  :  iSi  cette  garan- 
«  tie  tutélaire  (celle  du  jury)  avait  été  main- 
«  tenue,jamai$  de  fatales  poursuites  n*enssent 
€  été  teutées.  » 

«  M.d'Huddeghem  veut  le  jury,  c  parce  que 

€  le  magistrat  décidant  sans  cesse  de  Thon- 

c  neur  et  de  la  vie  des  citoyens,  pourrait  se 

€  laisser  aller,  sans  s'en  apercevoir,  aux 

<  préventions  les  plus  dangereuses,  prendre 
«  rhabitude  de  la  dureté  et  cesser  d*étre 
«  impartial  par  crainte  d*étre  trop  indul- 
«  gent.  »  (Huyttens,  2,  p.  230  et  suiv.) 

<  Voilà  ce  qui  s*e$t  dit  à  propos  de  Tar- 
ticle  98  de  la  constitution. 

c  A  peine  cette  constitution  du  7  février 
1851  fût-elle  votée,  que,  le  19  mai  suivant, 
M.  Barthélémy,  ministre  de  la  justice,  pré- 
senta, en  exécution  de  Tart.  98  de  la  consti- 
tution, un  projet  de  décret  sur  la  presse  qui 
«  maintient  en  matière  de  presse  la  procé- 

<  dure  criminelle  >  c'est-à-dire  la  procédure 
du  code  dinstruction  criminelle,  dont  fait 
partie  la  disposition  de  Fart.  3  de  ce  code. 
(Huyttens,  5,  p.  199.)  Voilà  comment  le  gou- 
vernement interprétait  Tart.  98  de  la  consti- 
tution. 

c  11  fut  interprété  de  la  même  manière 
par  MM.Raikem,  Ëug.  Defacqz  et  trente-trois 
autres  membres  du  congrès  qui,  à  la  séance 
du  S9  juin  1831,  déposèrent  un  projet  de 
décret  sur  le  jury,  élaboré  d'après  le  travail 
d'une  commission  nommée  le  12  avril  précé- 
dent, et  dans  laquelle  Gguraient,  à  côié  de 
MM.  Raikem  et  Defacqz,  MM.  de  Gerlache, 
Blargnies  et  Van  Meenen.  Que  voulaient  les 
auteurs  de  ce  projet?  i  Rétablir  le  jury,  sans 
c  s'écarter  de  Tinstruction  criminelle  actuel- 
c  Jement  suivie.  »  (Huyttens,  5,  p.  242.)  Ils 
proposèrent  cependant  quelques  modifica- 
tions au  code  d'instruction  criminelle  ;  mais 
ce  fut  aux  art.  384,388,  389,  391  et  399  de 
ce  code.  Ils  n'en  proposèrent  aucune  à  son 


art.  3,  ni  à  ses  art.  358  et  359.  Ce  projet  fut 
discuté  et  adopté  le  1*'  juillet  4831. 

c  Ce  décret  sur  le  jur}\  émané  du  congrès 
lui-même,  vise  l'art.  98  de  la  constitution  ;  il 
est  précédé  d*un  considérant  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  que  la  nation  doit  jouir  du 
c  bienfait  de  Tinstitution  du  jury,  et  qu*en 
<  attendant  la  révision  des  codes,  il  y  a  lieu 
€  de  le  rétablir,  sans  s'écarter  de  Finstruc- 
c  tion  criminelle  actuellement  suivie...  » 

•  En  ce  qui  concerne  les  règles  précédem- 
ment suivies,  ce  décret  se  borne  à  modifier 
les  dispositions  des  art.  153,  |(36,  382,  384, 
386,  389, 391,  395  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. Il  n'en  apporte  aucune  aux  disposi- 
tions des  art.  3,  358  et  359  de  ce  code. 

c  La  volonté  du  congrès  a  donc  été  de 
rétablir  sur  ses  bases  essentielles,  le  jury  qui 
avait  fonctionné  de  1808  à  1814.  11  a  voulu 
que  l'action  pénale  pour  les  délits  politiques 
et  de  la  presse  fût  soumise  à  cette  juridic- 
tion. 

c  Si  telle  n'avait  pas  été  la  pensée  des 
membres  du  congrès;  s1ls  avaient  voulu  que 
les  tribunaux  civils  fussent  incompétents 
pour  connaître  de  l'action  en  réparation 
d'un  délit  de  presse,  eussent-ils  introduit 
dans  la  législation  une  innovation  aussi  radi- 
cale, contraire  à  une  doctrine  si  générale- 
ment admise  partout  et  en  tous  temps,  sans 
laisser,  dans  aucun  des  éléments  de  la  dis- 
cussion législative,  la  moindre  trace  de  leur 
intention?  Eussent-ils  eu  recours,  pour  for- 
muler cette  innovation,  à  un  texte  qui,  de 
l'aveu  même  de  ceux  dont  nous  combattons 
les  opinions,  serait  amphibologique,  prêterait 
au  doute  et  à  la  controverse?  Cela  n'est  pas 
admissible. 

c  On  comprend,  au  contraire;  que,  pleins 
du  souvenir  des  procès  récents  qui,  comme 
le  fit  remarquer  M.  Ch.  Vilain  Xllll,  avaient 
contribué  à  faire  éclater  la  révolution  de 
1830,  on  comprend  que  ces  législateurs,  par 
un  sentiment  de  défiance  envei>s  la  magistra- 
ture, aient  voulu  soustraire  à  son  apprécia- 
tion les  procès  de  même  nature  que  Tavenir 
pouvait  réserver  au  pays.  Mais  de  quoi  s'a- 
gissait-il dans  ces  procès?  De  poursuites  ré- 
pressives, de  peines  rigoureuses,  de  la  liberté 
des  citoyens.  Voilà  quelles  étaient  les  con- 
damnations qui  auraient  frappé  la  presse  au 
cœur  et  qui  pouvaient  compromettre  son 
libre  essor.  Voilà  quelles  étaient  les  condam- 
nations qui  avaient  vivement  ému  l'opi- 
nion publique  et  qui  firent  proclamer  le 
jugement  des  délits  de  presse  par  le  jury. 
En  face  de  ces  déplorables  résulialiii  dont  le 
congrès  voulait  proscrire  le  retour,  nous  com- 
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prenons  la  grande  mesure  sortie  de  ses 
déljbéraiions,  en  tant  qirelle  s'applique  à 
i*aclion  pénale,  mesure  en  harmouie  avec 
rimporlance  du  bui  qu'on  voulait  atteindre. 
Nous  ne  la  comprendrions  pas,  descendant 
jusqu'aux  mesquines  proportions  d'une  ques- 
tion de  dommages-iniéréts. 

€  Sans  doute  cette  question  de  dommages- 
intérêts  peut,  dans  certains  cas,  avoir  des 
rapports  plus  ou  moins  éloignés  avec  la  poli- 
tique, elle  peut  toucher  plus  ou  moins  direc- 
tement aux  intérêts  du  gouvernement  ;  mais 
que  de  procès  civils  se  présentent  dans  ces 
conditions!  Cependant  personne  n'a  songea 
s'en  faire  une  arme  pour  soustraire  ces  pro- 
cès à  la  juridiction  civile. 

<  Le.  texte  de  l'art.  98  de  la  constitution 
porte  en  lui  la  preuve  qu'il  n'a  pas  eu  pour 
but  de  modifier  les  règles  de  la  coinpétetice 
pour  l'action  purement  civile. 

c  En  effet,  cet  article  concerne  non-seu- 
lement les  délits  politiques  et  de  la  presse, 
mais  aussi  les  crimes  du  droit  commun.  H 
s'ensuit  que  si  l'incompétence  invoquée  par 
l'appelant  résulte,  comme  il  le  prétend  ,  du 
texte  de  cet  article,  elle  est  commune  à 
l'action  en  réparation  d'un  dommage  causé 
par  un  crime  du  droit  commun  et  à  celle  qui 
a  pour  but  la  réparation  du  préjudice  occa- 
sionné par  un  délit  de  presse.  Or,  sous  l'em- 
pire de  la  législation  qui  régissait  le  royaume 
des  Pays-Bas  en  1850,  celle  première  action 
pouvait  évidemment  s'intenter  devant  les 
tribunaux  civils.  Ira-l-on  jusqu'à  prétendre 
que  le  congrès  a  modifié  celte  règle  de  com- 
pétence? On  n'oserait  le  faire,  car  il  serait 
impossible  de  justifier  en  principe  cette  mo- 
dification. Il  faut  donc  reconnaître  que  le 
congrès  n'a  pu  la  vouloir  ;  et  ce  qui  est  vrai 
pour  ces  crimes  du  droit  commun,  est  né- 
cessairement vrai  pour  les  délits  de  presse. 

f  D'un  autre  côté,  le  système  qui  dénie 
la  compétence  des  tribunaux  civils  pour 
connatire  de  l'action  civile,  indépendante  de 
faction  publique,  met  la  partie  lésée  à  la 
discrétion  du  ministère  public;  il  suffira 
que  ce  magistrat  se  refuse  à  toute  poursuite, 
pour  que  la  personne  lésée  par  un  délit  de 
presse  soit  impuissante  à  eu  obtenir  la  ré- 
paration civile.  Celte  situation  est  d'autant 
plus  grave,  qu'en  matière  de  presse,  le  mi- 
nistère public  lui-même  n'exerce  pas  libre- 
ment l'action  publique;  il  faut,  pour  qu'il 
puisse  saisir  la  justice,  qu'il  ait  obtenu  fau- 
torisatiou  du  gouvernement  (circulaires  du 
28  juillet  1831  et  du  iO  novembre  1847). 

«  Tel  est  le  système  qu'on  présente  comme 
l'œuvre  de  cette  assemblée  si  sympathique 


aux  principes  de  la  liberté  et  de  VégMté  des 
citoyens. 

c  Mais  que  d'anomalies  ce  système  n'en- 
gendre-t*il  pas  ! 

€  Pour  motifier  rincoropétence  abeoloe 
des  tribunaux  civils  en  matière  de  presse, 
même  pour  connaître  de  Faction  purement 
civile  née  d'un  délit,  ou  se  fonde  sur  le  pea 
de  garantie  d'impartialité  et  d'indépendance 
qu'offre  la  magistrature.  Mais  ce  motif  s'ap- 
pliquerait avec  autant  de  force  à  l'appré- 
ciation du  dommage  causé  par  un  laii  non 
constitutif  d'un  délit,  qu'à  l'appréciation  do 
dommage  résultant  d*uue  infraction  à  la  loi 
pénale.  Tous  les  inconvénients  qui  pour- 
raient être  attachés  à  l'intervention  de  la 
magistrature  dans  ce  dernier  cas«  s'appli- 
queraient à  son  intervention  au  premier.  Et 
cependant  dans  l'hypothèse  d'un  fait  dom- 
mageable non  constitutif  d'un  délit,  il  est 
impossible  de  soutenir  que  l'action  civile  est 
intimement  unie  à  l'action  publique  :  celle-d 
n'existant  point. 

c  11  est  vrai  que,  pour  se  tirer  de  cette 
position  difficile,  l'appelant  a  soutenu  qu*efi 
matière  de  presse,  tous  faits,  même  ceux  qui 
ne  concernent  que  les  simples  particuliers 
ou  la  vie  privée  des  fonctionnaires,  sont 
légitimes  lorsqu'ils  ne  constituent  pas  un 
délit  ;  mais  nous  avons  fait  justice  de  ce  prin- 
cipe antisocial.  L'anomalie  reste  donc  dans 
toute  sa  vérité. 

t  Voici  une  autre  anomalie  que  fait  naître 
le  système  de  l'appelant.  La  personne  lésée 
par  un  délit  de  presse  est  habile  à  se  con- 
stituer partie  civile  dans  Tinsiance  devant 
la  cour  d'assises  ;  après  le  verdict  de  non- 
culpabiliié,  cette  personne  peut  réclamer, 
du  prévenu  acquitté,  des  dommages-inté- 
r<Hs  à  raison  du  fait  objet  de  la  ponrsaite, 
mais  envisagé  alors  comme  fait  purement 
dommageable  (art.  358  et  559,  instmetion 
criminelle).  L.es  magistrats  de  la  cour  peu- 
vent les  allouer.  Leur  décision  est  même  en 
dernier  ressort,  et  elle  intervient  sans  que 
la  décision  du  jury  sur  l'existence  du  délit 
exerce  sur  elle  la  moindre  influence.  Mais  il 
est  interdit  de  produire  la  même  demande 
directement  au  civil,  où  l'écrivain  pourrait 
cependant  trouver  la  garantie  de  deux  de- 
grés de  juridiction.  Cette  faculté  est  interdite 
k  l'accusé,  sous  le  prétexte  que  toute  de- 
mande ayant  trait  à  un  délit  de  presse,  ne 
peut  être  appréciée  que  par  le  jury. 

c  Une  autre  remarque  qui  n'est  pas  sans 
intérêt  ,  c'est  que  l'incompétence  des 
tribunaux  civils  en  matière  de  délits  de 
presse,  est  fondée  sur  la  déiance  qu'eicite 
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la  maf^stralore.  Mais  celte  défianee  on  Tou- 
blie  lorsque  cette  magistrature,  au  lieu  de 
composer  un  tribunal  cmU  occupe  les  sièges 
de  la  cour  d*assises,  quoiqu'elle  soit  constituée 
juge  civil. 

c  La  cour  aura  remarqué  que  la  rece?a- 
bilité  de  Faction  ioientée  devant  les  tribu- 
naux civils  en  réparation  du  préjudice  causé 
par  un  fait  de  presse,  soulève  moins  d*ob- 
jectlons  en  Belgique  qu'en  France,  parce 
que  dans  noire  législation  on  ne  voil  aucune 
disposition  indicative  de  la  compétence  des 
cours  d'assises,  comme  celle  de  l'art.  20  de 
la  loi  française  du  S6  mai  1819  ;  et  surtout 
parce  que  notre  législation  ne  faisant  aucune 
distinction,  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence, entre  les  faits  imputés  aux  fonction- 
naires et  ceux  imputés  aux  particuliers , 
l'action  civile  indépendante  ne  peut  être  re- 
fusée aux  fonctionnaires  sans  qu'elle  doive 
l'être  à  tous. 

c  Cependant,  la  jnrisprudence  française 
admet  la  compétence  des  tribunaux  civils, 
aussi  bien  que  la  jurisprudence  belge ,  et  la 
jurisprudence  française  a  reçu  l'assentiment 
de  la  cbambre  des  députés,  à  ce  que  nous 
^  apprend  Dalloz.  Nons  croyons  ne  pas  nous 
tromper  en  disant  que  la  jurisprudence  belge 
a  reço,de8on  côté,  l'assentiment  de  la  cbam- 
bre des  représentants.  Voici ,  en  effet,  ce  qui 
s'est  passé  lors  de  la  discussion  de  la  lot  du 
6  avril  i847,  tendante  à  apporter  des  modi- 
fications au  décret  du  20  juillet  1851  et  au 
code  dlnsiruction  criminelle. 

c  M.  Fleussu  proposa,  à  la  séance  du 
26  mars  1847,  l'amendement  suivant  :  t  Par 
c  dérogation  au  paragraphe  de  l'article  3, 
•  instruction  criminelle,  l'action  civile  en 
«  maiière  de  délits  de  presse  est  poursuivie 
t  devant  les  mêmes  juges  et  engnéme  temps 
c  que  se  poursuit  l'action  publique.»  (ilnn. 
parL,  184(5-1847,  p.  1331). 

c  M.  d'Anethan,  ministre  de  la  justice, 
répondit  à  cette  proposition  en  ces  termes  : 
c  Messieurs,  je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi 
c  aux  sections  de  la  proposition  de  Thono- 
t  rable  M.  Fleussu  ;  mais  je  déclare  que  je 
«  suis  loin  de  m'y  rallier  ;  je  la  considère 
t  comme  contraire  aux  véritables  principes 

<  en  matière  de  dommages -intérêts.  Je 

<  dois  dire  que  le  système  de  Tbonorable 
c  M.  Fleussu  est  tout  en  faveur  du  calom- 
«  uiateur  et  contre  le  calomnié.  » 

€  Pas  un  membre  de  la  cbambre  ne  s'é- 
leva contre  ces  paroles. 

c  La  proposition  de  M.  Fleussu  fht  ren- 
voyée  k  l'examen  des  sections.  (Ann,  parL, 
1846-1847,  p.  1324.) 


<  Mais  l'amendement  n*ay§nt  aucune 
chance  de  succès,  fut  probablement  retiré 
par  son  auteur  ;  car  il  ne  reparut  pas  et  la 
loi,  non  amendée  sous  ce  rapport,  fut  déGni- 
livement  votée  à  la  séance  du  27  mars  1847. 
{Ann.  part.,  1846-1847,  p.  1338.) 

(  En  résumé,  la  théorie  de  l'appelant 
viole  trois  grands  principes  juridiques  : 
celui  de  la  responsabilité  qu'engendre  tout 
fait  de  l'homme  portant  préjudice  à  autrui, 
celui  de  la  compétence  civile  pour  toute  ac- 
tion purement  civile,  celui  de  l'indépendance 
de  cette  action  par  rapport  à  l'action  pu- 
blique. 

«  Pour  que  cette  théorie  fût  vraie^  il  fau- 
drait que  le  congrès  eût  dérogé  à  tous  ces 
principes.  H  faudrait  de  plus  que  cette  dé- 
rogation dérivât  de  la  constitution,  sans 
qu'elle  eût  été  formellement  proclamée,  sans 
que  l'intention  du  législateur  à  cet  égard  ap- 
parût dans  aucun  des  documents  de  la  dis- 
cussion ou  des  travaux  préparatoires  de  la 
loi.  Il  faudrait  enfin  admettre  que  le  congrès, 
qui  renfermait  dans  sou  seiu  tant  d'hommes 
de  talent,  tant  d'émineuts  jurisconsultes,  eût 
créé  un  système  où  les  anomalies  se  heurtent 
à  chaque  pas. 

«  Non,  jamais  la  justice  ne  sanctionnera 
cette  théorie. 

c  Nous  avons  traité  la  question  litigieuse 
au  point  de  vue  du  droit  positif.  Nous  devons 
une  courte  réponse  aux  considérations  nhi- 
losophiques  par  lesquelles  on  a  combatA  la 
compétence  des  tribunaux  civils. 

c  D'après  MM.  Dupin  et  Borelly,  la  ma- 
gistrature peut  être  considérée  à  juste  titre, 
par  récrivain,  comme  n'offrant  pas  toutes  les 
garanties  d'impartialité  et  d'indépendance. 

c  Nous  n'avons  aucun  titre  pour  nous 
constituer  juges  de  l'opinion  publique  à 
l'égard  d'uue  magistrature  étrangère  que 
nous  ne  connaissons  pas  et  qui,  par  son  or- 
ganisation et  ses  attributions,  peut  ne  pas  se 
trouver  dans  une  position  identique  à  celle, 
de  la  magistrature  belge.  Mais  quant  à  celle- 
ci,  nous  pouvons  affirmer  sans  crainte  d'être 
contredit,  nous  qui  n'appartenons  pas  à  pro- 
prement parler  à  cette  magistrature,  qu'elle 
n'a  pas  à  redouter  semblable  soupçon. 

c  Depuis  plus  de  30  ans  qu'elle  est  chargée 
de  rendre  la  justice,  elle  a  eu  à  trancher 
maintes  questions  qui  intéressaient  le  gou- 
vernement. Toujours  elle  les  a  résolues  sans 
que  le  prestige  de  son  indépendance  ait  été 
amoindri. 

fl  Sa  compétence  en  matière  de  presse 
repose  sur  une  jurisprudence  de  25  ans. 
Où  donc  se  produisent  les  plaintes  que  cette 
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compéteoG%provoqap?  Ob  sont  ses  arrêts 
qui  ont  consommé  la  ruine  d*un  journaliste 
ou  déterminé  la  chute  d'un  journal  ?  Ton* 
jours,  en  Belgique,  la  roagisirature  s^est 
montrée  favorable  à  la  presse.  Plusieurs 
questions  délicates  qui  intéressaient  vive- 
meni  le  journalisme  se  sont  débattues  devant 
les  tribunaux  ;  leur  solution  révèle  les  sym- 
pathies des  juges  pour  la  liberté  de  la  presse, 
autant  que  le  sentiment  de  justice  qui  les 
anime.  Ils  ont  successirement  admis  au 
civil,  et  la  preuve  des  faits  imputés  aux 
fonctionnaires,  et  la  mise  bors  de  cause 
de  l'imprimeur,  lorsque  Fauteur  était  connu, 
et  la  prescription  de  l'action  civile,  comme 
de  Faction  publique  par  le  délai  de  3  mois. 
Cependant  il  faut  le  reconnaître,  ces  points 
de  droit  pouvaient  paraître  douteux;  de 
bons  esprits  les  résolvaient  même  en  sens 
contraire. 

«  Voilà  comment  la  magistrature  belge 
entend  les  devoirs  de  son  impartialité  et  du 
respect  des  prérogatives  légitimes  de  la 
presse. 

4  Mais  le  reproche  adressé  à  cette  magis- 
trature de  ne  pas  connaître  assez  Fopinion 
publique  n'estil  pas  au  moins  fondé  ? 

c  Sans  doute ,  en  Belgique ,  le  magistrat 
ne  se  mêle  pas  aux  luttes  ardentes  du  fo- 
rum. C*est  ce  qui  fait  sa  force  et  son  autorité. 
Etranger  aux  passions  des  partis,  il  n*est 
susnect  à  aucun,  lui  qui  doit  la  justice  à 
toira.  Mats  cette  attitude  réservée  au  milieu 
de  la  lutte,  ne  le  laisse  pas  indifférent  aux 
intérêts  publics  qui  s'agitent  autour  de 
lui. 

c  La  presse  aux  cent  voix,  la  presse  com- 
plètement libre,  où  toutes  les  opinions  sont 
représentées,  cette  presse  suffirait,  à  elle 
seule,  pour  transmettre  au  magistrat  les  as- 
pirations do  pays,  en  supposant,  ce  qui  n'est 
pas  exact  en  Belgique,  que  le  magistrat 
vécût  éloigné  du  monde  et  de  toute  relation 
de  société. 

c  Si,  au  point  de  vue  de  la  connaissance 
des  besoins  et  des  intérêts  politiques  du 
pays,  on  compare  notre  magistrature  aux 
éléments  divers  qui  concourent  à  la  forma- 
tion du  jury,  on  reconnaîtra  que  la  magis- 
trature n'est  pas  l'institution  qui,  sous  ce 
rapport,  offre  le  moins  de  garanties. 

<  H  est  vrai  que  le  magistrat,  après  sa 
sentence,  ne  se  perd  pas  dans  la  foule, 
comme  le  fait  le  juré  après  son  verdict.  Le 
magistrat  reste  à  son  siège  ;  il  y  reste,  assu- 
mant vis-à-vis  de  ses  justifiables,  vis-à-vis 
du  pays,  toute  la  responsabilité  de  ses  actes. 
Cette  responsabilité  si  grave  est  une  nouvelle 


garantie,  dont  on  n*a  pas  toujours  teno,  à 
notre  avis,  suffisamment  compte. 

c  Dira-t-on,  avec  M.  Borelly,  que  c'est 
dans  Fintérét  de  la  magistrature  qnll  fant 
proscrire  son  intervention  en  matière  de 
presse,  pour  ne  pas  l'exposer  à  des  attaques 
passionnées,  àdes  récriminations  sanghinies? 

c  Nous  répondrions  que ,  pour  être  con- 
séquent dans  cette  voie,  il  faudrait  commen- 
cer par  sublever  la  magistrature  de  la  mission 
qui  lui  incombe  dans  le  jugement  des  délits 
de  presse  par  la  cour  d'assises,  et  qui 
constitue  la  partie  la  plus  ingrate  da  ju- 
gement. Nous  voulons  parler  de  Fapplicaition 
de  la  loi  pénale ,  de  la  détermination  de  la 
peine ,  dans  le  champ  si  vaste  du  roiolmnm 
au  maximum,  champ  que  l'admissioD  des 
circonstances  atténuantes  rend  plus  vaste 
encore.  C'est  là,  sans  contredit,  la  partie  du 
jugement  qui  atteint  le  plus  directement  le 
prévenu  ;  c'est  celle  qui  est  le  plus  suscep- 
tible d'exciter  contre  le  juge  ces  passions 
dont  M.  Borelly,  dans  rinlérêtdu  magistrat, 
redoute  le  débordement.  Personne,  peasons- 
nous,  ne  songe  à  semblable  innovation.  Ce- 
pendant c'est  par  là  qu'il  faudrait  commen- 
cer. 

c  Mais,  hfttons-notts  de  le  dire,  la  magis- 
trature belge,  forte  du  sentiment  de  ses 
devoirs,  confiante  du  reste  dans  cet  esprit 
de  justice  qui  fait  le  fond  de  notre  caractère 
national,  ne  craint  pas  les  dangers  dont  M.  Bo- 
relly s'alarme.  Au  besoin,  elle  saurait  les  af- 
fronter. 

«  Une  expérience  de  plus  de  30  ans  dé- 
montre d'ailleurs  que,  dans  notre  pays  da 
moins,  ces  dangers  sont  chimériques» 

(  S'il  est  vrai  que  Fœuvre  législatire  doit 
être  appropriée  aux  besoins  du  pays,  aux 
besoins  du  moment,  nous  pouvons  dire  que 
la  législation  belge  qui  admet  la  compétence 
des  tribunaux  civils  pour  connaître  de  l'action 
en  réparation  du  dommage  causé  par  on  délit 
de  presse,  satisfait  aux  légitimes  exigences 
de  l'époque. 

c  N'oublions  pas  que  les  besoins  législa- 
tifs, les  besoins  politiques  surtout  varient 
selon  les  mœurs  de  chaque  peuple.  Dans  un 
pays  où  la  prépondérance  politique  est  dis- 
putée par  deux  partis  dont  Fun  est  celui  da 
pouvoir  sans  cesse  aux  prises  avec  Foppo- 
sition  et  où,  par  conséquent,  les  intérêts  da 
pouvoir  sont  engagés  dans  toutes  les  luttes 
politiques  de  la  presse,  nous  comprenons 
jusqu'à  un  certain  point,  les  défiaoces  que 
l'action  du  gouvernement  sur  la  magistra- 
ture peut  faire  naître,  et  la  préférence  qa*on 
donnerait  au  jugement  absolu  du  jury.  Mais 


COURS  D'APPEL. 


Î4t 


dans  nn  pays  où  il  n'existe  pas,  à  propre- 
ment parler,  de  parti  gouvernemental,  dans 
on  pays  où  la  prépondérance  politique  est 
disputée  par  deux  grands  partis  qui  tour  à 
tour  prennent  la  direction  des  affaires  et  où 
la  lutte,  pour  nous  servir  d*uoe  expression 
vulgaire,  se  livre  par  dessus  la  tête  du  pou- 
voir, rinfluence  du  gouvernement  sur  la 
magistrature  est  peu  à  craiudre.  Là,  le 
grand  écueil  est  Tesprit  de  parti  ;  et,  nous 
croyons  pouvoir  le  dire,  cet  écueil  est  moins 
à  redouter  de  la  part  de  la  magistrature  que 
de  la  part  de  toute  autre  juridiction  ,  où  le 
hasard  pourrait  amener  une  majorité  com- 
posée d'hommes  de  parti,  apportant  avec  eux 
dans  le  sanctuaire  de  la  justice  les  passions 
ardentes  et  aveugles  qu'engendre  Tesprit  de 
parti. 

c  Ce  n'est  pas  à  la  magistrature  belge  que 
s'attache  ce  danger,  sous  l'impression  du- 
quel M.  Borelly  s'écriait  :  c  Quel  refuge  pour 
€  Taccusé  qui  retrouve  parmi  ses  juges  le 
€  même  adversaire  qu'il  a  combattu  à  la 
«  tribune  ou  dans  la  presse  !  > 

c  Mais,  disent  les  adversaires  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils,  pour  connaître 
de  Taction  civile  née  d'un  délit  de  presse,  la 
magistrature  pourrait,  par  l'exagération  de 
rindemnité,  ruiner  le  journaliste  poursuivi 
et  anéantir  son  journal.  On  ne  peut  admettre 
ce  pouvoir  exorbitant. 

c  Oui,  ce  pouvoir  ainsi  exercé  serait  exor- 
bitant ;  mais  il  ne  peut  l'être  qu'à  la  condi- 
tion que  la  magistrature  manque  à  ses  pre- 
miers devoirs,  à  ses  devoirs  les  plus  sacrés, 
en  substituant  une  véritable  pénalité  à  ce 
qui  ne  peut  être  que  l'équivalent  du  préjudice 
souffert.  Or, c'est  là  une  supposition  que  rien 
n'autorise. 

c  Que  vaut  une  critique  qui  a  une  pareille 
base  f  Du  moment  qu'on  bâtit  un  système 
sor  des  suppositions  qu'aucun  fait  ne  jus- 
tifie, il  n'est  pas  une  institution  qui  puisse 
échapper  aux  critiques  les  plus  graves  ;  il 
n'est  pas  une  institution  qu'on  ne  puisse  re- 
présenter comme  une  menace  pour  les  droits 
les  plus  précieux,  pour  les  intérêts  les  plus 
ehers. 

c  La  même  supposition  ne  peut-elle  pas 
s'appliquer  au  jury  ;  au  jury,  par  exemple, 
où  le  hasard  aurait  amené  une  majorité 
d'hommes  de  parti,  adversaires  politiques  de 
l'écrivain  prévenu  ?  Conclurons-nous  de  là 
qu'il  font  proscrire  l'intervention  du  jury  en 
matière  de  presse?  1^  même  supposition  ne 
peut-elle  pas  s'appliquer  aux  membres  de  la 
cour  d'assises  qui,  après  le  verdict  de  cul- 
pabilité, sont  chargés  de  fixer  les  dommages-  | 


intérêts  dus  à  la  partie  civile  ?  Concluroo»* 
nous  de  là  qu'il  favt,  en  matière  de  presse, 
éloigner  la  magistrature  même  de  la  cour 
d'assises? 

«  Mais  à  cette  supposition  nous  oppose- 
rons une  pratique  de  vingt -cinq  ans  qui 
nous  montre  la  magistrature  belge  imbue 
des  principes  libéraux  déposés  par  le  con- 
grès dans  notre  pacte  fondamental,  qui  nous 
la  montre  manifestant  toutes  les  sympathies 
auxquelles  les  écrivains  peuvent  légitime- 
ment prétendre. 

«  La  magistrature  sait  que  la  presse  bien 
dirigée  est  le  levier  le  plus  puissant  de  la 
civilisation  et  du  progr&.  Elle  sait  que  la 
liberté  de  la  presse  est  le  complément  in- 
dispensable du  régime  parlementaire.  Ausçi, 
nous  l'avons  démontré,  est- elle  toujoiîrs 
venue  en  aide  à  cette  presse,  dans  la  mesure 
du  juste  et  du  droit.  Et  lorsque,  appelée  à 
réprimer  ou  à  réparer  les  écarts  de  cer- 
taines publications,  elle  a  dû  condamner 
leur  auteur,  alors  encore  elle  a  servi  la  cause 
de  la  liberté  ;  car  la  liberté  n'a  pas  de  plus 
grand  ennemi  que  la  licence.  Alors  encore 
elle  a  agi  avec  cet  esprit  de  sagesse  et  de 
modération  qui  est  pour  elle  un  devoir.  En 
toutes  circonstances,  nous  n'hésitons  pas  à 
le  proclamer,  elle  a  démontré  par  ses  actes 
que  les  considérations  puisées  dans  les  né- 
cessités politiques,  autant  que  les  considé- 
rations juridiques,  doivent  élire  admettre  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  pour  con- 
naître de  Taction  en  réparation  du  dommage 
causé  par  les  délits  de  presse.  » 

La  cour  a  statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  non-recevabilité  de 
l'appel  interjeté  le  27  novembre  4861  contre 
le  jugement  du  28  janvier  1860  : 

Atteudu  que  ce  jugement  était  définitif 
sur  la  double  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  l'appelant  contre  l'action  des  intimés  ; 

Que  cependant  il  n*a  jamais  été  notifié 
soit  à  la  personne,  soit  au  domicile  de  l'ap- 
pelant ;  d'où  la  conséquence  qu'il  n'a  pu 
passer  en  force  de  chose  jugée  par  la  seule 
expiration  du  délai  d'appel  ; 

Mais  attendu  que  le  5  mai  1860  est  inter- 
venu un  second  jugement  qui  statue  au  fond'; 
que  l'appelant,  régulièrement  notifié  de 
celui-ci  le 26  juin  suivant,  en  a  relevé  appel 
le  27  du  même  mois,  et  que  le  20  juillet 
1861  il  a  posé  qualités  devant  la  cour  sans 
ikire  aucune  réserve  à  l'yard  du  premier  ju- 
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gênent»  ni  neproduire  la  fin  de  non*recevoir 
dont  ceiui-eî  ravaii  débovté  ; 

Attendu  qu*eo  agissant  de  la  sorte  II  a  ac- 
quiescé audit  jugement  du  28  janvier  1860, 
et  partant  que  l*appel  du  27  novembre  1861 
n'est  pas  recevable; 

Sur  Texception  d'incompétence  : 

Attendu  que  cette  exception,  à  part  les 
raisons  invoquées  pour  la  soutenir,  consiste 
à  prétendre  que  depuis  la  constitution  du 
7  février  1851  la  presse  en  Belgique  n'est 
plus  justiciable  que  du  jury  ; 

Attendu  que  si  cela  était,  le  tribunal  de 
Louvain  eût  été  incompétent  à  raison  de  la 
matière  ; 

Attendu,  que  cette  sorte  d'incompétence 
>en  d'ordre  public,  et  qu'à  ce  litre  11  est  per- 
mis de  s'en  prévaloir  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel  et  après  la  position  des  qua- 
lités ; 

D'où  il  résulte  que  l'exception  proposée 
par  rappelant  est  recevable,  sauf  à  examiner 
si  elle  est  fondée. 

Attendu  que  pour  la  justifier  au  fond  l'ap- 
pelant soutient  : 

l*"  Que  Fart.  44  de  la  constitution  a  af- 
franchi la  presse  de  toute  responsabilité, 
hors  les  cas  de  délit  formellement  prévus  par 
la  loi  ; 

Et  S""  qu'en  vertu  des  art.  48  et  98,  la  res- 
ponsabilité civile  ne  peut  avoir  lieu,  même 
dans  les  cas  de  délit,  sans  que  le  jury  ait 
reconnu  l'existence  du  fait  et  la  culpabilité 
de  l'auteur;  en  sorte  que  la  constitution, 
suivant  lui,  aurait  dérogé  en  faveur  de  la 
presse  à  l'art.  4382  du  code  civil  et  à  l'art.  3 
du  code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  que  ce  système  est  le  premier  qui 
ait  régi  la  presse  après  la  révolution  de  4789; 

Qu'en  effîei,  il  fut  présenté  à  l'assemblée 
nationale  de  France  le  20  janvier  4790  et 
résumé  par  elle  dans  la  constitution  des  3-14 
septembre  4794  en  ces  termes  : 

c  Tout  citoyen  peut  parler,  écrire,  impri- 
mer librement,  sauf  à  répondre  de  Tabus  de 
cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi.  »  (Déclaration  des  droits,  art.  44.) 

«  Nul  ne  peut  être  jugé  soit  par  la  voie 
civjle,  soit  par  la  voie  criminelle,  pour  faits 
d'écrits  imprimés  ou  publiés,  sans  qu'il  ait 
été  reconnu  et  déclaré  par  un  jury  :  4*  s'il 
y  a  délit  dans  Técrit  dénoncé;  2**  si  la  per- 
sonne poursuivie  est  coupable.  >  (Titre  111, 
chap.  5,  art.  47.) 

Mais  qu'en  même  temps  et  pour  concilier 
ces  dispositions  avec   le  respect  dû  aux 


droiu  d'autrui,  ladite  constitution  stataaii  : 

c  Les  calomnies  volontaires  contre  la 
probité  des  fonctionnaires  publics  et  la  droi- 
ture de  leurs  Intentions  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  pourront  être  poursuivies 
par  ceux  qui  en  sont  Tobjet. 

<  Les  calomnies  et  injures  contre  quelques 
personnes  que  ce  soit,  relatives  aux  actions 
de  leur  vie  privée  seront  punies  sur  leurs 
poursuites»  (ibid.,  art.  47); 

Qu'ainsi  tous  les  cas  de  dénonciation  oa 
d'imputation  qui  pouvaient  nuire  aux  droits 
d'autrui  étaient  érigés  en  délit  sous  les  dé- 
nominations générales  de  calomnie  oa  d*in- 
jure;  et  toutes  personnes  lésées  par  de  telles 
imputations  avaient  le  droit  d'en  poursaivre 
elles-mêmes  les  auteurs  devant  le  jury  :  sys- 
tème emprunté  à  la  législation  romaine  qui 
tenait  pour  délit  privé  tout  dommage  causé 
injustement  (datnnum  injuria  dalum)  et  en 
laissait  la  poursuite  aux  intéressés; 

Attendu  que  ce  système  n'a  pas  continué 
sous  la  constitution  de  l'an  m  ;  qu'à  la  vérité 
celle-ci  disposait  également  : 

€  Art.  353.  Nul  ne  peut  être  responsable 
de  ce  qu1l  a  écrit  ou  publié  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ;  > 

Mais  qu'à  la  différence  de  la  Constitution 
précédente,  elle  abandonnait  au  pouvoir  lé- 
gislatif le  soin  de  régler  et  les  cas  de  respon- 
sabilité et  la  juridiction  qui  en  connaîtrait, 
et  le  mode  des  poursuites; 

Attendu  que  le  code  du  3  brumaire  an  nr, 
qui  aurait  dû  régler  ces  objets,  ne  Ta  &it 
qu'imparfaitement; 

Qu'en  effet  il  disposait  bien,  aux  aru  516 
et  547,  que  t  toute  affaire  »  qui  a  pour  objet 
un  écrit  imprimé,  doit  être  soumise  k  des 
jurés  spéciaux  d'accusation  et  de  jugement; 
et  à  l'art.  605,  n""  8,  que  c  les  injures  rerba- 
les,  dont  il  n'y  a  pas  de  poursuite  criminelle, 
seront  punies  de  peines  de  simple  police  ;  • 
mais  qu'il  gardait  le  silence  sur  les  délits  qui 
se  commettraient  par  la  voie  de  la  presse,  et 
sur  les  peines  qui  y  seraient  applicables  ; 

Attendu  que  si  postérieurement  la  loi  du 
27  germinal  an  iv  et  d'autres  ont  comblé 
cette  lacune,  ce  n'a  été  que  partiellement  et 
pour  certains  crimes  contre  la  sûreté  de 
FËtat,  en  sorte  que  les  imputations  dirigées 
par  la  presse  soit  contre  la  probité  des  fonc- 
tionnaires publics  et  la  droiture  de  leurs  in- 
tentions, soit  contre  la  vie  privée  des  ci- 
toyens, sont  restées  à  l'état  de  quasi-délit 
tant  que  le  code  du  3  brumaire  an  iv  est  de> 
meure  en  vigueur  ; 

D'où  la  jurisprudence  a  conclu  que  les  ca- 
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lomnles  ei  les  iojores  écrites  rentraient  dans 
la  classe  générale  des  torts  pour  lesquels  on 
peut  obtenir  des  dommages-intérêts  et 
qu*elle8  ne  pouvaient  être  poursuivies  que 
devant  les  tribunaui  civils,  continuant  ainsi 
d*appliquer  le  principe  dn  droit  romain  qui 
oblige  cbacun  à  réparer  le  dommage  causé 
par  sa  faute  (arrêt  de  cassation,  ï  vendé- 
miaire an  vu)  ; 

Attendu  que  sons  la  constitution  de 
l'an  vni,  ce  principe  a  d'abord  passé  dans 
Tart.  1382  du  code  civil  et  en  termes  si  gé- 
néraux qu'il  est  impossible  de  n'y  pas  com- 
prendre les  faits  de  la  presse; 

Qu'ensuite  le  code  pénal  de  iSiO  a  de 
nouveau  érigé  en  délit  la  calomnie  et  l'in- 
jure, mais  sans  distinguer  cette  fois  si  elles 
ont  été  commises  par  la  voie  de  la  presse  ou 
autrement  ; 

Attendu  que  dès  lors  ces  sortes  de  délits 
sont  rentrés  dans  le  droit  commun,  qui  per- 
met à  toutes  personnes  lésées  d'en  poursui- 
vre la  réparation  devant  les  tribunaux  civils 
en  vertu  de  l'art.  1382  précité,  si  mieux 
elles  n'aiment  citer  directement  les  person- 
nes devant  les  tribunaux  correctionnels  con- 
formément à  l'art.  182  do  code  d'instruction 
criminelle,  ou  joindre  lenr  action  à  celle  du 
ministère  public,  conformément  à  l'art.  5  du 
même  code; 

Attendu  que,  sous  la  loi  fondamentale  des 
Pays-Bas,  ce  régime  a  été  maintenu,  sauf  la 
modiflcation  suivante,  introduite  par  les  lois 
des  16  mai  1829  et  1*' juin  1830,  qui  por- 
taient : 

I  Les  prévenus  d'outrage,  de  calomnie, 
d'injure,  etc.,  commis  paria  voie  de  la  presse, 
ne  pourront  être  mis  en  jugement  par  une 
citation  directe  à  l'audience  sans  une  in- 
struction et  un  renvoi  préalables  (art.  5)  ;  i 

Mais  que  ce  changement  a  laissé  intact  le 
droit  des  parties  lésées  à  poursuivre  leurs 
dommages-intérêts  séparément  devant  les 
tribunaux  civils  ou  conjointement  avec  le 
ministère  public  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression; 

Attendu  que  cet  érat  de  législation  étant 
connu,  la  question  est  de  savoir  si  le  Con- 
grès national  de  1830  a  entendu  revenir 
au  système  consacré  par  la  constitution 
de  1791  ;  en  d'autres  termes  s'il  a  déchargé 
la  presse  de  toute  responsabilité  hors  les  cas 
de  délits  prévus  par  la  loi  et  interdit  de  la 
poursuivre  même  par  la  voie  civile  sans  l'in- 
tervention du  jury;  ou  bien,  si  tout  en  don- 
nant certaines  garanties  à  la  liberté  de  la 
presse,  il  n'a  pas  entendu  maintenir  à  son 
égard  le  principe  de  l'art.  1382  du  code  civil 


et  le  double  mode  d'action  établi  par  l'aH.  3 
du  code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  l'art.  1382  du  code  civil  con- 
sacre un  principe  de  droit  naturel;  que  ce 
principe,  loin  d'être  un  obstacle  à  la  liberté 
en  général  et  particulièrement  à  la  liberté  de 
la  presse,  en  est  au  contraire  la  règle  et  la 
garantie  ; 

Qu'en  effet,  chaque  fois  que  le  législateur 
a  jugé  à  propos  de  définir  la  liberté,  il  a  dit 
en  termes  exprès  qu'elle  consiste  dans  le 
pouvoir  de  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits 
d'autrui,  définition  qui  implique  évidemment 
l'obligation  de  réparer  le  dommage  que  l'on 
cause  à  autrui  en  abusant  d'une  liberté  quel- 
conque (constitutions  de  1791, 1793  et  1795); 

Qu'ainsi  l'art.  1382  du  code  civil  n'a  rien 
d'incompatible  avec  les  libertés  publiques 
garanties  par  les  art.  14  et  autres  de  la  con- 
stitution ; 

Attendu  que  si  le  principe  de  cet  article  a 
fléchi  quelquefois,  ce  n'a  été  que  par  raison 
d'Etat  et  pour  donner  plus  d'indépendance 
ou  de  stabilité  aux  pouvoirs  publics  ;  mais 
que  de  telles  exceptions  ne  se  présument 
point  et  veulent  être  formulées  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  comme  elles  l'ont  été 
par  exemple  dans  l'art.  44  de  la  constitution, 
qui  porte  :  i  aucun  membre  de  l'une  ou  de 
l'autre  chambre  ne  peut  être  poursuivi  ou 
recherché  à  l'occasion  des  opinions  ou  des 
votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ;  > 

Attendu  que  l'art.  14,  où  l'appelant  croit 
trouver  une  exception  du  même  genre  en 
faveur  des  particuliers,  ne  présente  rien  de 
semblable  ; 

Qu'il  porte,  en  effet,  dans  sa  première 
partie  :  c  la  liberté  des  cultes,  celle  de  leur 
exercice  public,  ainsi  que  la  liberté  de  mani- 
fester ses  opinions  en  toute  matière  sont  ga- 
ranties, etc.  »  Ce  qui  n'exclut  aucunement  la 
responsabilité  inhérente  à  l'exercice  de  tou- 
tes les  libertés  publiques,  ni  par  conséquent 
la  réparation  du  dommage  que  l'on  cause- 
rait en  les  exerçant  ; 

Qu'à  la  vérité  l'article  ajoute  :  c  sauf  la 
répression  des  délits  commis  à  l'occasion  de 
l'iisage  de  ces  libertés;  »  mais  que  cette  ad- 
dition n'a  pas  eu  pour  objet  de  restreindre 
la  responsabilité  aux  seuls  cas  de  délit, 
comme  le  soutient  rappelant  ; 

Qu'au  contraire  il  résulte  des  discussions 
auxquelles  cette  matière  a  donné  lieu  dans 
le  congrès  national  que  les  mou  :  sauf  la  ré- 
preuiandes  déiiu,  etc.,  n'ont  été  ajoutés  à  la 
rédaction  primitive  de  l'article  que  pour 
remplacer  la  disposition  suivante  :  c  L'ezer- 
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eioe  public  d*aucun  culte  ne  peut  être  em* 
péché  qu'en  Ycrtu  d*une  loi  et  seulement 
dans  le  cas  oii  il  trouble  Tordre  et  la  Uraoquil- 
llté  publique  >  ; 

Qu*ainsi  Taddition  des  mots  invoqués  par 
rappelant  a  été  faite,  non  pour  éiendre  la  li* 
berté  des  cultes  et  celle  des  opinions  jus- 
qu'au délit  exclusivement,  mais  bien  pour 
empêcher  que  le  pouvoir  législatif  ne  décrète 
des  mesures  préventives  pour  arrêter  ou 
suspendre  Texercice  de  ces  libertés  ; 

Qu'au  surplus  il  appert  clairement  des 
discours  prononcés  à  cette  occasion  dans  le 
congrès  national,  que  tout  le  monde  était 
d'accord  pour  maintenir,  à  l'égard  des  opi- 
nions et  des  cultes,  la  responsabilité  du  droit 
commun,  sans  laquelle  d'ailleurs  il  n'y  aurait 
pas  de  véritable  liberté  ; 

Que  l'art.  I58S  du  code  civil  demeure  donc 
applicable  aux  faits  de  la  presse  comme  à 
toute  autre  espèce  de  faits  nuisibles  aux 
droits  d'autrui  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  il  eàt  de  prin- 
cipe que  toute  obligation  relative  à  des  inté- 
rêts privés  donne  au  créancier  le  droit  d'en 
poursuivre  les  effets  par  une  action  civile  et 
que  cette  poursuite  ne  peut  être  subordon- 
née à  une  autre  volonté  que  la  sienne  ; 

D'où  il  suit  que  si  l'obligation  procède 
d'un  délit,  l'action  civile  doit  toujours  être 
indépendante  de  l'action  publique  ou  pénale 
qui  s'exerce  au  nom  de  la  société  et  par  ses 
agents; 

Attendu  que  l'art.  3  du  code  d'Instruction 
criminelle  n'a  fait  que  rendre  hommage  à  ces 
principes,  en  disposant  que  l'action  civile 
résultant  du  dommage  causé  par  un  crime, 
par  un  délit  ou  par  une  coniravention  peut 
être  poursuivie,  au  choix  de  la  partie  lésée, 
soit  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
juges  que  l'action  publique,  soit  séparément 
et  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 

Attendu  que  Fart.  98  de  la  constitution 
n'a  rien  de  contraire  à  la  disposition  préci- 
tée, puisqu'il  se  borne  à  prescrire  l'établis- 
sement du  jury  en  toutes  matières  crimi- 
nelles et  pour  délits  politiques  et  de  la 
presse; 

Qu'il  ne  s'oppose  pas  peut-être  à  ce  qu'une 
loi  nouvelle  charge  exclusivement  le  jury  dé 
prononcer  et  sur  l'action  publique  et  sur 
l'action  civile  auxquelles  les  crimes  et  les 
délits  prémentionnés  peuvent  donner  lieu, 
mais  que  jusqu'ici  aucune  loi  n'est  venue 
modifier,  à  cet  égard,  le  code  d'instruction 
erîminelle;  qu'au  contraire  celle  du  19  juil- 
let 1831,  relative  à  l'organisation  du  jury,  a 


exprimé  clairement  dans  son  préambole  IId- 
lentlon  de  ne  pas  s'en  écarter; 

Attendu  que  s'il  pouvait  rester  le  moiodre 
doute  sur  ce  point.  Il  serait  levé  par  la  ten- 
utive  infructueuse  qu'un  membre  de  la  légis- 
lature a  faite  depuis  pour  changer  la  législa- 
tion existante  ; 

Ou'en  effet,  on  lit  dans  les  Annale*  parU' 
mentairei,  qu'à  la  séance  du  26  mars  1847, 
le  représentant  Fleussn  proposa  une  disposi- 
tion ainsi  conçue  :  «  Par  dérogation  aa  pa- 
ragraphe de  l'article  3  du  code  d'instructioB 
criminelle,  l'action  civile,  en  matière  de  délit 
de  presse,  est  poursuivie  devant  les  mêmes 
juges  et  en  même  temps  que  se  poursuit 
l'action  publique; 

«  Néanmoins,  en  cas  de  défaut,  la  cour 
d'assises  prononce  sur  Taclion  civile  s^îl  y  a 
lieu  I  (Annaleê  parlementaires,  session  de 
1846-1847,  p.  1324  et  1531); 

Que  le  ministre  de  la  justice  refusa  de  se 
rallier  à  cette  proposition,  parce  qu'elle  était 
contraire,  selon  lui,  aux  véritables  principes 
en  matière  de  dommages-intérêts  ; 

Qu'elle  fut  cependant  renvoyée  k  l'examen 
des  sections,  mais  qu'elle  y  resta  sans  suite, 
preuve  évidente  que  l'aru  3  du  code  d'in- 
struction criminelle  continue  d'être  en  pleine 
vigueur,  comme  l'aru  1382  du  code  civil; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  depuis  la  constitution  de  1831 
comme  auparavant,  toute  personne  lésée  par 
un  fait  de  la  presse  est  en  droit  de  poursui- 
vre devant  les  tribunaux  civils  la  réparation 
du  dommage  qu'elle  a  souffert,  sans  distinc- 
tion si  le  fait  constitue  un  délit  ou  un  quasi- 
délit,  et  conséquemment  que  l'exception  de 
l'appelant  n'est  pas  fondée  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  preuve  des  faits  articulés 
par  rappelant  en  première  instance  a  été 
justement  écartée  par  le  tribunal  de  Loa- 
vain; 

Attendu  que  les  iaits  nouveaux  articulés 
devant  la  cour  ne  sont  pas  plus  pertinents, 
puisqu'ils  concernent  des  personnes  étran- 
gères au  procès  et  que  l'appelant  n'allègue 
même  pas  que  ces  personnes  auraient  agi 
par  ordre  ou  par  instigation  des  Intimés; 

Attendu  que  le  moulant  des  dommages  et 
intérêts,  fixé  par  le  premier  juge  à  la  somme 
de  5,000  fr.,  est  exagéré  eu  égard  an  préju- 
dice matériel; 

Attendu  qu'il  y  a  de  Texagération  aussi 
dans  les  publications  autorisées  par  le  ju- 
gement o  quo; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  du  pre- 
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mier  juge  quaot  à  TappréciatioD  des  articles 
dénoncés,  M.  Tavocat  général  Hynderick 
entendu  sur  l'exception  d'incompétence  et  de 
son  avis,  déclare  non  recevable  Tappei  di- 
rigé contre  le  jugement  du  28  janvier  1860; 
condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens dudit  appel  ;  statuant  sur  l'appel  du  ju* 
gement  rendu  le  5  mai  suivant,  joint  l'excep* 
tion  d'incompétence  au  fond  et  la  déclare 
recevable  mais  non  fondée;  rejette  comme 
non  pertinents  les  faîis  posés  devant  la  cour 
et  déboute  l'appelant  de  la  preuve  qu'il  de- 
mande h  eu  administrer  ;  met  à  néant  le  ju- 
gement précité  en  ce  qui  touche  le  montant 
des  dommages-intérêts  et  les  publications 
autorisées  par  le  premier  juge  ;  émendant 
quant  à  ce,  condamne  par  corps  rappelant  k 
payer  aux  intimés  une  somme  de  2,500  fr.  ; 
autorise  les  intimés  à  faire  insérer  les  motifs 
et  le  dispositif  taut  dudit  jugement  que  du 
présent  arrêt  dans  trois  journaux  du  pays,  à 
leur  choix  et  uue  fois  seulement  dans  cha- 
cun ;  met  les  frais  d'insertion  à  la  charge  de 
l'appelant  et  déclare  lesdits  frais  recouvra- 
bles par  corps  sur  la  production  des  quittan- 
tes dûment  payées;  etc... 

Du  10  avril  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2'  ch.  —  Plaid.  HM.  Jottrand,  Quairier, 
Orts  et  De  Fré. 

Deuxième  eepèce. 

(ROCICR,  —  G.  DELIÈVHB.) 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  première 
chambre,  a  été  saisie  également  d'une  affaire 
où  les  exceptions  principales  soulevées  dans 
le  procès  Goppin  ont  été  produites.  Voici  les 
faiis  qui  y  ont  donné  lieu  : 

Le  21  novembre  1861,  des  interpellations 
eurent  lieu  à  la  chambre  à  l'occasion  de  la^ 
mort  de  M.  de  Trazegnies,  volontaire  belge, 
qui  s'était  rendu  en  Italie  pour  embrasser  la 
cause  du  pape.  Il  succomba  dans  la  lutte. 
Uu  membre  de  la  chambre  des  représentants 
souleva,  à  ce  propos,  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  demander  offidellement 
des  explications  sur  cet  événement  qui  était, 
selon  lui,  le  résultat  d'actes  qu'il  qualifiait 
de  guet-apens. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ré- 
pondit qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  lieu  de 
prendre  aucune  mesure  à  l'occasion  de  ce 
regrettable  événement.  Le  Journal  de  Bruxel- 
les, dans  son  numéro  du  2  décembre  1861, 
se  permit,  à  propos  de  cet  incident,  d'écrire 
la  phrase  suivante  :  c  Un  étranger,  fils  du 
bourreau  d'Arras,  a  pu  seul  parler  avec  une 


froide  indifférence del'assassînat  d'un  Belge.* 
M.  Kogier,  persuadé  que  ce  passage  an 
journal  feisait  allusion  aux  paroles  qu'il 
avait  prononcées  quelques  jours  auparavant 
à  la  chambre,  assigna  le  sieur  Delièvre,  im- 
primeur, devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  en 
10,000  fr.  de  dommages-intéréu.  L'exploit 
portait  que  la  vole  civile  avait  été  prise  par 
le  motif  que  l'allégation  odieuse  et  menson- 
gère du  journal  manquait  des  caractères 
exigés  parla  loi  pénale,  pour  qu'il  fût  possible 
de  déférer  le  fait  è  la  justice  répressive  du 
jury. 

Le  sieur  Delièvre  fit  défaut,  et  le  26  dé- 
cembre le  tribunal  statua  ainsi  : 

<  Attendu  qu'il  n'y  a  au  procès  ni  éditeur, 
ni  auteur  pour  décharger  l'imprimeur  de  la 
responsabilité  qui,  à  leur  défaut,  reste  peser 
sur  lui; 

i  Attendu  qu'en  rapprochant  ce  qui  s'est 
passé  à  la  chambre  des  représentants  dans  la 
séance  du  21  novembre  1861,  de  l'article  du 
Journal  de  Bruxelles  du  2  décembre  suivant, 
où  se  trouve  la  phrase  incriminée,  on  acquiert 
la  conviction  que  c'est  bien  au  demandeur 
que  ce  journal  a  fait  allusion  ; 

«Attendu  que  cet  article  constitue  une 
véritable  diffamation  ;  qu'il  attribue  au  de- 
mandeur, daos  le  but  évident  de  lui  nuire  et 
comme  une  flétrissure,  une  origine  qui,  dans 
l'état  de  nos  mœurs,  serait  une  cause  de  dé- 
considération pour  le  plus  simple  citoyen  ; 

<  Attendu  que  la  passion  politique,  quel- 
que aveugle  qu'on  la  suppose,  ne  peut  ex- 
cuser de  semblables  écarts  et  que  la  faute  est 
d'autant  plus  grave  dans  l'espèce,  qu'il  était 
plus  facile  de  vérifier  la  fausseté  des  faits  ar- 
ticulés; 

«  Attendu  que  si  Ton  prend  en  considéra- 
tion la  position  du  demandeur  et  l'impor- 
tance du  journal  qui  s'est  permis  Timputa- 
tion,on  doit  reconnaître,  surtout  en  l'absence 
de  toute  contradiction,  que  la  réparation  de- 
mandée  n'est  pas  disproportionnée  au  pré- 
judice souffert; 

€  Sur  la  contrainte  par  corps  : 

<  Alteudu  que  le  caractère  de  l'imputation 
la  fait  rentrer  dans  les  termes  de  L'article  4» 
W"  3,  de  la  loi  du  21  mars  1859.  > 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamna  par 
corps  le  défendeur  à  paycf  au  demandeur  la 
somme  de  10,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Sur  opposition,  le  sieur  Delièvre  éleva  un 
déclinatoire  fondé  sur  ce  qu'aux  termes  de 
Fart.  98  de  la  Constitution  le  jury  pouvait 
seul  connaître  des  délits  politiques  et  de  la 
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presse.  L'opposant  ne  produisit  ses  autres 
moyens  qu'en  ordre  subsidiaire  en  deman- 
dant que  IMncident  fût  d'abord  vidé. 

Jugement  du  23  janvier  1862, ainsi  conçu: 

c  Sur  la  demande  de  jonction  de  l'incident 
au  fond  : 

c  Attendu  qu'il  s'agit  d'incompétence  à 
raison  de  la  matière,  et  que  le  renvoi  dans 
ce  cas  peut  être  demandé  en  tout  état  de 
cause  ; 

i  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  172  du 
code  de  procédure  civile,  la  demande  en  ren- 
voi doit  être  jugée  sommairement  sans 
qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  prin- 
cipal ; 

ff  Sur  l'exception  d'incompétence  : 
c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1382  du 
code  civil,  tout  fait  quelconque  de  l'homme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  ré- 
parer; 

c  Attendu  que  l'action  eu  dommages-in- 
térêts qui  découle  de  cet  article  est  essen- 
tiellement de  la  compétence  des  tribunaux 
dvils; 

c  Attendu  que  ce  n'est  qu'exceptionnelle- 
ment que,  lorsque  le  fait  dommageable  revêt 
les  caractères  d'un  crime  ou  d'un  délit,  le 
législateur  a  permis  à  la  partie  lésée,  et  dans 
son  intérêt,  de  porter  l'action  civile  devant 
les  tribunaux  de  répression  saisis  de  l'action 
publique  ; 

€  Attendu  que  l'art.  98  de  la  Constitution, 
en  décrétant  l'établissement  du  jury  eu  toutes 
matières  criminelles,  ne  s'est  évidemment 
préoccupé  que  de  la  répression  pénale  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  public; 

«  Que  cela  est  si  vrai  que  le  jury  tel  qu'il 
a  été  organisé  en  vertu  de  cet  article,  et  tel 

Su'il  fonctionne  aujourd'hui,  n'intervient  pas 
ans  le  jugement  de  l'action  civile;  que  c'est 
la  cour  seule  qui  statue  sur  cette  action  et 
qu'elle  peut  même,  en  cas  d'acquittement 
par  le  jury,  accorder  des  dommages-intérêts 
à  la  partie  lésée  ; 

t  Attendu  que  le  système  du  demandeur 
sur  opposition  tendrait  à  subordonner  com- 
plétemenl  l'action  civile  à  l'action  publique, 
et  priverait  la  partie  lésée  de  tout  recours  si 
l'action  publique  n'était  pas  mise  en  mouve- 
ment, ou  qu'eilefût  éteinte  par  la  mort  du 
prévenu  ; 

ff  Attendu  qu'en  étendant  l'intervention 
du  jury  aux  délits  politiques  et  de  la  presse, 
la  Constitution  ne  s'est  pas  placée  à  un  autre 
point  de  vue  que  pour  les  matières  crimi- 
nelles, et  que  le  texte  de  l'art.  98  ne  signifie 


autre  chose  si  ce  n'est  que  Tauleur  d*uo  délit 
de  presse  ne  peut  être  frappé  d'une  peine 
que  sur  le  verdict  du  jury; 

c  Attendu, au  surplus,  que  dans  l'espèce  le 
fait  sur  lequel  l'action  est  fondée  ne  coosiitae 
à  l'égard  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée,  ni 
calomnie  ni  injure  dans  le  sens  de  la  loi  pé- 
nale, et  ne  pourrait  donner  lieu  à  l'exercice 
de  l'action  publique.  • 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  dit  n*y  amr 
lieu  de  joindre  le  déclinatoire  au  fond,  se 
déclara  incompétent  et  ordonna  aux  parties 
de  plaider  à  toutes  fins. 

A  l'audience  du  I**  février,  où  l'aflaire  fut 
rameuée,on  soutint  que  le  demandeur  n^étatt 
pas  recevable  en  la  forme.  L'art.  16  de  la  id 
du  25  mars  1841,  disait -on,  porte  que  la 
cause  sera  rayée  du  rôle  avec  dépens,  si  b 
demande  a  pour  objet  des  dommages-intérêts 
qui  n'auraient  pas  été  ipécialemem  moines 
dans  les  conclusions.  Or  la  demande  princi- 
pale tend  à  des  dommages-intérêts,  et  ils  ne 
sont  spécialement  motivés  nulle  part.  Eo  ad- 
mettant même  que  la  partie  de  la  demande 
comprenant  10,000  francs  d'indemnité  fût 
motivée,  l'autre  partie,  qui  tend  à  raffiche 
du  jugement  à  intervenir  et  à  son  insertion 
dans  dix  journaux  de  Bruxelles  et  des  pro- 
vinces au  choix  du  demandeur,  n'est  ni  mo- 
tivée ni  surtout  évaluée,  et  l'art.  15  de  la  loi 
susdite  ordonne,  pour  le  cas  de  non-évalua- 
tion, la  radiation  de  la  cause  du  rôle  avec 
dépens.  Au  fond,  on  a  soutenu  que  le  de- 
mandeur ne  justifiait  d'aucun  dommage 
éprouvé  évaluable  à  la  somme  demandée  oa 
à  toute  autre  moindre. 

Jugement  du  15  février  1862,  qui  statue 
aiusi  : 

c  En  ce  qui  touche  la  fin  de  uon-recevoir 
fondée  sur  ce  que  la  demande  ne  serait  pas 
sufiisamment  motivée  ni  évaluée; 

c  Attendu  que  la  demande  de  remise  faite 
par  M*  Maertens,  à  l'audience  du  14  décem- 
bre 1861,  avant  le  jugement  par  défaut,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  défense  au 
fond  et  n'a  pas  rendu  non  recevable  Texcep- 
tiou  proposée; 

i  Attendu,  quant  au  défaut  de  motifs,  que 
la  demande  originaire  énonce  les  faits  sor 
lesquels  elle  se  fond*  et  que  ces  faits  per- 
mettent d'apprécier  la  nature  et  l'étendue  du 
dommage  éprouvé;  que  la  demande  est  donc 
sufiisamment  luotivée: 

<  Attendu,  quant  au  défaut  d'évaluation, 
que  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  coai- 
pétence  que  le  législateur  a  exige  l'évalua- 
tion de  la  demande; 
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<  Que  dans  Tespèce,  ta  compéience  en 
premier  ressort  tfe  ce  tribunal  est  suffisam- 
ment déterminée  par  le  chiffre  des  domma- 
ges-intérêts réclamés; 

«  Que  dès  lors,  la  partie  Heernu  a  pu 
croire  Inutile  d'évaluer  le  chiffre  accessoire 
de  sa  demande,  tendante  à  l'aflicbe  et  à  Tin- 
sertion  dans  les  journaux  du  jugement  à  in- 
tervenir,{d'autant  plus  que)  par  sa  nature  ce 
chef  de  demande  ne  pouvait  donner  lieu  à 
Tapplicalion  de  Part.  1 7  de  la  loi  du  25  mars 
1841; 

c  Attendu  au  surplus  que  révaluatiouen 
a  été  faite  dans  les  conclusions  d'audience; 

c  ÂQ  fond  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  sur  opposi- 
tion reconnaît  que  Pimputation  qu'il  s'est 
permise  à  l'égard  du  défendeur  dans  le  nu- 
méro du  Journallde  Bruxelles  du  â  décembre 
1861,  et  qui  fait  l'objet  du  litige  actuel,  n'a- 
vait aucun  genre  de  fondement  ; 

i  Mais  attendu  qu'il  préieud,  en  termes 
d'excuse,  n'avoir  été  éclairé  à  cetjégard  que 
par  les  pièces  communiquées  durant  l'iu- 
stance,  et  avoir  pu  de  bonne  foi  croire  exacte 
une  imputation  qui  s'était  déjà  produite  sans 
contradiction  dans  plusieurs  journaux,  et 
notamment  dans  le  Messager  {d^  Gand  en 
1838; 

f  Attendu  qu'en  admettant  que  le  deman- 
deur sur  opposition  ait  eu  couuaissance, avant 
le  procès,  des  articles  qu'il  a  cités,  il  n'en  se- 
rait pas  moins  en  faute  pour  avoir  reproduit 
sans  examen  d'odieuses  allégations  dont  il 
était  facile  de  vérifier  la  fausseté,  et  qui  de- 
vaient lui  être  suspectes  parcela  seul  qu'elles 
venaient  d'un  journal  qui  poursuivait,  il  y  a 
24  ans,  avec  un  acharnement  si  obstiné,  tous  | 
ceux  qui,  comme  lej  défendeur  «sur  opposi-  ; 
tion;  avaient  contribué  à  l'établissement  de 
la  nationalité  belge  ; 

c  Attendu  que  sifle  défendeur  sur  oppo- 
skion  avait  cru  pouvoir  mépriser  les  aUaf(ues 
dont  il  s'agit  lorsqu'elles  se  suut  produites 
pour  la  première  fois,  s'en  rapportant,  pour 
en  faire  justice,J;au  bon  sens^  du  public,  le 
procès  actuel  prouve  qu'il  s'était  fait  illusion 
à  cet  égard,  qu'il  étajt  resté  quelque  chose 
de  la  diffamation,  et  il  n'aurait  pu  aujour- 
d'hui agir  autrement  qu'il  ne^l'a  fait  sous 
peine  de  voir  s'accréditer  définitivement  et 
passer  à  l'état  de  fait  avéré  les  imputations 
sans  fondement  àM'aide  desquelles  on  a  cher- 
ché à  le  flétrir  ;  * 

f  Attendu  que  c'est  en  vain^que  le  de- 
mandeur sur  opposition  invoque,  aussi 
comme  'motif  d'excuse,  l'état  ^de  nos  partis 
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politiques  et  les  entrafuements  de  la  discus- 
sion ; 

t  Que  la  personnalité  et  l'honorabilité  de 
la  famille  du  défendeur  ne  se  trouvaient  pas  . 
en  cause  dans  le  débat  à  propos  duquel  elles 
ont  été  attaquées,  et  que  la  passion  politique 
ne  saurait  dans  aucun  cas  justifier  la  diffa- 
mation ; 

c  Attendu,  au  surplus^  que  le  demandeur 
sur  opposition  ne  se  trouve  pas  devant  un 
tribunal  de  répression,  et  que  si  les  motifs 
d'excuse  et  d'atténuation  plaides  pour  lui 
pouvaient  avoir  quelque  valeur  au  point  de 
vue  de  l'application  d'une  loi  pénale,  comme 
ils  ne  sont  pas  élisifs  de  toute  faute  dans  son 
chef,  ils  laissent  parfaitement  intact,  dans 
les  termes  de  l'art.  1382  du  code  civil ,  le 
fondement  de  l'aciion  exclusivement  civile 
dont  le  tribunal  est  saisi  ; 

c  Attendu,  au  point  de  vue  de  l'Iuteotion, 
que  c'est  si  bien  dans  un  esprit  de  dénigre- 
ment, et  avec  la  peusée  de  nuire  au  défen- 
deur que  le  Journal  de  Bruxelles  a  accueilli  et 
publié  l'imputation  dont  il  s'agit,  que  lorsque 
le  demandeur  s*est  vu  obligé  de  reconnaître 
que  le  fait  avancé  éuit  faux,  dans  le  sens 
naturel  des  mots  dont  on  s'éiait  servi,  il  s'est 
efforcé  d'en  maintenir  l'exactitude  dans  un 
sens  figuré,  afin  que,  même  après  la  rétracta- 
tion, la  diflamatiou  pût  ne^pas  rester  com- 
plètement sans  effet; 

c  Mais  attendu  que  des  débats  et  des  di- 
vers éléments  de  la  cause  il  est  résulté  que 
la  qualification  dont  le  journal  s'est  servi  ne 
pouvait  s'appliquer  au  père  du  défendeur, 
ni  dans  le  sens  littéral  et  matériel,  ni  dans 
le  sens  moral  et  figuré  du  mot; 

«  Attendu,  quant  &  la  réparation  deman- 
dée, que  le  défendeur  a  été  gravement  atteint 
dans  sa  considération  et  dans  celle  de  sa  fa- 
mille par  l'article  du  Journal  de  Bruxelles^  et 
que  le  dommage  résulte  non-seulement  du 
caractère  de  l'imputation  et  de  la  fôcheuse 
impressiou  qu'elle  a  dû  nécessairement  pro- 
duire, mais  encore  de  la  pénible  nécessité 
où  s'est  trouvé  le  défendeur  pour  repousser 
l'attaque  et  pour  prévenir  un  mal  peut-être 
irréparable,  d'avoir  recours  à  la  justice,  de 
soumettre  à  un  débat  public  l'honorabilité 
de  son  nom,  et  de  livrer  aux  commentaires 
malveillants  de  son  adversaire  tout  le  passé 
de  sa  famille  ; 

c  Attendu  que  dans  ces  circonstances  et 
par  les  autres  considérations  invoquées  dans 
le  jugement  par  défaut,  et  auxquelles  le  dé- 
bat contradictoire  a  laissé  toute  leur  force, 
il  faut  reconnaître  que  la  réparation  deman- 
dée n'est  point  exagérée  ; 
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I  Par  ces  motifs,  le  tribunal, sans  s^arréter 
à  Tesception  proposée  par  le  demandear  sur 
opposition,  et  dont  il  est  débouté,  statuant 
au  fond  par  suite  du  jugement  du  S3  janvier 
'  1862,  rejette  Topposition  et  ordonne  que  le 
jugement  par  défaut  du  26  décembre  1861 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets,  i 

Appel. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  compétence  : 

Attendu  qu*anx  termes  de  Fart.  1382  du 
_0  code  civil  tout  fait  quelconque  de  Tbomme 
qui  cause  à  autrui  du  dommage  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer; 
que  Taciion  eu  réparation  qui  dérive  de  cette 
obligation  est  essentiellement  civile  et,  par 
suite,  de  la^ompétence  des  tribunaux  civils; 

Attendu  que  Fart,  l*'  du  code  dMnstruc- 
tion  criminelle  attribue  spéclalemeol  Taction 
publique  résultant  d*un  crime,  d*un  détii  ou 
d*une  contravention,  pour  Tapplication  de  la 
peine  aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est 
conûée  par  la  loi,  et  abandonne  l'action  en 
réparation  du  préjudice  causé  à  tous  ceux 
qui  en  ont  souflert,  laissant  ceux-ci  libres  de 
la  poursuivre  par  les  voles  ordinaires; 

Attendu  que  Part.  5  du  même  code,  en 
permettant  Texercice  de  Taction  civile  isolé 
dé  Faction  publifjue,  autorise  cependant  ex- 
ceptionnellement Texercice  de  cette  action 
simultanément  avec  Faction  publique  ;  qu'il 
est  donc  légalement  établi  que  la  partie  lésée 
par  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention 
peut  à  son  cboix  porter  sa  demande  en  répa- 
ration ou  devant  le  juge  civil  ordinaire,  ou 
devant  la  juridiction  répressive  ; 

Attendu  que  ces  régies  de  compétence, 
aussi  clairement,  aussi  formellement  établies, 
ne  peuvent  être  abolies  que  par  un  texte 
formel  de  loi  contraire,  ou  par  des  disposi- 
«  lions  légales  nouvelles  absolument  inconcilia- 
bles avec  celles  préexistantes; 

Attendu  qu'aucun  texte  n'est  cité,  qu*il 
n'en  existe  pas,  et  qu'on  ne  trouve  nulle  part 
des  dispositions  légales  qui  seraient  de  na- 
ture i  faire  considérer  les  règles  de  compé- 
tence préexistantes  comme  abrogées  en  ce 
qui  concerne  les  demandes  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  la  voie  de  la  presse; 

Attendu  qu'on  veut  faire  résulter  cette 
abrogation  d'abord  de  FInteotion  qui  se  se- 
rait manifestée  au  Congrès  national  lors  de 
la  discussion  de  la  Constitution,  et  ensuite 
des  art.  98, 14  et  18  de  cette  même  Consti- 
tution; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  don- 


ner a  la  Constitation  une  interprétation  qu 
changerait  radicalement,  pour  une  matière 
spéciale,  les  règles  de  compétence  fomelle- 
ment  posées  par  les  lois  en  vigueur  et  éta- 
blirait nn  privilège  exorbitant  ei  préjudicia- 
ble aux  parties  lésées;  qu*on  ne  pent 
admettre  que  le  corps  constituant  qai  a 
édicté  la  Constitution  n'aurait  pas  s6nii  b 
nécessité  d'une  disposition  précise,  fomielle 
è  cette  fin  et  aurait  laissé  dans  le  vague  Fini- 
portante  innovation  qu'il  aurait  voulu  intro- 
duire; que  si  des  opinions  isolées,  produites 
dans  les  discussions  qui  ont  précédé  Tadop- 
tion  de  fa  Constitution,  ont  pu  serrir  de  baîse 
aux  inductions  présentées  devant  la  cour, 
ces  opinions  individuelles  ne  peuTeot  avoir 
cette  portée  grave,  cet  effet  important  de 
suppléer  au  silence  du  pacte  constitutionnel; 

Attendu  que  Fart.  U  de  la  Constitntioa. 
en  assurant  è  cbacun  la  liberté  de  manifester 
ses  opinions,  et  en  y  ajoutant  9tmf  larépreamm 
des  délité  eommiëàVocctimn  de  l'usagé  de  eetk 
liberté  n'a  pas  entendu  exclure  la  reqKHisabi- 
lité  civile  imposée  par  le  droit  commun  k  tou» 
ceux  qui,  par  un  fait  quelconque,  portent  pré- 
judice à  autrui;  que  cet  article,  entendu  dans 
un  sens  différent,  aurait  dans  tous  les  cas  où 
il  n'existerait  pas  de  délit,  mais  seulement 
l^réjudice,  quelque  grave  qu'il  fût,  assuré  non 
a  la  liberté,  mais  à  la  licence ^  Fimpunité  la 
plus  scandaleuse  en  abrogeant  implkiiement 
la  disposition  tutélaire  de  Fart.  1582;  qu'il 
faut  donc  en  conclure  que  telle  n^a  pas  été 
Fiutentiqn  du  congrès,  que  tels  ne  sont  ni 
Fesprii,  ni  le  texte  de  Fart.  14  de  la  Consti- 
tution; 

Attendu  que  Fart.  18,  en  proclamant  la 
liberté  de  la  presse,  a  voulu  assurer  à  ia  li- 
berté de  manifester  son  opinion  oonsacrée 
par  Fart.  U,  son  moyen  le  plus  actif,  le  plus 
efficace;  qu'à  cette  fin  il  a  voulu  prévenir 
que  par  des  dispositions  législatives  ou  ré- 
glementaires cette  liberté  lût  entravée  par 
des  restrictions  apportées  à  Femploi  de  la 
presse,  mais  qu'il  est  impossible  dlnduire  àe 
celte  disposition  non  pas  la  non-responsabi- 
lité du  cbef  de  délits ,  puisque  cette  restric- 
tion se  trouve  formellement  exprimée  dans 
Fart.  14,  mais  du  cbef  du  préjudice  camé 
dont  la  responsabilité  se  trouve  non  moio^ 
formellcroeut  écrite  dans  Fart.  1382; 

Attendu  que  la  Constitution  n'a  eonsîdért 
les  faits  de  la  presse  qu'au  point  de  vue  de 
Faction  publique;  qu'en  effet  Fart.  14  parie 
de  la  répression  des  déliu  commis  à  Focca- 
sion  de  l'usage  de  la  presse,  et  Fart.  98  sutae 
sur  le  mode  de  jugement  de  ces  déiiu^  sans 
s*occuper  des  réparations  civiles,-  dont  b 
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poursuite  resie  soumise  aux  règles  de  coro- 
pélence  en  vigueur; 

Âtieodu  que  Fart.  98,  en  portant  que  le 
jury  est  élabli  en  toutes  nuUières  cnmineUe$  et 
pour  délits  politiques  et  de  la  presse,  veut  que 
dans  ces  irois  cas  ce  soit  la  déclaration  d*un 
jury  qui  staine  sur  I9  culpabilité  de  Faccusé 
ou  du  prévenu,  c*est  à-dire  sur  les  faits  pour- 
suivis par  V action  publique;  que  c*ëst  d^ailleurs 
à  cette  seule  intervention  que  doit,  dans 
rétat  de  notre  législation,  se  borner  Faction 
dajury; 

Qn*!l  ne  peut  être  contesté  qu'en  matière 
criminelle ,  la  réparation  civile  réSte  à  la  vo- 
lonté de  celui  qui  la  poursuit,  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils  ;  qu'il  faudrait 
donc,  pour  y  soustrair^a  demande  en  répa- 
ration du  tort  causé  par  un  délit  de  la  presse, 
une  exception  forroelleou  luie  incompatibilité 
entre  les  dispositions  anciennes  et  celles  de 
notre  Constitution,  puisque  pour  le  Jugement 
les  matières  crimiuelles  et  les  délits  de  la 
pressa  sont  placés  sur  la  même  ligne; 

Attendu  que  si  des  considérations  politi- 
ques ont  pu  justifier  Fétablisseroent  du  jury 
pour  lé  jugement  de  Faction  publique  en 
matière  de  délit  de  presse,  on  n*en  trouve 
aucune  pour  justifier  la  poursuite  de  Faction 
civile  exclusivemeut  devant  la  juridiction 
saisie  de  Faction  publique,  puisque  la  déci- 
sion du  jury  sur  la  criminalité  du  fait  est 
absolument  sans  effet  sur  les  réparations 
civiles,  la  cour  d'assises  pouvant,  nonobstant 
la  déclaration  du  jury  favorable  à  Faccusé, 
accorder  des  dommages-iniérêls  à  la  partie 
lésée  parson  fait  (art.  366,  C.  d'insir.  crim.); 

Attendu  que  s'il  fallait  ajouter  i  ce  qui 
précède,  pour  établir  que  la  Constitution  n'a 
rien  innové  quant  aux  réparations  civiles  en 
toutes  matières,  il  suffirait  de  faire  observer 
que  la  Constiiulion  ne  fait  mention  que  des 
délits  de  la  presse  et  que  le  décret  du  19  juil- 
let 1851,  organique  de  Fart.  98  qui  établit  le 
jury,  porte  dans  son  préambule  c  qu'en  at- 
<  tendant  la  révision  des  codes  il  y  a  lieu  de 
€  rétablir  le  jury  sans  s'écarter  de  Vinsiruc- 
«  lion  criminelle  actuellement  suivie;  «  que 
son  art.  1**  remet  en  vigueur  les  dispositions 
du  code  d'instruction  crinoinelle  de  1808  re- 
latives au  jury,  sauf  quelques  modifications 
toutes  étrangères  à  la  poursuite  de  l'action 
civile  et  que  Fart.  8  porte  en  termes  exprès 
que  lorsquHl  s'agira  de  délits  politiques  ou  de 
la  presse  il  sera  procédé  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement comme  en  matière  criminelle,  ce  qui 
implique,  pour  la  partie  lésée,  la  (acuité  de 
poursuivre  la  réparation  du  préjudice  causé 
soit  devant  les  tribunaux  ordinaire^  soit  de- 


vant la  justice  répressive  simultanément 
avec  Faction  publique,  conformément  à  Far- 
ticle  3  du  code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  enfin  que  Faction  poursuivie  par 
l'intimé  ne  qualifie  nullement  de  cj^iile  fait 
qui  motive  la  demande  de  réparation,  mais 
se  borne  à  le  dénoncer  à  la  juridiction  civile 
comme  constituant  son  auteur  dans  une  faute 
qui  a  causé  un  préjudice  que  civilement  il 
est  tenu  de  réparer,  action  essentiellement 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ; 

Sur  le  défaut  de  motifs  et  d'évaluation  de 
la  demande  relative  à  Fafllche  et  à  la  publl-       # 
cation  dans  les  journaux  du  jugement  à  in- 
tervenir (loi  du  25  mars  1 841  y  art.  16)  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Sur  la  violation  de  Fart.  15  de  la  même  loi  : 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  non  pas 
d'un  objet  mobilier  d'une  valeur  indétermi- 
née qui  permet  au  défendeur  de  se  libérer 
en  acquittant  le  prix  de  Févalualion,  mais 
d'un  fait  que  le  demandeur  demande  à  pou- 
voir poser  aux  frais  du  défendeur  et  dont  ce- 
loi-ci  ne  peut  se  libérer  par  le  payement 
d'une  somme  autre  que  celle  qu'aura  coûté 
l'insertion  ou  la  publi<!àtion  du  jugement, 
d'après  l'éteudue  du  document  à  publier  et 
dont  l'appréciation  ne  peut  être  faite  par  le 
demandeur  ; 

AUendu  que  le  cairactèr/s  diffamatoire  de 
Farticle  incriminé  ne  peut  être  méconnu,  que 
le  but  odieux  qu'il  voulait  atteindre,  de 
perdre  dans  Fopinion  publique  celui  qu'il 
désignait,  s'est  encore  surabondamment  ma- 
nifesté dans  d'autres  numéros  du  même  jour- 
nal publiés  pendant  les  débats  devant  le  tri- 
bunal civil;  qu'en  tenant  compte  de  ce  but 
et  de  (ouïes  les  circonstances  de  \n  cause,  la 
réparation  pécuniaire  accordée  par  le  pre- 
mier juge  n'a  rien  d'exorbitant  et  doit  être 
maintenue  ; 

Attendn  que  la  demande  d'insertion  de 
l'arrêt  avec  les  jugements  confirmes  est  auto- 
risée par  l'art.  464  du  code  de  procédure  et 
qu'elle  doit  être  accueillie  comme  complément 
de  la  réparation  ordonnée; 

Par  ces  nioti  fs  et  ceux  du  premier  juge,  M.  le 
premier  avocat  général  Corbîsîer  entendu 
en  son  avis  conforme,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  re- 
jetées  comme  non  fondées,  met  l'appel  à 
néant;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  in- 
séré dans  les  journaux  avec  les  jugements 
confirmés;  condamne  l'appelant  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

Du  2  juin  1862.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
i'""  cb.-~  Plaid.  MM.  Jottrand  père,  Ôrtseï 
Doles. 
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!•  MINISTÈRE  PUBLIC.  -  Actiun  directe. 

—  liiTéRÉT  PUBLIC.   —  Appel.  —  Frais. 

—  Contrainte  par  corps. 


ir  ÂDOLxàRK.  —  Preuve, 
complice. 


Mariage  avec  le 


i'  Le  ministère  public  a  le  poucoir  û^ exer- 
cer une  action  directe  pour  l'exécution 
de  toute  disposition  de  la  toi  qui  intéresse 
directement  et  principalement  l'ordre 
public.  Ce  pouvoir  ne  se  borne  pas  aux 
cas  spécifiés  par  la  loi  (>). 

//  a  qualité  pour  appeler ,  dans  les  mêmes 
circonstances,  d'unjugement  lors  duquei 
il  n'a  été  que  partie  jointe  (*). 

Ainsi  il  pçut  se  pourvoir  par  appel  contre 
un  jugement  qui  a  rejeté  l'opposition 
d'un  officier,  de  l'état  civil  d  un  mariage 
que  les  parties  voulaient  contracter  au 
mépris  de  l'art.  298  du  code  civil,  qui 
porte  que  <  dans  te  cas  de  divorce  admis 
vn  justice,  l'époux  coupable  ne  pourra 
jamais  se  marier  avec  son  complice.  » 

1 

(I)  Voy.,  da08  ce  ««'iiâ,  Sclieiick,  du  âtin.  publie, 
l.  1,  |i.  70 ,  137  et  8.  ;  Dallez.  iu-S»,  l.  19,  |i.  278; 
Dcivincuurf,  l.  I,  p.  3i5  (ci|.  B.,  p.  3721;  TouUirr. 
t.  I,  p.  aS;  Diirnntoii,  I.  I,  d»339  cl  I.  2,  if  Ziii 
Carré,  Loig  d'orgauis  ,  art.  86  et  suiv  ;  Valelle  «ur 
Proudlion,  t.  I,  p.  iii;  beinolomlM*,  I.  3,  u«  312  et 
I.  I.  n»  333;  Marcadé,  arl.  99.  n»  2,  et  arl.  175, 
n«  3;  balioz,  1860,2"  partie,  p.  137;  Rlcff,  dctAcUë 
lie  l'ctat  eivil,  ii«  513:  Coiii-Dclisle,  art.  99.  n»  5; 
Cbauveau  »or  Carré,  n»  2896;  Demaale,  d»  122  Ai«,- 
Vu  trille,  du  Mariage,  ii-  255;  Patie  ,  1851,  2,  3  U 
(465)  cl  la  noie;  Ortolan,  I.  1,  p.  lOl;  Valette, 
EgpL  du  eode  NapoUou,  p.  45 ,  ri  noie  «ur  Bol- 
leui,  arl.  99  du  eode  civil;  Mai»abiaa,  Manuel  du 
prot.  du  rûi,  t.  1,  n**  793  el  816  ;  Taulier,  Théorie 
.  du  eodeeipil,  l.  1,  p.  181;  Zacbarie  (Aubry  cl  Hau), 
KS63;id.(aia8«é  et  Vergé),  l,S79;  De^ebseaux, 
BueyeL  du  droit,  v«  Aclet  de  l'étal  civil,  n«  4I{ 
Grand,  Bévue  prat.,  i.  10,  n«  305;  Berlin,  Chambre 
du  routeilt  t.  1.  n»  349;  id.,  le  Droit  du  9  juillet 
1860:  disi^erlalion  de  Crepon,  intiiulée  i  «  Le  mi- 
nisière  public  a-t-ll  qualité  pour  provoquer,  dana 
rinlérél  général,  la  reclifiealion  deti  actes  de  Tétai 
civil?  »  Merlin,  Rép.,  v»  Mariage,  a  6,  S  3,  no  3  ; 
réquiaîloire  de  M.  Cbaix-d'Eal-Ange ,  procureur 
général  à  la  cour  de  Paria;  Dalloi  Heeueil  périod,»^ 
1861,  2,  41  i  Carré.  Loi»  de  Vorgan.  el  de  la  eomp  , 
étUï.  brlge,  t.  5,  p.  320;  Oruzelles  18  février  1852 
iPaeic.,  p.  250)  ;  Belg.  jud.^  1847,  p.  532  et  558; 
Poêic.  beige,  1827,  p.  272  et  1832,  p.  189;  Puri«, 
casa  .  22  janvier  1862  {Patie,,  p.  257-169)  et  DaN 
loi,  Aee.  pér ,  IP62,  p.  5  et  la  noie.  —  L'opinion 
contraire  qui  restreinl  la  régie  des  altribulions  do 
ministère  |Niblie  &  la  première  fiariir  do  Tari  46  de 


Les  frais  dus  à  l'État  sont  récupéraèies  par 
la  voie  de  la  eontraimie  par  eorp9m  (Arrêté 
du  18  juîo  18tf3,  arl.  101  el  130,  et  code  pé- 
nal révisé,  trt.  b7  el  S8.) 

2*  Vn  arrêt  qui  prononce  un  divorce  pour 
adultère  de  la  femme  et  qui  désigne  le 
complice,  mais  dans  ses  motifs  seule- 
ment, peut  servir  de  base  à  l'ef/hi  d'ad- 
mettre l'opposition  d'un  officier  de  l'état 
civil  à  un  mariage  qu'on  voulait  eonirmc- 
ter  au  mépris  de  l'art,  298  du  code  civil 
dans  le  cas  de  notre  troisième  quesUen. 

(procureur  du  roi  a  ANVERS,— C.  CARFESTEaO 
ET  L*0FFICI£R  DE  l'ÉTAT  CIVIL  A  ANVEKS.) 

Par  on  ahrél  en  31  octobre  1846,  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  coufiroitoi  un  jofe- 
meut  da  iribnual  civil  d*Anvers,  en  date  dv 
il  mars  précédent,  a  admis  la  denrnndeeo 
divorce  formée  par  le  sieor  flebbeijn^  coc- 
tre  son  épouse  Catherine  Peeters,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  était  prouvé,  par  lesdépoci- 
lions  des  témoins  entendus,  que  dans  le 
courant  des  années  1844  et  1845,  celle-ci 


laiioi  du  20  avril  1810,  cV»tàdire  à  celle  qai  ne 
lui  pernel  d*agtr  que  dans  les  cas  apéciflés  par  la 
loi,  et  qui  lui  refuse  l'aclion  pour  Pezécuiion  éti 
dispositions  d*ordre  public  •  confondant  «iasi  la 
dernière  parlie  de  rarliclc  46  avee  la  presaièrc, 
cel  le  opinion  s^ppuie  de  Pautorilé  de  Delvinroari, 
t.  1,  p.  31,  note  (cdit.  belge,  t.  2.  p.  161);  Mérita, 
Bèp.,  v«*  Etal  civil  {artet  de  V),  $  4;  Fouetter  sur 
Carré,  Loin  de  l'organieation,  arl.  86;  Dnvergier  »v 
ToullieM.  1,n«372,uole2;  Allemand,  if» Jfars«^, 
t.  1,  n«  547;  Ortolan  el  Ledean,  1. 1.  p.  161  ;  Carré, 
quesK'ous  2896  el  14;  Boileus,  sur  Part  99  du  e«èe 
Napoléon;  Hutleau  d'Origny,  Stat  dvd,  n»  430: 
Zarbarise,  $  458,  noie  2» et  $  46,  note  II;  Dairne, 
/.  du  Minitt.  publie,  année  1860,  p.  208;  Ckaavrm, 
/.  de  dr.  adm  ,  t.  9.  p.  18;  Dalloi,  Bép.,  v«  Stmriage, 
no  521,  el  v«  ilcln  de  Vélat.civil,  no435;  J.  dm  Put.. 
1860,  p.  800;  PoMieritie,  1860.  1,  33.  —  L'on  iroa- 
vera  dans  la  Paticrieie  fr.,  1861,  1r«  partie^p.  33ri 
2<  partie,  p.  23,  279  ei  609,  el  1862,  p.  2B7,  aioi^i 
que  dans  Dalloi,  Recueil  pér.,  1861, 9*  part.,  p.  23. 
et  Irt  partie,  p.  87,  el  1862,  1r«portie,  p.  5,  des 
notes  fort  étcuduet  sor  les  qoctlIoiM  qai  wnis  «een- 
penl.  II.  Corbiaier,  premier  «voctl  général  ft  !•  cmt 
de  Bruxelles,  qui  avait  porté  la  parole  à  In  prraiière 
rbambre  dans  lo  sens  de  Parrét  que  doos  rapportons, 
a  fail  de  la  ibèse  «  de  l'action  du  minittère  pmktit  em 
matière  civile  dans  rîN/érêf  if«  Por^rr  puhltc  »  robjrt 
d*un  discours  prononcé,  le  15  octobre  1861,  à  la 
rentrée  de  la  cour  d*appel  11  a  été  publié  &  Bmxellc», 
en  1861,  cbes  Devroye,  e*  dans  la  Belgique  jiMfic., 
p   1441. 

(3)  Voy.  Poêie.,  1861.  2,  p.  33-53,  et  1862,  f. 
p.*237;  Dalloi,  Aee.  pér.,  1861,2.  41,  et  1869. 1.  y 
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ivait  eotreusno  des  relalioos  adultères  avec 
un  nommé  Carpentero,  peintre  à  Anvers. 
Cet  arrêt  a  reçu  son  exécution. 

HebbelynclL  est  décédé  le  21  août  1855. 
Deux  ans  après,  le  sieur  Carpentero  a  fait, 
pour  épouser  Caiherioe  Pceiers,  des  démar- 
ches auprès  de  Tofficierde  Tétat  civil  d'Anvers 
qui  s'est  refusé  à  procéder  au  mariage  en  se 
fondant  sur  Tarrét  précité  et  sur  Fart.  298 
du  code  civil.  Carpeutero,  prétendant  que  ce 
refus  n'éiait  fondé  ni  en  fait  ni  en  droit,  a 
fait  citer  ce  fonctionnaire  devant  le  tribunal 
civil  d'Anvers  pour  voir  dire  qu'il  n'existe 
entre  lui  et  Catherine  Peeters  aucun  empê- 
chement diriroaot  ni  prohibitif;  en  consé- 
quence voir  ordonner  que  le  cité  aurait  à 
procéder  tant  aux  publications  qu'à  la  célé- 
bration de  son  mariage. 

Jugement  du  30  novembre  1860,  ainsi 
conçu*  : 

t  Vu  la  sommation  faite  le  23  octobre 
4860  d'où  il  conste  que  l'officier  de  l'éiat  ci- 
vil motive  ainsi*son  refus  : 

c  Comme  M.  le  procureur  du  roi  par  sa 
«  lettré  du  5  septembre  1858  ne  m^autorise 
<  point  à  passer  outre  à  la  célébration  de 
*  ce  mariage,  je  m'y  oppose  formellement, 
c  aussi  longtemps  qu'une  décision  judiciaiie 
t  ne  soitiuiervenue.! 

f  Attendu  queM.  le  procureur  du  roi  fonda 
son  opinion  sur  ce  que  Carpentero  serait  le 
complice  de  l'adultère  constaté  à  l'^rd  de 
la  femme  avec  laquelle  il  veut  contracter 
mariage,  ce  qui  résulterait  des  considérants 
d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles; 

<  Attendu  que  l'arrêt  qui  porterait  une 
pareille  éuonciation  dans  ses  considérants 
sealeflheni,  fût-il  produit,  ne  suffirait  pas 
pour  constater  la  complicité  dans  le  chef  de 
Carpentero;  il  faudrait  une  condamnation 
émanant  du  dispositif  pour  que  la  preuve  en 
fût  légalement  acquise  ; 

c  Attendu  qtf'aucun  autre  moyen  n*a  été 
produit;  par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour 
droit  que  l'opposition  de  l'offider  de  l'état 
civil  était  mal  fondée,  i 

Ce  jugement  fut  signifié,  à  la  requête  de 
Carpentero,  à  ce  dernier,  par  exploit  du 
31  décembre  t^60.  Le  procureur  du  roi  fit, 
le  8  février  1861,  signifier  à  Carpentero  et  à 
l'officier  de  l'éiat  civil,  qu'il  interjetait  appel 
du  jugement  précité. 

Devant  la  cour  il  conclut  à  ce  que  son 
appel  fût  déclaré  recevable  et  Carpentero 
débouté  de  sa  demande. 

Ces  conclusions  motivées  quant  k  la  rece- 
vabilité de  son  recours  :  sur  l'Avis  du  conseil 


d'Etat  du  12  brumaire  au  xi;  l'art.  54 du  code 
civil;  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
quant  au  fondement  de  l'action  :  sur  l'arrêt 
du  31  octobre  1846  et  Part.  298  du  code 
civil.  Carpentero  conclut  à  ce  que  la  partie 
publique  fût  déclarée  non  recevable  dans 
son  appel  et  tout  au  moins  non  recevable 
dans  ^ction  que  son  appel  avait  pour  objet, 
subsidiairement  non  fondée.  Ces  conclusions 
étaient  fondées  :  1*"  sur  ce  que  le  ministère 
public  n'avait  pas  été  partie  en  première 
instance;  2"  sur  ce  qu'en  matière  civile  il  ne 
pouvait  agir  par  voie  d'action  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  ;  3<'  sur  ce  que  son  ac^ 
tion  n'était  basée  sur  aucun  texte  de  loi  : 
4*  an  fond,  sur  ce  que  le  ministère  public 
n'avait  pas  le  droit  de  s'opposer  au  mariage 
dans  le  cas  du  procès,  et  5*"  sur  ce  que  la 
complicité  d'adultère  n'était  pas  prouvée  h 
son  égard. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement 
dont  il  est  appel,  après  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public  eu  son  réquisitoire,  a  ordonné 
à  Tofficier  de  l'état  civil  de  la  ville  d'Anvers 
de  passer  outre  aux  publications  et  à  la  célé- 
bration du  mariage  que  le  demandeur  origi> 
naire  se  propose  de,  contracter  avec  Cathe- 
rine-Jeanne Peeters,  épouse  divorcée  et 
veuve  d'André-Philippe  Hebbelynck; 

Attendu  que  l'appel  interjeté  de  ce  juge- 
ment par  le  procureur  du  roi  d'Anvers  a  pour 
objet  de  faire  faire  défense  à  Tofflcier  de 
réiat  civil  d'Anvers  de  procéder  à  la  célébra- 
tion du  mariage  projeté,  avec  condamnation 
du  demandeur  originaire  aux  dépens,  recou- 
vrables par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps; 

Attendu  que  l'intimé  Carpentero  oppose  è 
cet  appel  deux  fins  de  non-recevoir,  la  pre- 
mière fondée  sur  ce  que  le  ministère  public 
ne  peut  agir,  au  civil,  par  la  vole  d'aciion  que 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi;  la  seconde 
sur  ce  que  le  ministère  public,  n'ayant  été 
que  partie  jointe  en  première  instance,  n'a 
pas  la  voie  d'appel  pour  faire  réformer  ce 
jugement; 

Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  qu'H  résulte  des  art.  1*',  2  et  5  du 
titre  8  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  que  le 
ministère  publie  a  pour  mission  de  faire  ob- 
server, dans  les  jugements  à  rendre,  les  lois 
qui  intéressent  l'ordre  général  et  de  faire 
exécuter  les  jugements  rendus; 

Qu'au  civil  il  agit,  non  par  voie  d'action, 
nais  par  celle  de  réquisition  ; 

Qne  cependant  il  poursuit  d*office  l'exécn- 
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tîon  des  jugements  daos  touies  les  disposi- 
tions qui  intéressent  l*ordre  public; 

Attendu  que  le  législateur,  après  avoir 
ainsi  restreint  Tacliou  du  ministère  public, 
au  civil,  à  la  simple  voie  de  réquisition,  s^est 
vu  bieniôl  obligé  d^établir  plusieurs  excep- 
tions à  ce  principe  par  diverses  lois  spéciales 
et  par  différents  articles  du  codé  ci  vil  J^  en- 
fin, pour  assurer  pleinement  Texécution  des 
lois  dans  rintérét  public,  de  décréter  en 
principe  par  Tart.  46  de  la  loi  du  20  avril 
1810  :  qu'en  matière  civile^  le  miniuère  vublic 
^U  d'office  dans  lu  cas  ipécifiés  par  la  loi; 

Qu'il  guirveUle  l'exécution  des  lois,  dee  ar- 
rèu  et  deêjuffemenu;  —  Qu'il  poursuit  d'offiu 
cette  exécution  dans  les  dispositions  qui  intéres' 
sent  Tordre  public  ; 

Auendu  que  le  législateur  de  1810  établit 
ainsi  en  principe  que  le  ministère  public  a, 
au  civil,  la  vole  d'action  dans  tous  les  cas  spé- 
ciliés  par  la  loi,  sans  distinction  si  Tordre 
public  y  esi,  oui  ou  non-intéressé; 

Qu*il  maintient  par  le  %  â  de  Fart  46  la 
disposition  de  Tart.  5  du  titre  8  de  la  loi  des 
16-24  août  4790,  à  savoir  :  que  le  ministère 
public  poursuit,  par  voie  d'action,  l'exécu- 
tion des  dispositions  des  jugements  et  arrêta 
qui  intéressent  l'ordre  public;  et  qu'il  lui  ac- 
corde, de  plus,  le  droit  de  poursuivre,  par  la 
même  voie,  Texécuiion  des  lois  dans  toutes 
les  liispositiotts  qui  inîéresseni  l'ordre  publie; 

Âtfeudu  que  l'analyse  seule  de  ces  dispo- 
sitions prouve  à  toute  évidence,  que  le  S  2  de 
l'art.  46  n'est  pas  la  répétition  du  S  l*'; 

Attendu  que  ces  deux  paragraphes  ne  se 
contredisent  pas  davantage;  qu'il  est  bien 
vrai  que  plusieurs  des  cas  prévus  par  le  S 1*' 
le  sont  également  par  le  S  2,  et  qu'il  en  est 
d'autres  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la 
disposition  du  S  2;  mais  que  le  $2,  en  éten- 
dant l'action  du  ministère  public  à  ions  les 
cas  qui  ont  pour  objet  l'exécution  d'une  dis- 
position de  la  loi,  d'un  arrêt  ou  d'un  juge- 
ment qui  intéresse  l'ordre  public,  ne  con- 
tredit d'aucune  manière  la  disposition  du  %  l*'; 

Attendu  que  Tobjection  que  l'on  fait  et  qui 
consiste  à  dire  que  les  mots  du  S  2  de  Tarii- 
cle  46  «  ^  intéressent  l'ordre  public  >  ne 
présentent  pas  un  sens  asaez  précis  et  défini, 
prêtent  à  des  interprétations  dangereuses  et 
rendent  cette  disposition  inexécutable,  n'est 
pas  plus  fondée;  qu'en  effet  ces  termes  du 
^  2  se  rencontrent  dans  d'autres  dispositions 
légales,  notamment  dans  l'art.  83  du  code  de 
procédure  civile,  et  qu'il  ne  parait  pas  qu'ils 
aient  jamais  embarrassé  le  juge  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  ;  que  rien  ne  fait  supposer 
que  désormais  ils  doivent  lui  susciter,  dans 


leur  application,  des  difficultés  sérieuses  on 
l'exposer  à  des  interprétations  périlleuses; 
qu*il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s*y  arrêter; 

Âtteudu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
les  termes  de  l'art.  46  sont  clairs  et  précis; 
qu'il  contient  deux  dispositions  distinctes 
qui  ne  s'enlre-détruisent  pas  ;  qu'il  donne  la 
voie  d'action  *au  ministère  public  par  la  pre< 
mière  disposition  dans  tous  les  cas  spéciale- 
ment  prévus  par  la  loi  et,  par  la  seconde, 
pour  l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des 
jugements,  dans  toutes  les  dispositions  qui 
intéressent  l'ordre  public;  qu'il  est  dooc 
établi  que  le  ministère  public  peut  poursui- 
vre l'exécution  de  la  loi,  par  la  voie  d^action, 
dans  toutes  les 'dispositions  qui  intéressent 
I  l'ordre  public; 
(      Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  le  §  2  de  l'art.  46  précité 
donne  la  voie  d'action  au  ministère  public  à 
tous  les  degrés  de  juridiction  et  ne  le  déclare 
pas  forclos  d'en  user  en  appel,  quand  il  s'est 
borné  à  se  porter  partie  joibte  en  première 
instance;  qu'il  s'ensuit  que,  sous  ce  rapport 
encore,  Tappel  du  procureur  du  roi  d*Anvers 
est  recevabte; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  conclusions  prises  en 
appel  au  nom  du  procureur  du  roi  d'Anvers, 
sont  basées  sur  la  disposition  de  Part.  298  da 
code  civil,  qui  défend  le  mariage  de  l'épovx 
coupable  avec  son  complice  dans  le  eas  de 
divorceadmisenjttsiicepour  cause  d'adultère; 

Attendu  que  cette  disposition  a  été  intro- 
duite dans  le  code  dans  fintérét  de  Tbonné- 
teté  publique  et  de  l'barmonie  des  famille 
ainsi  que  Ta  t  testent  l'exposé  des  mot  ifs  fait 
par  Treilhard  au  corps  législatif  le  30  ventôse 
an  XI  et  le  rapport  fait  au  tribunat  par  Sa- 
voye^Rollin  le  27  du  roéoie  mois;  qu'elle  est 
par  conséquent  d'ordre  public; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  du 
jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du 
14  mars  1846  avec  l'arrêt  de  cette  conrda 
31  octobre  suivant  qui  le  confirme,  que  le  di- 
vorce a  été  prononcé  contre  Catherine- Jeanne 
Peeters  pour  avoir  entretenu  des  relaiiaos 
adultères  avec  Tiutimé  Carpentero  dans  le 
courant  des  années  1844  et  1845; 

Attendu  que  la  cour  a  dû  énoncer  œ  fait 
avec  ces  détails  dans  Farrét  pour  justifier  le 
dispositif  du  jugement  du  14  mars  1846,  au- 
quel il  sert  de  fondement  et  avec  lequel  il 
constitue  la  chose  jugée  vis-à-vis  de  Cathe- 
rine-Jeanne l'eefers  ;  que  dès  lors  il  importe 
peu  que  ce  fait  ait  été  constaté  dans  uu  coo- 
sidérant  de  l'arrêt  plutôt  que  dans  son  dis- 
positif, et  qu'il  n'ait  pas  été  prouvé  et  jagé 
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eontradicioirementtvee  rintioié  Carpentero; 
qu'il  De  rend  pias  moins  Catherine-Jeanne 
Peeters  inhabile  à  convoler  en  secondes  noces 
avec  son  complice;  ce  qui  ^ffii  pour  jusiifler 
les  cdnclusions  prises  par  le  ministère  public 
devant  la  coor  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  et  dépens  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
an.  3,  iOi  et  140  de  Tarrété  royal  du  18  juin 
i855,  que  les  frais  résultant  des  poursuites 
et  procédures  d'office  en  matière  civile  sont 
assimilés  aux  frais  de  justice  criminelle; 
qu'ils  seront  recouvrés  sur  le  pied  et  sui- 
vant le  mode  prescrit  par  le  même  arrêté,  et 
que  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  même 
par  Ja  voie  de  la  contrainte  par  corps  ; 

Vu  les  art.  57  ei  58  du  code  péual  revisé, 
inséré  dans  rart.4)  delaloidu21marsi859; 

Attendu  que  rofflcier  de  Tétat  civil  d'Anvers 
a  déclaré  s'en  référer  à  la  justice  de  la  cour; 

Par  ces  motifs,  entendu  en  ^s  conclusions 
conformes  M.  le  premier  avocat  général  Cor- 
bisier,  sans  s'arrêter  aux  uns  de  non-rece- 
voir  que  riutimé  Carpentero  a  fait  valoir  et 
daus  lesquelles  il  est  déclaré  mal  fondé,  re- 
çoit l'appel  du  procureur  du  roi  d'Anvers  ;  y 
taisant  droite  met  le  jugement  dont  il  est  ap- 
pel au  néant;  émendant,  déboute  rjntimé 
Carpentero  de  sa  demande  introductive  de 
l'instance;  fait  défense  à  rofiicier  de  Téut 
civil  de  la  ville  d'Anvers  de  procéderàla  célé- 
bration du  mariage  projeté  entre  riniimé  Car- 
pentero et  Caiherine-Jeanne  Peeters,  épouse 
divorcée  et  veuve  d'André-Philippe  Hebbe- 
lyack ; 

Condamne  Tintimé  Carpentero  aux  dépens 
des  deux  instances  envers  toutes  les  parties; 
ceux  dus  à  l'Etat  recouvrables  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps  ;  fixe  la  durée  de 
cette  contrainte  à  un  mois* 

Dq  19  juin  1861.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
i^  ch.  —  Plaid,  MM.  ^cheyveu  et  Defiecker. 


|:XPROPRfATiOiN  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE.  —  Plus-value.  —  Indcmnité. 
—  Compensation,  t-  Moins- value.  —  Dix 
POUR  CENT.  -  Frais  de  remploi. 

£n  matière  d'expropriation  pour  oauêe 
d'utilité  publique,  ta  plus-value  proeu- 

(1>  Yoy.,  en  ce  sens,  Bruielles,  13  juillet  1859 
{Jttrùp.  du  zix«  êiècie,  et  Pas.,  1859,  2, 397)s  Délai- 
leau,  n«*  iU  k  il6,  édil.  de  Paris,  1842)  Dalioz, 
Rép,,yo  Expropriation,  n*  598;  Tielema m, 'it<<p., 
v«  Expropriation,  p.  191.  —  Voy.  encure  Brux.,  29 
et  SijaoY.  1840  {ibid.,  1841,  2,  4l|  Par,  p.  27.) 


rée  au  restant  du  terrain  entamé  ne  doit 
pas  être  compensée  avec  l'indemnité  due 
pour  la  partie  enlevée ,  et  ne  peut  Ntre 
qu'avec  tes  indemnités  accesêoires  dues 
pour  dépréciation  du  restant  {^).  (Loi  du 
16  septembre  1807.,  art.  50,  32  et  U.) 
En  matière,  d'eappropriaiion  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  10  /».  c,  générale^ 
ment  alloués  par  les  cours  et  tribunaux, 
à  titre  de  frais  de  remploi^  ne  constituant 
que  l'équivalent  des  frais  d'actes,  d'en^- 
registrement  et  de  transcription  que  l'ex- 
proprié devra  débourser  pour  faire  une 
acquisition  nouvelle,  4a  circonstance  que 
les  terrains  expropriés  étaient  destinés 
à  être  vendus  ne  saurait  être  un  motif 
pour  refuser  ces  iOp.  c.  au  propriétaire 
exproprié,  alors  qu'il  n'est  pas  certain 
qu'il  n'emploiera  pas  le  montant  de  l'in- 
demnité à  l'aequisilion  d'autres  immeu- 
bles (•). 

(la  ville  M£  GAMD,  —  G.  ANTHKinilS.) 

L'agrandissement  de  la  station  et  la  con- 
struction du  boulevard  Trère-Orban,  de 
20  mètres  de  largeur,  k  l'est  du  chemin  de 
fer  de  l'Etal ,  ont  nécessité  l'emprise  par 
la  ville  de  Gand»  appelante  en  cause,  de 
4,522  mètres  carrés  de  terrain,  appartenant 
aux  intimés.  La  fixation  du  n^oniant  de  l'In- 
demnité à  payer  de  ce  cbef,  a  donné  nais- 
sance au  procès  actuel. 

Trois  experts,  nommés  par  le  tribunal  de 
Gand,  ont  fixé  la  valeur  du  terrain  empris  de 
la  manière  suivante  : 

Pour  une  i'*  zone  («'étendant  au  midi 
de  la  me  des  Cinq-Vannes),  les  experts  ont 
évalué  le  mètre  carré  à    .    •    .    fr.  15  75 

Pour  une  2*  zone  (s'étendant  au 
nord  de  cette  rue),  le  mètre  a  été 
porté  à fr.  16  90 

El  enfin,  pour  une  3'  zone  (s'éten- 
dant au  nord  de  la  seconde),  l'ex- 
pertise évalue  le  mètre  à.    .    .    f r    9  00 

Par  jugement  du  21  novembre  1860,  le 
tribunal  a  condamné  là  ville  de  Gand  à  in- 
demniser les  intimés  sur' ce  pied;  et  k  leur 
payer,  en  sus,  10  p.  c.  k  titre  de  frais  de 
remploi. 

(2)  Le  même  jour,  20  Juillet  1861,  iadépendan- 
mea(  de  l'arrêt  ADiheuois,  que  nous  reeueilloos,  la 
cour  de  Gand. a  proiioneé  deus  arrêts,  ideotiqucs 
quant  à  lu  question  des  (0  p.  c.  pour  frais  de  rem- 
ploi: à  savoir  dans  les  affaires  de  la  ville  de  Gand 
contre  De  Meyer  et  de  la  tille  de  Gand  contre  Bayten. 


25ii 


JURlSPRUf^ENCE  DE  BELGIQUE. 


La  ville  a  cru  devoir  interjeter  tppei  de  ce 
jugemeat,  et  elle  a  conclu  :  à  ce  que,  pour 
le»  deux  premières  xones,  le  mètre  carré  ne 
fût  évalué  qu'à  i  1  Tr.;  à  ce  que,  pour  la  troi  • 
hième  zone,  il  fût  réduit  à  3  fr.;  et  enfin,  à 
ce  qu'il  ne  fût  rien  alloué  aux  intimés,  à 
tiire  de  frais  de  remploi.  — Subsidiairement 
rappelante  demanda  une  expertise  nouvelle. 

Les  Intimés,  de  leur  côté,  conclurent  à  la 
confirmation  du  jugement. 

Entre  autres  critiques,  dirigées  par  rap- 
pelante contre  le  chiffre  des  indemnités  al- 
loué par  le  premier  juge,  elle  fit  observer 
que  les  travaux,  en  vue  desquels  Texpro- 
priation  se  poursiitvail,  allaient  faire  dispa- 
raître presque  complètement  la  propriété  de 
la  famille  Rapp,  qui  se  trouvait  entre  la  troi- 
sième zoae  des  intimés  et  le  chemin  de 
ronde;  que,  par  suite,  leur  terrain  devait  ac- 
quérir cuviroo  6i  mètres  de  front  à  rue,  au 
delà  de  ce  qu'ils  possédaient  actuellement  ; 
que,  d'ailleurs  le  remplacement,  le  long  de 
leur  propriété,  d'un  boulevard  de  12  mètres, 
par  le  boulevard  Frère-Orban,  qui  devait  en 
avoir  20,  devait  améliorer  encore  celte  pro- 
priété; et  (|ue  c'étaient  là  des  causes  de  plus- 
value  dont  il  fallait  tenir  compte,  d'après  la 
loi  du  i6  septembre  ei  la  loi  du  8  mars  1810. 

Les  intimés  répondaient  à  cette  observa- 
tion, en  fait,  que,  s'il  résultait  du  boulevard 
Frère-Orban  une  plus-value  pour  le  restant 
de  leur  propriété,  il  en  résultait,  d*un  autre 
côté,  une  dépréciation  réell«%  en  ce  que  le 
terrain  qui  leur  était  laissé  mire  la  rue  An- 
tbeunis  et  le  boulevard  de  20  mètres  se  trou- 
vait réduit  à  une  profondeur  insuffisante,  ils 
soutenaient,  ensuite,  en  droite  que,  si  la  |>lus- 
value  et  la  moins-value  des  excédants  doi- 
vent être  compensées,  cette  compensation 
ne  peut  se  faire  entre  la  plus-value  des  ex- 
cédants et  l'indemnité  due  pour  la  partie 
emprise,  que  dans  les  cas  et  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi;  et  ils  invo- 
quaient, à  l'appui  de  ce  système,  un  arrêt 
rendu  le  i3  juillet  1859  par  la  cour  de 
Bruxelles  dans  l'affaire  Ragbcno  contre  la 
ville  d'Anvers  (Be!g,  jud.,  t.  XVÏH,  p.  <218 
et  PiM.W//.,  1859,2,397). 

M.  le  premier  avocat  général  Donny,  por- 
tant la  parole  dans  cette  affaire,  adopta  et 
développa  cette  opinion,  à  l'audience  du 
31  mal  1861,  dans  les  termes  suivants  : 

f  La  question  de  droit,  dit-il  à  cette  au- 
dience, que  cette  contestation  soulève  étant 
assez  importante  pour  fixer  Tattention  de  la 
cour,  nous  croyons  devoir  y  consacrer  un 
instant  d'examen. 

c  L*art.5i  de  la  loi  du  16  septembre  1807 


parait,  au  preinier  coopd*«il,  décider  la 
question  en  faveur  de  l'appelante;  il  est  ainsi 
conçu: 

i  Art.  34.  Loi%qu'jl  y  aura  lien,  en  mène 
c  temps,  à  payer  une  indemnité  à  un  pro- 
f  priéiaire  pour  terrains  ocenpés,  et  à  re- 
c  cevoir  de  tni  une  plus-value  pour  des 
c  avantages  acquis  i  ses  propriétés  riverai- 
f  nés,  il  y  aura  compensation  jusqo*à  coo- 

<  currence  :  et  le  surplus  seulement,  seiou 
c  les  résultats,  sera  payé  au  propriétaiire  ou 

<  acquitté  par  lui.  «  Mais  quand  on  examine 
ensuite  en  quel  cas  cette  loi  décide  qu'ë  9 
aura  lieu  à  recevoir  une  plus-value  pour  des 
avantagée  acquiê,  on  s'aperçoit  bien  Tîie  que 
l'art.  54  ne  peut  recevoir  d'application  dans 
notre  espèce. 

c  L'art.  30  porte  que,  lorsque,  |iar  suite 
de  certains  travaux  publics,  des  propnétéf 
privées  auront  acquis  une  nolabîe  augmenUttkm 
de  valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées 
de  payer  une  indemnité  qui  pourra  s'élever 
jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des  enamaga 
qu'elles  auront  acquis.  On  le  voit,  la  loi  ne 
pose  pas  un  principe  absoht;  elle  permet 
seulement  l'imposition  d'une  redevanee  con- 
tributive, et  elle  eu  limite  encore  t'étendoe. 

c  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  non-seiilement 
cette  redevance  cootributoire n'est  point  due 
de  plein  droit;  mais  elle  n'est  exigible  qne 
dans  certaines  circonstances  et  moyennant 
certaines  formalités,  évidemment  destinées 
à  régulariser  celte  contribution  exception- 
nelle et  à  donner  aux  contribuables  ties  ga- 
ranties contre  l'arbitraire  et  l'injustice  : 
f  Les  indemnités  (porte  l'art.   32   de  la 

<  même  loi)  ne  seront  dues  parles  proprié- 
€  '  taircs  des  fonds  voisins  des  travaux  effer- 
«  tués,  que  lorsqu'il  aura  été  décidé,  par 
1  un  règlement  d'administration  publique 
«  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tin- 

<  térieur,  et  après  avoir  entendu  les  parties 

<  intéressées,  qu'il  y  a  lieu  à  Papplication 
«  des  deux  articles  précédents.  >  Or  ici,  rien 
d^  semblable  n'a  été  fait;  et  nous  croyons 
pouvoir  ajouter  que  rien  de  semblable  n'au- 
rait pu  se  faire;  attendu  que  les  riverains 
futurs  du  boulevard  de  12  mètres  aTaient 
spontanément  offert  à  1a  ville  te  terrain  qui 
lui  manquait  pour  compléter  ce  boulevard, 
et  que  celte  offre  a  été  implicitement  accep- 
tée par  la  ville.  Gomment  aurait-on  pn  son- 
ger, en  pareille  circonstance,  à  réclamer  une 
redevance  additionnelle  du  chef  de  plus- 
value? 

f  Le  gouvernement  de  Louis  Philippe  a 
tenté  de  transformer  en  règle  absolue  la 
compensation  de  la  plus-value  avec  lemontant 
de  l'indemnité.  A  cet  effet,  il  a  introduit  dans 
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le  premier  projet  de  la  loi  du  7  juillet  1835, 
UD  article  qui  rendait  la  compensation  obli- 
gaioire.  Mais  celle  tentative  a  échoué  devant 
la  législature,  à  qui  le  principe  a  paru  tout 
à  la  fois  injMte  et  d*une  exéculion  impouible, 

•  Nous  nous  sommes,  en  efTet,  demandé  (di- 
t  sait,  à  la  chambre  des  députés,  M.  Martin 
«  du  Nord,  rapporteur  de  la  commission) 

<  comment  il  pourrait  se  faire  qu'un  pro- 
«  priétaire,  dépossédé  d*nne  partie  du  1er- 
«  rain  qui  lui  appartient,  fût,  ^  raison  de  la 
«  plus-value  du  surplus,  privé  de  tout  on 
«  partie  de  son  indemnité,  lorsque  son  voi- 
«  sin,  qui  aurait  conservé  sa  propriété  in- 

<  lacie,  ne  serait  obligé  à  aucun  sacrifice,  à 
«  raison  des  avantages  que  devrait  lui  pro- 
«  curer  le  canal  ou  le  chemin  projeté,  t  Le 
gouvernement  fut  obligé  de  changer  de  sys- 
tème et  dût  se  contenter  de  la  disposition, 
beaucoup  moins  absolue,  qui  forme  Fart.  51 
de  celte  loi,  et  qui  ne  fut  encore  adoptée 
qu'à  la  suite  des  explications  très -restric- 
tives données  aux  deux  chambres  par  M.Le- 
graud,  commissaire  du  roi.  c  Ce  que  nous 
c  voulons  (disait  M.  Legrand  à  la  chambre 
t  des  députés),  c'est  que  fildemnité  se 
«  compose  de  la  valeur  du  terrain  d'abord, 
t  puis  de  la  balance  des  inconvénients  et 
((  des  avantages  que  Topération  peut  appor- 
«  ter  au  reste  de  la  propriété,  i  —  «  Je  vais 
«  expliquer  |disait-il  ensuite  à  la  chambre 
c  des  pairs}  comment  l'administra tion  ap- 
«  plique  et  eutend  appliquer  le  principe  de 
«  la  plus-value.  Un  particulier  cède,  pour  un 
«  travail  d^ulilité  publique,  un  arpent  de 
«  terre,  par  exemple.  Je  suppose  que  la  va- 
€  leur  vénale  de  cet  arpent  est  de  â,000  fr.; 

<  le  particulier  doit  évidemment  recevoir  la 

<  somme  entière  de  2,000  fr.,  et  je  n'<idmet- 
X  trais  pas,  pour  ma  part,  qu'on  pût  rien  en 
«  retrancher;  mais  lorsque,  indépendamment 
«  de  la  valeur  intrinsèque  du  sol  qu'il  aban- 

.<  donne,  ce  particulier  vient  alléguer  des 

■  causes  accessoires  d'Indemnité,  et  récla- 
«  mer,  pour  ces  causes  accessoires,  un  car 
c  pilai  double  et  triple  (le  cas  s'est  pré- 

<  semé  et  ne  se  présente  que  trop  souvent) 
«  de  l'indemnité  principale,  comment  pour- 

*  rait-on  dénier  au  gouvernement  le  droit 
c  d'opposer,  dans  l'intérêt  du  trésor,  les 
«  causes  de  plus-value,  et  de  balancer  ces 
«  dernières  avec  les  premières,  de  manière 

<  à  n'avoir  en  définitive  à  payer  qu'une  dif- 

<  férence?...  La  plus-value  n'est  pas  une 

<  arme  offensive,  c'est  plutôt  une  arme  dé- 

■  fensive,  à  l'aide  de  laquelle  nous  résistons 
c  à  des  prétentions  quelquefois  immOdé- 
«  rées.  Je  pense  qu'il  y  aurait  un  véritable 

<  danger  à  ôter  celte  arme  des  mains  du 


«  gouvernement  (MonU,,  14  mai,  p.  1354). 
c  D'après  ces  observations  l'article  fut 
c  adopte.  •  (Delalleau,  Traité  de  l'expropria-' 
tion,  u"^  414  à  416,  édit.  de  Paris,  1842.) 

c  Les  observations  si  justes  de  M.  Martin 
du  Nord  n'ont  assurément  pas  moins  de  va- 
leur logique  chez  nous  qu'en  France  ;  et  le 
système  nouveau,  que  le  gouvernement  fran- 
çais n  est  point  parvenu  à  faire  adopter  par 
les  chambres  en  1835,  ne  s'est  bien  certai- 
nement pas  introduit  dans  notre  législation, 
sans  le  concours  des  chambres  belges  et  à 
l'ini^u  du  pays.  » 

Ce  réquisitoire  ne  pouvait  manquer  d'éire 
accueilli  favorablemeut  par  la  cour.  L'arrêt 
lie  dit  rien  de  la  question  de  plus-value  que 
traite  M.  le  premier  avocat  général;  mais  il 
n'accorde  rien,  de  ce  chef,  à  la  ville  appe- 
lante; il  adopte  le!t  chiffres  d'indemnité  al- 
loués par  le  premier  juge;  qnod  non  adjttdi- 
cat^  abjudicat,  La  question  est  donc  décidée 
dans  le  sens  du  réquisitoire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  pour  être  resti- 
tué en  entier  du  dommage  que  l'emprise  pour 
cause  d'utilité  publique  lui  fait  éprouver, 
l'exproprié  doit  avoir  la  faculté  d'acquérir 
une  propriété  nouvelle  dans  les  mêmes  con- 
ditioiis  que  celle  dont  il  est  dépossédé,  et 
que  les  10  p.  c,  généralement  alloués  par 
les  cours  et  tribunaux,  à  titue  de  frais  de 
remploi  ne  constituent  que  l'équivalent  des 
frais  d'acteif,  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription qu'il  devra  débourser  pour  faire 
celte  nouvelle  acquisition; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  tirer  aueune  in- 
daction,  ni  des  travaux  que  les  frèrâ  Antheo- 
nis  ont  fait  exécuter  sur  leur  propriété  afin 
de  la  mettre  dans  de  bonnes  conditions  pour 
y  élever  des  constructions,  ni  des  ventes  par- 
tielles faites  on»  tentées  par  eux  à  une  épo- 
que antérieure  dans  les  rues  Ani hennis  et 
des  Cinq- Vannes  ;  qu'en  effet,  il  ne  résulte 
pas  de  là,  qu'au  moment  où  l'expropriation 
a  été  poursuivie,  il  y  eût,  soit  nécessité  pour 
eux  de  vendre  les  terrains  faisant  face  au 
boulevard  de  12  mètres,  qui  font  l'objet  de 
l'emprise  actuelle,  soit  (i)  empêchement 
quelconque  d'y  bâtir  eux-mêmes; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus, 
ceux  du  premier  juge,  M.  le  premier  avocat 
général  Donny  entendu,  en  son  avis  con- 
forme, met  l'appel  à  néant;  condamne  la. 
ville  appelante  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  20  juillet  1861.  —  Conr  de  Gand.  — 
V'  chambre.  —  PI,  MM.  Metdepenningen  et 
Ach.  Antheunis. 
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PIGEONS  TUES.  —  Propriétaire.  --  Ab- 
sence DE  RÈGLEMENT.  —  VOL. 

Est  prévu  par  l'art,  401  du  code  pénal ,  le 
ftiit  du  propriétaire  qui  a  tué  sur  son 
terrain  et  s'est  approprié  des  pigeons 
appartenant  à  autrui^  s'il  n'emiste,  dans 
ta  commune,  aucun  règlement  fixant,  en 
exécution  de  l'art»  2  de  la  loi  du  4  août 
1789,  l'époque  pendant  laquelle  les  pi- 
tjeons  de  colombier  sont  déclarés  gibier. 

(le  ministère  public,  — c.  gondat.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qa*îl  est  prouvé 
que  le  prévenu  a ,  le  25  octobre  dernier,  sur 
une  terre  à  lui  appartenant,  territoire  de  la 
commune  d'Engis,  tué  et  s*est  approprié  des 
pigeons  appartenant  à  autrui  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  dans  celte  com- 
mune de  règlement  pris  en  exécution  de  Tar- 
ticle  2  de  la  loi  du  4  août  1789,  fixant  Tépo- 
que  pendant  laquelle  les  pigeons  de  colom- 
bier sont  déclarés  gibier  ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'on  puisse,  en 
tout  temps,  tuer  sur  sa  propriété  des  pi- 
geons qui  y  causent  du  dommage,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'on  puisse  s'en  emparer;  car,  hors 
le  cas  où  ils  sont  décl^irés  gibier,  les  pigeons 
sont  une  propriété  particulière  (code  civil, 
art.  524); 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  résulte  pas 
nécessairement  de  la  préBence  peut-être  ac- 
cidentelle et  momentanée  de  quelques  pi- 
geons sur  un  terrain  ensemencé,  qu'ils  y 
causent  du  dommage ,  i\nt  cette  exception 
doit  donc  être  prouvée  par  celui  qui  les  tue; 
ce  que,  dans  l'espèce,  le  prévenu  n'a  fait  ni 
offert  de  faire; 

Qu'il  suit  delà  que  le  fait  dont  le  prévenu 
s'est  rendu  coupable  constitue  le  délit  prévu 
par  l'art.  401  du  code  pénal  ; 

Attendu  néanmoins  qu'il  y  a  des  circon- 
stances atténuantes  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel, converiit  néanmoins  la  peine  d'em- 
prisonneinent  einine  amende  de  25  fr. 

Du  12  avril  1862.  --Cour  de  Liège.  — 
P/..—  M.  Dejaer. 


PENSION  (Règlement).  —  Arrêté  royal.  — 
Pouvoir  judiciaire.  —  Compétence. 

//  n'appartient  pas  au  pouvoir  judiciaire 
de  statuer  sur  une  demande  de  referma* 


tion  d'un  arrêté  royal  accordant  une  pen- 
sion en  vertu  des  arréléslois  des  H  sep- 
tembre 4814  el  12  mars  1815  et  du 
règlement  approuvé  le  29  mai  1822   <^). 

(Constitution,  art.  92  et  95.  )  « 

(CBOMÉ,  —  C.  l'état  belge.) 

Le  sieur  Cbomé ,  ancien  inspecteur  en 
chef,  receveur  des  douanes  et  accises.  Ht  as- 
signer M.  le  ministre  des  finances  ptr  exploit 
en  date  du  2  avril  1857,  ainsi  conçs  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  était  fciiic- 
tionnaire  public  ressortissant  au  ministère 
des  finances  depuis  1805;  qu'ayant  com- 
menée  sa  carrière  dans  radminisiration  dfs 
douanes  françaises  il  a  contribué  à  la  caisse 
des  pensions  établie  spécialement  .pour  les 
employés  de  cette  administratloA|  par  la  loi 
du  2  floréal  an  v  jusqu'en  im;  que  les 
droits  acquis  è  la  caisse  de  pension  ont  été 
spécialement  conservés  par  i^rrété  d« 
12  mars  1815  aux  employés  nés  Belges  et 
congédiés  du  service  en  France,  et  que  le 
règlement  sur  les  pensions,  du  29  mai  1822. 
admet  les  fonctionnaires  de  toutes  les  bran- 
ches du  département  des  finances  à  la  caisse 
de  retraite  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur  a  été  admis, 
par  arrêté  royal  en  date  du  19  novembre 
1842,  n°  8,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pen* 
sion  et  que  la  liquidation  de  sa  pension  a  été 
faite  par  le  conseil  d'administration  éubli  à 
cet  effet  au  ministèrs  des  finances»  suivant 
les  bases  énoucées  dans  le  règlement  sur  U 
caisse  de  retraite,  du  29  mai  1822,  ei  fixée  à 
la  somme  de  8,804  francs,  pour  prendre 
cours  à  partir  du  1"  janvier  1843; 

«  Attendu  que  néanmoins,  et  nonobsunt 
révidence  du  droit  acquis  au  demandeur  le 
gouvernement,  par  arrêté  royal  do  25  février 
1845,  a  réduit  et  fixé  cette  pension  à  h 
somme  de  6,000  francs,  et  que  e*est  sur  et 
pied  qu'elle  a  été  payée  depuis  le  1*'''  janvier 
1845; 

c  Attendu  que  cette  réduction  a  eu  lien 
sans  aucune  cause  légale  et  que,  en  vertD 
de  Tart.  2  du  code  civil,  d'après  lequel  la  loi 
n'a  point  d'effet  rétroactif,  la  disposition  de 
Tart.  15  de  la  loi  du  21  juillet  1844  n  est  pas 
applicable  aux  pensions  liquidées  antériea- 
rement  à  cette  loi  ;  qu'au  contraire  les  arti- 
cles 58  et  39  de  la  loi  du  21  juillet  18i4  et 
de  la  loi  du  17  février  1849  maintiennem 
les  droits  acquis  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments antérieurs; 

(1)  Voy.  TQbU  dt  la  P—,  bdgt,  v«  P«m^  ^ 
l'État, 
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c  Attendu  que,  tant  d'après  les  principes 
sur  la  matière,  que  spécialement  d*après  les 
art.  36  et  38  des  lois  des  21  juillet  18U  et 
17  février  1849,  les  pensions  de  retraite  sont 
k  la  charge  du  trésor  de  TËUt  et  doivent 
être  acquittées  par  lui  ; 

c  Entendre  dire  et  déclarer  pour  droit  : 
i*"  qu*il  est  dû  au  demandeur  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  8,804  francs  à  charge 
de  TKtat,  défendeur;  2**  que  cette  pension  a 
pris  cours  le  i''  janvier  1843  ;  S*"  que  le  dé- 
fendeur sera  condamné  à  payer  an  deman- 
deur les  arrérages  échus  et  non  payés  depuis 
le  {«'janvier  1843  jusqu'au  30  dcc.  1856.  > 

Le  défendeur  opposa  à  cette  demande  une 
exception  d'incompétence.  Le  tribunal  civil 
de  Bruxelles»  par  jugement  du  3  janvier 
1858,  déclara  le  demandeur  non  recevable, 
6D  tant  qu'il  fondait  son  action  sur  un  titre 
autre  que  Tarrété  royal  du  25  février  1843, 
et  se  déclara  incompétent  pour  réviser  le 
chiffre  de  la  pension  allouée  par  ledit  arrêté. 

Appel. 

Pour  le  sieur  Chômé,  on  conclut  à  ce  quil 
plût  à  la  cour  dire  pour  droit  qu'en  rertu 
des  art.  1 ,  2  et  7  de  la  loi  du  2  floréal  an  v» 
fies  art.  1  et  8  de  l'arrêté  du  14  septembre 
1814,  des  art.  1,  2,  3  et  8  de  Tarrélé  du 
12  mars  181 5,  de  l'arrêté  du  19  octobre  1819 
et  de  rarrété  du  29  mai  1822  sur  ta  caisse 
des  retraites,  art.  1,  34,  56,  57,  58,  59,  66, 
78  et  82 ,  la  réclamation  de  l'appelant  con- 
stitue un  droit  civil  qui  est  nécessairement 
de  la  compétence  des  tribunaux  en  vertu  de 
Part.  92  de  la  Constitution  belge,  du  17  fé- 
vrier 1831;  qu'alors  même  que  cette  récla- 
mation devrait  être  considérée  comme  un 
droit  politique,  elle  serait  encore  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  en  vertu  de  l'art.  93 
de  la  Constitution,  puisque  ni  les  art.  36,  37, 
58  et  3Q  de  la  loi  du  21  juillet  1844,  ni  la  loi 
du  17  février  1849  sur  les  pensions,  ni  les 
art.  14  et  17  de  la  loi  du  29  octobre  1846, 
relative  à  l'organisation  de  la  cour  des 
comptes,  ni  aucune  autre  loi  ne  l'ont  attri- 
buée à  une  autre  juridiction;  que  le  premier 
juge,  en  se  déclarant  incompétent,  a  mé- 
connu l'esprit  et  la  lettre  des  art  67  et  68 
de  la  Constitution,  ainsi  que  des  dispositions 
législatives  ci-dessus  allouées. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'exploit  intro- 
ductif  de  l'instance  a  pour  objet  de  faire 
fixer  par  les  tribunaux  k  la  somme  de  8,804 
francs  la  pension  de  l'appelant,  qu'un  arrêté 
royal  du  25  février  1845  n'a  portée  qu'à  la 
somme  de  6,000  francs,  et  de  faire  condam- 


ner rEtat  à  servir  cette  pension  sur  ce  pied, 
à  partir  du  l**  janvier  1843; 

Attendu  que  cet  exploit  a  ainsi  pour  but 
de  faire  réformer  l'arrêté  royal  précité; 

Atrendu  que  l'appelant  a  été  démissionné 
de  ses  fonctions  de  receveur  des  douanes  et 
acches  à  Bruxelles  et  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  une  pension  de  retraite  par  l'ar- 
rêté royal  du  19  novembre  1842; 

Attendu  qu'à  cette  dernière  date  le  droit 
à  une  pension  de  retraite  pour  les  fonction- 
naires et  employés  de  l'Etat,  était  réglé  par 
les  arrêtés -lois  des  14  septembre  1814, 
12  mars  1815  et  par  le  règlement  approuvé 
par  l'arrêté  royal  du  29  mai  1822; 

Attendu  que  l'arréié-loi  de  1814  attribue 
exclusivement  au  roi  le  droit  d'accorder  les 
pensions  aux  fonctionnaires  nu  employés  ci-  ' 
vils  et  d'en  déterminer  la  hauteur,  et  que 
celui  de  1815  lui  confère  le  même  droit  pour 
la  caisse  de  retraite ,  établie  par  cet  arrêté 
eu  faveur  des  employés  des  douanes  de  tout 
grade; 

.Attendu  que  le  règlement  approuvé  par 
rarrêté  royal  du  29  mai  1822  a  réorganisé  la 
caisse  de  retraite  des  employés  des  douanes 
en  faveur  de  tous  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés .ressortissant  alors  au  département 
des  finances  et  réglé  l'exécution  des  dispo- 
sitions légales ,  qui  attribuent  au  roi  la  col- 
lation et  la  fixation  du  montant  de  la  pen- 
sion, en  prescrivant  les  formalités  néces- 
saires pour  mettre  le  roi  à  même  de  fixer 
le  chiO're  de  la  pension; 

Aueudn  que  c'est  en  conformité  de  ce 
règlement  que  l'administration  de  la  caisse 
de  retraite  au  ministère  des  finances,  après 
avoir  visé  Farrété  royal  qui  admet  l'appelant 
à  la  retraite,  a  donné,  le  25  janvier  1843,  son 
avis  sur  sa  demande  de  pension,  et  que  le 
roi ,  sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances,  a  fixé,  par  son  arrêté  du  27  février 
suivant,  ta  pension  de  l'appelant  à  ta  somme 
de  6,000  fr.; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  roi,  en  accordant  à  l'appelant  une 
pension  à  la  charge  de  cette  caisse  et  en  dé- 
terminant la  hauteur  de  cette  pension,  a 
posé  un  acte  placé  par  la  loi  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  exécutif; 

Attendu  que  la  Constitution  consacre  le 
principe  de  ta  séparation  et  de  l'indépen- 
dance des  pouvoirs,  déjà  décrétées  par  la  loi 
des  16-24  août  1790,  et  que  par  suite  le 
pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  con- 
naître de  ta  demande,  telle  qu'elle  est  inten- 
tée par  l'appelant; 

Attendu  que' l'appelant  soutient  devant  la 
cour,  que  la  demande  par  lui  introduite  con- 
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Aitendtt  que  les  sociétés  appelantes  re- 
connaissent dans  leurs  conclusions  que  le 
chemin  de  fer  du  Luxembourg  u  elait  pas 
encore  exploité  lorsque  Técurie  de  Tinlimé 
a  été  construite  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  propriétés  de 
riniimé  n'étalent  pas  encore  grevées  des  ser* 
vitudes  mentionnées  dans  la  loi  du  i5  avril 
i843,lor8  deHncendie  etque  les  faits  dont  la 
preuve  est  subsidiairement  offerte  sont  non 
concluants  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'à  deux  reprises  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Luxem- 
bourg a  reconnu  que  les  bâtiments  de  Fin- 
timé  existaient  régulièrement,  d'abord,  en 
entrant  en  négociation  avec  lui  pour  qu'il 
remplaçât,  moyennant  une  indemnité  de 
4,000  francs,  ses  toitures  en  paille  par  des 
toitures  en  ardoises  ou  autres  matières  in- 
combustibles, et  une  seconde  fois,  eu  pre- 
nant le  parti  de  faire  assurer  tous  les  bâti- 
ments et  notamment  ceux  de  l'intimé  parce 
qu'ils  éuient  exposés  au  feu  de  ses  locomo- 
tives; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi  cette  compa- 
gnie se  reconnaissait  bien  comme  dûment 
tenue  de  répondre  de  l'incendie  que  l'exploi- 
tation de  son  chemin  de  fer  pourrait  occa- 
sionner; 

Attendu  qu'au  moment  où  la  société  du 
Phénix  a  assuré  les  bâtiments  de  l'intimé, 
elle  avait  aussi  une  parfaite  connaissance 
que  ces  bâtiments  étaient  couverts  en  paille 
et  qu'ils  touchaient  le  franc  bord  du  chemin 
de  fer;  que  néanmoins  elle  a  jugé  bon  de 
spéculer  sur  l'assurance  de  ces  propriétés 
telles  qu'elles  existaient;  que  par  suite  et 
même  en  supposant  qu'à  Toccasion  de  ces 
constructions  l'intimé  eût  été  en  contraven- 
tion à  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ou 
au  règlement  provincial  sur  les  toitures,  cette 
société,  suffisamment  avertie  par  l'état  des 
lieux  des  risques  qu'elle  prenait  à  sa  charge, 
ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de  ces  contra- 
ventions fMUT  se  soustraire  aux  obligations 
qu'elle  a  librement  contractées  en  faisant 
nne  assurance  dont  elle  connaissait  tous  les 
dangers  et  dont  elle  a  eu  soin  de  toucher  la 
prime; 

Par  cesmotifo,  et  adoptant  au  surplus  les 
motifs  du  premier  juge,  sans  s'arrêter  aux 
faits  posés  par  les  sociétés  appelantes,  les- 
quels sont  déclarés  irrelevanis,  déclare  les- 
dites  sociétés  sans  griefs;  met  leur  appel  au 
néant  et  les  condamne  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  26  février  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
5«  cb.— P/.  MM.  Allard.Olin  et  Balf>an8on  fils. 


HYPOTHÈQUE.  —  Veute.  —  Batikht  a 
DÉMOLIR.  —  Purge.  —  Créancier  STForaé- 
CAIRE.  —  Droit  sur  le  prix. 

La  venfe  d'un  bdiiment  à  démolir  peut  bien, 
du  vendeur  à  l'acheteur,  constituer  la 
vente  d'une  chose  mobilière;  mais  rts-é- 
vis  du  créancier  hypothécaire,  le  bâli- 
meni  conserve  son  caractère  immobilier, 
et  continue  à  être  affecté  à  l'hypûfhéque 
aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  de^enUy 
par  le  fait  de  la  démolition,  ttsîe  chùse 
naturellement  mobilière  (*}. 

H  s'ensuit  que,  jusqu'à  cette  tnasuf&rma" 
tion  y  le  créancier  inserii  pourrait  saisir 
le  bâtiment  et  le  terrain  sur  lequel  ii  est 
construit, 

Jl  s'ensuit  aussi  que,  pour  ne  pas  être  tem 
de  toutes  tes  dettes  hypothécaires,  l'ac 
quéreur  doit  remplir  les  formalités  de  la 
purge. 

Si  la  purge  a  eu  lieu,  et  que  le  créancier 
inscrit  se  borne  à  demander  le  prix  offert; 
l'acquéreur  lui  objecterait  vainement  que 
le  bâtiment  a  été  démoli,  et  que  les  ms- 
tériaux  qui  en  proviennent  n'ont  pas  de 
suite  par  hypothèque,  puisqu'il  ne  s'agi- 
rait pas  d'eaeproprier  l'immeuble  ni  de 
surenchérir,  mais  de  faire  ftuU  de  le 
itéclaration  faite  par  l'acquéreur  qu'il 
est  prêt  à  payer  les  dettes  inscrites,  i 
concurrence  du  pris. 

(caisse   hypothécaire,    —  C.    DEBBQLDKR   ET 
DATH.) 

Par  acte  notarié  du  25  mars  1843,  les 
époux  Demeulder-De  Prêt  empraDlérent 
solidairement  à  la  caisse  hypothécaire  une 
somme  de  I5,€00  francs  rembonrsable  en 
50  ans  par  soixante  payements  semestriels 
de  529  francs  25  centimes,  avec  hypothèque 
sur  différents  biens ,  entre  antres....  :  4*  sur 
un  moulin  à  vent  construit  sur  8  ares  10  cent., 
et  fixé  sur  piliers  en  pierres  et  briques,  avec 
tous  les  ouvrages  et  dépendances  ;  et  IS*  sor 
14  ares  58  cent,  de  terre  labourable  lenant 
au  n«  4.  L'inscription  a  été  prise  sur  ces 
biens  au  bureau  des  hypothèques  de  Tournai 
le  27  mai  1842  et  renouvelée  le  16  mai  1857. 

Le  7  avril  1857,  par  acte  passé  devant  k 
notaire  SIeipens  à  Pommerœul,  Demeulder 


(1)  Voy.  Troplong,  </ff  Privilfgtttt  hgpotkiqmes. 
D««  iOi,  777  et  854. 
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UDl  en  soo  propre  et  privé  nom  qu'en  celui 
de  ses  eoEants  doot  il  se  poruit  fort,  vendit 
SI  un  sieur  Patte,  pour  le  prix  de  1,000  fr., 
le  terrain  sur  lequel  se  trouvait  le  moulin  et 
la  parcelle  attenante  ;  et  par  un  autre  acte  du 
même  jour,  il  vendit  à  A.  Datb,  meunier, 
pour  3,^00  francs,  les  matériaux  à  trans- 
porter dudlt  moulin  à  vent.  Le  23  mars 
1858,  par  un  exploit  commun.  Patte  etDath 
font  à  la  caisse  hypothécaire  la  notification 
voulue  par  Fart.  40  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 1851,  pour  parvenir  à  la  purge. 

Dans  la  requête,  à  fin  de  nomination  d'un 
huissier  pour  faire  lesdites  notifications,  les 
deux  acheteurs  prénommés  énoncent  qu'ils 
ont  rintenlion  de  purger  leur  acquisition 
respective  des  charges  hypothécaires  qui  les 
grèvent,  et  par  l'exploit  de  notification  ils 
déclarent  qu'ils  acquitteront  les  dettes  et 
charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence 
du  prix  respectif  de  leur  acquisition,  sans 
déduction  aucune  au  profit  du  vendeur  ou  de 
tout  autre. 

Le  18  décembre  1858,  la  caisse  hypothé- 
caire écrivit  à  Dath  pour  l'engager  a  payer 
son  prix  d'achat  Après  divers  pourparlers, 
la  caisse  hypothécaire  invita  derechef  Dath 
à  payer  dans  la  huitaine  son  prix  d'acquisi- 
tion. Cette  invitation  étant  restée  sans  résul- 
tat, la  société  assigna,  par  exploit  des  14, 
15  et  29  avril  1855,  le  sieur  Daih-Demeul- 
der  et  ses  enfants  devant  le  tribunal  de 
Tournai,  pour  obtenir  payement  de  leur  prix 
d'achat. 

Le  tribunal  de  Tournai  décida  que  la 
caisse  hypothécaire  n*avait  pas  droit  au  prix 
d'achat  du  moulin,  parce  que,  une  fois  sépa- 
rés du  sol  et  rois  en  la  possession  de  Tac- 
€|uérear,  les  matériaux  provenant  de  la 
démolUlon  ont  cessé  d'être  soumis  à  l'hypo- 
thèque de  ce  créancier  et  échappaient  à  son 
action,  les  meubles  n'ayant  pas  de  suite  par 
hypothèque. 

Ce  jugement  est  du  27  février  1861. 

Appel. 

ARRÊT. 

LACOUK;  —  Attendu,  en  ce  qui  coucerne 
riniioM  Dath,  qu'il  est  constant  qu'à  la  ga* 
rantie  du  prêt  de  15,000  fr.  consenti  par  la 
caisse  hypothécaire  aux  époux  Deroeulder* 
Depret,  par  acte  du  notaire  Henry,  de  Tour- 
nai, en  date  du  25  mars  1842,  les  emprun- 
teurs avaient  hypothéqué,  entre  autres 
immeubles,  le  moulin  à  véht  dont  s'agit  en  la 
cause,  construit  sur  un  terrain  de  8  ares 
10  centiares,  et  fixé  «ar  pt'/tèrx  en  pierres  et 


briques:  et  qu'inscription  avait  été  prise  par 
la  société  appelante  sur  ce  moulin  comme 
sur  les  autres  immeubles  affectés  à  sa  créance, 
Ie27roai  1842,  et  renouvelée  le  16  mai  1857; 

Que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  contesté  que 
ledit  moulin  était  un  bien  immeMe,  ce  qui 
résulte  d'ailleurs  de  la  combinaison  des  artl- 
jDles  519  et  531  du  code  civil,  et  que  lors  dé 
l'achat  qn'en  a  fait  la  partie  Mahieu  le 
7  avril  1857,  pour  en  transporter  les  maté- 
riaux, il  subsistait  encore  à  l'état  de  maulin 
construit  ; 

Attendu  que  la  vente  d'un  bftiiment  pour 
être  démoli,  c'est-à-dire  envisagé  abstracti- 
vement  du  sol  sur  lequel  il  repose,  peut  bien, 
du  vendeur  à  l'acheteur,  constituer  la  vente 
d'une  chose  mobilière,  puisqu'elle  ne  trans- 
fère à  celui  qui  acquiert  dans  ces  conditions 
aucun  droit  réel  immobilier;  mais  qu*il  n'eu 
saurait  être  de  même  à  l'égard  du  créancier 
inscrit  dont  le  droit  d'hypothèque  s'étend  in- 
divisiblement  sur  le  fonds  et  sur  l'édifice  qui 
y  est  incorporé;  que  vis-à-vis  de  lui  le  bâti- 
ment, quoique  aliéné  pour  être  réduit  à  l'état 
de  matériaux,  conserve  néanmoins  son  ca- 
ractère immobilier,  qu'il  ne  peut  perdre  par 
la  seule  déclaration  du  débiteur  qui  le  vend, 
et  du  tiers  qui  l'achète,  de  vouloir  en  faire 
un  meuble;  que,  nonobstant  semblable  con- 
vention qui  est  pour  le  créancier  res  inter 
aiios  acta,  Tédifice,  qui  est  immeuble  par  sa 
nature,  tout  comme  le  sol  auquel  il  est  uni, 
continue  à  être  affecté  de  Thypothèque,  aussi 
longtemps  qu'il  n'est  pas  devenu,  par  le  fait 
de  la  démolition,  une  chose  matériellement 
et  naturellement  mobilière  ;  et  qu'il  n'est  pas 
douteux  que,  jusqu'à  cette  transformation,  le 
créancier  hypothécaire  ne  puisse  saisir  im- 
mobilièremeni  et  Tédifice  vendu  et  le  terrain 
j  sur  lequel  II  est  construit; 

i  Attendu  que  cette  doctrine  qui  est  une  des 
I  plus  fortes  garanties  de  Tefficacité  du  droit 
!  d'hypothèque  appliqué  aux  immeubles  bâtis, 
<  n'a  pas  été  méconnue  par  le  jugement  a  quo  ; 
\  qu'au  contraire  il  la  proclame  ouvertement, 
I  puisqu'on  y  lit  :  i  que  jusqn*à  l'exéciition  de 
la  vente  du  7  avril  1857,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  séparation  des  matériaux  d'avec  le  fonds, 
:  il  était  dans  le  droit  du  créancier  hypothé- 
;  caire  de  saisir  le  moulin  avec  le  sol  auquel  il 
.  adhérait  ;  t 

I  Attendu. que  le  moulin  à  vent  acheté  par 
riuiimé  Dath  ayant  donc,  jusqu'à  sa  démoli- 
tion, gardé  nature  d'immeuble  vis-à-vis  de  la 
société  appelante,  et  (/et  achat  n'ayant  pu 
l'affranchir  de  l'hypothèque  dont  il  était 
grevé,  piUsqn'il  n'avait  été  transmis  à  l'ac- 
quéreur jle  soDsTaffectatlonde  cette  charge. 
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il  s'ensuit  qoe,  pour  se  garantir  de  Feffet  des 
poursuites  autorisées  par  la  loi,  et  pour  pré- 
venir notamment  réventualité  d'être  tenu  ii 
toute  la  dette  hypothécaire  de  son  vendeur, 
Daih  était  astreint  6é&  le  jour  de  la  vente,  à 
remplir  les  formaliiés  voulues  pour  la  purge; 
.  Que  ee  n'est  conséquemment  pas  par  er- 
reur que  dans  Tacte  du  7  avril  4857,  reç» 
par  le  notaire  Sleipens,  on  stipule  que  les 
frais  de  purge  seront  prélevés  sur  le  prix  de 
vente  ;  ni  que,  par  Fexploit  du  23  mars  i  858, 
la  partie  Mahieu,  conjointement  avec  le  sieur 
Patte,  aequéreur  du  terrain,  notifie  son  titre 
d'achat  à  la  caisse  hypothécaire,  lui  décla- 
rant c  qu'elle  acquittera  les  dettes  et  charges 
hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix,  sans  déduction  aucune  au  profit  du 
vendeur  ou  de  tout  autre  ;  »  que  ladite  partie 
agissait  de  la  sorte  pour  obéir  à  la  loi  et  par 
respect  pour  le  droit  du  créancier  inscrit, 
non  moins  que  dans  son  propre  intérêt  ; 

Attendu  qoe  sur  la  notification  à  fin  de 
purge,  la  société  appelante  avait  l'alterna- 
tive :  ou  de  se  contenter  de  la  déclaration  du 
nouveau  propriétaire,  ou,  si  le  prix  lui  pa- 
raissait insuffisant,  de  requérir  la  mise  de 
l'immeuble  aux  enchères  et  adjudications 
publiques  (art.  ii5,  loi  nouvelle); 

Attendu  qu^elle  n'a  pas  provoqué  de  suren- 
chère, et  qu'il  est  lésulté  de  cette  abstention 
que  la  valeur  du  moulin  est  demeurée  défi- 
nitivement fixée  au  prix  stipulé  dans  l'acte 
du  7  avril  1857,  soit  3,200  fr.,  et  que  Dath 
s'est  trouvé,  définitivement  aussi,  obligé 
d'acquitter  à  concurrence  de  toute  cette 
somme,  moins  les  frais  de  purge,  la  créance 
de  la  caisse  hypothécaire,  seule  créancière 
inscrite  sur  l'édifice  dont  s'agit; 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  à  cette 
conséquence  déduite  des  faits  de  la  cause  et 
des  dispositions  de  la  loi,  Ton  soutient  pour 
la  partie  Mahieu  que  la  société  appelante  n'a 
pas  droit  au  prix  du  moulin,  parce  qu'une 
fois  séparés  du  sol  et  mis  en  la  possession  de 
l'acquéreur,  les  matériaux  ont  cessé  d'être 
soumis  à  Thypothèque,  et  échappaient  à  l'ac- 
tion du  cn*ancier,  les  meubles  n'ayant  pas  de 
suite  par  hypothèque  ; 

Attendu  que  cette  objectiou,  basée  sur  un 
état  de  choses  qui  s'est  produit  après  la 
vente,  est  sans  valeur  dans  l'espèce,  puisqu'il 
n'est  ici  question  ni  de  poursuivre  par  saisie 
réelle  ou  immobilière,  ni  de  requérir  la  mise 
du  moulin  aux  enchères,  la  société  appelante 
n'entendant  faire  fruit  que  de  la  déclaration 
de  Dath  qu'il  acquitterait  les  dettes  et  char- 
ges hypothécaires  jusqu'à  concorre|ee  de  son 
prix  ;  que  d'ailleurs  il  n'aurait  fflr,  par  un 


fait  qui  lui  est  tout  personnel,  rendre  Oli- 
soire  le  droit  du  créancier  inscrit,  dI  s'affran- 
chir d'une  obligation  inhérente  à  sa  qoaliié 
de  tiers  acquéreur,  et  reconnue  par  Pacte  du 
7  avril  i857  ; 

Attendu  qu'on  prétend, en  second  lîea,  pour 
éeonduire  la  caisse  hypothécaire,  «  qu'elle 
n'a  pas  accepté  l'oifre  qui  lui  avait  été  dite, 
lors  de  la  notification  à  fin  de  purge,  le 
23  mars  1858  ;  que  l'on  (ait  résulter  le  refos 
d'acceptation,  des  déclarations  suivante, 
contenues  dans  un  exploit  du  17  avril  inêBe 
année,  par  lequel  la  partie  appelante  a  dé- 
noncé cette  notification  au  notaire  Sleipens 
et  à  Qnanonne  avec  qui  elle  était  en  procès 
relativement  à  la  lacération  d'un  acte  de 
vente  de  1849;  • 

<  Déclarant  aux  signifiés  qu'ils  seront  li- 
bres d'agir  comme  ils  l'entendront  à  regard 
d'un  acte  non  encore  parfait,  à  défaut  de  ra- 
tification et  qui  sert  de  base  à  un  simulacre 
de  purge,  lequel  acte  réunit  d'ailleurs  tous 
les  caractères  d'une  fraude  nouvelle  ;  —  La 
société  Requérante  entendant  poursuivre  ses 
droits  contre  les  notifiés  du  chef  de  la  lacé- 
ration du  procès- verbal  d'adjudication  en 
19  février  1849,  procès-verbal  qui  fixait 
définitivement  ses  droits  et  la  rendait  étran- 
gère à  foute  contestation  ultérieure;  » 

Attendu  qu'il  n'est  méconnu  par  aucune 
des  parties  que  l'exploit  précité  du  17  avril 
1S58  n'a  pas  été  signifié  à  l'intimé  Dath  ;  que 
ce  défaut  de  sigoificailou  témoigne  que  fa 
caisse  entendait  qu'il  y  restât  étranger,  quelle 
que  fât  la  portée  desdites  dédaraiioas  ; 

Que  d'un  autre  côté  rien  ne  prouve  au  pro- 
cès et  n'autorise  même  pas  à  penser  qu^à  h 
date  de  cet  exploit  la  société  appelante  aurait 
su  que  le  notaire  Sleipens  était  en  posses- 
sion des  fonds  de  la  partie  Mahieu  avec 
charge  de  les  employer  au  payement  du  prix 
d'achat  du  moulin;  qu'on  ne  saurait  donc 
argumenter  de  ce  fait  pour  soutenir  que  la- 
dite partie  aurait  été  eu  droit  de  prendre  à 
profit  les  déclarations  susmentionnées  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'appréciées  en  elles- 
mêmes,  ces  déclarations  n'expriment  pas,  en 
termes,  une  renonétetion  de  la  part  de  b 
caisse  hypothécaire  à  se  prévaloir,  dans  nn 
temps  quelconque,  de  son  droit  d'hypothèque 
vis-à-vis  l'acquéreur  du  moulin,  ni  de  ToÉre 
que  lui  avait  faite  ce  dernier  par  sa  notifica- 
tion à  fin  de  purge; 

Qu'à  raison  des  circonstances  dans  le- 
quel les  e^les  ont  Cii  lieu,  on  ne  doit  les  co&> 
sidérer  que  comme  une  protestation  de  b 
partie  Bauvtrens  de  vouloir,  nonobsunt  h 
vente  du  7  avril  1857,  maintenir  entière  sa 
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préteotion  Tis-à-vis  de  Sleipen$  et  QuanoDoe, 
et  les  empêcher  par  là  d^exciper  contre  elle 
do  sileoce  qu*elle  aurait  gardé  et  de  rinac- 
tion  dans  laquelle  elle  serait  restée  au  sujet 
de  cette  vente,  depuis  la  notification  qu*elle 
en  avait  reçue  ; 

D'où  il  suit  que  la  seconde  objection  n'est 
pas  mieux  fondée  que  la  première; 

Attendu  que  la  société  appelante  obtenant 
gain  de  cause  sur  sa  conclusion  principale, 
il  n'écbet  pas  de  s'occuper  de  la  demande 
subsidiaire; 

Par  ces  motifs,  ....  met  le  jugement  a 
quo  à  néant  en  ce  qu'il  a  déclaré  la  demande 
introductive  d'instance  mal  fondée,  et  en  ce 
qu'il  a  par  suite  condamné  la  demanderesse 
originaire  aux  dépens  vis-à-vis  de  toutes  les 
parties; 

Emendani,  déclare  que  la  société  appe- 
lante a  droit  au  prix  intégral  de  la  vente  du 
moulin  à  vent  dont  s'agit  en  la  cause;  en 
conséquence  condamne  Tiniimé  Daih  à  lui 
payer,  à  valoir  sur  sa  créance  hypoibécaire 
en  principal  et  intérêts,  la  somme  de 
5,200  fr.  avec  les  intérêts  légaux  depuij  le 
7  avril  i  857,  jour  de  la  vente,  jusqu'au  paye- 
ment effectif,  sous  déduction  toutefois  de  la 
moitié  des  frais  de  la  purge  à  laquelle  la 
partie  Mahieu  a  fait  procéder  conjointement 
avec  le  sieur  Pierre- A mbrolse  Patte,  acqué- 
reur du  terrain  sur  lequel  le  moulin  était 
construit;  et  en  outre  à  cbarge  par  la  partie 
Bauwens  de  donner,  lors  du  payement,  ainsi 
qu'elle  en  fait  l'offre,  mainlevée  et  radiation 
des  inscriptions  prises  par  elle  pour  sûreté 
de  sa  créance»  en  tant  qu'elles  concernent  le 
moulin  dont  s'agit,  etc. 

Du  3  mai  1862.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2«cb. 


PATURAGE.—  Cahpink.  —  LisiËRE:s(K.v.NTbN). 

Le  faU  de  pâturage  dans  Us  bosquets  qui 
bordent  Us  prairUs  et  les  terres  labou- 
rables de  la  Campine,  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  2i  du  code  rural  (*}. 

(le  m:!.  PUB.,  —  G.  THYS.) 

Dans  la  Campine,  les  prairies  et  les  terres 
cultivées  sont,  presque  toutes,  entourées  de 


(!)  Voy.  Brai.,  S9  oel.  I85S  (Pasie  ,  «853,  S,  7)i 
Liège,  11  février  1857  (i^.,  1837,  2,  333){  Dalloi, 
Rép,,  v«  Forêts,  a«*  887. 

PASIC*,  4862.  —  2"  PASTIB. 


bosquets  plantés  de  chênes,  d'aones  et  de 
sapins,  et  ayant  une  largeur  qui  varie  d'un  ii 
quatre  mètres.  Ces  bosquets  portent  le  nom 
de  kanten  (lisières  ou  bords).  Us  préservent 
les  champs  contre  4es  atteintes  des  venu  du 
nord  et  du  nord-est,  qui,  sans  cet  obstacle, 
détruiraient  les  jeunes  pousses,  éparpille- 
raient les  terres  légères  avec  leurs  engrais  et 
leurs  semences,  et  pousseraient  peu  à  peu 
le  sable  de  la  bruyère  jusque  sur  les  terres  de 
culture,  au  point  de  nuire  à  leur  fertilité. 

La  question  de  savoir  sous  quelle  dispo- 
sition légale  tombe  le  délit  de  pacage  dans 
ces  bosquets,  a  été  soumise  au  tribunal  de 
Turuhout;  voici  dans  quelle  circonstance. 

Le  7  mai  i862,  le  garde  champêtre  de  la 
commune  d'Olmen  avait  trouvé  dans  une  de 
ces  lisières  dix  à  douze  moulons  d'un  trou- 
peau appartenant  au  sieur  Thys,  et  gardé  par 
le  berger  Scbroyen.  Le  maître  et  le  pâtre 
furent  traduits  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel sous  la  prévention  de  contravention 
à  l'art.  168  du  code  forestier  du  19  dé- 
cembre i854.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

t  Les  propriétaires  d^animaut  trouvés  le 
jour  en  délit  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au- 
dessus  seront  condamnés  à  une  amende  de... 
L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  mqins 
de  dix  ans.  » 

Subsidiairement,  le  procureur  du  roi  sou- 
tint que  ce  n'était  pas  l'art.  24  du  code  rural 
mais  bien  l'art.  26  qui  serait  applicable. 
Ces  deux  articles  portent  : 

Art.  21.  f  11  est  défendu  de  mener  sur  le 
terrain  d'autrui  des  bestiaux  d'aucune  es- 
pèce, et  en  aucun  temps,  dans  les  prairies 
ariiAcielles,  dans  les  vignes,  oseraies... 
dans  tous  les  plants  d'arbres  fruitiers  ou 
autres  faits  de  main  d'homme.  • 

Art.  26.  f  Quiconque  sera  trouvé  gardant 
à  vue  ses  bes»tiaux  dans  les  récoltes  d'autrui, 
sera  condamné,  en  outre  du  payement  du 
dommage,  à  une  amende  égale  à  la  somme 
du  dédommagement....  » 

Le  30  mai  1862,  le  tribunal  de  Turnhout 
rendit  le  jugement  suivant  (traduction)  : 

t  Attendu  qu'il  ne  s'agit  dans  l'espèce 
que  du  pâturage  de  quelques  moutons  dans 
une  lisière  (bordure),  appartenant  à  autrui 
et  formée  de  quelques  rejetons  de  bois 
d'aulne; 

f  Attendu  que  la  loi  du  19  décembre  1854 
ne  règle  que  les  infractions  commises  dans 
les  bois  et  les  foréis; 

c  Attendu  qu'il  incombe  de  décider,  si  une 
lisière  {houtkant\  qui  entoure,  en  tout  ou  en 
partie,  des  prés  ou  deschampa,  doit,  ou  peut 

17 


264 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


être  envisagée  comme  un  bois,  et  si,  par  suite, 
les  dispositions  et  les  pénalités  comminées 
par  la  loi  forestière  contre  les  infraciions  qui 
se  commetlent  dans  les  bois,  peuvent  s*ap- 
pHquer  à  celles  qui  auraient  été  commises 
dans  les  lisières  eu  question  ; 

c  Attendu  que,  bieu  que  la  loi  forestière 
n'indique  pas  quelle  étendue  doit  avoir  une 
planiaiion  d*arbresou  une  forêt  venue  na- 
turellement pour  être  considérée  comme  un 
bois  et  tomber  sous  Tempire  de  la  loi  fores- 
tière, on  n'en  doit  pas  moins  admettre  que 
Ton  ne  peut  qualIGer  de  bois  que  les  par- 
celles de  terre  dont  le  produit  (uHwas$ehen)y 
le  revenu  et  Texploitation  comme  bois  (haut), 
forment  Tobjei  principal  ; 

<  Que  tel  n'est  pas  le  cas  des  lisières 
plantées  par  la  main  de  ri^omme,  afin  de 
diviser  les  champs  et  les  prés,  soit  pour  les 
préserver  du  vent  ou  du  froid,  soit  pour 
servir  de  ligne  sépara tive  entre  différents 
héritages,  qui,  n'ayant  le  plus  ordinairement 
que  la  largeur  de  deux  à  troisrplants  d'arbres, 
ne  sont  point  indiqués  séparément  sur  le 
cadastre  ni' dans  le  tableau  des  parcelles,  ne 
sont  non  plus  pas  envisagées  comme  bois 
dans  les  ventes  ni  les  estimations,  mais  plu- 
têt  comme  un  accessoire  de  l'exploitation 
rurale  dans  laquelle  ils  sont  pour  ainsi  dire 
confondus  ; 

c  Attendu  que  le  législateur  n'a  pu  avoir 
les  lisières  en  vue,  et  ne  les  a  pas  eues  en 
vue,  quand  il  a  voulu  protéger  Toxistence  et 
l'avenir  des  forêts  dans  l'intérêt  de  la  marine, 
des  constructions  de  toute  espèce  et  de  la 
santé  publique; 

«  Attendu  que  ces  considérations  ne  peu- 
vent être  de  quelque  valeur  pour  ces  sortes 
de  plantations,  moins  encore  que  pour  les 
arbres  isolés  qui  n'ont  jamais  été  envisagés 
comme  tombant  sous  l'empire  de  la  loi  fo- 
restière; 

c  Attendu  que  leur  conservation  est  plu- 
têt  d'iniérét  rural  ; 

«  Attendu  que,  bien  qu'il  puisse  paraître 
étrange  que  les  maraudages  on  les  pâturages 
soient  punis  de  peines  différentes  selon 
qu'ils  ont  été  commis  dans  un  bois  ou  dans 
une  bordure,  c'est  là  une  conséquence  de  la 
nature  du  fait,  et  qu'il  faut  s'en  référer  en 
tout  cas  aux  incriminations  telles  que  le 
législateur  les  a  déûnies,  sans  se  préoccuper 
des  différences  dans  la  pénalité,  différences 
qui  se  présentent  souvent  dans  d'autres 
circonstances  suivant  que  le  fait  a  eu  lieu 
dans  un  champ  ou  dans  un  bois; 

c  Que,  du  reste,  on  arrive  à  des  consé- 
quences plus  arbitraires  en  appliquant  la  loi 


forestière  dans  toutes  ses  disfiositîoiis  aux 

lisières  ; 

c  Attendu  que  pour  expliquer  la  loi  fran- 
çaise du  26  mai  4827,  la  jurisprudence 
examine  la  question  de  savoir,  si  le  délit  n'a 
point  été  commis  dans  une  plantauoa  d*iine 
petite  étendue,  et  qui,  d'après  sa  natore 
propre,  ne  peut  être  considérée  oomroe  va 
bois  (Heaume,  n*  i391),  qne  notre  légis- 
lation est  en  grande  partie  entée  sur  Tesprit 
etle  texte  de  cette  législation;  qae,  do  reste, 
la  cour  de  Bruxelles  dans  un  arrêt  dt 
20  juillet  1861,  en  cause  du  ministère  public 
contre  Ookens,  appel  d'un  jugcmeni  de 
Malines,  s'est  refusée  à  appliquer  la  loi 
forestière  à  des  délits  commis  daus  les  li- 
sières, pour  faire  application  du  code  rural; 

c  Attendu  que  l'art.  168  du  code  forestier, 
invoqué  par  le  ministère  public,  parle  de 
bestiaux  trouvés  dans  les  bois,  tandis  qoe 
ce  ne  peut  être  le  cas  pour  les  lisières  qoi 
forment  un  tout  avec  les  parcelles  de  terre 
qu'elles  bordent,  alors  que  l'art.  2i  de  la  loi 
des  28  septembre-6  octobre  1791  est  d'ap- 
plication générale  (arrêt  Brux.,  13  mai  1837, 
Jur.  du  XIX*  siècle,  1858,  1, 177). 

c  Attendu  que  c'est  donc  cet  article  qu'il 
faut  appliquer  et  que  le  renvoi  devant  le  juge 
de  simple  police  n*est  point  demandé  ea  oon- 
forniité  de  l'art.  19^  du  code  d'iostr.  crim.; 
qu'il  incombe  au  juge  d'i:isiance  d'appliquer 
la  loi,  ce  qui  dans  Toccorrence  ne  peut 
donner  lieu  à  un  doute,  vu  quïl  est  question 
dans  Tcspèce  d'une  contravention  et  non 
d'un  délit  déféré  par  la  loi  du  l''  mai  1849 
k  la  juridiction  desimpie  police  qui  appar- 
tenait antérieuremeut  à  cette  juridiction  et 
ne  lui  a  pas  été  attribué  exceptionneUement 
comme  délit; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
Schroyen,  comme  auteur  du  fait,  à  une 
amende  de  7  fr.  à  laquelle  il  estime  le  dora- 
mage  causé.  > 

Le  procureur  du  roi  de  ParrondissenieQt 
de  Turnhout  interjeta  appel  de  ce  jugemeni. 
Devant  la  cour,  le  ministère  public,  par  Tor- 
gane  de  M.  Tavocat  général  Mesdacb,  a  con- 
clu dans  le  sens  du  système  des  premier» 
juges. 

ahrAt. 

LA  COUU;  —  Attendu  que  quelque  inté- 
ressantes que  puissent  être  dans  la  Caoïpioe 
les  lisières  garnies  de  bois  {schaerkanit») 
pour  y  défendre  le  sol  des  champs  et  des 
prés  contre  les  dunes  mouvantes  des  sables 
de  la  bruyère,  la  loi  du  19  déc.  4854  n'^ 
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pas  jugé  eoavenable  de  les  soumettre  au 
régime  forestier  ni  de  faire  admiuisirer, 
conformémeni  aux  dîspositioQS  de  cette  loi, 
les  lisières  des  champs  ou  des  prés  quelle 
que  soit  d*ailleurs  Tessence  du  bois  qui  y 
domine; 

Attendu  que  c'est  dès  lors,  à  bou  droit, 
que  le  tribunal  correctionnel  de  Tnrnhoul  a 
rejeté  Tapplicaiion  de  Tart.  468  de  la  loi 
susmentionnée,  dans,  une  espèce  où  il  ne 
s^agissail  que  du  pâturage  de  dix  à  douse 
mouions  sur  une  lisière  oh  se  trouvaient 
quelques  rejetons  de  bois  d^aulne; 

Attendu  que  si  le  produit  de  ces  rejetons 
peut  compter  pour  quelque  chose  dans  le 
revenu  de  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit,  on 
ne  saurait  cependant  assimiler  ces  planta- 
tions de  bois  aux  récoltes  proprement  dites 
dont  il  est  question  à  l'art.  26  de  la  loi  des 
28  sepiembre-6  octobre  1791  ; 

Attendu  que  l'application  de  l'art.  24  du 
même  code  rural  faite  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel susdit,  et  ce  dans  l'absence  de 
toute  demande  en  renvoi  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  constitue  un  jugen),ent 
prononcé  en  dernier  ressort,  qui  ne  saurait 
dès  lors  être  soumis  à  la  censure  de  la  cour 
d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  du  ministère 
public  au  néant. 

Du  3  juillet  1862.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4«ch. 


PAYEMENT.  —  Délai  de  grâcë.  —  Motifs. 
—  Garanties. 

Tout  jugement  qui  accorde  un  sursis  ou 
délai  de  grâce  au  débiteur,  doit  énoncer 
les  motifs  de  ce  délai  (>).  (G.  civ.,  art.  1244; 
code  de  proc.  civ.,  art.  122.) 

Le  sursis  ou  délai  de  grâce  ne  peut  être 


(t)  Voy.,  daos  ce  stns^  Bourges,  31  déc.  1814; 
BoiUird,  Leçons  de  proc.,  i.  I,  p.  482;  Cbauvcau 
sur  Carré,  quesl.  525  bia  ;  Bioche,  v»  ùélai^  i|o  97. 
Voy.  cepcndani  Poris,  cuss.,  7  juin  1859  (Pa«ûr., 
1860,  I,  484(277)  ;  elThomine.  u»  246. 

(2)  Le  premier  juge  a  décidé,  pour  laffirmalivc, 
en  accordant  un  délai  dan^  Pespèce  où  il  s*agi9salt 
d*uDe  molière  de  commereeju  question  controversée 
si  Tart.  1244  est  applicable  en  ce  cas.  Voy.,  pour  la 
négative  t  Touiller,  t.  6,  u«  661  ;  Rolland  de  Viilar- 
gue5,  hép,,  v«  Terme^  n«  20  ;  Colmar,  12  frimaire 
an  ziv  et  24  janvier  t806;  Douai,  tS  ovril  1814; 
Paris»  easé.,  22  j  a  in  KWi.  Hais  voy.,  eu  seos  coo- 


accordé  au  débiteur  qui,  pour  retarder  la 
décision  de  la  cause,  a  eu  recours  à  di- 
vers expédients,  accusant  sa  mauvaise 
foi,  et  ne  justifie  pas ,  d'ailleurs,  de  ga- 
ranties suffisantes  pour  le  payement  de 
sa  deUe  (>).  (C.  civ.,  art.  1244.) 

(VBNIÈRE,  —  C.  CRàBBE.) 
ARBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  rappel  Interjeté  par  la 
demanderesse  du  jugement  du  tribunal 
d*Ypres,  siégeant  en  matière  commerciale, 
en  date  du  18  mai  i862,  appel  fondé  sur  ce 
que  le  premier  jage,  tout  en  reconnaissant 
le  fondement  de  Taction  intentée  par  la  de- 
manderesse contre  les  défendeurs  en  paye- 
ment d*une  somme  de  19,000  francs,  leur  a 
néanmoins  accordé  sans  motifs  un  sursis 
non  justilié; 

Attendu  que  les  défendeurs  ayant  été 
assignés,  à  la  date  du  25  février  1862,  en 
payement  d'une  somme  de  19,000  francs, 
reliquat  du  prix  dû  pour  vente,  reconnue 
entre  parties,  de  marchandises  et  d'un  fonds 
de  commerce,  eurent  recours,  pour  retarder 
la  décision  de  la  cause,  à  divers  expédients 
quiaccusentleur  mauvaise  foi;  que,  d*abord,à 
raudience  du  28  février,  ils  demandèrent  com- 
munication de  pièces  dont  ils  connaissaient 
parfaitement  le  contenu  ;  qu*à  une  deuxième 
audience  du  7  mars,  ils  opposèrent  Tincom- 
pétence  du  tribunal  de  commerce  et  allé- 
guèrent un  fait  dont  ils  demandèrent  à  faire 
la  preuve,  sollicitant  subsidiairement  un 
sursis  de  payement; 

Attendu  qu'au  jour  où  le  jugement  devait 
être  prononcé,  le  18  mal  1862,  à  peu  près 
trois  mois  après  Tinlroduction  de  rinstance, 
les  défendeurs  reconnurent  le  fondement  de 
la  dette,  et  renoncèrent,  tant  à  leur  excep- 
tion d^incompétence,  qu'à  la  preuve  du  fait 
posé,  se  bornant  à  la  demande  de  sursis  ; 


traire,  Puriri,  ca^s.,  20  déc.  1842  {Pasic,  1845,  t, 
223  (117)  );  cet  arrêt  décide  que  les  juges  peuvent, 
en  matière  conionercialc,  aussi  bien  qu'en  matière 
civile,  accorder  au  débiteur  des  délais  pour  »e  libc- 
rer  ;  que  les  art.  135,  157  cl  187  du  code  de  com- 
merce, qui  défendent  aux  juges  d'accorder  de^t  déluis 
pour  le  payement  des  lettres  de  change  ou  billets  h 
ordre,  ne  sont  pas  applicables  aux  créances  com- 
merciales qui  résultent  d*un  autre  liire  que  d'uu 
effel  decommerce.  Voy.uussiVineenSi'^q^ùf.  comm,, 
t.  2,  p.  13  ;  Favard,  v«  Jugement^  secl.  I,  S  2,  n»  4; 
Pardessus,  n«  183;  Carré, no  522  ;  Tbomine,  n»  137, 
et  Massé,  sur  Parrèl  précité  du  20  déc.  1842. 
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Âllendu  que  le  premier  juge ,  staioaol  sur 
les  conclusions  des  parties,  eu  condamnant 
les  défendeurs  au  payement  de  la  somme 
demandée,  a  Jugé  lontefois  opportun  d*ac- 
corder  on  sursis  jusqu^au  i 5  juillet  prochain, 
sans  baser  cette  décision  sur  aucun  motif  ; 

Attendu  que  Tappel,  interjeté  par  la  de- 
manderesse, est  feiasé,  non-seulement  sur  les 
procédés  déloj^ux  des  défendeurs,  mais 
encore  sur  le  délaul  de  garanties  suffisantes 
offertes  par  ceux-ci,  et  que  les  documents 
produits  à  Fappui  de  cette  dernière  alléga- 
tion la  justifient  pleinement; 

Attendu,  an  surplus,  que  Fart  595  de  la 
loi  du  18  arril  1851  sur  les  faillites,  ne  per- 
met au  juge  d*accorder  au  commerçant  un 
sursis  de  payement  que  lorsque,  par  suite 
d*événements  imprévus,  il  est  contraint  de 
cesser  temporairement  ses  payements,  et 
qtt*ll  a  des  moyens  suffisants  pour  satis- 
faire tous  ses  créanciers,  et  que  tel  n*est 
point  le  cas  où  se  trouvent  les  intimés  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
appel,  en  tant  qu'il  accorde  terme  de  paye- 
ment jusqu'au  15  juillet  prochain  ;  ordonne 
que  ledit  jugement  recevra  son  exécution 
immédiate,  etc. 

Do  4  julu  1862.  —  Cour  de  Gand.  -- 
2«  ch.  —  PL  MM.  Delecourt  et  Verstraete. 


MINISTERE  PUBLIC.  ~  Opposition  a  une 

ORIMNMAMCE  DB  LA  CHAMBRE  DU  CORSKIL.  — 
Nori-RECEVABILITÉ. 

Le  ministère  public  peut-il  former  opposi^ 
iian  à  une  ordonnance  de  ta  chambre  du 
eaneeil  qui,  contrairement  à  son  réquiêi- 
ioire  par  lequel  il  demandait,  à  cauee  de 
circonstaneee  atiénuaniee,  conformément 
à  l'art  é  de  la  loi  du  ^''mai  1849,  le  ren- 
voi devant  le  tribunal  de  simple  police 
d^un  inculpé  d*un  fait  puni  de  peines 
correctionnelles,  a  prononcé  le  renvoi  du 
prévenu  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
recfionnelle  f  Résolu  Dégatàvement.  (Loi  du 
l*'  mai  1849,  an.  4;  code  d'iustruct.  crimiu., 
art.  135.) 

(le  min*  pub.,  ~  C.  MOLEir-LE  BAILLY.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Vu 

Vu  les  pièces  de  la  procédure  à  charge 
d'Emile  Moles-Le  Bailly  de  Serret,  âgé  de 


28  ans,  rentier,  demeunos  à  Brvfcs,  pié- 
venu  de  contravention  à  Fart.  475,  n*  7  da 
code  pénal,  pour  avoir  eidté  ou  n'avoir  pas 
reteuo  ses  chiens,  qui  atiaqualenl  ou  poiv- 
suivaient  le  bieur  Uemou;  de  pins,  de  nan- 
vais  traitements  sur  le  même  BemMi,  à 
Bruges,  le  18  janvier  1861,  délit  préTii  par 
Fart.  511  du  même  code; 

Vu  Tordonnance  rendue  en  cause  par  la 
chambre  du  conseil,  le  15  de  ce  mois,  ainsi 
que  ropposition  formée  le  même  joor  pnr  le 
ministère  public  à  ladite  ordoonaoce  ; 

Attendu  que  Topposition  est  formée,  ea 
vertu  de  Tart.  4  de  la  loi  du  t*  mai  4849, 
par  le  motif  que  le  prévenu  est  renvoyé,  da 
chef  du  délit  prévu  par  lart.  51 1  du  code 
pénal,  devant  le  tribunal  correetioDnH,  tan- 
dis que  le  procureur  du  roi  avait  requis  soa 
renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police. 
eu  égard  aux  circonstances  atténuantes  exis- 
tant en  faveur  du  prévenu  ; 

Attendu  que  Tart.  4  prémentioooé,  comme 
le  code  d'instruction  criminelle,  n'accorde 
point  la  voie  de  Topposition  au  préveon  et 
qu'en  la  permettant  spécialement  au  minis- 
tère public  ainsi  qu'à  la  partie  civile,  cA 
article  porte  eipre^ment  que  ce  noyen  de 
recours  est  donné  conformément  aux  dispo- 
sitions do  code  d'inst.  crim.  ; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  et 
l'esprit  de  ce  code,  l'opposition  k  uueordon- 
uauce,  quant  à  son  objet ,  n'est  ouverte  aa 
ministère  public  que  dans  l'intérêt  de  b 
vindicte  publique  afin  de  prévenir  llnspn- 
nité; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  cet  intérêt 
n'est  nullement  compromis  par  rordonnance 
rendue;  que  cette  ordonnance,  d'ailleurs, 
n'empdcbe  en  aucune  manière  le  tribunal 
correctionnel,  devant  lequel  le  ministère 
public  est  libre  d'exprimer  sa  conviciioo 
personnelle,  d'apprécier  toutes  les  cireon- 
stances  atténuantes  et  de  ne  prononcer,  si 
sa  conviction  le  lui  dicte,  que  des  peines  de 
simple  police. 

Par  ces  motifs,  M.  le  procureur  générai 
conclut  k  ce  qu'il  plût  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  déclarer  non  reecTable 
l'opposition  ; 

AdopUnt  les  motib  du  ministère  public, 
déclare  non  recevable  l'opposition,  etc. 

Du  50  mars  1881.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  des  mises  en  accusation. 
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SURENCHÈRE.  —  Follb  bnchUb.  —  Purge. 
—  Ordre  clôturé.  —  Créanciers  nom  ap- 
pelés A  LA  VENTE.  —  CRÉANCIERS  DÉSINTÉ- 
RESSÉS. 

La  surenchère  est  fine  mesure  eseepiion- 
nette  et  n*est  pas  admise  au  cas  de  re- 
vente d'un  bien  sur  faite  enchère.  La 
tettre  et  l'esprit  de  la  toi  du  16  décembre 
1851  Vexeluenl  (>). 

Peu  importe  que  l'aliénation  antérieure  ait 
été  purement  volontaire. 

Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi  alors 
que  ta  première  adjudication  a  été  suivie 
d'une  purge  et  d*un  ordre  définitivement 
clôturé. 

Les  créanciers  inscrits  non  appelés  à  la 
vente  n'ont  d'autre  droit  que  celui  d*en 


(I ,  La  surenchère  élail  pea  luil^e  ei  même  peu 
coniiae  dans  l*ancienne  jurispruilfncefraoçaiftf  :  la 
loi  (lu  9  messidor  an  m,  qui  a  jeté  les  premièrfs 
bases  «lu  nouveau  système,  nVn  parle  en  aucune 
manière,  et  celle  Ho  H  brumaire  (art.  .1l)radmeliait 
aenlement  ponr  les  alii^aalioos  voloolaires,  eu  lui 
ilonnaol  plus,  de  latilude  que  le  code  civil,  ptiisqu*il 
5tffflMil  de  porter  le  prii  de  la  surenchère  à  on 
diiième  en  sus  de  celai  ^tipalé  dans  Pacle  d  aliéna- 
tion (voy.  CoflBnières,  yottma/  de»  avQUét,  1.21, 
p.  34^;  LacbaUe,  Traité  de  ta  vente  des  immeuble»  ^ 
t.  %  p.  18).  Les  motifs  de  son  introduction  dans  le 
code  civil  sont  eipos«^s  dans  Locré,  l.  S«  p.  347, 
iioS7(édil.  belge)  et  t.  16.  p  S5S  {édlt.  franc).  La 
Biirenebère  tend  spéeblenaent  à  prévenir  fouie  col- 
liiaiou  ao  déirtneai  des  eréaoeicrs  et  aussi  à  empé- 
efaer  la  dépréciation  de  rimneuble.  Quelques  auteurs, 
niécoonaissanl  ce  but  spécial  et  restreint,  ont  con- 
sidéré la  mesure  comme  un  remède  auquel  les 
créanciers '|K>uv8ient  avoir  recours  dans  tous  les 
ea«,  à  IVffet  de  sauvegarder  leur  gage.  Ce  système 
s'est  fait  jour  dans  la  jurisprudence.  Cependant  des 
arrêts,  et  notamment  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen 
do  17  nai  1834,  ont  décidé  que  surencAère  aprh 
syrtndùre  ne  vaul,  ou  en  d^aotres  termes  que  la 
surenchère  du  quart  (code  pr.  c  aru  710)  n*est  pas 
admissible  au  cas  d'adjudication  sur  folie  enchère. 
Ou  trouvera  les  autorllés  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence sur  cette  question  dans  la  Table  de  la  Pasie. 
fr.y  y  SurencAère,  n^  37  et  suiv.;  Dalloa,  Ri^p.^ 
t.  41,  p.  669,  n**  S84  et  suiv.i  Bioebe,  t.  3,  p.  84  et 
331.  U.  Dallof  envisage  la  surenchère  uon  comme 
un  droit  exceptionnel,  une  faculté  exorbitante  du 
droit  commun,  qui  |>artant  doit  être  strictement  li- 
mitée, mais  comme  un  droit  essentiellement  favo- 
rable, propre  à  faire  porter  Pimmeuble  vendu  k  sa 
Juste  Talcttf  et  conforme  d'ailleurs  5  ce  principe 
d'équité,  que  nnl  oe  doit  s'enrichir  aui  dépens  d  au- 
trui. Laebaixe,  t.  3,  p.  30,  se  prononce  en  sens  con- 
traire :  il  cite  à  l'appui  l'opinion  de  M.  Le  Petit, 
avocat  général,  entendu   dans  l'affaire  qui  a  fait 


provoquer  la  nullité  dans  ta  huitaine. 
(Loi  du  lî)  août  18.t4,  art.  67.)  * 

Une  stipulation  de  purge  insérée  dans  un 
cahier  des  charges,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  serait  nulle  et  la  noti^ 
cation  qui  en  aurait  été  faite  à  la  requête 
des  acquéreurs  serait  inopérante  et  ne 
pourrait  les  astreindre  à  continuer  une 
procédure  non  avouée  par  la  loi  (*). 

Les  créanciers  désintéressés  par  suite  de 
leur  collocation  sont  non  recevablen  à 
surenchérir, 

(DUGN10LLB,  —  C.    PAILLOT,  TEIIVE  «ACROT    ET 
CONSORTS.) 

Le  7  août  1860»  le  uouire  Descamps  pro- 
céda, en  exécalioQ  d'un  jugemeni  da  tribu- 


Tobjet  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  17  mai  1 834. 
La  loi  française  du  3  juin  1841  n'a  pas  tranché  net- 
tement la  question,  et  la  jurisprudence  continue  k 
avoir  ses  hésitntions  (voy.  nallns,  ibid.,  p.  670; 
Carré,  édition  du  Commentaire  des  Commentaire», 
t.  4,  p.  340  ;  Dalloz,  Table  de  15  ans,  y**  Surenchère, 
UM  7  etsniv.;/oNma/i/e«  avoués^  I8SI,  p.  3Sct  s.). 
M.  Chauveau  persiste  k  admettre  la  recevabilité  de 
la  surenchère  après  une  adjudication  sur  folle  en- 
chère ;  la  Revne  des  Bévues  de  droit,  1883.  p.  38, 
renferme  un  article  dans  ce  sens.  Depuis,  est  inlrr- 
venoe  la  loi  du  31  mai  1858.  sur  la  saisie  immobi- 
lière et  sur  l'ordre,  et  l'on  voit  dans  1e.<t  discussions 
que  la  proposition  faite  par  la  commission  dn  corp^ 
législatif,  d*afCorder  aux  créanciers  le  droit  de 
surenchère  après  folle  enchère,  fut  repuus.4ée  par 
le  conseil  d'Élat  (voy.  Pas  ,  1861,  3.  p.  38-57,  et 
Dalloz,  1860.  3«  partie,  p.  164).  Le  système  de  la 
loi  belge  du  15  août  1854  art.  96)  est  nettement 
accusé  dans  les  discussions  :  la  surenchère  est  sup- 
primée pour  tonte  une  catégorie  d'atljudicatlons  pu- 
bliques et  même  pour  certaines  adjudications  volon- 
taires, moyennani  un  appel  des  créanciers  on  une 
signification  préalables.  Dans  les  cas  où  la  mesure 
est  maintenue,  elle  doit  être  restreinte  aux  limites 
tracées,  la  surenchère  élant  considérée  comme  une 
mesure  tout  à  hit  escrptionneile  (voy.  Rapfiort  de 
M.  Savart,  Ann,  parlem,,  sénat,  1853-1853,  p.  334; 
premier  et  deuxième  rapports  de  M.  Lriièvre»  ibid  , 
1851-1853,  p.  308,  et  1853-1854,  p.  570 1  voy.  aussi 
Ann,  parlem.,  1850-1851  ,  p.  1584;  Pasinomie , 
1854,  p.  391,  note  3  et  p.  381,  note  3;  Parent,  Loi 
sur  l'expropriation  forcée,  Bruxelles,  1854,  p.  37, 
39,  134  et  suiv.;  178  et  suiv.)  333  et  333i.  Ces  di- 
vers points  ont  été  Innilneusemcnt  traités  cl  discutés 
par  M.  l'avocat  général  Vandenpeercboom,  entendu 
dans  celle  affiiirc.  Noua  regrettons  que  l'abondance 
de  matériaux  ne  nous  permette  pas  d'Insérer  ses 
conclusions,  qu'on  trouvera  Belf.  jud.,  1863,  p  678. 
(3)  Voy.  Colmar,  13  mai  1857  {Pas.,  1857,  3, 
p.  616-411  ri  1855,3,371). 
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nal  de  Tournai  da  13  avril  1860,  à  la  revente 
sur  folle  enéfaère  des  biens  oomposant  le 
domaine  de  Bitremon usons  Bury, qui  avaient 
été  adjugés  au  sieur  Jennicbeck, sur  recours 
public  tenu  devant  M*  Dugniolle,  notaire  à 
Baugoies,  le  18  octobre  1852,  conformément 
à  la  loi  de  1816,  sur  la  liciiation  des  biens 
de  mineurs.  Ce  jugement  du  15  avril  avait 
ordonné  la  venie  conformément  aux  dispo- 
sitions légales  sur  la  matière  et  aux  clauses 
et  conditions  qui  avaient  servi  à  la  première 
adjudication.  Le  cabier  des  charges  de  celle- 
ci  avait  été  littéralement  reproduit. 

Parmi  les  créanciers  inscrits  figurent  en 
première  ligne  le  notaire  Dugniolle  à  titre 
d'un  prêt  de  95,000  francs  ;  puis  le  trésor 
public  pour  le  coût  du  procès  criminel  porté 
devant  les  assises  de  Hons  contre  le  comte 
de  Bocarmé  ets'élevant  à  environ  12,000  fr.; 
et  enfin  la  veuve  de  Bocarmé,  du  cbef  de  ses 
reprises.  Après  une  purge  qui  ne  donna  lieu  à 
aucune  surenchère,  un  ordre  fut  ouvert,  puis 
clôturé  le  i"  décembre  1853,  par  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collocation.  Ma- 
dame de  Bocarmé,  tutrice  de  ses  enfants, 
avait  cédé,  le  28  novembre  1859,  au  notaire 
Dugniolle  tous  ses  droits  tant  contre  le  pre- 
mier acquéreur  que  sur  le  produit  de  la 
revente.  Cet  acte  fut  transcrit  le  10  août 
1860. 

Le  11  octobre  1860,  une  notification  de 
purge  fut  signifiée  k  la  requête  des  nouveaux 
acquéreurs ,  en  conformité  du  cabier  des 
charges.  Le  notaire  Dugniolle,  par  exploit 
du  21  novembre  1860,  requit  la  mise  aux 
enchères  et  Tadjudication  publique  des  biens 
vendus  le  7  août  1860.  Le  tribunal,  par  ju- 
gement du  28  février  1861,  déclara  que, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  n'y 
avait  lieu  ni  à  purgement  ni  k  surenchère, 
mais  simplement  à  un  supplément  d'ordre, 
et  la  demande  du  sieur  Dugniolle  futécartée. 

Appel. 

Les  appelants  ont  prétendu  qu'en  sup- 
posant gratuitement  que  la  surenchère  sur 
folle  enchère  fût  interdite  en  matière  de 
saisie  immobilière,  elle  ne  l'était  nullement 
en  cas  d'aliénation  volontaire;  que  la  suren- 
chère n'était  abrogée  que  moyennant  l'appel 
des  créanciers  à  l'adjudication  (loi  de  1854, 
art.  96),  appel  soumis  aux  délais  fixés  par 
les  articles  72  et  1033  du  code  de  procédure. 
Ils  ont,  en  outre,  invoqué  les  stipulations  du 
cahier  des  charges  qui  prévoit  formellement 
une  nouvelle  purge  et,  par  suite,  la  faculté 
de  surenchérir.  Les  intimés  se  sont  prévalus 
des  discussions  d'où  résultait,  selon  eux, 
que,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  sur  les 


faillites  (art.  565)  et  par  celle  do  16  ( 
bre  1851  sur  le  régime  hypothécaire  (arti- 
cle 115),  la  surenchère  est  abolie  comme 
inutile  par  les  précautions  lutélaires  prises 
dans  l'art.  45,  pour  sauvegarder  les  intérêts 
de  tous.  Ils  ont  encore  opposé  que  la  pre- 
mière  adjudication  avait  été  suivie  d^une 
purge  et  d'un  ordre  définitivement  dôtnré, 
avec  délivrance  des  bordereaux  aux  créan- 
ciers inscrits  et  que  l'ordonnance  de  cJôiare 
de  Tordre  avait  acquis  la  force  de  la  chose 
jugée  pour  les  créanciers  utilement  collo- 
ques. Aucun  incident,  aucune  notification 
n'a  pu  changer  leur  position  ni  porter  atteinte 
à  leurs  droits,  irrévocablement  fixés  dès  ce 
moment. 

La  revente  sur  folle  enchère  n'a  certaine- 
ment pas  entraîné  cette  conséquence,  ainsi 
que  le  tribunal  l'a  reconnu  en  ordonnant 
cette  vente.  Il  n'y  avait  lieu  qu'à  un  supplé- 
ment d'ordre,  le  nouvel  acquéreur  étant  tenu 
comme  le  premier  de  payer  les  bordereaux 
jusqu'à  concurrencedu  prix  d'achat(voy.  Tro> 
plong,  Q^  721  ;  Paris,  cass.  12  nov.  1821; 
Carré-Chauveau,  n""  2539,  5%  et  TabU  de  Iû 
Pasic.,  fr.,  v«  Ordre,  n~  421  et  suiv.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  question  à 
résoudre  préalablement  àtouteautre  est  cdle 
de  savoir  si  l'appelant  peut  ou  non  requérir 
la  mise  aux  enchères  des  immeubles  acquis 
sur  recours  public  tenu  par  le  notaire  Des- 
camps, le  7  aoûtl8G0; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  ces 
aliénations  ont  été  précédées  d'une  vente, 
opérée  conformément  à  la  loi  du  12  juin  1816, 
en  exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tournai  du  16  avril 
1852,  par  le  ministère  du  notaire  Dugniolle 
actuellement  appelant,  le  18  octobre  1852, 
au  profit  de  Jenuieheck,  à  un  prix  bien  infé- 
rieur k  ceux  obtenus  sur  le  recours  public 
du  7  août  1860; 

Que  la  vente  du  18  octobre  a  été  suivie 
d'une  purge  régulièrement  faite,  sur  laquelle 
il  ne  fut  point  formé  de  surenchère  dans  le 
délai  légal  ;  que  celte  purge  a  elle-même  été 
suivie  d'un  ordre  clôturé  définitivement; 
que  les  bordereaux  de  collocation  furent 
délivrés  aux  ayants  droit  et  notifiés  avec 
commandement  à  l'acquéreur  débiteur  Jen- 
uieheck, qui  n'y  a  pas  satisfait  ; 

Attendu  qu'il  est  également  constant  que 
lesdites  aliénations  de  1860  ont  été  for- 
cées ;  qu'elles  eurent  lieu  en  effet  sur  foUe 
enchère  en  vertu  d^un  jugement  du  tribiioal 
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de  première  instance  de  Tournai,  en  date 
du  15  avril  1860,  dans  lequel  rappelant  était 
partie  iaierveiianie  en  sa  qualité  de  créan- 
cier hypoihécaire  ;  qu^elles  tombent  ainsi 
sous  le  régime  des  art.  75  et  suivants  de  la 
loi  du  15  août  iS54  qui  classe  la  folle  en* 
chère  dans  la  catégorie  des  incidenis  sur  la 
poursuite  de  saisie  immobilière  ;  qu'elles  ne 
peuvent  donc  être  considérées  comme  étant 
volontaires  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  droit, 
que  la  surenchère  après  Tadjudication  déO- 
nitive  est  une  mesure  exceptionnelle  et  par 
conséquent  restreinte  aux  cas  positivement 
prévus  par  la  loi; 

Attendu  que  rappelant  invoque  en  faveur 
de  sa  prétention  les  art.  409  et  suivants,  et 
notamment  Tart.  415  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 4851  ; 

Que  ces  articles,  placés  sous  le  litre  :  Du 
n^e  de  purger  les  privilèges  et  hypothèques, 
ne  déterminent  pas  quelles  sont  les  hypo- 
thèses dans  lesquelles  ils  reçoivent  leur  ap- 
plication, en  telle  sorte  que,  pour  élucider  ce 
point,  il  est  nécessaire  de  recourir  aux  au- 
tres dispositions  qui  régissent  la  matière  et 
qui  se  trouvent  dans  les  lois  du  42  avril  1854 
(art.  565)  et  du  15  août  4854: 

Attendu  que  cette  dernière  loi,  seule  à 
considérer  ici,  a  eu  pour  but  d'établir  un 
droit  nouveau  et  complet  sur  tout  ce  qui  a 
trait  à  l'expropriation  forcée  et  que  cepen- 
dant, en  disposant  sur  la  surenchère,  elle 
ne  prévoit  que  la  surenchère  sur  l'aliénation 
volontaire  ; 

Que  la  rubrique  de  son  titre  II  et  le  texte 
de  ses  articles  justifient  qu'il  en  est  ainsi  ; 

Que  son  art.  96,  en  qualifiant  de  ventes 
publiques  volontaires  celles  mentionnées 
aux  art.  89  et  90,  les  déclare  non  soumises 
à  la  surenchère  à  regard  des  créanciers  in- 
scrits valablement  appelés  à  l'adjudication  ; 

Que  les  art.  93  et  41 4,  en  s'exprimant  sur 
les  procédures  en  surenchère  sur  aliénation 
volontaire, désignent  textuellement  l'art.  445 
de  la  loi  du  46  décembre  4854  ; 

Attendu. que  si  de  qui  précède  on  est  au- 
torisé à  conclure  que  la  lettre  de- la  loi  de 
4854  repousse  toute  application  à  l'espèce, 
des  dispositions  formant  la  base  de  Targu- 
mentation  de  l'appelant,  Tesprit  de  ladite  loi 
du  45  août  n'est  pas  moins  formel  et  expli- 
cite pour  exclure  la  surenchère  sur  aliéuation 
par  expropriation  forcée  et  sur  aliénaiion 
par  suite  de  folle  enchère  ; 

Que  cela  ressort  à  Tévidence  des  discus- 
sions qui  ont  précédé,  aux  chambres  législa- 


tives, le  vote  définltf  de  la  loi  telle  qu'elle  a 
été  promulguée  ; 

Qu'en  effet,  s!  la  commission  de  la  cham- 
bre des  représenianls  avait  d'abord,  ainsi 
que  Ta  dit  son  rapporteur,  <  adopté  une 
disposition  additionnelle  rendant  la  suren- 
chère applicable  à  l'adjudication  sur  folle 
enchère,  »  cette  disposition  n'a  point  paru 
dans  la  loi  ; 

Qu'en  outre  I9  chambre  des  représentants 
avait  admis  les  art.  52,  55,  54  et  55  du  pro- 
jet autorisant  le  droit  de  surenchère  en  cas 
d'adjudication  prononcée  sur  expropriation 
forcée  ou  sur  folle  enchère,  mais  que  le 
sénatà  Tunanimiiédécida  qu'il  n*y  aurait  point 
surenchère  après  expropriation  forcée  et 
supprima  ces  quatre  articles; 

Que  le  projet  de  loi  renvoyé  à  la  ^chambre 
des  représentants  y  fut  voté  avec  Tamende- 
ment  préindiqué,  en  sorte  que  la  surenchère 
après  saisie  immobilière  ou  après  folle  en- 
chère demeura  supprimée  ; 

Attendu  que  les  motifs  à  ce  déterminants 
étaient  que  des  inconvénients  graves  se- 
raient résultés  du  système  contraire  ;  que  la 
surenchère,  outre  les  trois  recours  prévus 
par  l'art.  48  du  projet  (45  de  la  loi),  en 
ouvrirait  un  quatrième  ;  que  la  crainte  de 
la  surenchère  éloigne  les  amateurs  ;  que  les 
surenchères  engendrent  trop  souvent  de 
nombreux  procès  qu'il  est  bon  d'empêcher 
de  naître  ;  que  l'intérêt  général  exige  que  la 
propriété  ne  demeure  pas  longtemps  incer- 
taine et  que  les  adjudications  qui  ont  lieu 
publiquement  avec  toutes  les  formalités  de 
ventes  solennelles,  sous  l'égide  de  la  justice, 
ne  puissent  être  ébranlées  ;  que  la  loi  du 
4 1  brumaire  an'vii  n'admettait  pas  la  suren- 
chère dont  l'utilité  réelle  n'était  point  jus- 
tifiée par  l'expérience;  qu'ici  Tinutili té  était 
patente,  tous  les  créanciers  inscrits  et  ceux 
dont  le  commandement  aurait  été  transcrit 
étant  informés  des  poursuites  et  se  trouvant 
à  même  de  faire  porter  les  immeubles  à  ^ 
leur  véritable  valeur  (art.  55,  54, 55,  43,  52,  ' 
76,  78,  etc.,  de  la  loi),  alors  que  d'ailleurs 
cette  mesure  était  écartée  par  l'art.  96  de  la 
loi  dans  les  cas  spécifiés  de  ses  art.  89  et 
90  ;  qu'enfin  les  art.  44,  45  et  78  de  la  loi 
donnaient  toutes  les  garanties  désirables  et 
étaient  propres  à  rassurer  tous  les  intérêts  ; 
Que  ces  motifs  sont  applicables  à  la  cause; 
Attendu  qu'à  la  vérité  : 
4''  Au  nombre  des  charges  imposées  à 
Tacquéreur  par  l'acte  passé  devant  JU.  Du- 
gniolle,  le  48  octobre  4852,  sont  celles  de 
remplir  les  formalités  de  purge  et  d^onire 
par  les  soins  et  à  la  diligence  de  la  veuve 
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Visart  de  Bocarmé  et  de  payer  le  prii  d'ac- 
quîsillon  après  que  ces  formalUés  auront  été 
accomplies  ; 

2«  Le  jugement  du  i 3  avril  4860  ordonne 
la  vente  sur  folle  enchère  des  immeubles 
objeu  de  ces  charges,  conformément  aux 
disposilions  légales  sur  la  matière  et  aux 
clauses  el  condi lions  qui  oni  servi  à  la  pre- 
mière adjudication  ; 

El  3*  la  purge  a  été  notifiée  sur  le  pied 
des  adjudications  du  7  août  1860  ; 

Mais  aitendu  que  celte  décision  judiciaire 
du  13  avril  1860  doit  être  comprise,  ainsi 
qu'elle  Ténouce  litiéralement,  conformément 
aux  dispositions  légales  sur  la  matière  ; 

Que  raccomplissement  de  ces  dispositions 
légales  rendait  inafTércni  et  inutile  dans  Tes- 
péce  le  mode  tracé  par  les  art.  i09  et  sui- 
vants de  la  loi  du  16  décembre  1851  pour 
purger  les  propriétés  acquises  des  privilèges 
et  hypothèques  ;  que  Ton  ne  peut  donc  ni 
présumer  ni  supposer  qu*il  est  entré  dans  la 
pensée  du  juge  de  la  prescrire,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  le  jugement  du 
13  avril  porte  que  :  c  rexcédani  du  prix  de 
la  vente  sur  folle  enchère,  s*il  en  est,  etc.,  se- 
ront distribués  aux  créanciers  hypothécaires 
inscrits  suivant  Tordre  de  leur  collocation 
dans  le procès^verhal d'ordre  clôturé  ïei"  dé- 
cembre i 853,  ctceau  moyeu  d'un  supplément 
audit  ordre,  »  ce  qui  écartait  toute  idée  d'uue 
purge  nouvelle  ; 

Que  d'ailleurs,  comme  on  Ta  démontré 
précédemment ,  non  -  seulement  ce  mode 
u*est  pas  prévu,  mais  est  repoussé  par  la  loi 
pro  iubjecta  materia^  puisque  le  droit  nou- 
veau que  l*on  a  entendu  créer  ne  s'est  point 
borné  à  le  passer  sous  silence ,  mais  a  pro- 
cédé à  son  égard  par  voie  d'exclusion  et  a 
ponrvu  à  cette  exclusion  par  d'autres  for- 
malités tutélaires  destinées  à  sauvegarder 
tous  les  Intérêts  ; 

Attendu  que  de  là  découle  la  double  con- 
séquence, d'abord  que  si  la  mention  dont  il 
s'agit  avait,  aussi  bien  qu'elle  n'a  pas,  la 
portée  que  lui  prête  l'appelant,  aucune  dis- 
position ne  l'autorisant,  la  loi  même  la 
prohibant,  elle  eut  dû  être  considérée 
comme  nulle  quant  à  la  purge,  et  ensuite 
que  dès  Tinstant  où  la  même  mention  ne 
peut,  soit  avoir  en  fait  la  signification,  soit 
produire  en  droit  les  effets  que  lui  attribue 
l'appelant,  Il  est  clair  que  l'exécution  qu'on 
aurait  voulu  lui  donner  par  la  purge  condi- 
tionnée aux  acquéreurs  et  notifiée  à  la  re- 
quête de  ceux-ci,  serait  toulement  sans 
valeur  ; 


Attendu  que,  d^une  part,  des  pièces  pro- 
duites il  appert  que  ce  n'est  que  postérieu- 
rement aux  adjudications  du  7  août  1860 
faites  en  présence  et  à  la  requête  de  la 
veuve  Yisart  de  Bocarmé  ^tui/t<afe  ^im^  c'est- 
à-dire  seulement  le  iO  août  1860  que  inen- 
tion  fut  dite  dans  les  registres  du  bureao  des 
hypothèques  de  Tournai,  en  marge  des 
inscriptions  y  relatives,  de  la  cession  opérée 
par  ladite  veuve  Yisart  de  Bocarmé  an  profit 
de  l'appelant,  par  acte  passé  devant  le  no- 
laireHenry,  résidant  à  Tournai,  le  28  noven- 
bre  1859; 

Que,  d'autre  part ,  au  point  de  vue  de  ses 
créances  à  titre  personnel  hypothéquées  sar 
les  immeubles  vendus  le  7  août  1860,  rap- 
pelant était  sans  intérêt  à  l'effet  de  soreo- 
chérir  sur  les  prix  auxquels  ont,  eo  déftaî- 
tive,  été  adjugés  ces  immeubles,  par  la  raison 
que  les  documents  versés  au  litige  prouvent 
indubitablement  que  ces  prix  seront  plus  nue 
suflisants  pour  couvrir  lesdites  créance!^ à 
titre  personnel  ; 

Que  néanmoins  si  les  titres  ou  les  droits 
de  l'appelant  de  l'une  ou  de  l'autre  catégorie 
dont  il  vient  d'être  parlé,  ou  tout  autre 
droit  lui  incombant  avaient  exigé  rezéeotioa 
de  l'art.  76  de  la  loi  du  15  août  1854,  et 
que  cette  formalité  n'eût  pas  été  remplie, 
son  action  n'en  serait  pas  plus  admissible, 
cette  loi  ayant  prévu  le  cas  daus  son  art.  78 
et  y  ayant  disposé  en  conséquence  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Vanden  Peereboom  et  de  son  avis,  ûdsant 
droit  sur  l'appel,  le  met  à  néant,  etc. 

Du  24  mars  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
^  3*  ch.  —  Plaid.  MM.  Duvigneaod,  Ver- 
voort,  Woeste,  Dolez,  Mersman,  E.  Dolex  fils 
et  Olin. 


VOL  —  Argent.— Mêmes  ESPÈCES.— Paetie 
CIVILE.  —Revenbicatiom. 

En  cas  de  condamnation  pour  vol  d'argent, 
la  partie  civile  a  le  droit  de  revendiquer 
les  espèces  soustraites  retrouvées  en  na- 
ture, comme  aussi  celles  trouvées  ast  do- 
micile du  voleur  et  qu'il  s'était  procurées 
en  échangeant  V argent  volé  contre  de  l'or. 

Du  15  mars  1861.  —  Cour  d'assises  de  la 
Flaudre  orientale.  —  Prés,  M.  Verbaere. 
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i«  HËRITTfiRS.  —  Stipulations. 

^*  Demande  noutblle.  —  Ordkb  public. 

3*  CoMPROMM.  —  Aebitbbs.  —  Sbhtence.  ^ 

TUTEUB  QUALITATB  QUA.    —   COHTBAT  d'aS- 

8UBA1ICCS.  —  Nullité  absolue.  —  Voie 
d'opposition.  —  Appel.  —  Majeub.   — 
Mlneub.,  —  Inditisibilité. 
4«  DéPBm.  —  Condamnation. 

1*"  L'art.  1122  n'est  pas  applicable  du  ma- 
ment  que  l'héritier  ne  peut  légalement 
accomplir  la  convention  comme  l'aurait 
fuit  $on  auteur. 

2*  Le  moyen  de  nullité  déduit  de  ce  que  le 
tuteur  a  compromis  pour  son  pupille  peut 
être  présenté  pour  la  première  fois  en 
appel.  Ce  n'est  pas  une  demande  nou- 
velle. 

Ce  moyen  tenant  à  l'ordre  des  juridictions 
intéresse  l'ordre  publie  et  peut  être  op- 
posé  en  tout  état  de  cause. 

T  L'article  1 125  du  code  civil  ne  peut  être 
appliqué  au  contrat  de  compromis  signé 
par  un  tuteur  pour  son  pupille,  parce 
que  ce  contrat  engage  tout  à  la  fois  les 
intérêts  privés  du  mineur  et  l'ordre  pu* 
blic{*). 

L'article  1028,  en  accordant  le  droit  de  se 
pourvoir  en  nullité  par  opposition  à  l'or- 
d&nnance  d'fdsequa/ur,  ouvre  une  voie  de 
plus  pour  faire  annuler  une  senteHce 
illégale.  Cet  article  n'est  pas  exclusif  du 
droit  d'appel. 

Spécialement  le  moyen  de  nullité  est  fondé 
sur  une  absence  complète  de  pouvoir 
dans  le  chef  des  arbitres  pour  juger  la 
contestation. 

Les  droits  résultant  d'un  contrat  d'assu- 


(I)  La  ihéoriesnr  laquelle esl  foniice  la  fin  île  non- 
reeefoir  ré«ullant  de  ce  que  cV'sl  une  uullilë  rela- 
tive, est  eniteignée  par  Clinuveau  sur  Carré,  qiiesl. 
331 1  i"  et  3:258  ;  Biochr,  v«  Arbitrage,  n»  39,  Tho- 
niîne,n"  1209;  Dalioz,  Rép  ,  vo  Arbil.,  d»"  2S8-299. 
Elle  etlkflniiBe  enjariii|irudenee  par  la  coor  de  cass., 
91  oiv.anxi,  l^rmai  1811;  U  fév.  lS49,(Paf.,  1849, 
p.  367)1 96  aoAl  18li;  Paria,  13  avril  I810,6juiliet 
1826,  l«»nai  l828iBordeaai,  22  ma:  1832;  Tou- 
louse, 18  août  1837  ;  Pan,  18  juillel  1834  ;  Nîmes, 
17  DOv.  1828;  Turin,  19  veniôse  an  xi:  Poitiers, 
22  Juillet  1819:  Bioro,  26  novembre  1828  ;  Lyon, 
5  juillet  1850;  Grenoble,  6  Juin  1839  ;  Bruxelles, 
35  ianv.  1843  [Pmê.,  p.  36;  7.  et  0.,  p.  51):  voir, 
dans  le  sens  de  rarrll,  jugement  du  trib.  de  Bruxelles 


ronces  sont  indivisibles  dans  leur  cause 
et  dans  leur  objet. 

Bst  nul  comme  contraire  à  l'ordre  public 
le  compromis  dans  lequel  est  intervenu 
un  tuteur  au  nom  de  son  pupille. 

Le  tribunal  arbitral  constitué  en  vertu  d'un 
compromis  signé  par  un  tuteur  n'a  aucun 
pouvoir  déjuger. 

La  sentence  arbitrale  intervenue  dans  une 
contestation  sujette  à  communication  au 
ministère  public  est  radicalement  nulle. 
(G.  de  proc.  civ.,  art.  1004.) 

Il  n'appartient  ni  au»  parties  dé  déroger 
par  leurs  conventions  à  l'ordre  des  juri- 
dictions, ni  ausp  trlbunauis  d'y  contreve- 
nir par  leurs  jugements.  (Code  civil,  art.  6 
ei  1128.)  • 

Les  intérêts  d'une  somme,  même  indikment 
payée,  ne  courent  pas  de  plein  dsg)it. 

4"*  Le  meneur  qui  n'a  pas  élevé  le  moyen  de 
nullité  en  première  instance,  après  avoir 
fait  intervenir  le  tuteur  dans  une  contes- 
tation sur  laquelle  le  compromis  était 
légalement  impossible,  et  qui  a  ainsi 
contribué  par  sa  faute  à  la  violation  de 
ta  loi,  peut  être  condamné  en  appel,  oit  il 
élève  pour  la  première  fois  le  moyen  de 
nullité,  à  la  plus  grande  partie  de  tous 
tes  dépens  {*). 

(compagnie  D*ASSUBANCE6  8ECURITA8,  —  C.  DOOP 
et  VEUVE  VANHOECK.) 

Le  23  janvier  1789,  devant  le  notaire 
Geerts,  de  résidence  i  Gand,  le  siear  Steven, 
propriétaire  il  Gand,  loua  par  bail  à  cens  ou 
emphytéotique  (  pacht-cheynn  ),  pour  on 
terme  de  81  ans,  50  verges  de  terre  à  Ber- 
nard Vanboeck,  k  la  cbarge,  par  celui-ci,  d'j 
construire  un  moulin  k  vent  et  de  payer  un 


du  II  juin  1851  {Bêlg.  jud.,  1851,  p  298)  ;  Paris, 
eass.,  28  janv.  1839;  Gand,  3  avril  1854  (Pas., 
1854,  p.  352);  Liège,  10  juin  1834  (id.,  p.  318.  : 
Brux..  cass  ,  12  juillet  l855'(Pas.,  p.  380);  Monlpei- 
lior,  15  novembre  1830  ^  Bourges,  18  décembre  1840; 
Toulouse.  4  janv.  1817  ;  Grenoble,  25  avril  1831 
(Dallez,  Rép.,  vo  Arbitrage,  n*  299;  ;  Table  de  la 
Pat.  fr.,  v«  Arbitrage,  n»  64. 

(2)  Voy.  Dalluz,  Rép.,  v«  Frois  et  dèpent,  n<w  45 
et  91;  Corn,  3  roni  1826:  Paris,  eass.,  24  féw.  1833 
et  2  aodt  1836  ;  Meix,  19  avril  1823  ;  Beuueit,  9  mars 
1820:  et  Paris,  rasa.,  5  mars  1823;  Tubte  et  la 
Pat.  fr.,  v«  Dépent,  n^  85  et  s.  Cet  arrêt  décide 
qD*il  y  a  lieu  à  compenser  les  dépens  lorsque  le< 
deux  parties  on  concouru  à  la  violation  de  la  loi. 
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moiifji  de  Tart.  85  du  code  de  procédure  ci- 
vile, où  il  s'exprime  aiosi  :  t  Toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  i*ordre  public  est  intéressé 
seront  communiquées  au  ministère  public; 
il  est  sensible  que  dans  celte  classe  doit  se 
trouver  tout  ce  qui  touche  soit  les  établisse- 
roenis  publics,  soii  Tordre  des  juridictions, 
soft  les  penonnes  qui  ne  umt  pat  en  état  de  se 
défendre  eiles-tnêmes  ;  »  et  ce  qui  caraciérise 
peut-être  plus  spécialement  encore  riniérét 
d*ordre  public  qui  s^atiacbe  aux  droits  liti- 
gieux du  mineur,  c>st  la  volonté  expresse 
do  législaietir  que  les  causes  des  mineurs  soient 
toujours  décidée»  par  les  tribunaux  suivant 
Texpression  de  rarcbichancellcr  Cambacérès, 
on  parce  qu  elles  toia  de  nature,  comme  le 
dit  la  loi  romaine,  «(  majores  judiceshabeant; 

Sur  la  quatrième  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  qo*aux  termes  de  Tart.  1028  du  code 
de  procédure  civile  la  demande  en  nullité  ne 
pourrait  se  produire  que  par  voie  d'opposi- 
tion à  Fordonnance  dVxequatur  devant  le 
tribunal  qui  Ta  rendue  ; 

Attendu  que  le  législateur  en  accordant 
par  Fart.  1028  aux  parties  le  droit  de  se 
pourvoir  par  opposition  à  Tordonnance 
d'exécution  pour  en  demander  la  nullité, 
n'a  voulu  qu'ouvrir  une  voie  de  plus  pour 
faire  annuler  une  sentence  viciée  d'illégalité, 
et  que  les  termes  mêmes  dudit  article,  //  ne 
sera  besoin  de  se  pourvoir,  sont  exclusifs  de 
ridée  que  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale 
ne  pourrait  pas  être  poursuivie  par  la  voie 
de  rappel  ;  qu'au  surplus  le  moyen  de  nullité 
dirigé  contre  le  compromis  et  contre  la  sen- 
tence arbitrale  qui  en  a  été  la  suite  ne  prend 
pas  sa  source  dans  un  des  cas  mentionnés 
audit  art.  i028,  mais  se  fonde  sur  une  ab- 
sence complète  de  pouvoir,  dans  le  chef  des 
arbitres,  pour  Juger  la  contestation;  ce  qui 
assimile  cette  nullité  à  une  nullité  d'incom- 
pétence rations  materiœ  ; 

Sur  la  cinquième  fin  de  non«reeevoir  tirée 
de  ce  que,  dans  tous  les  cas,  le  moyen  de  nul- 
lité ne  concernerait  pas  le  sieur  Doop  : 

Attendu  que  les  droits  du  majeur  Doop  et 
de  la  mineure  Sophie  Yanhoeck,  sur  lesquels 
le  compromis  est  intervenu  sont  non-seule- 
ment indivis,  mais  indivisibles  sous  le  rap- 
port de  Tobligaiion  considérée  dans  sa  cause 
et  dans  son  objet;  d'où  il  suit  que  si  la  nul- 
lité de  la  sentence  arbitrale  est  admise  par 
l'une  des  parties,  son  effet  et  ses  conséquen- 
ces doivent  s'étendre  à  l'autre  ; 

Sur  le  moyen  de  nullité  déduit  de  ce  que 
la  dame  Yanhoeck,  en  sa  qualité  de  mère  et 
tutrice  de  sa  fille  mineure,  ne  pouvait  pas 
compromettre  au  nom  de  celle-ci  : 


Attendu  que  le  pouvoir  déjuger  êmiiif  de 
la  nation,  comme  tous  les  antres  pouvoirs  ei 
n'existe  pour  chaque  tribunal  qœ  liaxis  les 
limites  et  sous  les  conditions  tracées  por  la 
loi  de  son  organisation  ;  d'où  la  eoDaéquenee 
que  le  premier  devoir  du  juge,  dans  mniIc 
contestation  portée  devant  lui,  est  de  8*aasu- 
rer  que  la  loi  lui  donne  le  pouvoir  d'en  coo- 
nattre,  et,  si  elle  ne  le  lui  donne  pas»  de  dé- 
clarer son  incompétence,  même  d'office  ; 

Attendu  que  cette  règle  n'est  pas  noins 
applicable  aux  arbitres  constitua  pur  wu 
compromis  qu'aux  jugiys  établis  par  la  loi, 
puisque  les  uns  participent,  comme  les  au- 
tres, à  l'exercice  d'un  pouvoir  public  ; 

Qu'ainsi  la  vraie  question  k  résoudre  est 
de  savoir  si  le  tribunal  arbitral  consilloé  par 
le  compromis  des  parties  eu  cause  était  com- 
pétent pour  connaître  de  Ja  conteslatîoD  qui 
lui  était  soumise  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1004  da 
code  de  procédure  civile,  on  ne  peut  com- 
promettre sur  aucune  des  ooniesistions  qui 
sont  sujettes  à  communication  au  Binistère 
public;  d'où  suit  que  les  arbitres  sont  sans 
pouvoir  pour  connaître  de  ces  méines  con- 
tesutions  ; 

Attendu  que  l'exercice  régulier  des  juri- 
dictions est  un  des  éléments  les  plus  essen- 
tiels de  l'ordre  public  et  la  base  fondanscMale 
de  toute  société  ;  qu*il  n'appartient  qI  aux 
particuliers  d'y  déroger  par  leurs  conven- 
tions ni  aux  tribunaux,  quds  qu'ils  soient, 
d'y  contrevenir  par  leurs  jugements  ; 

Que  dès  lors  les  compromis  faiu  en  viola- 
tion de  cette  règle  sont  entachés  d'une  nul- 
lité absolue  aux  termes  des  art.  6  et  if  28  du 
code  civil; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  s'agît  d^ane 
contestation  sujette  à  communication  an  mi- 
nislère  public,  puisqu'une  mineure  y  est  In- 
téressée :  que  par  conséquent  le  compromis 
en  vertu  duquel  les  arbitres  ont  statué  ne 
pouvant  légalement  se  faire,  ne  pouvait  avoir 
pour  eiîet  d'investir  les  arbitres  du  pouvoir 
déjuger;  d'où  suit  que  la  nullité  du  com- 
promis doit  nécessairement  entraîner  la  nul- 
lité de  la  sentence  arbitrale  ; 

Attendu  que  par  suite  de  ce  qui  précède 
l'appel  incident  devient  sans  objet. 

Sur  la  restitution  des  sommes  payées  : 

Attendu  que  la  sentence  arbitrale  dont  il 
s'agit  était  exécutoire  nonobstant  appel  et 
qu'une  somme  de  1,654  fr.  S5  c.  a  été  payée 
parla  compagnie  appelante  comme  eonirainie 
et  forcée;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  d'ordonner 
la  restitution  de  ladite  somme  ; 
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ÂUendu,  quant  aoi  intérêts,  qu*aucuue 
disposîiion  de  loi  ne  lait  courir  de  plein  droit 
les  intérêts  d*une  somme  même  indûment 
payée^  qu*il  n'y  a  done  lieu  de  les  accor- 
der que  du  jour  de  la  demande. 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que,  devant  les  arbitres  légale- 
ment constitués  d*abord  par  le  compromis 
iutenrenu  entre  le  sieur  Doop  et  la  compa- 
gnie appelante,  celle-ci  a  eiigé  rinierveution 
de  la  tutrice  et  de  la  mineure  Vanhoeck; 

Qu'elle  a  procédé  et  conclu  contre  la  tu- 
trice sans  élever  de  contestation  sur  sa 
qualité,  que  ce  n^est  qu'après  avoir  suc- 
combé en  première  instance,  que  pour  la 
première  fois  en  appel  elle  excipe  de  la  nul- 
lité du  compromis  et  de  la  sentence  arbi- 
trale; qu'elle  a  ainsi  donné  lieu  à  la  plus 
grande  partie  des  dépens  frustratoires  qui 
ont  été  faits;  que  l'équité  comme  la  loi  exi- 
gent qu'elle  subisse  les  conséquences  de  son 
fait  et  de  sa  laute  en  supportant  la  plus 
grande  partie  des  dépens. 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Tavocat  général 
Hynderick  en  son  avis,  déclare  la  partie  in» 
limée  non  fondée  eu  ses  fins  de  non- recevoir; 

Kl,  statuant  sur  l'appel  principal,  réforme 
la  senteuce  arbitrale  dont  il  s'agit,  émcndani, 
déclare  nul  le  compromis  passé  entre  les 
parties,  ensemble  la  sentence  arbitrale  inter- 
venue le  18  août  4860  et  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi,  remet  les  parties  au  même  état  où 
elles  étaient  avant  ledit  compromis,  etc. 

Du  14 juin  1862.  —Gourde  Bruxelles.  — 
i*  cb.  —  Plaid.  MM.  Vantier,  Mersmau  et 
Beernaert. 


PROCÊS-VERBAL.— AFFIRMATION. 

La  déclaration  /bite  par  le  garde  au  fonc- 
tionnaire préposé  par  la  loi  pour  recevoir 
l'affirmation  d'un  procés^erbal ,  que  ce- 
lui-ci est  vrai  et  certain  dans  tout  ce  qu'il 
contient,  ne  constitue  pas  l'affirmation  dans 
le  sens  légal  du  mot* 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -*  Attendu  que  lacté,  rédigé 
en  flamand  par  l'écbeviu  de  la  commune  de 
Scbuelen  ii  l'effet  de  faire  preuve  de  l'affir- 
mation du  procès-verbal  qui  a  donné  lien 
aux  poursuites,  constate  seulement  qu'il  a 
été  déclaré  par  le  rédacteur  :  q^e  son  procès- 
verbal  est  vrai  si  certain  en  tout  ce  quil  con- 


tteni  (heefi  waar  en  seker  verklaard  al  hei  geen 
in  bovenstaande  proces-verbal  is  gebragt)  ;      « 

Attendu  que  ces  expressions  n'impliquent 
pas,  comme  le  mot  français  affirmer,  une 
déclaration  faite  sous  serinent  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  formalité  de  l'affir- 
mation, prescrite,  à  peine  de  nullité,  par 
l'arL  14  de  la  loi  du  26  février  1846,  n'a  pas 
été  accomplie;  que  le  procès-verbal  ne  fait 
pas  foi  des  faits  qu'il  relate,  et  que  dès  lors 
il  ne  peut  être  invoqué  pour  établir  la  cul- 
pabilité des  intimés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  énoncés 
au  jugement  dont  est  appel  que  cette  culpa- 
bilité n'est  pas  prouvée  par  l'instruction  ; 

Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  22  mai  1862.  —  Cour  de  Liège.  ~ 
PL  MM.  Gornesse  aine  et  Bury. 


CALOMNIE.  —  Fait  précis. 

Dire  à  quelqu'un  f  «  Ton  père  est  un  franc 
voleur;  il  cultive  les  biens  du  mien,  *  ce 
n'est  pas  imputer  un  fait  précis  de  nature 
à  constituer  le  délit  de  calomnie. 

Ainsi  l'avait  jngé  le  tribunal  correctionnel 
de  Neufcbâteau,  dont  le  jugement  a  été  con- 
firmé par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège. 

Du  26  février  1862.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr.  —  PI.  M.  Gornesse  aîné. 


JUGEMENT  GORHEGTIONNEL.  -  Appel. 
—  Rapport.  —  Témoin  prohibé.  —  Goh- 
m1s8aire  de  pouce. 

En  matière  correctionnelle,  le  rapporteur 
peuty  malgré  l'opposition  du  prévenu, 
donner  lecture  de  la  déclaration  faite  par 
le  fils  de  celui-ci,  et  consignée  dans  un 
des  procéS'Verbauœ  de  la  cause,  dressés 
par  un  commissaire  de  police  ('). 

il  peut  aussi  donner  lecture  de  la  déposi- 
tion qui  a  été  faite  par  le  commissaire 
devant  les  premiers  juges,  et  qui  rend 
compte  de  la  déclaration  du  fils  du  pré- 
venu. 

Mais  il  ne  peut  lire  la  déposition  du  fils 
du  prévenu,  reçue  par  le  juge  d'instruc- 

(I)  Voy.  Paritt,  ca«ii.,3l  juilletl830 1  Dalloi,  t.  42, 
p.  178. 
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moiift  de  Tart.  83  du  code  de  procédure  ci- 
vile, où  il  8*expriine  ainsi  :  t  Toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  Tordre  public  esi  intéressé 
seront  communiquées  au  ministère  public; 
il  est  sensible  que  dans  celle  classe  doit  se 
trouver  loui  ce  qui  touche  soit  les  établisse- 
ments publics,  soil  Tordre  des  juridictions, 
soil  les  penonnet  qui  ne  sont  pas  en  élat  de  se 
défendre  elles-mêmes;  »  et  ce  qui  caractérise 
peut-être  plus  spécialement  encore  Tiniérét 
d*ordre  public  qui  s*atiacbe  aux  droits  liti- 
gieux du  mineur,  c*est  la  volonté  expresse 
du  législateur  que  les  causes  des  mineurs  soient 
toujours  décidée»  par  le*  tribunaux  suivant 
Texpression  de  Tarcbichancelicr  Cambacérès, 
ou  parce  qu'elles  soui  de  nature,  comme  le 
dit  la  loi  romaine,  tt(  majores  judiceshabeant; 

Sur  la  quatrième  fin  de  non-recevoir«  tirée 
de  ce  qu*aux  termes  de  Tart.  1028  du  code 
de  procédure  civile  la  demande  en  nullité  ne 
pourrait  se  produire  que  par  voie  d*opposi- 
tion  à  Tordonnance  dVxequatur  devant  le 
tribunal  qui  l*a  rendue  ; 

Attendu  que  le  législateur  en  accordant 
par  Tart.  iÛ28  aux  parties  le  droit  de  se 
pourvoir  par  opposition  à  Tordonnance 
d*exécution  pour  en  demander  la  nullité, 
n*a  voulu  qu'ouvrir  une  voie  de  plus  pour 
faire  annuler  une  sentence  viciée  dlllégalité, 
et  que  les  termes  mêmes  dudit  article,  //  ne 
sera  besoin  de  se  pourvoir,  sont  exclusifs  de 
Tidée  que  la  nullité  d*une  sentence  arbitrale 
ne  pourrait  pas  être  poursuivie  par  la  voie 
de  Tappel  ;  qu*au  surplus  ie  mojen  de  nullité 
dirigé  contre  le  compromis  et  contre  la  sen- 
tence arbitrale  qui  en  a  été  la  suite  ne  prend 
pas  sa  source  dans  un  des  cas  mentionnés 
audit  art.  i028,  mais  se  fonde  sur  une  ab- 
sence complète  de  pouvoir,  dans  le  chef  des 
arbitres,  pour  juger  la  contestation;  ce  qui 
assimile  cette  nullité  à  une  nullité  d'incom- 
pétence ratione  materiœ  ; 

Sor  la  cinquième  fin  de  non- recevoir  tirée 
de  ce  que,  dans  tous  les  cas,  le  moyen  de  nul- 
lité ne  concernerait  pas  le  sieur  Doop  : 

Attendu  que  les  droits  du  majeur  Doop  et 
de  la  mineure  Sophie  Vanboeck,  sur  lesquels 
le  compromis  est  intervenu  sont  non-seule- 
ment indivis,  mais  indivisibles  sous  le  rap- 
port de  Tobligation  considérée  dans  sa  cause 
et  dans  son  objet;  d'où  il  suit  que  si  la  nul- 
lité de  la  sentence  arbitrale  est  admise  par 
Tune  des  parties,  son  effet  et  ses  conséquen- 
ces doivent  s'étendre  à  Tautre  ; 

Sur  le  moyen  de  nullité  déduit  de  ce  que 
la  dame  Yanhoeck,  en  sa  qualité  de  mère  et 
tutrice  de  sa  fille  mineure,  ne  pouvait  pas 
compromettre  au  nom  de  celle-ci  : 


Attendu  que  le  pouvoir  de  jugerênaoede 
la  nation,  comme  tous  les  autres  pouvoirs  et 
n'existe  pour  chaque  tribunal  que  dans  les 
limites  et  sous  les  conditions  tracées  par  la 
loi  de  son  organisation  ;  d'où  la  eonséqnence 
que  le  premier  devoir  du  juge,  dans  toute 
contestation  portée  devant  lui,  est  de  8*aas«- 
rer  que  la  loi  lui  donne  le  pouvoir  d'en  con- 
naître, et,  si  elle  ne  le  lui  donne  pas,  de  dé- 
clarer son  incompétence,  même  d'office  ; 

Attendu  que  celte  règle  n'est  pas  moins 
applicable  aux  arbitres  constitua  par  on 
compromis  qu'aux  jug<^  établis  par  la  loi, 
puisque  les  uns  participent,  comme  les  au- 
tres, À  l'exercice  d'un  pouvoir  public  ; 

Qu'ainsi  la  vraie  question  k  résoudre  est 
de  savoir  si  le  tribunal  arbitral  eonatiioé  par 
le  compromis  des  parties  eu  cause  éiait  eooi- 
pètent  pour  connaître  de  Ja  contesiation  qui 
lui  éuit  soumise  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart  1004  du 
rode  de  procédure  civile,  on  ne  peul  com- 
promettre sur  aucune  des  contestations  qai 
sont  sujettes  à  communication  au  ministère 
public;  d'où  suit  que  les  arbitres  sont  sans 
pouvoir  pour  connaître  de  ces  mêmes  con- 
testations ; 

Attendu  que  l'exercice  régulier  des  juri- 
dictions est  un  des  élénientis  les  plus  essen- 
tiels de  Tordre  public  et  la  base  fondamentale 
de  toute  société  ;  qu*il  n'appartient  ni  aux 
particuliers  d'y  déroger  par  leurs  conven- 
tions ni  aux  tribunaux,  quds  qu'ils  soient, 
d'y  contrevenir  par  leurs  jugements; 

Que  dès  lors  les  compromis  faits  en  viola- 
tion de  cette  règle  sont  entachés  d'une  nul- 
lité absolue  aux  termes  des  art.  6  et  il2S  du 
code  civil; 

Attendu  que  dans  Tespèce  il  s'agit  d'une 
contestation  sujette  à  communication  au  mi- 
nistère public,  puisqu'une  mineure  y  est  in- 
téressée :  que  par  conséquent  le  compromis 
en  vertu  duquel  les  arbitres  ont  statué  ne 
pouvant  légalement  se  faire,  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  d'investir  les  arbitres  du  pouvoir 
de  juger  ;  d'où  suit  que  la  nullité  du  com- 
promis doit  nécessairement  entraîner  la  nul- 
lité de  la  sentence  arbitrale  ; 

Attendu  que  par  suite  de  ce  qui  précède 
Tappel  incident  devient  sans  objet 

Sur  la  restitution  des  sommes  payées  : 

Attendu  que  la  sentence  arbitrale  dont  tl 
s'agit  était  exécutoire  nonobstant  appel  et 
qu'une  somme  de  1,654  fr.  35  c.  a  été  payée 
par  la  compagnie  appelante  comme  contrainte 
et  forcée;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  d'ordonner 
la  restitution  de  ladite  somme  ; 
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Auendti,  quant  aoi  inléréls,  qu'aucuue 
disposition  de  loi  ne  fait  courir  de  plein  droit 
les  iniéréis  d*une  somme  même  indûmeni 
paytej  qu*il  n*y  a  done  lieu  de  les  aceor- 
der  que  do  jour  de  la  demande. 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que,  devant  les  arbitres  légale- 
ment constitués  d*abord  par  le  compromis 
iutenrenu  entre  le  sieur  Doop  et  la  compa- 
gnie appelante,  celle-ci  a  exigé  rintervcution 
de  la  tutrice  et  de  la  mineure  Vanhoeck; 

Qu*elle  a  procédé  et  conclu  contre  la  tu- 
trice sans  élever  de  contestation  sur  sa 
qualité,  que  ce  n'est  qu*après  avoir  suc- 
combé en  première  instance,  que  pour  la 
première  fois  en  appel  elle  excipe  de  la  nul- 
lité du  compromis  et  de  la  sentence  arbi- 
trale; qu'elle  a  ainsi  donné  lieu  à  la  plus 
grande  partie  des  dépens  frusiratoires  qui 
ont  été  faits;  que  Téqulté  comme  la  loi  exi- 
gent qu'elle  subisse  les  conséquences  de  son 
fait  et  de  sa  faute  en  supportant  la  plus 
grande  partie  des  dépens. 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Tavocat  général 
Hynderick  en  son  avis,  déclare  la  partie  in* 
limée  non  fondée  eu  ses  fins  de  non- recevoir; 

El,  statuant  sur  l'appel  principal,  réforme 
la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit,  émcndani, 
déclare  nul  le  compromis  passé  entre  les 
parties,  ensemble  la  sentence  arbitrale  inter- 
venue le  18  août  4860  et  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi,  remet  les  parties  au  même  état  où 
elles  étalent  avant  ledit  compromis,  etc. 

Du  14 juin  i862.  —Gourde  Bruxelles.  — 
'2''  cb.  —  Plaid.  MM.  Vautier,  Mersmau  et 
Boernae'rt. 


PROGËS-VERBAL.— AFFIRMATION. 

La  déclaration  flUte  par  le  garde  au  fonc- 
tionnaire préposé  par  la  loi  pour  recevoir 
l'affîrmaiioH  d'un  procés^terbal ,  que  ce- 
lui-ei  est  vrai  et  certain  dans  tout  ce  qu'il 
coDlieDt,iie  constitue  pas  Pafflrmation  dans 
le  sens  légal  du  mot* 

ÂRHÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tacte,  rédigé 
en  flamand  par  l'écheviu  de  la  commune  de 
Scbuelen  k  l'effet  de  faire  preuve  de  l'affir- 
mation du  procès-verbal  qui  a  donné  lieu 
aux  poursuites,  constate  seulement  qu'il  a 
été  déclaré  par  le  rédacteur  :  q^e  son  irocès- 
verbal  est  vrai  et  certain  en  tout  ce  quil  coii- 


iteni  (keeft  waar  en  seker  verklaard  al  het  geen 
fit  botfenstaande  proces-verbal  is  gébragi)  ;       « 

Attendu  que  ces  expressions  n'impliquent 
pas,  comme  le  mot  français  affirmer,  une 
déclaration  faite  sous  serment  ; 

Uu'il  s'ensuit  que  la  formalité  de  Taffir- 
maiion,  prescrite,  à  peine  de  nullité,  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  26  février  1846,  n'a  pas 
été  accomplie;  que  le  procès-verbal  ne  fait 
pas  foi  des  faits  qu'il  relate,  et  que  dès  lors 
il  ne  peut  être  invoqué  pour  établir  la  cul- 
pabilité des  intimés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  énoncés 
au  jugement  dont  est  appel  que  cette  culpa- 
bilité n'est  pas  prouvée  par  riostruction  ; 

Par  ces  motifs,  conOrme... 

Du  22  mai  t862.  —  Cour  de  Liège.  — 
PI.  MM.  Cornesse  aine  et  Bury. 


CALOMNIE.  —  Fait  PRÉcts. 

Dire  à  quelqu'un  f  «  Ton  père  est  uo  franc 
voleur;  il  cultive  les  biens  du  mien,  *  ce 
«1*05/  pas  imputer  un  fait  précis* de  nature 
à  constituer  te  délit  de  calomnie. 

Ainsi  l'avait  jugé  le  tribunal  correctionnel 
de  Neufchâteau,  dont  le  jugement  a  été  con- 
firmé par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège. 

Du  26  février  1862.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr.  —  P/.  M.  Cornesse  atné. 


JUGEMENT  CORKEGTIONNEL.  -  Appel. 
—  Rapport.  —  Témoin  prohibé.  —  Goh- 
missaire  de  pouce. 

En  matière  correctionnelle,  le  rapporteur 
peut,  malgré  l'opposition  du  prévenu, 
donner  lecture  de  la  déclaration  faite  par 
te  fils  de  celui-ci,  et  consignée  dans  un 
des  procés^verbauas  de  la  cause,  dressés 
par  un  commissaire  de  police  ('). 

il  peut  aussi  donner  lecture  de  la  déposi- 
tion qui  a  été  faite  par  te  commissaire 
devant  les  premiers  juges,  et  qui  rend 
compte  de  la  déclaration  du  fils  du  pré^ 
venu. 

Mais  il  ne  peut  lire  la  déposition  du  fils 
du  prévenu,  reçue  par  le  juge  d'instruc- 

(t)  Voy.  Paris,  caM.,3t  JuUlett830 1  Dallez,  t.  42, 
p.  178. 
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que  e^us  poêés  ou  amiariséê  par  l'auio^ 
riU  campèienie  dans  l'intéréi  publie. 

Ainsi  l'exproprié  ne  peui  obtenir  d'indem- 
niié  à  cause  du  détour  que  l'oblige  à 
faire,  pour  la  culture  de  ses  terres,  la 
suppression  d'un  chemin  communal  (■)• 

//  en  est  de  même  des  risques  d'incendie 
que  fait  naître  le  voisinage  d'un  chemin 
de  fer. 

L'indemnité  de  10  p.  c.  allouée  à  raison  des 
frais  d'acte  et  d'enregistrement  qu'exige 
le  remploi,  n'est  pas  due  sur  la  valeur 
d'arbres  fruitiers  croissant  dans  un 
verger  exproprié  (•). 

(CilkT  ET  LA  SOC.  DU  CHEMIN  DE   FEE  HAinAIJT 
ET  FLANDEES,  —  C.  IM>UEDEAUD*HUT.) 

Lors  lie  reipropriaiiou  d'un  verger  dé- 
pendant des  bâtimenis  de  la  ferme  de  Tin- 
limé,  les  appelants  eurent  aussi  à  détourner 
une  faible  partie  d'un  chemin  communal 
suivi  par  rinliraé  pour  la  culture  de  ses 
terres. 

Dans  le  calcul  de  rindemniié,  les  eiperu 
et  le  premier  juge  prirent  égard  à  cette  mo- 
dification de  la  voirie.  Des  risques  d'incen- 
die que  faisait  naître  la  circulation  des  loco- 
motives dans  le  voisinage  de  la  ferme 
furent  aussi  pris  en  cousidéraiion  ;  le  juge- 
ment du  tribunal  deTournai  est  du  2  mai  1 860. 

Ces  deux  causes  d'indemnité  furent  l'objet 
des  griefs  des  appelants  qui  se  refusaient 
encore  k  payer  10  p.  c.  alloués  pour  frais 
de  remploi  de  la  valeur  des  plantations  du 
verger. 

AREÉT. 

LA  COUR  ;  —  Eu  ce  qui  coucerne  la  dé- 
préciation de  Tenseroble  de  la  propriété  : 

Attendu  que  le  premier  juge  fixe  à  la 
somme  de  5,500  fr.  Tindemnité  qui  est  due 
de  ce  chef  à  Tintimé  ; 

Mais  qu'il  comprend  dans  cette  somme 
celle  qu'il  estime  lui  être  due  pour  le  détour 
qu'il  devra  faire  pour  la  culture  de  ses  terres 
situées  à  gauche  du  chemin  de  fer,  par  suite 
de  la  suppression  partielle  dû  chemin  de 


(  1)  Voy.Brui.,S9  nov.  18i5(/a«»c.,  1849,  p.  39). 
—  Voy.  ce|»endanl  Brus.,  19  aoAt  1809  {Ptuierisif, 
1836,  p.  191),  qui  accorde  une  iademnilé  à  raisou 
d«9  Teulrave  apportée  à  rexploilaiiou  rurale  par  le 
placcuient  d'une  barrière,  ei  Brux.,  8  aoûl  1894 
ira*.,  |1866,   p.  179).  Celarrél  eooaidère 


Sondeville,  et  celle  qD*il  croit  lai  étn  émt 
pour  les  risques  d'incendie  aozqaels  les  hà- 
liments  de  la  ferme  sont  exposés  par  réta- 
blissement do  chemin  de  fer  ; 

Attendu  que  celle  suppression  de  che- 
min et  ces  risques  dincendie  ne  sont  pas 
une  conséquence  directe  de  FexproiMÎaiJoii. 
mais  l'effet  d'actes  posés  on  autorisés  daas 
rintérét  public  par  l'autorité  compéleBte  ; 

D'où  il  suit  qu'à  raison  de  ces  deux  causes 
il  n'est  dû  aucune  indemnité  à  rîntiiné  ; 

Relativement  aoi  frais  de  reiDploi  sur  h 
valeur  des  arbres  : 

Attendu  que  les  arbres  croissani  sur  k 
terrain  eiproprié  ne  sont,  comme  les  antres 
produits  y  croissant,  que  des  fniits  do  sol 
desUnés  à  en  être  détachés  uu  joor  ; 

D'où  il  suit  que  si,  par  suite  de  reipro- 
priation,  on  empêche  le  propriétaire  d'eo 
tirer  tout  le  profit  qu'ils  étalent  destinés  à 
lui  procurer,  il  doit  être  de  ce  chef  pleiae- 
ment  indemnisé  ; 

Attendu  que  la  somme  que  le  premier 
juge  a  accordée  pour  ces  arbres,  a  rende 
l'iniimé  entièrement  indemne,  par  la  raisoo 
que  pour  faire  produire  des  iniéréis  k  cette 
somme,  l'intimé  ne  doit  débourser  ni  droits 
d'enregistrement,  ni  frais  d'acte  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  lui  allouer  sur 
cette  somme  des  frais  de  remploi  ; 

Sur  les  autres  griefs  des  appelants  : 
Adopuot  les  motifs  des  premiers  juges  : 
Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Corbisier  entendu  en  son  avis  conforme, 
met  le  jugement  dont  il  est  appel  au  néant, 
en  ce  qu'il  a  alloué  5,500  francs  pour  dépré- 
ciation de  Tensemble  de  la  propriété  et  des 
frais  de  remploi  sur  la  valeur  des  arbres  ; 
émendant,  quant  li  ce,  fiie  à  la  somme  de 
5,000  francs  celle  due  du  chef  de  ceUe  dé- 
préciation ;  dit  qu'il  n'est  pas  dô  de  Irais  de 
remploi  sur  la  somme  allouée  à  l'Intimé  ponr 
valeur  d'arbres;  dit  que  pour  le  surplus  le 
jugementdont  appel,  sortira  ses  effets. 

Du  18  juin  1862.  — Cour  de  Bruxelles. 
—  i'*  ch.  —  Plaid.  MM.  Barbanson  fils  et 

Slosse. 


pouvant  élre  une  cause  de  dépréciation,  soite  ua- 
média  (cet  directe  de  Teipro  priation,  la  eonalroction 
en  remblai  d*un  ctiemÎM  de  fer. 

(tl)  Voy.  coor.  Brux.,  S9  Juin  1893  et  S  aoOi  I6SS 
(Pm.,  1896,  p.  ISS  et  1860,  p.  197)}  toj.,  eepca- 
dant,  Dallez,  Rép,,  y  EmpropritUiemt  a*  38  imfimt. 
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CHEMIN  VICINAL.  —  Propriétaire.  —  Ac- 

TIOW.   —    NOW-RECEVABILITÉ.    —  PRESCRIP- 
TION. —  Atlas.    —  Oroonnancb  de   la 

DÉPUTATION  PERMANENTE.  —  TlTRE.  —  POS- 
SESSION. 

Le  propriétaire  dont  le  terrain  est  traversé 
avec  chevaux  et  voitures  par  un  par  lieu- 
lier,  qui  prétend  que  les  endroits  par  oii 
il  a  hinsi  passé  constituent  un  chemin 
public,  inscrit  à  l'atlas  des  communica- 
tions vicinales,  tandis  que  lui,  proprié- 
taire,soutient  que  son  fonds  ne  doit  qu'une 
servitude  de  passage  pour  piétons,  a  une 
action  en  dommages  •intérêts  contre  ce 
particulier,  auteur  du  dommage  causé 
par  le  passage  susdit  tant  au  fbnds  qu'ans 
récoltes  qui  y  croissent,  et  ne  doit  pas  di- 
riger son  action  en  réparation  contre 
l'administration  commwuUe  ou  autre. 

Celui  qui  prétend,  ut  siogulus,  avoir  le 
droit  de  passage  avec  voitures  et  chevaus 
sur  un  chemin  public,  à  titre  de  servi- 
tude, doit  établir,  à  l'égard  du  proprié- 
taire, la  servitude  ou  l'aggravation  de 
servitude  dont  il  se  prévaut.  —  Ce  droit 
résulte  de  l'inscription  du  chemin  à 
l'atlas  des  communications  vicinales  de 
la  cotnmune,  dûment  approuvé  par  la 
déptêtation  permanente  de  la  province, 
appuyée  de  la  prescription  de  iO  ou 
30  ans;  mais  il  faut  que  l'inscription, 
qui  sert  ici  de  titre  à  la  prescription,  ne 
laisse  pas  de  doute  sur  la  nature  du 
chemin  inscrit  et  qu'elle  s'accorde  par- 
faitement avec  le  chemin  qu'on  veut  pra- 
tiquer ;  qu'ainsi,  lorsqu'on  prétend  avoir 
droit  à  un  chemin  avec  voitures  et  che-- 


(  1  j  Voy.  Commentaire  légitlatifde  la  loi  du  iO  avril 
1811,  par  Delebecqoe,  Bruxelles,  p.  3S  el  suiv.  — 
Lors  «le  la  discussion  de  celte  loi,  la  section  centrale 
arait  proposé,  à  Particlc  f  3,  un  paragraphe  ainsi 
conçu  :  m  La  servitude  vicinale  de  passage  peut 
être  acquise  par  la  prescription,  »  et  M.  Liedls,  à 
la  séance  du  7  février  1841,  proposa  de  faire  de  ce 
paragraphe  on  article  spécial.  Part.  11;  mais,  après 
de  longs  débals,  cet  article  fut  rejeté,  comme  con- 
traire au  principe  dMmprescriptibilité  de  la  servi- 
tude de  passage,  écrit  dans  les  art.  688,  690  et  691 
du  code  eivil.  Conçoit-on,  après  cela,  qu'on  ail  intro- 
duit la  preacription  de  10  et  SO  ans?  A  la  vérité, 
celle  prescription  est  ici  appuyée  d'un  titre,  A  savoir 
Tordonnanee  de  la  députalion  permanente;  mais 
a-t-elle  pour  cela  perdu  sa  nature  de  servitude  de 
passage,  et  les  servitudes  de  passage,  appoyées  d'un 

PASICt,  4863.  ^  2*  PARTIE. 


vausf,  il  ne  soit  pas  douteu»  que  l'inscrip- 
tion a  un  tel  chemin  pour  oéjet.  —  L'in" 
scription  d'un  chemin  de  halage,  avec 
3  mètres  de  largeur,  au  tableau  des  che- 
mins vicinaus,  laisse  du  doute  si  c'est 
un  chemin  avec  voitures  et  ehevausf 
qu'on  a  voulu  indiquer,  surtout  quand 
plusieurs  circonstances  dénotent  qu'on 
n'a  voulu  inscrire  qu'un  sentier  ou  che- 
min pour  piétons,  à  travers  le  chemin  de 
halage.  Une  pareille  inscription,  dans  de 
telles  circonstances,  ne  peut  servir  de 
titre  pour  la  prescription  d'un  chemin 
avec  voitures  et  chevaus.  (Loi  du  iO  avril 
i8il,8rt.9eti0.) 
Pour  l'acquisition  d'une  servitude  de  che- 
min vicinal  par  ta  prescription  de  iO  ou 
20  ans,  introduite  par  le  \%  de  l'art,  10 
de  la  loi  du  iO  avril  iSil ,  il  ne  suffit  pas 
de  l'inaction  et  du  silence  du  proprié- 
taire, pendant  cet  espace  de  iO  ou  $0  ans , 
il  fhut,  en  outre,  durant  ces  10  oti  90  ans, 
des  faits  constants  de  possession ,  carac- 
térisant une  possession  légale  du  che- 
min 0).  (Loi  du  iO  avril  iS^f ,  art.  9  et  10.) 

(MOERMAN,  ~  C.  ROMMEL.) 

Il  existe  à  Avelghem  (Flandre  oecîdeatale) 
un  cbemia  large  de  3  mètres ,  qui  suit  les 
bords  deFEscautet  qui  passe,  dans  uue  par- 
lie  de  soD  parcours,  sur  des  prairies  apparte- 
nant à  rappelant,  Moerman.  Ce  chemin,  porté 
à  Tatlas  des  communications  vicinales  sous 
le  n"*  54  Ms,  est  à  la  fois  la  prolongation  de 
celui  qui  longe  la  rivière  sur  tout  le  parcours 
de  la  commune  et  qui  sert  de  chemin  de 
halage,  et  conduit  aussi  à  un  passage  d*eau, 
desservi  depuis  un  temps  immémorial  par 


titre,  sont-elles  plus  prescriptibles,  d*après  les  prin- 
c{|>es  da  droit  eivil,  qne  celles  qui  ne  le  sont  pas  7 
L*arl.  691  est  général  :  la  servitude  diseontinae  de 
passage  (art.  688)  ne  peut  s'acquérir  que  par  titre. 
D'après  cela,  il  est  permis  de  douter  si  la  prescrip- 
tion de  10  et  90  ans,  établie  par  Tari.  10  de  la  loi  de 
1841,  est  applicable  aux  servitudes  de  passage.  Et 
ne  faut-il  pas  dire  plutôt,  pour  sauver  les  inconsé- 
quences du  législateur,  que  cette  prescription  ne 
s'applique  qu'aux  chemins  que  la  commune  possède 
à  titre  de  propriétaire 7  Ces  chemins  seuls  sont  sus- 
ceptibles d'une  véritable  possession,  telle  que  M.  De 
Theux  l'exigeait  pour  la  prescription  nouvelle  de 
10  et  30  ans  qu'il  a  voulu  introduire.  La  possession 
d'une  servitode  de  passage  ne  peut  être  eontiwuy  et 
n'est  pas  non  plus  à  iiire  de  proprUlaitt  {txAt  ^^Wy 
art.S329.) 
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one  nacelle  ou  barquette,  que  le  gouverne- 
ment  a  remplacée,  en  1856»  par  un  ponton 
pour  chevaux  et  voitures.  Ce  passage  d*eau 
relie  la  commune  d*Âvelghem  à  celle  de 
Ruyen. 

L'intimé  Rommel,  habitant  de  celte  der- 
nière commune,  parcourt  habituellement  ce 
chemin  avec  ses  attelages.  Moerman,  préten- 
dant qu'il  n'en  a  pas  le  droit.  Ta  assigné  de- 
vant la  justice  de  paix  pour  lui  demander  la 
réparation  du  dommage  qu'il  a  prétendument 
causé  en  passant  de  cette  manière  sur  ses 
propriétés,  qui  sont  bien  astreintes,  dit-il, 
à  la  servitude  de  halage  et  à  celle  de  passage 
à  pied,  mais  qui  ne  sont  soumises  à  aucune 
autre  servitude.  Le  tribunal  de  paix,  consta- 
tant que  le  procès  soulevait  une  question 
préjudicielle  de  propriété  ou  de  servitude, 
qui  ne  rentrait  pas  dans  ses  attributions,  a 
décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  compétent  eût  statué  sur 
cette  question.  Â  la  suite  de  ce  jugement, 
Moerman  a  attrait  sont  adversaire  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Courtrai 
pour  y  voir  déclarer  que  c'est  sans  droit  ni 
titre  qu'il  s'est  servi  du  chemin  n**  54  bit 
pour  y  passer  avec  chevaux  et  voitures,  et 
ce  tribunal  a  déclaré  la  demande  non  rece- 
vable  et  non  fondée.  Ce  jugement  s'appuie 
^ur  ce  que  le  chemin  est  régulièrement  in- 
scrit à  l'atlas  des  communications  vicinales 
de  la  commune,  comme  ayant  une  largeur 
de  3  mètres  ;  sur  ce  que  cette  inscription 
faite  et  approuvée  par  la  députation  perma- 
nente, en  1847,  n'a  soulevé  aucune  récla- 
mation pendant  les  10  ans  qui  ont  suivi  ; 
sur  ce  que  le  chemin  a  été  pratiqué  pendant 
ce  temps  comme  chemin  vicinal  entre  Avel- 

Î[hem  et  Ruyen,  et  qu'ainsi  l'état  de  vici na- 
tté que  Rommel  lui  attribuait,  était  devenu 
définitif.  Le  tribunal  a,  de  plus,  déclaré  qu'il 
résultait  de  là,  pour  le  public,  le  droit  d'y 
passer  avec  toutes  choses  et  notamment  avec 
(les  voilures  et  des  attelages,  qui  n'exigeaient 
par  une  largeur  plus  grande  que  3  mètres, 
et  que,  lorsqu'un  particulier  y  passe  avec 
des  véhicules  de  cette  naiure,  il  use  d'un 
droit  qui  lui  est,  en  quelque  sorte,  garanti 
par  l'autorité  publique,  de  telle  manière  que 
le  propriétaire,  qui  se  prétend  lésé  par  le 
passage,  devrait  s'adresser,  pour  demander 
réparation,  non  à  celui  qui  passe  sur  ses 
terres,  mais  à  l'administration  que  la  chose 
concerne. 

C'est  de  ce  jugement  que  Moerman  a  iu- 
teijeté  appel. 

AREÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Quant  à  la  non-recevabi- 


lité de  raction  intentée  par  l'appelaDt  cMtre 
l'intimé  : 

Attendu  que  cette  action  a  pour  objet  U 
réparation  du  dommage  que  rintimé  aurait 
causé  tant  au  fouds  qu'aux  fruits  et  récolte 
qui  y  croissent,  d'une  partie  de  prairie,  sise 
à  Avelghem,  au  Rngge-meertdi,  connoe  ao 
cadastre  de  ladite  commune  section  6 
n""  474,  de  la  contenance  de  56  ares  40  ces- 
tiares,  et  dont  l'appelant  se  prétend  proprié- 
taire, en  traversant  ladite  propriété,  depai^ 
euviron  un  an,  par  lui-même  et  par  ses  do- 
mestiques, en  plusieurs  endroits  et  journel- 
lement, avec  chariots  et  chevaux  ; 

Attendu  que  devant  M.  le  juge  de  paix  ds 
premier  canton  de  Courtrai,  saisi  par  suite  de 
renvoi  fait  par  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Courtrai,  en  date  da 
i3  novembre  1858,  dûment  enregistré,  lio- 
timé  a  repoussé  cette  demande,  en  prétea- 
dant  que  les  endroits  qu'il  avait  ainsi  traver- 
sés constituaient  un  chemin  public,  înscni 
à  l'atlas  des  communications  vicinales  de  b 
commune  d'Avelghem  sous  le  n**.  54  èû; 
qu'il  n'avait  passé  que  sur  ce  chemio; 
qu'ainsi,  en  le  faisant,  il  n'avait  fait  qu'user 
de  son  droit; 

Attendu  que  M.  le  juge  de  pais,  considé- 
rant que  tout  habitant  d'une  commone  peoi, 
eu  nom  personnel,  opposer  à  un  tiers  ks 
droits  qui  appartiennent  à  la  généralité;  mais 
que  la  cause,  en  cet  état,  soulevait  contesta- 
tion entre  les  parties  relative  à  un  droit  de 
propriété  ou  de  servitude  publique,  droit 
dont  l'examen  n'entrait  point  dans  ses  atu-i- 
butions,  a  renvoyé  les  parties  devant  le 
juge  compétent,  pour,  après  décision  de  h 
question  préjudicielle  soulevée  an  procès^ 
être  ultérieurement  sutué  comme  il  appar- 
tiendra ; 

Attendu  que  c'est  par  suite  de  ce  renvoi, 
motivé  par  la  nature  de  la  contestation  moe 
par  l'iutimé,  que  l'action  négatoire  de  servi- 
tude, qui  fait  l'objet  du  litige  actuel,  a  été 
portée  devant  le  premier  juge  et  se  trouve 
aujourd'hui  devant  la  cour  ; 

Attendu  que  celui  qui  a  l'action  a  aussi 
l'exception  et  que,  s'il  est  certain  que  les  par- 
ticuliers peuvent,  ut  singuli,  revendiquer  les 
droits  de  servitudes  publiques,  tels  que  cehii 
dont  il  s'agit  ici,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'ils 
peuvent  aussi  exciper  de  ces  droits,  lorsque, 
assignés  en  justice  pour  se  voir  condaju- 
ner  à  des  dommages-intérêts,  du  cbef  de  lé- 
sion aux  droits  de  propriété  que  la  servitude 
publique  restreint,  ils  se  défendent  en  sou- 
tenant que  les  actes  qu'ils  ont  posés  ne  coa- 
stituent  que  l'exerdce  et  l'usage  de  œue 
servitude  ; 
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Qoe,  dans  Tespèce,  rappelant,  prétendant 
que  ses  droits  de  propriétaire  étaient  lésés 
par  le  passage  journalier  de  riniimé  avec 
chevaux  et  voitures  et  que  cela  lui  avait 
causé  un  dommage  qu*il  évaluait  à  BOO  fr., 
D*a  pu  évidemment  actionner  que  Tauteur 
de  ce  dommage,  à  savoir  Tintimé;  que  celui- 
ci  ayant  excipé,  comme  il  Ta  pu,  en  nom 
personnel,  d*un  droit  appartenant  au  public 
tout  entier,  en  opposant  Tétat  de  vicinalité 
du  chemin  et  les  conséquences  qu*il  prétend 
en  déduire,  l'appelant  doit  être  admis  à  ren- 
contrer et  à  discuter  cette  exception  avec 
lui; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  rappelant  n'a  pas  dû,  pour  Texercice  de 
son  action,  s'adresser,  comme  le  dit  le  pre- 
mier juge  et  comme  le  soutient  l'intimé,  à 
l'administration  que  la  chose  concerne;  et 
que  celte  action,  de  la  manière  qu'elle  est  in- 
tentée, est  parfaitement  recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Tunique  question  à  résoudre 
est  celle  de  savoir  si  le  droit  de  passage  avec 
chevaux  et  voUure$,  invoqué  par  l'iaiimé,  sur 
la  partie  du  chemin  n**  54  bU,  longeant  la 
propriété  de  l'appelant  et  aboutissant,  d'une 
part,  au  passage  d'eau,  de  l'autre,  à  la  Leeg- 
straet,  existe  réellement  ; 

Attendu  que  l'appelant  convient  que  le  pu- 
blic a  sur  son  terrain  un  double  droit  : 
d'abord  une  servitude  de  halageet,en  second 
lieu,  un  droit  de  passage  à  pied,  mais  qu'il 
soutient  que  son  fonds  ne  doit  pas  prester 
d'autres  services  au  public,  et  notamment 
pas  un  passage  avec  voilures  et  chevaux;  que 
la  liberté  des  fonds  se  présume,  d'où  résulte 
que  c'est  à  l'intimé  à  établir  la  servitude  ou 
l'aggravation  de  servitude  dont  il  se  provaut; 

Attendu  que  l'intimé,  h  qui  incombe,  en 
effet,  la  preuve  du  droit  qu'il  prétend  lui  ap- 
partenir. Ml  tinguluê,  allègue  et  que  le  pre- 
mier juge  a  admis  que  le  droit  de  passer 
avec  voitures  et  chevaux  sur  le  chemin  en 
question  est  aujourd'hui  acquis  au  public  et 
parlant  à  l'intimé,  d'une  manière  incommu- 
table;  que  ce  droit  résulte  de  rinscriptiou  du 
chemin  à  l'atlas  des  communications  vicina- 
les, avec  une  largeur  de  3  mètres,  et  du  si- 
lence de  l'appelant  pendant  les  10  ans  qui 
ont  suivi  cette  inscription,  c'est-à-dire, à  par- 
tir de  1847  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  lé  chemin 
litigieux  se  trouve  inscrite  l'atlas  ou  plan  gé- 
néral d'alignement  et  de  délimiution  des  che- 
mins vicinaux,  que  l'administration  commu- 
nale d'Avelghem  a  fait  dresser  et  qui  a  été 
approuvé  par  la  députatlon  permanente  de 


la  Flandre  occldenule,  le  26  février  1847, 
le  tout  en  exécution  et  en  conformité  de  la 
loi  sur  les  chemins  vicinaux  du  iO  avril 
1841  ;  que  ce  chemin  y  figure,  au  tableau 
général  des  communications  vicinales,  sous 
le  n"  54  bia^  comme  suit  :  chemin  de  halage 
longeant  l'Escaut^  de  la  limite  avec  Waer- 
maerde  jusqu'au  cheminditPontstraet;  qu'il  y 
reçoit  la  dénomination  de  Trachel  ter  Schelde 
(chemin  de  halage  de  l'Escaut),  et  qu'on  lui 
donne  la  largeur  de  3  mètres;  que,  d'après 
le  plan  général  dudit  allas,  le  chemin, 
figuré  par  deux  lignes  noires  parallèles,  ne 
représente  point  un  sentier,  qui,  d'après 
l'explication  des  détails  qui  se  trouve  au  bas 
dudit  plan  général,  devrait  être  figuré  par 
deux  lignes  noires  ponctuées  parallèles, 
mais  que,  dans  les  plans  de  détail  u'^'O,  iO, 
il,  12,  46, 17,  19  et  20,  il  est  représenté  par 
une  ligne  ponctuée  noire,  ce  qui  rend  dou- 
teux le  sens  qu'il  faut  attribuer  à  son  inscrip- 
tion au  tableau  général  et  notamment,  si,  en 
lui  donnant,  sur  ce  tableau,  la  largeur  de 
3  mètres  (10  pieds),  largeur  qu'il  avait 
comme  chemin  de  halage,  on  a  voulu  en  faire 
uu  chemin  qui  pût  servir  au  passage  avec 
voitures  et  chevaux  ;  que  ce  doute  augmentt^ 
encore  par  la  circonstance  qu*à  l'époque  où 
l'on  confectionnait  l'atlas,  en4 845,  et  depuis 
un  temps  immémorial,  le  passage  d'eau  sur 
l'Escaut,  auquel  aboutit  le  chemin  en  ques- 
tion, qui,  d'après  l'intimé,  servait,  couime  il 
sert  encore,  de  voie  de  communication  entre 
les  communes  d'Avelghem  et  Riiyen,  était 
desservi  par  une  simple  barqueiic,  ce  qui 
rendait  la  circulation  avec  voitures  et  che- 
vaux parraiienient  inutile,  et  devait  caracté- 
riser le  chemin,  qui  menait  k  cette  barquette, 
de  sentier  ou  chemin  pour  piétons;  que,  du 
reste,  une  largeur  de  3  mètres  est  insufli- 
sante  pour  un  chemin,  dit  de  ponton,  ou  l'on 
circule  avec  chevaux  et  voitures,  et  auquel 
l'art.  5  du  règlement  sur  les  chemins  vici- 
naux, du  22  juillet  1854,  de  la  Flandre  occi-, 
dentale,  donne  une  largeur  de  5  mètres  et 
demi  ;  que  si,  à  la  rigueur,  on  peut  passer 
avec  une  voiture  sur  un  chemin  de  3  mètres 
de  largeur,  cette  largeur  ne  suflit  pas  pour  la 
circulation  des  chevaux  et  voitures  qui  se 
rencontrent,  circulation  qui  ne  serait  pas 
sans  danger  sur  les  bords  de  la  rivière  ; 

Attendu,  enfin,  que,  s'il  est  incontestable 
que  la  loi  de  1841,  en  exigeant  des  adminis- 
trations communales  la  confection  des  plans 
d'alignement  et  de  délimiution  des  chemins 
vicinaux,  n'a  pas  eu  pour  but  la  création  de 
voies  nouvelles,  mais  uniquement  la  recon- 
naissance et  le  maintien  des  chemins  vici- 
naux existants  (art.  12),  et  si,  d'après  cela^ 
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OD  doit,  pour  eipliqiier  Tatlas  de  la  com- 
mune d'Avelgheio,  se  rapporter  à  ce  qui  exis- 
tait à  Âvelgbem,  en  1845,  lorsque  l'ailas  y 
a  été  dressé,  il  esl  difficile  de  comprendre 
que  rinscriplioD  du  chemin  liUgieux  à 
Fatlas  puisse  avoir  la  signification  que  Tin- 
timé  veut  lui  donner; 

Qu'en  effet  on  voit  dans  lancien  terrier  de 
la  commune  d'Âvelghem,  dont  Tex trait  au- 
thentique est  produit  par  rappelant,  que  le 
chemin  de  halage  dont  il  est  ici  question, 
large  de  10  piads(5  mètres),  éiait  traversé 
par  un  sentier  ou  chemin  pour  piétons  (en 
loopt  VoETWEG,  Veerweg  dooT  dUo  trachel), 
sentier  que  le  premier  juge  et  Tintimé  cher- 
chent vainement  à  confondre  avec  le  chemin 
de  halage,  avec  lequel  il  ne  ferait  qu'un  seul 
et  même  chemin,  servant  à  des  usages  diffé- 
rents; puisqu'il  est  évident,  par  les  expres- 
sions qui  précèdent,  que  ce  sentier,  courant 
à  travers  le  chemin  de  halage  (en  loopt  door 
dito  trachel)^  constituait  un  chemin  différent 
et  distinct  de  celui-ci,  de  même  que  la  par- 
tie ^e  dislingue  du  tout;  que  ce  sentier,  qui, 
aux  termes  de  Fart.  21,  rubrique  14  de  la 
coutume  d'Audenarde,  alors  en  vigueur  k 
Avelghem ,  devait  avoir  une  largeur  de 
3  pieds,  aboutissait  au  Leegstraet,  qui  ne 
côtoyait  qu'une  petite  partie  de  la  propriété  de 
l'appelant,  alors  connue  sous  le  n**  lâ5,  et  ap- 
partenant à  un  sieur  Pierre-Jacques  Mau- 
wlnck,  à  Aulryve; 

Attendu  qu'à  moins  de  prétendre  et  de 
prouver  que  cet  eut  de  choses,  résultant  de 
ce  terrier  qui  mérite  pleine  foi ,  avait  subi 
des  changements  au  momeut  de  la  confec- 
tion de  l'atlas,  il  faut  bien  admettre  que 
l'atlas,  en  mentionnant  le  chemin  de  halage 
et  en  le  rangeant  dans  la  catégorie  des  che- 
mins vicinaux  de  servitude,  sous  le  n^  54  bis, 
n'a  pu  avoir  en  vue  que  le  sentier,  qui  en 
faisait  partie  et  qui  seul  pouvait  être  rangé 
dans  cette  catégorie  des  chemins  vicinaux 
de  servitude  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  observations 
que  ratlassusmeniionné,quele  premier  juge 
et  l'intimé  veulent  faire  servir  de  titre  pour  la 
prescription  de  10  et  20  ans,  conformément 
à  l'art.  10  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux 
précitée,  ne  saurait  avoir  cette  vertu  ni  celte 
efficacité;  puisque  tout  démontre  jusqu'ici 
que  le  chemin  que  l'intimé  veut  pratiquer, 
étant  un  chemin  pour  chevaux  et  voitures, 
diffère  de  celui  qui  est  inscrit  à  l'atlas  sous 
le  u^  54  bit  ; 

Attendu  qu'alors  même  qu'il  en  fût  aulre- 
meni  et  que  l'inscription  à  l'atlas  indiquât 
un  chemin  entièrement  conforme  à  celui  que 
rintimé  veut  pratiquer,  de  manière  que  l'or- 


donnance d'approbation  de  la  dêputatioa 
permanente  pût  servir  de  titre  pour  la  pre- 
criptioo,  cette  inscription  à  die  seule  oe 
suffirait  pas  pour  l'acquisition  da  chemifi, 
mais  qu'il  faudrait,  en  outre,  qu*elle  fût  ap- 
puyée d'une  possession  légale  dû  cbefflio. 
pendant  les  10  ou  20  ans  requis  pour  prescrire; 

Que  c'est  une  grave  erreur  du  premier 
juge  et  de  l'intimé,  de  prétendre  que  la  siat- 
ple  inaction  ou  le  silence  do  propriéutR 
pendant  ce  terme  de  10  ou  20  ans  après 
l'ordonnance,  suffit  pour  l'acquisitioo  défiai- 
tive  et  irrévocable  du  chemin  par  le  moyee 
de  la  prescripu'on  ; 

Qu'une  pareille  doctrine  est  contraire  au 
principes  les  plus  élémentaires  de  la  na- 
lière;  que  si  le  simple  silence,  pendant  le 
temps  requis  pour  prescrire,  est  soffisaoi 
pour  fonder  une  prescription  libératoire,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  prescripUoo  ae- 
quisitive  d'un  droit  réel  quelconque,  td 
qu'un  droit  de  passage  qui  ne  se  prescrit  que 
par  une  possession  dont  l'art.  2229  du  code 
civil  détermine  les  caractères; 

Que  ce  sont  aussi  ces  principes  qui  ont 
guidé  M.  De  Theux,  alors  ministre  de  rinlé- 
rieur,  auteur  de  l'amendement  lutroductif 
de  la  prescription  nouvelle  de  10  et  20  ans: 
c  11  est  bien  entendu,  a-t-il  dit  en  propo- 
sant le  S  2  de  l'art.  1 0  de  la  loi  de  f  841 ,  que, 
pour  que  l'ordonnance  puisse  servir  de  titre, 
il  faut  que  la  posseêsion  a  les  autres  eondiikm 
exigées  pour  la  prescription  par  le  code  etteil,  9 
soient  jointes,  1 

Attendu  que  telle  a  encore  été  l'opinion  de 
tous  \e$  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  dis- 
cussion de  ce  paragraphe  2,  dont  la  cooiex- 
ture  rend  d'ailleurs  bien  la  pensée  du  légis- 
lateur ;  qu'il  esl,  en  effet,  évident  que  le 
paragraphe,  en  s'énonçant  de  la  manière 
suivante  :  <  Elle  (l'ordonnance)  servira  de 
titre  pour  la  prescription  de  10  et  20  ans.  1 
n'a  eu  en  vue  que  la  prescription  par  10  et 
20  ans  du  code  civil,  à  savoir  celle  de  l'arti- 
cle 2265,  pour  raccomplissement  de  laquelle 
l'art.  2229  exige  une  possession  continue  et 
non  interrompue,  paisible,  publique,  ooa 
équivoque  et  k  titre  de  propriétaire;  ' 

Qu'il  est  donc  certain  que,  pour  fonder  b 
prescription  de  10  ans  qu'il  invoque,  Hd- 
tiroé  doit  établir  une  possession  légale,  peo- 
dant  ce  terme,  de  la  servitude  de  passage 
avec  voitures  et  chevaux  qu'il  revendique; 

Attendu  que  celte  possession  n'est  pas 
prouvée;  que  l'appelant,  au  contraire,  dé- 
nie de  la  manière  la  plus  formelle,  qo'a>^Bi 
l'établissement  du  ponton,  en  remplaeemeot 
de  la  barquette  sur  l'Escaut»  à  la  fin  de  1856 
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ou  au  commeDcement  de  1857,  le  chemin 
n**  54  biê  ail  jamais  servi  de  passage  pour 
Yoiiures  et  chevaux  ; 

Mais  atteDdu  que  Hotimé,  par  ses  conclu- 
sions subsidiaires  de  première  instance, 
dans  lesquelles  il  a  déclaré  persister  en  in- 
stance d'appel,  a  posé  eu  fait,  avec  offre  de 
preuve,  même  par  témoins,  que,  de  tout 
temps  et  notamment  depuis  plus  de  40  ans, 
on  a  passé  sur  ledit  chemin  avec  voilures 
et  chevaux  ; 

Que  ce  fait,  bien  qu'insuffisant  pour  éta- 
blir la  prescription  de  passage  avant  la  loi 
de  1841,  pourrait  néanmoins,  sMl  était 
prouvé,  jeter  du  jour  sur  le  sens  deTinscrip- 
lion  du  chemin  à  Tatlas,  faire  acquérir  à 
celle-ci  la  force  de  titre  pour  la  prescription 
de  10  ans,  et  constater  une  possession,  du- 
rant cet  espace  de  temps,  suffisante  pour 
«établir  invariablement  le  droit  de  passage 
avec  voitures  et  chevaux,  réclamé  par  l'intimé; 

Par  ces  motifs,  de  Tavis  conforme  de 
M.  Dnmont ,  substitut  du  procureur  général , 
avant  faire  droit,  admet  Tintimé  à  la  preuve, 
par  toute  voie  de  droit,  même  par  témoins, 
du  fait  par  lui  posé,  que,  de  tout  temps  et 
notamment  depuis  plus  de  40  ans,  on  a 
passé  sur  le  chemin  litigieux,  étant  le  che- 
min connu  à  Tatlas  de  la  commnne  d'Avel- 
ghem  sous  le  n^"  54  bis  et  allant  de  la  Leeg- 
êtraet  au  passage  d'eau,  avec  voitures  et 
chevaux  ;  admet  l'appelant  k  la  preuve  con- 
traire; nomme,  en  cas  d'enquête,  M.  le  con- 
seiller Onraet,  devant  qui  elle  sera  faite. 

Du  4  juin  1862.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.  —  PI.  MM.  Baertsoen  et  Dervaux. 

SURENGHËRE.  -^  Vente  volontaire.  — 
Clause  de  voie  parée. 

Jl  esl  de  principe  que  la  faculté  de  mettre 
en  question  une  adjudication  définitive, 
au  moyen  d'une  surenchère,  n'existe  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  toi  et  au 
profit  seulement  des  personnes  auxquelles 
elle  l'accorde.  Elle  n'est  pas  admise  dans 
le  cas  où  une  adjudication  a  eu  lieu  aux 
enchères  sur  ta  poursuite  du  créancier 
premier  inscrit  et  en  vertu  d'une  clause 
de  voie  parée  (^).  (L.  du  15  août  1854,  art.  89, 
90  et  96.) 

L'art.  565  de  la  loi  du  18  woril  1851  sur  les 
faillites,  n'est  pas  applicable  ici,  L'adju- 


(I)  Voy.  Loi  sur  l'expropriation  forcée,  Broielles, 
1854,  ehn  Parent,  p.  64,  sar  Pari.  104,  ei  p.  178  à 


dication  dont  il  parle  n'est  que  celle  dont 
il  est  question  dans  l'article  précédent  (>). 
Le  créancier  non  inscrit  qui  a  requis  ta 
surenchère  n'est  pas  reeevable  à  préten^ 
tire  que  le  syndic  de  la  faillite  du  saisi 
pouvait  seul  procéder  à  la  vente  du  char- 
bonnage, puisqu'il  n'existait  pas  de  pour- 
suites  en  expropriation  commencées  en 
temps  utile.  Ce  soutènement  ne  justifie- 
rait pas  d'ailleurs  ta  surenchère  attaquée, 

(LEHERBL,—  C.  GRIMARD  ET  GUILLOCHIN.) 

Suivant  acte  avenu  le  29  mai  1861,  de- 
vant M*  Gérard,  notaire  à  Mons,  les  sieurs 
Grimard  et  Guillochin  ont  été  déclarés  adju- 
dicataires définitifs  du  charbonnage  de  la 
Grande  Veine  du  Bois  de  Saint  Gbislain,  la- 
dite vente  s'opérant  en  conformité  des  arti- 
cles 89  et  90  de  la  loi  du  15  août  1854.  Le 
sieur  Lemerel  requit  le  11  juin  la  remise  aux 
enchères  et  en  adjudication  dudit  charbon- 
nage, se  soumettant  à  faire  porter  le  prix  à 
un  dixième  en  sus  de  25,000  fr.,  prix  de 
l'adjudication. 

Les  sieurs  Grimard  et  Guillochin  soutin- 
rent que  cette  surenchère  était  inopérante 
vis-à-vIs  d'eux,  puisqu'ils  étalent  adjudica- 
taires sur  vente  faite  dans  la  forme  des  ventes 
volontaires  et  par  application  de  l'art.  96 
de  la  loi  susmentionnée;  que,  du  reste, 
Lemerel,  n'étant  pas  même  créancier  inscrit 
sur  ledit  charbonnage,  n'avait  pas  plus 
d'intérêt  que  qualité  pour  poser  la  réquisi- 
tion du  11  juin. 

Jugement  du  tribunal  de  Mons  du  8  août 
1861,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  fa- 
culté de  mettre  en  question  une  adjudica- 
tion définitive  au  moyen  d'une  surenchère 
n'existe  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi  et  au  profit  seulement  des  personnes  aux- 
quelles elle  l'accorde  ; 

t  Attendu  que  pour  justifier  le  droit  qu'il 
prétend  avoir  eu  d'user  de  cette  faculté,  le 
défendeur  se  prévaut  uniquement  de  l'arti- 
cle 565  de  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les 
faillites  ;  qu'il  ne  s'agit  donc  que  d'examiner 
si  cet  article  est  ici  applicable  ; 

c  Attendu  que  l'adjudication  dont  il  est 
fait  mention  et  sur  laquelle  toute  personne 
est  autorisée  à  surenchérir,  n'est  que  celle 
dont  il  est  question  en  l'article  précédent; 
que  cela  résulte  de  la  corrélation  des  deux 


la  fia,S3i  et  441,  sur  l*art.  96  el  supra,  p.  367. 
(S)  Voy.  Poêie.  belge,  1836,  p.  00. 
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diipositioiis  de  la  finale  do  premier  para- 
graphe de  Tariicie  565,  où  il  eat  dit  que 
l'adjudicaiioo  par  soile  de  surenchère  sera 
faite  à  la  requête  des  curateurs  par  le  même 
officier  et  de  la  même  manière  que  la  pre- 
mière adjudication  ; 

t  Attendu  que  Tart.  564  ne  préToit  que  le 
cas  où  le  curateur  d'un  failli  fait  lui-même 
procéder  à  la  vente  d'un  immeuble  apparte- 
nant à  ce  dernier,  parce  qu'il  n'a  pas  trouvé 
de  poursuites  en  expropriation  commencées 
avant  le  rejet  ou  l'annulation  do  concordat, 
ou  quffl  a  jugé  à  propos  d'arrêter  de  sembla- 
bles poursuites  commencées  et  de  substituer 
une  vente  volontaire  à  une  adjudication  sur 
expropriation  ; 

•  Attendu  que  le  même  article  trace  les 
formalités  à  suivre  par  le  curateur  en  lui  en- 
joignant de  se  munir  de  certaines  autorisa- 
tions, d'appeler  certaines  personnes  à  la  vente 
et  de  se  conformer  à  la  loi  du  12  juin  1816; 

t  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'adjudica- 
tion avenue  devant  maître  Gérard,  notaire, 
de  résidence  à  Mons,  le  29  mai  i86t,  a  eu 
lieu  à  la  requête  exclusive  du  sieur  Joseph- 
Noël  Grimard,  qui  y  a  fait  procéder  comme 
créancier  poursuivant  en  vertu  d'une  clause 
de  voie  parée;  que  le  sieur  Jonnart  n'y  est 
intervenu  ni  par  lui-même,  ni  par  le  sieur 
Emile  Huaer,  qui  se  qualifie  de  syndic  à  sa 
faillite;  qu'ainsi  les  formalités  prescrites  par 
rariicle564  précité  n'ont  pas  été  remplies; 

<  Attendu  qu'il  résulte  même  des  énon- 
dations  contenues  dans  certaine  ordonnance 
rendue  par  M.  le  président  de  ce  tribunal 
le  29  mars  1861,  que  les  sieurs  Jonnart  et 
Huaer,  qui  s'étaient  d'abord  opposés  à  l'ad- 
judication, ont  déclaré  par  leurs  représen- 
tants que,  moyennant  l'ajournement  de  la 
vente  du  29  mai  1861,  ils  prenaient  l'enga- 
gement de  n'employer  aucun  prétexte  pour 
la  retarder  davantage  ou  de  n'élever  aucun 
incident; 

i  Attendu  que  ces  considérations  démon- 
trent à  suffisance  que  ledit  article  564  et 
par  conséquent  aussi  le  suivant  ne  pour- 
raient recevoir  aucune  application  dand  la 
cause,  alors  même  que  le  sieur  Jonnart  de- 
vrait être  considéré  en  Belgique  comme  se 
trouvanlenétatdefaillite,quoique le  prétendu 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  du  26  décembre  1860,  vanté  par  le 
défendeur  et  non  produit  ici,  n'y  ail  pas  été 
déclaré  exécutoire  et  qu'il  se  voie  d'un  ex- 
ploit signifié  à  la  requête  du  sieur  Emile 
Huaer,  le  29  mars  1861,  que  le  sieur  Jonnart 
a  formé  contre  ledit  jugement  une  opposi- 
tion dont  le  résolut  n'est  pas  renseigné; 


c  Attendu  que  vainement  le  dêtedeor  pré- 
tend que  le  sieur  Emile  Huaer  pocvaiiseal, 
en  qualité  de  syndic  à  la  fiiiliîte  Jonnart, 
procéder  à  la  vente  du  eharboonace  dont 
s'agit,  parce  qu'il  n'existait  pas  de 
suites  en  expropriation  commencées eo  i 
utile  ; 

c  Attendu  qu'en  effet  ce  soutènement  ne 
justifierait  pas  la  surenchère  attaquée,  nais 
pourrait  tendre  seulement  à  contester  la  va- 
lidité de  l'adjudication  du  29  mai  1861,  ce 
que  le  défendeur  n'a  pas  même  qoaUié  pour 
faire  ; 

t  Attendu  que  d'ailleurs  ladite  adjudica- 
tion a  été  précédée  d*un  commandement  en 
date  du  22  décembre  1860,  antérieur  p» 
conséquent  à  la  date  assignée  par  le  défen- 
deur au  jugement  précité  do  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine;  d'une  ordonnance 
rendue  par  M.  le  président  de  ce  siège  da 
11  février  1861,  autorisant  la  vente;  d'une 
seconde  ordonnance  du  même  magistrat,  en 
date  du  29  mars  1861,  fixant  un  noaveai 
jour  pour  cette  vente  et  de  différents  exploits 
signifiés  en  vue  de  celle-ci,  à  la  requête  da 
sieur  Joseph-Noêl  Grimard;  que  le  défendeur 
n'a  pas  même  allégué  que  le  rejet  ou  Tan- 
nulation  d'un  concordai  du  sieur  Jonnart  ait 
précédé  soit  aucun  des  actes  qui  ont  serti 
de  préliminaire  à  l'adjudication  do  29  ntai 
1861,  poursuivie  contre  ledit  Jonnart,  par 
un  de  ses  créanciers,  soit  cette  adjudicaiioo 
elle-même  ; 

c  Attendu  que  de  tout  ce  qui  vient  d*être 
dit,  il  résulte  que  c'est  sans  titre  ni  droit  que 
le  défendeur  a  fait  signifier  aux  demandeun 
la  surenchère  attaquée  par  ces  derniers; 
qu'il  échet  donc  d'en  prononcer  la  nullité.  > 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  la  suren- 
chère faite  par  le  défendeur  nulle.  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  seule  ques- 
tion soumise  à  la  décision  de  la  cour  con- 
siste à  savoir  si  la  surenchère,  provoquée 
ipar  l'appelant  sur  la  vente  publique  da 
charbonnage  de  la  Grande  Veine  du  Bois  de 
Saint-Ghislain  et  du  Moreau  sur  Dour,  laite 
au  profit  des  intimés,  par  acte  passé  devant 
M*  Gérard,  notaire  à  Mons,  le  29  mai  1861, 
est  admissible  et  fondée; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées 
au  procès,  ce  qui  du  reste  n'est  pas  contesté, 
que  cette  vente  a  eu  lieu  aux  enchères  pu- 
bliques, en  exécution  et  en  conformité  des 
art.  90  et  suivants  de  la  loi  sur  l'expropria- 
tion forcée  du  15  août  1854,  à  la  requête 
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eiclasive  du  sieur  Grinmrd,  TuDdes  intimés, 
premier  créancier  inscrit,  en  vertu  de  la 
clause  de  voie  parée,  siipniée  k  son  profil 
dans  un  acte  de  prêt  passé  devant  le  même 
notaire,  le  10  août  1858,  et  après  raccom- 
plissement  de  tous  les  devoirs  et  formalités 
exigés  par  cette  loi  ; 

Attendu  que  Tart.  96  déclare  en  termes 
formels  que  les  ventes  publiques  volontaires 
mentionnées  aux  art.  89  et  90  ne  sont  poi 
êoumUes  à  la  wrenehère,  à  regard  des  créan- 
ciers inscrits,  valablement  appelés  à  Tadju- 
dication; 

Attendu  que  rappelant  ne  se  plaint  pas  et 
ne  peut  se  plaindre  que  cet  appel  ne  lui 
aurait  pas  été  fait,  puisqu'il  n'est  pas  créan- 
cier inscrit  et  qu'il  n'apparatt  pas  même 
qu'il  ait  la  moindre  créance  à  charge  du 
sieur  Jonnari,  précédent  propriétaire  du 
charbonnage  vendu,  valablement  appelé  à 
cette  adjudication,  à  laquelle  du  reste,  de 
même  que  le  syndic  à  sa  prétendue  faillite, 
il  a  donné  son  assentiment,  ainsi  que  cela 
résulte  d*nne  ordonnance  sur  référé,  rendue 
par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de 
Mons,  le  29  mars  1861,  enregistrée; 

Attendu  que  pour  écarter  l'application  de 
cet  art.  96  ^t  affranchit  de  toute  surenchère 
l'acquisition  de  cet  immeuble,  faite  par  les 
îniîmés  dans  les  conditions  sus  énoncées, 
l'appelant  invoque  la  disposition  de  l'art  565 
de  la  loi  sur  les  faillites  du  18  avril  1851, 
qui  accorde  à  toute  personne  le  droit  de  sur- 
enchérir pendant  la  quinzaine  après  l'adjudi- 
cation; 

Attendu  qu'en  supposant  tout  gratuite- 
ment l'état  de  faillite  du  sieur  Jonnart  dûment 
justifié,  toujours  est-il  qu'il  faut  reconnaître 
que  cet  art.  565  ne  concerne  spécialement 
et  exclusivement  que  la  vente  des  biens  d'un 
failli,  poursuivie  au  nom  et  à  la  requête  du 
curateur,  en  vertu  de  l'article  précédent  et 
dans  les  cas  y  déterminés,  auquel  cet  arti- 
cle 565  se  réfère  ;  que  la  corrélation  et  la 
combinaison  de  ces  deux  dispositions  ne 
laissent  aucun  doute  sur  le  sens  et  la  por- 
tée qui  viennent  de  leur  être  attribués  ; 

Que  dès  lors  la  vente  du  charbonnage 
dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  faite  sur  ce 
pied,'  mais  bien  sous  un  régime  entièrement 
différent  et  par  un  tout  autre  mode,  il  est 
évident  que  la  disposition  de  cet  art.  565, 
qui  n'est  pas  fait  pour  elle  et  lui  est  abso- 
lument étrangère,  se  trouve  ici  sans  aucune 
application  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  ainsi  que  le 
décide  avec  raison  le  jugement  a  quo,  que  la 
surenchère  formée  par  l'appelant  Lemerel, 


Ta  été  sans  droit  ni  qualité  ;  que  partant  elle 
est  nulle  et  de  nul  effet  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  an  surplus, 
quant  au  fond,  ceux  du  premier  juge,  M.  l'a- 
vocat général  Yandenpeereboom  entendu, 
et  de  sou  avis,  met  l'appel  au  néant. 

Du  12  février  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3'  ch.  —  Plaid.  Bara  et  Barbanson  père 
et  fils. 


DIVORCE.  —  Fmts  détmllés.  —  Chose 
JOGÉE.  -—  Faits.  —  Pektimence.  —  Gra- 
vité. —  Excuse.  —  Torts  réciproques. 

La  conduite  inconsidérée  de  l'épouse,  alors 
qu'elle  revêt  toutes  tes  apparences  de 
l'infidélité  car^gale,  escuse  les  ioris  du 
mari  et  leur  enlève  la  gravité  nécessaire 
pour  légitimer  la  demande  en  séparation 
provoquée  par  la  femme  0). 

Il  est  suffisamment  satisfait  à  l'art.  236  du 
code  eivil,  qui  esige  que  toute  demande 
en  divorce  détaille  les  faits,  si  ceux  arti-- 
culés  le  sont  de  manière  à  mettre  les 
magistrats  à  même  d'apprécier  s'ils 
offrent  assez  de  gravité  pour  accorder  la 
permission  de  citer  et  mettre  le  défen- 
deur en  mesure  de  préparer  ses  moyens  (*) . 

Est  admissible  l'offre  de  compléter  ulté- 
rieurement les  détails  demandés  ('). 

On  ne  peut  opposer  comme  chose  jugée,  dans 
une  instance  en  divorce  intentée  par  le 
mari,  des  arrêts  prononcés  dans  une  in- 
stance en  séparation  introduite  antérieu- 
rement à  la  requête  de  la  femme,       • 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  perti- 
nence des  faits  servant  de  base  à  une  de- 
mande en  divorce  avant  le  jugement 
d'admission  {*),  (Code  civil,  art.  2^.) 

(EHMERBGHTS,  —  C.  BMHBRECHTS.) 

La  dame  Emmerechis  intenta  contre  son 
mari  une  demande  en  séparation  de  corps 
pour  sévices  et  mauvais  traitements,  qui  fut 
écartée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
du  1*'  juillet  1857,  ainsi  conçu  : 

(I)  Yuy.  Brax..  8  juin  1850  (ce  Recueil,  p  328;: 
Duranton.  t.  %  n»  574;  Toallier,  t.  %  n»  764;  Table 
de  la  Paticrisie  franc.  ^  v»  Séparation  ^  n««  77  et  s. 

(3)  Voy.  ce  Recueil,  plus  haut,  p.  24) ,  et  Paris, 
18  février  1806  et  Colmar,  20  meMidor  an  xiii. 

(3;  Mais  voy.  Paris,  14  mars  1806. 

(4)  Voy.  Paris,  cuas.,  18  frimaire  an  xiv. 
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c  Auenda  que  si  les  faits  articolés  par 
rappelante  ont  été  prouvés  dans  leur  en- 
semble, il  a  été  constaté,  d^autre  part,  par 
les  enquêtes  combinées  avee  les  autres  élé- 
ments du  procès,  que  la  conduite  inconsidé- 
rée de  rappelante,  qui  revêtait  au  moins  tou- 
tes les  apparences  d*une  conduite  coupable 
sous  le  rapport  de  la  fidélité  conjugale,  était 
de  nature  à  eiaspérer  Tintimé  et  ^  eicuser 
sinon  è  légitimer  les  faits  qui  servent  de  base 
à  la  demande  en  séparation; 

c  Par  ces  mouïs,  la  cour,  oui  M.  Cloqnette, 
premier  avocat  général,  en  f^es  conclusions 
conformes,  met  rappel  au  néant...  » 

Le  sieur  Emmerecbts  intenta  postérieure- 
ment une  poursuite  en  divorce,  en  i^e  fondant 
sur  Tadulière  de  sa  femme,  ses  injures  et  ses 
mauvais  traitements,  faits  sur  lesquels  avait 
roulé  Tenquête  contraire  dans  Pinsiiance  en 
séparation. 

La  défenderesse  soutint  que  le  demandeur 
n*avait  pas  satisfait  à  rart.i56  du  code  civ., 
qui  veut  que  toute  demande  en  divorce  dé- 
taille les  faits.  Elle  prétendait  que  Parrêt  du 
i*'  juillet  1857  constituait  chose  jugée  entre 
elle  et  son  mari,  en  ce  qu'il  réduisait  les 

trlefs  de  celui-ci  k  de  simples  apparences. 
InOn  elle  voulut  faire  écarter,  comme  n'étant 
plus  recevable  depuis  sa  comparution  de- 
vant le  président,  Toffre  du  demandeur  de 
compléter  certains  faits  de  la  requête. 

Jugement  du  5  décembre  1857,  ainsi 
conçu  : 

•  En  ce  qui  concerne  la  On  de  non-rece- 
voir  résultant  de  ce  que  la  requête  en  di- 
vorce n'aurait  pas  suffisamment  détaillé  les 
faits  et  serait  nulle  de  ce  chef: 

t  Attendu  qu'en  prescrivant,  dans  l'arti- 
cle 236  du  code  civil,  que  la  requête  en  di- 
vorce détaillerait  les  faits  sur  lesquels  la 
demande  serait  basée,  le  législateur  a  voulu, 
en  premier  lieu,  que  le  magistrat  chargé  du 
préliminaire  de  conciliation  fût  mis  à  même 
de  faire  aux  parties  les  observations  propres 
à  opérer  un  rapprochement,  et  que  le  tribu- 
nal pût  apprécier  si  les  faits  sont  assez  gra- 
ves pour  accorder  la  permission  de  citer; 

c  En  deuxième  lieu,  que  la  partie  défen- 
deresse ne  pût  prétexter  ignorance  des  faits 
qui  lui  sont  reprochés  et  contre  lesquels  elle 
doit  préparer  sa  défense  ; 

c  Attendu  qu'il  suffit  de  lire  la  requête 
présentée  par  le  demandeur  pour  se  con- 
vaincre qu'elle  satisfait  complètement  à  ce 
double  objet  ; 

c  Attendu,  en  effet,  qu'il  était  impossible 
au  demandeur  d'entrer  dans  des  détails  plus 


circonstanciés  qu'il  ne  l'a  fait  sur  cenatas 
points  ;  que,  notamment,  les  faits  cotés  lai 
n*«2,  3,  8,  i%  13  et  U  ne  iaisseoi  n'en  à 
désirer,  ni  quant  aux  lieux,  ni  quant  an 
dates  où  ils  auraient  été  posés  ;  I 

c  Attendu  que  ces  faits,  fussent-ils  seob 
et  isolés,  suffiraient  pour  fonder  Faction  ea 
divorce,  et,  par  conséquent,  pour  faire  re- 
pousser l'exception  de  nullité  dirigée  contR 
la  requête  qui  les  énumère  ; 

c  Attendu  que  les  autres  faits,  bien  qu'é- 
noncés d'une  manière  moins  précise,  quant 
aux  dates,  n'en  sont  pas  moins  caractérises 
d'une  façon  telle  qu'ils  ont  avec  les  précé- 
dents une  corrélation  intime  et  directe,  et 
expliquent  d'une  manière  générale  mais 
claire  la  conduite  de  la  défenderesse  à  regard 
de  son  époux  ; 

t  Attendu,  au  surplus,'que  le  demandear 
en  divorce  offre  de  compléter  les  détails  de- 
mandés, en  assignant  des  dates  aux  faits  qoi 
n'en  portent  point;  que  ses  conclusions  sub- 
sidiaires énumèrent  ces  dates  etdtent  ainsi  à 
la  défenderesse  tout  prétexte  de  se  plain- 
dre; 

c  Attendu,  enfin,  que  dans  Tespèce  ces 
faits  ont  dû  laisser  d'autant  moins  de  doute 
dans  Tesprit  de  la  défenderesse,  que  d^à, 
dans  une  instance  antérieure,  ils  ont  été,  en- 
tre parties,  l'objet  d'un  débat  contradic- 
toire. 

t  En  ce  qui  concerne  l'exception  de  chose 
jugée  résultant  de  ce  que  l'arréi  intervena 
sur  l'instance  ea  séparation  de  corps  aurait 
déclaré  dans  ses  motifs  c  que  les  faits  arti- 
t  culés  contre  la  défenderesse  ne  constl- 
<  tuaient  que  les  apparences  d'une  conduite 
•  coupable  sous  le  rapport  de  la  fidélité 
t  conjugale  :  » 

t  Attendu  qu'en  fait  comme  en  droit,  ceue 
exception  manque  de  base  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  cet  arrêt  ne  dit 
point  que  la  conduite  de  la  femme  n'a  été 
que  légère,  et  en  apparence  seulement  cou- 
pable, mais  bien  qu'elle  a  eu  tout  an  moios 
ce  caractère,  ce  qui  implique  au  contraire 
que,  dans  l'esprit  de  la  cour,  sa  conduite 
pouvait  comporter  plus  de  biftme  qu'il  n'éttit 
nécessaire  pour  la  défense  du  mari; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  si  l'arrêt  a  été 
rendu  entre  les  mêmes  parties,  l'objet  de  la 
demande  est  essentiellement  différent  de  ce- 
lui qui  fait  Tobjet  de  l'instance  actuelle,  et 
que  le  mari,  pour  justifier  sa  conduite  et  se 
défendre,  pouvait  n'avoir  pas  besoin  d'insis- 
ter autant  sur  certains  faits  qu'il  doit  le  faire 
aujourd'hui  pour  justifier  sa  demande  en  di- 
vorce; 
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c  En  ce  qui  coocerne  la  pertineDce  des 
faits,  sub  D**  I,  %  12  et  13,  que  la  deman- 
deresse conteste  dans  sa  conclusion  subsi- 
diaire : 

(  Attendu  qu'il  n'échoit  pas,  jusqu*ore8, 
de  statuer  sur  cette  demande,  puisque  le 
débat  n*est  point  ouvert  sur  la  pertinence  des 
faits; 

c  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  la 
défenderesse  mal  fondée  en  ses  dus  de  non- 
recevoir  ;  en  conséquence,  admet  la  demande 
en  divorce,  et  pour  être  ultérieurement  sta- 
tué conformément  à  Fart.  247  du  code  civil, 
renvoie  les  parties...  > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Déterminée  par  les  motifs  du 
premier  juge,  M.  Corbisier,  avocat  général, 
entendu,  et  de  son  avis,  met  Tappel  au  néant. 

Du  9  février  1858.  ~  Cour  de  Bruxelles. 
—  i^ch.- Plaid.  MM.  Ed.  Delînge  et  Orts. 


PRESCRIPTION  (fondement  de  la).— Droit 

ÉVENTUEL.  —  MaINPLÉVIE.  —  SUBSTITUTION. 

~  Rapport  a  succession. 

Le  droit  d'un  appelé  à  une  substitution 
n'est  pas  imprescriptible  par  sa  nature, 
La  prescription  court  contre  lui  durant 
la  jouissance  du  grevée  au  profit  du  dé- 
tenteur d'un  bien  faisant  partie  de  la 
substitution,  le  détenteur  fCU-il  l'héritier 
du  grevé  ('). 

Cette  circonstance  n'empêcherait  pas  la 
prescription. 

Il  est  loisible  à  l'appelé  de  poser  des  actes 
interruptifs  de  la  prescription  (').  (Code 
civ..  art.  il80.) 

//  résulte  de  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  2262  du  code  civil  que  celui  qui, 
pendant  l'espace  de  trente  ans,  a  possédé 
un  immeuble  dans  les  conditions  voulues 
par  l'article  2229,  en  acquiert  la  pleine  et 
entière  propriété,  et  que  la  prescription 


(1)  Voy.  Doranlon,  t.  9,  n«6t0,et  t.  21,  d*180{ 
Troploog,  Preseript.,  n«  795;  Donations,  n«  2)37, 
el  Vtnte,  n«  lit  ;  Dalloi,  in-S»,  t.  25,  p.  526,  no  8, 
et  Rép,^  Yo  SmbiîUution,  n»  iOi;  mois  Toyes  Pothirr, 
Subilitution,  seet.  5,  art.  I  et  taiv.;  Vainlle,  Preâ- 
tription,  n««  300  et  303;  Merlin,  ^iperi.,  t.  32, 
p.  239;  Grenier,  Donation»,  no  883  i  Delvincoort, 
t.  4,  p.  422,  éd.  belge;  Coin-Delisle,  sur  leaart.  4048 


une  fois  accomplie  lui  tient  lieu  d'un 
véritable  titre  émané  de  tous  ceux  qui 
pouvaient  avoir  des  droits,  même  condi- 
tionnels, sur  l'immeuble  prescrit  ('). 

En  d* autres  termes,  il  y  a  présomption  de 
l'existence  d'un  droit  précédent, 

il  n'y  a  pas  lieu  de  rapporter  à  la  succes- 
sion du  grevé  un  bien  substitué  dont  l'un 
des  appelés  a  prescrit  la  propriété  du- 
rant la  vie  du  grevé  qm\  par  sa  négli- 
gence, a  laissé  se  consommer  l'usurpa- 
tion, (Code  m.,  art.  823.) 

(eNGLEBIENNE,  —  c.  L*éPOUSE  BOURGEOIS.) 

Le  20  pluviôse  an  vii,  mariage  de  François 
Englebienne  et  de  Marie  Favresse  à  Fonuine- 
rËvéque,  régie  par  la  coutume  de  Liège. 
Par  le  droit  de  maînplévie  qu^elle  consacre, 
les  biens  de  la  communauté  devenaient  la 
propriété  du  mari ,  en  cas  de  dissolution  do 
mariage;  cette  propriété  est  bridée  eu  faveur 
des  enfants  pour  leur  être  transmise  dans  le 
cas  de  survie.  Elle  lient  de  rinstiiutlon 
fidéicommissaire.  L^épouse  meurt  en  iSOO 
laissant  deux  enfants,  Godefroid  et  Angélique 
Knglebienne. 

Le  2  germinal  aux,  partage  entre  François 
Englebienne  et  Philippine  Favresse,  sa  belle- 
sœur. 

Le  deuxième  lot  attribué  aux  Englebienne 
comprend  ;  y  et  A"  deux  pièces  de  terre  de 
deux  journaux. 

En  1823,  Angélique  Englebienne  épousa 
Norbert  Bourgeois. 

Le  père  Englebienne  décéda  le  9  juillet 
1853. 

Le  il  octobre  1853,  les  deux  enfants  firent 
le  partage,  sauf  les  biens  n""  3*  et  4%  indi- 
qués plus  haut. 

Par  exploit  du  3  novembre  1854,  Gode- 
froid  Englebienne  fit  assigner  le  sieur  Bour- 
geois et  la  dame  Englebienne  son  épouse, 
devant  le  Iribunal  de  Charlerol ,  en  partage 
supplémentaire  des  deux  parcelles  de  terre 
susindiquéesqui  lui  appartenaient  par  indivis 
et  par  moitié  avec  sa  sœur,  la  dame  Bour- 
geois, comme  provenant  de  la  succession  de 
leur  mère,  décédée  en  1800. 


à  1051,  n«  31;  Touiller,  t.  5,no765;  Liège,  15  mars 
1827  {Poêie.,  p.  95). 

(2)  ZachariB,  S  696  4»;  Potbier,  Ubi  supra,  art.'3. 

(3)  Voy.  Locré,  t.  8,  p.  3a,  édition  belge  (t.  16, 
p.  558,  éd.  fr.);  Dalloi,  Rép.,  t.  36,  p.  78,  n9  41,  el 
p.  70,  n«  4;  Monrlon,  Répétitions  éeriies;  Pmeript,, 
p.  3  à  5;  Marcadé,  anr  Part.  2219  du  eode  eivili  Za- 
ehariK,S209. 
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Il  réclamait  les  fruits  perçus  depuis  et 
y  compris  1823.  Il  se  fondait  sur  ce  que 
les  défendeurs  avaient  joui  seuls  desdits  biens 
et  en  avaient  perçu  les  fruits  depuis  l'époque 
précitée. 

Les  défeudeurs  dénièrent  que  les  deux 
pièces  de  terre  dont  on  demandait  le  partage 
fassent  en  commun,  et  ils  soutinrent  que  ces 
biens  étaient  leur  propriété  exclusive,  et 
qu*ils  en  avaient  la  possession  civile  depuis 
plus  de  30  ans  ;  que  Faction  dans  tous  les  cas 
était  éteinte  par  la  prescription  trentenaire. 

Ils  posèrent  snbsidiairement  en  fait  : 
i"  que  depuis  I8S3  ils  avaient  la  possession 
et  jouissance  légale  et  exclusive  des  deux 
pièces  de  terre  dont  il  s'agit  au  procès  ; 
S""  qu*ils  les  avaient  cultivées  et  en  avaient 
récollé  les  fruits. 

Jugement  du  7  mars  1857,  qui  admit  les 
défendeurs  k  cette  preuve. 

Appel  par  Godefroid  Englebienne. 

11  soutînt  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ad- 
mettre les  intimés  à  la  preuve  des  faits  par 
eux  articulés,  mais  bien  d'adjuger  ses  conclu- 
sions introduclives.  Et  subsidiairement  que 
les  faits  posés  étaient  irrelevants  puisque, 
fussent-ils  vrais,  ils  n'auraient  point  consti- 
tué, jusqu'à  l'époque  du  décès  du  père  com- 
mun de^  parties,  l'exercice  de  droits  appar- 
tenant à  l'appelant,  et  quedepuiscette  époque 
il  ne  s'était  point  écoulé  le  temps  requis  pour 
la  prescription. 

En  droit,  disait-on,  les  biens  soumis  à  la 
mainpiévie  sont  imprescriptibles  à  l'égard  de 
tous  ou  du  moins  k  l'égard  des  intimés  ;  la 
prescription  ne  court  pas,  pendant  la  jouis- 
sance du  grevé,  parce  que  l'enfant  n'a  aucun 
droit  actif  contre  les  tiers  ;  et  qu'il  est  privé 
d'action  contre  les  actes  que  le  père  pose  ou 
laisse  poser  à  l'égard  des  biens  frappés  de 
dévolution. 

De  plus*  les  héritiers  seraient  tenus  à  titre 
de  garants  du  tort  causé  par  la  négligence 
du  père  qui  a  laissé  consommer  l'usurpation; 
le  moyen  de  prescription  devrait  être  repoussé 
par  l'exception  de  garantie. 

En  outre,  ce  serait  gratifier  l'enfant  que  de 
lui  laisser  prendre  une  possession  qui  appar- 
tient au  père  seul,  et  partant  lui  faire  un 
avantage  iudirect  sujet  a  rapport  (code  civil, 
article  843). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  in- 
tentée par  l'appelant  tend  à  faire  ordonner 
le  partage  de  deux  pièces  de  terre  qui  ap- 
partiendraient par  indjvis  et  par  moitié  k 


l'appelant  et  à  riotimée,  épouse  Bouif  eois. 
comme  leur  provenant  de  la  successiOD  de  la 
dame  Caiberine  Favresse,  leur  mère,  décé- 
dée depuis  un  grand  nombre  d^années. 
épouse  de  François  Englebienne ,  lequel  est 
aussi  décédé  le  9  février  1853; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  les  partie 
que  les  époux  Englebienne  s'étaot  nrarié 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Liège .  le 
mari  survivant  est  devenu ,  en  Tertn  da 
droit  de  mainpiévie,  propriétaire  des  de&x 
pièces  de  terre  dont  II  s'agit,  comme  de  tom 
autres  biens  délaissés  par  son  époase ,  à  b 
charge  de  les  restituer,  à  son  décès,  à  «s 
enfants  ou  à  ceux  de  ses  enfants  qui  lai  ao- 
raient  survécu,  en  telle  sorte  qu'il  n'avait 
sûr  ces  biens  qu'un  droit  de  propriélé  réso- 
luble, et  que  ses  enfants,  par  contre,  ont 
acquis  au  décès  de  leur  mère,  sur  ces  mêmes 
biens,  un  droit  de  propriété  éventuel,  an 
droit  qui  ne  devait  s'ouvrir  k  leur  proit 
qu'en  cas  de  prédécès  de  leur  père  ; 

Attendu  que  les  intimés  opposent  à  la  de- 
mande de  l'appelant  la  prescription  trente- 
naire et  que  ce  dernier  conteste  l'admissibi- 
lité en  droit  de  cette  exception  péremptoire. 
en  se  fondant  sur  ce  que  : 

1<*  Le  droit  des  appelés  à  une  substitu- 
tion, ne  consistant  que  dans  une  simple 
espérance  qui  ne  peut  se  réaliser  qu^au  cas 
où  ils  survivraient  au  grevé,  est,  par  sa  na- 
ture, imprescriptible  ; 

%""  Qu'au  moins,  dans  l'espèce,  les  intimés 
ne  seraient  pas  recevables  à  se  prévaloir  ée 
la  prescription  pour  disputer  à  l'appelant  sa 
moitié  dans  les  deux  pièces  de  terre  qui  font 
l'objetdu  litige,  puisqu'ils  n'ignoraient  pas,aa 
moment  où  ils  ont  commencé  à  en  jouir,  qoe 
le  père  commun  des  parties  n'avait  sur  ces 
biens  qu'une  propriété  résoluble,  et  que, 
coDséquemment,  ils  n'ont  pu  les  posséder 
qu'à  titre  précaire  ; 

5<*  Que  le  grevé  est  tenu  de  conserver  les 
biens  frappés  de  substitution,  pour  les  rendre 
aux  appelés  lors  de  l'ouverture  de  leur 
droit  ;  qu'il  est  conséquemment  garant  en- 
vers ces  derniers  des  usurpations  qu'il  laisse 
commettre,  etquecetteobligation  passe  néces- 
sairement à  ses  héritiers,  ce  qui  rendrait  les 
intimés  non  recevable  à  exciper  de  la  pres- 
cription, suivant  la  maxime  :  Quem  de  trie- 
tione  tenet  actio ,  eumdem  agentem  reptUU  es- 
ceptio  ; 

i*"  Enfin  que  l'acquisition,  par  les  inti- 
més, des  4eox  pièces  de  terre  dont  il  s^agit, 
au  moyen  de  la  prescription  qu'Englebienof 
père  aurait  laissé  s'accomplir,  constituerait 
un  avantage  sujet  à  rapport  ; 
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Attendu,  eo  ce  qui  concerne  le  premier 
de  ces  moyens,  que  la  prescription  alléguée 
par  les  intimés  aurait  commencé  en  1823, 
conséqueroment  sous  Tempire  du  code  civil  ; 
que  c'est  donc  par  les  dispositions  de  ce  code 
qu^elle  doit  être  réglée  ; 

Attendu  que  Tart.  2262  porte  que  c  toutes 
les  actions,  tant  réelles  que  personnelles , 
sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que 
celui  qui  allègue  cette  prescription  soit 
obligé  d'en  rapporter  un  litre,  on  qu'on 
puisse  lui  opposer  Texception  déduite  de  la 
mauvaise  foi  ;  > 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  généralité  des 
termes  de  cetie  disposition  que  celui  qui, 
pendant  l'espace  de  trente  ans,  a  possédé 
un  Immeuble  dans  les  conditions  voulues 
par  l'art.  2229,  en  acquiert  la  pleine  et  en- 
tière propriété  et  que  la  prescription ,  une 
fois  accomplie,  lui  lient  lieu  d'un  véritable 
litre  émané  de  tous  ceux  qui  pouvaient  avoir 
des  droits,  même  conditionnels, sur  l'immeu- 
ble prescrit  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  Tarti- 
de  2251,  la  prescription  court  contre  toutes 
personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans 
quelque  exception  établie  par  une  loi  ; 

Attendu  qu'aucune  exception  de  celte 
espèce  n'a  été  introduite  par  la  loi  en  faveur 
de  ceux  qui  ont,  sur  des  immeubles,  des 
droits  éventuels  ou  conditionnels  tels  que 
ceux  qui  compétaient  à  l'appelant  et  à  l'In- 
timée en  vertu  de  la  mainplévie  ;  que  c'est, 
partant,  à  tort  que  l'appelant  soutient  que 
son  droit  n'a  pu,  avant  qu'il  fût  ouvert,  être 
atteint  par  la  prescription  accomplie  au 
profit  d'un  tiers  détenteur;  qu'en  vain  il 
invoque  la  disposition  de  l'art.  2257  du  code 
civil  et  la  maxime  :  Contra  agere  non  valen- 
tem  noncurrit  prœicriptio  ;  que  rien,  en  effet, 
n*eropécbait  l'appelé  majeur  de  sauvegarder 
son  droit,  en  posant,  vis-à-vis  du  tiers  dé- 
tenteur, des  actes  interniptifs  de  la  pres- 
cription ;  que  cela  est  si  vrai  que,  d'après 
l'art.  iiSO  duditcode,  celui  dont  le  droit 
est  suspendu  par  une  condition  peut,  avant 
que  la  condition  soit  accomplie,  exercer  tous 
les  actes  conservatoires  de  son  droit,  et  que, 
d'après  l'art.  2180,  celui  qui  a  prescrit  la 
propriété  d'un  immeuble,  le  possède  affran- 
chi du  droit  d'bypôtbèque  dont  il  était  grevé, 
sans  distinguer  entre  l'hypothèque  consentie 
pour  garantie  du  payement  d'une  créance 
pure  et  simple  et  celle  qui  aurait  été  don- 
née, comme  le  prévoit  Fart.  2148,  n*"  4, 
pour  sûreté  de  droits  éventuels,  conditionnels 
ou  indéterminés,  ce  qui  démontre  clairement 
que,  même  en  ce  dernier  cas,  le  créancier  ne 


peut  conjurer  la  perte  de  son  droit  dliypo- 
tbèqne  qu'ati  moyen  d'actes  conservatoires 
propres  à  interrompre  la  prescription  ; 

Attendu  qu'il  ressort  du  texte  comme  de 
l'esprit  de  l'art.  2257  que  la  disposition  de 
cet  article  ne  concerne  que  la  prescription  ex- 
tinctive  que  le  débiteur  peut  opposer  à  son 
créancier,  et  qu'elle  est  complètement  étran- 
gère à  la  prescription  acquisillve  qu'invoque 
le  tiers  délenleur  contre  ceux  qui  préten- 
dent exercer  des  droits  de  propriété  ou  au- 
tres droits  réels  sur  l'immeuble  prescrit  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  contesté  que  le 
droit  de  l'appelant,  bien  qu'il  fûtconditionneU 
n'en  était  pas  moins  cessible  et  par  suite 
prescriptible  ;  d'oii  il  résulte  que  la  pres- 
cription a  pu  courir  et  s'accomplir  au  profil 
des  intimés,  auxquels  l'appelant  serait  pré- 
sumé avoir  cédé  ses  droits  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  cette  présomption,  établie 
dans  l'intérêt  public,  n'admet  pa^  la  preuve 
contraire;  qu'elle  ne  peut  en  conséquence 
se  concilier  avec  la  prétendue  responsabi- 
lité qui  incomberait  à  l'intimée,  à  titre  d'hé- 
ritière de  son  père,  du  chef  de  ce  qu'il  aurait 
laissé  s'accomplir  la  prescription  au  préjudice 
de  l'appelant,  puisque  c'est  de  l'appelant 
lui-même  que,  par  Teffet  de  la  prescription, 
les  intimés  seraient  censés  tenir  leurs 
droits; 

Attendu  ,  en  tout  cas ,  que  si  cette  res- 
ponsabilité pouvait  exister,  elle  ne  pourrait 
que  donner  ouverture,  au  profit  de  l'appe- 
laut,  à  une  action  en  dommages-intérêts, 
mais  ne  serait  nullement  élisive  de  l'excep- 
tion de  prescription  proposée  par  les  in- 
timés ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  les  intimés  invoquent  la 
prescription,  non  contre  le  droit  de  feu  leur 
père,  grevé,  lequel  droit  s'est  éteint  à  son 
décès,  mais  bien  contre  le  droit  de  l'appe- 
lant, en  sa  qualité  de  substitué  ;  qu'il  s'en- 
suit qu'en  aucun  cas  ils  ne  pourraient  être 
tenus  à  aucun  rapport  à  la  succession  pater- 
nelle du  chef  de  l'acquisition  de  ce  droit  ; 

En  ce  qui  concerne  les  faits  dont  les  inti- 
més ont  été  admis  à  faire  preuve  par  le  ju- 
gement dont  il  est  appel  : 

Attendu  que  ces  faits  réunissent  tous  les 
caractères  exigés  par  la  loi  pour  opérer  la 
prescription  acquisitive  trentenaire;  que 
c'est ,  partant ,  à  tort  que  l'appelant  en  con- 
teste la  pertinence  ; 
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Par  ces  motifs,  recevant  rappel  et  y  faisant 
droit,  mel  ledit  appel  au  néanc,  etc. 

Du  4  mars  1861.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
PL  MM.  Dolez  et  Dequesne. 


CHASSE  A  COURRE.  -  Plainte.  —  Pré- 

VENU  PRINCIPAL.  —CIVILEMENT  RESPONSA- 
BLE. —  Propriétaire.  —  Intention.  — 
Nullité  du  procès -verbal.  —  Aveu.  — 
Preuve  sollicitée*  —Circonstances. 

Ssi  valable,  même  vis-à-vis  du  piqueur, 
prévenu  principal,  la  plainte  adressée, 
en  matière  de  chasse,  contre  son  maître^ 
civilement  responsable,  s'il  résulte  de  ta 
combinaison  de  cette  plainte  tant  avec  la 
lettre  d'envoi  qu'avec  tes  termes  du  pro^ 
cés-verbal,  déclaré  nul  pour  n'avoir  pas 
été  affirmé  dans  les  24  heures  du  délit, 
que  le  propriétaire  a  eu  Vintenlion  de 
porter  plainte  du  délit  de  chasse  à  l'en- 
contre  de  tous  ceux  qui  y  auraient  con- 
couru. 

Par  suite,  une  désignation  spéciale  dans 
la  plainte  elle-même  n'est  pas  nécessaire. 

L'aveu  du  prévenu  peut  s'induire  des  fhits 
dont  il  a  sollicité  ta  preuve. 

Est  coupable  du  délit  de  chasse  à  courre, 
celui  qui  se  rend  lui-même  sur  le  terrain 
d'autrui,  pour  y  soutenir  la  meute  en 
défaut  et  l'aider  à  le  relever, 

(le  vin.  public,  —  C.  FRAIIIN  ET  LE  COMTE  DE 
CORNELISSEN.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Marche,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu*un  procès-verbal  régulier, 
dressé  le  12  novembre  dernier  par  le  garde 
particulier  Felien,  constate  que,  le  11  du 
même  mois,  le  prévenu  Fraikin,  piqueur  du 
comte  de  Corneli8sen,a  été  trouvé  chassant  à 
cheval,  avec  une  meute  d^une  vingtaine  de 
chiens  ,  bauant  et  rebattant  le  terrain  en  tous 
sens,  dans  un  semis  de  sapins  et  de  mélèzes, 
Agé  de  deux  ans,  mesurant  environ  cinq  hec- 
tares, sis  territoire  de  Bovigny  et  apparte- 
nant k  la  famille  Caprasse; 

<  Que  ledit  Fraikin  était  accompagné  de 
cinq  autres  cavaliers  qui  se  trouvaient  éga- 
lement dans  le  semis  de  sapins  ; 

t  Qu*au  rapport  du  garde,  le  dommage 
causé  à  la  propriété  ne  s*élèveraitpasàmoin8 
de  500  fr.  ; 


«  Attendu  que  le  propriétaire  de  la  chasse 
a  porté  plainte  ; 

c  Attendu  que  le  prévenu  et  son  maître, 
cité  comme  civilement  responsable,  invo- 
quant le  bénéBce  du  dernier  alinéa  de  Tar* 
ticle  2  de  la  loi  sur  la  chasse,  offrent  de 
prouver  : 

t  !•  Que  le  comte  de  Cornelissen  est  ad- 
judicataire de  la  chasse  de  Bovigny  en  société 
avec  M.  Caprasse,  propriétaire  du  terrain  oh  s 
eu  lieu  le  fait  qui  est  en  question  ; 

c  2'*  Que,  le  11  novembre,  date  de  ce 
fait,  il  chassait  k  courre  le  lièvre  lancé  dans 
le  territoire  de  sa  chasse  et  que  la  mente 
poursuivait  ce  lièvre  ; 

c  ^«  Qu*une  heure  environ  après  le  lancé, 
le  lièvre  est  parvenu  au  bois  dit  Ponem, 
appartenant  à  la  famille  Caprasse  ;  que  la 
meute  V^  ayant  suivi,  le  défaut  8*est  annoncé 
peu  après  ; 

c  i^  Que,  arrivé  dans  cebols presque  ea 
même  temps  que  la  mente,  le  piqueur  y  fol 
arrêté  par  le  défaut  et  quil  se  disposait  k  ea 
attendre  le  relevé,  lorsque  le  garde  de  U 
famille  Caprasse  est  survenu  et  s^est  plaint 
qu*on  chassât  sur  le  terrain  de  celle-ci  ; 

c  5*  Quimmédiatement,  le  piqueur  en  a 
référé  au  comte  de  Cornelissen  qui  a  ordonné 
de  rompre  les  chiens  et  de  sonner  la  retraite; 
ce  qui  a  été  là  même  exécuté  ; 

t  Attendu  que  la  chasse  à  courre,  à 
laquelle  le  prévenu  se  livrait,  consiste  à  re- 
chercher et  li  poursuivre  le  gibier,  sans  arme 
à  feu,  au  moyen  d*une meute  que  Pon  soutient 
et  que  Ton  excite  ; 

c  Attendu  que  si  le  fait  de  passage  des 
chiens  sur  rhéritaged*autrui,  lorsqu'ils  sont  à 
la  poursuite  du  gibier  lancé  sur  la  propriété 
de  leur  mattre,  peut  être  considéré  comme 
ne  tombant  pas  sous  Papplication  de  la  dis- 
position du  S  i*"  <le  Fart.  2  de  la  loi  sur  la 
chasse,  il  en  est  autrement  lorsque ,  au  fait 
du  passage  des  chiens,  se  joint  le  lait  du 
chasseur,  lorsque  par  exemple,  comme  dans 
Tespèce,  le  chasseur  pénètre  avec  la  meute 
sur  le  terrain  d'autrui ,  aux  fins  de  la  maîn- 
teuir  dans  la  poursuite  du  gibier,  ce  gibier 
eût-il  été  lancé  sur  sa  propriété  ; 

c  Qu'il  est  articulé  par  le  comte  de  Cor- 
nelissen lui-même  et  par  le  prévenu,  que 
celui-ci  a  suivi  la  meute,  qu'il  est  entré  avec 
elle  dans  le  semis  de  sapins  dont  il  s*agit; 
que  là ,  un  défaut  se  serait  produit  ;  que  la 
meute  cherchait  à  le  relever  ;  que  Fraîkin, 
loin  de  la  rompre,  attendait  le  relevé  ;  que 
ce  n'ASl  que  lorsque  le  garde  s'est  présenté, 
qu'il  en  aurait  référé  au  comte  de  CorneUs- 
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sen»  qui ,  pour  lors ,  aaraii  fait  sonner  la 
retraite;  qa*OD  ne  s'eiplique  pas  sur  la  pré- 
sence de  cinq  autres  cavaliers  qui ,  au  rap- 
port du  garde,  se  trouvaient  également  dans 
le  bois,  accompagnant  le  prévenu  ; 

«  Attendu  qu'en  admettant  môme  toutes 
les  circonstances  alléguées  par  la  défense,  il 
ne  resterait  pas  moins  un  fait  de  chasse  sur 
la  propriété  d*autrni,  parfaitement  caracté- 
risé; 

c  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  comte 
de  Cornelissen  fût  adjudicataire  de  la  chasse 
de  Boyigny,  en  société  avec  Gaprasse,  pro- 
priétaire ou  copropriétaire  du  terrain  dont 
il  est  question,  ce  terrain  n'étant  pas  compris 
au  nombre  de  ceux  sur  lesquels  s'étendait  la 
chasse  de  Bovigny  ; 

t  Que  l'on  objecte  en  vain  que  la  chasse 
à  courre  deviendrait  impossible,  si  on  ne 
pouvait  la  continuer  sur  le  terrain  d'autrui  ; 
qu'il  y  aurait  à  conclure  de  là  qu'il  faut  s'en 
abstenir,  dans  un  pays  où  les  propriétés  sont 
tellement  divisées,  qu'on  ne  pourrait  la 
maintenir  dans  la  légalité,  mais  nullementque 
ces  propriétés  sont,  à  raison  de  leur  mor- 
cellement, en  dehors  de  la  protection  de  la  loi; 

c  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  sans  avoir 
égard  à  la  preuve  offerte,  condamne...  » 

Appel  par  Fraikin  et  le  comte  de  Corne- 
lissen. 

Devant  la  cour,  M.  Bonjean  prit  et  déve- 
loppa les  conclusions  suivantes  : 

•  Plaise  à  la  cour  déclarer  non  recevables 
les  poursuites  exercées  d'office  par  le  minis- 
tère public,  à  défaut  de  plainte  ou  du  chef 
d'une  plainte  irrégulière. 

t  Par  suite,  réformer  le  jugement  dont  est 
appel  et  décharger  les  appelants  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux. 

c  Très-subsidiairement,  déclarer  nul  le 
procès-verbal,  et  les  renvoyer  des  poursuites. 

I  Les  conclusions  principales  sont  fondées, 
quant  à  la  fin  de  non-recevoir  :  l""  sur  ce 
que  la  plainte,  dont  on  cherche  à  faire  usage 
dans  l'espèce,  est  ainsi  conçue  :  cM.  lepro- 
<  cureur  du  roi,  je  vous  adresse  ci-inclus  un 
«  pfocès-verbal  dressé  par  notre  garde  Fel- 
I  ten  contre  M.  le  comte  de  Cornelissen, 
I  vous  priant  d'y  donner  les  suites  nécessai- 
«  res.  >  (Signé).  L.  Caprasse. 

c  Qu'il  résulte  de  là  que  la  plainte  est  ex- 
clusivement dirigée  contre  le  comte  de  Cor- 
nelissen et  non  contre  le  prévenu  Fraikin. 

t  Que  la  plainte  constituant  une  condition 
essentielle  pour  pouvoir  donner  ouverture  à 
l'action  du  ministère  public  en  matière  de 


délit  de  chasse  en  temps  ouvert,  et  le  délit 
de  chasse  imputé  se  rapportant  k  la  date  du 
Il  novembre  dernier,  cette  action  est  non 
recevable  vis-à-vis  de  Fraikin  ;  que  cette  fin 
de  non-recevoir,  fondée  sur  un  défaut  de 
qualité  pour  agir,  ne  tombe  pas  sur  une 
simple  formalité  de  procédure ,  mais  s'atta- 
che à  l'action  elle-même  et  constitue  un  vice 
radical  dans  tous  les  degrés  que  cette  action 
peut  parcourir. 

c  Que  Fraikin  ayant  été  poursuivi  comme 
auteur  principal  de  ce  prétendu  délit,  le 
comte  de  Cornelissen  comme  civilement  res- 
ponsable seulement ,  et  Fraikin  n'ayant  pu 
être  l'objet  d'une  poursuite,  cette  fin  de 
non-recevoir  s'étend  et  s'applique,  par  voie 
de  conséquence,  au  civilement  responsable, 
puisqu'il  est  de  règle,  en  matière  répressive, 
qu'à  défaut  d'une  condamnation  à  charge  de 
l'auteur,  il  ne  peut  exister  aucune  respon- 
sabilité civile;  cette  responsabilité  manque 
de  base  légale,  puisque,  sans  une  condam- 
nation du  chef  d'un  délit,  il  n'y  a  pas  de 
condamnation  aux  frais  possible.  (Cour  de 
Liège,  12  février  1852 ,  Paskriêk,  1852,  2, 
p.  335). 

•  2<»  Sur  ce  que  celte  plainte,  dirigée  per- 
sonnellement contre  le  civilement  responsa- 
ble, ne  peut,  sans  une  extension  abusive  et 
contraire  même  à  ses  termes  formels,  être 
reportée  sur  Fraikin,  dont  le  nom  ni  la  qua- 
lité n'y  sont  même  pas  mentionnés,  et  cela 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  ce  serait 
faire  remonter  à  celui  que  l'on  poursuit 
comme  l'auteur  principal,  une  plainte  qui  ne 
concerne  que  le  civilement  responsable. 

c  Que  le  propriétaire,  lésé  par  un  délit  de 
chasse,  est  juge  souverain  de  l'exercice  de 
son  droit  de  plainte  et  ainsi  de  la  désigna- 
tion des  personnes  qu'il  veut  faire  poursui- 
vre ;  qu'il  n'appartient  donc  pas  au  ministère 
public  d'aller  au  delà. 

c  Que  la  plainte  étant  indépendante  du 
procès-verbal,  c'est  à  la  désignation  dans 
cette  plainte  qu'on  doit  s'en  rapporter,  et 
non  à  celle  des  délinquants  dans  le  procès- 
verbal  ;  que  cela  est  si  vrai  que  si  le  procès- 
verbal  désignait  plusieurs  délinquants  et  que 
la  plainte  ne  s*exerçât  que  contre  l'un  d'eux, 
le  ministère  public  n'aurait  pas  le  pouvoir 
de  comprendre,  dans  sa  poursuite,  ceux  qui 
ne  sont  pas  dénommés  dans  la  plainte;  qu'il 
en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  dans  l'espèce, 
le  procès-verbal  étant  nul  pour  n'avoir  pas 
été  affirmé  dans  les  24  heures  du  délit  et  le 
nom  du  comte  de  Cornelissen  n'y  étant  indi- 
qué qu'en  qualité  de  maitre  du  piqueur 
Fraikin. 
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t  Sur  ce  que  Teffei  de  la  plainte,  eo  ma- 
tière de  chasse,  consiste  d'ailleurs  à  autoriser 
TaciioD  du  ministère  public  contre  Tinculpé 
comme  délinquant,  et  que  tel  D*est  pas  Teffet 
qu*on  lui  a  fait  produire,  puisqu'on  ne  poursuit 
pas  le  comte  de  Cornelissen  comme  délin- 
quant, mais  comme  civilement  responsable 
des  dommages-intérêts  et  frais,  aux  termes  de 
Fart.  iO  de  la  loi  sur  la  chasse  du  26  février 
1846  ;  que,  quant  à  ces  dommages-intérêts 
et  frais,  le  ministère  ][>ublic  n'a  aucune  ac- 
tion, sinon  comme  accessoire  à  une  con- 
damnation au  principal. 

t  Qu'ainsi  le  ministère  public  ne  pouvant 
dépasser  les  termes  de  la  plainte,  ni  com- 
prendre, dans  sa  poursuite,  une  personne 
qui  n'y  est  pas  spécialement  désignée,  et, 
d'un  autre  côté,  n'ayant  pas  poursuivi  le  comte 
de  Cornelissen  comme  délinquant ,  son  ac- 
tion est  non  recevable;  qu'on  doit  consulter 
uniquement  les  termes  de  la  plainte  sans 
pouvoir  argumenter  notamment  des  termes 
du  procès-verbal,  fût-il  valable.  Les  conclu- 
sions subsidiaires  sont  fondées,  quant  à  la 
nullité  du  procès  -  verbal,  sur  ce  qu'aux 
termes  de  l'art.  14  de  la  loi  sur  la  chasse  du 
26  février  1846,  les  procès-verbaux  doivent, 
à  peine  de  uullité,  être  affirmés  dans  les 
24  heures  du  délit,  et  non  dans  les  24  heures 
de  leur  rédaction. 

c  Qu'il  résulte  de  la  teneur  de  ce  procès- 
verbal  que  le  prétendu  délit  de  chasse, 
imputé  aux  prévenus,  aurait  été  commis  le 
1 1  novembre  vers  les  trois  heures  de  l'après- 
midi,  tandis  qu'il  n'a  été  affirmé  que  le 
i3  novembre  à  une  heure  de  l'après-midi , 
ainsi  46  heures  après  ce  délit. 

i  Au  fond,  sur  ce  qu'en  tous  cas ,  le  délit 
de  chasse  dont  il  s'agit,  n'est  pas  suffisam- 
ment démontré.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  dans  le  procès- 
verbal  du  12  novembre  dernier,  rédigé  pour 
constater  le  délit  de  chasse  dont  il  s'agit,  le 
garde  rapporteur  Felten  déclare  que,  la  veille 
vers  trois  heures  de  relevée,  il  a  trouvé  le 
nommé  Fraikin,  demeurantà  Provedroux,pi- 
qoeurdechassedeM.lecomtedeCornelissen, 
bourgmestre  de  Spa,  chassant,  étantà  cheval, 
sans  avoir  aucun  droit  de  chasse,  dans  un 
semis  de  sapins  et  mélèzes,  ftgé  de  deux  ans, 
d'une  contenance  de  cinq  hectares,  avec  une 
meute  d'une  vingtaine  de  chiens,  baïunt  et 
rebattant  le  terrain  en  tout  sens  ;  que  ledit 
Fraikin  éuit  accompagné  de  cinq  autres  ca- 
valiers, inconnus,  qui  aussi  se  trouvaient 


dans  ledit  semis;  qu'enfin  le  garde  ajoute 
qu'il  a  estimé  à  500  francs  le  dommage  fait 
aux  jeunes  plants,  tant  par  les  pieds  des  che- 
vaux que  par  les  chiens  ; 

Attendu  que,  le  2  décembre  suivant,  le 
sieur  Caprasse,  fils,  copropriétaire  du  terrain 
dont  s'agit,  a  adressé  à  M.  le  procureur  do 
roi,  près  le  tribunal  de  Marche,  une  lettre 
ainsi  conçue  :  t  Je  vous  adresse  un  procès- 
verbal  dressé  par  notre  garde  Felten,  contre 
M.  le  comte  de  Cornelissen,  vous  priant  d'y 
donner  les  suites  nécessaires  ;  > 

Attendu  que,  nonobstant  l'inefficacité  de 
ce  procès-verbal,  comme  preuve  de  l'exis- 
tence du  délit,  pour  n'avoir  pas  été  affirmé 
dans  les  24  heures  du  délit ,  il  ne  doit  pas 
moins  servir ,  en  le  combinant  avec  la  lettre 
d'envoi,  à  expliquer  l'intention  du  plaignant; 
qu'il  résulte  manifestement  de  ce  rapproche- 
ment, que  Caprasse  portait  plainte  du  délit 
de  chasse,  constaté  à  rencontre  de  tous  ceux 
qui  seraient  reconnus  y  avoir  concouni,  au 
moyen  des  poursuites  que  le  procureur  do 
roi  jugerait  nécessaires  ;  et  que  le  comte  de 
Cornelissen  n'a  été  seul  désigné  dans  U 
plainte,  qu'afin  de  faciliter  la  tiiche  du  minis- 
tère public; 

Attendu  que  le  fait  de  chasse  dont  il 
s'agit  est  constaté  par  la  déposition  da 
garde  devant  la  cour  et  par  l'aveu  même  do 
prévenu  résultant  des  faits  dont  il  sollicitait 
la  preuve  devant  le  premier  juge  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi  du  26  février 
1846,  le  fait  du  passage  de  chiens  sur  le  ter- 
rain d'uutrui ,  lorsqu'ils  sont  à  la  poursuite 
du  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leur 
maître,  peut  être  considéré  comme  ne  tom- 
bant pas  sous  l'application  de  Tan.  2  de  la 
loi,  il  est  ceruin  que  cette  disposition  ne 
peut  s'appliquer  au  cas  où,  comme  dans 
l'espèce,  le  chasseur  se  rend  lui-même  sur 
le  terrain  d'autrui,  pour  y  soutenir  les  chiens 
qui  y  sont  en  défaut  et  à  les  aider  à  le  rele- 
ver ;  qu'il  n'y  a  sur  ce  point  aucune  distinc- 
tion à  faire  entre  les  difiérents  modes  de 
chasse  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel. 

Du  7  mars  1862.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Bonjean. 


PRESSE.  —  Action  en  dommages-intérêts. 
—  Tribunaux  civils.  —  Compétence. 

Les  Iribunaïup  civils  sont  compétents  pour 
cannattre  d'une  action  en  dommages-in- 
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iéréiê  fondée  sur  un  fait  préjudiciable 
procédant  de  la  presse  (*). 

(nOTEN  et  DEHàRTEàU,  —  C.  JÀHINÉ.) 
ÀRRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  tout  fait  pré- 
judiciable peut  doDoer  lieu  à  uoe  action  qui 
appartient  à  la  juridicliou  civile  ; 

Que  la  fiaculté  accordée  par  Tart.  5  du 
code  d^ÎDSlr.  crim.  n'est  pas  exclusive  de 
cette  dernière  juridiction,  et  que  la  juridic- 
tion criminelle  n'est  compétente  pour  con- 
naître de  Taction  civile  que  lorsque  le  fait, 
qui  sert  de  base  à  celle-ci,  lui  a  été  déféré  en 
même  lemps  par  Faction  publique; 

Que  rart.  9S  de  la  Constitution  et  le  dé- 
cret du  20  juillet  1831,  en  attribuant  au  jury 
la  connaissance  des  délits  politiques  et  de  la 
presse,  n'ont  porté  aucune  atteinte  à  celte 
règle; 

Que,  s'il  en  était  autrement,  le  législateur 
aurait  eu  soin  de  proclamer,  en  termes  ex- 
près, une  dérogation  aussi  importante  ; 

Que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  France  par  le 
décret  du  gouvernement provisoiredu  22  mars 
i848,  qui  déclare  1^  tribunaux  civils  com- 
péteuts  pour  connaître  des  diffamations  et 
injures  dirigées  par  la  voie  de  la  presse  con- 
tre les  fonctionnaires  publics  ; 

Qu'au  surplus,  tous  les  faits  préjudiciables 
procédant  de  la  presse  et  qni  sont  de  nature 
a  donner  lieu  à  une  action  civile,  ne  consti- 
tuent pas  toujours  et  nécessairement  des 
crimes,  des  délits  ou  des  contraventions  ; 
que  ie  jury  étant,  dans  ce  cas,  incompétent 
pour  eu  connaître,  aucune  réparation  ne 
pourrait,  dans  le  système  contraire,  être  ac- 
cordée  à  la  partie  lésée  et  aucun  recours 
devant  la  justice  ne  lui  serait  ouvert  ;  ce  qui 
est  inadmissible  ; 

Que  rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  la 
juridiction  civile  décide,  de  même  que  la 
juridiction  criminelle,  la  question  de  savoir 
si,  l'auteur  étant  connu,  l'imprimeur  doit, 
oa  non,  être  mis  bors  de  cause  ; 

Par  ces  motifs,  et  oui  M.  Beckers,  avocat 
général,  en  son  avis  conforme,  coufirmc 

Du  5  avril  1862.  ~-  Cour  de  Liège.  — 
«•  ch. 


(Ij  Yoy.  Liège,  3i  juillci  1847  {Pasie.,  1849, 
1 90»  et  autoriU^«  eilév«  en  nole^  «l  êupra,  p.  3S1 . 
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PRESSE.  —  RÉPONSE  (insertion).  — 
Ultka  petita. 

Une  personne  nommée  dans  un  article  de 
journal  a  le  droit  d'insérer  une  réponse, 
aujp  iermes  de  la  loi,  bien  que  l'article 
ne  soit  qu'une  reproduction  (*). 

L'éditeur  ne  peut,  sans  contravention,  se 
refuser  à  l'insertion  de  la  réponse  sous 
le  prête  jf  te  qu'elle  dépasserait  la  latitude 
fixée  par  la  loi,  s'il  a  reçu  du  plaignant 
l'autorisatioti  de  faire  des  retranchements 
indiqués,  afin  de  ramener  la  réponse 
aux  proportions  légales. 

En  matière  de  presse,  le  juge  ne  peut  or- 
donner la  publication  de  son  jugement, 
si  ce  mode  de  réparation  n'a  pas  fait  un 
objet  de  conclusions  ('). 

L'art.  1382  du  code  civil  est  général  et  ne 
distingue  pas  entre  le  dommage  moral  et 
le  dommage  matériel  (*).  (C.  d v .,  art.  1  li2.) 

(deVOS,  —  C.  HAUTERS.) 

Jugement  du  tribunal  de  Termonde  du 
7  décembre  1859,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  qu'il  est  constaté  que  le  nu- 
méro de  la  feuille  het  Verbond  van  AéUi,  du 
28  février  1858,  contenait  un  article  com- 
mençant par  les  mots  :  Men  leest  in  /'Obser- 
vateur, et  finissant  par  les  mots  :  Onder- 
worpen  tyn,  où,  par  les  circonstances  toutes 
personnelles  dont  il  s'occupait,  la  personne 
de  Dorothée  Uauters  était  désignée  de  ma- 
nière à  ne  pas  pouvoir  s  y  méprendre  ; 

c  Qu'envisageant  cet  article  comme  étant 
de  natureà  porter  atteinte  à  son  honneur  età 
sa  considération,  et,  usant  de  son  droit,  elle  fit 
sommer  le  prévenu  d'insérer  une  réponse  à  cet 
article,  et  sur  son  refus  de  le  faire,  le  fit  assi- 
gner pour  s'y  voir  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  i,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  qu'elle  prétend 
avoir  souffert  par  suite  du  refus  d'insertion 
de  la  réponse  envoyée  au  prévenu  par  exploit 
d'huissier,  le  tout  iuUependamment  des 
amendes  encourues,  en  vertu  du  décret  du 
20  juillet  1831  et  de  la  loi  do  12  mars  1858, 
avec  dépens  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  13  du 
décret  visé,  toute  personne  citée  dans  un 
journal,  soit  nominativement,  soit  indirecte- 
ment, a  le  droit  d'y  faire  insérer  une  ré- 


(ï)  Vuy.  Schuermaa»,  Code  de  la  prtue,  p.  326. 

(3)  Voy.  ibid.,  p.  296. 

(4)  Yoy.  ibid.,  p.  300. 
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ponsc  qui  peut  être  de  mille  lettres  d'écri- 
ture, ou  double  de  Tespace  occupé  par 
Tarticle  qui  Ta  provoquée; 

c  Attendu  qu*eo  termes  de  défeose  le  pré- 
venu oppose  deux  fins  de  non-recevoir,  savoir  : 

c  i**  Que  Tarticle  iDcriminé  ne  pouvait 
donner  le  droit  à  la  partie  civile  d'y  répon- 
dre, parce  que  cet  article  était  extrait  d'un 
autre  journal,  ï Observateur  ; 

€  2<*  Que  la  réponse  dépassait  retendue 
6xée  par  la  loi,  c'est-à-dire  plus  du  double 
de  l'article  Incriminé,  et  que  le  prévenu  ne 
peut  être  obligé  à  faire  un  travail  de  retran- 
chement; 

c  Quant  au  premier  de  ces  moyens  : 

c  Attendu  que  le  droit  d'insertion  octroyé 
par  l'art.  13  du  décret  repose  sur  le  principe 
de  la  légitime  défense  de  soi-même,  et  n'est 
que  le  résultat  de  la  faute  commise  par 
réditeur  ou  l'imprimeur,  puisqu'il  dépendait 
de  lui  de  ne  pas  donner  à  l'attaque  de  l'édi- 
teur d'un  autre  journal,  comme  dans  l'es- 
pèce, une  publicité  plus  étendue,  une  con- 
sistance portant  à  la  personne  attaquée  un 
dommage  que,  à  ses  yeux^  la  première  atta- 
que ne  lui  avait  pas  occasionné; 

c  Qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  silence 
de  celui  qui  laisse  impoursuivi  on  fait  qui 
lui  est  dommageable,  posé  par  un  tiers,  ne  le 
rend  pas  non  recevable  à  poursuivre  un  au- 
tre qui,  après,  pose  à  son  égard  un  fait  iden- 
tique, en  réparation  du  dommage  que  ce 
dernier  lui  cause  (arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Gand  du  7  juillet  1853)  (Pas.,  p.  294); 

c  Que  d'ailleurs  la  législation  de  IS3I  est 
conforme  au  système  de  nos  lois  répressives, 
d'après  lequel  II  ne  peut  exister  des  motifs 
d'excepter  la  presse  de  la  règle  consacrée 
par  l'art.  368  du  code  pénal,  qui  n'admet  au- 
cune excuse  de  la  part  du  propagateur  de  la 
calomnie;  que  la  disposition  de  l'art.  3(>8, 
concernant  les  imputations  extraites  ou  co- 
piées d'autres  écrits  imprimés,  s'applique 
aussi  bien  au  journaliste  qui  reproduit  litté- 
ralement les  imputations  qu'il  a  trouvées  dans 
d'autres  journaux,  qu'à  celui  qui  les  copie  au 
moyen  d'un  écrit  à  la  main,  qu'il  fait  affi- 
cher, vendre  ou  distribuer; 

I  Qu'il  s'ensuit  que  le  premier  moyen  de 
défense  est  eu  opposition  directe  avec  le 
texte  de  l'art.  13  du  décret  de  1831  et  l'es- 
prit de  la  loi  ;  partant  dénué  de  fondement  ; 

c  Quant  au  second  moyen  de  défense; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  l'arti- 
cle qui  a  provoqué  la  réponse  couienant 
1,679  lettres  d'impression,  autorisait  une  ré- 
ponse de  3,356  lettres;  et  que  la  réponse 
signifiée  contient,  d'après  les  parties,  3,658 


lettres,  soitplusdu  doublede  l'article  inculpé; 

<  Attendu  que  celui  qui  est  fondé  à  exer- 
cer le  droit  de  réponse  est  le  seul  juge  de  la 
forme  et  de  la  teneur  qu'il  veut  donner  à  sa 
réponse,  sans  qu'il  puisse  être  soumis  à  au- 
cun contrôle  de  la  part  du  gérant  ou  de  l'édi- 
teur du  journal  ;  la  réponse  laissât-elle  à  dé- 
sirer sous  le  rapport  du  style  et  de  la  clarté, 
à  moins  que  l'ordre,  la  moralité  publique  ou 
l'honneur  injustement  offensé  du  jouroalisie 
ou  du  tiers  àe  justifient  le  refus  d'insertion, 
le  droit  de  réponse  n'éuint  que  Tesercice  du 
droit  de  défense,  on  peut  l'exercer  dans  toute 
sa  latitude,  avec  toute  Texteusion  qu'il  peut 
recevoir,  sans  enfreindre  les  dispositions  de 
la  loi  ; 

c  Que  l'éditeur  qui  veut  se  renfermer  dans 
les  limites  rigoureuses  de  son  obligation, 
peut  contrôler  Pélendue  de  la  réponse,  calcu- 
ler le  nombre  des  lettres  qu'elle  contient, 
mais  ne  peut  se  refuser  à  faire  l'insertion  de 
la  réponse,  alors  qu'on  lui  a  laissé  Toption 
de  l'Insérer  intégralement  ou  d'y  faire,  jus- 
qu'à concurrence  du  nombre  de  lettres  d'é- 
criture voulu,  des  retranchements  clairement 
indiqués; 

«  Attendu  que,  par  son  exploit  du  8  mai 
1858,  enregistré,  la  partie  civile  a  sommé  le 
prévenu  d'insérer  dans  gon  journal  le  con- 
tenu de  cet  exploit,  on  tout  au  moins  une 
partie  désignée  de  cet  exploit,  sauf  à  en  re- 
trancher, s'il  le  trouvait  bon,  mais  de  la  ma- 
nière indiquée  par  elle,  ce  qui  serait  trouvé 
excéder  l'étendue  autorisée  par  la  loi  ;  que  ce 
n'est  pas  là  lui  imposer,  comme  il  le  prétend, 
un  surcroît  de  travail  et  de  recherches,  de 
nature  à  justifier  son  refus; 

«  Que  c'est  donc  aussi  sans  fondement 
que  le  prévenu  entend  repousser  la  demande 
par  son  second  moyen  de  défense; 

c  Quant  aux  dommages-intérêts  réclamés: 

«  Attendu  que  l'art.  1382  du  code  civil  est 
général  et  ne  distingue  pas  entre  le  dom- 
mage moral  et  le  dommage  matériel  ;  qu'il 
est  admis  en  jurisprudence  que  la  difficulté 
d'apprécier  le  dommage  moral  ne  saurait 
être  un  motif  pour  ne  pas  l'apprécier  du 
tout,  et  que  celte  appréciation  est  abandoe- 
née  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  qui 
doit  consulter  les  règles  de  l'équité  et  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause;  qu'il  est 
de  son  devoir  de  liquider  les  dommages-In- 
térêts par  le  jugement  même  qui  les  alloue, 
s'il  trouve  au  procès  des  éléments  suffisante 
pour  faire  ceiie  liquidation  et  que  dans  Tes- 
pèce  ces  éléments  ne  manquent  pas.  i 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonna  Tin- 
sertion  de  son  jugement  dans  le  journal  du 
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sieur  Devos  et  le  condamna  à  300  fr.  de 
dommages-intérêts. 
Appel. 

.àKAÉT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  partie 
civile,  formulant  sa  préteniîon  en  dommages- 
intérêts  dans  son  exploit  introductif  d*iu- 
stance,  n'a  pas  demandé,  comme  dans  sou 
assignation  devant  M.  le  juge  de  paix,  à  être 
autorisée  à  faire  insérer  le  jugement  à  inter* 
venir  dans  des  journaux  au  choix  de  la  de* 
mandéresse;  d'où  suit  que  c'est  à  tort  que  le 
tribunal  de  Termonde,  dans  son  jugement  du 
7  décembre  dernier,  lui  a  accordé  cette  fa- 
culté; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge,  confirme  le  jugement  dont  appel,  sauf 
dans  sa  disposition  accordant  à  la  partie  ci- 
vile le  droit  d'insertion  dans  les  journaux; 
Pinfirme,  quant  à  ce,  comme  ayant  jugé  uUra 
petiia. 

Du  30  mai  1860.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr.  —  Plaid.  MM.  Gilquin,  De  Rycke, 
Goemaere  et  Van  Wambeke. 


SAISIE-ARRÊT.  —  Tiers  saisi.  -  Partie 

SAISIE  (CRiANCE  DE  LA). 

La  saiëie-arrél  n'empéchani  pas  la  partie 
saisie  d'agir  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  elle  est  fondée  à  poursuivre  le 
tiers  saisi  en  payement.  —  St  celui-ci 
doit  être  condamné  sur  cette  poursuite, 
sous  réserve  des  effets  de  la  saisie  (*). 

(bOUDAUD,  —  C.  BOTTE.) 

Botte,  assigné  par  Boudaud  en  payement 
d'une  somme  de  2,000  francs,  faisait  valoir, 
pour  se  dispenser  de  payer  la  somme  entière, 
une  saisie-arrêt  pratiquée  entre  ses  mains 
par  un  créancier  de  Boudaud.  Quoiqull  ne 
lui  eût  pas  encore  été  ordonné  de  payer 
entre  les  mains  du  saisissant,  Botte  préten- 
dait que  la  saisie  faile  jusqu'à  concurrence 
de  I,i08  francs  ne  permettait  de  le  condam- 
ner qu'à  payer  à  Boudaud  le  surplus  ,  c'est* 
à-dire  892  fr. 

Le  premier  juge  le  décida  ainsi  par  juge- 
ment du  il  mars  1861  : 


(t)  Voy.  Carré,  n«  I952î  Dalioz,  Rép.,  ^Saisie- 
arrii,  n^  i\S  et  il 9;  Tabte  de  la  Patte,  française, 
vo  SaisU-arrêtf  o«  1 1 4, 

PASic.,4862;  —  V  vahtib. 


c  Attendu  que  la  créance  était  frappée  de 
saisie-arrêt  régulière  et  que  la  condamnation 
ne  pouvait  porter  que  sur  le  solde  liquide  de 
la  créance.  • 

Appel  de  Boudaud. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  s'il  y  a  lieu  de 
considérer  la  saisie  comme  tenant  état  vis-à- 
vis  de  l'appelant,  il  ne  s'ensuit  pas  néanmoins 
qu'à  raison  dé  cette  mesure  conservatoire 
qui  atteint  en  partie  la  sommée  réclamée,  il 
faille  restreindre  les  droits  de  l'appelanlsur 
le  pied  établi  par  le  premier  juge  ;  mais 
qu'il  échoit  de  lui  adjuger  ses  conclusions 
relatives  à  sa  créance  de  2,000  francs,  sous 
réserve  seulement  des  effets  de  la  saisie  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant,  en  tant  que  le  premier  juge  n*a 
pas  condamné  l'intimé  à  la  somme  de  2,000 
francs  ;  émendant ,  le  condamne  par  corps  à 
payer  ladite  somme,  et  ce  toutefois,  sans 
préjudice  aux  droits  résultant  et  à  résulter 
de  la  saisie  opérée  entre  les  mains  de  l'in- 
timé. 


Du  7  août  1861. 
1"  ch.  —  PL  MM. 


—  Cour  de  Bruxelles.  — 
Demeur  et  Weber. 


CHEMIN  DE  FER  CONCÉDÉ.  —  Chemin  de 
FER  DE  l'État.  —  Traverse.  —  Entrave. 
—  Dommages  -  intérêts.  —  Mesures  de 
POLICE.  —  Responsabilité. 

Bien  qu'un  chemin  de  fer  de  l'État,  en  tra- 
versant une  voie  de  fer  privée,  cause  des 
retards  et  des  entraves  ù  l* exploitation 
de  celle-ci,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité, 
si  le  préjudice  causé  n'est  que  le  résultat  ' 
des  mesures  de  police  prises  par  le  gou- 
vernement pour  la  sécurilé  pubUque  à 
l'approche  et  dans  la  traverse  des  sta- 
tions C). 

(la  soc.  du  chemin  de  fer  de  dendre-et-waes 

ET  L*éTAT  belge,  —  C.  TACQUENIER.) 

Les  sieura  Tacquenier,  maîtres  de  car- 
rières à  Lessines»  avuient  fait  construire  en 
1842,  dans  l'intérêt  de  leur  exploitation,  un 
chemin  de  fer  pour  communiquer  par  voitu- 
res à  la  Dendre,  rivière  par  laquelle  ilsexpé- 


(3)  Voy.  ce  Recueil,   1855,  !'•  parlie,  p.  126  ei 
suivaa'ed. 
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(liaient  les  grès  proveuanl  de  leur  carrière  et 
l>ar  voie  de  laquelle  ils  recevaient  les  char- 
bons et  autres  provisions  nécessaires  à  leurs 
travaux. 

Par  suite  de  la  construction  de  la  voie 
ferrée  de  Dendre-et-Waes,  le  railway  des 
sieurs  Tacquenier  fut  coupé  transversale- 
ment par  le  chemin  de  fer  de  TEtat  dans  la 
station  de  Lessines. 

De  là  action  en  dommages  intérêts  intentée 
par  les  sieurs  Tacquenier  résultant  de  ce  que 
par  la  modification  apportée  à  la  pente^  par  les 
entraves  et  les  retards  qu*éprouvaient  les  voi- 
tures chargées,  les  chocsqui  les  détérioraient, 
leur  voie  de  communication  était  devenue  plus 
difficile  et  plus  dispendieuse  (voir  ce  Recueil, 
1857,  p.  185). 

L'Etat  et  la  société  concessionnaire  oppo- 
sèrent que  les  entraves  apportées  à  la  cir- 
culation des  waggons  sur  le  chemin  privé 
dont  il  s*agit,  étaient  le  résultat  de  mesures 
de  police  prises  dans  Tiniérét  de  la  sécurité 
puolique  et  ainsi  ne  pouvaient  donner  ou- 
verture à  aucune  indemnité.  Ils  invoquaient 
les  articles  â  et  5  de  la  loi  du  12  avril  1835; 
Tarrété  du  16  janvier  1836;  les  art.  6  et  7 
de  la  loi  du  15  avril  1845  et  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation. 

Jugement  du  tribunal  de  Tournai  du 
19  juillet  1858  qui  déclare  pertinents  les  faits 
posés  par  les  sieurs  Tacquenier  et  en  or- 
donne la  preuve. 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  par  leurs  con- 
clusions d'audience  les  appelants  ont  borné 
leurs  griefs  d'appel  à  demander  que  la  cour 
déclaHit  pour  droit  que  les  intimés  ne  sont 
pas  recevables  à  prétendre  une  indemnité 
quelconque  du  chef  de^  entraves  et  retards 
que  leurs  waggons  subissent,  d'après  eux,  à 
rapproche  et  dans  la  traverse  de  la  station  du 
chemin  de  fer  de  TEtatà  Lessines,  et  de  dire  en 
conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordon- 
ner aux  experts  de  rechercher  le  dommage 
qui  peut  résulter  de  cette  cause  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention 
du  l""  mai  1852,  le  chemin  d^  fer  dont  il 
s'agit  ne  constitue  pas  une  propriété,  ni  une 
entreprise  privée,  mais  est  considéré  comme 
faisant  partie  du  réseau  construit  par  l'Etat 
(art.  5,  6  et  âl  de  la  convention)  sauf  certains 
avantages  dans  les  produits  de  l'exploitation 
abandonnés  aux  concessionnaires  (art.  10)  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  indemni- 
tés résolunt  dédommages  directs  causés  par 


l'établissement  du  chemin  de  fer  en  ques- 
tion, il  n'y  a  pas  de  difficultés  entre  les  par- 
ties ; 

.  Attendu  que  ce  chemin  étant  considère 
comme  faisant  partie  du  réseau  coDSimit 
par  l'Etat  et  étant  exploité  et  administré 
par  le  gouvernement,  est  soumis  à  toutes 
les  règles  et  à  toutes  les  mesures  auxquelles 
les  voies  ferrées  de  l'Etat  sont  elles-mêmes 
assujetties  ; 

Attendu  que  faisant  ainsi  partie  «Tan  même 
ensemble,  les  lois,  arrêtés  et  règlements  qui 
régissent  les  unes  doivent  nécessairement 
régir  l'autre; 

Attendu  qu'on  n'a  jamais  sérieusement 
contesté  et  que  la  nature  des  choses  le  eom- 
porte  ainsi,  qu'il  entre  dans  les  droits  et  les 
devoirs  du  gouvernement  de  prendre  l& 
mesures  et  de  porter  les  règlements  néces- 
saires pour  éviter  les  accidents  et  les  malheurs 
que^  mode  si  accéléré  et  sou  vent  si  dange- 
reux de  locomotion  peut  entraîner  ;  que  cette 
mission  de  sûreté  et  de  pré^yance  est  one 
des  principales  obligations  du  gouverneroeot 
et  place  au  premier  rang  de  ses  attributions 
le  pouvoir  de  prescrire  les  règles  de  police 
qui  doivent  garantir  cette  sûreté  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  dans  l'espèce  aucun 
motif  pour  soustraire  les  intimés  aux  con- 
séquences d'un  système  qui  est  le  même 
pour  tous  et  qu'il  n'a  été  pris  vis-à-vis  d'eux 
par  l'Etat  aucun  engagement  qui  puisse  de 
ce  chef  leur  donner  droit  à  une  iiodemnitê 
quelconque  ; 

Attendu  qu  il  n'est  pas  méconnu  que  les 
retards  et  les  entraves  dont  se  plaignent  \ts 
intimés  Tacquenier  ne  sont  que  la  suite  des 
mesures  de  sûreté  que  le  gouvememem  a 
cru  devoir  prendre,  conformément  à  la  loi. 
à  l'approche  el  dans  la  traverse  de  la  station: 
que  ces  mesures  ne  se  rattachent  pas  direc- 
tement à  l'exploitation  elle  -  même  et  ne 
sont  que  des  prohibitions  de  police,  qui,  es 
l'absence  de  toutes  dispositions  ou  stipulations 
expresses,  obligent  en  général  sans  indem- 
nités; 

Par  ces  motifs ,  ou!  M.  le  premier  avocat 
général  Graaf  en  son  ^vis  conforme  »  met  à 
néant  le  jugement  dont  appel,  en  tant  seu- 
lement qu'il  a  admis  comme  relevant  le  (ùi 
que  les  M^aggons  des  intimés  Tacquenier 
subisseut  des  entraves  et  des  retards  à  l'ap- 
proche et  duraut  la  traverse  de  la  station  da 
chemin  de  fer  de  l'Etat  à  Lessines,  et  qu'O 
en  a  admis  la  preuv^  par  expertise  ;  émen- 
dant,  déclare  les  intimés  non  recevables  à 
prétendre  une  indemnité  quelconque  du 
chef  des  entraves  et  retards  que  leurs  irag- 
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gODS  éprouvent  à  rapproche  et  dans  la  tra- 
verse de  la  station  du  chemin  de  fer  de  l'Etat 
à  Lessines 

Du  ii  mars  i859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.— P/.  MM.  Raeymaekers  et  Mascart. 


SERVITUDE  DISCONTlNUE.^DfiSTiNATiON 
dc  père  de  famille.  —  copropriétaire.  — 
Convenances  personnelles. 

EjBê  servitudes  dieconUnties  ne  peuven^être 
établies  que  par  titre. 

La  destination  du  père  de  famille  ne  peut 
te  remplacer  (i).  (Code  civil ,  art.  691  et  s.) 

Dans  quel  cas  l'art.  694  du  code  civil  re- 
çoitAlson  application  (')? 

La  destination  du  père  de  famille  ne  vaut 
titre  que  pour  autatU  que  le  propriétaire 
i  d'un  fonds  soit  en  mêhie  temps  proprié- 
taire exclusif  de  l'autre  fonds. 

Lorsque  le  service  établi  par  le  propriétaire 
commun  de  deux  héritages  ne  l'a  été 
qu'en  vue  d'une  convenance  personnelle^ 
et  pour  faciliter  des  relations  de  famille 
et  de  voisinage f  Iç  séparation  des  deux 
héritages  n'a  pas  pour  effet  d'engendrer 
une  servitude  au  profit  d'un  de  ces  fonds 
à  charge  de  l'autre  ("). 

La  clause  d'un  acte  de  vente  portant  que 
les  biens  sont  vendus  dans  l'état  oit  ils  se 
trouvent,  avec  toutes  les  servitudes  ac- 
tives et  passives,  apparentes  ou  non 
apparentes,  ne  dispense  pas  celui  qui 
prétend  droit  à  une  servitude,  d'établir 
son  existence  antérieurement  à  la  vente, 
même  lorsque  la  servitude  est  utile  au 
fonds  dominant. 

Peu  importe  qu'elle  ait  été  exercée  depuis 
la  vente  et  pendant  un  long  laps  de  temps 
au  vu  et  au  su  du  propriétaire  du  fonds 
servant  {*). 

(bOEGEX,  —  G.  D£  GROOF.) 

Gérard  Boeckx;décédé  en  1800,  laissa  pour 
héritiers  cincf  enfants  et  cinq  petits-enfants 
nés  de  François  boeckx»  décédé  depuis.  Une 

(i)  Voy.  Brus.,  cas8.,3l  jativ.  1834  (Pasicriëie, 
a  celle  date). 

(2)  Voyez  la  note  précédente  et  Deniolombe,  i.  6, 
n*»  816  et  suiv.  et  820{  voyez  aassi  ce  Recueil,  1898, 
2,  p.  527,  et  Pasie.  fr.,  1854,  i,  433. 

(3)  Voy.  Demolonibe,  I.  6,  n«  822  et  ce  Recueil, 
1856,  p.  243. 


maison  avec  cour  et  jardin,  située  à  Ranst, 
faisait  partie  de  la  succession.  Elle  louchait 
d*un  côté  à  Fécole  de  la  commune,  de  Tautre 
à  la  propriété  indivise  des  cinq  enfants  de 
François  Boeckx. 

Celui-ci,  instituteur  à  Técole communale, 
avait,  en  1801,  pratiqué,  dans  la  haie  sépa- 
rative  des  deux  propriétés,  une  porte  qui 
facilitait  ses  relations  de  famille  avec  sa 
mère  et  ses  frères  et  sœurs ,  et  lui  permettait 
d'arriveràson  école,  en  ne  traversant  qu*uue 
partie  de  la  voie  publique,  ou  même  à  travers  la 
haie  qui  séparait  la  cour  de  Técole  de  celle 
des  héritiers  de  Gérard  Boeckx. 

Le  4  mai  1829,  ceux-ci  vendirent  leur  pro- 
priété aux  époux  De  Groof-De  Vooght.  Ces 
époux  (la  femme  en  sa  qualité  d*hérilière  de 
son  père)  assignèrent,  par  exploit  du  50  mars 
1858,  le  sieur  Boeckx-Cools ,  instituteur  à 
Ranst,  pour  avoir  à  condamner  la  porte  dont 
Il  a  été  parlé  plus  haut  et  avoir  à  s'abstenir 
de  traverser  leur  héritage,  sur  lequel  il 
n^avait  aucun  droit  ni  servitude  de  passage. 

Le  défendeur  soutint  que  la  porte  dont  on 
demandait  la  suppression  existait  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  qu'elle  avait  été 
primitivement  pratiquée  dans  une  cloison  en 
bois  remplacée  en  1842  par  le  mur  actuel- 
lement existant  ;  qu'à  Tépoque  de  son  éta- 
blissement par  feu  son  père  François  Boeckx, 
celui-ci  était  en  même  temps  copropriétaire 
de  Fimmeuble  appartenant  aujourd'hui  aux 
demandeurs  ;  qu'elle  existait  en  1829,  épo- 
que à  laquelle  l'auteur  des  demandeurs 
acquit  ladite  propriété  des  divers  coproprié- 
taires, entre  autres  du  défendeur,  cum  iuis,  • 
lequel  défendeur  et  ses  cohéritiers  étaient 
en  même  temps  propriétaires  de  l'immeuble 
actuellement  appartenant  à  lui,  défendeur  ; 
que  dans  les  conditions  de  vente  qui  précè- 
dent le  procès-verbal  de  ladite  acquisition,  il 
était  stipulé  :  «  que  les  immeubles  se  vendent 
comme  ils  se  trouvent,  s'étendent  et  se  com- 
portent, et  dans  l'état  dans  lequel  ils  existent 
sur  les  lieux  ,  avec  toutes  leurs  servitudes 
favorables  et  défavorables,  apparentes  et  non 
apparentes;!  que  la  prédite  porte,  construite 
primitivement  publiquement  et  au  vu  des 
antres  propriétaires  du  fonds  actuellement 
appartenant  aux  demandeurs,  subsiste  ainsi 
à  la  pleine  connaissance  de  tous  depuis  plus 
de  cinquante  ans,  et  que  c'est  aujourd'hui  la 
première  fois  qu'on  vient  protester  contre 
son  existence  et  exercer  une  réclamation 
pour  sa  suppression  ;  que  cette  demande  est 
évidemment  non  recevable  ni  fondée,  la 
servitude  de  passage  dont  il  s'agit  ayant  été 
acquise  par  consentement  tacite,  ratifié  par 
la  clause  de  l'acte  de  vente  prémentîonné 
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et  surabondanimenl  coDSacré  par  Tart.  694 
du  code  civil. 

Jugement  du  tribuDal  d*Anvers  du  13  août 
1858,  ainsi  conçu  : 

f  Attendu  que  s*îl  semble  constant  en 
fait  que,  à  Tépoque  à  laquelle  la  porte  dont 
s'agit  a  été  pratiquée,  ainsi  qu'en  1829,  les 
propriétés  appartenant  aujourd'hui  aux  par- 
ties en  cause  se  trouvaient  réunies  dans  les 
mêmes  mains,  il  ne  faut  pas  en  induire  pour 
cela  que  la  servitude  de  passage,  que  le  dé- 
fendeur prétend  exercer  sur  le  fonds  des 
demandeurs ,  ait  été  éublie  par  destination 
du  père  de  famille  ;  qu'en  effet,  les  maisons 
aujourd'hui  occupées  par  les  parties  en  cause 
l'étaient  à  cette  époque  par  de  très-proches 
parents  qui,  il  y  a  lieu  de  le  supposer,  n'ont 
eu,  en  pratiquant  cette  porte,  d'autre  pensée 
que  de  se  créer  un  moyen  de  communica- 
Uon  qui  leur  permit  de  se  voir  sans  passer 
sur  la  voie  publique,  fait  qui  dès  lors  ne 
pouvait  engendrer  une  servitude  au  profit 
d*un  de  ces  4^nds  à  charge  de  l'autre  (Demo- 
lombe,  Cour$  de  code  civil,  tome  6,  n<^  822 
et  811);  que  cette  supposition  est  justifiée 
par  la  circonstance  que  la  maison  du  défen- 
deur donne  sur  la  voie  publique  et  y  a  sa 
sortie,  et  dès  lors  la  servitude  que  le  défen- 
deur soutient  être  en  droit  d'exercer  n'est 
d'aucune  utilité  pour  celte  maison  ; 

c  Attendu  que,  pour  que  la  clause  dont  se 
prévaut  le  défendeur  pût  recevoir  quelque 
application.  Il  faudrait  qu'il  fût  établi  qu'une 
servitude  a  existé  avant  1829  eu  faveur  du 
fonds  du  défendeur  ;  qu'en  effet  l'acte  du  24 
du  mois  de  mai  de  cette  année  n'a  fait  que 
conserver  les  servitudes  existantes  et  n'eu  a 
pas  créé  de  nouvelles  ;  • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamna  le 
défendeur  à  supprimer  la  porte  pratiquée 
dans  le  mur  séparant  son  héritage  de  celui 
des  demandeurs,  etc. 

Appel  du  sieur  Boeckx  qui  demande  qu'il 
soit  ordonné  aux  intimés  de  laisser  subsister 
la  porte  et  de  souffrir  le  passage  litigieux. 

Il  articule  au  besoin  divers  faits  tendants  à 
justifier  que  la  servitude  de  passage  avait  été 
établie  dans  l'intérêt  de  sa  propriété,  pour 
rendre  possible  Texploitation  de  son  jardin. 

Pour  les  intimés,  il  fut  pris  les  conclusions 
soivantes: 

c  Attendu  que  la  servitude  réclamée  par 
rappelant  est  une  servitude  de  passage,  et 
que ,  lors  de  l'éublissemeut  de  la  porte  qui 
existe  entre  la  propriété  de  l'appelant  et 
celle  des  intimés,  François- Pancrace  Boeckx 
était  propriétaire  du  fonds  de  rappelant 
(fonds  dominant),  mais  seulement  coproprié- 


taire pour  un  sixième  do  fonds  des  intioês 
(fonds  servant)  ; 

c  Attendu  que  la  destination  da  père  de 
famille  ne  vaut  titre  qu'à  l'égard  des  servi- 
tudes continues  et  apparentes  (art.  692, code 
civil),  et  que  l'art.  694  ne  s'applique  qa'ao 
cas  où  deux  héritages,  qui  se  irouveot  réu- 
nis entre  les  mains  d'un  même  propriétaire, 
et  dont  l'un  devait  à  l'autre,  antérleareoMst 
à  cette  réunion,  une  servitude  qui  s*est 
éteinte  par  confusion,  sont  de  uouTeau  sé- 
parés sans  que  le  signe  apparent  de  raocieBoe 
servitude  ait  été  détruit.  Marcadé,  sur  Far- 
ticle  694;  Zachariae,  %  255  et  ses  coniBeBia- 
teurs;  Paâic.  fr.,  1840, 1,  p.  97;  jugement ds 
tribunal  de  Nivelles  (Be/sr.jaid  ,  1855,  p.  154); 
nouveau  code  hollandais,  article  748; 

c  Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  établisse- 
ment de  servitude  par  destination  du  père 
de  famille,  il  faut  que  les  deux  fonds  divisés 
aient  appartenu  au  même  propriétaire,  ei 
qu'on  ne  peut  assimiler  à  ce  cas  celai  où  k 
propriétaire  du  fonds  qui  réclame  la  servi- 
tude n'était  que  copropriétaire  du  fonds  sor 
lequel  la  servitude  e^t  réclamée(Demoloffibe, 
dei  Servitudes,  n»  742)  ; 

c  Attendu  d'ailleurs  qo'nne  servitude  ne 
peut  légalement  exister  que  si  la  cbarge 
imposée  à  un  héritage  a  pour  objet  l'usage 
etM'utiliié  du  propriéuire  actuel  de  cet  auire 
héritage  (code  civil,  art.  637),  et  spéciale- 
ment que  la  séparation  de  deux  fonds  ne 
donne  pas  naissance  à  une  servitude ,  si  le 
service  que  le  propriétaire  commun  des  deux 
fonds  retirait  de  l'un  au  profit  de  l'autre, 
n'avait  et  ne  pouvait  avoir  pour  but  que  son 
utilité  personnelle  pendant  la  réunion  (De- 
molombe,  n"»  822  ;  Bruxelles,  l**  mars  1856  ; 
ce  Rec,  p.  246)  ; 

c  Attendu  que  la  servitude  réclamée  par 
l'appelant  est  sans  utilité  pour  son  béritage, 
puisque  sa  maison  est  bâtie  à  front  de  me 
et  que  son  jardin,  simple  jardin  d'agrément 
d'ailleurs,  a  une  porte  de  sortie  sur  une 
impasse  de  sept  à  huit  mètres  de  largeur, 
laquelle  communique  avec  le  chemin  ven» 
Oeleghem,  tandis  que  la  porte  de  communi- 
cation qui  existe  dans  le  mur  séparatif  de  la 
propriété  de  l'appelant  d'avec  celle  des  inti- 
més n'a  que  90  centimètres  d'ouverture  ; 

«  Attendu  que,  lors  de  l'établissement  de 
la  porte,  la  maison  des  intimés  et  celle  de 
l'appelant  étaient  habitées  par  de  très-pro- 
ches parents  et  que  la  servitude  réclamée  ne 
peut  avoir  d'utilité  que  pour  le  propriéuire 
actuel,  qui  est  à  la  fols  maître  d*école  et 
fabricant  de  cierges  et  qui  désire  pouvoir 
aller  de  l'école  chez  lui  sans  traverser  la  voie 
publique  et  sans  s'exposer  à  être  vu  ;  que 
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d*ailleor8,  depuis  le  déplacement  de  Técole, 
ce  passage  D*était  plus  possible,  une  haie 
séparant  la  conr  des  intimés  du  .terrain  sur 
lequel  est  bâtie  Técole  communale,  et  que  la 
porte,  qui  d'après  rappelant  existe  dans  cette 
haie,  n'a  été  établie  que  depuis  le  commence- 
ment du  procès  ; 

c  Attendu  que  Pacte  de  vente  de  1829  se 
borne  à  maintenir  les  servitudes  existantes; 
que  rappelant  devrait  donc  prouver,  pour  se 
prévaloir  de  cette  clause,  que  la  servitude 
réclamée  existait  avant  la  réunion  des  fonds 
eptre  les  mains  du  même  propriétaire,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  servitude  discontinue  qui 
ne  peut  s'établir  que  par  titre  ; 

<  Attendu  que  l'appelant  ne  peut  invo- 
quer ni  le  silence  gardé  par  l'intimé  ou  son 
auteur,  ni  prétendre  un  consentement  tacite 
puisque,  d'une  part,  les  servitudes  disconti- 
nues ne  peuvent  s'établir  par  prescription, 
et  que,  d'autre  part,  s'il  est  vrai,  que  par 
if(re ,  dans  l'art.  69i  ,  il  ne  faille  pas  enten- 
dre un  titre  écrit,  il  faut  au  moins  donnera 
ce  terme  le  sens  de  cause  d'acquisition  ;  que 
celle-ci  ne  peut  être  qu'une  convention  à 
titre  onéreux  ou  une  libéralité,  que  dans 
l'uu  et  l'autre  cas  l'appelant  doit  la  prou- 
ver, et  que  dans  le  second  cas  cette  preuve 
ne  peut  résulter  que  d'un  acte  écrit  (dona- 
tion ou  testament)  (Demolombe,  n*"  729 
et  730)... 

<  Par  ces  motifs,  plaise  à  cour  confirmer 
le  jugement,  etc.  • 

/LRRÉT. 

'  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  dans 
l'espèce  d'un  droit  de  passage  entre  deux  hé- 
ritages voisins,  par  conséquent  d'une  servi- 
tude discontinue  ; 

Attendu  que  les  servitudes  discontinues, 
apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent, 
aux  termes  de  l'art.  691  du  code  civil,  s'éta- 
blir qiy  par  titre  ; 

Attendu  qu'aucun  titre  par  écrit  n'a  été 
produit  au  procès  ; 

Attendu  que,  si  les  deux  maisons  entre 
lesquelles  se  trouve  le  passage  réclamé  ont 
pu  appartenir,  à  certaine  époque,  au  même 
propriétaire,  il  n'est  pas  établi  d'abord  que 
ce  soit  par  ce  propriétaire  lui-même  que  les 
choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel 
résulte  la  servitude,  et  en  second  lieu  il  ne 
s'agit  pas  d'une  servitude  continue  et  appa- 
rente à  l'égard  de  laquelle  seule  la  destina- 
tion du  père  de  famille  peut  valoir  titre  ; 

Qu'il  est  à  remarquer  de  plus  que  Pierre 
Boeckx  n'avait,  dans  un  des  héritages,  qu'un 


droit  de  copropriété  s'élevant  au  cinquième t 
et  qu'il  ne  lui  étafl  pas  facultatif  de  grever 
d'une  servitude,  au  profit  d'une  maison  dont 
il  avait  la  propriété  exclusive,  un  autre  fonds 
dont  il  n'avait  qu'une  part  de  copropriété  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  invoquer 
l'an.  694  du  code  civil  ;  que  cet  article  ne 
peut  recevoir  d'application  que  lorsqu'il 
s'agit  de  servitudes  existantes  déjà  anté- 
rieurement à  la  réunion  des  deux  propriétés 
dans  les  mêmes  mains  et  de  l'une  desquelles 
le  propriétaire  dispose  plus  tard  ;  que  dans 
notre  espèce,  l'existence  même  de  la  servi- 
tude est  contestée  malgré  le  signe  qu'on  in- 
voque comme  apparent  ; 

Attendu  que  la  clause  qui  se  rencontre 
dans  l'acte  de  1829  est  inopérante  pour  ré- 
soudre la  question  ;  qu'on  y  stipule ,  il  est 
vrai,  que  les  biens  se  vendent  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent  avec  toutes  les  servitudes 
actives  et  passives,  apparentes  et  non  appa- 
rentes, mais  qu'elle  ue  tranche  pas  la  difli- 
cuté  existante  entre  les  parties  sur  l'établis- 
sement antérieur  d'une  servitude  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  pendant 
longtemps  les  intimés  ou  leurs  auteurs  aient 
gardé  le  silence  sur  l'exercice  qui  se  faisait 
à  leur  su  et  vu  du  passage  en  question ,  ce 
silence,  ne  peut  jamais  remplacer  le  titre 
que  la  loi  exige  pour  l'établissement  d'une 
servitude  discontinue;  que  dans  les  faits 
qui  se  présentent  on  peut  bien  trouver  une 
tolérance,  une  absence  de  réclamation,  mais 
non  pas  la  cause  originaire  et  constitutive  de 
la  servitude; 

Attendu  que  cette  tolérance ,  admise  par 
le  premier  juge,  trouve  son  explication  dans 
les  éléments  de  la  cause  et  surtout  dans  les 
relations  qui  existaient  entre  les  diflerents 
membres  d'une  même  famille  qui  habitaient 
les  deux  maisons  en  question  ; 

Attendu  que  la  circonstance  invoquée  par 
l'appelant  que  le  passage  était  nécessaire  ou 
utile  pour  que  lui  ou  son  père,  en  qualité 
d'instituteurs  communaux,  eussent  un  accès 
facile  à  l'école  communale,  ne  forme  qu'une 
considération  exclusivement  favorable  à  la 
personne  de  l'instituteur  et  n'affecte  en  rien 
l'avantage  qui  pourrait  en  résulter  pour  un  des 
héritages  ;  que  les  faits  que  l'appelant  pose  à 
cet  égard  sont  donc  irrelevants  ; 

Que  la  même  irrelevance  vient  atteindre 
les  autres  faits  posés  par  l'appelant,  puis- 
que, en  les  supposant  établis,  ils  resteraient 
sans  influence  dans  la  cause,  à  défaut,  de 
l'existence  d'un  titre,  élément  constitutif 
d'une  servitude  de  la  nature  de  celle  récla- 
mée; 
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*«»  ..    .   694  .  .aîre  pour  «n  sixième  do  fond»  de. 

e.  surabondamment  «.nsacré  par  Urt.  6  (fonds -r-i);^,^^ 

''"itnfiutnbnna.d-AnversduiSaoùt  1       .  M.en     <,  ^,_  „„.,  .^gard  d._  ^^ 

r>»*U    «:ncî  riiQCU  •  ...» 


1858,  ainsi  conçu;  ç„ 

,  Attendu  que  s  i\  semwe         ^^  ^^^^ 

rail  que.  V»'ép«quei  Si  qu'en  *«*«.  >«« 

8'agit  a  été  P»>".«»"f  '  ""[ôurd'hui  aux  par- 
propriétés  apparenantaujouro^.^  ^^^^  ,^ 

ïie»  en  ca«?e  «<>  '^Xtpas  en  induire  pour 
mêmes  mains,  »  "^j'T^.gsage,  que  le  dé- 
cela que  la  ?f "'^"J'.Jee?  s^r'  li  fonds  des 
fendeur  prétend  «P^'^^ii^   „  destination 
demandeurs ,  ^',«V'„„'en  effet,  les  maisons 
du  père  de  famille .  ^"/".^"^arties  en  cause 
aujourd'hui  occupé^par  les  P^-^^^^^^ues 
relaient  à  çcje  ^poq-e  ?«  "      oser,  n'ont 
parents  qui,  il  y  f  j'^"  ^J.  d'autre  pensée 
-L^-ArrïurXÏ  de  commun  ^; 


famille  ne  vaut  "tre  q«  ^^^^rt-.  69«,^ 
tudes  continues  et  appare    s^appliQ-^  «»« '^. 
fivil).  et  que  I  art.  o""    .  ^  trouvent  reu 
ïï  où  deux  hériuges,  quj^»^^^^^      i^Ui.«. 

S  entre  »«»  ^^^^^^aV"  ,  an^««^*T«î 
et  dont  l'un  devait  à  U«;,,„ae    qu.    «« 
k  celle  réuniou,  .""'' ^„.  de  nouveau  »c 

étefni  par  ^S^.'.^^^^i^^ï'^^rVS'. 
parés sansquelesigncapP      ^^é.  s»"- »" 

MfvUude  ait  éi*."'*""àR5etse8  commen^T 
K,e694;Zadiari|.Si55«t^».  iag^ea^. 

ruT^7e7eramille;qu;en-^^^^^^              l  ïKrdri£4»if,|eî??*^^^^ 

aujourd'hui  occupé^par  les  par  ^^^^^  tr^un^^  ^^  »'»'^"î''lîT  5'  éiabli»«- 

l'éiaient  à  çcjte  époque  par  »„,t  nou  ^^endu  que  pouMunjiy,tion  da  père 

parents  qui,  Il  y  f  j'^"  7'fe  d'autre  pensée  '  ^^  servitude  P"/^*?""*  roods  d/vi«e» 

eu,  en  pratiquant  <«"«  P°;'%°  communica-  »«gj^i,e,  il  faut  que  »?»  f  "^priéiaire .  et 

que  de  se  créer  »"  •^"i*",^,  sans  passer  Jf^^àppirienu  au  "î»»»  P^^'celui  où  te 

Uon  qui   eur  pe':"»^/^^.^  ,„i  dès  lors  ne  a.enj^  ^P^eut  »«"»'>f„!i''4^mc  »»  «^ 

sur  la  voie  P-W;^"*'  '«'J^^^iude  au  profit  J^»°iéuj!;  du  to°*^„îV^,I?e  d«  ^ods  sur 

"ombe.  Co«ri  de  code  ctvtl.iom  o  ^^      '.Ts«5wd».  n-  7«)  î      .    ^  -errit»*»  « 

et  8H)  ;  que  cette  «"PPf J^^^^rdi  défen-      ''".^^X  d'al"e«.«  qu'«»«  *f '^'duirge 
par  la  circonsunce  que  la  ma«o  ^  ^  *.  Salement  exister  que  «  ^^^ 

fonds  du  défendeur  ,  qu  eu  c» 

H„  mois  de  mai  de  cette  année  n  a  raii  q 


fonds  d«  défendeur  ;  «»"«««»" i-'^V^it  que 

des  demandeurs,  etc.  ...  l  e*4.    ,.^    j,  «ûc  pow  _^„^^ 


rrmu"r  séparant  son  hériUge  de  ceiu.  «q„e^^  j^        ï^i"  «"^ 

„es  -en|a"deurs  eu.  demandequ'U      d^Heurs,  /  ««f^CuH  ^52l*- 

,a  porte  et  de  ^'"^^J^li^  tendants  H  \  0 V^i  S''*  Au.  V  ■ 


Mi^ 


?r;o.te  et  de  -■^[;j:,^7;.rie;;da«ts .  \  ôelegViem,  ^^.V 
Il  articuleaubesoiH'i'»^'^'''  -.tèlè  \  caiio». ^'*' J*  VH'V 

r6Sr^possiWei'eji/Woiia(i.n  de  sou  jard^»:  1-      .u.-  ^ 

Pour  les  iDiimés,  H  fut  pris  i^B  coucll 
saivaaies:  ^  ^-g     ^ 

t  Aiieodu  que  la  nervituda  -  "  "    ^ 
Vappelaui  est  uoe  seniiti^Êi 
gue,  /ors  de  réiablissemei 
eiibte  euire  la  proprféj^ 
celle  des  intimés,  Frauçji 
étàil  propriétaire  du 
(foDds  donUnaDt),  laaisi 


i 
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d*ailleor8,  depuis  le  déplacement  de  Técole, 
ce  passage  n*était  plus  possible,  uoehaie 
séparaol  la  cour  des  intimés  du  .terrain  sur 
lequel  est  b&lie  Técole  communale,  et  que  la 
porte,  qui  d*après  rappelant  existe  dans  cette 
haie,  n'a  été  établie  que  depuis  le  commence* 
ment  du  procès  ; 

c  Attendu  que  Tacie  de  vente  de  i8^9  se 
borne  à  maintenir  les  servitudes  existantes  ; 
que  rappelant  devrait  donc  prouver,  pour  se 
prévaloir  de  cette  clause,  que  la  servitude 
réclamée  existait  avant  la  réunion  des  fonds 
eptre  les  mains  du  même  propriétaire,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  servitude  discontinue  qui 
ne  peut  s'établir  que  par  titre  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  peat  iovo- 


droit  de  €0ÇK^  '^'^^àp^ 
etqo'il«l«i^i2^*J>*p 
d'une  5erfi(«le,  at  ^t"^^*^ 
il  avait  la  propriété  etdw^^_^ 

dootila*awitf"'«»^*T^ 
Atieidaq«jli^^*^r 

peut  reeefwr  ^^VI^^TSm  9^ 
,',pl  de  «7^7;^^ 
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DESCHXMPS.) 


daoslesaéao 


quer  ni  le  silence  gardé  par  l'Intimé  ou  soo 
auteur,  ni  prétendre  un  consentement  tacite 
puisque,  d'une  part,  les  servitudes  discontî- 
nues  ne  peuvent  s'établir  par  prescriptioo, 
et  que,  d'autre  part,  s'il  est  vrai,  que  par 
iiire ,  dans  l'art.  691  ,  il  ne  faille  pas  enien- 
dre  un  titre  écrit,  il  faut  au  moins  donnera 
ce  terme  le  sens  de  cause  d'acquisition  ;  que 
celle-ci  ne  peut  être  qu'une  convention  à 
titre  onéreux  ou  une  libéralité,  que  dans 
l'uu  et  l'autre  cas  l'appelant  doit  la  proa 
ver,  et  que  dans  le  second  cas  celle  preore 
ne  peut  résulter  que  d'un  acte  écrit  (dona- 
tion ou  testament)  (Demolombe,  n**  729 
et  730) 

c  Par  ces  motifs,  plaise  à  coor  confiroer 
le  jugement,  etc.  • 


dans  tes  ■»J»"""^-ilP 
lepropnéttitig-^Ç^^;'^ 

Mire  tsêkt  losm  "^  .-^ 


•«"«SMii»*""' 


/LRRÊT. 


Iode  est 
foqiief«BK«^' 


imbre1856, 

dre  à  ses  ne- 

ses  parcelles 

parait-il.  con- 

ur  le  prix  de 

0,000  fr.  sont 

re  de  1,000  fr. 

clare  avoir  reçu 

ix  de  vente. 

â9  octobre  1856, 

3nu  un  jugement 

Descbamps  à  lui 

S  fr.,  qu'en  1854 

jdamné  à  payer  k 

9  c,  et  que  Théo- 

en  novembre  1854, 

tn  en  payant  pour  son 

ime  et  les  frais. 

décéda  le  7  mai  1837, 


L  lui  que  la  somme  de 

les  sieurs  Ponsaint  et 

.  à  la  succession,  tandis 

)dore  l'accepta  sous  béné- 


hmÊÈ 


LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  s'agit  km 
Tespèce  d'un  droit  de  passage  entre  deox  hé- 
ritages  voisins,  par  conséquent  d'âne  «ni.  '.lirr -*"'*-** 
lude  discontinue  ;  '■*'    — •"» 


jkfmrg 
te*»- 


..l'- 


Attendu que  les  servitudes  diiciotJoMk  f^p^"^ 
apparentes  ou  non  apparentes,  jiepevfw  ^♦.-■•<— ■ 
aux  termes  de  l'art.  691  du  codedyi/,f'fr^*^*— ■ 
blir  quf  par  titre  ;  JZ'^^'^  *** 

MMBda  qu'aucun  titre  par  éeri/ iki 
pviflBAO  procès  ; 

/  'f«nfiii   qui\  si  le?  denj  mv^ 
1  ^  se  trouve  lepaisa^f^ 

lîr,  à  ccriâioe  éfM»pji^ 
,  il  n'est  pué\àt0^ 
ï  proprîéiiirc  liii^  *' 
At^  roiie*  é^m*"  ►' 
'«.  et  CD*    '  ^ 

ht\mlh    ^ 

M 


r 


1857,  les  neveux  assignent 

lore  Deschamps  en  radiation 

le  qu'Isidore  Deschamps  avait 

2,  sur  tous  ses  biens,  comme 

prêt  de  10,000  fr.  fait  pai-  un 

.uxdits  époux  et  remboursable 

1857. 

ideurs  se  portèrent  créanciers 
leschamps  pour  une  somme  de 
)  cent.,  provenant  de  divers  chefs 
lurent  de  la  nullité  de  la  vente  du 
ibre  1856,  comme  frauduleuse  et 
le  défunt  dans  le  but  de  se  sous- 
payement  de  ses  dettes, 
août  1858,  un  jugement  reconnaît 
ost  contesté  que  les  défendeurs  soient 
iers  de  feu  Isidore  Deschamps  pour 
la  somme  qu*ils  réclament,  il  est  évi- 
néanmoins  qu'ils  le  sont  pour  une  par- 
t  il  les  admet,  comme  tels,  à  prouver  les 
de  fraude  qu'ils  ont  articulés. 
iU  moment  de  procéder  aux  enquêtes,  les 
nandeurs  signifient  des  conclusions  par 


.  10,  sect.  l'c,  no  6;   Larombière,  Théorie  den 

hligatiom,  sur  Part.  1 167,  n«»  19  el  57.  —  Voyez 

issi,  »ur  les  questions  qui  précèdenl,  Dalioz,  Rép., 

.  33,  noi  «031  el  sulv.,  4943.  et  v»  Vf«/e.  no  t49; 

/.acliar»«,SS513ct35. 


J 
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Atiendu  que  par  suite  ji  n>  a  pas  lien  de 
$*occtiper  des  faits  posés  par  les  lutimés  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge,  sans  s'arrêter  aux  faits  posés  par  les 
parties,  et  lesquels  sont  déclara  irrelevants, 
met  rappel  au  oéant... 

Du  iijuinet1859.— Cour  de  Bruxelles.— 
2«  cfa.  —  PL  MM.  L.  Leclercq,  Mersmau  et 
A.  Vauthier. 


DEMANDE    NOUVELLE.    —    Ami   (ni- 

STAMCE    D*).    —    RéSEtJES. 

Lorsque  la  demande  introducHve  dHip- 
étante  n'a  pour  objet  que  le  payement 
d'annuités  échues,  en  vertu  d'un  bail 
verbal  reconnu,  la  conclusion  de  l'appe- 
lant, défendeur  originaire,  tendante  à  ce 
qu'il  soif  déclaré  qu'il  a  le  droit  absolu 
de  résilier  le  bail  précité,  sur  le  pied  qu'il 
indique,  constitue  une  demande  nouvelle 
non  recevable  en  instance  d'appel.  (G.  de 
proc.,«rt.  46i.) 

(là  SOCIÉTÉ  DBS  MINES  DE  ZINC  ET  DE  PLOMB  DE 
PHfLlPPEVILLE,  —  C.  LECHETALIER.) 

Les  sieurs  Lechevalier  firent  assigner  de- 
vant le  tribunal  ciTil  de  Bruxelles  la  Société 
des  mines  de  zinc  et  de  plomb  de  Philippe- 
ville,  pour  se  voir  condamner  en  une  somme 
de  6,000  fr,  montant  de  deux  annuTtés,  du 
chef  de  location,  pour  un  terme  de  50  ans, 
de  cinq  parcelles  de  terrain ,  situées  à  Phi- 
llppeville. 

La  société  fit  défout,  et  les  conclusions  des 
demandeurs  leur  furent  adjugées. 

Appel  de  la  société  qui  prit  la  conclusion 
suivante  : 

c  Plaise  à  la  cour  dire  pour  droit  que  la 
société  appelante  a  le  droit  absolu  de  rési- 
lier la  convention  de  bail  verbal  du  22  sep- 
tembre 1847,  invoquée  par  les  intimés,  après 
une  période  de  six  ans,  à  compter  du  22  sep- 
tembre i8i9  et  ensuite  d'année  en  année 
sans  indemnité  pour  les  bailleurs,  lesquels, 
en  leur  qualité  de  propriétaires  de  la  sur- 
face, n'auront  droit  après  la  résiliation  dn 
bail  qu'aux  redevances  qui  leur  sont  accor- 
dées par  Tart.  i6  de  Tarrété  rojfai  de  con- 
cession en  date  dn  22  avril  4850. 

c  Subsidiairement  leur  donner  acte  des 
réserves  qu'ils  font  pour  le  droit  absolu  qui 
leur  appartient  de  résilier  le  bail  » 

Pour  les  intimés,  on  conclut  au  rejet  de 


cette  deniaode,  comme  non  reeevaMe,  ati 

termes  de  l'art.  464,  code  proc. 

La  société  répondit: 

c  L*appel  est  par  sa  nature  dérolotif.  Li 
dévolution  au  tribunal  do  second  degré  n- 
sulte  du  seul  fait  de  la  déclaratioo  d'jppd. 
La  dévolution  remet  en  question  tonte  ia 
cause,  toutes  les  qnesuons  qui  ooc  été  dé- 
battues devant  le  premier  juge.  En  on  mot, 
rappel,  quand  il  porte  sur  tous  les  points 
qu'embrassait  ia  demande  originaire,  invcstii 
le  tribunal  on  la  courdevant  qui  il  esc  porté 
de  la  même  plénitude  de  Juridiction  qae 
l'avait  fait  pour  les  Juges  inférieurs  Pacte 
primitif  d'ajournement.  V.  Boilard ,  u  î 
p.  270;  Berriat,  p.  501  ;  Caurré,  n*  1571. 

c  La  loi  en  admetunt  la  possibilité  et  b 
recevabilité  de  l'appel  d'un  jugememi  par  dé- 
faut, après  l'expiration  des  délais  de  Toppo- 
sition,  a  reconnu  implicitement  le  droit  qui 
la  partie  défaillante  de  faire  valoir  pour  b 
première  fois  en  appel  tous  les  moyens 
qu'elle  aurait  pu  faire  valoir  devant  le  pre- 
mier Juge.  Or,  devant  le  premier  juge,  b 
société  eût  été  en  droit  de  faire  valoir  if 
droit  qui  lui  appartient  de  résilier  le  baO 
verbal  dont  s'agit,  après  une  période  de  six 
ans  et  ensuite  d'année  en  année,  snns  autre 
indemnité,  pour  les  bailleurs,  que  les  rede- 
vances qui  leur  sont  accordées  en  qoaliié  de 
propriétaires  de  la  surface  par  l'arrêté  rojal 
de  concession  de  la  mine.  » 

aruIt. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande 
originaire  de  la  partie  intimée  a  nniqaemeit 
pour  objet  d'obtenir  le  payement  de  deux 
annuités  dont  la  dernière  est  échue  le  22  sep- 
tembre 1850; 

Attendu  que,  sans  contester  cette  créance 
et  sans  même  demander  la  réformation  do 
Jugement  dont  il  est  appel,  la  société  appe- 
lante conclut  il  ce  qu'il  soit  déclaré  qu'elle  a 
le  droit  absolu  de  résilier  la  convention  de 
[Mil  verbal  du  22  septembre  1847  aux  épo- 
ques qu'elle  détermine,  et  ce  sans  antre  in- 
demniié  pour  les  bailleurs  que  celle  fixée 
par  l'art.  16  de  l'arrêté  de  concession  ; 

Attendu  que  cette  demande,  produite  pour 
la  première  fois  en  degré  d'appel,  ne  l'est 
pas  en  termes  de  défense  à  l'action  princi- 
pale, puisque  en  l'accueillant  la  coup  n'en  de- 
vrait pas  moins  allouer  les  deux  annuités 
précitées  échues  toutes  deux  depuis  long- 
temps et  de  plus  non  contestées; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
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la  condusîOD  principale  de  la  partie  appe- 
lante constitue  nne  demande  nouvelle  qui, 
laissant  subsister  Faction  principale,  est  dès 
lors  non  recevable,  aux  termes  de  Tart.  46i 
du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  les  réserves  formant  Tobjet 
de  la  conclusion  subsidiaire  sont  de  droit  et 
partant  superflues,  puisqu'il  est  incontesta- 
ble que  si  la  société  appelante  croit  être  en 
droit  de  demander  la  résiliation  du  bail  sur 
le  pied  quelle  indique,  il  lui  sera  libre  de  le 
faire  par  une  action  séparée,  à  ses  risques  et 
périls; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  partie  appelante 
non  recevable  dans  ses  conclusions,  par 
suite  met  Tappel  à  néant. 

Du  21  novembre  iS56.— Cour  de  Bruxelles. 
^  2»  ch.  —  PL  MM.  Jules  Gendebien  et 
Mascart. 


i"  APPEL.  —  Défense.  —  Qualité. 
â'»  Donation  déguisée.  —  Fraude.  —  Turpi- 
tude. —  Action  paulienne.  —  Créancier 

DÉSINTÉRESSÉ.  —  OfFRE  DE  DÉSINTÉRESSER. 

U  Le  défendeur  qui  a  soutenu  que  l'aeie  de 
vente  qu'on  lui  oppose  est  simulé  et  fait 
en  fraude  de  ses  droits  de  créancier  et  qui 
en  demande  à  ce  titre  la  nulli/éy  est  en- 
core recevable  à  en  réclamer  l'annulation, 
soit  en  première  instance,  soit  en  appel, 
à  titre  d'héritier  du  prétendu  vendeur. 
(C.  de  proc,  art.  -164.) 

2°  Une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  acte  de  vente  authentique,  ne  peut 
être  attaquée  par  le  vendeur  ou  donateur, 
ni  par  ses  héritiers,  sur  le  fondement  que 
cet  acte  a  été  fait  à  dessein  de  frauder  les 
droits  des  créanciers  (*). 

L'action  paulienne  cesse  dés  que  le  créan- 
cier vient  à  être  désintéressé, 

Lorsque  la  partie  dont  l'acte  est  attaqué  en 
vertu  de  l'action  paulienne  conteste  le 
chiffre  de  la  créance  et  offre  de  payer  ce 
que  le  créancier  justifiera  lui  être  dil,  il 
y  a  d'abord  lieu  de  régler  ce  point,  afin 
que  les  offres  de  libération  puissent  être 
réalisées  ('). 


(I)  Voy.  Boilenx,  sur  Torticle  H67  du  code  civil, 
édil.  de  1856;  Dalloz,  l.  53,  no  995,  et  I.  43,  p.  79, 
no  149;  Brunnemao,  sur  la  loi  4,  Cod.,  lib.  7, 
lit.  75. 

(S)  Voy.  TooUier,  t.  6,  no  346  ;  Domal,  livre  9, 


(PONSAINT  ET  NAVEZ,  —  C.  ^^OUX  DESCHAMPS,) 

Par  acte  notarié  du  29  novembre  4856, 
Isidore  Deschamps  déclare  vendre  à  ses  ne- 
veux Ponsaint  et  Navez  diverses  parcelles 
de  terre  et  une  créance  qui,  paraît-il,  con- 
stituaient tout  son  avoir,  pour  le  prix  de 
i4,778  fr.  33  cent.,  dont  10,000  fr.  sont 
convertis  en  une  rente  viagère  de  i,000  fr. 
au»pro6t  du  vendeur,  qui  déclare  avoir  reçu 
auparavant  le  surplus  du  prix  de  vente. 

IL  est  à  remarquer  que  le  29  octobre  i856, 
un  sieur  Berger  avait  obtenu  un  jugement 
qui  condamnait  Isidore  Deschamps  à  lui 
payer,  en  principal,  1,008  fr.,  qu*en  1854 
ce  dernier  avait  été  condamné  à  payer  à 
J.-B.  De  Prenne  59  fr.  i9  c,  et  que  Théo- 
dore Deschamps  avait,  en  novembre  1854, 
arrêté  la  saisie-exécution  en  payant  pour  sou 
frère  Isidore  cette  somme  et  les  frais. 

Isidore  Deschamps,  décéda  le  7  mai  1837, 
àrâgde76ans.  , 

On  ne  trouva  chez  lui  que  la  somme  de 
15  fr.  Ses  neveux,  les  sieurs  Ponsaint  et 
Navez,  renoncèrent  à  la  succession,  tandis 
que  son  frère  Théodore  Taccepta  sous  béné- 
fice d'inventaire. 

Le  4  décembre  1857,  les  neveux  assignent 
les  époux  Théodore  Deschamps  en  radiation 
d'une  hypothèque  qu'Isidore  Deschamps  avait 
donnée,  en  1852,  sur  tous  ses  biens,  comme 
caution  d'un  prêt  de  10,000  fr.  fait  par  un 
sieur  Qrens  auxdits  époux  et  remboursable 
le  22  février  1857. 

Les  défendeurs  se  portèrent  créanciers 
d'Isidore  Deschamps  pour  une  somme  de 
6,114  fr.  95  cenL,  provenant  de  divers  chefs 
et  se  prévalurent  de  la  nullité  de  la  vente  du 
29  novembre  1856,  comme  frauduleuse  et 
faite  par  le  défunt  dans  le  but  de  se  sous- 
traire au  payement  de  ses  dettes. 

Le  5  août  1858,  un  jugement  reconnaît 
que  s'il  est  contesté  que  les  défendeurs  soient 
créanciers  de  feu  Isidore  Deschamps  pour 
toute  la  somme  qu'ils  réclament,  il  est  évi- 
dent néanmoins  qu'ils  le  sont  pour  une  par- 
lie,  et  il  les  admet,  comme  tels,  à  prouver  les 
faits  de  fraude  qu'ils  ont  articulés. 

Au  moment  de  procéder  aux  enquêtes,  les 
demandeurs  signifient  des  conclusions  par. 


lit.  10,  sect.  Ire,  no  6;  Larombière,  Théorie  den 
Obligations,  sur  fart.  1  (G7,  n««  19  et  57.  —  Voyez 
aussi,  $ur  les  questions  qui  précèdent,  Dalloz,  Rép., 
t.  33,  n«*  1031  et  suiv.,  4943,  et  vo  Vente,  n»  449: 
Zachariae,  $$  313  et  3S. 
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lesquelles  ils  déclareut  que  la  vente  est  toui 
à  la  fois  une  vente  et  une  donation,  en  ce 
sens  que  tout  le  prix  n*a  pas  été  payé  ;  ils 
offrent  en  même  temps  de  payer  ce  que  les 
défendeurs  justifieront  leur  être  dû  par  feu 
Isidore  Deschamps  ;  ils  soutiennent  qu'il  de- 
vient désormais  frustratoire  de  procéder  à 
des  devoirs  de  preuve  pour  établir  la  fraude, 
et  ils  réclament  l'adjudication  de  leurs  con- 
clusions. 

Les  défendeurs  répondent  qu'on  ne  peut 
ariéicir  Texécutinn  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  par  des  offres  qui  ne 
sont  pas  des  offres  réelles,  mais  des  propo- 
sitions verbales,  vagues,  indéterminées  et 
en  tout  cas  inacceptables  par  rhétiiier  béné- 
ficiaire. 

Le  3  mars  18SS9,  jugement  du  tribunal  de 
Nivelles  qui,  après  avoir  rappelé  les  faits, 
poursuit  ainsi  : 

<  Attendu  que  les  défendeurs  n*ont  été 
admis  et  ne  sont  recevables  à  demander  ta 
nullité  de  la  vente  qu'eu  qualité  de  créan- 
ciers du  vendeur  ; 

«  Attendu  que  la  vente  critiquée  a  eu 
pour  effet  d'enlever  aux  créanciers  le  seul 
gage  sur  lequel  ils  pouvaient  compter  et  n'a 
pu  avoir  d*autre  but,  puisque  si  rinieniion 
du  vendeur  n'avait  été  que  de  gratifier  les 
demandeurs,  rien  ne  devait  Tenipécher  de  le 
faire  directement  par  une  donation,  sans 
recourir  à  une  simulation,  toujours  sus- 
pecte ; 

«  Attendu  que,  dans  les  circonstances  de 
la  cause  et  eu  présence  des  faits  déjà  con- 
stants, l'aveu  de  la  simulation  entraîne  Taveu 
de  la  fraude  dont  remploi  était  nécessaire 
pour  soustraire  les  biens  vendus  aux  pour- 
suites des  créanciers  ; 

c  Attendu  que  l'effet  de  la  simulation, 
dans  rinteutiou  de  frustrer  les  créanciers, 
est  nécessairement  d'annuler  l'acte  qui  en  est 
infecté; 

c  Attendu  que  s*ll  peut  être  vrai,  d*après 
plusieurs  auteurs  et  arrêts,  que  l'annulation 
de  la  vente  frauduleuse,  ne  donne  pas  une 
préférence  au  créancier  qui  a  agi,  parce  que 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers,  elle  ne  le  place  pas  moins 
en  possession  de  profiter  de  tous  les  avan- 
tages qui  résultent  de  la  nullité  de  la  vente 
dans  laquelle  les  demandeurs  puisent  tout 
leur  droit  i  la  libération  des  biens  acquis; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nul 
et  de  nul  effet  Tacle  du  29  novembre  1856 
précité,  comme  éunt  simulé  et  fait  en  fraude 
des  créanciers  du  vendeur  Isidore  Deschamps; 
eu  conséquence,  déclare  les  demandeurs  non 


recevables  et  non  fondés  à  réclamer  la  radia- 
tion et  mainlevée  d'une  inscription  pri&e  sor 
des  biens  dont  ils  ne  sont  pas  proprié- 
taires. > 

Appel  de  Ponsaint  et  Navez,  qui  main- 
tien nent  que  la  vente  est  bonne  et  Talable, 
soit  qu'on  la  considère  comme  venie,  soit 
qu'on  la  tienne4>our  une  donation  déguisée 
sous  forme  de  vente. 

Ils  soutiennent  qu'Isidore  Descbainps  a 
entendu  céder  réellement  ses  biens  à  ses  ne- 
veux pour  les  indemniser  des  dispositions 
que  sou  frère  Philippe  avait  antérieuremeot 
faites  en  faveur  de  Théodore  Deschamps. 

De  leur  côté,  ^es  intimés,  dans  un  ordre 
subsidiaire,  appellent  incidemment,  en  ce 
que  le  tribunal  de  Nivelles  n'a  admis  Théo- 
dore Deschamps  à  attaquer  l'acte  litigieux 
qu'en  qualité  de  créauder  du  vendeur  et  non 
en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  en  venu 
de  laquelle  il  représentait  à  la  fois  son  au- 
teur et  tous  les  créanciers  de  celui-ci. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  acte  pass^ 
le  29  novembre  i856  devant  M'  Hallez,  no- 
taire de  résidence  à  Waterloo,  Isidore  Des- 
champs a  déclaré  vendre  aux  appelants,  ses 
neveux,  une  créance  mobilière  de  1,778  fr. 
53  c,  5  parcelles  de  terre  et  de  prés,  me- 
surant 3  hectares  M  ares  iO  centiares  et 
une  forge  de  maréchal  ferrant,  avec  un 
jardin  de  4  ares  18  centiares,  pour  le  prix 
total  de  14,778  fr.  33  c,  dont  i  0,000  fr. 
sont  convertis  en  une  rente  viagère  et  an- 
nuelle de  1,000  fr.  au  profil  dudh  Isidore 
Deschamps,  qui  reconnaît  par  le  même  acte 
avoir  reçu  antérieurement  le  surplus  du 
prix; 

Attendu  que  les  appelants  ayant,  en  Terta 
de  cet  acte,  assigné  les  époux  Théodore  Des- 
champs, ici  intimés,  pour  les  fiiîre  condam- 
ner à  leur  procurer  la  mainlevée  et  la  ra- 
diation de  l'hypothèque  que  feu  Isidore 
Deschamps  avait  consentie  sur  les  Immeubles 
précités  comme  caution  solidaire  de  ces  in- 
timés, ceux-ci  ont  soutenu,  de  leur  côté, 
qu'ils  étaient  créanciers  de  Isidore  Des- 
champs et  ont  demandé  que  l'acte  du  29  no- 
vembre i856  fût  déclaré  nul  comme  étant 
frauduleux,  simulé  et  fait  par  Isidore  Des- 
champs dans  le  but  de  se  soustraire  au  paye- 
ment de  ses  dettes; 

Attendu  que  les  appelants  ont  répondo 
que  l'acte  attaqué,  bien  que  contenant  une 
donation  déguisée,  n'en  était  pas  moins  un 
acte  valide,  en  ce  sens  que  leur  oncle  Isidore 
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Desehamps  avait  entendu  leur  transmettre 
réellement  les  biens  litigieux  pour  indemni- 
ser ses  neveux  de  ce  que  son  frère  Philippe, 
oncle  maternel  des  appelants,  avait  antérieu- 
rement pris  des  dispositions  favorables  à 
Théodore  Deschamps; 

Attendu  que  ces  allégations,  que  Tensêm- 
ble  des  faits  de  la  cause  tend  à  confirmer, 
ne  sont  pas  détruites  par  les  faits  que  l&s 
intimés  ont  articulés  avec  offre  de  preuve  et 
qui  sont  seulement  pertinents  dans  Tordre 
d'établir  qu'Isidore  a  agi  en  fraude  des  droits 
de  ses  créanciers; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  nullité 
formée  en  qualité  d'héritier  d'Isidore  Des- 
champs : 

Attendu  que  Théodore  Descharops  est  tou- 
jours recevable,  en  appel  comme  en  première 
instance,  à  exciper  de  sa  qualité  d'héritier 
béuéficiaîre  d'Isidore  Deschamps  pour  atta- 
quer l'acte  du  29  novembre  1856,  puisque 
cette  exception  est  une  défense  à  l'action 
principale  ; 

Attendu  toutefois  qu'Isidore  Deschamps, 
ayant  entendu  transmettre  réellement  ses 
biens  aux  appelants,  n'aurait  pu  ensuite  se 
prévaloir  de  sa  turpitude  et  des  droits  des 
créanciers  qu'il  aurait  frauduleusement  lé- 
sés, pour  faire  révoquer  l'acte  prémentionné 
et  rentrer  ainsi  en  possession  des  biens  dont 
il  s'était  volontairement  dépouillé;  que,  dès 
lors,  Théodore  Deschamps,  en  tant  qu'il  agit 
en  qualité  d'héritier  bénéGciaire  de  son  frère 
Isidore,  ne  peut  avoir  à  cet  égard  plus  de 
droits  que  celui  qu'il  représente; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  nul- 
lité en  qualité  de  créancier  d'Isidore  Des- 
cNamps  :  / 

ÂHendu  qu'il  est  suffisamment  établi  au 
procèb  que,  par  l'acte  du  29  novembre  1856, 
Isidore  Deschamps  a  voulu  frauduleusement 
avantager  les  appelants  au  préjudice  des 
droits  de  ses  créanciers;  que  dès  lors  cet 
acte  est  susceptible  d'être  annulé  à  la  de- 
mande des  intimés,  agissant  en  qualité  de 
créanciers  d'Isidore  Descbamps; 

Attendu  que  l'action  panlienne  est  accor- 
dée aux  créanciers  dans  la  mesure  de  leur 
intérêt  et  que  cette  action  manque  dé  base 
dès  que  les  créanciers  sont  désintéressés  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  les  appelants 
offrent,  comme  ils  l'ont  fait  en  première  in- 
stance, de  payer  aux  intimés  ce  que  ceux-ci 
justifieront  leur  être  dû  par  Isidore  Des- 
champs; que  les  parties,  ne  sont  nullement 
d'accord  sur  le  montant  de  la  créance  des 
intimés  et  que  la  cour  manque  des  éléments 


nécessaires  pour  déterminer  dès  à  présent 
la  hauteur  de  cette  |réance; 

Par  ces  motifs,  recevant  l'appel  incident 
des  intimés,  déclare  ceux-ci  non  fondés  dans 
cet  appel  ei  le  met  au  néant,  et  statuant  sur 
l'appel  principal,  dit  que  le  jugement  a  été 
prématur^cnt  rendu  pour  n'avoir  tenu  au- 
cun compte  des  offres  de  libération  faites 
par  les  appelants;  met  de  ce  chef  ce  juge- 
ment au  néant;  et  avant  de  faire  droit  sur 
l'action  paulienne  et  sur  l'action  principale, 
ordonne  aux  intimés  d'établir  contradictoire' 
ment  la  réalité  et  la  hauteur  des  divers  chefs 
de  créances  qu'ils  prétendent  avoir  à  ta 
charge  d'Isidore  Deschamps. 

Du  25  février  1861 .  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  PI.  MM.  Jottrand  père,  De- 
qiicsne  et  Bara. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  Vente  commer- 
ciale, —  Résolution. 

L'art,  iH9du  code  eivU,  qui  détermine  ce 
que  comprennent  les  dommagea  intérêts 
alloués  pour  ineopécution  des  obligations, 
s'applique  de  tout  point  aux  résolutions 
de  ventes  de  marchandises  faites  entre 
négociants. 

Ainsi,  la  différence  existant  entre  le  prix 
convenu  et  la  valeur  de  la  marcliandise, 
au  jour  oii  Vacheteur  eût  dû  en  prendre 
livraison,  n*esf  pas  le  seul  dédommage- 
ment  à  accorder  au  vendeur  gui  agit  en 
résolution  du  marché. 

Lorsque  l'acheteur,  dté  en  Justice  pourvoir 
résoudre  l'engagement,  oppose  de  mau- 
vaises contestations  qui  ont  retardé  le 
Jugement  et  entraîné  des  délais  pendant 
lesquels  la  valeur  de  la  chose  s'est  dé- 
préciée, il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte  dans 
l'éraluation  des  dommages-intérêts  à  al- 
louer («).  (C.  civ.,  an.  1149.) 

(HAMIIAN,    —    c.    DEBAL.) 

Le  12  décembre  1859,  le  sieur  Hamman, 
négociant  à  Anvers,  vendit  au  sieur  Debal,  à 
Melle,50  lasts  ou  50 hectolitres  seigle  de  Me- 
mel,. aux  conditions  de  prix  et  de  livraison 
convenues  entre  parties  et  à  la  condition  en- 
tre autres  que  l'acheteur  ferait  une  avance 
au  12  mars  suivant  d'une  somme  de  4,000  fr. 


(I)  Voy.  Drtamarre,  Traité  du  ronirat  de  eùmmii- 
tion,  n«  291. 
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Le  i6  décembre,  une  antre  yence  de  la 
même  quantité  et  aux  plumes  conditions  eut 
lieu.  £d  règlement  de  ces  avances,  deux  let- 
tres de  change  furent  souscrites  par  Debal  et 
retournées  toutes  deux  à  leurs  échéauces 
respectives,  sans  payement.  Par  exploit  du 
5  mai  iS60,  Hamman  assigna  le  sieur  Debal 
en  résiliation  du  marché  des  deux* parties  de 
seigle  dont  il  s*agit  et  à  une. somme  de 
10,000  fr.  de  dommages-intérêts  ou  toute 
autre  à  libeller  sur  état. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers du  i4  septembre  1860,  qui  déclare  la 
vente  résiliée  et,  avant  de  statuer  sur  les 
dommages-intérêts,  ordonne  à  Debal  de 
prouver  que,  le  17  avril  1860,  il  avait  été 
convenu  que,  moyennant  le  payement  d'une 
somme  de  1,000  fr.,  les  deux  acceptations, 
de  4,000  fr.  chacune  seraient  restituées  et  le 
restant  des  acceptations  payé  à  Tarrivée  de 
la  marchandise,  et,  pour  le  cas  oh  le  défen- 
deur resterait  en  défaut  de  fournir  ladite 
preuve,  dit  :  1^  que  les  dommages-intérêts 
réclamés  devront  être  calculés  sur  le  pied  de 
la  différence  entre  le  prix  de  vente  convenu 
et  celui  résultant  du  cours  au  5  mai  1860; 
2"*  que  les  intérêts  réclamés  sur  avance  ne 
sont  dus  que  jusqu'au  5  mai. 

Appel. 

Le  sieur  Hamman  demanda  la  réformation 
du  jugement  en  ce  qu'il  avait  décidé  que  les 
domnfàges-intérêts  auxquels  il  avait  éven- 
tuellement droit,  seraient  calculés  sur  le  prix 
de  la  dliférence  entre  le  prix  de  vente  et  le 
prix  du  cours  de  la  marchandise  au  5  mai, 
date  de  l'exploit  introductif  d'instance,  et  il 
soutint  que  les  dommages  devaient  être 
évalués  par  la  différence  entre  le  prix  au 
jour  de  la  vente  et  celui  du  jour  auquel  la 
résolution  aurait  été  prononcée  judiciaire- 
ment ou  consentie  entre  parties. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  : 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1149  du 
code  civil,  les  dommages-intérêts  dus  au 
créancier  doivent  comprendre  et  la  perte  qu'il 
a  faite  et  le  gain  dont  il  a  été  privé;  que 
parmi  les  exceptions  apportées  à  celte  règle 
ne  figurent  point  les  ventes  de  marchandises 
faites  entre  négociants,  lesquelles  restent 
soumises  à  la  loi  commune  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  ventes  de  cette 
espèce  le  vendeur  ne  serait  pas  indemnisé 
de  sa  perte  réelle  si  le  temps  pendant  lequel 
des  dommages  lui  seraient  dus  devait  être  li- 
mité par  la  mise  en  demeure  qu'il  ferait  à 


l'acbeiear  de  prendre  livraisoo  de  sa 
chandise  ;  qu'en  effet,  un  pareil  acte  pouvant 
n'être  suivi  d'aucune  exécution,  la  déprécia- 
tion de  la  marchandise  jusqu'au  momeot  de 
sa  sortie  des  mains  du  créancier,  serait  pour 
celui-ci  une  cause  de  préjudice  dont  il  ne  se- 
rai^ point  couvert  au  vœu  de  la  loi  et  suivant 
son  droit; 

Attendu  que  si  la  différeftce  existant  entre 
le  prix  convenu  et  la  valeur  de  la  marchan- 
dise au  jour  où  l'acheteur  eût  dût  en  prendre 
livraison,  peut  quelquefois  déterminer  le 
montant  des  dommages-intérêts  dos  an  ven- 
deur, ce  n'est  que  lorsque  les  marchés  ont 
été  faits  dans  des  ternies  qui  admettent  cette 
restriction;  mais  qu'on  ne  saurait  appliquer 
d'une  manière  générale  aux  transactions 
commerciales  des  règles  qui  n'ont  été  ad- 
mises par  le  commerce  que  pour  une  caté- 
gorie spéciale  d'opérations  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  da  sens 
et  de  la  portée  de  l'art.  1149  du  code  civil 
est  confirmée  par  la  disposition  de  l'art  464 
du  code  de  procédure  civile  qui  permet  de 
demander  en  appel  les  dommages-intérêts 
soufferts  depuis  le  jugement  de  première 
instance  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  ju- 
gement dont  est  appel  a  infligé  grief  à  l'ap- 
pelant en  décidant  que,  faute  par  l'intimé  de 
faire  la  preuve  à  laquelle  il  l'admet  t  Tin- 
demnité  réclamée  de  lui  sera  calculée  sur 
pied  de  la  différence  entre  le  prix  de  vente 
convenu  et  celui  résultant  du  cours  au  5  mai 
1860;  » 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  princi- 
pal, met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel 
en  ce  qu'il  a  décidé  que,'  pour  le  cas  où  Tio- 
timé  ne  ferait  pas  la  preuve  à  laquelle  il  l'ad- 
met, les  dommages-intérêts  qui  se  trouve- 
ront dus  par  lui  devront  dépendre  du  cours 
des  seigles  de  Memel  au  5  mai  1860;  émen- 
dant,  dit  que  ces  dommages  seront  évalués 
par  la  différence  entre  le  prix  de  cette  mar- 
chandise aux  12  et  16  décembre  1859,  dates 
des  vendes  faites  par  l'appelant,  et  son  prix 
au  27  juin  1860,  date  de  la  résolution  de  ces 
ventes  consentie  par  les  parties. 

Du  29  novembre  1 861 . —Cour  de  Bruxelles. 
—  2-  ch.  —  PL  MM.  Walteeu  et  Bosch. 


CONTREFAÇON. 

(min.    pub.,  —   C.   DECLBRCQ.) 

Du  24  mai  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  Arrêt  rapp.  1**  part.,  p.  245. 
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HYPOTHÈQUE.  -  Faillite.  —  Créance 
POSTÉRIEURE.— Inscription* — Curateur. 

Esl  nulle,  l'inscription  prise,  pour  une 
créance  postérieure  à  la  faillite,  sur  les 
immeubles  appartenant  au  failli. 

Il  importe  peu  que  ces  immeubles  soient 
échus  par  succession  au  failli  après  l'ou^ 
verture  de  la  faillite. 

Jl  importe  peu  également  que  le  curateur  à 
la  faillite  ait  négligé  de  prendre  Vin^ 
scription  prescrite  par  l'art.  KOO  du  code 
de  commerce  (*).  (Loi  da  18  •rril  1851,  ar- 
ticle 487.) 

(c...,  —  c.  de  pouhon.) 

Le  sienr  C...  a  été  déclaré  en  failliie  par 
jugement  en  date  du  26  octobre  1857.  Les 
formalités  exigées  par  le  code  de  commerce 
'  ont  été  remplies.  Le  siear  De  Damseanx  a 
été  nommé  syndic  provisoire  et,  comme  il 
n'est  pas  intervenu  de  concordat,  il  s'est 
formé  un  contrat  d*unlou  entre  les  créanciers. 
De  Damseaux  a  été  maintenu  comme  syndic 
définitif.  Cette  union  des  créanciers  subsiste 
encore  actuellement,  le  syndic  n'ayant  pas 
terminé  la  liquidation  et  rendu  son  compte 
conforméni^nt  an  prescrit  de  rariicie  562 
du  code  de  comm. 

En  1847,  un  sieur  De  Pouhon  est  devenu 
créancier  de  C...  et  a  obtenu  contre  lui  un 
jugement,  en  vertu  duquel  il  a  pris  inscrip- 
tion sur  des  biens  qiie  son  débiteur  avait 
recueillis  par  succession  en  1853. 

Cette  Inscription  a  été  annulée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Liège  du  8  décembre 
1860: 

<  Considérant,  dit  le  jugement,  qu'aux 
termes  de  l'art.  i42  du  code  de  comm.  de 
1807,  sous  l'empire  duquel  la  faillite  s'est 
ouverte,  le  failli  est,  dès  riusiani  de  sa  fail- 
lite, dessaisi  de  Tadminisiration  de  ses  biens, 
et  qu'il  résulte  de  Fa  combinaison  des  arti- 
cles 440  et  suivants  dudit  code,  que  le  des- 
saisissement est  opéré  en  faveur  des  créanciers 
de  la  faillite  à  qui  tout  lavoir  est  dévolu  ; 

«  Considérant  que  ce  dessaisissement  est 
absolu  et,  par  suite,  comprend  aussi  bien  les 
meubles  et  immeubles  acquis  au  temps  de  la 
faillite  que  ceux  obtenus  plus  tard,  les  uns  et 


(I)  Voy.  Paris,  eass.  îîjoîn  1841  (Ptt*.l841,l, 723 
el  oot«).  Il  ii*y  Q  fMS  d'orgumeot  ù  dédaîre  de  la  com- 
paraison de  Part.  443  aneieo,  de  Tart.  445  de  la  loi 
française  da  3t  mai  1858  et  444  de  la  loi  belge  da 


les  antres  étant  le  gage  des  créanciers,  aux 
termes  de  l'art.  209^1  du  code  civil  ; 

<  Considérant  que  l'art.  7  du  projet  pri- 
mitif do  code  de  comm.  portait  <  que  les 
<  créanciers  de  la  railllte  sont  saisis  de  plein 
€  droit,  à  compter  de  la  faillite,  de  tous  les 
«  biens  mobiliers,  droits  et  actions  du  failli 

•  ouverts  pendant  la  faillite  ou  pendant  sa 
c  durée,  (|u  droit  de  vendre  ses  immeu- 
c  blés,  etc.  ;  » 

•  <  Considérant  qu'il  résulte  des  discussions 
qui  ont  eu  lieu  au  conseil  d'État,  que  cette 
première  rédaction  fut  remplacée  par  celle 
de  l'art.  442;  non  pas  parce  qu'il  répugnait 
de  saisir  les  créanciers  de  la  faillite  des  droits 
appartenant  au  failli  ouverts  pendant  l'exis- 
tence de  la  faillite,  dispositlon.contre  laquelle 
personne  n'a  réclamé ,  mais  uniquement  parce 
que  le  transport  légal  du  droit  de  propriété 
du  failli  sur  la  tête  de  ses  créanciers  ne 
pouvait  s'accorder  avec  les  principes  géné- 
raux du  droit  de  propriété,  qui  ne  permettent 
pas  un  transfert  sans  le  consentement  du 
propriétaire  ou  l'intervention  de  la  justice  ; 

c  Considérant  que  s'il  était  généralement 
admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  sous 
l'empire  du  code  de  1807,  que  le  failli  de- 
vant par  son  travail  pourvoira  sa  subsistance 
et  même  chercher  à  améliorer  son  sort  et 
celui  de  ses  créanciers,  il  pouvait  contracter 
de  nouvelles  dettes  et  en  grever  les  biens 
produits  de  sa  nouvelle  industrie,  ce  tempé- 
rament au  principe  de  l'arL  442  n'était 
reçu  que  comme  exception  et  par  des  motifs 
d'équité,  n'étant  pas  juste  que  des  créanciers 
antérieurs  à  la  faillite  vinssent  s'enrichir  aux 
dépens  de  ceux  qui  sont  postérieurs  et  dont 
les  capitaux  ont  précisément  servi  à  créer 
les  nouvelles  ressources  du  failli  ; 

c  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
d'une  quote-part  dans  un  immeuble  acquis 
par  héritage  ;  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  fléchir  le  principe  absolu  posé  dans 
l'art.  442. 

c  Par  ces  motifs,  etc.» 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement. 

Le  sieur  De  Pouhon ,  pour  obtenir  le 
maintien  de  son  hypothèque,  a  présenté  de- 
vant la  cour  un  moyen  nouveau. 

Il  a  soutenu  que  les  droits  de  la  masse 
créancière  contre  les  immeubles  du  failli  ne 
peuvent  se  conserver  que  par  l'inscription 


18  avriri85l;  les  lofs  nooTelIcs  ont  été  rédigées 
d*ane  manière  plus  eoroplètp.  —  Voy.  Renoua rd, 
n-  88  cl  suiv.  el  le  rapport  de  M.  Tesrli  6  la  cliomhrf 
des  représentants  sar  la  loi  belge. 
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hypothécaire  qoe  le  syndic  devait  preadre 
au  vœa  de  l*art.  500  dn  code  de  comm.  et 
que  les  curaleure  doivent  preadre  encore  au 
vœu  de  Fart.  487  de  la  loi  nouvelle  sur  les 
failliies. 

Il  tirait  argument  du  rapprochement  des 
articles  500  et  524.  Ce  dernier  ariicle  statue 
que  rhomologation  du  concordat  conservera 
l'hypothèque  à  chacun  des  créauciers  sur  les 
immeubles  du  failli.  Or,  disait  rappelant, 
quelle  peut  être  cette  hypothèque  que  l'ho- 
mulogaiioo  du  concordat  a  pour  effet  dk 
conserver,  si.  ce  u*est  celle  qui  résulte 'de 
riuscripiiou  prescrite  par  Tart.  500  ? 

Là  cour  n*a  pas  i^ccueilli  ce  nouveau 
moyen. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-ii  lieu 
de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  c'est  à  juste  titre  que  les 
premiers  juges  ont  déclaré  nulle  et  inopé- 
rante rioscription  hypothécaire  prise,  au 
profit  de  Tappclaui,  sur  uu  immeuble  acquis 
par  succession  au  failli  après  la  déclaraiion 
de  sa  faillite  ;  que  Ton  objecte  inutilement 
Fart.  500  du  code  «le  comm.  de  1807,  sous 
Fempire  duquel  la  faillite  s'est  ouverte;  que 
si,ii  répoque  où  l'appelant  a  pris  son  inscrip- 
tion, le  syudic  de  la  faillite  n'avait  pas  encore 
pris,  de  son  côté,  rinscription  dont  parle  cet 
article,  il  n'en  résulte  pas  que  les  effeto  du 
dessaisissement  opéré  par  l'état  de  fiiillite 
auraient  cessé  au  préjudice  de  la  massecréan- 
cière;  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  des 
auteurs  du  code  de  commerce  de  1807  d'ex- 
poser tout  le  système  du  dessaisissement, 
base  de  leur  législation  en  matière  de  fail- 
lite, à  s'effacer  et  disparaître  par  le  fait  d'un 
syudic  qui  négligerait  de  prendre  immédia- 
tement rinscription  prescrite  par  l'art.  500  ; 
qu'aussi  esMI  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence, que  cette  inscription  n'a  d'autre  objet 
que  de  rendre  l'eut  de  faillite  plus  notoire 
et  non  pas  de  conférer  une  hypothèque  véri- 
tablement inutile,  puisque  le  dessaisisse- 
ment donne  une  pleine  garantie  aux  droits 
des  créanciers  ;  que  ce  qui  dénote  encore 
que  tel  a  été  le  vœu  de  la  loi,  c'est  qu'il  est 
enjoint  aux  syndics  de  prendre  inscription 
sur  les  immeubles  du  failli  dont  ils  connaî- 
tront l'existence,  et  qu'on  ne  peut  supposer 
que  le  législateur  aurait  fait  dépendre  Teffl- 
cacité  de  son  système  du  dessaisissement 
d'une  simple  question  tout  accessoire  en 
fait,  de  la  question  de  savoir  si  le  syndic  a 
eu  ou  n'a  pas  eu  connaissance  ;  question  qui 
n'eût  pas  manqué  de  s'élever  dans  la  plupart 


des  espèces,  et  qui  eût  donné  lien  à  4e  i 
breuses  difficultés  en  rendant  incertain  le 
sort  des  faillites  ; 

Attendu  que  c'est  également  k  tort  qne 
l'appelant  objecte  l'art.  524  dn  même  eodf . 
lequel  n'est  nullement  applicable  k  la  cause 
et  a  trait  à  un  autre  ordre  de  faits  que  celai 
dont  il  s*agit'dans  l'art.  500  ;  qne  dans  le  cas 
de  ce  derniler  article,  comme  dans  respèrc 
actuelle,  il  y  a  plein  état  de  faillite  avec  des- 
saisissement, tandis  que,  dans  l'hypothèse 
de  Tarticle  524,  il  s'agit  d'un  failli  qui  ob- 
tient un  concordat  ;  ce  qui  met  précisément 
fin  au  dessaisissement  et  abolit  réiai  de  fail- 
lite; que  dès  lors  il  y  avait  lieu,  pour  le  légb- 
lateur,  de  garantir  et  conserver  les  droits  de 
tous  les  créanciers,  tant  chirographairesqu*bj- 
poihécaires,  existants  au  moment  du  con- 
cordat et  que  c'est  à  cette  fin  que,  dans 
riniérét  de  tous  et  chacun  de  ces  créanciers 
indistinctement,  une  hypothèque  a  été  atta- 
chée à  l'homologation  du  concordat  qoi  est 
en  effet  conservée,  comme  le  porte  l'art,  524, 
par  l'inscription  que  les  syndics  sont  obligés 
de  prendre  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  an  sorplas 
ceux  des  premiers  juges,  de  l'avis  de  M.  Bec- 
kers,  avocat  général,  confirme,  etc. 

Du  22  février  4862.  -  Cour  âf  Liège.  - 
8*  ch.  —  PI.  MM.  Dereux,  père  et  fils.  Hum- 
bletetBottin. 


DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.   - 

Plainte.  —  Action  civile. 

On  ne  pevi  e&n$idérer  comme  une  dénon- 
ciation calomnieuse  une  pièce  adressée 
au  ministère  public  par  laquelle  son 
auteur,  sans  incriminer  positivesneni  la 
conduite  de  celui  qu'il  signale,  appelle 
l'attention  de  la  Justice  sur  certains  fait* 
dont  il  déclare  avoir  personnelleiment  à 
se  plaindre  et  qui  lui  paraissent  SMériter 
une  répression  (>].  (Gode  d'instr.  crimio.. 
art.  358}  code  pénal,  an.  373;  rode  civ.,  ar- 
ticles 1382  et  SUIT.)     ^ 

//  ne  peut  y  avoir  préjudice  imputable 
lorsque  semblable  plainte  n'a  pas  repi 
de  publicité  et  que  instruction  à  laquelle 
elle  a  donné  lieu  s'est  bornée  à  un  simple 


(I)  Voy.  f«Rfcueil,  t8S8,  \^  piirl.,  p.  9;  Dalloi. 
RiperL,  t.  tS.  p.  394,  ii*  IS  ;  CiuiQTraa ,  n«  S  lit: 
ParU,  casa  ,  t8  mars  I8ii  (Dalloi,  tfttd.,  n^  37  et 
30)1  Brus.,  lifév.  t839et  15iDai  18«0. 
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tnierrogatoire  suivi  d'une  ordonnaneetdB 
non  lieu, 

(LUAAD,  —  €•  SAIMTHILL.) 

Dans  une  plaiole  adressée  le  20  septembre 
1858,  au  parquet  du  tribunal  de  Bruxelles, 
le  sieur  Saiaihill  signale  une  escroquerie 
dont  il  aurait  élé  Tictîme  de  la  part  d*un 
sieur  Sievier,  qui  lui  avait  veodu  des  actions 
dans  uni  concession  de  brevet  pour  extraire 
le  sucre  de  certaines  plantes,  brevet  sans 
valeur.  Le  sieur  Sainthill,  agent  de  brevets, 
était  compris  dans  la  plainte,  mais  accessoi- 
rement, pour  avoir  donné  des  assurances 
dans  un  sens  favorable  à  Tinvention.  Le  pro- 
cureur du  roi  requit  une  instruction.  Saint- 
hill fut  interrogé,  et  le  18  novembre  1858 
intervint  une  ordonnance  de  non-lieu. 

Le  2  décembre  1859,  ainsi  plus  d'un  an 
après  la  plainte,  Saiutbill  intenta,  du  chef  de 
cette  plainte,  une  action  devant  le  ti;ibunal 
civil  de  Bruxelles,  tendante  à  10,000  fr.  de 
dommages  du  chef  de  dénonciation  calom- 
nieuse. Le  défendeur  soutint  qu'il  avait  fait 
non  une  dénonciation,  mais  une  plainte  qui 
u*avait  donné  lieu  qu'à  une  instruction  sans 
aucune  publicité  préjudiciable. 

Jugement  du  15  mars  1860,  qui  adjuge 
500  fr.  de  dommages-intérêts. 

Appel. 

ARaÊT. 

LÀ  COUK  ;  —  Attendu  qu'en  adressant  au 
procureur  du  roi  de  Farrondissement  de 
Bruxelles  la  pièce  dont  il  s'agit,  l'appelant^ 
n'a  eu  d'autre  but  que  d'appeler  l'attention 
de  la  justice  sur  des  faits  dont  il  avait  per- 
sonnellement à  se  plaindre  et  qui  lui  parais- 
saient mériter  une  répression; 

Que  rappelant  laissait  au  magistrat  chargé 
«le  la  recherche  et  de  la  poursuite  des  délits 
le  soin  d'apprécier  et  de  qualifier  les  faits 
dont  il  lui  donnait  connaissance  ; 

Que  l'appelant  n'incrimine  pas  positive- 
meut  la  conduite  de  l'intimé; 

Qu'il  n'affirme  rien  en  ce  qui  concerne  la 
participation  frauduleuse  de  celui-ci  aux  ac- 
tes reprochés  à  Sievier;  qu'on  ne  trouve  pas 
enfin  dans  l'écrit  en  question  celte  volonté 
de  nuire,  cette  conscience  de  la  fausseté  de 
l'imputation  qui  constitue  l'un  des  éléments 
esseutiels  de  la  dénonciation  calomnieuse; 

Attendu  que  la  plainte  de  l'appelant  n'a 
poiut  reçu  de  publicité;  que  toute  Tinstrut- 
tiou  qui  s'en  est  suivie  consiste  dans  l'inter- 
rogatoire de  riniimé  et  qa*il  conste  des  cir- 


constances acquises  au  procès  que  ce  dernier 
n'eu  a  pas  éprouvé  de  dommage; 

Attendu  que  des  faits  articulés  par  l'in- 
timé, les  uns  sont  dès  à  présent  démentis  par 
les  documents  de  la  cause,  les  autres  trop 
vaguement  énoncés  pour  qu'il  y  soit  pris 
égard; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  appel;  émendant,  déboute  l'intimé  de 
sou  action. 

Du  4  juillet  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  I'*ch.-  PI.  MM.  Âlbéric  Allard  et  Neis- 
sen.    ^ 


CARRIÈRE  (exploitation).  —  Société.-. 
Compétence. 

N'eêl  pas  commerciale  une  société  ayani 
pour  objet  l'exploitation  d'une  carrière 
à  ouvrir  dans  une  pièce  de^  terre  y  dési' 
gnée  et  la  vetite  de  ses  produits.  (Code  de 
comm.,  art.  632.) 

//  en  esl  surtout  ainsi  alors  que  l'esploi- 
talion  se  fait  par  le  propriétaire  du 
fonds  («). 

il  serait  indiffèrent  que  ta  société  eût  entre» 

'    pris  la  construction  de  rouies  et  pâmés. 

La  taille  de  la  pierre  dans  la  carrière f 
Vaffrélement  de  bateaux,  et  te  louage 
d'autres  moyens  de  transport  pour  voi' 
turer  les  produits  aux  lieux  de  destina- 
tion, ne  peuvent  changer  la  nature  civile 
de  ta  société. 

(dEMBSSB,  —  G,  DE  8PANGBN.) 

Par  jugement  de  défaut  du  27  mars  1861, 
le  tribunal  civil  de  Mons  déclara  dissoute 
une  association  formée  en  1854  entre  le  sieur 
de  Spangen,  propriétaire,  et  le  sieur  Dé- 
mené, maître  de  carrière  k  Ecaussines,  et 
renvoya  devant  un  notaire  pour  la  liquida- 
tion. 

Opposition  de  Demesse  qui  excipe  dMn- 
compétence. 

Jugement  du  tribunal  de  Mons,  du  10  août 
1861,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  ressort  bien  clairement 
des  termes  de  la  convention  verbale  du  mois 


(I)  Voy.  Tioploiig,  Société,  n»  339;  D^langle, 
00  34{  Nouguier,  t.  1 ,  p.  380:  Orillard,  chapitre  48{ 
Gill>ert,sorPart.l8,uole7,el651,ooU7,C.eomm.; 
Dalloi,  Rép.,  U  %  p.  498,  o««  S90,  S76  et  S86. 
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d'octobre  i854,  tels  qu'ils  sont  admis  par  les 
parties,  que  cet  objet  n'était  autre  que  Tex- 
ploitation  d'une  carrière  à  ouvrir  dans  la 
pièce  de  terre  y  désignée  et  la  vente  de  ses 
produits  ; 

c  Attendu  que  loin  que  semblable  entre- 
prise puisse  être  rangée  au  nombre  des  actes 
que  les  art.  632  et  sulv.  du  code  de  com- 
merce réputent  commerciaux,  il  résulte,  au 
contraire,  de  la  disposition  de  l'art.  52  de  la 
loi  du  Si  avril  1810,  qu'elle  constitue  une 
opération  purement  civile,  alors  surtout  que, 
comme  dans  l'espèce,  l'exploitation  se  lait 
par  le  propriétaire  du  fonds  ; 

f  Qu'à  la  vérité  le  sieur  Demesse  promet, 
parla  convention,  d'apporter  ses  soins  et 
son  intelligence  pour  la  direction  non-seule- 
ment des  travaux  de  l'exploitation,  mais  en- 
core des  opérations  commerciales;  mais  que 
cette  dernière  expression  u'a  évidemment 
trait  qu'à  la  vente  des  produits  de  la  car- 
rière, puisque' la  convention  n'indique  au- 
cun acte  commercial  auquel  elle  serait  ap- 
plicable et  que  rien  ne  justifie  du  reste  que 
les  contractants  auraient  voulu  attribuer  à 
leur  association  un  caractère  commercial 
que  la  loi  lui  refuse  ; 

c  Attendu  que  fût-il  vrai,  comme  l'allègue 
le  sieur  Demesse,  que  la  société  aurait  entre- 
pris la  construction  de  routes  et  de  pavés, 
cette  circonstance  ne  serait  pas  de  nature  à 
lui  enlever  son  caractère  purement  civil, 
alors  surtout  que  ces  entreprises  auraient 
été  exécutées  avec  les  pavés  de  la  carrière 
qu'elle  avait  pour  objet  d'exploiter.  » 

Par  ces  motiCs,  le  tribunal  rejeta  le  décli- 
uatoire  proposée. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Topposilion 
'est  régulière  en  la  forme; 

Au  fond,  adoptant  les  motifs  du  premier 
juge  et  attendu  que  la  taille  de  la  pierre 
dans  la  carrière,  dont  il  s'agit,  n'est  que  l'ac- 
cessoire nécessaire  de  l'extraction  et  un 
moyen  pour  en  placer  les  produits; 

Qu'il  en  est  de  même  de  l'affrètement  des 
bateaux  et  du  louage  d'autres  moyens  de 
transport,  qui  servent  à  voiturer  ces  pro- 
duits aux  lieux  de  leur  destination; 

Que  dès  lors  ces  entreprises,  nécessaires 
pour  le  placement  des  produits  qui  n'ont 
pas  été  achetés  pour  être  revendus,  ne  peu- 
vent changer  la  nature  civile  de  la  société» 
avouée  par  les  parties  en  cause; 

Parées  motifs, entendu  M.  Delecourt,  sub- 


stilut  de  M.  le  procureur  général,  en  son  avis 
conforme,  reçoit  l'opposition,  etc. 

Du  %  juin  4862.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
i'«  ch.  ~  PL  MM.  Slosse  et  Waiteea. 


NOTAIRE  DËGËDÉ.  —  Rbcouvreveikts.  - 
Héritiers  (qualité). 

Les  liériiters  d'un  notaire  peuwmi  faire 
directement,  et  sans  traité  préalable,  les 
recouvrements  des  sommes  qui  lui  restent 
dues  à  raison  des  actes  qu'il  a  reçus  ('). 
(Loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  59.) 

(de  poederlé  ,  —  c.  VAERHàN.) 

Assigné  par  les  héritiers  du  noulre  Vaer- 
man  en  payement  de  sommes  dues  à  leur 
auteur  pour  avances,  déboursés,  honoraire 
ou  droits  d'expédition,  le  sieur  de  Poederiê 
prétendit  qu'en  vertu  des  art.  59, 23  et  57 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  les  héritier> 
étaient  sans  qualité  pour  les  réclamer. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
i^  juin  1859,  qui  rejette  en  ces  termes  cette 
exception  : 

I  Attendu  qu'il  y  a  une  différence  ess^- 
tielle  entre  les  recouvrements  proprement 
diu,  c'est-à-dire  la  rentrée  des  honoraires  et 
déboursés  dus  au  moment  du  décès  do  no- 
taire, et  le  bénéfice  éventuel  des  expéditions; 

1  Attendu  que  si  la  liquidation  et  la  per- 
ception de  ce  bénéfice  éventuel  doivent  res- 
.  ter  logiquement  aux  mains  de  celui  qui  s 
reçu  le  dépôt  des  minutes,  il  n'en  doit  pas 
être  nécessairement  de  même  des  recouvre- 
ments qui  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  le 
dépôt  public  desdites  minutes  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  les  droits  résul- 
tant des  avances  et  du  travail  du  notaire 
constituent  une  créance  ordinaire  tombée 
dans  sa  fortune  particulière  et  dont  les  héri- 
tiers doivent  pouvoir  poursuivre  la  rentrée 
eux-mêmes,  comme  de  toute  autre  créamee, 
si  la  loi  n'a  pas  établi  à  cet  égard  une 
exception  formelle; 

c  Attendu  que  les  art.  5, 6,  7,  8,  15  et  14 
du  titre  111  de  la  loi  des  29  septembre-6  oc- 

(1)  Voy.,pour  la  jurUpradei»»;  fraiiçaÎM:  Gilbert, 
Codes  annotés,  l.  3,  p.  801,  sur  Fart.  59  de  la  loi  da 
SS^vcDlôse  an  xi  s  Table  de  la  Pasierisie  fronçaùt, 
v*'  Notaire,  ii««  66  el  67;* Rolland  de  Villargiif». 
^•Recouvrements,  n»  5;  Orléaos,  13  juin  1839,  Dal- 
loE,  Hép,,  \,  d,  p.  709,  uM  568  el  604  et  mît. 
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lobre  i79i  ne  sont  point  assez  explicites 
pour  qu'on  y  trouve  cette  exception  for- 
melle ; 

<  Attendu  que  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 
n'est,  d*après  Texposé  des  motifs,  quant  au 
titre  11,  section  iV,  que  la  rédaction  plus 
méthodique  des  dispositions  antérieures; 
qu  elle  a  été  conçue,  même  quant  au  pouvoir 
de  disposer  des  minutes ,  dans  un  sens  plus 
large  que  la  loi  de  1791;  qu'on  ne  peut  donc 
lui  supposer  la  volonté  de  s'écarter  de  cette 
prédite  loi  et  d*étre  plus  rigoureuse  quant  à 
la  cession  des  recouvrements; 

c  Attendu  que  les  termes  de  Fart.  59  de 
la  loi  de  Tan  xi  ne  sont  point  tellement  im- 
pératifs qu'on  y  trouve  nécessairement  assi- 
milation des  produits  passés  et  des  produits 
futurs  de  Tétude,  pour  soumettre  ces  deux 
catégories  d'intérêts  distincts  il  la  nécessité 
commune  d'une  cession,  malgré  leur  nature 
si  différente  ; 

«  Attendu  que  le  S  2  de  cet  ariicle,  qui 
prévoit  l'arbitrage  forcé  à  défaut  de  traité 
de  gré  à  gré,  n'emporte  point  preuve  de  né- 
cessité de  la  cession  des  recouvrements,  puis- 
qu'il peut  trouver  son  application  en  dehors 
de  cette  théorie,  notamment  quand  les  héri- 
tiers du  notaire  ayant -cédé  les  recouvre- 
ments, soit  tacitement  en  livrant  les  minutes 
sous  réserves,  soit  expressément  et  sans  en 
avoir  arrêté  le  prix,  les  parties  ne  peuvent 
ensuite  tomber  d'accord  sur  la  fixation  de  ce 
prix; 

«  Attendu  qu'aucune  raisou- d'ordre  public 
ne  s'oppose  à  la  libre  liquidation  des  études 
de  notaire,  qve  le  principe  du  secret  dû  aux 
actes,  sainement  entendu,  ne  peut  être  blessé 
par  l'action  des  héritiers,  puisque  en  principe 
cette  liquidation  sera  toujours  confiée  aux 
clercs  de  l'étude,  lesquels,  sont  nécessaire- 
ment au  courant  des  actes  qui  y  sont  passés  ; 
«  Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  secret  des 
actes  n'est  pas  plus  mis  en  péril  par  l'admis- 
sion directe  des  héritiers  que  par  le  système 
contraire,  puisque  les  héritiers  devraient 
avoir  recours  aux  mêmes  moyens  d'apprécia- 
tion pour  fixer  le  prix  du  forfait  que  pour 
poursuivre  directement  les  rentrées; 

i  Attendu  que  le  système  du  défendeur, 
qui  subordonne  les  recouvrements  à  un  traité 
préalable,  devant  en  certaines  circonstances 
avoir  pour  eifet  de  paralyser  l'action  à  inten- 
ter, peut  mettre  en  péril  la  créance  elle- 
même  si  sa  conservation  exigeait  d|^  dili-  . 
gences  immédiates  ; 

<  Attendu  qu'il  aidait  encore  cette  consé- 
quence inique  (qui  se  produit  dans  l'espèce) 
de  laisser  les  héritiers  du  notaire  exposés 


directement  aux  réclamations  des.  clients, 
sans  leur  permettre  d'opposer  en  contre- 
prétentions  des  déboursés,  avances  ou  hono- 
raires incontestablement  dus; 

<  Attendu  que  les  décisions  de  la  juris- 
prudence et  de  la  doctrine  française  ne  peu- 
vent être  d'un  grand  poids  dans  l'espèce; 
qu'en  effet  elles  ont  dû  se  ressentir  du  mode 
spécial  de  transmission  des  offices  en  France; 
que  ceux-ci  devant  toujours  être  dans  ce 
pays  l'objet  d'un  traité  général  à  soumettre 
au  gouvernement,  la  pratique  et  les  exi- 
gences de  l'autorité  y  ont  introduit  la  ces- 
sion des  recouvrements  et  ont  ainsi  traduit 
en  obligation  ce  qui,  d'après  la  loi  de  l'an  xi, 
semble  ne  devoir  être  qu'une  faculté  laissée 
aux  héritiers  de  l'ancien  titulaire; 

^  •  Attendu  qu'en  Belgique  la  loi  de  l'an  xi 
n'a  jamais  été  appliquée  dans  le  sens  que  lui 
prête  le  défendeur;  qu'une  pratique  con- 
stante contraire  à  ce  système  n'a  soulevé  ni 
inconvénients,  ni  contestation  et  a  ainsi  donné 
à  la  loi  sa  naturelle  et  équiuble  interpréia- 
tiou  ; 

<  Au  fond...  (sans  intérêt).  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  le  dé- 
fendeur non  fondé  en  son  exception  de  qna- 

Appel. 

ARIIÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'exception  d'être  sans 
qualité,  opposée  aux  intimés  et  tirée  de  l'ar- 
ticle 59  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  adop- 
tant les  motifs  du  premier  juge...,  M.  l'avocat 
géuéral  Vanden  Peereboom  entendu  et  de  son 
avis...,  met  l'appel  au  néant. 

Du  â  décembre  1861. —Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  PL  MM.  Lejeune  et  Mersman. 


^        CHOSE  JUGÉE.  -  Dispositif. 

Au  chose  jugée  réside  essentielle  ment  dans 
le  dispositif  (^), 

Ainsi  lorsque  le  juge  a  formellement  ad- 
jugé dans  son  dispositif  une  detnande  en 
communication  de  pièces,  il  y  a  chose 
jugée  irrévocablement  à  cet  égard.  Peu 
importerait  que  dans  les  motifs  il  fût  dit: 
<  que  la   demande    était    inadmissible 


(i>  Voyesce  Recueil,  1853,  p.  ICI  et  32S;  1856, 
p.  210  et  laiio(«. 
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QCABT  A  PRÉSENT,  »  êî  le  dispoiififtte  repro' 
duil  pas  ces  tnoU. 

(dEREINE,    —    C.    VA!IDENBUS6CttE.) 

Nous  avons  rapporté  danscerec,  1860, 
p.  iO,  le  jugemeni  et  Tarrét  dont  il  est  fait 
mention  ci-après. 

Par  exploit  du  21  mai  1858,  les  sieurs  De- 
reloe  et  comp.  firent  assigner  le  sieur  Yan- 
deubusscbe  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  pour  s'y  voir  condamner  par  corps 
k  leur  remettre  les  69  acquits  de  douane 
mcutionnés  audit  exploit  et,  à  défaut  de  le 
faire,  s'entendre  condamner  à  payer  1 0,000  fr. 
de  dommages-intérêts. 

A  cette  demande,  les  défendeurs  opposè- 
rent Texception  de  cbose  jugée. 

Jugement  du  15  janvier  1859,ainsi  conçu: 

c  Attendu  que  Taction  des  demandeurs, 
telle  qu'elle  est  formulée,  se  circonscrit  dans 
des  fins  d'exhibition  de  documents  roentiou- 
nés  audit  exploit; 

c  Attendu  que  par  ledit  jugement  il  est 
disposé  que  seulement  les  demandeurs  ac- 
tuels, alors  défendeurs,  ont  droit  à  la  com- 
municalion  des  acquits  de  douane  ayant 
rapport  aux  trois  postes  du  compte  du  dé- 
fendeur, alors  demandeur,  sous  les  dates  des 
16  et  28  mai  et  7  juin  1855  ; 

i  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  ces 
communications  ont  été  faites  et  que  les  de- 
mandeurs ont  payé  Timport  desdits  postes 
respectifs  ; 

i  Attendu  que  ledit  dispositif,  expliqué 
par  les  considérations  sur  lesquelles  il  a  été 
porté,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  question 
de  cbose  jugée,  dont  éxcipe  à  bon  droit  le 
défendeur,  et  que,  de  plus,  la  suite  donnée 
par  les  demandeurs  eux-mêmes  à  ladite  com- 
munication, les  rend  inadmissibles  à  revenir 
sur  ces  chefs. 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les  de- 
mandeurs purement  et  simpleme|;t  non  r«r 
cevables€n  leur  action.» 

Appel. 

ARMÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  en  date 
du  l*'  décembre  1857,  confirmé  par  arrêt  de 
cette  cour,  il  a  été  décidé  que  les  appelants 
étaient  non  recevables  ii  exiger  la  commuiii* 
cation  et  la  représentation  de  tous  les  acquits 
de  douane  ayant  rapport  au  compte  accepté 
et  approuvé  par  eux  ; 

Ctue  ces  jugement  et  arrêt,  passés  en  force 


de  chose  jugée,  ont  été  rendus  sur  des  con- 
clusions formelles  prises  par  lesdits  appe- 
lants pour  avoir  communication  des  acquits 
prémentionnés,  sons  offre  des  avances  néces- 
saires pour  la  levée  de  ces  acquits,  sotl  90  Ir. 
par  centaine  de  duplicatas  à  lever  ; 

Attendu  que,  par  leur  exploit  du  21  mai 
1858,  les  appelanu  réclament  des  intimés  la 
remise  ou  représentation  de  69  acquits  de 
douane  figurant  depuis  le  25  février  1852, 
jusques  et  y  compris  le  7  juin  1855,  dans  le 
compte  qu'ils  ont  accepté  et  approuvé  le 
6  mai  1855,  sauf  les  trois  derniers  postes  qai 
ont  fait  l'objet  d'une  disposition  spéciale  do 
jugement  du  1*'  décembre  1857  et  sur  les- 
quels il  n'y  a  plus  contestation  entre  par- 
ties; 

Attendu  qu'il  est  ainsi  clairement  établi 
que  les  acquits  de  douane  réclamés  par  l'ex- 
ploit introductif  sont  identiquement  le» 
mêmes  que  ceux  qvi  ont  fait  l'objet  de  leurs 
conclusions  lors  du  jugement  du  l*'  décem- 
bre 1857;  que  la  demande,  qui  alors  était 
fondée  sur  une  prétendue  convention  conte- 
nue dans  une  lettre  du  13  juin  1855  (enre- 
gistrée à  Bruxelles,  le  20  novembre  1857), 
est  encore  fondée  et  uniquement  londée  sur 
cette  même  convention  et  celte  même  lettre; 
que  les  deux  demandes  ont  ainsi  une  cause 
identique;  que  la  nouvelle  demande  est  faite 
entre  les  mêmes  parties  et  formée  par  elles 
et  contre  elles  en  la  même  qualité; 

Qu'il  ue  saurait,  par  suite, y  avoir  le  moin- 
dre doute  que  Tautorité  de  la  chose  jugée 
puisse  être,  à  juste  titre,  opposée  aux  pré- 
tentions de^  appelants; 

Attendu  que  l'objection  des  appelants  qu*il 
n'y  a  pas  chose  jugée  parce  que,  dans  les 
motifs  du  jugemeut  du  l*'  décembre  t857, 
il  a  été  dit  que  les  appelants  n'étaient  pas 
admissibles,  quant  à  prêtent,  à  réclamer  la 
communication  des  acquits  aujourd'hui  de 
nouveau  réclamés,  est  sans  valeur  aucune, 
d'abord  parce  que  le  dispositif,  qui  constitue 
la  cbose  jugée,  ne  contient  pas  ces  mots,  et 
en  second  lieu  parce  qu'il  suffit  de  mettre  le 
motif  qui  contient  les  mots  quant  à  préseni, 
en  rapport  avec  les  autres  motifs  et  avec  le 
dispositif,  pour  être  convaincu  que  le  premier 
juge,  par  ces  mots  quant  à  présent,  n'a  eu  eo 
vue  que  l'éventualité  d'une  action  en  redres- 
sement des  erreurs,  omissions,  faux  ou  dou- 
bles emplois  qui  pourraient  être  signalés 
dans  le  compte  approuvé; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant... 

Du  24  mai  1859.  —  Gourde  Bruxelles.-* 
l^*  ch.  —  PL  MM.  Dereine  et  Wenseleer. 


COUhS  D'At>t>EL. 


TRANSPORTS  MILITAIRES.  -  Refus  de 

FOURNITURES.  —  DÉCRET   NON   ABROGÉ. 

L'individu  qui,  ayant  à  ta  dispoiiHon  des 
voitures  et  des  chevaux,  réfute  de  les 
fournir  pour  les  transports  militaires, 
lorsqu'il  en  est  requis  par  le  collège  des 
bourymestre  et  échetius,  est  passible  de 
l'amende  comminée  par  l'art.  1*'  du  dé- 
cret du  3  août  1808.  qui  n'est  pas  abrogé 
à  partir  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
Hollande,  mais  est  encore  en  vigueur 
aujourd'hui. 

(van  steenberghe,  — c.  le  ministère  public.) 

Le  sieur  Van  Steenberghe,  négociant  à 
JNinove,  prévenu  d'avoir  refusé  les  moyens 
de  jranspori  de  soldais  et  d'effets  iniliiaires, 
de  Ninove  à  Woluwe,  lorsqu'il  avait  à  sa  dis- 
position des  voitures  et  des  chevaux  et  qu'il 
en  était  requis  par  le  collège  des  bourg- 
mesire  et  échevins,  fut  condamné  par  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  d'Audenarde, 
en  daie  du  ii  décembre  1861 ,  à  une  amende 
de  20  fr.  54  c,  égale  au  prix  qu'avait  coûté 
la  fourniture  qu'il  avait  refusé  d'effectuer; 
ce  conformément  à  l'article  i"du  décret  du 
3  août  1808. 

Ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  Van 
Steenberghe,  devant  la  cour,  a  soutenu  que 
la  législation  dont  il  lui  avait  été  fait  appli- 
cation avait  été  abrogée  en  Belgique ,  dans 
a  forme  et  teneur; 

Que  cette  législation  n'était  antre  que  celle 
qui  avait  régi  tout  ce  qui  concernait  la  mar- 
che des  troupes  et  les  réquisitions  de  che- 
vaux et  de  voitures,  au  temps  du  premier 
empire  français,  et  comprenant  notamment 
le  décret  impérial  du  10  avril  1806,  sanc- 
liooné  par  celui  du  3  août  1808; 

Que  ladite  législation  n'avait  pas  survécu 
a  l'avènement  du  régime  hollandais;  que  la 
Hollande,  qui  avait  sous  ce  rapport  une  or- 
ganisation complète,  avait  fait  l'application 
de  ses  lois  et  règlements,  concernant  la  ma- 
tière, à  la  Belgique; 

Que  celte  application  fut  faite  par  l'arrêté 
du  21  août  18U,  ponant  à  l'art,  i^  :  «  Les 
<  arrêtés,  ordonnances  et  règlements,  éta- 
«  blis  pour  nos  troupes  en  Hollande,  seront 
c  mis  en  vigueur,au  1"  septembre  prochain, 
«  pour  nos  troupes  b^ges,  avec  la  différence 
«  que  toutes  les  écritures  seront  faites,  soit 
€  âstns  la  langue  française,  soit  dans  la  lan- 
c  guedu  pays  »; 
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A  ^oil®^  résultait  que  l'art.  !«  ju  décret 
de  1808,  dont  on  avait  fait  application  à  lui. 
Van  Steenberghe,  n'avait  pas  existé  sous  le 
gouvernement  hollandais,  puisque  la  législa- 
tion pour  la  Belgique  et  la  Hollande  avait 
fié  une  et  la  même,  et  qu'à  coup  sûr  jamais 
la  législation  française  sur  la  matière  n'avait 
été  applicable  à  la  Hollande; 

Que  l'unité  de  législation  pour  la  Belgique 
et  la  Hollande  résultait  surabondamment  des 
arrêtés  du  gouvernement  provisoire,  en  date 
du  16  et  du  17  octobre  1830; 

Que  toute  la  question  était  donc  de  savoir 
S!  l'an.  1«'  du  décret  du  3  août  1808,  abrogé 
comme  il  vient  d'être  dit,  a  été  rerais  en 
vigueur;  et  qu'il  n'existait  aucune  disposi- 
tion constitutionnelle,  postérieure  à  1850 
qui  eût  une  pareille  portée  ;  ' 

Que  c'était  manifestement  une  lacune  dans 
notre  législation  de  manquer  de  sanction 
pour  les  réquisitions  de  l'autorité  militaire- 
que  cette  lacune  n'existait  pas  dans  le  ré- 
gime hollandais;  qu'en  l'absence  d'une  dis- 
position conforme  à  l'art.  1*'  du  décret  de 
1808  précité,  sanctionnant  les  ordres  des 
commandants  en  chef  des  troupes  en  mar- 
che, les  intendants  militaires  avaient  alors 
des  pouvoirs  spéciaux  pour  punir  les  contre- 
venants; mais  qu'aujourd'hui  ces  pouvoirs 
seraient  incompatibles  avec  les  dispositions 
de  notre  constitution  de  1831. 

Par  ces  motifs,  Van  Steenberghe  demandait 
la  réformation  du  jugement  dont  appel. 

▲RRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  prévenu  ne 
conteste  pas  le  fait  du  refus  d'opérer  le 
transport  militaire,  qui  lui  est  imputé ,  mais 
qu'il  conclut  devant  la  cour  à  ce  que  le  juge- 
ment  dont  appel  soit  mis  au  néant,  sur  le 
fondement  que  les  dispositions  qui  lui  ont 
été  appliquées  par  le  premier  juge  auraient 
été  abrogées  à  partir  de  la  réunion  de  la 
Belgique  à  là  Hollande  ; 

Attendu  que  les  arrêtés  des  21  août  18U 
16  et  27  octobre  1830,  invoqués  par  l'appe- 
lant à  l'appui  de  ses  conclusions,  ne  contien- 
nent aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  in- 
duire l'abrogation  des  textes  de  loi  dont 
1  application  lui  a  été  faite  par  le  premier 
juge;  ces  textes  prescrivant  le  devoir  imposé 
aux  propriétaires  de  chevaux  et  voitures,  en 
cas  de  réquisition  pour  les  transports  mili- 
taires, et  comminanl  la  peine  qui  sera  en- 
courue en  cas  de  refus;  tandis  que  les  arrê- 
tés de  1814  et  1830.  qui  servent  de  base 
à  I  argumentation  du  prévenu,  s'occupent,  le 
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premier  de  la  mise  éû  vigueur,  pour  les 
iroupes  belges,  des  règlements  arrêtés  pour 
les  troupes  hollandaises  ;  le  second  de  Por- 
ganisaiion  de  Tarmée  nationale  belge  et  le 
dernier  de  la  formation  du  comité  de  la 
guerre  en  remplacement  de  la  commission 
de  guerre,  sans  qu'il  soit  fait  la  moindre  allu- 
sion, tians  aucun  desdits  arrêtés,  à  la  dispo- 
sition pénale  édictée  contre  ceux  qui  refuse- 
ront d'opérer  les  transports  militaires,  dont 
il  s'agit  dans  la  cause; 

Qu'il  y  a  lieu  de  conclure,  au  contraire,  de 
Tart.  â4  de  Farrété  du  18  ayril  1814,  que 
cette  disposition  pénale  a  été  maintenue, 
puisque  ledit  article  24  dispose  que  les  pro- 
priétaires de  chevaui  de  trait  continueront 
à  ë!ie  passibles  du  service  des  transports 
mililaires,  conformément  aux  règles  établies 
dans  chaque  département;  d'où  il  suit  que 
les  conclusions  du  prévenu,  prises  eu  appel, 
sont  dénuées  de  tout  fondement. 

Par  ces  mOiifs,  oui  M.  le  substitut' pro- 
cureur général  Du  mont  en  son  réquisitoire', 
met  l'appel  au  néant,  confirme... 

Du  27  mai  1862.— Cour  d'appel  de  Gand. 
-—  Chambre  correctionuellc.  —  P/.  M.  Van 
Goidtsnoven, du  barreau  de  Bruxelles. 


MINES.  —  Surveillance.  —  Ingénieur.  — 
Visite.  —  Opposition.  —  Travaux  exécu- 
tés EN  DEHORS  DE  LA  CONCESSION. 

iW'st  pas  soustrait  à  la  surveillance  de 
Vadmihisiralion  des  mines,  le  travail 
qui,  s'exéculanl  à  une  galerie  en  dehors 
de  la  concession,  se  trouve  cependant  en 
communication  arec  la  mine  concédée  et 
les  exploitations  voisines. 

Par  suite,  est  punissable  l'opposition  faite 
par  le  directeur  à  la  visite  du  sous-in- 
yènieurdes  mines. 

(le  ministère  public,  —  C.  DARTOIS.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  pré- 
venu a  refusé,  le  29  janvier  1861,  au  sous- 
ingénieur  des  mines  Collette,  la  visite  des 
travaux  d'une  galerie  pratiquée  en  commu- 
nication avec  la  bure  d'extraction  du  char- 
bonnage de  F^ond-Piq nette,  dont  il  est  le  di- 
recteur ; 

«  Qu'il  motive  ce  refus  sur  ce  que  la  partie 
de  la  galerie,  dont  l'accès  a  été  interdit,  se 


trouve  en  dehors  du  périmètre  de  la  conoes- 
sion  de  Fond-Piquette  ;  qu'elle  est  exécutée 
en  vertu  de  l'autorisation  accordée  par  le 
propriétaire  de  la  surface  et  constituerait 
ainsi  un  travail  privé,  distinct  des  travaux 
d'exploitation  du  charboqnage  concédé  et 
pour  lequel  il  ne  serait  point  assujetti,  comme 
exploitant  dudit  charbonnage,  à  la  surveil- 
lance des  ingénieurs; 

(  Considérant  qu'il  est  résulté  de  Tin- 
structlon  faite  à  l'aiidience,  que  les  tra- 
vaux de  la  galerie  dont  il  s'agit  commencent 
à  la  bure  même  de  Fond-Piquette,  par  deux 
poiuu  d'attaque  :  l'un ,  vers  la  Yesdre,  par  la 
commune  de  Vaux  ;  l'autre  vers  Fléron; 

c  Que  cette  galerie  est  destinée  à  démer- 
ger  les  eaux  et  \  écouler  les  produits  tant  du 
charbonnage  de  Fond-Piquette  que  d'autm 
mines  voisines,  spécialement  de  celles  des 
prés  de  Fléron; 

c  Qu'à  raison  de  son  point  de  départ  et  de 
sa  destination,  la  galerie  est  un  travail  de 
secours  fait  par  on  exploitant  et  même  un 
développement  et  un  accessoire  des  travaux 
de  l'exploitation  de  Fond-Piqiietie  ; 

<  Que  dès  lors  il  est  impossible  de  scin- 
der la  galerie  et  d'accueillir  la  prétention, 
que  l'ingénieur,  à  qui  Ton  reconnaît  le  droit 
de  visiter  la  galerie  dans  le  parcours  du  pé- 
rimètre de  Fond-Piquette,  serait  sans  titre 
pour  continuer  sa  surveillance  sous  la  sec- 
tion  de  la  même  galerie  qui  se  prolonge  ao 
delà  du  même  périmètre; 

c  Qu'une  telle  prétention  est  contraire 
aux  nécessités  d'une  surveillance  complète 
et  efficace,  puisque  la  galerie  tout  entière  se 
trouvera  en  communication  avec  le  siège 
d'exploitation  de  Fond-Piquetie  et  en  com- 
munauté d'aérage  avec  les  travaux  de  ceûe 
mine; 

«  Que  vainement  le  prévenu  allègue  que 
l'état  de  Taérage  des  travaux  de  la  mine  ne 
peut  qu'être  amélioré  par  la  construction  de 
la  galerie  et  que  le  but  de  la  visite,  assigne 
par  l'ingénieur  lui-même,  n^était  autre  que 
de  relever  le  plan  de  la  galerie  ; 

c  Que  ces  motifs  du  refus  de  la  visite  ré- 
clamée ne  sont  point  admissibles,  parce  que, 
d'uue  part,  il  n*appartient  pas  aux  exploi- 
tants de  se  constituer  juges  de  l'état  d'assai- 
nissement de  leurs  travaux  souterrains  et  de 
décliner  la  surveillance  des  agents  de  l'auio- 
rité  chargés  de  veiller  spécialement  à  Tac- 
complissenieut  des  mesures  nécessaires  pour 
proléger  la  vie  des  ouvriers  ; 

«  Que,  diantre  part,  les  ingénieurs  ont 
pour  mission  de  surveiller  les  travaux  des 
mines,  y  compris  leurs  développemeiits,  afin 
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d'aménager  Teiploitation  de  cette  soorce  de 
richesse  publique  et  de  la  conserver  au  point 
de  vue  de  Tintérét  général  ;  que  leur  mis- 
sion s'étend,  sous  ce  rapport,  à  la  surveil- 
lance des  travaux  des  divers  concessionnaires 
quant  à  leurs  intérêts  respectifs  dérivant  de 
leurs  titres  de  concession  ; 

<  Que  la  visite  et  le  plan  de  la  galerie  pou- 
vaient être  réclamés,  dans  Tespèce,  avec 
d*autant  plus  de  fondement  que  ie  prolonge- 
ment de  cette  galerie,  dont  Taccès  a  été  in- 
terdit à  Fingénienr,  traverse  le  territoire 
concédé  à  la  houillère  de  Haej;  que,  par 
suite,  les  ingénieurs  pouvaient  être  appelés 
à  vérifler  si  des  veines  de  la  concession  de 
Haey  n'avaient  pas  été  recoupées  par  réta- 
blissement de  la  galerie,  s'il  n*y  avait  pas  eu 
exploitation  illicite,  ou  bien  si  le  niveau  de 
la  galerie  ne  pouvait  pas  exercer  quelque 
influence  sur  les  travaux  d'une  partie  de  la- 
dite concession; 

c  Qu'au  surplus,  il  suflBi  que  la  surveil- 
lance des  travaux  de  la  galerie  appartienne 
à  Tingénieur  pour  que  celui-ci  eût  droit  au 
libre  accès  de  ces  travaux,  sans  avoir  à  indi- 
quer à  Texplolunt  le  but  spédal  de  sa 
visite; 

t  Par  ces  mou'fs,  le  fk*ibinal  déclare  Jac- 
ques-Servais  Dartois,  directeur  de  houillère, 
coupable  d'avoir  le  29  janvier  1861,  à  Vaux- 
sous-Chèvremont,  formé  opposition  k  une 
visite  que  voulait  (aire  le  sieur  Collette,  in- 
génieur des  mines,  d'une  partie  des  travaux 
qui  s'exécutent  à  la  mine  de  Fond-Piquette. 
Par  suite,  condamne  ledit  Dartois  à  une 
amende  de  200  fr.  et  aux  frais.  » 

Appel  par  Dartois. 

A&RÉT. 

LA  COUK;  —Attendu  que  le  droit  de  sur- 
veiller les  exploitations  de  mines  et  d*en 
visiter  les  travaux,  attribué  aux  ingénieurs 
des  mines  par  les  art.  47  et  suivants  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  ainsi  que  par  les  disposi- 
tions des  décrets  impériaux  du  18  novembre 
même  année  et  du  3  janvier  1813,  a  pour 
objet  notamment  la  sûreté  publique  et  celle 
des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des 
puits  et  des  propriétés  de  la  surface;  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  sur  la  matière, 
outre  celles  des  conditions  spéciales  imposées 
par  leur  cahier  des  charges  aux  concession- 
iiaires  ;  qu'il  doit  donc  pouvoir  s'exercer  effi- 
cacement et  dans  sa  plénitude;  qu'aussi  il 
est  enjoint  aux  propriétaires  et  exploitants 
de  leur  fournir  tous  les  moyens  de  par- 
courir les  travaux  et  de  pénétrer  sur  tous  les 


points  qui  pourraient  exiger  leur  surveil- 
lance; 

Attendu  que  le  sous-ingénieur  qui  s'est 
présenté  le  29  janvier  1861,  ensuite  des  in- 
structions de  son  supérieur,  à  la  mine  de 
Fond-Piquette,  pour  y  visiter  une  galerie  en 
cours  d'exécution,  a  été  admis,  sans  diffi- 
culté, à  s'introduire  dans  la  partie  de  cette 
galerie  déjà  construite  dans  l'étendue  de  ce 
charbonnage,  mais  qu'il  a  été  empêché  de 
pénétrer  au  delà  sous  le  prétexte  qu'à  partir 
de  ce  point,  elle  ne  constitue  plus  qu'un 
travail  en  dehors  de  la  concession ,  une  en- 
treprise autorisée  par  les  propriétaires  de  la 
surface,  ayant  un  caractère  privé  et  sous- 
traite, comme  telle,  au  contrôle  de  l'admi- 
nistration; 

Attendu  que  cette  même  galerie  doit  non- 
seulement  servir  au  transport  des  produits 
de  Fond-Piquette  et  de  divers  autres  char- 
bonnages voisins  avec  le  concours  desquels 
elle  s'établit,  mais  encore  à  leur  démerge- 
ment;  qu'elle  a  son  point  de  départ  au  puits 
d'extraction  de  Fond-Piquette  avec  lequel 
elle  est  en  communication  directe; que,  dans 
cetie  situation,  elle  se  trouve  nécessairement 
en  communauté  d'aérage  avec  les  travaux  de 
cette  mine  et  qu'il  appartient  à  l'administra- 
tion d'apprécier  l'effet  favorable  ou  contraire 
qui  peut  en  résultera  cet  égard  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  choses,  la  gale- 
rie dont  il  s'agit  forme  dès  maintenant  pour 
Fond-Piquette,  et  qu'elle  formera  après  sôu 
achèvement,  pour  les  autres  exploitations 
qu'elle  est  destinée  à  desservir,  un  travail 
d'ensemble,  se  rattachant  essentiellement  au 
développement  de  leurs  travaux  d'exploita- 
tion et  dont,  par  conséquent,  il  ne  paraît 
pas  possible  de  scinder  matériellement  et 
raisonnablement  l'iuspection  et  la  surveil- 
lance; 

Attendu  que  la  circonstance  que  la  même 
galerie  doit  traverser  le  périmètre  de  la  mine 
Haey,  avant  d'arriver  aux  steppes  et  aux  prés 
deFléron,  auxquels  elle  doit  aboutir,loin  d'ex- 
clure l'exercice  du  droit  de  l'administration, 
est  plutôt  un  motif  à  l'appui  de  sa  prétention 
de  la  visiter  dans  tout  son  parcours,  afin  de 
vérifier  si  le  travail  eu  construction  ne 
pourra  pas  avoir  pour  effet  de  préjudicier 
d'une  manière  quelconque  à  l'exploitation 
susdite; 

Attendu  que,  sous  ces  divers  rapports,  la 
distinction  produite  par  l'appelant,  pour  jus- 
tifier sou  opposition,  est  inadmissible  et  dé- 
nuée de  fondement  dans  l'espèce; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  des  premiers  juges,  confirme  le  juge- 
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ment  dont  est  appel,  eit^ondamne  le  prévenu 
aux  frais  de  Tinstance  d*appel. 

Du  22  janvier  1862.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Hamal. 


CHASSE  (Délit  de).  —  Séparation  de  biens. 
~  Propre  de  la  femme.  —  Plainte  par  le 
MARI.  —  Non-recevabilité. 

En  cas  de  séparation  de  biens,  esi  non  re- 
cevable  la  plainte  du  mari  à  raison  d'un 
délit  de  chasse  commis  en  temps  ouvert 
sur  un  terrain  qui  constitue  un  propre 
de  la  femme.  (Code  civ.,  art.  1536.) 

(le  ministère  pub.  et  coppens,— c.  warnant.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Marche,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que,  suivant  acte  sons  seing 
privé  du  20  septembre  1860,  enregistré  à 
Marche  le  22  du  même  mois,  les  époux  Cop- 
pens  ont  accordé  à  Warnant,  pour  un  terme 
de  9  ans,  sauf  révocation,  rautorisation  de 
chasser  sur  certains  terrains  leur  apparte- 
nant, compris  dans  telles  limites  désignées 
et  sur  quelques  autres  parcelles  éparses,  le 
tout  sis  territoires  de  Humain  et  de  Roche- 
fort; 

<  Qu^en  considération  de  ce,  Warnant  a 
expressément  renoncé  à  chasser  %uf  tous  îe$ 
autre»  terrains  quelconques,  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Humain,  n*exceptant 
qu^un  taillis  lui  appartenant,  dans  lequel  il 
s*e8t  conservé  la  faculté  d'e  tirer  le  lièvre  ei, 
pour  le  surplus,  cédant  auxdits  époux  Cop- 
pens  tous  droits  de  chasse  qui  pourraient  lui 
coropéter  sur  ledit  terriloire  de  Humain  en 
dehors  des  cantons  et  parcelles  qui  lui  ont 
été  assignés,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit; 

«  Que  Pacte  porte  ensuite  une  clause  cou- 
çue  en  ces  termes  : 

c  £(,  pour  au  ca$  où  Warnant  enfreindrait 
les  défenêet  qu'il  se  fait  Ui,  il  consent  et  promet 
de  payer  à  M,  le  baron  de  Coppen$  ou  à  H"*  la 
baronne  de  Coppem,  à  tiire  d'indemnité  et  de 
pénalité,  une  somme  de  30  francs  par  chaque 
infraction; 

«  Attendu  que  les  époux  Coppens  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  ;  qu'il  n'est  pas  démontré  que  la  dame 
Coppens  aurait  laissé  la  jouissance  de  ses 
biens  à  son  mari  et  que,  par  sa  participation 
active  à  Pacte  ci  dessus,  elle  semble  même 
écarter  cette  supposition; 


c  Attendu  que  Warnant  est  poorsuivî  par 
le  iNiron  Coppens  à  raison  d^un  tait  de  chasse 
qui  aurait  été  posé  siir  le  terrain  de  ladite 
dame  Coppens ,  lequel,  suivant  la  partie  ci- 
vile, ne  serait  pas  compns  dans  les  canlOBs 
réservés  au  prévenu  ; 

t  Attendu  qu'il  résulte  de  Pacte  sous  seing 
privé  ci-dessus  que  tout  fait  de  chasse  posé 
par  Warnant,  sur  le  territoire  de  la  eom- 
mune  de  Humain,  en  dehors  des  parcelles  lai 
assignées,  donne  lieu  à  la  pénalité  de  30  iir^ 
n'importe  qu'il  ait  lieu  soit  sur  les  terrains 
des  époux  Coppens,  soit  sur  les  propres  ter- 
rains du  prévenu  ou  tous  autres  sur  lesquels 
il  avait  le  droit  de  chasse  (droit  qu'il  a  cédé 
auxdits  époux  Coppens),  soit  enfin  sur  tous 
autres  terrains  quelconques  appartenant  à 
des  tiers  avec  ou  sans  la  permission  de 
ceux-ci  ;  qu'il  parait  également  résulter  du 
même  acte  que  les  époux  Coppens  soai 
créanciers  solidaires  de  l'indemnité; 

i  Attendu  néanmoins  qu'il  est  évident  que 
si  le  fait  de  chasse,  bien  que  commis  sor  k 
territoire  de  Humain  et  hors  des  limites  des 
cantons  cédés  au  prévenu,  était  arrivé  sur  le 
terrain  d'un  tiers  restant  propriétaire  de  sa 
chasse,  lesdits  époux  Coppens  n'auraient  po, 
en  l'absence  de  plaiifte  de  la  part  de  ce  tiers, 
réclamer  devant  le  tribunal  correctionoel 
l'indemnité  leur  due; 

c  Que  le  tiers  eûl-if  même  poursuivi,  ib 
auraient  été  non  recevables  à  intervenir 
pour  réclamer  l'indemnité  à  laquelle  ils  aa- 
raient  eu  droit  ne  dérivant  pas  du  délit 
commis  à  Pégard  du  tiers  poursuivant,  ne 
dérivant  pas  du  fait  puni  par  la  loi,  mais 
bien  d'une  convention  particulière,  impuis- 
sante par  elle-même  pour  imprimer  le  carac- 
tère de  délit  aux  infractions  qu'elle  pré- 
voyait ou  à  changer  Pordre  des  juridictions; 

c  Que  si,  au  contraire,  le  fait  de  chasse  a 
été  commis  sor  un  terrain  appartenant  aux- 
dits époux  Coppens,  en  dehors  des  cantons 
abandonnés  è  Warnant,  il  est  hors  de  doute 
que  cdoi  des  deux  époux  qui  est  proprié- 
taire de  ce  terrain  peut  saisir  la  joridictioa 
répressive,  le  fait  conservant  son  caractère 
délictueux,  bien  que  les  dommages-intérêts 
auxquels  il  doit  donner  lieu  aient  été  fixés  à 
l'avance  par  une  convention  ; 

i  Attendu  qu'il  s'agit  de  rechercher  si, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  chacun  des 
époux  Coppens  pourrait  saisir  le  tribunal 
correctionnel  de  la  demande  d'indemnité  à 
raison  du  fait  de  chasse  posé  par  Warnant 
sur  le  terrain  appartenant,  non  au  poursui- 
vant, mais  à  son  conjoint,  et,  dans  Pespèce, 
si  le  baron  de  Coppens  peut  saisir  le  tribunal 
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d'un  fait  de  chasse  ayant  eu  lieu  sur  on  ter- 
rain appartenant  à  ladite  dame  Goppens; 

«  Attendu  que  le  fait  de  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  pour  autant  qu'il  ne  soit  pas 
exercé  par  des  moyens  interdits  ou  en  temps 
clos»  ne  peut  élre  poursuivi  que  sur  la  plainte 
du  propriétaire  de  la  chasse  ou  ayants  droit; 

é  Attendu  que  ces  mois  :  ayanu  droit..., 
rapprochés  de  ceux-ci  :  propriétaire  de  la 
€hasse.,.y  démontrent  qu'il  s'agit  hien  des 
ayanu  droit  à  la  chasse,  c'est-à-dire  de  ceux 
auxquels  le  propriétaire  de  la  chasse  a  trans- 
mis son  droit  ; 

c  Attendu  que  de  l'acte  sous  seing  privé 
prérappelé  il  ne  résulte  aucunement  que  la 
dame  Goppens  aurait,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, cédé  à  son  époux  le  droit  de  chasser 
sur  ses  propriétés  ; 

c  Qu'on  ne  voit  pas  même  comment,  de. 
cet  acte,  Goppens  pourrait  faire  sortir,  à  son 
profit,  la  simple  permission  de  chasser  sur 
le  terrain  de  ladite  dame; 

«  Attendu  qu'il  est  hien  vrai  qu'il  est  in- 
téressé à  la  poursuite  contre  Wamant,  d'a- 
bord parce  que  la  défense  faite  au  prévenu 
de  chasser  dans  certaines  parties  du  terri- 
toire de  Humain  et  sur  quelques  autres  ter- 
rains, favorise  les  permis  de  chasse  de  lui 
Goppens;  qu'il  y  est  encore  Intéressé,  parce 
qu'il  semble  que  la  convention  du  20  sep- 
tembre 1860  lui  assure  sa  part  dans  les 
dommages-intérêts  dus  à  raison  du  fait  de 
chasse,  sur  la  propriété  de  la  dame  Goppens, 
non  moins  que  si  ce  fait  avait  eu  lieu  sur  la 
propriété  d'autrui  ;  mais  qu'il  ne  suffit  pas 
d'avoir  un  intérêt  quelconque  pour  être  re- 
cevable  à  porter  plainte  en  matière  de 
chasse;  que  le  plaignant  doit  nécessairement 
être  propriétaire  de  ta  chasse  ou  cession- 
naire  du  propriétaire  de  la  chasse; 

<  Que,  de  ce  que  Goppens  serait,  aux 
termes  de  ladite  convention,  créancier  soli- 
daire de  l'indemnité,  il  résulterait  bien  qu'il 
aurait  pu  en  poursuivre  le  payement  pour  le 
tout  devant  le  juge  civil ,  mais  le  tribunal 
correctionnel  ne  pouvant  'être  saisi  qu'en 
suite  d'une  plainte  du  propriétaire  de  la 
chasse,  ledit  Goppens,  quoique  créancier  so- 
lidaire et  bien  que,  à  ce  point  de  vue,  man- 
dataire de  sa  femme,  devait  nécessairement 
agir  au  nom  de  celle-ci,  pour  saisir  valable- 
ment la  justice  répressive  ; 

c  Qu'il  est  même  de  principe  qu'en  ma- 
tière de  délits,  le  cessionnaire  de  l'action  ci- 
vile lui-même  ne  peut  porter  plainte  et  exer- 
cer cette  action  qu'au  nom  de  la  partie  lésée 
et  en  vertu  d'une  procuration  de  celle-ci  ; 


<  Que  ce  principe  est  à  plus  forte  raison 
applicable  lorsque  la  loi  n'autorise  la  pour- 
suite que  sur  la  plainte  de  cette  partie 
lésée; 

1  Qu'il  est  à  observer  que  si,  nonobstant 
la  convention  du  20 septembre  1 860,  M»*Gop- 
pens  avait  donné  à  Warnant  la  permission 
de  chasser  sur  la  propriété  dont  il  est  ques- 
tion au  procès,  sans  doute  elle  pourrait  être 
exposée  à  des  dommages-intérêts  envers  son 
mari;  sans  doute  encore,  nonobstant  cette 
permission,  Warnant  serait  passible  de  la 
pénalité,  au  moins  pour  partie,  envers  ce 
dernier;  mais  bien  certainement  l'indemnité 
ne  pourrait  être  réclamée  par  Goppens,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  puisque  le  fait 
de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  avec  le 
consentement  du  propriétaire,  ne  constitue 
pas  un  délit; 

c  Attendu  que  le  défaut  de  plainte  de  la 
dame  Goppens  doit  produire  le  même  effet 
que  son  consentement»  au  point  de  vue  dont 
il  est  question  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  de  la  poursuite.  »    , 

Appel  par  la  partie  civile. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  : 
1»  que  les  terrains  sur  lesquels  a  eu  lieu  le 
fait  de  chasse  constaté  par  procès-verbal  du 
25  septembre  1861,  à  charge  de  l'intimé, 
sont  la  propriété  personnelle  de  la  dame 
Goppens,  épouse  de  la  partie  civile,  appe- 
lante ;  2*"  que  les  époux  Goppens  se  sont  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens 
et  qu'en  cons^uence  ladite  dame  Goppens  a 
conservé  Tentière  administration  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles  et  la  jouissance 
libre  de  ses  revenus,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1536  du  code  civil  ; 

Attendu  que  le  droit  de  chasse  est  inhé- 
rent à  la  propriété  (loi  du  28  février  1846, 
art.  2);  qu'ainsi  c'est  au  propriétaire  de  la 
chasse  ou  à  son  ayant  droit,  c'est-à-dire  à 
celui  qui  tient  à  cet  égard  son  lieu  et  place, 
qu'est  exclusivement  réservée,  par  l'art.  16 
de  la  même  loi,  la  faculté  de  porter  plainte 
et  de  se  constituer  partie  civile,  à  raison  des 
contraventions  audit  art.  2; 

Attendu  qu'à  la  date  du  20  septembre 
1860,  il  est  intervenu  entre  les  époux  Gop- 
pens d'une  part,  et  l'intimé  d'autre  part,  un 
acte  sous  seing  privé,  enregistré  à  Marche, 
le  22  du  même  mois,  relatif  à  l'exercice  de 
leurs  droits  respectifs  de  chasse  et  sur  le- 
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quel  rappelant  se  fonde  pour  justifier  Faction 
qu'il  a  seul  intentée  en  son  nom  personnel , 
sans  que  sou  épouse  s'y  soit  associée, ni  dans 
Texploit  d'sgournement,  ni  par  un  acte  d'in- 
tervention postérieur;  que  par  cet  acte, 
ayant  pour  c^jet  une  sorte  de  c  lutonnement 
de  chasse,  les  parties  se  sont  réciproquement 
accordé,  sous  certaines  conditions  et  res- 
triciious,  le  droit  qui  leur  appartient,  soit 
comme  propriétaires,  soit  comme  étant  aux 
droits  de  ceux-ci,  de  chasser  sur  des  terres 
spécialement  désignées  ou  comprises  dans 
des  limites  exactement  déterminées;  que  les 
époux  Coppens  out  stipulé  chacun  en  son 
propre  nom,  et  qu'il  ue  résulte  ni  de  l'en- 
semble de  l'acte,  ni  de  ses  différentes  clauses 
que  la  dame  Coppens  se  soit  dessaisie  de  son 
droit  de  jouissance  et  d'administration  en 
faveur  de  son  mari  ou  même  que  l'intérêt 
individuel  et  exclusif  de  ce  dernier  ait  été  la 
cause  unique  du  contrat;  que  cette  entente 
serait  même  contraire  au  texte  de  Tart.  4, 
par  lequel  le  baron  et  la  baronne  Coppens 
se  sont,  l'un  et  Tautre,  expressément  réservé 
leurs  droits  en  entier,  nonobstant  l'autorisa- 
tion par  eux  octroyée  à  l'intimé,  ainsi  qu'à 
celui  de  la  clause  pénale  fixant  la  somme 
qu'il  s'oblige,  en  cas  d'infraction ,  à  payer  à 
titre  d'indemnité,  non  pas  au  baron  Coppens 
seulement,  mais  au  baron  ou  à  la  baronne 
Coppens  ;  qu'en  admettant  que  l'appelant  ait 
été  implicitement  autorisé,  par  l'acte  dont  il 
s'agit,  k  chasser  sur  les  biens  de  son  épouse, 
encore  cette  autorisation  serait  insuffisante 
pour  rhabiliter  à  porter  plainte  ou  k  agir  en 
son  nom  contre  des  tiers; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  produit  aucun 
autre  acte  de  cession,  bail  ou  mandat  de  son 
épouse  qui  Tauiorise  à  exercer  les  actions  de 
celle-ci  du  chef  d'atteinte  à  ses  droits  de 
propriété  et  d'administration  ;  qu'il  soit  de 
là  qu'à  défaut  de  plainte  de  la  part  de  l'é- 
pouse Coppens  sur  les  propriétés  de  laquelle 
le  fait  de  chasse  aurait  été  posé,  la  poursuite 
n'est  pas  recevable; 

Attendu,  que  si  l'appelant  se  croit  fondé,  à 
titre  personnel  ou  comme  créancier  solidaire 
en  vertu  de  la  convention  du  20  septembre 
1860,  à  réclamer  de  l'intimé  le  payement  de 
l'indemnité  stipulée,  c'est  devant  la  juridic- 
tion ordinaire  qu'il  doit  se  pourvoir  à  cette 
fin  par  action  civile  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  20  février  1862.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  Moxhon  et  Poncelet. 


CHASSE  (délit  de).  —  Jugement  pas  o^PArr 

I«ON  SIGNIFIÉ.  —  PbESCRIPTION   DE  L*ACT103I. 

—  Opposition.  —  Recevabilité.  —  Fbais. 

—  Citation  irrégulière. 

Est  recevable,  l*opp09ition  à  un  jugement 
par  défaut  en  matière  de  chasse  et  qui 
n'a  pas  été  signifié,  bien  que  plus  4Îmii 
mois  se  soit  écoulé  entre  la  date  de  ce  ju- 
gement et  celle  de  l'opposition,  et  qu'ainsi 
l'action  publique  était  prescrite. 

L'art,  i97  du  code  d'instruction  criminelle 
n'est  pas  applicable,  lorsque  le  jugement 
par  défaut  est  intervenu  sur  une  citation 
irrégulière,  et  notamment  si  elle  a  été 
notifiée  au  lieu  de  la  résidence  passagère 
du  prévenu,  et  non  à  son  domicile  réel. 

(COLLIN,  —  c.  VIOT.) 

Le  28  septembre  1861,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Narcne  condamna,  par  défiiot,  le 
sieur  L.  Viot  pour  avoir,  le  20  août  •dernier, 
chassé  dans  une  propriété  du  sieur  Collio, 
partie  civile,. 

Le  26  novembre  suivant^  Viot  forma  op- 
position. 

Sur  l'opposition,  est  intervenu  le  jogemeot 
suivant,  en  date  du  26  décembre  i86i  : 

<  Attendu  que  le  jugement  de  défaut  de 
ce  tribunal  correctionnel,  qui  a  condamné 
Viot  à  50  francs  d'amende  pour  délit  de 
chasse  et  à  une  indemnité  d'un  franc  envers 
F.  Colliu,  partie  civile,  date  du  28  septem- 
bre dernier  ; 

c  Que,  depuis  lors,  il  y  a  eu  cessatioo 
complète  des  poursuites,  aussi  bien  de  la 
part  du  ministère  public  que  de  la  part  delà 
partie  civile  ;  que  le  jugement  n'a  été  ni  levé  ni 
signifié; 

c  Que  .néanmoins ,  suivant  exploit  de 
l'huissier  Botte,  de  Marche,  en  date  du  26  no- 
vembre dernier,  Viot  a  formé  opposition 
audit  jugement,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
avait  été  rendu  sans  que  lui,  prévenu,  eût  été 
appelé  ; 

c  Attendu  qu'un  jugement  de  défaut, 
non  signifié,  n'est  qu'un  acte  d'InslractioD 
qui  interrompt  bien  la  prescription ,  mais 
qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  recom- 
mence son  cours  et  ainsi  n'a  pas  pour  effet, 
soit  de  substituer  la  prescription  de  la  peine 
à  la  prescription  de  l'action ,  soit  de  substi- 
tuer à  la  prescription  de  courte  durée  une 
prescription  plus  longue  ; 

c  Attendu  que  l'action  publique  et  l'action 
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civile  résolUDt  d*aD  délit  de  chasse  se  pres- 
crivent par  un  mois; 

«  Attendu  que  la  prescription,  en  matière 
pénale ,  constitue  une  exception  de  droit 
public  ;  d'où  la  conséquence  que  le  prévenu 
ne  peut  y  renoncer,  même  en  alléguant  un 
intérêt  d*honneur  qui  lui  ferait  préférer  un 
acquittement,  après  examen,  à  la  cessation 
des  poursuites  ; 

•  Que  Tactlon  étant  prescrite,  il  n'appar- 
tient plus  au  tribunal  de  reviser  le  jugement 
de  défaut,  ni  de  reprendre  rinstruction  de 
Taffaire  ; 

«  Qu'il  importe  peu  que  Viot  fonde  sou 
opposition  sur  ce  que  le  jugement  aurait  été 
rendu  sans  qu'il  eût  été  appelé,  puisque 
celte  allégation  pourrait  être  non  fondée,  et 
que  néanmoins  il  ne  serait  pas  permis  au 
tribunal  de  maintenir  la  condamnation  ; 

tt  Attendu  que  le  juge,  qui  n'a  pas  le  pouvoir 
de  condamner,  n'a  pas  celui  d'absoudre  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  ledit 
Viot  non  recevable  en  son  opposiUon,  le 
condamne  aux  dépens  tant  envers  Collin 
qu'envers  le  ministère  public.  » 

Appel  par  Viot. 

H.  Bonjean,  ponr  la  partie  civile,  prit  les 
conclusions  suivantes  : 

«  Plaise  à  la  cour  confirmer  le  jugement 
dont  est  appel  avec  dépens; 

i  Très-subsidiaîrement,  déclarer,  eu  tout 
cas.  que  les  frais  de  l'opposition  et  tous  ceux 
du  jugement  par  défaut,  dont  il  s'agît,  res- 
teront à  charge  de  l'appelant. 

«  Les  conclusions  principales  sont  fon- 
dées : 

«  En  fait ,  sur  ce  que  le  jugement  de  dé- 
faut rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Marche,  porte  la  date  du  28  septembre  186i; 

<  Que  ce  jugement  n'a  été  ni  levé  ni  si- 
gnifié, soit  par  le  ministère  public,  soit  par 
la  partie  civile,  tous  deux  ici  intimés  ; 

•  Que  l'opposition  à  ce  jugement  n'a  été 
notifiée  que  le  26  novembre  suivant  ;  ainsi 
près  de  2  mois  après  la  date  dudit  jugement; 

«  En  droit,  sur  ce  que,  s'agissant  d'un 
délit  de  chasse,  l'action  publique  et  l'action 
civile,  qui  s'y  rattache,  sont  prescrites  par 
le  laps  d'un  mois,  s'il  n'est  intervenu,  dans 


(«)  Voy.  Liège,  îl  ocl.  i85î  (Pajiic.,  1855, 2, 56^; 
Gaod,  U  Dov.  1858  {ibid.,  1859,  2,157);  Bruxelles, 
U  dée.  1853  {ibid.,  1854,  2, 29):  Gaod,  13  déeemb. 
1853  {ibid.,  I85i,  2,  S49);  28  oov.  1855  (i6.,  1856, 
2,  8i);  eass.,  U  mai  1850  (ibid.,  1850,  1,  58i): 
16  avril  i960  (tftirf.,  1860,  1,  240);  28  mars  1848 


riniervalle  ,  aucun  acte  d'instruction  ou  de 
poursuite;  qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
que,  s'il  y  a  eu  interruption  de  la  prescrip- 
tion de  l'action,  la  nouvelle  prescription,  qui 
commence, est  la  même,  quant  au  délai, que 
celle  de  l'action  qui  s'applique  spécialement 
au  fait  incriminé  :  ainsi  un  mois  dans  l'es- 
pèce («); 

«  Qu'il  suflit,  en  conséquence,  que  plus 
d'un  mois  s^soit  écoulé  sans  acte  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite,  pour  que  l'une  ou 
l'autre  partie  soit  non  recevable  à  agir,  la 
prescription  en  matière  répressive  étant  d'or- 
dre public  et  devant  ainsi  être  prononcée, 
même  d'office,  par  le  juge  et  on  peut  même 
l'invoquer  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation  (')  ; 

c  Que  tant  et  aussi  longtemps  que  le  juge- 
ment par  défaut,  qui  prononce  une  condam- 
nation correctionnelle  ou  une  réparation 
civile,  n'a  pas  été  signifié,  il  reste  à  l'état  de 
simple  acte  d'instruction  et  il  n'est  pas  sus- 
ceptibled'acquèrirrautorité  de  la  chose  jugée; 

«  Que,  d'ailleurs,  ce  jugement  est  le  dernier 
acte  intervenu  dans  l'espèce  ;  qu'ainsi  c'est  à 
partir  de  sa  date  que  le  délai  de  prescription 
d*un  mois  doit  commencer  à  courir; 

<  Que  la  prescription  qui,  à  défaut  de  la 
signification  d'un  jugement  par  défaut,  court, 
en  matière  répressive,  contre  ce  jugement, 
est  celle  de  l'action  publique  et  nullement 
celle  de  la  peine  (Rouen,  27  janvier  1853; 
Dalloz,/i^c.  pér„  1855, 2,  98  ;  Paris,  27  août 
1 856;  cassât,  de  France,  50  avril  4850;  Dijon, 
51  août  4827.  Pasic,  à  leurs  dates); 

«  Que  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  un 
jugement  par  défaut  n'a  pas  été  signifié,  le 
condamné  n'ayant  pas  été  mis  en  demeure 
d'en  interjeter  appel,  la  prescription  de  l'ac- 
tion court  à  partir  de  la  date  du  jugemeut 
(Dalioz,  Hec,  pér.,  4851,  1,  225); 

c  Qu'en  fût-il  même  autrement,  plus  d'un 
mois  se  serait  écoulé  entre  l'expiration  du 
délai  que  la  loi  accorde  pour  l'appel  au  con- 
damné ou  au  ministère  public  et  la  date  de 
l'opposition  ; 

«  Que,  s'il  est  incontestable  que  l'appe- 
lant, condamné  par  ce  jugement  de  défaut, 
eût  été  fondé  à  opposer  tous  ces  moyens  au 
ministère  public  ou  à  la  partie  civile  dans  le 
cas  qu'ils  eussent  cherché,  le  26  novembre 


(ift.,  1848,  1, 165);  lOmai  1847  (i».,  1847,  1,  284.) 
(2)  Voy.  Brax.,  eas«.,  3  jaillet  1848  (Patie.,  1848, 
f,  462^  14  mars  1850  {ibid.,  1850,  i,  384).  Qaanl 
au  dernier  point,  Toy.  firaxeiles,  cass.,  7  dée.  1840 
(ibid.,  1841,  1,97):  Paris,  casR., 5  juin  1830  (PuiV. 
à  sa  date). 
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deroitT,  date  de  Topposition .  à  faire  exé- 
cuter ce  jiigemeDi  qui  remonte  au  28  sep- 
tembre précédent,  on  doit  admettre,  par  les 
mêmes  motifs,  que  les  intimés  ou  la  partie 
civile  ont  le  même  droit; 

<  Que  s*il  était  démoniré  que  le  receveur 
de  Tenregistrement  aurait  fait  signifier  ce 
jugement  par  extrait ,  cette  signification  ir- 
régulière serait  étrangère  à  la  pariie  civile, 
de  même  qu'au  ministère  publie  el  elle  au- 
rait d*ailleui-s  eu  lieu  après  le  délai  utile. 

<  Les  conclusions  subsidiaires  sont  fon- 
dées sur  le  texte  précis  de  fart.  187  du  code 
d'insl.  crim.  qui  déclare,  sans  distinction 
aucune  et  dans  tous  les  cas,  que  les  frais  de 
JVxpédiiion,  de  la  signification  du  jugement 
par  défaut  el  de  Topposilion  restent  à  la 
charge  du  prévenu.  (Cassât,  de  France,  4  juin 
1830;Sirey,  50, 1,54i.)  > 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  exploit 
en  due  forme  du  â6  novembre  1861  notifié 
tant  à  la  partie  civile  qu'au  ministère  public, 
rappelant  a  formé  opposition  au  jugeinent 
par  défaut  rendu  contre  lui,  le  28  septembre 
précédent  ;  qu'alors,  le  délai  utile  pour  em- 
ployer cette  voie  de  droit,  accordé  par  la  loi 
dans  riniérét  de  la  défense ,  n*était  pas 
écoulé;  qu'en  efl'et,  le  jugement  par  défaut 
n'a  été  signifié  à  l'appelani  que  le  22  novem- 
bre, et  seulement  par  extrait,  contrairement 
au  texte  et  à  Tesprit  de  l'art.  187  du  code 
d'inst.  crim.,  lequel  exige,  pour  faire  courir 
ledélal  de  ropposition,la  signification  du  juge- 
ment en  entier,  afin  que  le  condamné  puisse 
vérifier  si  les  formalités  prescriies  ont  été 
observées  ;  d*où  il  suit  que  l'opposition  a  été 
formée  en  temps  utile,  qu'elle  est  régulière 
et  recevable  en  la  forme  ; 

Attendu  que,  s'il  est  certain  que  la  pres- 
cription, en  matière  pénale ,  constitue  une 
exception  de  droit  public,  et  que,  dès  lors, 
c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont 
décidé  que  Tinstruciion  d'une  affaire  correc- 
tionnelle, jugée  par  défaut,  ne  peut,  la  pres- 
cription acquise,  être  recommencée  sur  Top- 
position  formée  par  le  prévenu ,  même  avec 
le  consentement  de  celui-ci,  il  n'est  pas 
moins  incontestable  qu'il  découle  du  même 
principe,  que  l'exception  de  prescription 
doit  être  suppléée  d'office  et  nonobstant  la 
renonciation  expresse  ou  tacite  du  prévenu  ; 
qu'il  s'ensuit  que,  dans  l'espèce,  les  pre- 
miers juges  auraient  dû,  sans  s'arrêter  à  la 
conclusion  de  l'appelant,  laquelle  tendait  à 
la  révision  du  jugement  par  défaut, accueillir 


l'opposition  et  déclarer  l'action  publiqoe  et 
l'action  civile  éteintes  par  la  prescripiioo  de 
l'urt.  18  de  la  loi  du  26  juin  1846,  combiné 
avec  les  art.  637  et  638  du  code  d*in$i. 
crim.  ; 

Attendu  que  la  signification  de  l'extrait 
du  jugement  par  défaut,  faite  le  22  novem- 
bre 1861,  produite  pour  lafpremière  fois  en 
instance  d'appel,  ne  peut,  fût-elle  régulière, 
exercer  aucune  influence  sur  la  question  de 
prescription,  puisque,  à  la  daie  de  cette 
signification  ,  l'exception  pérempioire  et 
d'ordre  public  résultant  de  la  prescription, 
était  déjà  acquise  au  profit  de  l'appelant, 
par  l'inaction  du  ministère  public  et  de  la 
partie  civile,  pendant  plus  d'un  mois,  depuis 
le  28  septembre  1861,  date  du  jugement  par 
défaut,  lequel  ne  constitue  qu'un  acte  d'io- 
siructfon,  comme  il  est  établi  par  les  motifs 
du  jugement  dont  est  appel  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  qu'il  a  été 
reconnu  par  la  partie  civile  à  l'audience  de  la 
cour,  que  l'appelant  a  son  domicile  à  Liège, 
que  la  citation  sur  laquelle  le  jugement  par 
défaut  a  été  rendu,  n'a  pas  été  signifiée  à 
son  domicile  à  Liège  ou  à  personne,  mais  à 
Kendeux'où  l'appelant  ne  réside  que  pendant 
quelques  mors  de  l'année  ;  que  la  citation 
est  ainsi  Irrégulière  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
condamner  rappelant  aux  frais  de  l'expédi- 
tion, de  la  signification  du  jugement  par 
défaut  et  de  l'opposition,  par  application 
de  l'art.  187  du  coded'inst.  crim.  ; 

Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  décider 
ainsi  que  la  même  irrégularité  existe  dans  la 
signification  de  l'extrait  du  jugement  du 
22  novembre  1861  ;  en  effet,  elle  a  été  faite 
non  à  Liège  ,  domicile  de  l'appelant,  mais  à 
son  habitation  passagère  à  Rendeux,  parlant 
à  son  garde  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions de  la  partie  civile,  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare 
l'opposition  recevable  et  l'action ,  dont  il 
s'agit  prescrite. 

Du  12  février  1862.  —  Cour  de  Liège.  — 
3«  cb.  —  PL  MM.  Delmarmol  fils  et  Bonjean. 


MINES.  —  Concession  nouvelle  par  exten- 
sion. —  Droits. 

(dELBOS,  -—  C.  LA  société  CHARBONNiiRB  DE  LA 
ROCHELLE  ET  CHARNOIS.) 

Du  25  juillet  1860.  —  Cour  de  Li^e.  — 
Arrêt  rapporté  1'*  partie,  p.  263. 
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io  PRODIGUE.  —  Conseil  JUDICIAIRE.  — 
Mariage.  —  Opposition.  —  Mainlevée. 
—  Procbdcrb.^Nullité.— Assignation 
en  intervention. 

2*  Défaut.  —  Profit.  —  Nonrecevarilité. 
Dépens.  —  Violation  de  la  loi.  —  Com- 
pensation. 

io  Le  jugement  qui  interdit  au  prodigue  de 
plaider  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
crée  dans  son  chef  une  incapacité  absolue 
d'ester  en  justice  soit  comme  demandeur, 
soit  comme  défendeur, 

La  cour  n'a  pas  le  pouvoir  d^auloriser  le 
prodigue  à  ester  en  justice  sans  être  as- 
sisté de  son  conseil. 

Il  n'entre  pas  non  plus  dans  ses  attribu- 
tions de  donner  un  conseil  ad  hoc  au  pro- 
digue que  son  conseil  judiciaire  ne  veut 
pas  assister. 

La  cour  ne  peut  pas  ordonner  l'intervention 
du  conseil  judiciaire. 

Le  prodigue  peut  contracter  mariage  sans 
l'assistance  de  son  conseil.  Par  suite,  il 
a  le  droit  de  faire  statuer  sur  l'opposi- 
tion mise  à  ce  mariage. 

(I)  Les  qaeslions  décidées  par  cet  arrêt  sont  im- 
portantes et  neaves.  La  jarisproilenee  et  la  doctrine 
n*ont  pas  jusqa*à  présent  présenté  une  sololion  pra- 
tique de  la  question  de  savoir  ce  que  peut  et  doit 
faire  le  prodigue  que  son  conseil  judiciaire  ne  v^ul 
pas  assister  dans  une  instance  en  mainlevée  de  Pop- 
position  mise  à  son  mariage.  M.  Demolombe  examine 
la  question  et  s^exprime  ainsi  :  «  Que  le  refus  du 
conseil  ne  poisse  pas  paralyser  absolument  la  |>er- 
sonne  à  laquelle  le  eonseil  a  été  nommé«  eela  parait 
iocooiestable,  malgré  le  silence  de  nos  textes.  La 
femme  mariée  elle-même  n*est  f>oinl  ainsi  tenue  ir- 
rëTOcablement  en  échec  par  le  refus  d^anlorisaiion 
maritale,  et  elle  peut  recourir  à -la  justice;  cVsl 
qu'en  effet  le  conseil,  comme  le  mari,  peut  se  trom- 
per :  il  peut  y  mettre  de  la  négligence,  de  la  tiédeur, 
do  mauvais  vouloir  peut-être;  et  il  ne  serait  ni  rai- 
sonn;ible,  ni  juste  que  la  personne  pourvue  d'un 
conseil  n'edl  jamais,  ni  en  aucun  cas,  le  moyen 
d''obteoir  raison  de  ce  veto  ,  de  cette  force  dMnerlie 
qu^oa  loi  opposerait.  Mais  quel  sera  ce  moyen?  On 
a  enseigné  que  Passistanee  do  conseil  peut  alors  être 
suppléée,  comme  en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée, 
par  une  autorisation  de  justice.  Chardon,  Puit- 
sanee  tutél.,  no  278;  Mangin ,  <{«#  if inori<^,  t.  I, 
n»  900. 

Mais  ancon  texte  ne  rend  applicables  à  notre  sujet, 
sous  ce  rapport,  les  dispositions  relatives  à  Taulo- 
risation  de  la  femme  mariée.  Les  situations  ne  sont 
pas  non  plus  les  mêmes.  Il  suffit  que  la  femme  soit 
autorisée;  il  faut  au  coniraire  que  le  prodigue  ou  le 
faible  d^esprit  soit  msêitié,  e^est-à-dire  qu'il  ait  à 
cdié  de  lui  un  conseil  qui  parlieipe  &  l'acte  judiciaire 


Il  ne  peut  dépendre  du  eonseil  judiciaire 
de  paralyser  ce  droit  par  son  refus  d'as- 
sister le  prodigue  pour  plaider  sur  la 
mainlevée  de  l'opposition. 

La  loine  donnanHaucun  moyen  de  contrain- 
dre le  conseil  à  assister  le  prodigue,  il  y 
a  lieu  pour  celui-ci  de  demander  au  tri- 
bunal la  mainlevée  de  l'interdiction  de 
plaider  pour  le  cas  spécial  dont  il  s'a- 

2^  Lorsque  les  de%ix  parties  ont  concouru  à 
la  violation  de  la  loi,  il  y  a  lieu  de  com- 
penser les  dépens  (•». 

(CHARLES  KINDT,--C.  LA  DAME  K1NDT-STEVENS.) 

Par  jugementdu  tribunal  civil  de  Bruxelles 
eu  date  du  20  mai  185i  passé  en  force  de 
chose  jugée,  le  sieur  Charles  Kiodl  a  été 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  sans  Tassis- 
tance  duquel  il  lui  a  été  Interdit  de  plaider, 
trausiger,  etc.  ;.  dans  le  courant  de  Tannée 
1862,  lesieur  CharlesKindi  voulut  contracter 
mariage.  Sa  mère  fit  opposition  à  son  ma- 
riage. Le  sieur  Charles  Kindt  assigna  sa  mère 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 

ou  extrajudieiiiire  dont  il  s*agit.  Or  Pantorisation  de 
justice  ne  remplirait  pas  cette  condition. 

«  Concluons  que  dans  le  cas  d*un  refus  abusif 
d^nssistaoce  de  la  part  du  conseil,  le  seul  moyen  pour 
le  prodigue  est  de  Tappcler  devant  le  tribunal  et 
de  provoquer  toil  sa  révocation  ,  soit  la  nomination 
d'un  eonseil  adhoe,  suivant  les  circonstances.  • 

Et  Demolombe  ci  le  &  Pappni  de  cette  opinion  un 
arrêt  d'Orléans  du  15 mai  18i7  (Deviil.,  1847,2, 567} 
et  de  Besancon  do  11  janvier  1851  (id  ,  1851,3,61). 
Mais  est-ce  bien  \k  la  solution  de  la  diffienlté?  Et  si 
le  nouveau  conseil  nommé  ou  le  conseil  ad  hœ  oppo- 
sent la  même  force  d^'nertie,  si,  comme  le  premier 
conseil,  ils  ne  veulent  pas  assister  le  prodigue  en 
justice,  quid  /uWt?  N'est-ce  pas  tourner  dans  un 
cercle  vicieux,  qui  n'offre  aucune  issue  légale?  Ne 
faut-il  pas  en  conclure  que  ce  n'est  pas  le  moyen 
légal  de  résoudre  cette  difficulté  que  le  législateur 
n'a  pas  prévue. 

La  cour  de  cassation  de  France,  dans  un  arrêt  du 
13  février.  1844,  ne  donne  pas  d'autre  solution  à  la 
difficulté  que  M.  Demolombe.  Dalloz,  v«  Interdiet., 
ronêeil  judiciaire,  no  292.  La  solution  toute  neuve 
du  présent  arrêt  nous  semble  plus  pratique  et  plus 
légale.  Elle  n'offre  d'ailleurs  aucun  inconvénient. 
C*est  l'autorisation  de  plaider  donnée  par  la  justice 
à  un  incapable,  dans  las  formes  prescrites  par  la  loi 
et  pour  le  cas  tout  spécial  de  l'exercice  d'un  droit 
qui,  sans  cette  autorisation,  resterait  paralysé,  à  tout 
jamais,  pour  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judlci- 
ciaire.  Il  serait  à  désirer  que  cette  question  intéres- 
sante fût  déférée  à  notre  cour  suprême, 

l2)  Voy.  fM/ifo,  p.  271. 
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Bruxelles,  en  maiole?ée  de  celle  opposiiion, 
et  comparut  seul  eu  justice,  saos  être  assisté 
de  soD  conseil. 

L'instance  s'engagea,  sans  que  sa  mère,  le 
ministère  public  ou  le  tribunal  aient  soulevé 
Texcepiion  de  nullité  d'ordre  public  attachée 
à  cette  procédure. 

Un  jugement  interlocutoire  ordonnant  une 
preuve  relative  à  une  question  de  domicile^  fut 
rendu. 

LesieurCbarles  Kindt,  sans  être  assisté  de 
son  conseil,  interjeta  appel  de  ce  jugement. 
La  question  de  nullité  Tut  soulevée  d'office 
par  le  ministère  public  en  appel.  Mais  le 
sieur  Charles  Kindt  ayant  demandé  à  la 
cour  de  vouloir  lui  permettre  de  se,  faire  as- 
sister de  son  conseil,  la  cour  rendit  le  47  mai 
4862  un  arrêt  d'instruction  et  ordonna  au 
sieur  Kindt  de  se  procurer,  pour  être  rece- 
vable  à  plaider,  l'assistance  de  son  conseil, 
dans  le  mois  de  la  prononciation  de  l'arrêt. 
Le  conseil  judiciaire  persista  dans  son 
refus  d'assister  le  sieur  Charles  Kindt. 

Celui-ci  le  fit  assigner  alors  en  interven- 
tion devant  la  cour. 

Le  conseil  ne  se  rendit  pas  plus  à  cette 
assignation  qu'à  l'invitation  amiable  qui  lui 
avait  été  faite. 

C'est  dans  cette  circonstance  que  la  cause 
se  présenta  de  nouveau  devant  la  cour. 

Le  sieur  Charles  Kindt  requit  défaut  contre 
son  conseil,  et  pour  te  profit,  à  ce  qu'il  plût  à 
la  cour  ordonner  qu'il  sera  réassigné  pour 
être  fait  droitpar  un  seul  et  même  arrêt  entre 
toutes  les  parties ,  et  pour  le  cas  où  la  cour 
n'adjugerait  pas  cette  conclusion,  il  conclut 
à  ce  que  la  cour  lui  donne  un  conseil  ad  hoc, 
à  moins  qu'elle  ne  décide  qu'il  y  a  lieu  de 
passer  outre,  sans  l'assistance  d'un  conseil  ; 
le  sieur  Kindt  ayant  le  droit  de  se  marier 
et  par  suite  celui  de  plaider  sur  Topposition 
mise  à  son  mariage. 

La  cour  a  statué  comme  suit  : 


A.RRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  con- 
clusions de  l'appelant  contre  M.  le  notaire 
fiarbanson,  son  conseil  judiciaire  : 

Attendu  que  par  son  arrêt  d'instruction 
du  47  mai  dernier,  la  c&ur  en  ordounant  à 
l'appelant  de  se  procurer,  pour  être  receva- 
ble  en  sou  action,  l'assistance  de  son  conseil, 
n'a  faitque  sanctionner  la  demande  exprimée 
par  l'appelant,  et  ce  dans  le  but  de  voir  ledit 
conseil  intervenir  volontairement  au  procès. 


afin  d'épargner  aux  parties  les  tais  d'ase 
procédure  que  son  absence  des  débats  read 
irrégulière  et  nulle  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  satisfait  à  l'arrêt 
prémentionné,  et  que  malgré  une  assignaiiofl 
régulière  en  intervention,  le  conseil  judi- 
ciaire de  l'appelant  fait  défaut  de  compa- 
roir ; 

Attendu  que  l'appelant  requiert  défaut 
contre  lui  ; 

Quant  au  profit  du  défaut  : 

Attendu  que  le  jugement  qui  a  nommé  i 
l'appelant  un  conseil  judiciaire  sans  Tassis- 
tance  duquel  il  lui  a  été  interdit  de  plaider, 
a  créé  dans  son  chef  une  incapacité  absolue 
d'ester  en  justice  soit  comme  deaiandesr, 
sQJt  comme  défendeur  ; 

Attendu  qu'aucune  disposiiioa  de  loi  aa 
conféré  à  la  cour  le  pouvoir  d'autoriser  le 
prodigue  pourvu  d'un  conseil,  à  ester  e& 
justice,  malgré  le  jugement  qui  le  loi  ioicr- 
dit  ;  qu'il  n'entre  pas  non  plus  dans  ses  attri- 
butions de  suppléer  à  l'assistance  du  consa' 
par  celle  d'un  conseil  ad  hoc,  dont  la  nomi- 
nation en  généra]  n*a  lieu  que  dans  lescasijâ 
le  mineur  et  l'interditont  des  intérêts  opposê> 
à  ceux  de  son  tuteur  ou  de  son  conseil  ;  qu'elle 
ne  peut  pas  davantage  ordonner  rinierTeutio& 
du  conseil  par  le  motif  que  celui-ci  pourrait 
se  borner ,  comme  il  Ta  fait  sur  rassignatk» 
de  l'appelant,  à  ne  pas  obéir  à  l'arrêt  de  b 
cour  qui  se  trouverait  dans  l'Inopuissancr 
légale  de  pouvoir  l'y  contraindre  par  quelque 
mesure  que  ce  soit,  ou  de  prononcer  couire 
lui  une  condamnation  quelconque  ; 

Attendu,  cependant,  que  le  majeur  pourru 
d'un  conseil  judiciaire  ne  perdant  ni  la  h- 
culté  ni  le  droit  de  contracter  mariage,  doH 
jouir  nécessairement  du  droit  corrélatif  dt* 
pouvoir  déférer  à  la  connaissance  et  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux  les  motifs  de  Top- 
position  mise  à  son  mariage  ; 

Attendu  que  ce  droit  ne  peut  rester  par^- 
lyséet  stérile ,  pour  le  prodigue,  par  le  rcfo> 
du  conseil  judiciaire  de  l'assister;  que  h 
nomination  d'un  nouveau  conseil  ou  d'as 
conseil  ad  hoc  ne  donnerait  pas  la  soiutics 
de  ta  difficulté,  puisque  ces  noaveaux  cos- 
seils  pourraient  refuser  d'assister  l'a ppelaf.» 
comme  le  conseil  actuel  ;  qu'il  faot  donc  re 
courir  à  un  moyen  légal  qui  soit  de  natiuv 
à  concilier  les  exigences  et  les  probibltioe^ 
de  la  loi  avec  l'exercice  des  droit*  quejk 
proclame;  que  ce  moyen  légal,  c'est  la  mait- 
levée,  pour  le  cas  spécial  dont  il  s'agit,  ùe^ 
défense  de  plaider  sans  l'assistaoce  de  s^ 
conseil,  et  pour  obtenir  cette  mesure,  il  y  s 
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lieu  de  se  conformer  à  Part.  514  du  code 
civil  ; 

En  ce  qni  louche  la  parlie  principale  : 

Âllendu  que  l'appelant  sans  être  assisté 
de  son  conseil,  et  sans  avoir  fait  lever,  pour 
être  recevable  à  poursuivre  ses  droits,  Tin- 
terdictîon  de  plaider  dont  il  est  frappé  par 
le  jugement  du  20  mai  1854,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  a  intenté  âi  sa  mère  une 
action  en  mainlevée  de  Topposition  qu'elle  a 
faite  au  mariage  qu1l  se  propose  de  contrac- 
ter avec  la  demoiselle  Julie  Rannot  ;  qu*il 
suit  de  là  que  la  procédure  a  été  instituée 
et  poursuivie  par  une  personne  incapable 
d'ester  seule  eu  justice  ;  qu'il  y  a  lieu ,  par 
conséquent,  comme  Ta  déjà  indiqué  Farrét 
d'instruction  prémention né,  de  déclarer  rap- 
pelant non  recevable  en  son  action  ; 

Quant  aux  dépens  : 

Attendu  que  les  deux  parties  ont  concouru 
à  la  violation  de  la  loi  et  ont  ainsi  occasionné 
par  leur  faute  les  frais  frustratoires  de  la 
procédure  ; 

Vu  d'ailleur  leurs  qualité  de  parents  ; 

Par  ces  motifs ,  ouï  M.  Hynderick,  avocat 
général,  en  ses  conclusions (V-.- donne  défaut 
contre  le  sieur  Rarbanson,  conseil  judiciaire 
de  l'appelant,  et  statuant  sur  le  profit,  déclare 
rappelant  non  recevable  en  ses  conclusions, 
le  condamne  aux  dépens  ; 

Statuant  sur  les  conclusions  au  principal, 
met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant  ; 
émendant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
eût  dû  faire,  déclare  l'appelant  non  receva- 
ble en  son  action,  remet  les  parties  au  même 
état  où  elles  se  trouvaient  avant  Fassignation 
en  mainlevée  de  Topposition  dont  il  s'agit  ; 

Et  vu  les  art.  130  et  131  du  code  de  proc. 
civile  ; 

Compense  les  dépens,  etc. 

Du  19  juillet  1862.— Cour  de  Bruxelles. 
—  2«cb.  —  PL  MM.  Neissen  et  Jamar. 


(I)  Le  minUlère  pabllc  a  été  d^avis  qoe  Parrét  do 
17  mai  I86S  eit,  non  mi  arril  d'intiruelion ,  mais 
un  arrit  définitif  iur  incident. 

A  l^appui  de  soq  opinion,  il  a  rappelé  les  passages 
saÎTants  de  bet  arrêt  ; 

«  Atteoda  qae  cet  isolement  (do  prodigue  non 
«  assisté  de  son  conseil  judieiaire)  le  privant  de  la 
M  première  ebose  dont  doive  Jostifler  toat  plaidenr, 
«4  de  la  capacité  pour  plaider,  Vapjttlant  t$t  et  tes- 
«  tera  non  reeevaUe  à  ugir  auesi  longtemps  qu'il 
«  ne  l'aura  pas  fait  cesser  par  tintervention  de  son 
M  conseil  judieiaire 

m  Par  cet  motifs,  la  coor,  M.  Tavoeal  général  Hyn- 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  Statuts.  -  Di- 
rectedr-géranti  —  achat  de  matériel.  — 
Conseil  d'adhinistration.  —  Approbatioïi. 
—  Interprétation.  —  Ratification.  — 
Réception.  —  Pavement  partiel. 

Les  clauses  d'un  acte  de  sociélé  doivent 
s'interpréter  les  unes  par  les  autres,  et 
par  l'intention  apparente  des  parties  (']. 

Le  mandat  donné  à  un  directeur- gérant  de 
diriger  les  opérations  industrielles  et 
commerciales ,  comprend,  pour  le  man- 
dataire, le  droit  de  lier  la  société  vis-à-vis 
des  tiers  dans  la  limite  spéciale  de  son 
mandat. 

Dans  l'espèce,  l'achat  de  waggons  fait  par 
le  directeur -gérant  pour  l'esploitation 
du  cftarbonnage  est  valable  vis-à-vis  des 
tiers,  quoi  qu'il  n'ait  pas  été  autorisé 
par  te  conseil  d'administration. 

Un  semblable  achat  se  lie  aux  opérations 
industrielles' de  la  société  et  rentre  dans 
le  droit  et  les  obligations  du  mandataire 
chargé  de  diriger  ces  mêmes  opérations. 

La  ratification  équivaut  à  une  autorisation 
préalable. 

La  ratification  peut  résulter  de  l'accepta^ 
tiOH  et  du  payement  d'une  partie  des  ob- 
jets achetés  {*}. 

(V«  ESMANE,   ~    G.    SOCIÉTÉ  DE  FALNDÉE.) 

Par  lettre  du  22  janvier  1858,  J.  Schilbert, 
directeur-gérant  de  la  sociélé  anonyme  de 
Falnuée,  commanda  au  sieur  Esmane  cent 
caisses  de  viraggons  en  t6le,  pour  le  charbon- 
nage confié  à  t>a  direction. 

Par  lettre  du  25  mars  1858,  lemémeSchil- 
bert  commanda  au  même  Esmane 400  équer- 
res  destinées  à  la  confection  de  ces  waggons. 

Vers  la  fin  d^août  1858  le  directeur  gé- 
rant-Schilbert  résigna  ses  fonctions. 


«I  derick  entendu  ei  de  son  avis,  dit  qoe  Rappelant 
m  est  et  restera  non  recevable  à  ester  devant  la  eour, 
«  aussi  longtemps  qu'il  tera  privé  de  l'assistance  de 
m  son  conseil  judieiaire,     . » 

Le  ministère  public  a  pensé  qo^ooe  telle  décision, 
qni  tranchait  d'une  manière  aussi  absolue  uoe  ques- 
tion de  recevabilité  et  de  capacité  juridique,  liait  la 
coor,  et  ne  loi  permettait  pas  de  se  départir  de  la 
solution  qa*elle  avait  consacrée. 

(3)  Voy.  Brux.,  20  janvier  1829  (Pofic,  1829, 
p.  25.) 

(S)  Voy.  Gand,  2i  février  1843  {Pasie.,  18i3, 
p.  193);  Liège,  l«r  dée.  1851  {Pasie.,  1831,  p.  322). 
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Postérieurement  à  son  départ  et  en  exé- 
cotion  de  cette  commande,  46  caisses  de 
traggons  furent  livrées  à  la  société. 

Ces  fournitares  furent  acceptées  diaprés 
les  ordres  du  directeur-gérant  ad  intérim  et 
par  le  magi^siuîer  qui  remit  à  Esmane  quatre 
reçus  détachés  d'un  registre  à  souches  de  la 
société.  Le  directeur- gérant  intérimaire 
inscrivit  ces  fournitures  à  leurs  dates  res- 
pectives des  1"  octobre,  19  octobre,  2i  no- 
vembre et  12  décembre  1858,  au  livre  des 
réceptions  de  la  société. 

i,500  fr.  furent  payés  à  Esmane  par  le 
caissier  de  la  société  à  compte  de  ces  four- 
nitures. 

Le  9  décembre  1858,  le  sieur  Gilllon  fut 
nommé  directeur-gérant  de  la  société. 

Le  17  du  même  mois,  Esmane  ûtun  nouvel 
envoi  de  9  caisses  et  de  40  équerres.  Le 
sieur  Gillion  les  refusa.  Déjà,  par  une  lettre 
du  13  décembre,  il  avait  informé  Esmane 
que  la  société  se  refusait  à  approuver  la  com- 
mande du  28  janvier  1858.  Esmane  vint  à 
décéder  et  sa  veuve,  taut  en  son  nom  que 
comme  mère  et  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs, fli  assigner  la  société  devant  le  tribu- 
nal de  Charleroi  pour  s'y  voir  et  entendre  con- 
damner :  l**à  payer  2,269  fr.  resUnt  dus  sur 
le  prix  des  46  caisses  livrées  ;  2''  à  prendre, 
dans  les  48  heures  de  la  siguiûcatlon  du  ju- 
gement, livraison  des  neuf  caisses  refusées  le 
17  décembre  1858;  S""  Sans  préjudice  pour 
les  demandeurs  de  fournir  les  45  caisses 
restant  pour  compléter  la  commande ,  et  à 
défaut  de  prendre  livraison  daus  le  délai  ci- 
dessus,  pour  s'entendre  condamner  à  payer 
2,554  fr.  de  dommages-intérêts. 

La  société  appela  le  sieur  Schilbert,  son 
ancien  directeur-gérant,  en  garantie,  soute- 
nant qu'il  n'avait  pas  été  autorisé  à  faire 
cette  commande. 

Celui-ci  prétendit  qu'il  y  avait  été  autorisé 
par  l'administrateur  Schilbert  son  oncle,  et 
que  le  conseil  d'administration  avait  ratifié  le 
marché  en  séance  du  14  janvier  1858. 

La  société  ne  contesta  pas  le  nombre  de 
caisses  et  d'équerres  livrés  par  Esmane,  mais 
elle  soutint  qu'aux  termes  des  art.  15  et  18 
des  statuts,  le  directeur-gérant  ne  pouvait 
faire  semblable  commande,  sans  autorisation 
préalable  du  conseil;  que  l'administrateur 
Schilbert  n'avait  pas  pouvoir  d'autoriser  cet 
achat;  que  la  société  n'avait  pas  ratifié  ce 
marché  ni  accepté  ces  fournitures;  que  le 
directeur-gérant  ad  inierim^  le  magasinier  et 
le  caissier  n'avaient  pas  le  pouvoir  d'obliger 
la  société  ;  qu'en  tous  cas  la  convention  de- 


vait être  résiliée  faute  d'avoir  été  exécotée 
dans  le  délai  fixé. 

Elle  conclut  par  suite  à  la  non-recevabilité 
de  faction  et  réclama  reconventionneilement 
la  restitution  des  1,500  fr.  qu'Esmane  avait 
reçus  de  la  société. 

Par  jugement  du  2  avril  1860.  le  tribunal 
de  Charleroi  décida  que  la  société  n'avait  pas 
autorisé  l'achat  et  ne  l'avait  pas  ratifié,  dé- 
bouta en  conséquence  Esmane  de  sa  demande, 
et  ordonna  la  restitutiou  des  1,500  francs 
payés  à  compte.;  condamna  Esmane  aux  frais 
de  la  demande  principale,  et  la  société  aui 
dépens  de  la  demande  en  garantie. 

La  veuve  Esmane  appela  de  ce  jugement. 

La  société  Interjeta  appel  incident,  en 
tant  que  le  tribunal  l'avait  condamnée  aox 
dépens  de  l'appel  en  garantie. 

Devant  la  cour,  les  parties  reproduisirent 
leurs  conclusions  de  première  instance,  sauf 
que  l'appelante  posa  subsidiairement  en  fait  : 

1*  Que  J.  Schilbert,  au  vu  et  su  du  conseil 
d'administration,  avait  l'habitude  de  comman- 
der les  objets  nécessaires  à  l'exploitation  do 
charbonnage  et  que  partant  il  était  consi- 
déré comme  ayant  plein  pouvoir  à  cet  efTet  ; 

â""  Qu'à  la  connaissance  du  conseil  d'ad- 
ministration les  waggons  ont  été  acceptés  et 
employés  pour  le  service  du  charbonoage. 

L'appelé  en  garantie  Schilbert  posa  de 
son  c6té  en  fait  : 

1*  Que  la  commande  a  été  autorisée  par 
l'administrateur  Schilbert  lequel  avait  qualité 
et  pouvoir  pour  l'y  autoriser; 

2<'  Que  la  lettre  du  28  janvier  i858,  tran- 
scrite au  livre  de  correspondance,  a  été  con- 
nue du  conseil  avant  sa  sortie  ; 

Z°  Que  cette  commande  a  été  ratifiée  par 
la  société,  par  le  payement  d'à-comptes  faits 
après  sa  sortie,  par  l'acceptation  des  livrai- 
sons et  par  remploi  qu'a  fait  la  société  de^ 
waggons  livrés. 

La  société  dénia  les  faits  posés  par  rappe- 
lante, mais  ne  dénia  pas  ceux  posés  par 
Schilbert. 

«  Deux  points,  a  dit  M.  Pavocat  général 
Hynderick,  sont  à  examiner  :  1*  la  conamande 
a-t-elle  été  valablement  faite  ;  2''  la  commande 
a-t-elle  été  ratifiée  par  la  société  ? 

«  Quant  au  premier  point,  il  esiceruio 
qu'aux  termes  des  statuts,  le  direclenr-gé- 
rant  n'avait  pas  qualité  pour  faire  la  coin- 
mande  litigieuse  sans  l'autorisation  da  conseil 
d'administration.  D'un  autre  c6té  il  D*est  pa& 
suffisamment  prouvé  que  la  ratification  don- 
née par  le  conseil  d'administration  en  séance 
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du  14  janvier  1858,  à  l'achat  de  waggoos, 
s'applique  à  la  commaade  litigieuse.  Il  n'est 
pas  non  plus  jusqu'ores  SMffisammeni  prouvé 
que  Schilberl  au  vu  et  su  du  conseil  d  adminis- 
tration avait  Thabitude  de  commander  les 
objets  nécessaires  à  l'exploiiaiion  do  char- 
bonnage; au  moins  en  ce  sens  que  la  validité 
de  l'achat  fait  par  le  directeur-gérant  ne  fût 
pas  subordonnée  à  une  raiiûcaiion  posté- 
rieure. Il  y  aurait  donc  lieu  d'admettre  rap- 
pelante et  J.  Schilbertà  la  preuvedu  premier 
fait  par  eux  articulé,  sans  que  la  cour  dût 
s'arrêter  à  Tobjeciion  de  la  société,  que  la 
convention  n'ayant  pas  été  exécutée  endéans 
le  délai  qu'elle  avait  prévu,  devrait  être  ré- 
siliée. Cette  objection  est  en  effet  dénuée  de 
fondement,  car  pour  qu'il  pût  en  être  ainsi, 
il  aurait  fallu  une  mise  en  demeure  qui  n'a 
jamais  eu  lieu. 

c  Mais  cette  preuve  serait  même  inutile 
si  la  cour  admettait  que  l'achat  litigieux  acte 
ratifié  par  la  société. 

<  C'est  le  second  point  à  examiner.  » 

M.  l'avocat  général  discute  et  examine 
longuement  cette  question,  que  nous  résu- 
mons en  quelques  mots  : 

«  La  ratification  de  la  coniniande  résulte  de 
la  réception  d'une  partie  des  fournitures,  du 
payement  partiel  qui  en  a  été  opéré  et  de  Tan- 
notation  qui  en  a  été  faite  aux  registres  de  la 
société.  Quatre  reçus  ont  été  donnés  des 
livraisons  faites,  1,500 francs  ont  été  payés  à 
compte. 

c  Pour  se  soustraire  aux  conséquences  de 
ces  faits,  la  société  intimée  prétend  qu'elle 
atout  ignoré,  et  que  tousses  préposés  qui  ont 
posé  ces  actes  en  son  nom,  n'avaient  pas 
qualité  pour  le  faire  et  par  suite  ne  peuvent 
l'obliger.  De  telle  sorte  que  la  société  prétend 
même  que  les  waggons  livrés  par  Esmane, 
sans  son  autorisation  en  1858,  les  eût-elle 
employés  jusqu'aujourd'hui ,  ce  fait  ne  con- 
stituerait pas  encore  une  ratification. 

•  Ce  système  est  inadmissible.  D'abord  il 
ne  résulte  pas  des  statuts  que  le  conseil 
d'administration  peut  seul  obliger  la  société. 
On  y  voit  seulement  (art.  18}  que  les  actes 
qui  engagent  la  société  sont  signés  par  le 
président  ou  par  l'administrateur  délégué, 
et  contre-sigués  par  le  directeur.  Ce  qui  est 
tout  autre  chose.  Cette  disposition  s'appli- 
que aux  conventions,  aux  contrats, a^ix  actes, 
aux  écrits.  Elle  ne  concerne  pas  les  obli- 
gations qui  naissent  de  certains  faits.  Elle 
ne  pourrait  certes  pas  soustraire  la  société  à 
l'application  de  l'art.  1584  du  code  civil. 
C'est  qu'en  effet  il  existe  un  principe  géné- 
ral d'après  lequel  les  actes  d'exécution  posés 


par  les  employés  d'une  société,  dans  la  sphère 
de  leurs  attributions,  engagent  la  société  vis- 
à-vis  des  tiers,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de 
fraude. 

c  II  doit  en  être  ainsi  parce  qu'à  ces  actes 
les  employés  sont  les  mandataires  de  la 
société,  et  que  le  mandataire  oblige  le  man- 
dant dans  les  limites  du  mandat. 

<  Il  n'y  a  dans  l'espèce  ni  dol  ni  fraude;  ce 
qui  le  prouve  c'est  que  la  société  ne  dénie 
pas  même  le  fait  articulé  par  Schilbert  le 
gérant,  que  Schilbert  l'administrateur  l'avait 
autorisé  à  faire  la  commande.  Du  reste  la 
société  n'allègue  même  pas  qu'il  y  ait  eu  dol 
ou  fraude. 

•  La  prétention  de  la  société  d'avoir  tout 
ignoré  ne  se  comprend  pas  et  ne  s'explique 
pas.  Si  l'administrateur  Schilbert  a  autorisé 
la  commande,  ce  qui  ne  parait  pas  douteux, 
peut-on  supposer  qu'il  l'ait  dissimulée  à  ses 
collègues  pendant  près  d'un  an?  D'un  autre 
cêté  les  documents  du  procès  prouvent  que 
les  administrateurs  prenaient  une  part  très- 
active  aux  actes  de  surveillance  et  de  ges- 
tion ;  de  l'aveu  de  la  société  intimée  elle- 
même,  ils  avaient  empiété  sur  les  fonctions  du 
directeur-gérant;  que  l'administrateur  Schil- 
bert qui  demeurait  sur  les  lieux  allait  sou- 
vent au  charbonnage,  'que  l'administrateur 
Lippens  y  allait  tous  les  huit  jours  ;  qu'in- 
dépendamment du  registre  des  correspon- 
dances de  commerce,  un  livre  était  spé- 
cialement consacré  aux  correspondances 
qui  intéressaient  plus  particulièrement  les 
administrateurs,  afin  de  faciliter  leur  con- 
trôle. Or  c'est  dans  ce  livre  qu'ont  été  inscri- 
tes les  lettres  du  28  janvier  et  du  25  mars 
1858  concernant  la  commande. 

«  Elles  y  auraient  figuré  pendant  près 
d'un  an,  sans  qu'aucun  administrateur  s'en 
fût  aperçu.  Quatre  reçus  ont  été  détachés 
d'un  registre  à  souches  du  1"'  octobre  au 
13  décembre,  aucun  des  administrateurs  ne 
se  serait  aperçu  de  ces  quatre  reçus  déta- 
chés du  registre. 

c  Ces  quatre  fournitures  ont  été  inscrites 
par  le  directeur-gérant  ad  intérim  sur  le  re- 
gistre des  réceptious  de  la  société  du  1*'  oc- 
tobre au  13  décembre.  Auc»n  des  adminis- 
trateurs n'aurait  vu  ces  inscriptions. 

<  Les  waggons  se  sont  trouvés  en  grand 
nombre  dans  les  locaux  de  la  société  pen- 
dant deux  mois  et  demi,  et  aucun  des  admi- 
nistrateurs ne  les  aurait  vus. 

(  Un  li-compte  de  1,500  francs  a  été  payé 
à  Esmane  et  figure  au  livre  de  caisse  de  la 
société,  et  les  administrateurs,  qui  doivent 
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tout  voir  et  tout  savoir,  ne  voient  rien  et  ne 
savent  rien. 

t  La  raison  se  refuse  a  admettre  ces  in- 
vraisemblances. 

«  Les  circonstances  de  la  cause  prouvent 
dans  leur  ensemble  que  le  conseil  a  connu 
la  commande,  tout  comme  le  directeur-gé- 
rant successeur  de  Schilbert,  le  magasinier 
ei  le  caissier  la  connaissaient. 

c  11  suflirail  même  que  ces  employés  agis-, 
sant  dans  la  sphère  de  leurs  attributions 
comme  mandataires  de  la  société  aient,  en 
parfaite  connaissance  de  cause ,  exécuté  la 
commande,  pour  que  celte  exécution  volon- 
taire puisse  constituer  une  ratification. 

«  G*est  le  directeur-gérant  qui  a  inscrit  les 
fournitures  au  livre  de*  réceptions  de  la 
société,  et  c'est  incontestablement  au  direc- 
teur-gérant qu'incombe  la  mission  d'autori- 
ser la  réception  des  fournitures  faites  à  la 
société. 

<  C'est  le  magasinier  qui  les  a  acceptées , 
et  en  a  délivré  les  reçus. 

t  C'est  le  caissier  de  la  société  qui  a  payé 
les  1,500  francs  à  compte  à  Esmane,  et  qui 
a  inscrit  cette  somme  au  livre  de  caisse. 

c  Ces  faits  dans  leur  ensemble  établissent 
de  la  manière  la  plus  évidente  la  ratifica- 
tion. » 

lâ  cour  a  statué  comme  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  commande 
de  cent  waggons  faite  à  feu  Esmane,  mari  de 
.  l'appelante,  n'est  pas  contestée,  en  tantqu'elle 
a  été  faite  par  Schilbert,  alors  directeur- 
gérant  de  la  société  anonyme  de  Falnuée 
sous  Courcelles  ; 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  aux  obli- 
gations résultant  de  cette  commande,  la 
société  intimée  prétend  qu'elle  n'est  pas  liée 
par  les  actes  de  son  directeur-gérant,  lorsque 
ces  actes  n'ont  pas  été  spécialement  autori- 
sés par  le  conseil  d'administration,  et  que  la 
commande  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  auto- 
risée; 

Attendu  que  l'art.  18  des  statuts  ne  peut 
être  interprété  ll'une  manière  si  étroite  et  si 
limitative  ;  qu'il  semble  évident  qu'en  char- 
geant un  directeur-gérant  du  mandat  impor- 
tant de  diriger  les  opérationê  industrielles 
et  commerciales  de  la  société ,  les  mandants 
conféraient  à  leur  mandataire  le  droit  de  lier 
la  société  vis-à-vis  des  tiers,  dans  la  limite 
tracée  par  la  nature  spéciale  de  son  mandat  ; 

Attendu  que  la  commande  de  waggons 


dont  il  s'agit,  ne  semble  pas  devoir  rentrer 
dans  la  catégorie  des  achats  qui  doivent  étit 
préalablement  autorisés,  mais  doitplaiôtétre 
considérée  comme  indispensabiement  liée 
aux  opérations  industrielles  et  comme  telle 
destinée  à  faire  partie  du  matériel  dont  li 
surveillance,  l'emploi  et  l'augmentation  mise 
en  rapport  avec  raciivité  croissante  des  tra- 
vaux, rentrent  dans  les  devoirs  et  les  obli- 
gations imposées  au  mandataire  chargé  de 
diriger  le$  opérationê  indusirielles  et  commer- 
ciales de  la  société  ; 

Attendu  que  le  couseil  d'administration  de 
Falnuée  semble  avoir  partagé  lui-même  cette 
manière  de  voir,  puisque  au  lieu  de  se  réunir 
au  moins  une  fois  par  mois,  comme  le  pres- 
crit l'art.  14  des  staïuu,  et  d'être  en  quelque 
sorte  en  permanence,  comme  l'indique  le 
simple  bon  sens  (s'il  devait  autoriser  préala- 
blement les  moindres  achats  comme  les 
moindres  ventes) ,  il  ne  se  réunissait  plus, 
dans  le  courant  de  1858,  qu'à  d'assex  longs 
intervalles  et  laissait  ainsi,  à  son  directeur 
gérant  le  soin  et  l'obligation  de  veiller  à  ce 
que  le  matériel  roulant  de  la  société  fût 
constamment  en  rapport  avec  l'augmeniatiofl 
et  les  besoins  de  l'extraction  ; 

Que  cela  est  si  vrai  qu'à  la  séance  du 
ii  janvier  1858,  le  conseil,  loin  de  prétendre 
que  le  directeur-gérant  avait  violé  l'an.  18 
des  statuts  en  achetant  des  waggons  néces- 
saires à  l'exploitation,  approuve  complète- 
ment la  conduite  du  directeur-gérant;  ce 
qui  implique  nécessairement,  dans  l'espèce, 
une  obligation  contractée  par  le  directeur- 
gérant  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  que 
le  conseil  aurait  pu  certainement  ne  pas 
approuver,  mais  qui  ne  devait  pas  moins 
continuer  à  subsister  vis-à-vis  des  tiers  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  qu'on  ne 
puisse  donner  aux  statuts  de  Falnuée  et  aux 
actes  de  son  conseil  d'adminisiraUon,  one 
Interprétation  si  large  et  que  semblent  même 
demander  les  exigences  de  la  direction  d^one 
grande  exploitation  charbonnière  ; 

Qu'en  admettant  également  que  rappn>- 
bation  donnée  le  li  janvier  1858,  à  un 
achat  de  waggons  fait  par  le  directeur  gérant 
qui  avait  poussé  l'activité  des  travaux,  à 
cette  date,  au  point  d'extraire  journellement 
2i0,000  kilog.  au  lieu  de  185,000  que  l'on 
extrayait  antérieurement,  ne  doive  pas  s'ap- 
pliquer à  l'achat  des  cent  waggons  prémen- 
tionnés, la  société  intimée  n'en  serait  |>a$ 
moins  tenue  des  obligations  contractées,  deoe 
chef,  vis-à-vis  de  l'appelante  ;  qu'en  effet  elle 
a  ratifié  formellement  la  commande  de  ces 
waggons  par  l'acceputlon  et  le  payement 
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d*nne  partie  de  cette  commande ,  daos  les 
derniers  mois  de  Tannée  4858  ;  qoe  ceue 
accepution  et  ce  payement  résultent  des 
lails  posés,  après  la  retraite  du  directeur- 
gérant,  par  le  directeur-gérant  ad  intérim^ 
le  magasinier  et  le  caissier,  mandataires  de 
la  société  dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
sont  préposés  par  le  conseil  d'administration 
et  qui  ont  successivement, au  vu  et  su  dudit 
conseil,  le  premier  autorisé  Tacceptation 
d'une  partie  des  waggons,  le  second  emma- 
gasiné cette  partie  ei  le  troisième  payé  une 
partie  du  prix  de  ces  livraisons  ; 

Attendu  que  ces  considérations  établissent 
suffisamment  le  non-fondement  de  laderoande 
en  garantie,  ainsi  que  de  Tappel  incident  de 
Tiiitimé  ; 

Par  ces  motifs,  de  Favis  conforme  de 
Bl.  Tavocat  général  Hynderick,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant  ;  émendant, 
condamne  la  société  intimée  à  payer  à  rap- 
pelante :  i*"  la  somme  de  2,269  fr.  32  cent, 
restant  due  sur  les  46  caisses  vaggons  four- 
nies ;  2^  à  prendre,  dans  les  48  heures  de  la 
siguification  du  présent  arrêt,  livraison  de 
9  caisses  vraggons  expédiées  le  17  décembre 
1 858,  sans  préjudice  aux  droits  de  rappe- 
lante de  fournir  les  45  waggons  complément 
de  la  commande,  au  même  prix  que  les 
waggons  déjà  livrés  ;  dit  néanmoins  qu'elle 
aura  à  efieciuer  celte  livraison  dans  les  trois 
mois  de  la  signification  du  présent  arrêt,  et  ce 
à  peine  de  forclusion,  et  pour  le  cas  où  la 
société  se  refuserait  à  recevoir  les  45  wag- 
gons prémentionnés,  la  condamne  dès  à 
présent  pour  lors  à  payer  à  rappelante  la 
somme  de  2,i54  fr.  ; 

Déclare  la  société  intimée  non  fondée  en 
son  action  en  garantie  ainsi  qu'en  son  appel 
incident. 

Du  8  mai  1862.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
t^  ch.  —  PL  MM.  De  Gronckel  et  Pirmez. 


VOL.  —  Associé. 

La  soustraction  frauduleuse  commise  par 
un  associé  de  partie  de  l'avoir  social 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  401  du 
code  pénal  ('). 

(lk  ministère  public,  —  c.  c.) 

Le  sieur  C.  était  Inculpé  d'avoir  soustrait 

(I)  Voy.  Paris,  cas».,  3  nov.  1808;  ce  Recueil, 
1858,  p.  197,  et  1859,  p.  207  et  la  note;  LL.  i5,  de 
fwrUê  et  45  et  51  pro  toeio;  Dalloz,  iii-8«,  t.  28, 
p.  39i;  Legraverend,  1. 1,  p.  56,  éd.  belge  de  1839; 


un  certain  nombre  de  pains  au  préjudice  de 
son  associé  le  sieur  D.,  de  les  avoir  vendus 
pour  son  compte  exclusif  et  de  s'en  être 
approprié  le  prix,  à  l'insu  et  sans  le  consen-* 
tement  de  D. 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
Namur  requit  le  renvoi  du  prévenu  devant 
la  police  correctionnelle  du  chef  de  vol 
simple.  Il  invoquait  à  Tappui  de  son  réquisi- 
toire: Morin,  Dictionn,,  v«  Vol;  Cbauveau, 
n»  31 82;  Paris,  Cass.,  27  février  i836. 

Ordonnance  de  la  cbambre  du  conseil  du 
25  septembre  1 859,  conçue  ainsi  qu*il  suit  : 

t  Attendu  que,  s'il  existe  à  charge  de 
l'inculpé  C.  prévention  suffisante  des  faits 
qui  lui  sont  imputés,  il  ne  résulte  pas  moins 
de  l'instruction  qui  a  eu  lieu  que  le  pré- 
nommé se  trouve  être  l'associé  du  plaignant 
et  qu'à  ce  titre  il  est,  comme  lui,  proprié- 
taire de  toutes  et  chacune  des  parties  de  la 
chose  commune;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pu 
davantage  enlever  la  chose  d'autrui  que  la 
sienne  propre,  et  qu'il  ne  sera  donné  qu'à  la 
liquidation  actuelle  de  la  société  de  connaître 
lequel  restera  définitivement  débiteur  de  son 
coassocié; 

<  Attendu  que  le  vol  emporte  nécessaire- 
ment l'idée  du  détournement  d'une  chose 
qui  ne  nous  appartient  pas  (art.  379  du  code 
pénal)  ; 

t  Attendu,  dès  lors,  que  les  faits  repro- 
ches pourraient  bien  fournir  matière  «  une 
action  civile  du  chef  d'infraction  au  contrat 
qui  lie  les  parties  intéressées,  mais  qu'ils 
manquent  d'éléments  suffisants  pour  consti- 
tuer un  délit  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  n'y  avoir 
lieu  à  suivre.  > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  379  du 
code  pénal  n'admet  d'antres  exceptions  que 
celles  établies  par  l'article  suivant;  que  la 
circonstance  que  la  chose  houstrarte  appar- 
tient à  l'auteur  de  la  soustraction  pour  une 
part,  même  indivise,  à  litre  d'associé,  n'est 
pas  de  nature  à  enlever  au  fait  le  caractère 
de  vol  lorsqu'il  réunit  d'ailleurs  toutes  les 
autres  conditions  exigées ,  puisque  cette 
chose  reste  la  chose  d'autrui  pour  la  part  ap- 
partenant au  coassocié,  et  que  l'article  pré- 

Table  de  la  Patie.  franc.,  vo  Vol,  no«  58,  59  et  170; 
mais  voyez  Bourgoignon,  t.  8,  p.  366;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n«199;  Ratiler,  no507. 
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ciié  Qe  distingue  pas  si  la  propriété  d^autrui 
est  totale  ou  n'est  que  partielle  ; 
.    Eu  fait  : 

Auendu  qu'il  résulte  de  rinstruction  pré- 
vention suffisante  à  charge  de  C.  d'avoir  à 
Jambes,  dans  le  courant  de  1859,  soustrait 
frauduleusement  delà  boulangerie  commune 
un  certain  nombre  de  pains  appartenant 
pour  une  part  à  son  associé  D.;  ou  au  moins 
d'avoir  détourné,  au  préjudice  de  ce  der- 
nier, les  pains  susindiqués  qui  ne  luj  avaient 
été  remis  qu'à  la  charge  de  les  rendre  ou 
représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un 
emploi  déterminé; 

Par  ces  motifs ,  annule  l'ordonnance,  etc. 

Du  39  octobre  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  des  mises  en  accusation. 


BAIL.  —  Droit  personnel.   —  Exploit.  — 

ÉNONCIATIONS. 

Le  bail  ne  transmet  au  locataire  qu'un 
simple  droit  à  la  c/iose,  droit  purement 
personnel  et  mobilier,  et  partant  l'art.  U 
du  code  pénal,  qui  exige  certaines  énon- 
eiations  pour  la  validité  des  exploits  en 
matière  réelle  ou  mixte ,  est  ici  sans  ap-r 
plication  (*). 

(tORDEUR,— c.  DELORAIPJNE  ET  CONSORTS.) 

Antérieurement  à  1811  et  depuis,  le 
sieur  Tordeur  occupait,  à  titre  de  bail,  plu- 
sieurs parties  de  terre  gisant  à  Mesain.  Les 
héritiers  Tordeur ,  n'ayant  pas  payé  les  fer- 
mages échus,  furent  assignés  par  le  sieur 
Deloraiune  et  consorts  pour  avoir  à  cesser 
leur  indue  jouissance  et  à  relivrer  aux 
demandeurs  les  biens  susdits,  et  à  payer  la 
somme  de  3,000  francs  pour  indemnité 
d'indue  jouissance,  à  moins  que  les  défen- 
deurs ne  préfèrent  en  voir  flxer  le  chiffre  par 
des  experts. 

Les  défendeurs  conclurent  ainsi  : 
«  Attendu  que  l'exploit  introductif  ne 
contient  pas,  contrairement  aux  prescrip- 
tions des  articles  61 ,  §  3  et  64  du  code  de 
procédure,  la  nature  ni  la  désignation  des 
biens  dont  le  délaissement  est  demandé  ; 

<  Attendu  que  ce  défaut  de  désignation 
est  même  tel  que  le  jugement  qui  intervien- 
drait ne  serait  pas  susceptible  d'exécution  ; 


(I;  Voy.,  sur  celle  question,  Ijirombière,  06/i>a- 
/•ofw,  sur  Tari.  1 136,  n»  tOj  Liège,  i  février  1815  el 


c  Anendu ,  en  effet ,  qne  les  deman- 
deurs, après  avoir  allégué  que  les  défenëeun 
continueraient  l'occupation  consentie  à  lev 
père  par  leurs  auteurs  de  plusieurs  parties 
de  terres,  prés,  en  quinze  bonniers  ou  envi- 
ron, se  bornent,  par  leur  exploit,  à  condore 
contre  eux  à  la  relivrance  des  terres  qnî 
leur  appartiennent,  sans  énoncer  quelle  es 
serait  la  nature,  la  eoutenance,  le  nombre 
ou  la  situation.  • 

Par  ces  motifs,  Ton  conclut  à  rannulatioi 
de  l'exploit  introductif  d'instance. 

Jugement  du  tribunal  de  lions  du  18  dé- 
cembre 1858,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  en  ce  qui  concerne  TexcepiioD 
de  nullité  d'exploit  soulevée  par  les  défea- 
deurs,quela  demande  telle  qu'elle  est  libellée 
en  l'ajournement  constitue  non  pas  uoe 
demande  en  revendication ,  mais  uoe  de- 
mande en  relivrance dimmeubies  pour  cause 
de  cessation  de  bail; 

t  Attendu  que  semblable  action  n'est  ai 
réelle  ui  mixte,  puisque  le  bail  ne  transmet 
au  locataire  qu'un  simple  droit  à  la  chose, 
jiw  ad  rem,  droit  purement  personnel  et  roo^ 
bilier  ; 

t  Qu'il  s'ensuit  que  l'art.  64  du  code  de 
procédure,  invoqué  par  les  défendeurs  a 
l'appui  de  leur  exception,  est  sans  applicatioa 
à  l'espèce  ; 

<  Attendu  d'autre  part  qu'eu  énonçant 
que  la  demande  tend  à  faire  condamner  les 
défendeurs  à  cesser  leur  indue  possession 
pour  cause  de  fin  de  bail,  et  à  relivrer  les 
terres,  prés,  en  quiuze  bonniers  ou  environ, 
dits  Waunpriau  à  Mesain,  loués  depulsavant 
1811  au  sieur  Tordeur,  leur  auteur,  les 
demandeurs  ont  suffisamment  satisfait  ao 
prescrit  du  §  5  de  l'article  61  du  même  code, 
également  invoqué  par  \t&  héritiers  Tordeur 
à  Tappui  de  ladite  exception. 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les  dé- 
fendeurs de  leur  exception.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -  Sur  J'appel  principal  ; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  oui 
M.  Hynderick,  avocat  général,  et  de  son  avis, 
met  l'appel  principal  à  néant. 

Du  15  février  1861.  —  Cour  de  finixelles. 
—  2»  ch.  —  PL  MM.  Desmeth  aîné,  Yander- 
plassche  et  Graux. 


6  juin  t8î2;  Gilbert,  sur  l'art.  1709  du  code  civil, 
noie  24. 
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DÉNONCIATION    CALOMNIEUSE.    - 

prescriptiosi. 
Chose  jugée.  —  Autorité  judiciaire.  — 

Autorité  administrative  (décision).  — 

Lnterprétation  —  Contrariété. 
Action  publique.  —  Prévenu  (mort  du).— 

Action  civile.  —  Incompétence. 


1»  En  matière  de  dénonciation  calomnieuse, 
la  prescription  de  trois  ans  est  interrom- 
pue par  l'exploit  d'ajournement  y  notifié 
avant  l'échéance  de  la  troisième  année 
à  partir  de  la  date  de  la  dénonciation,  — 
Le  prévenu  ne  peut  soutenir  que  l'action 
n'est  devenue  recevable  qu'à  partir  de  la. 
décision,  par  l'autorité  compétente,  sur  les 
faits  dénoncés,  pour  en  induire  que  pa- 
reille décision  n'étant  pas  intervenue 
dans  l'intervalle  des  trois  années,  la 
prescription  est  acquise. 

â**  //  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire 
d'interpréter  une  décision  compétemmefit 
rendue  par  l'autorité  administrative: 
celle-ci  jeute  est  compétente  pour  cela; 
et  l'interprétatiande  l'autorité  judiciaire, 
bien  que  passée  en  force  de  chose  jugée, 
ne  pourrait  prévaloir  sur  une  interpré- 
tation contraire  donnée  par  l'autorité 
administrative  (»).  —  Bien  que  Vauto- 
rite  judiciaire  n'ait  pas,  dans  ce  cas, 
le  droit  d'interprétation,  elle  peut  néan- 
moins apprécier  la  portée  d'une  déclara- 
tion interprétative,  donnée  par  l'autorité 
compétente, 

y  Lorsque,  par  le  décès  du  prévenu  d'un 
délit  y  arriv  épendant  l'instance  correc- 
tionnelle, mais  avant  le  jugement,  l'ac- 
tion publique  vient  à  s'éteindre  ,  le 
tribunal  correctionnel,  saisi  par  la  cita- 
tion de  la  partie  civile,  reste  compétent 
pour  connaître  de  V action  en  dommages- 
intérêts  de  cette  partie  (*).  (Code  d*iDStr. 
crim.,  art.  1,  %  3, 182,  âOS,  216,  il2.) 

(MOERMAN  et  LAMBERT,  —  C.  LE  MIN.  PUBLIC 
ET  DE  BLEEKERE.) 

Nous  avons,  dans  cette  affaire,  publié  (an- 
née 1858,  2,  567)  un  premier  arrêt,  contre 


(1)  Voy.  Paris,  ms.,  28  dêc.  1835,  S9  Janvier 
el  7  déc.  1839. 

(2)  Ceci  nVsl»  pas  tout  k  Tait  conforme  à  la  doc- 
trine de  certains  auteurs  :  Legraverend,  Delà  légi$- 
i alion  erim,,X.  I,  p.  65,  de  l'édit.  de  Brai.  de  1839  ; 

rAiic,  4862.  —  2*  vaitii. 


lequel  les  prévenus  Moerman  et  Lambert  se 
sont  pourvus  eu  cassation  ;  mais  les  deman- 
deurs en  cassation  s*étant  désistés  de  leur 
pourvoi,  le  sieur  De  Bleekere,  partie  civile, 
a,  par  suite  de  Farrét  de  la  cour  d*appel  de 
Gand,  contre  lequel  le  pourvoi  en  cassation 
avait  été  dirigé,  porté  de  nouveau  l'affaire 
en  première  instance  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Courtrai,  qui,  par  jugement 
du  6  août  1858,  considérant  quil  y  avait 
chose  jugée  par  Farrét  de  la  cour  de  Gand, 
quant  à  la  Tausseté  des  faits  dénoncés,  et 
que  la  prescription  dont  on  se  prévalait 
n'était  pas  acquise,  dit  que  la  fausseté  des 
faits  a  été  suffisamment  reconnue  par  Tau lo- 
riié  compétente  ;  et,  sans  avoir  égard  au 
moyen  de  prescription  invoqué  par  les  pré- 
venus, leur  ordonne  de  plaider  à  toutes  fins, 
d'articuler  simul  et  semel  tous  leurs  moyens 
de  défense  et  de  faire  entendre  les  témoins 
à  décharge  qu'ils  se  proposent  de  faire  enten- 
dre ;  à  quelle  fin  l'affaire  est  remise  à  hui- 
taine. 

Les  prévenus  Charles  et  Benoit  Moerman, 
et  Pierre  Lambert,  ayant  interjeté  appel  de 
cette  décision,  la  cour  de  Gand  rendit  un 
deuxième  arrêt,  daus  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  au  moyen  de  pres- 
cription : 

Attendu  que  la  dénonciation  incriminée 
est  du  3i  janvier  1854,  et  qu*ainsi  l'exploit 
d'ajournement  ayant  été  fait  le  iO  janvier 
1857,  la  prescription  a  été  interrompue 
avant  l'échéance  de  la  troisième  année  à 
partir  de  la  date  de  cette  dénonciation,  et 
partant  avant  que  cette  prescription  fût  ac- 
quise ; 

Attendu  que  si,  au  moment  de  l'ajourne-* 
meut,  l'autorité  compétente  n'avait  pas  en- 
core disposé  sur  la  réalité  ou  la  fausseté  des 
faits  dénoncés ,  cette  circoustanco  n'a  en 
aucune  manière  influé  sur  la  validité  de 
l'assignation,  sauf  à  l'autorité  judiciaire  à 
surseoir  jusqu'après  cette  décision,  de  sorte 
que  l'assignation  a  eu  l'effet  d'interrompre  le 
cours  de  la  prescription  en  temps  utile; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  appelants 
soutiennent  que  l'action  intentée  n'est  de- 


Nangin ,  De  l'action  publique  el  de  l'aelïon  civile, 
u»  282;  Oallos,  Rip  ,  v»  tnelr.  erim.^  u»  24;  Lesel- 
lyer,  Traité  de  droit  erim.,  n»  2099;  enseignent  qne, 
par  la  mort  du  prévenn ,  arrirée  pendant  i^iuslrue* 
lion,  mais  avant  le  jogemeni,  le  tribunal  de  répres- 

31 


3i8 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


venae  recevable  qo^à  partir  de  la  décision  sor 
ces  faits,  pour  eu  induire  en  même  temps  que 
pareille  décision  n'étant  pas  intervenue  dans 
intervalle  des  trois  années ,  la  prescription 
serait  acquise  ;  qu*un  pareil  argument  est 
des  plus  illogiques,  puisqu'il  tend  à  prouver 
que  Taction  de  Tintimé  serait  prescrite  par 
récoulement  même  du  délai,  pendant  lequel 
son  action  aurait  éié  hic  et  nunc  non  receva- 
ble  et  que  Ton  méconnaît  ainsi  directement 
le  principe  si  rationnel  et  si  juste  de  la 
maxime  :  Contra  non  vaUntem  agere  non  cur- 
rit  prœtcriptio  ; 
Sur  Tcxceptiou  de  chose  jugée  : 
Attendu  que  par  son  jugement  en  date  du 
23  jauvier  4857,  le  tribunal  de  Courtrai  s'est 
refusé  à  Taudition  des  témoins  produits  à 
reflet  d'éublir  la  réalité  des  faits  dénoncés 
et  ce,  par  le  motif  que  c*est  à  Taulorîté  ad- 
minisiralive  seule  qu'il  appartient  de  dispo- 
ser sur  la  réalité  ou  la  fausseté  des  mêmes 
faits; 


•ion  se  troove  sans  caraelère  pour  examiner  une 
demande  dédommage  qai,  ainsi  qoe  sVxprime  Pan 
d*eDX,  ue  se  lie  plus  à  la  punition  du  coupable. 
Legraverend  Ta  même  plus  loin ,  il  élend  sa  doctrine 
ao  eaa  même  où  le  prévenn  mearl  après  le  jugement, 
mais  dans  le  délai  de  l'appel  ou  du  recours  en  cas- 
sation •*  et  lorsque  la  cour  d^appel  ou  la  cour  de  cas- 
sation, déjà  saisies  du  recours,  n*ont  pas  encore 
statué,  ces  cours  doivent  se  dessaisir;  elles  ont 
perdu  le  pouvoir  de  prononcer  sur  Vaction  civile. 
Mais,  b&tons-noQs  de  le  dire,  cette  extension  est 
eombattue  par  tous  les  autres  eriminalistes.  Parmi 
etix  Carnot,  an  n«  3  de  ses  Obterv.  addii.  sur  Tart.  2 
do  code  d*instr.  criminelle,  professe  Topinion  que 
«  lorsque  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ou  de 
simple  police  a  été  compélemment  saisi ,  le  prévenn 
serait  déeédé,  Paffaire  devrait  continuer  dédire  in- 
struite et  jugée  par  le  même  tribunal,  dans  les 
intérêts  de  la  partie  civile.  •  El  il  cite,  à  Tappui  de 
sa  doctrine,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
9  décembre  1815,  que  nous  n'avons  trouvé  dans 
les  recueils  que  sous  la  date  du  9  décembre  1813. 
Cest  ,eette  doctrine  de  Carnot,  qui  est  suivie  par 
Tarrêt  recueilli,  et  nous  la  préférons  k  Topinion 
contraire,  quoique  professée  par  les  auteurs  distin- 
gués que  nous  venons  de  citer,  et  auxquels  on  peut 
i^outer  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France 
du  35  mars  1839,  qu'on  trouve  dans  la  Pasieritie 
chronologique.  N*est-il  pas,  en  effet,  contraire  à  la 
raison,  à  la  logique  et  ft  Téquilé  que  de  prétendre 
que  le  juge  que  j'ai  légalement  et  compétemment 
saisi  de  Texamen  de  mes  prétentions  pourrait,  dans 
la  suite,  par  un  événement  qui  mVst  totalement 
étranger,  devenir  incompétent  pour  en  connaître? 
Le  juge,  compétent  aujourd^bui  quejMntente  mon 
action,  ne  Tesi-il  pas  demain?  ne  doit-ij  pas  l'êlre 
aussi  longtemps  que  cette  action  exi&le  et  qu'il  n'y 


Attendu  que,  sur  fappel  de  ce  jugement 
la  cour,  par  son  arrêt  du  9  décembre  i857. 
a  reconnu,  avec  le  premier  juge,  qoe  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  auquel  avait  été  adressée 
la  plainte  incriminée,  avait  seul  qualiié  pour 
en  vérifier  la  sincérité  ou  la  fausseté  ; 

Attendu  que,  pour  prouver  que  Tautontc 
administrative  compétente  avait  reconnu  la 
fausseté  des  faits  dénoncés,  l'intimé  au  dans 
la  première  instance  d'appel,  produit  devant 
la  cour  la  déclaration  de  11.  le  gouvemear 
de  la  Flandre  occidentale  du  l^'aoât  1857, 
et  qu'ainsi  la  cour,  en  présence  de  la  déné- 
gation des  appelants,  a  été  directement 
sollicitée  à  faire  l'application  de  la  pièce 
produite  ; 

Attendu  que,  si  l'on  admet  que  l'autorité 
judiciaire  appelée  à  faire  l'applicatioo  d'oo 
acte  administratif  peut  à  la  vérité  eoDiiaitre 
du  sens  que  présente  la  contexture  littérale 
et  extrinsèque  de  l'acte  produit,  il  est  cepen- 
dant hors  de  doute  que  l'autorité  admioi!»- 


est  pas  fait  droit  par  un  jugement  déinîtif?  U 
qooi  I  la  loi,  dans  rartide  I8i  du  code  d^iostrneliaa 
criminelle,  me  trace  la  marche  que  j'at  à  suivre  poor 
que  j'obtienne  ce  qui  m'est  dâ,  et  celte  même  loi 
viendrait  me  dire,  alors  qoe  j'ai  suivi  la  marebc  qvi 
mVtait  tracée,  qoe  j*ai  pris  une  fausse  roote?Et 
pourquoi  ?  Parce  qu'il  est  survenu  un  événement  in - 
prévu  qui  m'est  étranger;  cela  est-il  juridique'* 
Non  :  car.  ainsi  que  le  dit  fort  bien  IVrét  recaeilli. 
aucune  disposition  de  loi  n'énonce  le  principe  gèae- 
ral  que  nous  combattons.  Cela  est- il  équitable?  Eneort 
moins;  car  si  la  partie  civile  doit  abandonner  h 
route  qu'elle  avait  prise  poor  embrasser  la  voie 
civile,  que  deviendront  les  frais,  faits  jusqu'alors  rt 
qui  l'en  indemnisera  ?  Dans  l'espêee,  par  excnplr, 
la  procédure  commencée  le  10  janvier  1857  ci  ter- 
minée le  7  janvier  1862  par  le  quatrième  arrèi  de  U 
cour,  doit  avoir  engendré  des  frais  considérable», 
frais  que,  certes,  la  partie  civile  n'aurait  pa  rée«- 
pérer  dans  l'iostance  civile  contre  les  héritiers  <i« 
prévenu  Lambert,  et  qu'elle  aurait  dû  tenir  posr 
son  compte  personnel,  quelque  légitime  qa^ca  foi 
l'origine.  Ces  eooséqnences  iniques  do  système  qmt 
nous  combattons  doivent  seules  suffire  pour  le  pro 
scrire.  Mais  le  système  est  bien  moins  admissible  ce- 
eore  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  y  a  ploskai^ 
prévenus,  dont  un  est  décédé  avant  la  fin  de  Tle 
stance.  Duns  ce  cas  il  importe,  dit  Parrèt,  poar  éfi- 
ter  la  contrariété  de  décisions,  de  statuer  par  qb 
seul  et  même  arrêt,  à  Tégard  de  toutes  les  partie. 
Une  autre  considération  est  que  la  partie  eàvîle  «^ 
trouvait  devant  une  cour  dont  elle  attendait  urne 
décision  définitive,  et  que  par  la  déclaration  dlncom 
pélenre  elle  se  serait  trouvée,  non  pas  devant  bs 
juge  d'un  degré  identique,  mais  devant  un  joç^ 
d'un  premier  degré,  devant  lequel  elle  aurait  dû  rr- 
commeiicer  le  prorès  ab  ovo. 
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trative  reste  seule  compéleote  pour  inter- 
préter sa  décision, s'il  y  alieu  ;  d'où  il  résulte 
que,  si  la  cour,  dans  l'un  des  considérants  de 
Farrét  du  9  décembre  1 857,  a  admis  que  la 
fausseté  dés  faits  dénoncés  résulte,  à  suffi- 
sance de  droit,  de  la  déclaration  de  M.  le 
gouverneur  de  la  Flandre  occidentale  du 
{*'  août  de  la  même  année,  la  cour  a  seule- 
ment reconnu  que  tel  était  le  sens  du  contenu 
textuel  de  cette  déclaration,  mais  qu'il  n'en- 
trait pas  dans  l'intcniion  de  la  cour  d'in- 
terpréter cette  déclaration,  puisque  cette 
interprétation  excédait  les  limites  de  sa 
compétence:  de  tout  quoi  il  faut  cooclureque 
la  cour  ne  s'étant  prononcée  que  sur  le  sens 
littéral  que  présentait  directement  le  texte 
de  l'acte  prodoit,  ce  n'est  que  sur  ce  point 
que  l'arréf  rendu  par  elle  peut  être  invoqué 
comme  constituant  la  chose  jugée;  l'autorité 
administrative  demeurant,  ce  nonobstant, 
dans  son  entier,  pour  interpréter  sa  décision 
ou  sa  déclaration  et  pour  l'expliquer  en  de- 
hors du  sens  que  le  texte  comporte  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'y  eût-Il  chose  jugée 
par  Tarrét  de  la  cour  sur  Flnlerprétation  à 
donner  à  la  décision  administrative  dont 
s'agit,  il  est  incontestable  que  la  disposition 
de  la  cour  aurait  été  incompétemment  ren- 
due, et  que,  par  suite  d'une  interprétation 
nouvelle  donnée  postérieurement  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  la  cour  se  trouverait 
aujourd'hui  en  présence  de  deux  interpréta- 
tions différentes,  savoir  l'une  rendue  par 
une  autorité  compétente  et  l'autre  par  une 
autorité  incompétente,  et  que  par  consé- 
quent l'interprétation  donnée  par  l'autorité 
compétente  peut  seule  faire  loi  entre  parties, 
ainsi  qu'il  a  été  reconnu  par  trois  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  de  France,  dont  l'un 
rendu  chambres  réunies,  les  mêmes  arrêts 
en  date  des  28  décembre  1835,  29  janvier 
1859  et  7  décembre  1859  ; 

Attendu  que  des  considérations  qui  pré- 
cèdent il  résulte  que  c'est  à  tort  que,  sous 
prétexte  que  la  fausseté  des  faits  dénoncés 
aurait  étédéGnitivement  reconnue  par  l'arrêt 
de  la  cour  du  9  décembre  1857,  aujourd'hui 
passé  en  force  de  chose  jugée,  le  premier 
juge  a  rejeté  du  procès  comme  devant  rester 
sans  influence  la  nouvelle  lettre  du  gouver- 
neur de  la  Flandre  occidentale,  du  18  mars 
1858  que  les  appelants  ont  produite,  comme 
éunt  explicative  et  interprétative  de  celle  du 
l'"^  août  1857; 

Attendu  que  la  contestation  a  porté  exclu- 
sivement sur  l'exception  de  chose  jugée  et 
que  l'intimé  n'a  pas  rencontré  les  conclu- 
sions prises  par  les  appelants,  comme  con- 
séquence du  rejet  de  la  même  exception  ; 


Par  ces  motifs,  conOrme  le  jugement  don^ 
appel  dans  sa  disposition  qui  abjuge  aux  ap- 
pelants leur  exception  de  prescription  ;  pour 
le  surplus,  met  le  jugement  au  néant,  en  tant 
que,  du  chef  de  chose  jugée  par  l'arrêt  pré- 
cité, le  premier  juge  a  déclaré  définitivement 
reconnue  la  fausseté  des  faits  dénoncés  et 
a,  par  suite,  rejeté  du  procès  la  dernière 
lettre  explicative  de  M.  le  gouverneur  de  la 
Flandre  occidentale ,  du  18  mars  1858  ; 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  rejeter,  de  ce 
chef,  la  même  lettre  ;  ordonne  à  l'inUmé  de 
rencontrer  les  conclusions  ultérieures  des 
appelants  ;  évoque  l'affaire  ;  etc. 

Du  8  décembre  1858.  —  €our  de  Gand. 
—  Ch.  corr.  —  P/.  MM.  Baertsoen,  Rolin  et 
D'Elhoungne. 

En  conformité  de  cet  arrêt,  les  appelants 
prirent,  à  l'audience  du  18  juin  1861,  les  con- 
clusions suivantes  : 

c  Attendu  qu'une  dénonciation  ne  peut 
être  réputée  calomnieuse  que  lorsque  les 
faitsontété  reconnus  fauxpar  l'autorité  com- 
pétente ; 

c  Attendu  qu'il  est  souverainement  dé- 
cidé au  procès  :  l""  que  le  ministre  de  Finté- 
rieur,  auquel  avait  été  adressée  la  plainte 
incriminée  avait  seul  qualité  pour  en  vérifier 
la  sincérité  ou  la  fausseté  ;  2^  que  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente  pour 
interpréter  une  décision  ou  une  déclaration 
émanée  d'elle  et  pour  l'expliquer  en  dehors 
du  sens  restreint  que  son  texte  comporte  ; 
y  que  l'interprétation  donnée  par  l'autorité 
compétente  le  18  mars  1858,  à  la  décision 
ou  déclaration  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  1"  août  1857,  peut  seule 
faire  loi  entre  parties;  et  4*  que  c'est  consé- 
quemment  à  tort  que  le  premier  juge  a  re- 
jeté du  procès  la  lettre  du  gouverneur  de  la 
Flandre  occidentale  du  18  mars  1858, comme 
devant  rester  sans  influence  ; 

t  Attendu  que  la  lettre  précitée,  émanée, 
ainsi  que  le  constate  ce  fonctionnaire,  en 
conformité  de  l'autorisation  contenue  dans 
la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur, 
eu  date  du  12  du  même  mois,  ne  permet 
pas  d'attribuer  à  celle  du  même  ministre  du 
l""  août  1857,  seul  document  produit  au 
procès  comme  constatant  la  fausseté  des 
faits  dénoncés,  la  valeur  d'une  pareille  con- 
statation et  que,  dès  lors,  l'action  intentée 
aux  appelants  par  exploit  du  51  décembre 
1856,  manque  de  son  fondement  essentiel  ; 

«  Les  appelants,  sous  la  réserve  expresse 
de  tous  autres  droits  et  moyens,  concluent  à 
ce  qu'il  plaise  à  la  cour,  statuant  par  suite 
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de  son  arrêt  du  8  décembre  1858,  mettre  le 
jugement  dont  appel  au  oéaot  ;  émendaot  et 
faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire, 
renvoyer  les  appelants  des  fins  de  ladite  ac- 
tion ou  plainte,  condamner  la  partie  civile  à 
leur  payer  une  somme  de  1,000  francs,  à 
titre  de  dommages-intérêts  et  aui  frais.  > 

ARRÊT. 

Là  cour  ;  —  Attendu  que,  dans  l'eut 
de  la  cause,  il  reste  à  la  cour  à  apprécier  la 
portée  de  la  lettre  eiplicative  invoquée  par 
les  appelants,  et  d'après  les  conséquences  à 
en  déduire,  d'ordonner  soit  de  cootinoer  les 
délMits,soit  de  renvoyer  les  prévenus  des  fins 
de  l'action  dictée  contre  eux  ; 

Attendu  que  la  déclaniion  explicative  du 
18  mars  1858,  portant  que  l'autorité  supé- 
rieure n*a  entendu  apprécier  les  faits  dé- 
noncés qu'au  point  de  vue  de  la  discipline 
administrative,  et  que,  par  conséquent,  elle  n'a 
jamais  entendu  délivrer  de  certificat ,  con- 
statant la  vérité  ou  la  fausseté  des  faite 
dénoncés,  pour  servir  de  base  à  une  action 
judiciaire  en  dénonciation  calomnieuse,  n'al- 
tère en  rien  le  sens  de  la  résolution  prise  par 
le  ministre  de  Fintérieur,  le  31  juillet  1857, 
par  laquelle  il  déclare  que  toutes  les  dénon- 
ciations adressées  jusqu'à  ce  jour  à  l'autorité 
supérieure,  par  les  sieurs  Moerman  et  Lam- 
bert contre  le  sieur  De  Bleekere,  ayant  été 
reconnues  par  ladite  autorité  non  fondées , 
ont  été  rejetées  ;  qu'eu  effet,  la  déclaration 
explicative  du  18  mars  n'a  d'autre  objet  que 
de  constater  que  le  ministre  de  l'intérieur, 
se  renfermant  dans  la  limite  de  ses  attribu- 
tions, s'est  borné,  après  une  enquête  ouverte, 
à  déclarer  que  les  faits  dénoncés  ne  repo- 
sant sur  aucun  fondement,  il  y  avait  lieu  de 
les  rejeter  ;  que  le  ministre  de  l'intérieur  n'a- 
vait point  à  se  préoccuper  et  ne  s'est,  en  effet, 
pas  préoccupé  des  conséquences  judiciaires 
que  pourrait  entraîner  la  décision  prise  par  lui; 
mais  que  cette  décision,  émanée  de  la  seule 
autorité  compétente  pour  apprécier  les  faits 
dénoncés, a  conservé  toute  son  autorité;  d'où 
suit  que  c'est  à  bon  droit  que  le  sieur  De 
Bleekere  a  basé  sur  cette  décision  une  action 
en  dommages-intérêts  intentée  contre  les 
prévenus  du  chef  de  dénonciation  calom- 
nieuse ; 

Par  ces  motifs,  déboute  les  appelants  de 
leur  fin  de  non-recevoir  et  de  leurs  conclu- 
sions prises  à  l'audience  du  18  juin,  leur 
ordonne  de  plaider  la  cause  au  fond,  fixe  à 
cette  fin  l'affaire  au réserve  les  dépens. 

Du  9  juillet  1861.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr.  —  PL  les  mêmes. 


Après  la  prononciation  de  cet  arrél,  Tun 
des  trois  prévenus,  Pierre  Lambert,  étant 
venu  à  mourir,  ses  héritiers  et  sa  veuve 
furent  assignés,  par  la  partie  civile,  en  re- 
prise d'instance  ;  des  témoins  furent  enten- 
dus, en  termes  de  prouver  la  bonne  foi  dei 
prévenus  et  les  héritiers  Lambert  conclo- 
rent,  en  outre,  à  l'incompétence  de  la  cour, 
dans  les  termes  solvants  : 

«  Moyennant  le  profit  de  leur  accepcatioa 
sous  bénéfice  d'inventaire,  dont  acie  ci-joiat 
dûment  enregistré,  M.  Colens,  pour  ses  par- 
ties, prend  les  conclusions  suivantes  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  de  répression 
ne  peuvent  connaître  de  l'action  civile  qu'ac- 
cessoirement à  l'action  publique  ;  qu*îls  se 
trouvent  donc  dessaisis  de  l'action  civile 
lorsque  l'action  publique  vient  à  s'éteindre 
par  le  décès  du  prévenu,  avant  qu'il  ait  été 
statué  par  un  jugement  définitif  sur  Tactioa 
publique  et  sur  l'action  cif  ile  ; 

<  Attendu  que  l'ex-prévenu  est  mon  dans 
rintégrité  de  ses  droits  et  sans  qu*ii  ait  été 
prononcé  définitivement  sur  la  double  ac- 
tion, publique  et  civile  ; 

«  Au  fond  : 

i  Vu  la  bonne  foi  du  prévenu  Lambert  ; 

«  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  se  dé- 
clarer incompétente  pour  connaître  de  l'ac- 
tiou  civile,  en  ce  qui  concerne  les  héritiers 
Lambert  ;  en  conséquence  déclarer  Faction 
de  la  partie  civile  non  recevable ,  sobsidiai- 
remeut  non  fondée,  avec  dépens.  • 

Cette  fin  de  non-recevoir  ne  fut  point  ad- 
mise par  la  cour  qui,  la  rejetant  par  son 
quatrième  arrêt,  statua  en  même  temps  ao 
fond,  comme  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu que,  si,  aux  terme» 
de  l'article  3  du  code  d'inst.  crira.,  l'actioD 
civile  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunanx 
de  répression,  séparément  de  l'action  publi- 
que, il  ne  s'ensuit  point  nécessairement  que 
l'action  civile  une  fois  régulièrement  intro- 
duite devant  le  juge  appelé  à  conuaitre  de 
l'action  publique,  ce  juge  devient  incoropéient 
pour  connaître  de  la  première,  dans  tous  les 
cas  où  cette  dernière  viendrait  par  une  cause 
quelconque  à  s'éteindre  ;  qu*ancune  dispo- 
sition de  la  loi  n'énonce  un  tel  principe 
général  ;  qu'il  semble  résulter  au  contraire 
des  articles  412  et  413  du  code  d'inst.  crim. 
que  le  principe  n'est  applicable  qu'en  matière 
criminelle  proprement  dite,  maisqu^dgit 
en  être  autrement  en  matière  correctioni^dtte* 
qu'en  effet,  on  voit  par  les  di8posiUoQfl^ée^ 
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articles  182,  Wi  et  246  du  même  code  que 
la  partie  civile  a  le  droit  de  saisir  directe- 
ment le  tribunal  correctionnel ,  d*appeler  de 
.  sa  décision  et  de  se  pourvoir  en  cassation  ; 
dispositions  qui  impliquent,  pour  le  tribunal 
saisi,  le  droit  et  le  devoir  de  prononcer  la 
peine  s'il  y  écbet,  lors  même  que  le  ministère 
public  croirait  ne  point  devoir  la  requérir 
(Camot,  sur  Part.  182  du  code  dinsi.  crim. 
et  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France 
<lu21juinl8ii); 

Attendu  qu'il  est  également  de  principe  et 
de  jurisprudence  que  si,  à  défaut  d'appel  de 
la  part  du  ministère  public  du  jugement  qui 
acquitte  le  prévenu ,  celui-ci  demeure  à 
Tabri  de  toute  peine ,  il  est  néanoioius  cer- 
tain que  le  juge  d'appel,  bifn  qu'il  ne  soit 
plus  saisi  de  l'action  publique,  doit  sur  l'ap- 
pel de  la  partie  civile,  connaître  des  faits 
imputés  au  prévenu,  et  prononcer,  s'il  y  a 
lieu,  les  réparations  civiles  ; 

Attendu  qu'il  résulte  ainsi  des  divers 
leitcs  de  loi  précités,  que  le  principe  in- 
vuqué  par  les  appelants  est  loin  d'être 
aussi  absolu  qu'ils  le  prétendent  ;  qu'il  y  a 
d'autant  plus  lieu  à  appliquer  la  doctrine  de 
Camot  à  l'espèce;  que  la  cause  étant  pour- 
suivie contre  plusieurs  prévenus  dont  un 
seul  est  décédé,  et  tous  étant  civilement  et 
solidairement  responsables  envers  la  partie 
civile  à  raison  des  faits  dénoncés  et  définiti- 
vement reconnus  faux,  il  Importe,  pour  évi- 
ter toute  contradiction  éventuelle  entre  des 
sentences  qui  pourraient  être  rendues  par  des 
juridictions  diverses, de  statuer, par  un  seul 
et  même  arrêt ,  à  l'égard  de  toutes  les  parties  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  la  bonne  foi  invoquée  par  les 
prévenus  appelants,  aui  fins  de  se  justifier 
de  la  prévention  qui  pèse  sur  eux,  en  la  sup- 
posant admissible  en  matière  de  dénoncia- 
tion calomnieuse,  est,  dans  l'espèce  dévolue  à 
la  cour,  démentie  par  tous  les  faits  de  la 
cause; 

Qu'en  effet,  la  dénonciation  adressée  par 
les  appelants  au  ministre  de  l'intérieur  le 
31  janvier  1854,  conUent  non-seulement  les 
imputations  calomnieuses,  aujourd'hui  re- 
connues faustes  par  l'autorité  compétente,  et 
qui  ont  servi  de  base  à  la  poursuite  intentée 
contre  eux,  mais  encore  d'autres  allégations 
odieuses  et  des  expressions  qui  décèlent  l'es- 
prit haineux  qui  animait  les  signataires  ;  que, 
loin  de  se  borner  à  signaler  à  l'autorité  des 
faits  sur  lesquels  ils  provoquaient  une  en- 
quête, ils  affirmaient  de  prime  abord  la  par- 
faite exactitude  des  faits  dénoncés  ; 
Attendu  qu'après  une  enquête  ouverte,  sur 


l'inviution  de  M.  le  gouverneur  de  la  Flandre 
occidentale,  par  M.  le  commissaire  ée  l'ar- 
rondissemem  de  Courtrai,  et  qui  eut  pour 
résultat  la  justification  des  fonctionnaire  dé- 
noncé, les  appelants  n'en  persistèrent  pas 
moins  dans  leur  dénonciation,  renouvelée 
dans  des  enquêtes  adressées  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  à  la  chambre  des  représentants, 
ainsi  qu'à  Sa  Majesté  ;  que,  dans  cette  der- 
nière notamment,  ils  cherchent  encore  à 
aggraver  les  faits  précédemment  dénoncés, 
en  accusant  le  sieur  De  Bleekere  de  réduire, 
par  ses  fines  manœuvres,  la  classe  pauvre  à 
un  état  de  servitude  et  à  la  plus  affreuse 
misère  ; 

Attendu  que  les  faits  imputés  aux  préve- 
nus sont  établis  à  suffisance  de  droit  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'en  ayant  égard 
aux  antécédents  des  prévenus  et  à  cette  con- 
sidération que  l'atteinte  portée  à  Thonora- 
bilité  du  sieur  De  Bleekere  a,  par  suite  de 
l'enquête  administrative,  dû  cesser  promp- 
tement,  il  y  a  lieu  d'appliquer  une  peine 
modérée  et  de  réduire  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts à  un  chiffre  moins  élevé  ; 

Par  ces  motifs  et  vu  les  art.  373  du  code 
pénal  :  6  de  la  loi  du  15  mai  1849  ;  194  du 
code  d'inst.  crim.  ;  51  et  58  de  la  loi  du  21  mars 
1849,  etc. 

Oui  M.  le  substitut  du  procureur  gé- 
néral Dumont,  en  son  réquisitoire,  déclare 
les  héritiers  Lambert  non  fondés  dans  leur 
moyen  d'incompétence;  condamne  les  pré- 
venus Charles  et  Benoit  Moerman,  chacun  à 
une  amende  de  50  fr.,  etc . 

Du  7  janvier  1862.  ~  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr.  —  PL  les  mêmes. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  - 
Date  —  Erbeur. 


Valiiwté.— 


Le  iestameni  olographe  faitfbi  de  sa  dmie. 
(C.  civ.^art.  970  et  1001.) 

Lorsque  i'exaeiitude  de  la  date  d'un  testai 
ment  n'est  contestée  que  par  le  molif 
que  cet  acte  relate  des  faits  qui  ne  se  se- 
raient accomplis  que  postérieurement  à 
cette  date ,  il  appartient  auw  tribunaus 
de  valider  l'acte  par  appréciation  des 
circonstances  de  la  cause  et  de  la  régie 
que  le  testateur  dispose  pour  le  temps 
otk  il  ne  sera  plus  (^).  (C.  civ.,  art.  895.) 


(1)  Voy.  Paris,  eàM  ,  2  aodi  fSiS  {Pasit,,  1843, 1, 
7i9;  99  avril  1890  (t».,  p.  S99),  el  i  novrmb.  1857 
{ib.,  1898,  p.  33;. 
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(DESCHEPPER,  —  C.  VANDERWÉE.) 


Par  exploit  du  26  janvier  1857,  le  sieur 
Vanderwée  fil  assigner  devant  le  tribunal  de 
Malines  Marie Deschepper,  épouse  Yanmonl- 
fort ,  pour  entendre  prononcer  la  nullité  du 
lesument  olographe  fait  à  sou  profit  par  la 
sœur  du  demandeur Ja  demoiselle  Antoinette 
Vanderwée,  par  acte  portant  la  date  du  5  mai 
1841.  Cette  demande  était  fondée  sur  ce 
que  le  testament  n'étant  pas  daté  dans  le 
sens  de  l'art.  970  du  code  civil  éuit^ès  lors 
nul,  d'après  Fart.  1001;  sur  ce  que  la  fausse 
date  ne  fait  pas  date  et  opère  absence  de 
date;  que  Terreur  de  date  dans  un  tel  testa- 
ment opère  nullité  radicale  ;  que  telle  est  la 
fausseté  de  la  date,  que  le  testament  relate 
des  faits  qui  n'ont  jamais  existé  que  posté- 
rieurement à  la  date  qui  lui  a  été  donnée, 
tels,  par  exemple,  que  le  règlement  du  ser- 
vice funèbre  sur  le  pied  et  d'après  ceux  de 
ses  frères  et  sœurs,  qui  tous  vivaient  à  cette 
date  du  5  mars  1841. 

Jugement  du  S9  août  1857,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  970  du 
code  civil  un  testament  olographe  n'est  va- 
lable s'il  n'est  écrit  en  entier  et  daté  de  la 
main  du'  testateur,  et  que  Taru  1001  du 
même  code  exige  que  les  formalités  aux- 
quelles les  divers  testaments  sont  assujettis 
par  les  dispositions  de  là  section  II  et  de  la 
précédente  dudit  code,  soient  observées  à 
peine  de  nullité  ; 

c  Attendu  que  la  testatrice  dispose  dans 
le  S  2  de  son  testament  de  la  manière 
suivante  :  Ik  wille  en  beveele  dat  myne  be- 
graeffeniste,  etc.  (*); 

t  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  et 
non  dénié  quant  à  ce  point  qu'à  la  prétendue 
date  du  5  mai  1841,  un  seul  des  frères  de  la 
tesutrice,  à  savoir  Joseph-Corneille,  était 
mort,  et  que  son  frère  Edouard-Joseph,  et 
sa  sœur  Joséphine-Caroline  vivaient  encore, 
puisque  l'un,  Edouard-Joseph,  est  décédé  le 
21  nov.  1841  et  l'autre  le  20  avril  1845;  que 
par  conséquent  la  testatrice  ne  pouvait  dire 
qu'immédiatement(onmfd(ie/t/ft)après  sa  mort, 
il  serait  célébré  le  nombre  de  messes  tel  que 
pour  ses  frères  et  sœur,  puisqu'un  de  ses 
frères  et  sa  sœur  étaient  encore  vivants  à  la- 
dite date;  que  la  contexture  de  cette  phrase 
porte  donc  avec  elle  la  preuve  intrinsèque 
que  la  date  donnée  à  ce  testament  n'est  pas 


(1)  Traductioo.  «  Je  veux  et  ordonne  que  mon  en- 
terrement aara  lieu  comme  pour  la  première  classe 
à  il  heureti  avaul  midi,  et  que,  immédialemeni 
après  mon  décès,  il  soit  célébré,  pour  le  salut  de 


réelle  ni  la  véritable,  puisqu'elle  aurait  rendu 
l'exécution  de  la  volonté  de  la  tesutrice  im- 
possible, si  celle-ci  fût  décédée  immédiate- 
ment ou  au  moins  avant  son  frère  et  sa  sœur 
prénommés;  qu'il  en  est  encore  de  même  de 
la  fixation  du  taux  des  messes,  puisque  à  Té- 
poque  de  la  confection  de  ce  testament,  au- 
cune messe  n'avait  pu  être  célébrée  pour  le 
repos  des  Ames  de  son  frère  Édonard-Josepii 
et  de  sa  sœur,  quoique  cependant  les  messes 
pour  la  testatrice  devaient  être  célébrées 
imipédiatement  après  son  décès;  que  Tinter- 
prétation  que  la  défenderesse  donne  à  ceu^ 
phMse,  dans  ses  conclusions  du  4  mars  der- 
nier, est  inadmissible,  puisque  d'une  pan  il 
faudrait  en  supprimer  le  mot  onmiddeb^, 
ou  supposer  que  la  testatrice  savait  qu'elle 
survivrait  à  son  frère  Edouard-Joseph  et  à  sa 
sœur  ; 

c  Attendu  en  outre  que  les  mou  :  tes- 
tai van  mUsen  soo  ah  voor  myne  brœden, 
et  le  prix  des  messes  qu'elle  fixe  k  I  fr.  50  c, 
en  se  servant  des  expressions,  en  tôt  den  sel- 
ven  pryê  van  1  fr.  50  c. ,  prouvent  égaleroeiu 
qu'à  la  confection  de  ce  testament  les  dem 
frères  et  la  sœur  de  la  testatrice  étaient  dé- 
cédés, et  que  cet  acte  établit  ainsi  par  ^ 
contexture  même  qu'il  a  été  antidaté,  outre 
qu'il  rend  toute  date  fixe  à  lui  assigner  cooh 
plétement  conjecturale  ; 

c  Attendu  qu'aucune  circonstance  émanée 
du  testament  lui-même  ne  fournit  dans  l'esr 
pèce  le  moyen  de  lui  assigner  sa  véritable 
date,  ou  d'en  substituer  une  autre  qui  soit 
celle  réelle  du  tesument  ; 

<  Attendu  qu'il  est  admis  en  jurispro- 
dence  qu'une  date  fausse  équivaut  à  l'ab- 
sence de  toute  date,  ce  qui  rend  le  testameiii 
nul;  que  par  une  conséquence  ultérieure,  il 
ne  peut  produire  aucun  effet,  puisque  celte 
nullité  porte  sur  l'acte  même  qu'il  vicie  dans 
sa  totalité,  et  qu'ainsi  toutes  les  dispositioos 
et  legs  y  insérés  sont  caducs  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
que  le  testament  olographe  en  question  est 
nul  et  de  nul  effet.  » 

Appel  de  Marie  Deschepper. 

Elle  soutint  que  les  formalités  de  l'art  970 
du  code  civil  avaient  été  observées  dans  V&r 
pèce;  que  c'était  à  tort  que  le  premier  juge 
avait  annulé  le  tégument  dont  il  s'agit  ;  que 
la  prétendue  fausseté  de  la  date  était  ij&a|i- 


mon  àme,  le  même  nombre  de  meiseï»  qae  pour  wa 
frères  et  sœurs  et  ce  au  même  prix  de  1  fr.  50  e.  • 
Le  texte  flamand  est  rapporté  ci-après  dans  T^irrct 
de  la  cour. 
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naire:  que  la  date  se  condliail  avec  les 
termes  du  testament  et  ne  saurail  recevoir 
le  sens  qu'y  avait  attaché  le  premier  juge. 
Subsidîaîrement,  elle  disait  qu'eu  admettant 
que  les  énonciations  du  testament  fussent 
inconciliables  avec  sa  date,  il  y  avait  lieu 
d^assigner  au  testament  le  millésime  de 
1851.  Plus  subsidiairement  elle  soutenait 
qu*une  antidate,  en  la  supposant  féelle,  ne 
viciait  pas  nécessairement  une  disposition  de 
dernière  volonté  (*),  le  testateur  étant  libre 
d'assigner  à  une  pareille  disposition  la  date 
qu'il  jugeait  convenir,  et  que,  dan^ièspèce, 
il  n'y  avait  pas  lieu  d*annuler  le  testament 
puisqu'il  portait  une  date  régulière  et  qu'il 
était  démontré  que  la  testatrice  avait  agi 
avec  loyauté;  que  la  date  ne  cachait  aucun 
vice  du  testament  et  qu'aucun  intérêt  direct, 
en  dehors  du  moyen  de  nullité  invoqué,  ne 
s'attachait,  dans  l'espèce,  à  la  réalité  de  cette 
date. 

ARRÊT. 

L\  COUR  ;  — Attendit  que  l'intimé  recon- 
naît que  le  testament  olographe  dont  il  s'a- 
git*a  été  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
main  de  la  testatrice,  soutenant  toutefois 
qu'il  porterait  une  date  antérieure  à  celle 
de  sa  confection,  d'où  il  prétend  que  le  tes- 
tament serait  nul  d'après  les  articles  970  et 
iOOl  du  code  civil  ; 

Attendu  que  cet  acte  fait  par  lui-même 
pleine  foi  de  sa  date,  mais  qu'à  la  vérité  c'est 
dans  son  contenu  que  l'intimé  veut  trouver 
la  base  de  l'erreur  ou  de  l'inexactitude  qu'il 
articule, en  invoquant  cette  clause  :  «  Ik  wille 
en  heveele  dat  tnyne  begraeffeniue  zai  plaets 
hebben  by  forme  van  eersU  kloi  ten  H  ueren 
voor  noen,  en  dat  er  onmiddelyk  naer  myne 
overlyden  ter  myner  ùele  laeffenU  zullen  gecele- 
breerd  worden  Het  gettU  van  mimen  zoo  ois  voor 
myne  hroeders  en  zusters,  en  tôt  den  %elven  prys 
van  i  fr,  50  c.,>  et  en  affirmant  que  le  5  mai 
18it,  date  que  porte  le  testament,  un  seul 
des  frères  de  la  de  cuju*  était  décédé  hors  du 
continent  et  un  autre  de  ses  frères  et  sa 
sœur  n'étaient  morts,  le  premier  que  le 
ai  novembre  i  841,  et  la  seconde  le  20  avril 
1843; 

Attendu  que  par  cette  disposition  la  dé- 
funte s'est  uniquement  bornée  à  manifester 
sa  volonté  d'être  placée  sur  la  même  ligne 
que  ses  frères  et  sœur  pour  certains  devoirs 
pieux  à  rendre  à  leur  mémoire  respective; 


(1)  Voy.  ce  Recueil,  I8S7,  Ik  partie,  p.  23i. 

(2)  Voy.   Tielemans,  v«  Expropriation,  p.  183; 


Que  soutenir  qu'en  s'exprimaut  ainsi,  la 
testatrice  n'aurait  eu  en  vue  que  ses  frères  et 
sœur  décédés  au  moment  où  elle  faisait  son 
tesument,  ce  serait  d'une  part  ajouter  au 
sens  littéral  de  ce  dernier,  et  d'autre  part 
admettre' arbitrairement  une  interprétation 
repoussée  par  le  principe  fondamental  que 
le  testateur  dispose  pour  le  temps  où  il 
n'existera  plus; 

Atiendu  du  reste  que  cette  règle  générale 
de  l'art.  895  du  code  civil  est  présumée  avoir 
6xé  la  pensée  de  la  tesutrice  et  que  dès  l'in- 
stant où  l'on  reconnaît  qu'elle  doit  recevoir 
ici  sa  pleine  et  entière  application,  toute 
l'argumeuiaiion  de  l'intimé  vient  k  crouler, 
et  il  ne  reste  plus  qu'à  prescrire  Texécutiou 
du  testament  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant;  émendant,  déclare  ledit  testa- 
ment du  5  mai  1841,  déposé  en  Tétude  du 
notaire  Van  Breedam  à  Malines,  selon  acte 
du  14  décembre  1856,  bon  et  valable  et  en 
ordonne  l'exécution;  déboute  en  conséquence 
l'intimé  de  ses  conclusions  prises  tant  devant 
le  premier  juge  que  devant  la  cour;  ordonne 
à  l'intimé  de  délivrer  à  l'appelante  le  legs 
fait  à  son  profit  par  ledit  testament,  avec  les 
intérêts  légaux  de  la  somme  de  25,000  fr. 
depuis  la  demande  en  délivrance;  condamne 
l'iniimé  aux  dépens  des  deux  instances,  or- 
donne la  restitution  de  l'amende  consignée. 

Du  11  juin  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
2»  ch.  —  PL  MM.  Vervoorl  et  Allard. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.— Pouvoir  administratif.  —  Pouvoir 

JUDICIAIRE.  —    FORHALITés.  —    COMMISSION 
^ INCOMPLÈTE. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'uiiliié  publique,  la  reconnaissance  de 
la  nécessité  de  cette  mei^ure  et  le  droit  de 
la  décréter  sont  de  la  compétence  souve- 
raine du  gouvernement  (*). 

Mais  il  appartient  au  pouvoir  jwiietaire 
d'apprécier  si  les  formes  prescrites  ont 
été  observées  (»). 

Et  de  faire  celte  appréciation,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  les  différentes  for^ 
malités  et  l'époque  de  leur  accomplisse- 
metU, 

Tel  egt  le  vtim,  non-seulement  de  la  toi  de 


belmarmol,  de  l' Expropriation,  w  39  et  suivants. 
(5;  Voy.  Dalloz,  Rép.,  v»  Expropriai.,  ii»  357. 
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1810,  mais  encore  de  celles  de  1835  el 
1858,  conformes  en  ce  point  à  l'art.  11  de 
la  constitution. 
Ainsi  y  lorsque  en  cas  d'erpropriation  pour 
cause  d'assainissement,  la  commission 
chargée  d*aviser  sur  cette  demande  a 
opéré  et  fait  son  rapport  sans  être  com- 
plète y  cette  négligence  apportée  dans  l'in- 
struction oblige  le  juge  à  faire  surseoir 
à  l'expropriation, 

(rOBLANTS-VAN  HAELGN,  —  C.   LA   COMMUNE    DE 
SAINT- J0S6E-TEN-NÛ0DE.) 

Par  dëlibéraliou  prise  en  vue  d*a8saiois- 
sèment  de  certaine  partie  de  la  commune, 
Tadministration  de  Saînt-Josse-ten-Noode 
avait  ordonné  divers  travaux  de  voirie  et  no- 
tamment la  création  d*une  rue  nouvelle. 

28  novembre  1859,  arrêté  ro)al  approu- 
vai) t  celte  délibération  et  autorisant,  diaprés 
la  loi  du  1*' juillet  1858,  Texpropriation  des 
terrains  destinés  à  former  la  voie  publique 
ou  à  être  revendus  au  profit  de  la  commuue 
après  Texécution  du  plan  visé  dans  cet  arrêté. 

Les  appelants,  dont  la  propriété  était  at- 
teinte par  cette  mesure,  oui  invoqué  Tinob- 
servaiion  des  formalités  préalables. 

Ils  reprochaient  à  la  commission ,  dont  la 
composition  est  prescrite  et  Tavis  exigé 
(loi  du  1"  juillet  1858,  art.  %  d'avoir  déli- 
béré et  émis  cet  avis  : 

1<*  En  nombre  incomplet  (4  membres  au 
lieu  de  5)  ; 

2*  Nonobstant  Fintérét  de  Tiin  d'evx  à 
Texécution  des  travaux; 

5*  Sans  inspection  régulière  des  lieux, 
visités  par  la  commission  en  Tabsence  de 
Tiin  de  ses  membres,  qui  les  avait  ensuite 
visités  isolément 

Les  appelants  signalaient  :  4"*  une  lacune 
dans  r»rrété  du  28  nov.  1859,  pour  n'avoir 
pas  déterminé  les  conditions  de  la  revente 
des  terrains  non  occupés  par  la  voie  publique. 

ils  considéraient  5"  comme  Illégale  Tin- 
terventlon  administrative,  en  ce  que  le  bourg- 
mestre avait  été  remplacé  par  un  écheviu 
dans  le  sein  de  la  commission  instituée  en 
vertu  de  Tart.  7  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
pour  recevoir  les  demandes  et  les  plaintes 
des  propriétaires. 

Enfin,  et  subsidiairemeni,  les  appelants 
signalaient  6*  Tillégalité  de  Tarrété  du 
28  novembre  1859  comme  contraire  à  la  loi 
du  17  avril  1855,  qui  ne  permet  point  Tex- 
propriation  de  zones  pour  en  faire,  au  préjiv- 
dice  des  droits  et  contre  le  gré  de  Texpro- 


prié,  une  revente  et  une  spéculation  (art.  23 
de  la  loi);  à  celle  du  1»  juillet  1858,  doot  il 
est  fait  une  fausse  application,  et  à  Fart.  11 
de  la  cons»tltuiion;  que  partant  11  y  avait  lieu 
d'en  refuser  ici  Tapplication  (art.  67, 92,  93 
el  107  de  la  constit.)  el  de  maintenir  les  dé- 
fendeurs dans  la  propriété  de  la  zone  qu'on 
veut  leur  prendre  forcément. 

Que  si  la  question  d'utilité  publique  est, 
en  thèse  générale,  dans  les  attributions  do 
pouvoir  exécutif,  disait-on,  ce  n'est  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  et  de  la  maoière 
établie  par  elle  (consiiiul.,  art.  il)  ;  et  il  ne 
peut  appartenir  à  ce  pouvoir  de  substituer 
un  cas  à  un  autre,  que  lorsqu'il  est  mani- 
feste que  l'on  est  dans  le  cas  d'utilité  publi- 
que prévu  par  la  loi  du  17  avril  1835. 

Il  ne  peut  appartenir  i  une  commune,  ni 
au  pouvoir  exécutif  d'y  substituer  arbitraire- 
ment, ni  par  une  simulation  ou  une  fraude, 
le  cas  prévu  par  la  loi  du  l*' juillet  1858. 

Les  époux  Roelanta  faisaient  offre  d'a- 
bandonner le  sol  nécessaire  à  l'éublisseinent 
de  la  rue. 

Le  28  décembre  1861,  le  tribunal  de 
i  Bruxelles,  sans  s'arrêter  aux  moyens  jdn 
époux  Roelants,  reconnut  que  les  forma- 
lités prescrites  avaient  eu  lieu,  et  ordonna 
une  expertise  pour  tout  le  terraio  que  la 
commune  voulait  exproprier. 

Appel  des  époux  Roelants. 

Tout  en  soutenant  que  l'expropriation  n  a- 
valt  pas  de  véritables  motifs  d'utilité  publi- 
que, ils  s'attachaient  principalement  à  faire 
écarter  comme  illégal  l'arrêté  qui  ordonnait 
cette  mesure.  Dans  leur  système,  cette  illé- 
galité provenait  du  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  que,  pour  obéir  à  l'art.  11  de 
la  constitution  (1),  l'administration  aurait  eu 
à  suivre  dans  le  sens  des  questions  posées  ci- 
dessus. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  du  8  mars 
1810,  en  reconnaissant  au  pouvoir  exécutif 
le  droit  souverain  de  porter  l'ordonnauce 
déclarative  de  l'utilité  publique,a  néanmoios 
imposé  à  la  marche  administrative  des  ex- 
propriations des  formes  destinées  à  garantir 
les  intérêts  des  particuliers  ; 

Attendu  que,  pour  assurer  le  respect  de 
ces  formes  protectrices,  le  législateur  devait 
en  déférer  le  contrôle  à  une  autorité  indé- 
pendante ; 

(I)  Cet  art.  M  ue  permet  t>xpropri«iioo que  «  «tr 
la  manière  établie  par  la  loi.  » 
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Attendu,  en  effet,  qu*après  avoir  déclaré,  à 
Fart.  4",  que  Texpropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  s'opère  par  Tautorité  de  la 
justice,  la'loi  de  iSlO,  à  son  art.  %  ne  per- 
met aux  tribunaux  de  prononcer  Texpropria- 
tioo  qu'autant  que  Futilité  en  a  été  constatée 
dans  les  formes  prescrites,  donnant  ainsi  au 
pouvoir  judiciaire  le  droit  d'apprécier  Tac- 
complissement  légal  de  ces  formes  ; 

Attendu  qu'en  indiquant  spécialement  à 
son  art.  3,  comme  formes  nécessaires,  les 
actes  de  décision  du  pouvoir  administratif,  la 
loi  n'a  pu  vouloir  restreindre  le  contrôle  des 
tribunaux  à  l'existence  de  ces  seuls  actes  et 
soustraire  à  son  examen  toutes  les  autres 
mesures  qu'elle  prescrit,  qu'ua  abus  de  texte 
peut  seul  mener  à  cette  conclusion  qui  ren- 
drait ineflScaces  toutes  ces  prescriptions  tu- 
lélairesdes  droits  des  particuliers; 

Attendu  que  Texamen  de  l'ensemble  de  la 
loi  de  iSIO  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard; 

Attendu  que  dans  le  titre  11  elle  énumère 
toutes  les  mesures  d'administration  relatives 
à  l'expropriation;  qu'après  avoir  ordonné  la 
confection  des  plans,  leur  dépôt  aux  mains  du 
chef  de  la  commune,  l'appel  des  citoyeus 
intéressés  à  en  prendre  communication,  la 
formation  d'une  commission  d'enquête,  etc., 
elle  déclare  à  son  art.  1 1  in  fine,  que  les  tri- 
bunaux sont  appelés  à  connaître  de  l'infrac- 
tion des  règles  ci-dessus  prescrites  ; 

Attendu  que  les  art.  14  et  15  (aujourd'hui 
abrogés)  sont  encore  là  pour  confirmer  que 
par  l'art,  il  les  tribunaux  sont  appelés  à 
juger  si  l'utilité  a  été  constatée  et  les  récla- 
mations des  particuliers  recueillies  et  exa- 
minées selon  toutes  les  formes  prescrites 
par  la  loi  et  que  s'ils  jugent  qu'elles  n'ont 
point  été  remplies,  ils  ont  pour  devoir  d'or- 
donner de  surseoir  à  toute  exécution  ; 

Attendu  que  dans  l'ensemble  de  ces  textes 
d'une  portée  générale  on  n'aperçoit  aucune 
trace  de  la  distinction  faite  par  le  premier 
juge  entre  les  formes  qui  relèveraient  exclu- 
sivement du  pouvoir  exécutif  et  celles  dont 
l'appréciation  appartiendrait  au  pouvoir  ju- 
diciaire; que  s'il  fallait  admettre  cette  dis- 
tinction, la  loi  n'aurait  efficacement  imposé 
à  l'autorité  administrative  aucune  forme 
d'instruction  et  aurait  laissé  son  apprécia- 
tion souveraine  de  l'utilité  publique  exposée 
aux  plus  graves  erreurs  par  suite  des  irrégu- 
larités et  de  l'insuffisance  des  informations 
destinées  à  l'éclairer; 

Attendu  que  la  loi  du  17  avril  1835  n'a 
fait  que  modifier  et  abréger  la  procédure 
judiciaire  des  titres  III  et  IV  de  la  loi  de 


1810  afin  de  satisfaire  le  principe  constitu- 
tionnel de  rindemnité  préalable,  mais  sans 
toucher  en  rien  aux  titres  1  et  H  de  la  loi  de 
1810  et  aux  prescriptions  qu'ils  contiennent; 

Attendu  qu'en  donnant,  par  ses  art.  4,5, 
7  et  20,  aux  tribunaux  la  mission  d'appré- 
cier si  <  SI  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
c  pour  parvenir  à  l'expropriation  ont  été  rem- 
«  plies  •  et  en  ordonnant  par  son  art.  {*'  le 
dépôt  au  greffe  des  plans  et  de  toutes  les 
pièces  de  Finstruction  administrative  sans 
distinction,  la  loi  de  1835  ue«fait  que  cx>nfir- 
mer  la  portée  générale  de  compétence  de  la 
loi  de  1818,  quant  à  l'appréciation  de  ces 
mesures; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  la  loi  du 
i*' juillet  1858  dont  aucune  disposition  ne 
déroge  h  cet  égard  à  la  loi  de  1810  qui  doit, 
ainsi  que  le  dit  Fexposé  des  motifs,  conti- 
nuer à  être  exécutée  dans  toutes  ses  forma- 
lités tutélaires  prescrites  ; 

Attendu  que,  loin  de  diminuer  la  valeur 
et  la  nécessité  des  formalités  administratives 
des  lois  antérieures,  elle  ne  fait  qu'ajouter 
de  nouvelles  formalités  en  ordonnant,  entre 
autres  par  son  art.  2,  une  information  spé- 
ciale destinée  à  donner  à  la  propriété  des 
garanties  sérieuses  et  dont  l'exécution  légale 
peut  être,  comme  les  autres  mesures,  livrée  à 
l'appréciation  du  pouvoir  judiciaire;  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  toutes  les 
formalités  exigées  par  les  trois  lois  précitées 
doivent,  sans  distinction,  être  respectées 
pour  légitimer  une  demande  d'expropriation 
et  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  connaî- 
tre de  leur  accomplissement  légal; 

Attendu,  an  fond,  qu'il  n'est  point  mé- 
connu que  les  membres  de  la  commission 
nommée  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  de 
1858  n'ont  point  tous  ensemble  opéré  la  vi- 
site officielle  des  lieux  le  15  juin  1859  et 
n'ont  délibéré  et  émis  leur  avis  qu'au  nom- 
bre de  4; 

Attendu  qu'en  décrétant  la  formation 
d'une  commission  pour  étudier  la  question 
d'assainissement,  la  loi  a  pris  soin  d'en  in- 
diquer tout  spécialement  les  divers  éléments, 
lo  nombre  de  ses  membres  et  le  mode  de  pro- 
céder, que  pour  donner  les  garanties  qu'a 
voulu  consacrer  la  loi  par  cette  mesure,  il 
importe  que  ses  prescriptions  soient  suivies 
rigoureusement  ; 

Attendu  dans  Fespèce  qu'en  agissant  en 
nombre  réduit  dans  les  diverses  phases  de 
ses  opérations,  cette  commission  n'a  point 
suivi  les  formes  légales  et  n'a  pas  fait  ap- 
précier la  question  d'assainissement  par 
toutes  les  capacités  intentionnellement  indi- 
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quées  comme  esseotieUes  à  sa  composition; 
que  dès  lors  il  échet  de  déclarer  qu1I  n'y  a 
pas  lieu  de  procéder  à  TexpropHation  pour- 
suivie ; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  le  premier  avocat 
général  Gorbisier  en  sou  avis  conforme,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres 
chefs  de  nullité; 

Met  le  jugemeui  doni  appel  à  néani,  dit 
qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  toute  exécution, 
déclare  en  conséquence  la  partie  intimée 
non  fondée  en  sou  action. 

Du  28  mai  186^.  ~  Cour  de  Bruxelles. 
— f'  ch.  —  Plaidants  MM.  Wins  ei  La  Hâve. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Entreprise  a  for- 
fait. —  Réception  définitive.  —-  Clause 
PÉNALE.—  Intérêts  moratoires.—  Respon- 
sabilité DES  entrepreneurs. 

Lorêque,  dans  une  entreprise  de  travaux 
publics ,  il  est  stipulé  que  le  dernier 
quart  du  prix  sera  exigible  Avnis  récip- 
Tio?i  9ÉF1RITIVK,  OH  doit  coHsidérer  comme 
ayant  ce  caractère  le  procès -verbal  dans 
lequel  l'architecte,  désigné  par  le  eatiier 
des  ctiarges  de  l'entreprise,  constate  /'o- 
clièvement  des  travaux,  encore  bien  qu'il 
indique  certains  travaux  manquants  ou 
défectueux  pour  lesquels  il  opère  une 
retenue  sur  le  prix  de  l'entreprise. 

S'il  a  éêé  convenu  ,  dans  le  cahier  des 
charges,  que  le  prix  des  travaux  pro^ 
duira  intérêt  après  la  réception  défini- 
tive,  les  intérêts  courent ,  de  plein  droit, 
à  partir  de  cette  époque,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mise  i*n  demeure. 

Il  en  est  autrement  de  la  clause  qui  sU- 
pule ,  à  charge  des  entrepreneurs ,  une 
amende  pour  chaque  jour  de  retard  dans 
l'exécution  des  travaux  ;  cette  amende  ne 
court  qu'à  dater  de  la  mise  en  demeure 
si  le  rendenrn'en  est  pas  dispensé  par  le 
contrat. 

La  clause  suivant  laquelle  l'entrepreneur 
doit  répondre  des  travaux  jusqu'à  la  ré- 
ception définitive  et  réparer  les  dégrada^ 
tions  qui  pourraient  survenir  aux  ou- 
vrages jusqu'à  cette  époque,  ne^eutpas 
être  interprétée  vu  ce  sens  que  l'entrepre- 
neur est  déchargé  de  toute  responsabilité 
après  la  réception  définitive. 

La  convention  qui  déchargerait  l'entrepre- 
neur, avant  l'expiration  du  délai  de  dix 


ans,  de  la  responsabilité  que  lui  impo- 
sent les  art,  1792  et  2270  du  code  civil, 
serait-elle  contraire  à  l'ordre  public  et 
par  conséquent  nulle  9  (Non  résolu.) 

(commune  de  MIECRET,  —  C.  D0NECX.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
d'émender  le  jugement  dont  est  appel  et 
d'ordonner  des  mesures  dMnstmctîont 

Attendu  que  le  payement  du  dernier  quart 
dont  il  s'agit  au  procès  de  la  somme  de 
15,750  francs,  pour  laquelle  les  appelants 
avaient  entrepris  la  construction  de  Péglise 
de  la  commune  intimée,  en  vertu  de  fadjudi- 
cation  publique  du  16  avril  185f,  était  exi- 
gible après  la  réception  définitive  de  l'édifice 
par  Tarcbitecte  provincial; 

Attendu  que,  le  30  avril  1853,  ce  fonc^ 
tionnaire  a  procédé  à  une  réception  qu'il 
qualifie  de  définitive;  qu'il  conste  de  la  te- 
neur du  procès-verbal  dressé  à  cet  effet  et  de 
la  lettre  d*envoi  qu'il  en  fait  k  la  commune, 
qu'elle  avait  en  effet  ce  caractère  ;  qoe,  dé» 
lors,  cette  réception  donnait  ouvertare  à 
Texigibilité  du  quatrième  quart  du  mootant 
de  l'entreprise,  déduction  faite  par  Tarehi- 
tecte  d'une  somme  de  476  francs,  à  raison  de 
travaux  non  ou  mal  exécutés  ; 

Attendu  que  la  commune  n'ayant  pas  payé 
elle  doit  éventuellement  Tintérét,  à  partir  do 
30  avril  1857,  en  vertu  de  la  stipulation  con- 
tenue dans  l'art.  26  du  cahier  des  charges, 
qui  fait  courir  on  intérêt  à  5  p.  e.  a  partir 
du  jour  de  rëxigibilité  de  chaque  terme  de 
payement; 
I       Attendu  que  le  différend  sur  le  reliquat 
j  du  dernier  quar^  se  videra  à  vue  des  qoit- 
i   tances,  lors  de  l'exécution; 

Attendu  que  la  somme  de  476  fr.  serait 
aussi  due  aux  entrepreneurs  s'il  est  vrai, 
ainsi  qu'ils  le  prétendent,  que  par  ordre  de 
la  commune  et  à  ce  autorisés  d'ailleurs  par 
Tarchitecle  provincial  ils  ont  fait  cesser  la 
cause  qui  avait  motivé  cette  retenue;  que 
les  parties  étant  h  cet  égard  en  désaccord, 
il  y  avait  lieu  d'admettre  les  intimés  à  en 
faire  la  preuve; 

Atteudu  que  la  commune  n'est  pas  fondrV 
à  réclamer  le  bénéfice  de  la  clause  pénale 
insérée  à  l'article  15  du  cahier  des  charge», 
d'abord  parce  qu'elle  n'a  pas  mis  les  entrepre> 
neurs  eu  demeure,  au  vceu  de  l'article  1236 
du  code  civil ,  et  ensuite  parce  quelle  a  pris 
possession  de  l'édifice  sans  aucune  protesta- 
tion à  cet  égard; 
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Attendu  que  la  responsabilité  invoquée  à 
rencontre  (les  entrepreneurs,  ici  intimés,  da 
chef  des  vices  cachés  des  gros  ouvrages  de 
construction  est  formellement  consacrée  par 
fart.  1792  du  code  civil; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  voir,  dans  Far- 
ticle  16  du  cahier  des  charges,  une  renon- 
ciation par  la  commune  à  cette  responsabi- 
lité; qu'il  est  évident  que  cet  article  16  est 
relatif  aux  menues  dégradations  et  répara- 
tions d'entretien  éveuluelles  pendant  Texé- 
cution  des  travaux;  qu'une  siipulaiion  spé- 
ciale sur  ce  point  implique  d'autant  moins 
une  renonciation  à  la  responsabilité  de  droit 
dont  il  s'agit  à  Fart.  179^  du  code  civil,  que 
celle-ci  se  trouve  implicitement  rappelée 
dans  Fart.  â8  du  cahier  des  charges; 

Attendu  que  Fexistence  des  vices  de  con- 
struction de  nature  à  engager  la  responsa- 
bilité des  in  limés  est  déniée  par  eux; 

Attendu  que  la  commune  off^e  d'en  faire 
la  preuve,  tant  par  experts  que  par  témoins; 
qu'il  convient  de  se  borner,  quant  à  présent, 
à  la  voie  de  l'expertise; 

AMendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il 
doit  être  sursis  k  la  conclusion  des  intimés 
tendante  à  faire  condamner  la  commune  à 
leur  payer  hic  et  nunc  une  somme  déter- 
minée; 

Par  ces  motifs,  de  Favis  de  M.  Beckers, 
avocat  général,  émendant  le  jugement  dont 
appel,  déclare  les  entrepreneurs,  ici  intimés, 
soumis  à  la  responsabilité  édictée  par  l'ar- 
ticle 1793  du  code  civil;  admet  la  commune, 
appelante,  à  faire  procéder  à  l'expertise  par 
elle  postulée;  dit  que  les  experts  auront  pour 
mission  : 

l^"  De  constater  l'état  actuel  de  l'église, 
les  dégradations  qui  s'y  sont  manifestées  ; 

â**  De  déclarer  si  dans  l'état  actuel  l'édi- 
fice n'est  pas  menacé  d'une  ruine  totale  ou 
partielle; 

3*  De  signaler  les  causes  de  cette  situa- 
tion et  de  rechercher  si  la  perte  de  l'édifice 
ne  provient  pas  de  vices  de  construction,  de 
main-d'œuvre  négligée  ei  de  l'emploi  de  ma- 
tériaux défectueux; 

4'  De  déterminer  la  nature  et  le  coût  des 
travaux  à  faire  podr  remettre  Féglise  en  bon 
état. 

Surseoit  à  statuer  sur  la  demande  en 
condamnation  contre  la  commune  pour  reli- 
quat du  montant  de  l'adjudication ,  ainsi  que 
sur  les  dépens  des  deux  instances; 

Pour  le  surplus,  confirme  le  jugement  a 
quo;  réserve  de  faire  droit,  le  cas  échéant, 
aux  autres  conclusions  des  parties  ;  leur  or- 


donne de  convenir  d'experts  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  présent,  faute  de 
quoi  nomme  en  cette  qualité... 

Du  3  août  1861.—  Cour  d'appel  de  Liège. 
—  3«  ch.  —  PL  MM.  Boseret  et  Dupont. 


ART  DE  GUÉRIR.  —Appareil  dit  Ëlcctro- 
MÉDicAL.  —  Vente.  —  Absence  de  visite 

ET  d'examen  des  MALADES. 

Ne  conslUue  pas  l'exercice  illégal  de  l*ari 
de  guérir,  le  fait  de  vendre  sur  une  place 
publique  l'appareil  dit  éiectro- médirai, 
s'il  n'a  été  accompagné  ni  de  la  visite,  ni 
de  l'examen  des  malades. 

(LE  MINISTÈRE  PUBLIC,  —  C.  NAMÈCHC.) 

Le  sieur  Namèche  était  prévenu  d'avoir 
exercé  illégalement  l'art  de  guérir,  en  ven- 
dant sur  la  place  publique  d'Hingeon,  comme 
remède  à  presque  toutes  les  maladies,  un 
appareil  dit  électro-médicaL         * 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Namur,  ainsi  conçu  : 

^Attendu  que  les  lois  répressives  sont  de 
stricte  interprétation  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  inter- 
prétative du  27  mars  1853,  il  n'y  a  exercice 
illégal  d'une  branche  de  Fart  de  guérir,  que 
lorsqu'une  personne  non  qualifiée,  en  exa- 
minant et  visitant  les  malades,  prescrit  des 
remèdes  et  indique  la  manière  de  les  em- 
ployer; 

(  Attendu  que  le  prévenu,  muni  d'un 
brevet  qui  lui  donne  exclusivement  le  droit 
de  vendre  c'ertaines  plaques  galvaniques,  a 
débité  publiquement  cet  appareil,  en  indi- 
quant le  moyen  de  s'en  servir,  et  en  le  pré- 
conisant comme  un  remède  infaillible  contre 
les  maladies  nerveuses  ; 

<  Mais  attendu  qu'il  n'a  ni  visité  ni  examiné 
les  malades  et  que,  dès  lors,  il  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  la  disposition  précitée; 

<  Attendu,  au  surplus,  que  le  prévenu, 
poursuivi  pour  un  fait  identique,  a  été  ac- 
quitté par  jugement  du  17  mai  1859,  passé 
en  force  de  chose  jugée;  que  A^  lors,  en 
supposant  même  que  cette  décision  soit  er- 
ronée, Namèche  n'en  devrait  pas  moins  être 
renvoyé  des  poursuites,  à  cause  de  sa  bonne 
foi; 

I  Par  ces  motifs,  le  tribunal  acquitte...  » 
Appel. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Altendii  qu'on  ne  peut  cod- 
sidérer  les  faits  coostatés  à  charge  du  pré- 
venu comme  rexercice  de  iVne  des  branches 
de  Fart  de  guérir: 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut,  con- 
firme. 

Du  36  mars  1862.  —  Cour  de  Liège. 

!•  PATENTE(DROiT  de).  —  Compétence. 

2*  Évocation.  --  Appel.  —  Incident. 

3"  Opposition  a  «ne  contrainte.  —  Contri- 
butions directes.— Instance.  Instruc- 
tion PAR  mémoires. 

i*  Le  Juge  civil  est  compéfetif  pour  con- 
naître de  l'opposition  à  une  contrainte 
lancée  par  un  receveur  de  contributions 
pour  recouvrement  de  sommes  qu'il  pré- 
tend être  dues  pour  droit  de  patente  par 
celui  à  qui  la  contrainte  est  faite  ('). 

2*  Le  juge  d*appel  peut  il,  tout  en  inflr- 
matit  un  Jugement  par  lequel  le  premier 
juge  s'est  déclaré  d'office  incompétent, 
statuer  en  même  temps ,  non  sur  le  fond 
du  procès,  mais  sur  un  incident  dé^ttu 
devant  le  premier  juge  et  en  état  de  rece- 
voir une  décision  définitive,  comme  sur 
la  question  de  savoir  si  l'instruction  doit 
se  faire  par  simples  mémoires  respecti- 
vement signifiés f  ou  par  ministère  d'à- 
vouél  Le  peut-il  notamment,  lorsque 
les  deus  parties  ont  conclu  simultané- 
ment à  ce  qu'il  statuât  sur  la  question 
incidentelle  débattue  devant  le  premier 
juge  (■)?—  Résolu  affirmativement.  (Code  de 
proc.  civ.,  art.475.) 

3*  En  matière  d'opposition  à  une  contrainte 
tancée  pour  obtenir  le  recouvrement  d'un 
droit  de  patente,  l'instruction  de  l'in- 
stance devant  le  juge  civil  a  lieu  par  le 
ministère  d'avoués  et  non  par  simples 

(I)  Il  réiiutle  df  pell(*«l(<cision  qtic  lonl  phleataMe 
récflleilrani  est  soumis  à  une  iloiibic  action  :  à  une 
•eiloo  civile,  de  la^pnrl  du  receveur  ilet;  coniribu- 
tioDS,  lendanle  au  recouvrement  de  In  colisniion 
due  pur  le  patentable,  el  ft  une  nrtion  corrreiion- 
nelle,  de  la  part  du  ministre  des  (inances  (art.  15  de 
la  loi  du  6  avril  1823).  Le  nyslème  du  premier  juge 
ne  doit-il  paK  être  préféré?  Les  droits  dont  le  rece- 
veur poursuit  ici  le  recouvrement,  ne  sonl-ils  pas, 
comme  la  loi  les  appelle  elle  même,  des  droits /raw- 
dé»  ?  el  le  patentable,  qui  refuse  de  les  payer,  qui 
n*a  pas  même  Tait  sa  déclaration,  nV»t-il  pas  en  con- 


mémoires  respectivement  signifiés.  (Lot 
du  22  frimaire  an  vu,  sur  Tenregistrement. 
art.  6i  ;  loi  du  5  ventôse  an  xii,  art.  88.) 

(le  min.  des  fin.,  —  c.  van  tomme.) 

Le  sieur  Gobbe,  receveur  des  contribatioos 
à  Aerseele,  a  lancé  le  27  mars  1860,  cootre 
rintimée  Joséphine  Yan  Tomme,  supérieure 
d'un  couvent  audit  Aerseele,  une  contruote 
ou  commandement  préalable  à  la  saisie,  pour 
recouvrement  du  droit  de  patente ,  montant 
à  54  francs  50  cent. ,  dont  elle  était  rede- 
vable pour  le  dernier  trimestre  1859  en  vertu 
d*une  cotisation  d*oflBce ,  émanée  du  collège 
des  répartiteurs  et  qui  avait  été  régulière- 
ment portée  sur  le  rôle  et  rendue  exécutoire 
par  le  gouverneur  de  la  province. 

Le  30  mars,  elle  forma  opposition  à  cette 
contrainte  en  assignant  le  ministre  des  finan- 
ces et,  en  tant  que  de  besoin,  le  receveur 
Gobbe  devant  le  tribunal  civil  de  Bruges , 
pour  y  voir  déclarer  la  contrainte  nulle  et 
non  avenue,  en  se  fondant  :  i**  sur  ce  quelle 
était  irréguliére  et  nulle  en  sa  forme  ;  2*  sur 
ce  que  le  droit  de  patente  n'était  pas  dû  et 
S""  sur  tous  autres  moyens  à  faire  valoir  en 
temps  et  lieu. 

Devant  le  tribunal,  un  avoué  se  constitua 
pour  le  receveur,  et  en  tant  que  de  besoin, 
pour  le  ministre  des  finances.  Il  somma  la 
dame  Van  Tomme  de  préciser  les  irrégula- 
rités de  forme  dont  elle  disait  la  contrainte 
entachée,  ei,  quant  au  point  de  savoir  si  le 
droit  était  dû  ou  ne  Tétait  pas,  il  soutint  que 
le  tribunal  était  incompétent  pour  en  décider. 

La  dame  Van  Tomme  demanda,  de  son 
côté,  que  Tinstruction  se  fil  par  mémoires 
signifiés  dans  la  forme  déterminée  par  la  lot 
de  frimaire  an  vu,  et  spécialement  qu*il  fût 
ordonné  à  Tadministraiion  de  signifier  un 
mémoire  qui  précisât  et  molivftt  TexceptioD 
dlucompéience  qu'elle  opposait,  et  subsi- 
diairement  ses  moyens  au  fond. 

La  question  de  savoir  si  le  procès  devait 

travenlion.  et  celle  contravention  ne  doit-elle  po< 
é;re  conslatéi*  devant  le  même  juge,  chargé  d'appli- 
quer Tamende,  el  qui  ne  peut' être  qoe  le  joge  eor- 
roriionucl  7 
(S)  Il  a  éié  jugé  que  les  parties  peuvent  eonseniir 
I  À  lYvociition  du  fond,  quoi>|U*il  ne  Ml  pa«i  en  éuil  ;  A 
plus  forte  raison  pou rmieui -elles consentir  à  ee  qu^on 
incident,  qui  est  en  état,  mais  qui  n*a  pas  été  décidé 
en  première  instance,  reçoive  nue  décision  en  appel. 
Paris,  ras8.,i  février  i»29:  Pigeau,  t.  2,  p.  55: 
Thomine,  no525;Tatlandi'er,p.  iil.  Mais  voy.  Chan- 
veau  sur  Carré,  n«  1676. 
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i3tre  instruit  par  mémoires  ou  dans  la  forme 
ordinaire,  fut  seule  débattue  devant  le  tri- 
bunal, la  partie  Van  Tomme  ayant  consenti, 
par  son  écrit  du  28  juin  1860,  à  ce  que  la 
contestation  fât  limitée  à  ce  seul  point;  mais 
le  25  avril  suivant,  le  tribunal  se  déclara 
d*oflice  incompétent  ratione  maieriœ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  juridiction  correction- 
nelle pouvait  seule  connaître  du  procès. 

Ce  jugement,  dont  le  receveur  Gobbe,  et, 
pour  autant  que  de  besoin,  le  ministre  des 
finances  ont  relevé  appel,  et  la  dame  Van 
Tomme  appel  incident,  est  motivé  comme  suit: 

<  Attendu  que  déjà  Tordonnance  annexée 
à  la  loi  du  11  février  1816,  et  <  portant  éta- 
c  blissement  d*nn  droit  de  patente  pour  le 
c  royaume  des  Pays-Bas,»  tout  en  abrogeant 
toutes  les  lois  antérieures  sur  cette  coniri- 
boiion,  qui  seraient  contraires  (art.  1*',$2), 
avait  statué  que  le  patentable  qui,  après 
sommation  par  huissier,  aurait  persisté  dans 
son  refus  de  remettre  sa  déclaration  de  pa- 
tente au  bureau  du  percepteur,  ou  aurait 
commisqucique autre  infraction, devait,  dans 
les  provinces  méridionales  (Belgique),  être 
}>oursttivi  devant  les  tribunaux  correctionnelt 
(art.  15,  S  3»  57,  S  6,  41  et  42)  ; 

c  Que  cette  ordonnance  de  1816  fut  abro- 
gée par  Fart.  44  de  la  loi  du  21  mai  1819 
«  contenant  une  nouvelle  ordonnance  sur  le 
c  droit  de  patente;  »  qu'entre  autres  dispo- 
sitions, cette  loi,  dans  son  art.  37,  commine 
une  amende  de  25  à  400  florins,  pour  défaut 
de  déclaration  de  patente,  et.  pour  déclara- 
tions inexactes,  outre  le  droit  qui  pourrait 
être  fraudé  et  qui  sera  toujours  exigible  pour 
Tannée  entière  eu  sus  de  Taniende,  dans  son 
art.  40,  arrête  c  que  la  connaissance  de  toute 
c  contravention  à  la  présente  loi  est  attribuée 

<  aux  tribunaux  de  poliu  eorrectionneUe  ;  que 
c  les  procureurs  du  roi  près  ces  tribunaux 
i  seront  tenus  d*office  de  poursuivre  ces 
c  contraventions  ;  et  qu'à  regard  de  Vinstruc- 
«  tion  des  procédures  dans  respèce,rappel  et 
«  le  pourvoi  en  cassa  tion.  Ton  suivra  les  règles 
c  prescrites  en  matière  de  police  correction- 
tnelle  par  la  législation  en  vigueur  t  et, 
enfln,  dans  son  art.  42,  ordonne  que  <  les 

<  susdites  poursuites  devant  les  tribunaux 
c  ne  pourront  avoir  lieu  que  de  Taveu  du 
c  département  des  finances  ;  » 

t  Que,  d'après  ce  qu'avait  décrété  la  loi 
du  12  juillet  1821  c  fixant  les  bases  du  sys- 
c  tème  des  impositions  du  royaume,  à  partir 
«  de  Tannée  1822,  et  •  maintenant,  entre 
autres  impôts  dhrecu,  le  droit  de  patente, 
cette  loi  du  21  mai  1819  fut  revue,  modifiée 
et  étendue  par  celle  du  6  avril  1823,  dont 
l'art.  45  est  conçu  en  ces  termes  :  <  L'ar- 


c  ticle  40  de  la  loi  susdite  sur  le  droit  de 
c  patente  du  21  mai  1819,  est  abrogé  et 
c  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  :  La 
c  connaiuanee  de  toute  contravention  aux  dis- 
«  positions  de  la  présente  /oi,  est  attribuée  aux 
c  tribunaux  de  police  correctionnelle;  ^  toutes 
f  les  actions  pour  l'application  d'amendes 
c  seront  portées  et  poursuivies  devant  les- 
c  dits  tribunaux,  au  nom  et  à  la  diligence  du 
«  département  des  recettes;  les  tribunaux  ne 
c  prononceront  sur  ces  affaires  qu'après  avoir 
«  entendu  les  conclusions  du  ministère  pu* 
<  blic  ;  —  les  jugements  rendus  seront  sujets 
(  à  appel  et  à  cassation,  conformément  aux 
c  lois  existantes  sur  la  procédure  en  matière 
c  correaionnelle  ;  » 

c  Attendu  que  ces  dispositions  spéciales 
qui,  depuis  1816,  n'ont  cessé  d'investir  les 
tribunaux  correctionnels  de  la  juridiction  en 
matière  de  contraventions  aux  lois  sur  la 
patente,  u'ont  été  rapportées  ni  modifiées 
par  aucune  loi  postérieure; 

«  Qu'au  contraire,  Tart.  15  de  la  loi  du 
18  juin  1842;  lart,  41  de  la  loi  du  19  no- 
vembre de  la  même  année,  et  Fart.  5  de  la 
loi  du  22  janvier  1849  les  ont  implicitement 
maintenues; 

•  Que,  comme  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre 
*  des  juridictions,  elles  sont  d'ordre  public  : 

f  Que,  par  conséquent,  il  n'appartient  ni 
au  juge  ni  aux  parties  d'y  dérober  ou  d'y 
contrevenir,  expressément  ou  tacitement, 
directement  ou  indirectement  (code  civ.,  arti- 
cle 6),  et  qu'au  besoin,  c*est  au  juge  incom- 
pétent à  renvoyer  d'ofice  devant  qui  de  droit 
(code  de  proc,  art.  170)  ; 

c  Attendu  que  c'est  précisément  ce  renvoi 
que  doit  ordonner  ici  d'office  et  de  piano,  le 
tribunal  civil  de  céans,  siégeant  comme  tel 
et  saisi  comme  tel  de  la  cause  dont  il  s'agit 
dans  l'occurrence  :  c'est-à-dire  d'une  affaire 
inscrite  à  son  rôle  général  sub  n^  2458, 
distribuée  à  sa  seconde  chambre,  et  dans 
laquelle,  de  part  et  d'autre ,  les  parties  liti- 
gantes  ont  constitué  avoué  et  procédé 
comme  en  matière  de  procédure  civile,  non- 
obstant qu'il  y  fût  question  d'une  opposition 
formée  par  la  partie  D'hooghe  ;  comme  pré- 
tendue patettiad/e,  à  une  contrainte  délivrée 
contre  elle  le  17  mars  1860,  par  Tinspecteur 
des  contribu  tionsdirec  tes  del'arrondissement 
de  Bruges,  visée  par  M.  le  gouverneur  de  la 
province,  emportant  exécution  parée  et 
poursuivie  par  la  partie  De  Net,  aux  fins 
d'obtenir  recouvrement  d'un  droit  devatente^ 
prétendument  dû  par  ladite  partie  D'hooghe, 
pour  l'exercice  de  1859,  et  montant  à  54  francs 
51  cent.,  patente  pour  laquelle  celle-ci  n'a 
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fait  ei  prétend,  contrairement  à  ce  que  sou- 
tient celle-là,  ne  devoir  faire  aucune  décla- 
ration ; 

«  Qu^en  effet  cette  contrainte  ou  pour- 
suite d'une  part,  et  cette  opposition  ou  dé- 
fense d'autre  part ,  sont  intimement  liées  et 
ne  peuvent  être  scindées;  qu'évidemment 
elles  appartiennent  et  doivent  appartenir  à 
la  même  juridiction,  à  savoir  :  d'après  les 
dispositions  législatives  qui  précèdent,  à 
celle  du  juge  correctionnel  et  non  k  celle  dn 
juge  civil,  puisque  en  dernière  analyse,  il  s'agit 
de  savoir  si,  oui  ou  non,  la  partie  D'hoogbe 
est  patentable  et  si  partant,  oui  ou  non,  cette 
partie  a  contrevenu  à  quelque  disposition 
des  lois  précitées,  notamment  en  ne  faisant 
pas  sa  déclaration  ; 

«  Qu'il  n'importe  guère  que,  dans  sa  con- 
trainte, la  partie  De  Net  ne  poursuive  encore 
que  le  recouvrement  du  principal  du  droit  de 
patentcprétcndûment  échu,  et  non  également 
Vamende,  puisque  le  refus  du  préundu  paun- 
table  étant  désormais  constaté  et,  par  suite  de 
son  opposition,  llnstance  judiciaire  étant 
lice,  rien  n'empêche  la  susdite  partie  pour- 
suivante d'ajouter  à  sa  demande  et  à  ses 
conclusions,  sans  qu'elle  ait  besoin  de  recou- 
rir à  une  nouvelle  contrainte  (Dalloz,  Nou- 
veau Hépertoire,  r»  Enregistrement,  n»  5677),  - 
pourvu  toujours  que  ce  soit  devant  le  juge 
compétent  {quod  non)  ; 

€  Qu'il  n'importe  non  plus  que  le  tribunal 
civil  de  céans  se  trouve  saisi  dans  l'es- 
pèce, non  par  voie  d'action  directe  de  la  part 
de  la  partie  poursuivante  elle-même,  partie 
De  Net,  mais  seulement  par  voie  d'opposition 
formée  avec  assignation  par  un  prétendu  pa^ 
tentable^  la  partie  D'hooghe;  puisque  en  usant 
de  la  voie  d'opposition  avec  assignation 
directe,  le  prétendu  patentable  ne  fait  que 
suivre  une  marche  autorisée  par  la  loi  pour 
suspendre  rexécution  d'une  contrainte  lancée 
contre  lui,  sans  que  cette  marche  puisse  in- 
tervertir en  rien  le  rêle  des  parties  :  la  véri- 
table partie  poursuivante  ou  demanderesse 
n'étant  pas  ici,  en  réalité,  le  prétendu  rede- 
vable, partie  D'hooghe,  simple  opposante  et 
qui  ne  fait  que  se  défendre .  mais  bien  la 
partie  De  Net,  qui  prétend  que  l'impôt  direct 
dont  il  s'agit  est  dû  à  l'État  par.  la  partie 
D'hooghe,  et  qui,  par  voie  d'exécution  ou  de 
contrainte,  en  poursuit  le  recouvrement  con- 
tre elle  ; 

<  Attendu,  finalement,  en  ce  qui  touche 
les  dépens  de  l'instance  actuelle,  que  les 
deux  parties  litigantes  doivent  être  considé- 
rées ici  comme  parties  succombantes,  toutes 
lesdeux  ayant  partagé  l'erreur  et  contribué  à 


la  faute  commune,  l'une  en  portant  le  débat  et 
l'autre  en  l'acceptant ,  avec  défenses  et  con- 
clusions formelles  de  part  et  d'autre»  devant 
un  tribunal  radicalement  incompétent  rationc 
materiœ  ; 

«  t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  siégeuit  en 
matière  civile,  sans  pénétrer  plus  avant  dans 
les  fins,  défenses  et  conclusions  des  parties, 
de  forme  ou  de  fond ,  se  déelare  d'ofice  in- 
compétent ratîofi€  maUriœ,  et  renvoie  devant 
qui  de  droit.  » 

L'appel  de  l'administration  contre  ce  ju- 
gement était  fondé  .  i""  sur  ce  que  le  premier 
juge  s'était  à  tort  déclaré  incompéteot; 
â""  sukr  ce  qu'il  n'avait  pas  statué  sur  la  qoes- 
tion  de  savoir  si  le  procès  devait  s'instroîre 
dans  la  forme  ordinaire  ou  par  mémoires 
signifiés  ;  et  3*  sur  ce  qu'il  avait  compensé 
les  dépens.  Elle  conclut  à  ce  que  la  cour, 
annulant  le  jugement,  évoquât  l'affaire  ei 
statuant  sur  le  point  débattu  en  première 
instance,  déclarât  qu'il  y  avait  lieu  d'instruire 
l'affaire  dans  la  forme  ordinaire  devant  uu 
tribunal  à  désigner  par  la  cour. 

L'appel  incident  de  la  dame  Van  Tomme 
était  également  fondé  sur  ce  que  c'était  à 
tort  que  le  premier  juge  avait  décliné  sa 
compétence,  et  compensé  les  dépens;  elle 
conclut  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour,  d^der 
qu'il  y  avait  lieu  d'instruire  l'affaire  par  mé- 
moires. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  grief  sou- 
mis à  l'examen  de  la  cour  : 

Attendu  que,  par  exploit  du  27  mars 
1860,  dûment  enregistré,  et  en  vertu  d'une 
contrainte  décernée  par  Finspecteur  de  Tar- 
rondissement  de  Bruges,  et  rendue  exécutoire 
par  M.  le  gouverneur  de  la  province,  le  sieur 
Gobbe,en  sa  qualité  de  receveur  des  contri- 
butions directes  des  communes  de  Ruysse- 
lede  et  Aerseele,  ayant  fait  faire  à  la  dame 
Joséphine  Van  Tomme,  supérieure  de  l'éu- 
blissement  religieux  fondé  en  cette  dernière 
commune,  commandement  de  payer  la  somme 
de  54  francs  51  centimes,  pour  termes  échus 
de  sa  cotisation,  pour  l'exercice  de  1859, 
ladite  dame  Van  Tomme  forma  opposition  à 
ce  commandement,  et  fit  en  même  temps 
assigner  M.  le  ministre  des  finances  devant 
le  tribunal  civil  de  Bruges ,  aux  fins  d'ouîr 
déclarer  nulle  et  non  avenue  la  contrainte 
décernée  contre  elle,  et  tout  ce  qui  en  aura 
été  la  suite,  avec  condamnation  aux  dépens 
et  dommages  à  elle  causés; 

Attendu  qu'après  avoir  échangé  diverses 
conclusions,  les  parties  ont  de  commim  ac- 
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cord  limité  pour  le  momenl  le  débat  soumis 
au  juge,  à  la  question  préjudicielle  de  savoir 
si,  comme  le  prétend  la  dame  opposante,  il 
y  a  lieu  d*ordonner  Tinstruction  par  mé> 
moires  ; 

Attendu  que  le  tribunal,  sans  s^arréter  aux 
conclusions  successivement  prises  par  les 
parties,  et  se  fondant  sur  diverses  disposi- 
tions de  la  loi  invoquées  par  lui,  s^est  déclaré 
incompétent  d'oflBce,  roiton^  materiœ,  pour 
connaftrede  la  cause  qui  lui  était  déférée,  et  a 
renvoyé  les  parties  devant  qui  de  droit,  com- 
pensant les  dépens  ; 

Attendu  que  les  parties  ayant  respective- 
ment interjeté  appel  de  cette  décision,  il  y  a 
lieu  d*examiner  préalablement  la  question 
qu'elle  soulève  ; 

Attendu  que  c'est  par  suite  d'une  inter- 
prétation erronée  des  dispositions  de  loi 
qui  ont  servi  de  base  à  sa  décision  ,  <]ue  le 
premier  juge  a  cru  devoir  se  dessaisir  de  la 
connaissance  de  l'opposition  dont  il  se  trou- 
vait saisi  ;  qu'en  effet  la  contestation  ^ur 
laquelle  il  était  appelé  à  statuer,  était  de  na- 
ture exclusivement  civile,  et  ne  pouvait,  à 
aucun  titre,  ressortir  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  passer  en  revue  les 
divers  textes  de  loi  visés  par  le  premier  juge, 
pour  demeurer  convaincu  que  les  tribunaux 
correctionnels  ne  peuvent  connaître  des 
poursuites  intentées  à  des  patentables ,  que 
lorsqu'il  y  a  fraude  ou  contravention  déférée 
à  leur  juridiction  par  le  ministre  des  finan- 
ces, qui,  aux  termes  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du 
6  avril  i8i3,  dont  argumente  le  juge,  est 
seul  investi  du  pouvoir  desaisir  les  tribunaux 
correctionnels  ; 

Attendu  que  l'actiou  judiciaire  a  été  mise 
en  mouvement  par  l'opposiiiou  formée  par 
la  dame  Vau  Tomme,  à  la  contrainte  décer- 
née contre  elle,  au  nom  et  à  la  poursuite  du 
receveur  Gobbe,  uniquement  en  vue  du  re- 
couvrement de  la  cotisation  due  par  la  paten- 
table; qu'il  s'ensuit  que  l'actiou  ayant  un 
objet  purement  civil,  le  tribunal  civil  seul 
était  compétent  pour  en  connaître  ;  qu'il  est 
inexact  de  dire,  comme  le  fait  le  premier 
juge,  que  la  contrainte  ei  l'opposition  ne 
pouvant  être  scindées,  la  connaissance  doit 
en  appartenir  au  juge  correctionnel,  puisque 
en  dernière  analyse  il  s'agit  de  savoir  si; 
oui  ou  non,  la  dame  Van  Tomme  est  paten- 
table, et  si  parunt,  oui  ou  non,  cett^  partie 
a  contrevenu  aux  lois  précitées  ;  qu'en  effet 
il  ne  s  agit  nullement  de  contravention  dans 
l'espèce,  le  ministre  des  finances  n'ayant 
pas  jusqu'ici  manifesté  l'Intention  d'intenter 


contre  la  dame  Van  Tomme  une  poursuite 
correctionnelle,  qu'il  a  seul  le  droit  d'exer- 
cer; que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier 
juge  s'est  préoccupé  d'une  éventualité  qui, 
vlut-elle  à  se  réaliser,  ne  justifierait  pas 
davantage  les  principes  admis  par  lui  ;  car 
s'ils  étaient  fondés,  il  en  résulterait  que,  taut 
que  le  ministre  s'abstiendrait  de  poursuivre 
un  patentable  en  contravention,  toute  opposi- 
tion à  une  contrainte  en  recouvrement  d'un 
droit  de  patente,  demeurerait  paralysée; 

En  ce  qui  touche  le  second  grief  formulé 
par  les  deux  parties  contre  le  jugement 
a  quo  : 

Attendu  que  ce  grief  soulève  d'abord  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  évocation 
par  la  cour  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  ^75  du 
code  de  proc.  civile,  il  y  a  lieu  à  évocation 
toutes  les  fois  que  les  cours  d'appel  infirment 
un  jugement  pour  vice  de  forme,  ou  pour 
toute  autre  cause,  lorsque  la  matière  est  dis- 
posée à  recevoir  une  décision  définitive  ; 
qu'il  en  est  ainsi  dans  l'espèce,  et  que  d'ail- 
leurs les  deux  parties  ont  conclu  simultané- 
ment à  ce  que  la  cour  statue  sur  la  question 
préjudicielledébattue  devant  le  premier  juge; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  dame  Van  Tomme  a  forme 
opposiiiun  à  la  cuutiainte  qui  lui  a  été  signi- 
fiée, en  assignant  les  défendeurs  devant  le 
tribunal  civil  et  eu  constituant  avoué,  et  n'a 
conclu  à  rinsixuciiou  par  mémoires  que  dans 
le  cours  de  l'instance; 

Attendu  que  le  ministère  de  l'avoué  est 
indispensable  aux  parties  plaidantes  devant 
les  tribunaux,  à  moius  qu'il  ne  soit  fait  ex- 
ception à  cette  règle  par  une  loi  spéciale  ; 

Attendu  que,  si  le  mode  d*instructiou 
par  mémoires  prescrit  pour  les  poursuites  en 
recouvrement  de  toutes  les  perceptions  con- 
fiées à  la  régie  de  l'enregistrement  a  été 
rendu  commun  à  la  régie  des  droits  réunis, 
établis  ou  maintenus  par  la  loi  du  5  veni6se 
an  XII,  cette  disposiiiou  exceptionnelle  ne 
peut  être  étendue  aux  instances  en  matière 
de  contributions  directes  ,  la  perception  de 
celles-ci  n'ayant  jamais  été  attribuée  à  une 
régie  quelconque,  mais  ai  des  adjudicataires, 
remplacés  plus  tard  par  des  receveurs  person- 
nellement responsables,  chargés  de  poursui- 
vre les  contribuables  par  voie  de  contrainte, 
sans  dérogation  au  droit  commun,  quant  au 
mode  de  procéder  devant  les  tribunaux ,  en 
cas  d'opposition  ; 

Quant  au  ^rief,  portant  sur  la  compensa- 
tion des  dépens  : 
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ÂUendu  que  rintimce  ayant  soulevé,  de- 
vant le  premier  juge,  rîDcident  préjudiciel, 
dans  lequel  elle  est  déclarée  non  (ondée  par 
cette  cour,  il  y  a  lieu  de  la  condamner  aux 
frais  des  deux  Instances  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  substitut  procu- 
reur géuéral  Duniont,  en  son  réquisitoire  et 
de  son  avis,  inûrme  le  jugement  dont  appel, 
dit  pour  droit  que  le  premier  juge  était  com- 
pétent pour  statuer  sur  Topposition  qui  lui 
était  déférée; dit  qu'il  y  a  pas  lieu  d'instruire 
la  cause  par  mémoires,  renvoie  les  parties 
devant  le  tribunal  civil  de  Courirai;  etc.. 

Du  9  juillet  1862.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.  —PL  MM.  Dervaux  et  Verstraeten. 


i«  FAUX  INCIDENT  CIVIL.  —  Moyens  de 
FAUX.  —  Fmts.  —  Circonstances. 

2'  Enquête.  —  Témoins.  —  Reproches.  — 
Intérêt. 

3*  Vérification  d*écriturë.  —  Preive  par 
TÉMOINS.  —  Preuve  par  experts. 

1"  Pour  que  les  tnoyens  de  faua;,  que  le 
demandeur  en  faux  incident  civil  est 
tenu  de  signifier  au  défendeur ^  puissent 
être  déclarés  pertinents  et  admissibles, 
a  ne  sufjii  pas  au  demandeur  de  poser 
des  faits  qui  tendent  à  prouver  la  faus- 
seté de  l'acte  \  il  est  tenu  de  préciser  les 
circonstances ,  c'est-à-dire  les  particula- 
rités qui  servent  à  déterminer  la  valeur 
probante  de  chaque  fait,  qui  mettent  te 
juge  à  même  d'en  apprécier  exactement 
l'influence  sur  Ja  décision  de  la  cause, 
et  éclairent  le  défendeur  sur  la  Justifica- 
tion qu'il  doit  fournir  pour  combattre 
l'inscription  de  faux  (^).  (C.  de  proc.  civ.. 
art.  229,  233.) 

f  Les  dispositions  de  l'art,  283  du  code  de 
proc,  relatives  aux  témoins  qui  peuvent 
être  reprochés  dans  une  enquête,  ne  sont 
pas  limitatives,  et  l'on  peut  reprocher 
des  témoitu  hors  des  cas  qui  y  sont  pré- 
vus,  notamment  pour  cause  d'un  intérêt 
personnel  qu'ils  auraient  dans  la  contes- 


(I)  Voy.  ïboiuiue,iio269;  Pigeau,  Du  faux  inci- 
denl  civil,  aii.  3,  S  9»  no  361,  p.  199,  éd.  de  Brus  , 
1840;  Cbauveau  surCdrfé,queiil.  910;  Aierlin,  Rép.^ 
vo  âloyent  de  faux,  çl  Dalloz,  Hép„  yo  faux  incideni^ 
no  183;  Paris,  cass.,  31  janvier  1835. 

(3)  Voy.  Brux.,  9  mai  1838  et  la  note;  Carré, 
no  1101  et  Chaaveau  sur  Carré,  n»*  1101  et  suiv.  On 


tation ,  mais  cet  intérêt  doit  être  réel  et 
direct.  Ainsi,  bien  que  celui  qui  est  insti- 
tué légataire  particulier  dans  un  testa- 
ment olographe  dont  le  légataire  univer 
sel  poursuU  la  vérification  d'écriiure, 
puisse  être  reproché  dans  l'enquête  ou- 
verte sur  ce  point,  il  ne  peut  cependant 
pas  Vétre  si,  dans  un  testament  authen- 
tique antérieur  qui,  dans  le  cas  d'annu- 
lation du  premier  testament,  reprendrait 
toute  sa  vigueur,  le  même  legs  particu- 
lier lui  est  fait  que  dans  le  testament 
olographe,  en  sorte  qu'il  est  sans  tniérét 
dans  l'issue  du  procès  {*).  (C  de  procéd.. 
art.  283.) 
3^  En  matière  de  vérification  d'écriture, 
dans  le  conflit  de  la  preuve  par  tèmoint 
et  de  celte  par  experts,  on  doit  aroir 
égard  aux  déclarations  positives  des  té- 
moins sur  des  faits  relatifs  à  la  confec- 
tion de  l'acte,  de  préférence  à  l'opinion 
conjecturale  des  experts  (»).  (C.  de  proc., 
art.  193  et  211  ) 

(van  HETEREN  et   consorts,  —  c.  BUSSCIUERT 
ET  consorts.) 

Les  époux  Jeau  Vao  Steertegbem  et  Chris- 
line  Busscl]aert,cabareiiersàUaesdoDek,  ont 
contraeié  en  1822,  avec  Sénphioe  Bu^- 
schaert,  sœur  de  la  feiniue  Vao  Steert^ben, 
une  société  universelle  de  tous  biens  mea- 
bles  et  immeubles,  présents  et  à  venir,  à 
Texception  de  tous  ceux  qui  leur  advieo- 
draient  par  legs,  succession  ou  donation. 
L'acte  fut  passé  le  13  novembre  devant  le 
notaire  Lodewyckx  à  Beveren. 

Van  Steertegbem  mourut  le  i^  mars  i85i 
et  le  29  août  suivant  il  fut  procédé  â  rinven- 
taire  des  biens  dépendants  de  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  le  défunt  et  Cbrisiine 
Busschaert,  comme  aussi  de  tous  ceux  qui 
appartenaient  à  la  société  créée  par  Tacte  du 
13  novembre  1822. 

Les  deux  sœurs  eurciii  Tusufruit  des  biens 
délaissés  par  Steertegbem  et  la  société  con- 
tinua jusqu'au  décès  de  Christine  Busschaert 
arrivé  le  4  mars  1851. 


peut  y  voir  les  autorités  pour  el  contre.  Voy.  anati 
la  TabU  de  la  Pom,  fr.,  vo  Temoint  en  matière  civ^e, 
S  3,  no"  5S  et  suiv. 

(.'()Voy.  Carré,  sur  Tari.  193  du  code  de  proc  . 
no  80i,  el  Cbauveau  sur  Carré,  ibid,,  el  n*  853. 
Voy.  au. -si  Paris,  cass.,  16  therm.  an  z,  3  aoàl  1830 
et  19  décembre  1837. 
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Le  27  dadit  mois,  le  notaire  De  Landisheer 
de  Rttpelmonde,  dressa  l'inventaire  de  la 
auccession,  elSérapbine  fiusacbaert  conserva 
la  jouissance  des  biens  qui  la  composaient, 
à  litre  d'usufruitière,  jusqu'au  jour  de  sa 
mort,  qui  eut  lieu  le  4  septembre  1852. 

Par  exploits  des  28  et  29  octobre  de  la 
même  année,  Augustin  Van  Ueteren  et  les 
'autres  appelants  firent  citer  les  intimés  de- 
vant le  tribunal  de  Termonde  aux  fins  de 
s'entendre  condamner  à  procéder  à  la  liqui- 
dation et  au  partage  : 

i*"  De  la  communauté  qui  a  existé  entre 
Jean  Van  Steerteghem  et  Christine  Bus- 
schaert  ; 

2'',  De  la  société  constituée  par  Pacte  du 
i3  novembre  1822  entre  Sérapbine  Bus- 
schaert  et  les  époux  Van  Steerteghem  ; 

S*"  De  la  société  qui  a  continué  d'exister 
entre  la  veuve  Van  Steerteghem,  après  la 
mort  de  son  mari,  et  ladite  Séraphine  Bus- 
schaert ; 

Et  ^^  de  la  successiou  de  la  veuve  Van 
Steerteghem. 

Ils  conclurent^  en  même  temps,  à  ce  qu'il 
Tût  ordonné  aux  assignés  de  passer  outre  à 
la  vente  publique  et  par  lidiation  des  biens 
meubles  et  immeubles  indivis  entre  parties. 

Les  demandeurs  invoquaient,  à  l'appui  de 
leurs  prétentions,  entre  autres  moyens,  la 
qualité  d'héritiers  de  Sérapbine  Busschaert, 
aux  termes  de  son  testament  olographe  du 
4  mai  1851. 

Par  acte  du  22  janvier  1853,  les  défen- 
deurs ayant  déclaré  qu'ils  ne  reconnaissaient 
ni  l'écriture  ni  la  signature  du  testament  dont 
il  s'agit  au  procès,  un  jugement  du  9  novem- 
bre suivanten  ordonna  la  vérification  tant  par 
titres  que  par  experts;  cette  vérification  eut 
lieu,  et  un  second  jugement  du  i  9  juin  1856 
admit  les  demandeurs  à  établir  par  témoins 
que  le  estament  olographe  a  été  écrit  en 
entier,  daté  et  signé  par  la  testatrice. 

A  la  suite  d'une  double  enquête,  le  tribunal 
de  Termonde  rendit,  le  6  janvier  1859,  un  ju- 
gement dont  le  dispositif  porte  que  le  sieur 
Augustin  Van  Heterenetses  cointéressés  n'ont 
pas  submiuistré  la  preuve  que  le  testament, 
par  eux  invoqué  dansl'insunce  pendante 
entre  parties,  émane  de  Séraphine  Busschaert 
et  rejette  cette  pièce  du  procès. 

Les  demandeurs  originaires  ont  appelé  de 
ce  jugement  et  les  plaidoiries  devant  la  cour 
étaient  terminées,  quand  l'avoué  des  appe- 
lants, peu  de  jours  avant  l'audience  fixée  pour 
entendre  le  ministère  public  en  son  avis,  fit 
noUfier  à  l'avoué  des  intimés,  par  acte  du 

ruic,  4862.—  y  vAaTii. 


30  novembre  1859,  qu'il  avait  déposé  au 
greffe  un  testament  olographe  écrit,  daté  et 
signé  par  Séraphine  Busschaert,  portant  la 
date  du  4  mai  1851  et  enregistré  la  veille  de 
cette  notification.  Il  ajouuit  qu'il  avait  fait  le 
dépôt  à  telles  fins  que  de  droit  et  sous  la 
réserve  expresse  de  se  prévaloir,  le  cas 
échéant,  du  testament  précité. 

Ce  testament  n'avait  pas  été  soumis  au 
tribunal  de  Termonde  et,  quoiqu'il  eût  été 
question  dans  l'enquête  d'un  semblable  do- 
cument, c'était  pour  la  première  fois  que  les 
appelants  produisaient  cette  pièce. 

Après  avoir  eu  connaissance  du  dépôt 
effectué  le  30  novembre,  les  fntimés  ma- 
nifestèrent l'intention  de  s'inscrire  en  faux 
contre  les  deux  testaments  attribués  à  Séra- 
phine Busschaert,  pour  le  cas  oti  les  appe- 
lants persisteraient  à  les  invoquer,  et  sur  la 
réponse  affirmative  de  ces  derniers,  ils  mirent 
ce  moyen  en  pratique,  ainsi  qu*il  conste 
d'un  acte  fait  au  greffe  de  la  cour  le  4  jan- 
vier 1860. 

La  cause  a  été  ramenée  dans  cet  état  à 
l'audience  et  le  15  décembre  suivant,  la 
cour  a  rendu  un  arrêt  qui  déclare  rouvrir 
les  débats  et  admettre  l'inscription  en  faux 
contre  les  deux  testaments  olographes. 

Le  13  juillet  1861,  il  a  été  dressé  procès- 
verbal  de  l'état  des  deux  testaments  en  ques- 
tion par  M.  le  conseiller  commissaire ,  en 
présence  du  ministère  public  et  des  parties 
litigantes,  conformément  aux  art  225  et  227 
du  code  de  procédure,  et  le20du  même  mois, 
les  demandeurs  sur  l'incident  ont  signifié 
leurs  moyens  de  faux.  La  cour,  déclarant 
ces  moyens  non  pertinents  ni  admissibles  et 
partant  l'inscription  en  faux  non  fondée,  a 
statué,  en  même  temps,  au  principal  par 
l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  intimés, 
après  avoir,  par  le  jugement  dont  appel  du 
6  janvier  1859,  enregistré,  obtenu  gain  de 
cause  sur  la  vérification  de  l'écriture  et  de  la' 
signature,  non  reconnues  par  eux,  du  testa- 
ment olographe  de  Séraphine  Busschaert,  du 
4  mai  1851,  ont,  en  instance  d'appel,  lorsque 
déjà  les  plaidoiries  étaient  terminées,  déclaré 
s'inscrire  en  faux ,  unt  contre  ce  testament 
que  contre  un  deuxième  testament  olographe, 
également  attribué  à  Séraphine  Busschaert, 
et  portant  aussi  la  date  du  4  mai  1851,  que 
les  appelants  venaient  de  déposer  au  greff'e 
de  la  cour,  et  qu'ils  produisaient  pour  la 
première  fois,  à  telles  fins  que  de  droit  et 
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sous  )a  réserve  bien  expresse  de  s'en  préva- 
loir, le  cas  échéaDi  ; 

Attendu,  que,  par  arrêt  du  15  décembre 
1860,  enregistré,  la  cour  a  déclaré  rouvrir 
les  débals  et  admettre  Tinscription  en  faux 
contre  ces  deux  testaments  olographes  ; 

Que,  le  13  juillet  1861,  procès-verbal  de 
réiat  de  ces  deux  testaments  a  été  dressé 
par  M.  le  conseiller  commissaire,  en  pré- 
sence du  ministère  public  et  des  parties 
litigantes,  conformément  aux  art.  3â5  et  2*27 
du  code  de  procédure  ;  que,  le  20  du  même 
mois,  les  intimés, demandeurs  sur  Tincident, 
ont  par  exploit  de  Thuissier  Vande  Putte, 
dûment  enregistré,  signiûé  leurs  moyens  de 
faux  ;  et  qu'il  s'agit  de  savoir  s'il  échet  de 
déclarer  ces  moyens  pertinents  et  admissi- 
bles ; 

Attendu  que  Fart.  229  du  code  de  procé- 
dure exige  que  les  moyens  de  faux,  que  le 
demandeur  en  faux  incident  est  tenu  de 
signifier  au  défendeur,  contiennent  les  faits, 
circonstances  et  preuves,  par  lesquels  le 
demandeur  prétend  établir  le  faux  ou  la  fal- 
sification ; 

Que,  d'après  cet  article,  il  ne  suffit  donc 
pas  de  poser  des  faits  qui  tendent  à  prouver 
la  fausseté  de  l'acte,  mais  que  la  partie 
poursuivante  est  tenue  de  préciser  les  cir- 
constances, c'est-à-dire  les  particularités  qui 
servent  à  déterminer  la  valeur  probante  de 
chaque  fait,  qui  mettent  le  juge  à  même 
d'en  apprécier  exactement  l'influence  sur  la 
décision  de  la  cause,  et  éclairent  le  défendeur 
sur  la  justification  qu'il  doit  fournir  pour 
combattre  l'inscription  de  faux  ; 

Attendu  que  telles  sont  aussi  la  doctriue 
des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  arrêts  : 
c  11  s'agit,  dit  Thomine  sur  l'art.  229,  d'une 
accusation  de  crime;  elle  ne  doit  pas  être 
faite  légèrement,  ni  admise  facilement  ;  toute 
accusation  doit  reposer  sur  des  faits  précis 
et  circonstanciés,  de  manière  à  ne  priver 
l'accusé  d'aucun  de  ses  moyens  de  justifica- 
tion; il  faut  qu'il  sache  bien  positivement 
les  seuls  points  sur  lesquels  portera  la 
'preuve,  et,  comme  le  dit  l'art.  255,  qu'il  ne 
soit  fait  preuve  d'aucun  autre  moyen,  etc.  ;  • 

«  Le  but  de  la  loi  est  facile  à  saisir,  dit  la 
cour  de  cassation  de  France  dans  son  arrêt 
du  31  janvier  1825,  elle  a  voulu  que  les 
faits  articulés  contre  l'acte  fussent  tellement 
précisés  et  circonstanciés,  que  les  magîsti*ats 
pusseut  en  apprécier  le  mérite,  et  les  par- 
ties elles-mêmes  connaître  positivement  quels 
sont  les  seuls  points  sur  lesquels  porterait 
la  preuve  :  cette  disposition  tend,  en  même 
temps,  à  prévenir  toute  collusion  avec  des 


témoins  que  Ton  ferait  déposer  sur  des  bits 
inconnus,  concertés  avec  eux  après  coup ,  et 
qui  n'auraient  pas  été  annoncés  dans  les 
moyens;  » 

Attendu  que  Técrii  de  moyens ,  signifié  le 
20  juillet  1861  par  les  demandeurs,  ne  rem- 
plit nullement  les  conditions  de  l'art.  229, 
tel  que  cet  article  vient  d'être  interprété  ; 

Que  les  faits  articulés  dans  cet  écrit  sont 
les  suivants  : 

1°  L'un  des  deux  testaments  argués  a  déjà 
été  vérifié  par  titres  et  témoins  :  les  experts 
ont  déclaré  à  l'unanimité  qu'il  n'était  pas 
de  l'écriture  de  Sérapbiue  Busscbaert  et  le 
tribunal  de  Termoude  l'a  rejeté  comme  tel. 
—  Un  second  testament  non  vérifié  est  pro- 
duit ;  il  est  évidemment  de  la  même  maia 
que  le  premier  :  une  seconde  expertise  (con- 
firmative  de  la  première)  des  deux  testa- 
ments argués  ne  saurait  laisser  aucun  doute 
sur  le  faux  ou  falsification  ; 

2<*  Le  i  mai  1851,  date  des  deux  testa-. 
ments  olographes  argués,  Séraphîne  Bus- 
scbaert était  âgée  d'environ  80  ans,  et  avait 
perdu  depuis  plusieurs  années  l'habitude 
d'écrire  ;  elle  était  tombée  dans  l'enfaDce  ; 

5°  Elle  était  malade  depuis  le  4  mars 
1851,  et  la  signature  par  elle  apposée  à  Hd* 
ventaire  fait  à  cette  date  à  la  mortuaire  de  sa 
sœur  Christine  Busscbaert  sub  notarw  De 
Landtsheer,  prouve  et  son  eut  de  faiblesse 
et  la  perte  de  toute  habitude  d'écrire,  de  sa 
part,  qui  sera  prouvée  par  de  nombreux  té- 
moins ; 

Â"^  Sérapbine  Busscbaert  avait  fait  sub  nxh 
tario  Kuapen,  de  résidence  à  Beveren,  le 
8  juin  1849  un  testament  authentique,  qui 
contrariait  les  vues  et  la  cupidité  d'Augustio 
Van  Ueieren,  Pun  des  défendeurs  ; 

5°  Que  celui-ci,  dès  qu'il  apprend  qee 
Sérapbine  Busacbaert,  au  mois  d'avril  1851, 
était  atteinte  d'indisposition,  pour  laquelle 
il  ne  fit  toutefois  pas  appeler  de  docteur, 
s'empara  de  la  personne  de  sa  tante ,  la  fit 
transporter  bon  gré  malgré,  ainsi  qu^elle  Ta 
déclaré,  au  domicile  de  lui.  Van  Heteres, 
fit  vendre  ses  meubles  dont  il  encaissa  le 
produit,  le  tout  pour  la  garder  sous  sa  maio  ; 

6°  Qu'à  la  première  occasion  venne,  et 
presque  immédiatement  après  le  bnisgoe 
changement  de  domicile ,  Augustin  Van 
lleteren,  ancien  maître  d'école,  alors  ageat 
d'affaires,  parla  à  M.  le  notaire  De  Landlsbeer 
qu'il  avait  chargé  de  la  vente  des  meubles 
de  Sérapbine  Busscbaert.  de  lui  parier  de 
faire  un  testament  authentique  en  faveur  de 
loi  Van  Heteren ,  ce  qu'elle  refusa  positive- 
ment de  faire  sous  divers  prétextes  :  qa'elle 


^OCJRS  D^APPEL. 


345 


u'avait  plus  de  coofianee  aux  noiaires,  et 
qu^elle  aurait  préféré  un  testament  olographe 
à  un  testament  au ihen tique  ;  et  chose  sin- 
gulière, ayant  exprimé  sa  défiance  pour  les 
nouires,  elle  aurait  pourlant  chargé  le  no- 
taire De  Landisbeer.de  lui  préparer  un  projet 
de  testament  olographe  entièrement  con- 
forme aux  indications  d'Augustin  Van  He- 
teren  ; 

7*"  Que  les  deux  testaments  olographes 
argués  sont  entièrement  conformes  au  projet 
fourni  par  le  notaire  De  Landisheer  ; 

S"*  Mais  qu*il  n*eziste  aucun  témoin  qui 
ait  vu  écrire  par  Séraphine  Busschaert  soit 
Tun,  soit  Tautre  des  deux  testaments  argués; 

9**  Que  Séraphine  Busschaert^  étant  dans 
la  plus  entière  dépendance  d'Augustin  Van 
Heteren,  a  dû  faire  et  dire  ce  qu'il  voulait  ; 
qu'ainsi  elle  a  pu  dire  qu'elle  avait  écrit,  sans 
les  avoir  réellement  écrits,  les  deux  testa- 
ments argués  ;  qu'elle  a  dû  le  dire,  si  tels 
étaient  les  désirs  du  sieur  Augustin  Van 
Heteren,  toujours  présent  et  qui  né  pouvait 
atteindre  son  but  d'une  autre  manière,  en 
présence  du  refus  de  sa  tante  de  faire  en  sa 
faveur  un  testament  authentique  et  de  l'im- 
possibilité physique  d'écrire  elle-même  un 
^  tesument  olographe  ; 

10''  Qu'il  a  d'ailleurs  déjii  été  établi,  et  cette 
preuve  sera  reproduite,  que  le  4  mai  i861, 
Séraphine  Busschaert,  qui  a  été  vue  tout  le 
long  de  cette  journée,  n'a  écrit  ni  l'un  ni 
Tautre  des  deux  testaments  argués,  et  qu'elle 
s'inquiétait  en  ce  moment  de*  la  vente  de  ses 
meubles  ; 

ii<'  Qu'il  est  à  remarquer  qu'Augustin 
Van  Heteren  n'était  pas  tranquille  sur  les 
confidences  qu'aurait  pu  faire,  hors  de  sa 
présence,  Séraphine  Busschaert  à  des  liers, 
puisqu'il  écarta,  en  mai  ou  juin  i  852, celui  qui 
aurait  pu  recevoir  des  confidences  de  Séra- 
phine Busschaert,  le  docteur  Van  Beggaerden 
de  Haesdonck,  son  docteur  habituel,  qu'il 
fit  appeler  auprès  d'elle  seulement  quand 
déjà  elle  avait  la  langue  tellement  paralysée 
qu'elle  ne  pouvait  articuler  une  seule  parole 
et  qu'il  congédia,  bien  que  Séraphine  Bus- 
schaert fût  loin  d'être  hors  de  danger,  dès 
qu'elle  commença  à  reprendre  la  parole  ; 

12^  Que  l'écriture  et  les  signatures  des 
deux  testaments  argués,  lorsqu'on  les  rap- 
proche et  compare  des  signatures  apposées 
sur  les  actes  authentiques  qui  ont  servi  de 
comparaison,  accusent  une  main  exercée, 
une  main  tout  autre  : 

iZ""  Qu'il  résulte  des  pièces  de  comparai- 
son authentiques,  qu'à  mesure  qu'elle  avan- 
çaiten  âge,  son  écriture  dépérissait  et  qu'elle 


devint  illisible  pour  ainsi  dire  lorsqu'elle 
parvint  à  celui  de  la  décrépitude  ; 

ii"*  A  aucune  époque  de  sa  vie  Séraphine 
Busschaert,  d'après  les  pièces  de  comparai- 
son authentiques,  n'a  eu  cette  fermeté  de 
main,  cette  uniformité  que  Ton  remarque 
dans  les  deux  testaments  argués;  âgée  de 
80  ans,  elle  aurait  mieux  écrit  qu'à  aucune 
époque  de  sa  vie  ;  faible,  débile  et  paralytique, 
elle  aurait  dû,  comme  le  prouvent  les  deux 
testaments  argués  ,  observer  des  distances 
égales  entre  les  mots  ;  écrire  sans  faire  ni 
tache  d'encre  ni  lettres  maculées;  mettre  les 
points  sur  les  t  presque  toujours  sans  dévia- 
tion; quoique  ayant  perdu  depuis  des  années 
l'habitude,  d'écrire  avec  le  plus  de  précision 
les  lettres  les  plus  difficiles  à  former  de  l'al- 
phabet ;  affecter  une  main  tremblante  dans 
la  forme  des  lettres  les  plus  faciles  ;  —  tout 
cela  démontre  à  l'évidence  que  les  deux  tes- 
taments argués  sont  faux  ; 

Attendu  :  i""  que  les  faits  cotés  sous  les 
numéros  1*,  4%  7<>et8'' ne  conliennentquedes 
insinuations  et  des  observations,  sans  aucune 
connexion  avec  le  faux  ;  â^*  que  les  faits  cotés 
sous  les  numéros  2%  3«,  5%  6%  9%  10",  11% 
12''  eti5<*soni  des  allégations  vagues,  ne 
contenant  renonciation  d'aucun  fait  précis 
et  circonstancié;  que  la  plupart  ne  tendraient 
qu'à  établir  une  suggestion  et  captalion,  entiè- 
rement étrangères  à  une  fabrication  fraudu- 
leuse des  deux  testaments  sous  seing  privé; 
et  qu'enfin  ils  sont  tous,  dès  à  présent,  dé- 
montrés ou  faux  ou  tronqués  par  les  en- 
quêtes tenues  dans  la  procédure  en  vérifi- 
cation d'écriture  ;  o*"  que  le  fait  coté  sous  le 
n^  14"*  reçoit  un  démenti  de  la  seule  inspec- 
tion des  testaments  incriminés;  qu'on  y 
cherche  vainement  cette  fermeté  de  main, 
cette  uniformité,  dont  les  demandeurs  argu- 
mentent et  qu'ils  ont  trouvées  pour  les  be- 
soins de  la  cause  ;  que  souvent  les  distances 
qui  séparent  les  mots  sont  inégales,  et  s'il 
arrive  que  le  point  est  placé  d'aplomb  au- 
dessus  de  la  lettre  i,  on  constate  aussi  que, 
dans  un  grand  nombre  de  mots,  cette  lettre 
u'est  pas  même  surmontée  d'un  point  ;  que, 
dans  la  division  des  lettres  de  l'alphabet  en 
deux  classes  :  difficiles  et  faciles,  Içs  deman- 
deurs n'indiquent  pas  quelles  sont  d'après 
eux  les  plus  difficiles, quelles  les  plus  faciles» 
de  sorte  que  la  cour  et  la  partie  adverse 
sont  dans  l'impossibilité  absolue  d'apprécier 
le  mérite  de  cette  classification  et  de  discu- 
ter l'exactitude  du  fait  allégué  ;  4*"  que  les 
quatorze  faits,  pris  isolément  ou  dans  leur 
ensemble,  fussent-ils  prouvés,  ne  constitue- 
raient pas  la  preuve  que  les  testaments  in- 
criminés seraient  l'œuvre  d'un  faussaire  ; 
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Attendu  qo*il  résulte  de  ces  considératioas 
que  les  moyens  de  faux,  noiifiés  à  la  requête 
des  demandeurs,  en  exécution  de  Fart.  3i9 
du  code  de  procédure,  ne  satisfont  pas  au  pres- 
crit de  cet  article  ;  que  les  faits  ne  sont  ni 
assez  précis  ni  assez  circonstanciés;  que  par- 
tant ils  ne  sont  ni  pertinents,  ni  admissibles; 
qu'il  n'y  a  pas  lien  d*en  admettre  la  preuve , 
et  que  les  intimés  doivent  être  déclarés  non 
fondés  dans  leur  inscription  de  faux  ; 

Au  principal  et  sur  Tappel  dirigé  contre 
le  jugement  du  6  janvier  1859,  disposant 
que  les  appelants  n'ont  pas  subministré  la 
preuve  que  le  testament  par  eux  invoqué 
dans  Finstance  pendante  entre  parties,  émane 
de  Sérapbine  Busschaert,  et  rejetant  cette 
pièce  du  procès  : 

Attendu  que  h  seule  question  qu'il  s'agit 
de  décider  est  celle  de  savoir  si  les  appelants 
ont  administré  la  preuve,  qui  leur  a  été  im- 
posée par  les  jugements  du  9  novembre  1853 
et  du  13  juin  1856,  à  savoir  que  le  testament 
olographe  dont  ils  se  sont  prévalus  en  pre- 
mière instance  a  été  écrit,  daté  et  signé  de 
la  main  de  Sérapbine  Busschaert  ; 

Attendu  que  c'est  notamment  dans  les  en- 
quêtes tenues  en  cause  qu'il  faut  chercher  la 
solution  de  cette  question;  et  qu'il  convient, 
avant  tout,  d'examiner  si  le  reproche  articulé 
et  accueilli  par  le  premier  juge  contre  Syl- 
vestre Vercruysseii ,  deuxième  témoin  de 
l'enquête  directe,  est  foudé  et  si,  comme  le 
soutiennent  les  appelants,  son  témoignage 
doit  être  maintenu  au  procès; 

Attendu  que  ce  reproche  est  basé  sur  ce 
que  le  testament  litigieux  contient,  en  faveur 
du  témoin,  un  legs  de  i ,088  francs  20  cent; 
que  parunt  le  témoin  a  un  intérêt  direct  et 
personnel  dans  la  contestation  ;  c  qu'il  im- 
porte peu,  dit  le  premier  juge,  qu'un  pareil 
legs  lui  ait  été  fait  par  un  testament  authen- 
,  tique  antérieur  de  Sérapbine  Busschaert,  et 
que  l'annulation  du  testament  olographe 
ferait  revivre  le  testament  authentique,  cette 
circonstance  n'étant  pas  de  nature  à  faire 
disparaître  Tintérél  qu'a  le  témoin  dans  la 
contestation,  parce  qu'il  lui  importe  que  ses 
droits  soient  reconnus  le  plus  t^i  possible  ; 
ensuite,  parce  qu'un  nouveau  procès  pour- 
rait s'engager  sur  Texécution  du  testa- 
ment authentique  et  ajourner,  sinon  com- 
promettre la  réalisation  de  la  libéralité; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'écarter  le  témoignage 
du  sieur  Sylvestre  Yercruyssen  ;  i 

Mais  attendu  que  cette  décision  n'est  rien 
moins  que  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  283 
du  code  de  proc.  civile  ;  que,  s'il  est  aujour- 
d'hui généralement  admis,  en  doctrine  et  en 


jurisprudence,  que  cet  article  n'est  pas  limi- 
tatif et  que  l'on  peut  reprocher  des  témoins 
hors  des  cas  qu'il  prévoit,  l'opinion  que,  pour 
être  reprochable,  le  témoin  doit  avoir  dans 
le  procès  un  intérêt  réel,  qui  ne  permet  pas 
au  juge  d'avoir  conûance  en  sa  déclaratîoo. 
n'est  pas  moins  générale  ; 

Attendu  que  l'intérêt,  que  prête  au  témoin 
le  premier  juge,  de  voir  ses  droits  reconnus       1 
le  plus  tôt  possible  n'est  qu'imaginaire,  puis-       | 
que  ces  droits  ne  seron.  pas  reconnus  plus 
tôt  par  le  gain  que  par  la  perte  du  procès       j 
par  les  appelants,  le  témoin  puisant  ses 
droits,  en  cas  de  gain,  dans  le  testament 
olographe,  et,  en  cas  de  perte,  dans  le  tes-       j 
tament  authentique  de  1849,  que  le  rejet  da 
testament  olographe  ferait  renaître,  droîtsqtti 
sont  les  mêmes  dans  un  casque  dans  Tautre; 

Attendu^  quant  à  la  possibilité  dont  ali- 
mente le  premier  juge,  d'un  nouveau  procès 
qui  pourrait  s'engager  sur  l'exécntioD  do 
testament  authentique,  qu'une  telle  possibi- 
lité d'un  événement  si  incertain  ne  saurait 
suffire  pour  donner  au  témoin  Vercroysseo, 
dans  le  présent  procès,  un  intérêt  de  natarc 
à  justifier  le  reproche  dont  il  a  été  l'objet  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  ce  reproche 
mal  fondé  et  de  maintenir  au  procès  la  dé- 
position de  Sylvestre  Yercruyssen  ; 

Attendu  que,  ce  reproche  écarté,  l'ezaraeD 
tant  soit  peu  attentif  des  enquêtes  conduit  à 
une  solution  contraire  à  celle  du  premier 
juge,  et  doit  faire  décider  qu'aux  appelants 
la  preuve  est  '  acquise  que  le  tesument 
olographe,  par  eux  produit  en  première 
instance,  émane  réellement  de  Séraphine 
Busschaert  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  des  dépositions  des 
nouires  Pecqueux  et  De  Landuheer,  troi- 
^sième  et  quatrième  témoins  de  l'enquête  di- 
recte ,  que  Séraphine  Busschaert  avait  U 
ferme  volonté  d'apporter  des  modifications 
à  son  tesument  authentique  de  1849,  et  la 
résolution  non  moins  bien  arrêtée  de  ne  plus 
faire  son  testament  en  la  forme  authentique, 
mais  de  le  rédiger  en  la  forme  olographe, 
sauf  à  recourir  aux  connaissances  d'un  fonc- 
tionnaire public  pour  en  obtenir  un  modèle  ; 
que,  d'stprès  un  modèle,  qu'à  sa  demande 
elle  obtint  du  témoin  De  Landtsheer,  elle  a 
fait  un  premier  testament,  non  sans  difficulté 
suivant  son  propre  aveu  ;  que,  sur  les  ob- 
servations, faites  par  le  témoin  Pecqueux, 
concernant  une  rature  de  la  date  du  testa- 
ment, et  d'après  le  conseil  de  ce  témoin,  elle 
l'a  recopié,  et  qu'elle  a  interrogé  des  per- 
sonnes compétentes  pour  s'assurer  que  cet 
acte  était  d'une  parfaite  régularité  ;  que  ce 
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tesument  était  au  proOt  des  appelants, 
famille  Van  Heteren,  qui  n*ayaient  ainsi  au- 
cun intérêt  à  fabriquer  un  faux  testament  ; 
qu'il  était  la  copie  exacte  du  projet  ou  mo- 
dèle fourni  par  De  Landtsheer;  et  que  le 
testament  prcNluit  en  première  instance  et  qui 
fait  Fobjet  de  la  vérification  d'écriture,  est  le 
même  que  ce  testament  ainsi  recopié,  que 
les  deux  témoins  qui  connaissaient  bien 
récriture  de  Sérapbine  Busschaert,  affirment 
être  entièrement  écrit  de  sa  main  ; 

Attendu  que,  d'après  tout  ce  qui  précède, 
on  ne  saurait  douter  que  les  deux  tesuments 
olographes,  produits  par  les  appelants,  Tun 
en  première  instance,  et  l'autre  ayant  une 
rature  à  la  date,  en  instance  d'appel,  signés 
tous  deux  du  nom  de  Sérapbine  Busschaert, 
portant  tous  deuxja  date  du  4  mai  1851, 
d'une  même  teneur  et  reproduisant  avec  la 
plus  grande  exactitude  les  clauses  du  projet 
fourni  par  le  notaire  De  Landtsheer,  sont 
réellement  Tœuvre  de  Sérapbine  Busschaert; 

Attendu  que  la  déposition  du  témoiu  Ver- 
cruyssen,  maintenue  par  la  cour,  vient  ajou- 
ter de  nouvelles  forces  à  celles  déjà  si  solides 
qui  résultent  des  témoignages  de  Pecqueux 
et  De  Landtsheer; 

Qu'en  effet,  ce  témoin  déclare  que  dix  ou 
douze  jours  après  le  décès  de  Christine 
Busschaert,  veuve  Van  Steerteghem,  il  se 
trouvait  chez  Sérapbine  Busschaert,  qui  lui 
fit  connaître  son  mécontentement  du  testa- 
ment de  sa  sœur,  parce  que  celle-ci  ne  l'avait 
pas  instituée  légataire  universelle  {erfdyken 
erfgenaem)  ;  et  maintenant,  disait-elle,  que 
Christine  est  morte,  je  suis  maîtresse  ab- 
solue de  ma  fortune;  Van  Heteren  m'a  fait 
beaucoup  de  bien;  la  part  que  lui  assure  le 
testament  passé  devant  le  notaire  Knapen^ 
est  trop  modique  :  huit  ou  dix  semaines  plus 
tard,  continue  le  témoin,  elle  vint  le  trouver 
au  jardin  de  la  maison  à  elle  où  il  travaillait, 
et  lui  dit  qu'elle  avait  fait  son  testament  ; 
que  Van  Heteren  était  appelé  avec  sa  famille 
à  recueillir  toute  sa  succession;  que  ceux  de 
Beveren,  les  Busschaert ,  n'avaient  rien  et 
que  lui,  témoin,  toucherait  une  somme  égale 
à  celle  qui  lui  avait  été  léguée  par  sa  sœur 
Christine  ;  Vercruyssen  lui  ayant  demandé 
comment  elle  s'était  arrangée  pour  faire  ce 
testament,  Sérapbine  Busschaert  répondit 
qu'elle  avait  réclamé  un  projet,  après  avoir 
exprimé  ses  intentions,  et  qu'après  l'avoir 
reçu  elle  l'avait  copié ,  sans  indiquer  toute- 
fois quel  était  l'auteur  de  ce  projet  ; 

Attendu  que  le  testament  attribué  à  Séra- 
pbine Busschaert  étant  tel  que  devait  être 
celui  dont  elle  a  parlé  au  témoin  Vercruys- 


sen, une  raison  de  plus  se  présente  pour 
décider  que  les  appelants  ont  fourni  la  preuve 
de  sa  véritable  origine; 

Attendu  que  vainement  les  intimés  invo- 
quent l'opinion  des  experts,  qui  ont  été 
unanimement  d'avis  que  le  corps  du  testa- 
ment litigieux  et  la  signature  y  apposée 
n'émanent  pas  de  la  main  qui  a  tracé  les 
signatures  de  comparaison  ; 

Que,  sans  entrer  dans  la  discussion  des 
observations  consignées  dans  le  rapport,  il 
est  ceruin  que  l'opinion  d'experts  écrivains, 
dont  la  science  est  purement  conjecturale, 
ne  peut  jamais  prévaloir  contre  des  témoi- 
gnages positifs;  et  que  les  faits  dout  les 
témoins  Pecqueux,  De  Landubeer  et  Ver- 
cruyssen attestent  la  réalité,  sont  trop  déci- 
sifs, pour  que  l'expertise  puisse  ébranler  la 
profonde  conviction  que  donnent  ces  témoi- 
gnages ; 

Attendu,  quant  h  l'enquête  contraire,  qi^e 
les  dépositions  des  témoins  entendus  ne  por- 
tent que  sur  des  circonstances  accessoires, 
qui  n'êtent  rien  à  la  force  probante  de  l'en- 
quête directe  ; 

Qu'ainsi,  pour  décider  si  le  tesument  attri- 
bué à  Sérapbine  Busschaert,  est  en  entier  de 
sa  main,  il  est  fort  indifférent,  par  exemple, 
de  savoir  s'il  a  été  écrit  ou  non  le  jour  de  sa 
date  ;  qu'ainsi  encore,  le  propos  qu'on  met 
dans  sa  bouche,  qu'on  fait  ce  qu'on  veut  d'une 
vieille  femme  et  d'un  enfant,  signifie  qu'il  est 
Êicile  de  persuader  l'une  et  l'autre,  et  non 
pas  que  Sérapbine  Busschaert  aurait  nourri 
des  sentiments  d'anlmosité  contre  Van  Hete- 
ren, ni  qu'elle  croyait  avoir  li  se  plaindre  de 
sa  conduite  ;  * 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  l'a- 
vocat général  Keymolen,  statuant  d'abord 
sur  l'inscription  en  faux  contre  les  deux  tes- 
taments olographes  de  Sérapbine  Busschaert, 
déclare  les  moyens  de  faux  ni  pertinents  ni' 
admissibles;  dit  pour  droit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  admettre  la  preuve  ;  en  conséquence 
déclare  les  intimés  non  fondés  dans  leur 
inscription  en  faux  ;  et  vu  l'art.  246  du  code 
de  procédure,  condamne,  etc.; 

Au  principal  et  statuant  sur  l'appel  du 
jugement  du  6  janvier  1 849,  met  ce  jugement 
au  néant;  émendant,  déclare  non  fondé  le 
reproche  articulé  contre  le  témoin  de  l'en- 
quête directe.  Sylvestre  Vercruyssen,  dont  la 
déposition  est  maintenue  au  procès  ;  et  sans 
avoir  égard  aux  reproches  articulés  contre 
les  4%  6«  et  8*  témoins  de  l'enquête  con- 
traire, reproches  que  le  premier  juge  n'a  pas 
admis  et  dont  les  appelants  abandonnent 
l'appréciation  à  la  sagesse  de  la  cour,  déclare 
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pour  droit  que  les  appelants  ont  subminîstré 
la  preuve  que  le  testament  dont  il  s'agit  est 
écrite  daté  et  signé  par  Séraphine  Bus- 
schaert,  etc.. 

Du  7  août  1862.  —  Cour  de  Gand.  — 
i"  ch.—P/.  MM.  De  Paepe  (P.)  et  Kenois  (du 
barreau  d'Anvers). 


INDUSTRIE.  —  Liberté.  —  Entraves.  — 
Cause  illicite.  -—  Coalition.  —  Concur- 

IlENCE  (limites). 

N'est  pas  illicite  une  convention  intervenue 
entre  deux  fabricants,  ayant  pour  objet 
de  ne  pas  dépasser,  dans  Imrs  offres 
amiables  pour  l'achat  des  matières  pre- 
mières ou  autres  articles  nécessaires  à 
leur  industrie ,  un  prix  arrêté  et  de  faire 
un  partage  des  matières  premières  et 
produits  acquis  à  ce  prix  ou  au-dessous. 
(Code  civ.,  art.  1131,  i  153  et  115^.) 

Notamment,  est  valable  une  convention  par 
laquelle  deux  fabricants  de  sucre,  dans 
le  but  d'éviter  une  concurrence  ruineuse 
pt  déloyale,  s'engagent  à  travailler  à 
obtenir  les  betteraves  à  un  prix  fixé  par 
cent  kilogrammes  et  stipulent  que,  pour  le 
cas  où  l'un  d'eux  n'obtiendrait  pas  une 
récolte  de  tant  d'hectares  et  que  l'autre 
en  obtiendrait  davantage,  celui-ci  s'en- 
gage  à  compléter  le  chiffre  et  à  partager 
le  surplus  de  ce  ^qu'il  aurait  obtenu, 
moyennant  une  commission  convenue. 

•N'est  pas  non  plus  illicite  la  clause^  par 
laquelle, moyennant  ces  conditions^  l'une 
des  parties  s'engage  à  renoncer  à  con- 
tracter de  nouveaux  engagements  de 
betteraves  aux  environs  de  telle  localité, 
ainsi  qu'à  prendre  en  location  des  terres 
pour  la  culture  des  betteraves  aux  envi- 
rons  de  telles  autres  localités  désignées. 

Ces  arrangements  ne  comportent  pas  une 
mise  en  communni  un  bénéfice  àpartager, 
mais  simplement  la  collaboration  réci- 
proque des  parties  pour  l'achat  des  bet- 
teraves nécessaires  à  l'exploitation  de 
leurs  usines  et  le  partage  de  ces  bette- 
raves. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  renvoi  devant  ar- 
bitres, cette  convention  ne  constituant 
qu'une  communauté  d'intérêts,  tout  autre 
que  celle  qui  caractérise  l'association  en 
participation.  (Code  de  comm.,  art.  18  et  48; 
code  civ.,  art.  1832  et  1873  ) 


(la  soc.   anonyme  la   sucrerie   de  8GHOOTC7S. 
—  C,  WITTOUCK.) 

Le  sieur  Wiitouck,  industriel,  fit  agsigiwr, 
devant  le  tribunal  de  commerce  d^Anvers, 
la  société  anonyme  La  Sucrerie  de  Schooteo. 
pour  avoir  à  lui  fournir  la  récolte  de  55  hec- 
tares de  betteraves  au  prix  de  H  fr.  Si  c. 
les  cent  kilog.  rendus  à  quai,  sous  dédocUoD 
d^une  commission  de  4  francs  23  cent,  par 
44  ares,  et  faute  de  ce  à  payer  la  somme  de 
27,200  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

La  défenderesse  prétendit  que  la  conven- 
tion sur  laquelle  le  sieur  Wittouck  fondait 
sa  demande,  étant  illicite ,  ne  pouvait  servir 
de  fondement  à  une  action  judiciaire,  qo^cD 
conséquence  il  devait  ^tre  déclaré  dou- 
recevable. 

Jugement  du  14  décembre  1861,  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  que  les  fins  du  demandeur  sont 
basées  sur  ce  que  la  défenderesse  a  enfreint 
à  son  égard  une  convention  avenue  entre 
parties,  portant  que  pour  la  campagne  de 
1861  à  1862,  dans  le  but  d'éviter  une  con- 
currence ruineuse  et  déloyale,  elles  travail- 
leraient à  obtenir  les  betteraves  au  prix  de 
14  francs  81  cent,  les  cent  kilog.  rendus  à 
quai,  et  pour  le  cas  où  le  demandeur  n'ob- 
tiendrait pas  la  récolte  de  55  hectares  20  ares 
et  que  la  défenderesse  en  obtiendrait  davan* 
tage,  celle-ci  s'engageait  à  compléter  ce 
chiffre  au  demandeur  et  à  partager  avec  lai 
le  surplus  de  ce  qu'il  aurait  obtenu,  moyen- 
nant une  commission  de  4  fr.  23  cent,  par 
44  ares; 

c  Que,  par  contre  et  moyennant  ces  con- 
ditions, le  demandeur  s'engageait  à  renoncer 
à  contracter  de  uouveaui  engagements  de 
betteraves  aux  environs  de  Lillo,  du  Kruis- 
Kametdu  Frédéric  (polders  belges),  ainsi  quk 
prendre  en  location  des  terres  pour  la  caltare 
de  betteraves  aux  environs  de  Vosmeer,  Steen- 
bergen  et  Roosendael  ; 

c  Attendu  que  cette  convention  a  été  re- 
connue dans  sa  substance,quoique  interprétée 
différemment  sur  un  point  et  bien  qu'il  y  ait 
quelques  modifications  dans  les  termes,  înais 
que  la  défenderesse  soutient  qu'elle  est  illicite 
et  prohibée  par  la  loi  ; 

t  Qu'au  fond,  elle  rétorque  contre  le  de- 
mandeur l'exception  non  ad  impleti  conirac- 
tus,  et  pose  des  fins  reconventionoelles; 

t  Sur  le  moyen  de  nullité  opposé  par  la 
défenderesse  à  ce^e  convention  : 

c  Attendu  que  les  conventions  légalement 
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formées  tienDeni  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
eut  faites  (G.  civ.,  art.  1134); 

«  ÂtteDdu  qu'il  y  a  illégalité  dans  la  con- 
vcQiion  lorsqu'elle  procède  d'une  cause  illi- 
cite (code  civ.,  an.  1151)  et  que  Tart.  1155 
du  inéine  code  porte  que  la  cause  est  illicite 
quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand 
elle  est  contraire  aux  t>onnes  mœurs  ou  à 
Tordre  public; 

<  Attendu  que  ces  deux  conditions  n'exis- 
tent point  dans  le  fait  de  deux  fabricants, 
ayant  pour  objet  de  ne  pas  dépasser  dans 
leurs  offres  amiables  pour  Tacbat  des  ma- 
tières premières  ou  autres,  utiles  ou  néces- 
saires à  leur  industrie,  un  prix  entre  eux 
arrêté,  et  de  partager  entre  eux  les  matières 
premières  ou  produits  acquis  à  ce  prix  ou 
au-dessous; 

(  Que  ces  conditions  n'existent  pas  da- 
vantage en  ce  qui  regarde  les  accords  au 
sujet  de  prises  en  location  de  terres  et  des 
renonciations  faites  à  cette  occasion  ;    " 

4  Que  pareilles  stipulations  constituent 
dans  leur  ensemble  une  simple  association 
en  participation  ayant  en  vue  ;  1"  des  achats 
de  betteraves  sans  limitation  de  prix  ;  et  2*"  la 
location  de  terres  pour  la  culture  de  ces 
racines  sous  certaines  réserves,  association 
pour  laquelle  les  mises  de  fonds  se  résu- 
ment dans  les  avances  faites  ou  à  faire,  du 
chef  de  ces  contrats,  par  chacun  des  partici- 
pants ; 

c  Attendu  que  cette  convention  sociale  ne 
saurait  non  plus  être  considérée  comme  pro- 
hibée par  la  loi  ; 

«  En  edfet,  ni  Part.  413,  ni  Tart.  4l9du 
code  pénal  ne  peuvent  s'y  appliquer  soitdans 
leur  texte,  soit  dans  leur  esprit  ;  ^ 

f  Le  premier  de  ces  articles, édicté  princi- 
palement en  vue  de  protéger  la  vente  des 
biens  nationaux,  prévoit  des  délits  distincts  : 
{"*  le  fait  d'avoir  entravé  des  enchères  par 
violences,  voies  de  fait  ou  menaces  ;  2"*  le 
fait  d'avoir  écarté  des  enchérisseurs  par  dons 
ou  promesses  (voir  Teulet  d'Auvilliers  et 
Sulpîcy,  art  41  â,  code  pénal,  note  4  et  les 
autoritées  y  citées)  ; 

<  Le  second  édicté  contre  le  monopole  et 
l'accaparement  et  pour  protéger  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie ,  prohibe  et 
punit  également  deux  faits  distincts  {ilnd, 
article  419,  code  pénal,  note  5)  savoir  :  1°  la 
coalition  des  principaux  industriels  ou  mar- 
chands ayaut  pour  résultat  de  fixer  les 
prix  de  leurs  travaux,  services,  marchan- 
dises et  autres  objets  de  leur  commerce; 
2<*  la  concentration  en  une  ou  plusieurs 


mains  d'une  chose  quelconque,  objet  du 
commerce  et  de  l'industrie  ; 

c  Et  attendu  que  le  législateur  y  indique 
comme  moyens  principaux  des  voies  frau- 
duleuses, des  bruits  faux  et  calomnieux 
semés  à  dessein  dans  le  public,  enfin  tous  ar- 
tifices de  coalisés  ayant  pour  effet  de  paraly- 
ser la  libre  concurrence; 

c  Attendu  que  ces  caractères  et  éléments 
ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce,  où  les  par- 
ties, au  nombre  de  deux  seulement,  se  bor- 
nent à  restreindre  les  prix  de  leurs  achats, 
à  partager  entre  eux  sans  qu'il  s'agisse  d'en- 
chères publiques,  sans  accaparements  sé- 
rieux, sans  entraves  à  la  concurrence  et  en 
outre,  sans  emploi,  soit  des  moyens  réprouvés 
par  lesditês  lois,  soit  même  de  voies  similai- 
res ou  équipollentes  ; 

<  Attendu  que  les  lois  pénales  et  prohibi- 
tives sont  de  droit  étroit  ; 

c  Attendu,  ainsi  que  l'a  déjà  jugé  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  deuxièmecbambre, 
par  son  arrêt  du  27  juin  1861  (Belg,  jud., 
1. 19,  p.  J  450),  que  lorsqu'un  certain  nombre 
d'industriels  ou  de  négociants  ont  dans  leurs 
conventions  apporté  librement  des  entraves 
à  leur  liberté  d'action,  ils  n'ont  fait  qu'une 
chose  licite,  objet  fréquent  des  contrats  et 
qui,  en  limitant  leurs  droits,  n'a  pu  porter 
atteinte  à  l'ordre  public,  ni  avoir  sur  les  in- 
térêts généraux  de  la  société  une  influence 
suffisante,  pour  qu'on  puisse  considérer  ces 
intérêts  comme  lésés; 

<  Que  telle  est  la  situation  soumise  en  ce 
mohient  à  l'appréciation  du  juge,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  s'arrêter  à  rallégation  inad- 
missible de  la  défenderesse,  consistant  à 
prétendre  que  dans  les  localités  désignées 
par  les  parties,  celles-ci  étaient  de  fait  au- 
paravant seules  en  concurrence  pour  les 
achats  de  betteraves  ; 

c  Qu'en  tant  que  la  convention  susrap- 
pelée  a  pour  objet  de  prohiber  ou  de  res- 
treindre les  prises  en  location  des  terres  pour 
la  culture  de  la  betterave  et  ce,  dans  cer- 
tains parages  désignés  ,  elle  n'est  à  vrai 
dire  qu'une  renonciation  ayant  poyr  objet 
de  réglementer  et  d'assurer  l'exécution  fidèle 
de  la  convention  principale  susrencontrée  ; 

€  Attendu  que,  du  moment  où  le  Con- 
trat a  été  reconnu  comme  constituant  une 
association  en*  participation,  ainsi  que  l'a 
soutenu  la  défenderesse,  il  s'agit  pour  le  juge 
de  rechercher,  même  d'office,  si  l'objet  en 
contestation  ressort  quant  à  la  matière  de  ses 
attributions  ; 

«  Attendu  que  l'art.  51  du  code  de  comm. 
a  institué  la  juridiction  arbitrale,  pour  toute 
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coDlesiatioD  entre  associés  pour  raison  de 
choses  sociales  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  Fex- 
ception  de  nullité  présentée  par  la  deman- 
deresse; ultérieurement  ,  se  déclare  in- 
compétent pour  connaître  de  la  cause  au 
fond,  etc.  > 

Appel. 

La  société 'demanda  de  nouveau  la  nullité 
de  la  convention  comme  illicite,  et  subsi- 
diairement  elle  sofulint  que  la  convention 
susdite  ne  constituait  pas  une  association  en 
participation;  que,  partant,  le  premier  juge 
s'était  à  tort  déclaré  incompétent.  £lle  posa 
subsidiairement  en  fait  :  1^  qu'au  moins  de- 
puis 1858  aucun  fabricant  autre  que  les 
deux  parties  en  cause  n'achète  de  Setteraves 
dans  les  localités  énumérées  dans  la  citation; 
2*  que  les  établissements  concurrents  culti- 
vent des  betteraves  snr.leurs  propres  terres, 
c'est-à-dire  sur  celles  qu'ils  ont  en  propriété 
ou  en  location  ;  3"  que  les  frais  considéra- 
bles du  transport  par  terre  rendent  les 
achats  debetterave,  dans  les  prédites  localités, 
même  au  prix  simplement  rémunérateur, 
impossibles  aux  établissements  qui  ne  sont 
pas  situés  sur  le  bord  d'une  rivière  ou  d'un 
canal  communiquant  avec  l'Escaut. 

ARRÊT.  • 

LA  COUR;— En  ce  qui  concerne  la  nullité 
de  la  convention  verbale  qui  fait  l'objet  du 
procès: 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Quant  aux  faits  posés  par  la  partie  appe- 
lante, et  dont  elle  demande  à  administrer 
la  preuve  par  ses  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  que,  d'après  les  éléments  de  la 
cause,  ces  faits  ne  sont  pas  concluants  ; 

En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  le  fond  du  litige  ;  qu'en  effet,  la  conven- 
tion dont  s'agit  avait  uniquement  pour  but  la 
collaboration  réciproque  des  parties,  pour 
l'achat  des  betteraves  nécessaires  à  l'exploi- 
tation de  leurs  usines  et  le  partage  de  ces 
betteraves;  qu'il  en  résulte  aussi  que  le  pro- 
fit que  chacune  d'elles  devait  en  retirer  était 
individuel,  distinct  et  séparé,^ 

Attendu  qu'à  défaut  d'une  mise  en  com- 
mun et  d'un  bénéfice  à  partager,  double 
condition  qui  est  de  l'essence  du  contrat  de 
société,  la  convention  prérappelée  ne  con- 
stitue qu'une  communauté  d'intérêts  tout 
autre  que  celle  qui  caractérise  l'association 


en  participation,  soumise  aux  principes  gé- 
néraux qui  régissent  les  société  (code  civil, 
art.  1832  et  1875;  code  de  oomm.,  art.  18); 
Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Corbisier,avocatg|énéral,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  subsidiaires  lesquelles  sont  reje- 
tées comme  tendantes  à  la  preuve  de  faits  non 
concluants,  met  l'appel  au  néant,  en  ce  qui 
touche  le  premier  chef  des  conclusions  de  \i 
partie  appelante;  reçoit  Tappel  et  met  ledit 
jugement  a  quozu  néant  en  ce  que  c'est  à  tort 
que  le  premier  juge  s'est  déclaré  incompé- 
tent; émendant,  dit  que  le  tribunal  saisi  était 
compétent,  etc... 

Du  25  mars  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  i"  ch.  —  PI.  MM.  Jacobs  et  L.  Leelercq. 


1<*  APPEL.  -•  Jugement  préparâtoirb.  — 
Recevabilité.  • 

2«  Degrés  de  juridiction.  —  Partage. 

S""  Partage  (action  en).  ~  Parts  indivises. 
—  Totalité. 

1«  L'appel  d'un  jugement  préparaioire  esi 
recevahle  lorsqu'il  a  été  interjeté  après  et 
avec  le  jugement  définitif  {^),  (G.  deproc 
civile,  art.  ioi.) 

2*  En  matière  de  partage  pour  déterminer 
le  taus  du  premier  au  du  dernier  ressort, 
il  faut  avoir  égard  à  la  valeur  totale  des 
choses  d  partager  et  nullement  à  la  part 
plus  ou  moins  grande  de  Vun  ou  l'autre 
des  copartageants, 

Ho  II  y  a  lieu  à  ordonner  le  partage  en  na- 
tufe,  lorsque  la  division  peut  s'opérer 
sans  dépréciation  et  sans  incommodt'ié. 

(ANDRÉ,  —  C.  BOCK.) 

Pierre  Trigallez  et  son  épouse  acquirent 
le  8  floréal  an  xii  une  pièce  de  terre  située  à 
Saint-yaast,contenant2iares29cent.,ieDam 
à  la  chaussée  de  Soignies  à  Mariemoni. 

Pierre  Trigallez  mourut  laissant  une  Teuve 
et  six  enfants. 

Par  acte  du  5  juin  1845  la  veuve  Trigallez 
et  quatre  enfants  vendirent  au  sieur  Bock, 
la  première  l'usufruit  sur  tout  Timmeuble 
et  sa  part  en  nue  propriété  étant  de  six  dou  - 
zièmes,et  les  quatre  enfants  la  nue  propriété 
de  quatre  sixièmes  dans  la  moitié,  soit  quatre 
douzièmes  indivis. 


(1)  Voy.  Table  dt  la  Poste,  fr.,  ▼•  Jwg9ment  inur^ 
loeutoire,  n<»  76  et  suiv.  et  ce  Reeaeil,  1890,  p.  i7S. 


COURS  D'APPEL. 


Les  deux  douzièmes  resiani  appartiennent, 
un  douzième  aux  appelants  André,  Taulre 
douzième  à  Pierre  Haye,  mineur,  comme  re- 
présenunt  de  sa  mère,  Marie-Thérèse  Tri- 
gallez. 

Le  1*' juin  1866  la  veuve  Trigailez  décéda; 
ce  décès  mit  fin  à  Fusufruitque  le  sieur  Bock 
avait  sur  ces  deui  douzièmes. 

Par  exploit  du  20  mai  4857,  Clément  et 
François  André  assignèrent  le  sieur  Bock  et 
Joseph  Haye,  tuteur  de  son  fils  mineur,  en 
partage  du  bien  commun  et  indivis,  et  le 
sieur  Bock ,  en  outre  pour  avoir  à  leur  payer 
iOO  francs  ou  toute  autre  somme  à  arbitrer 
pour  sa  jouissance  indue  du  douzième  leur 
revenant  depuis  le  décès  de  leur  mère  arrivé 
le  !«'  juin  1856,  et  à  démolir  sur  le  lot  des 
demandeurs  le  mur  dont  le  sieur  Bock  a 
enclos  ledit  immeuble. 

Ils  évaluèrent  le  litige  à  3,000  francs  pour 
fixer  la  compétence  seulement. 

Le  sieur  Bock  s'opposa  au  partage  et  con- 
clut à  la  licitation  ;  le  tuteur  pour  le  mineur 
déclara  adhérer  à  la  demande  en  partage. 

Un  jugement  du  6  février  1858  ordonna 
une  expertise  à  Teffei  de  vérifier  si  le  bien 
est  commodément  partageable,  et  de  déter- 
miner rindemnité  annuelle  due  par  le  sieur 
Bock  pour  son  indue  jouissance. 

Les  experts  déposèrent  leur  rapport  avec 
ravis  unanime  que  le  bien  n'élait  pas  com- 
modément partageable. 

Parade  du  6  janvier  1859,  François  André 
vendit  à  Clément  André  tous  les  droits  quïl 
avait  sur  Timmeuble  litigieux,  c'est-à-dire  un 
vingt-quatrième. 

Clément  André  persista  à  demander  le 
partage;  ni  lui  ni  aucune  autre  partie  ne 
critiqua  Tévaluatioude  l'indemnité  pour  l'in- 
due jouissance. 

Par  jugement  du  15  janvier  1859,  le  tri- 
bunal de  Mons  ordonna  la  licitation  de  l'im- 
meuble indivis,  condamna  Bock  sur  pied  de 
J'évaluation  des  experts  à  payer  aux  appelants 
une  indemnitéannuellede4fr.i4c.ctla  même 
indemnité  au  mineur  Haye,  et  dit  pour  dcoit 
que  la  démolition  du  mur  n'ayant  été  de- 
mandée que  dans  le  cas  de  partage,  celle 
partie  de  la  demande  est  désormais  sans 
objet. 

Par  acte  du  32  février  1859,  Clément  et 
François  André  appelèrent  tant  du  jugement 
du  6  février  4858  que  de  celui  du  45  janvier 
4859,  et  renouvelèrent  devant  la  cour  leur 
demande  en  partage,  soutenant  que  l'im- 
meuble était  commodément  partageable, 
comme  cela  résulte  do  plan  de  partage  même 
fait  par  les  experts. 
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Les  appelants  n'élèvent  aucun  grief  contre 
la  partie  du  jugement  fixant  l'indemnité,  ni 
contre  celle  relative  à  la  démolition  du  mur. 

L'intimé  Haye  interjeta  pour  autant  que 
de  besoin  incidemment  appel,  et  conclut  à 
1  adjudication  des  conclusions  des  appelants 
auxquelles  il  déclara  adhérer. 

Le  sieur  Bock  conclut  à  la  non-recevabilité 
de  1  appel  principal  et  incident,  en  Unt  qu'ils 
sont  dirigés  contre  le  jugement  du  6  février 
1858  parce  que  celui-ci  est  préparatoire  seu- 
lement ;  et  en  tant  que  dirigés  contre  ce 
jugement  et  celui  du  1 5  janvier  4 859,  defectu 
9ummœ. 

Le  sieur  Bock,  subsidiairement  au  fond, 
conclut  à  c«  que  ces  appels  soient  déclarés 
non  fondés. 

Le  ministère  public  a  conclu  à  la  non-rece- 
vabilité des  appels  defem  summœ,  parce  que 
la  part  des  appelants  dans  l'immeuble  liti- 
gieux est  inférieure  à  2,000  francs. 

La  cour  a  statué  comme  suit  : 

•  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  deux  fins  de 
non-recevoir  sont  proposées  contre  le  juge- 
ment du  6  février  4858,  la  première  fondée 
snr  ce  que  ce  jugement  est  purement  prépa- 
ratoire et  rendu  conformément  aux  conclu- 
sions des  appelants  eux-mêmes;  la  seconde 
fondée  sur  ce  que  l'objet  du  litige  est  infé- 
rieur au  taux  du  dernier  ressort;  que  cette 
seconde  fin  de  nonrecevoir  est  également 

dirigée  contre  le  jugementdéfiniiif  du  45ian- 
vier4  859;  ' 

Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  dirigée 
contrerappel  du  jugement  du  6Îévrier4858: 

Attendu  que  l'appel  d'un  jugement  prépa- 
ratoire est  recevable  aux  termes  de  l'art.  454 
du  code  de  proc.  civile  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  n'a  été  interjeté  qu'après  le  ju- 
gement définitif,  et  conjointement  avec  ledit 
jugement; 

Attendu  que  les  appelants  loin  d'avoir,  par 
leurs  conclusions,  provoqué,  comme  le  pré- 
tend l'intimé  Bock,  le  jugement  préparatoire 
dont  il  s'agit,  ont  toujours  soutenu,  comme 
ils  souliennent  encore,  que  le  partage  de 
l'immeuble  dont  il  s'agit  est  commodément 
praticable; 

Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir  dirigée 
tant  contre  l'appel  du  jugement  précité  que 
contre  l'appel  du  jugement  définitif  du  45ian- 
vier4859;  ' 

Attendu  que  l'action  iniroductive  d'in- 
stance a  pour  objet  le  partage  d'un  immeu- 
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ble  d'une  contenance  de  24  ares  29  centiares 
de  terre,  dépendant  de  la  succession  de 
Pierre-Joseph  Trigallez  el  indivis  entre  les 
parties; 

Que  cet  immeuble  a  une  valeur  évidem- 
ment supérieure  au  taux  du  dernier  ressort  ; 
Attendu  qu'en  matière  de  partage  il  faut  pour 
déterminer  le  taux  du  premier  et  du  dernier 
ressort,  avoir  égard  à  la  valeur  touile  des  cho- 
ses à  partager  et  nullement  à  la  part  plus  on 
moins  grande  qui  peut  étreattribuée  à  Tunou 
Tautre  des  copartageants;  par  le  motif  que 
la  communauté  et  la  promiscuité  des  droits 
des  copartageants  est  inhérente  à  la  totalité 
de  Fimmeuble,  et  se  retrouve  dans  chacune 
des  parties  de  cet  immeuble  même  subdivisé 
h  rinfini,  est  totum  in  îolo  et  totum  in  qualibet 
parte  ; 

Attendu  que  s*il  pouvait  en  être  autre- 
ment, on  arriverait  à  cette  conséquence  illo- 
gique que  la  même  action  pourrait  être  jugée 
tout  à  la  fois  en  premier  et  en  dernier  res- 
sort entre  les  parties;  qu'ainsi  dans  Tespèce 
où  rintimé  a  droit  k  dix  parts  dans  Timmeu- 
ble  à  partager,  parts  qu'il  a  acquises  potkr  le 
prix  de  2,67!  francs,  le  jugement  du  i  5  jan- 
vier 4859  ne  serait  rendu  qu'en  premier 
ressort  relativement  k  lui,  tandis  qu'à  l'égard 
des  appelants  dont  la  part  n'est  que  d'un 
douzième  et  inférieure  d'après  les  calculs  de 
l'intimé  à  2,000  francs,  le  même  jugement 
aurait  statué  en  dernier  ressort,  ce  qui  est 
inadmissible  en  droit  et  en  équité  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'immeuble  dont  il  s'agit 
doit  être  envisagé  à  cause  de  sa  situation 
comme  un  terrain  à  bâtir  ;  qu'à  ce  point  de 
vue,  il  est  dans  l'intérêt  des  appelants  d'ob- 
tenir leur  part  en  nature ,  cette  part  repré- 
sentant nécessairement  pour  eux  une  valeur 
beaucoup  plus  grande,  que  la  pari  en  argent 
qu'ils  obtiendraient  par  une  licitation  ; 

Attendu  qu'à  ce  même  point  de  vue,  l'im- 
roeuble  est  commodément  partageable,  et 
que  la  division  peut  s'en  opérer  non-seule- 
ment sans  dépréciation,  mais  sans  incommo- 
dité dans  la  jouissance  des  lots,  surtout  pour 
l'intimé  qui  a  droit  à  dix  parts  de  l'immeu- 
ble; qu'elle  est  même  avantageuse  eu. égard 
à  ia  situation  et  à  la  grande  régularité  du 
terrain; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  l'avocat  général 
Hynderick  en  ses  conclusions,  déclare  l'in- 
timé non  fondé  en  ses  fins  de  non-recevoir  ; 
et  statuant  au  fond ,  en  ce  qui  concerne  le 
jugement  préparatoire  du  6  février  4858, 
qui  n'inflige  aucun  grief  aux  appelants,  met 
l'appel  au  néant  ; 


En  ce  qui  concerne  le  jugement  définitif 
du  15  janvier  1859,  met  ledit  jugement  ai 
néant;  éroendant,  dit  pour  droit  qu'il  sera 
procédé  en  nature  au  partage  do  terrain 
situé  à  Saint-Yaast;...  dit  qu'il  sera  procédé 
à  ce  partage  en  manière  telle  que  l'intimé 
Bock  reçoive  dix  douzièmes  dndit  héritage, 
les  appelants  un  douzième  et  le  mineur  Baye 
également  un  douzième;  dit  qu'en  cas  de 
contestation  soit  sur  la  formation,  soit  sur 
l'attribution  des  lots,  il  sera  procédé  confor- 
mément à  l'article  9  de  la  loi  da  42  juin 
i8f6;  etc.. 

Du  47  juillet  1862.  —  Cour  de  Brnxelles. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Desmeth  atné. 


î^  APPEL  tN   MATIÈRE  CORRECTION- 
NELLE. —  JOGEHBMT    PAR    DI^FACT.   — 

DÉLAI. — Ministère  public.  —  Prévesc. 
2"^  Banqueroute  simple.— Circonstances. 

{•Le  jugement  par  défaut  a,  en  nuOiérf 
correctionnelle,  le  caractère  d'un  juge- 
ment contradictoire  pour  le  fm'nistére 
public* 

Par  suite,  son  appel  est  tardif,  s'ii  fCa  pas 
été  interjeté  dans  les  dix  jours  à  partir 
de  la  date  du  jugement  par  défaut. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  prévenu,  et 
le  délai  d'appel  ne  court  qu'à  partir  de 
la  signification  de  ce  jugement. 

2«  Est  coupable  de  banqueroute  simpU, 
celui  qui  n'a  pas  fait  l'aveu  de  la  cessation 
de  ses  payements  dans  le  délai  voulu, 
s'est  absenté  sans  autorisation,  n'a  pas 
tenu  les  registres  prescrits  ni  fait  inven- 
taire. 

*(lemin.  pub.,— c.  moraux.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Neufchàteau,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  faits  reprochés  à  Uoraux 
et  qui  seraient  de  natureà  leconstitaerfs 
banqueroute  frauduleuse  ne  sont  pas  suffi- 
samment établis  ; 

«  Que  s'il  est  vrai  qu'il  a  déplacé  de^  con- 
verts  d'argent  qui  se  trouvaient  en  son  do- 
micile à  Bouillon,  ce  fait  ne  revêt  pas  nfces- 
sairemeut  le  caractère  de  la  frande,  poisqull 
les  a  reproduits  ;  que,  s'il  résulte  de  la  dé* 
position  du  témoin  Hastin,  que  l'argeoierie 
de  Moraux  aurait  été  plus  considérable  qa^ 
celle  qui  a  été  remise,  il  ressort  de  ccttr 
même  déposition,  que  le  témoin   a   cessé 
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d*étre  au  service  du  prévenu  depuis  plus  de 
48  mois  et  qu*aiosi,  à  une  époque  de  beau- 
coup autérieure  à  ta  faillite,  le  nombre  des 
couverts  d*argent  a  pu  être  diminué  sans 
fraude  ; 

c  Que,  si  le  prévenu  a  fait  souscrire  par 
certains  de  ses  débiteurs  des  obligations  au 
profit  de  son  frère,  Moraux,  il  résuite  des 
dépositions  et  notamment  de  celle  du  témoin 
Basse,  qu'il  n'a  fait  ces  opérations  qu'en  vue 
de  rembourser  ce  qu'il  devait  à  son  frère  ; 
ce  qui  enlève  au  fait  le  caractère  frauduleui; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  le 
prévenu  n'a  pas  fait  l'aveu  de  la  cessation  de 
ses  payements,  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  440  du  code  de  comm.  ;  qu'il  s'est 
absenté  sans  auforisation  du  juge-commis- 
saire ;  qu'il  n'a  pas  tenu  les  livres  prescrits 
par  l'article  8,  ni  fait  l'inventaire  exigé  par 
l'art.  9  du  code  de  comm.  ; 

€  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  donnant  dé- 
faut contre  le  prévenu,  le.  renvoie  du  cbef  de 
banqueroute  frauduleuse  ;  le  déclare  coupa- 
ble de  banqueroute  simple,  v 

Appel. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'un  jugement 
correctionnel  rendu  par  défaut  a  nécessai- 
rement, à  l'égard  du  ministère  public,  le 
caractère  d'un  jugement  contradictoire, 
puisqu'il  est  prononcé  en  sa  présence  et  sur 
ses  conclusions  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  205,  code 
d'inst.  crim.,  que  l'appel  d'un  jugement  cor- 
rectionnel contradictoire  doit,  sauf  l'excep- 
tion portée  en  l'art.  i05  du  même  code, 
remplacé  en  Belgique  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  i"  mai  1849,  être  interjeté,  à  peine  de 
décbéance,  dans  les  dix  jours  de  la  pronon- 
ciation ;  que  la  signification  du  jugement  par 
défaut  ne  sert  de  point  de  départ  que  pour 
le  condamné  qui,  n'ayant  pas  assisté  à  la 
prononciation  du  jugement,  est  censé  n'en 
acquérir  connaissance  que  par  la  significa- 
tion lui  en  faite  par  la  partie  poursuivante  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  s'agit  a  été 
prononcé  le  40  août  1861  ;  que  l'appel  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Neuf- 
cbâleau  n'a  été  interjeté  que  le  25  du  même 
mois  et  que,  dèslors,  il  est  tardif  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerue  Tappel  du 
prévenu ,  que  sa  culpabilité  du  cbef  de  ban- 
queroute simple,  résultant  des  faits  admis 
par  le  premier  juge,  est  établie  tant  par  l'in- 
struction laite  devant  le  tribunal  de  Neuf- 
cbftteau  que  par  celle  faite  devant  la  cour  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Tappel  formé  par 


le  procureur  du  roi  de  Neufcbftteau,  tardif; 
et  en  ce  qui  concerne  Tappel  du  prévenu^  le 
déclare  non  fondé  et  confirme  le  jugement. 

Du  26  mars  4862.*- Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Cornasse. 


ËCHEY.N.  —  DÉLÉGATION.  —  Officier  de 
l'état    civil.   —  Fonctions   continuées 

APRÈS  l'expiration  DO  MANDAT.  —  REMPLA- 
CEMENT. —  Avis.  —  Bourgmestre.  —  Col- 
lège ÉCHEVINAL. 

Ne  s'est  pas  rendu  coupable  d'avoir  illéga- 
lement continué  ses  fonctions,  Véchevin 
délégué  pour  remplir  les  fonctions  d'of- 
ficier de  V étal  civil  qui,  réélu  comme  con- 
seiller, a  continué  à  remplir  ces  fonc- 
tions après  l'expiration  de  son  mandai 
comme  échevin,  s'il  n'a  pas  eu  connais- 
sance officielle  de  l'arrêté  royal  qui  avait 
pourvu  à  son  remplacement. 

il  importe  peu  que  dénonciation  de  ce  rem- 
placement ait  été  mentionnée  dans  un 
état  séparé  et  approuvé  pour  être  annexé 
à  cet  arrêté,  si  cet  état  n'a  été  ni-  publié 
ni  communiqué  à  cetéc/tevin;  ni  même 
que  le  bourgmestre  l'ait  averti  qu'un 
échevin,  nouvellement  nommé,  était  dé- 
légué par  lui  comme  officier  de  Vétat 
civil.  Cette  délégation  est  irrégulière  et 
doit  émaner  du  collège  échevinaL 

(le  MIN.  PUB.^—  c.  PIRSON.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Dînant,  ainsi  conçu  : 

c  Considérant  qu'il  a  été  établi  par  l'in- 
struction que  le  sieur  Lebrun  a  été  nommé 
échevin  de  la  commune  d'Onhaye,  par  arrêté 
royal  du  15  janvier  1861,  en  remplacement 
du  sieur  Pirson,  dont  le  mandat  expirait  le 
51  décembre  1860;  que  ledit  Lebrun  a  prêté 
serment  en  cette  qualité  le  2  février  suivant 
et  est  ainsi  entré  ledit  jour,  en  fonctions; 

c  Considérant  qu'il  résulte  de  la  même 
instruction  que  le  sieur  Pirson  a,  antérieu- 
rement au  6  février,  été  Informé  officiellement 
de  son  remplacement,  d'abord  comme  officier 
de  l'éiat  civil ,  par  M.  le  bourgmestre , 
ensuite  comme  échevin,  par  M.  le  commis- 
saire d'arrondissement  ; 

c  Considérant  que,  nonobstant  cette  double 
information,  le  sieur  Pirson,  prenant  la  qua- 
lité d'écht!vin  et  d'officier  de  Téiat  civil  de  la 
commune  d'Onhaye,  a,  le  6  février  dernier, 
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procédé  au  mariage  d'Augustin  Honlet  et 
d'Henriette Fosseur,  délit  prévu  parfart.  497 
du  code  pénal  ; 

€  Considérant  que,  pour  décliner  la  res- 
ponsabilité de  Tacte  qu  il  a  posé  et  justifier 
sou  immixtion  dans  des  fonctions  dont  il 
a?ait  cessé  d'être  revêtu,  le  prévenu  soutient 
vainement  : 

€  l<>  Qu'à  la  date  du  6  février,  il  n'avait 
pas  reçu  la  noUfication  officielle  de  l'arrêté 
portant  nomminatioo  du  sieur  Lebruu  aux 
fonctions  d'échevin  et  de  l'état  annexé  à  cet 
arrêté  qui  seul  pouvait  lui  apprendre  que 
cette  nomination  avait  lieu  en  son  remplace- 
ment, puisque  à  cette  époque  deux  places 
d*écbevins  étaient  vacantes  dans  la  commune 
d'Onbaye; 

c  S®  Que  l'arrêté,  que  le  bourgmestre  lui 
a  notifié  et  par  lequel  il  déléguait  l'échevin 
Lebrun  aux  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil,  n'émanaut  pas  du  collège,  était  illégal 
et,  comme  tel,  sans  valeur  pour  le  dépouiller 
desdites  fonciious  ; 

c  Qu'en  effet ,  si  l'article  i97  requiert, 
comme  condition  essentielle  du  délit  qu'il 
punit ,  que  l'acte  de  destitution ,  de  révoca- 
tion on  de  suspension  soit  officiellement 
porté  à  la  connaissance  du  fonctionnaire  qu'il 
concerne,  il  esi  muet  sur  la  nécessité  de  cette 
information ,  lorsqu'il  s'agit  de  fonctions 
électives  et  temporaires  qui  cessent  par  l'ex- 
piration du  mandat  qui  les  a  conférées,  et 
par  l'entrée  en  fonctions  de  celui  qui  est  ap- 
pelé à  les  contiuuer  ; 

«  Que  tout  en  admettant  même  qu'une 
information  officielle  soit  requise  dans  l'uue 
comme  dans  l'autre  des  bypotbèses  que  l'ar- 
ticle 197  a  prévues,  celle  donnée  au  prévenu, 
d'abord  par  le  bourgmestre,  ensuite  par  le 
commissaire  d'arrondissement,  de  la  nomi- 
nation du  sieur  Lebrun,  en  son  remplace- 
ment, exclut  la  bonne  foi  et  satisfaisait  d'au- 
tant plus  complètement  au  vœu  de  la  loi, 
qui  d'à  pas  déterminé  la  forme  de  cette 
information,  que  la  dernière  émanait  du  re- 
présentant du  pouvoir  exécutif,  chargé  d'as- 
surer l'exécution  des  lois  et  arrêtés  dans 
son  arrondissement  ; 

«  Qu'il  en  résulte  que  les  fonctions  d'é- 
chevin, dont  le  sieur  Pirsou  était  revêtu, 
ayant  cessé  avant  le  6  février,  celles  d'officier 
de  l'état  civil,  auxquelles  il  avait  été  délé- 
gué, avaient  cessé  en  même  temps,  quelle 
que  fût  l'irrégularité  de  l'acte  qui  nommait 
son  successeur  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
prévenu  à  une  amende  de  200  fr.,  etc.  > 

Appel. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Pirsoo  était  a 
dernier  lieu  écbevin  de  la  commune  d'Onbaye, 
et  qu'il  avait  été  en  cette  qualité  dél^iié 
pour  remplir  les  fonctions  d'officier  de  J'éiai 
civil;  qu*il  était  donc  investi  de  fonetiom 
électives  et  tout  à  la  fois  de  fonctions  à  h 
nomination  du  roi,  aux  termes  de  l'art.  S  et 
la  loi  du  30  mars  i836; 

Que,  lors  des  dernières  élections  commu- 
nales, il  a  été  réélu  membre  du  conseil  ;  qull 
n'a  pu  perdre  la  qualité  d'échevin,  qne  par 
l'arrêté  royal  qui  a  pourvu  à  son  remplace- 
ment comme  tel; 

Attendu  que,  par  suite  de  la  non-réélec- 
tion de  l'un  des  écbevins  de  la  commune 
susdite,  la  nomination  de  deux  écbevins  était 
devenue  nécessaire  ;  que  l'arrêté  du  15  jan- 
vier 4861,  qui  nomme  écbevin  le  sieur  Le- 
brun, tel  qu'il  a  été  inséré  au  JfoiuiAr, 
n'énonce  pas  que  c'est  en  remplacement  du 
sieur  Pirson  ;  que  cette  énonciation  se  troave 
seulement  dans  un  état  séparé,  approuvé, 
pour  être  annexé  audit  arrêté,  mais  non  po- 
blîé  ni  communiqué  à  ce  dernier  ; 

Attendu  que  la  désignation  du  sienr  Le- 
brun comme  officier  de  l'état  civil,  faite,  le 
4  février,  par  le  bourgmestre  seul,  tandis 
que  ce  droit  appartient  au  collège  échevînal, 
suivant  l'art.  95  de  la  loi  communale,  était 
irrégulière;  que,  par  conséquent,  le  prévenu 
était  fondé  à  la  considérer  comme  étant  sao$ 
effet,  ainsi  que  l'information  qui  lui  en  a  été 
donnée  par  lettre  du  bourgmestre  du  méae 
jour  ;  que  l'apostille  qui  lui  a  été  adressée 
le  lendemain  par  le  commissaire  d'arrondie 
sèment  n'étant  pas  reproduite,  on  ne  peut  eo 
connaître  ni  en  apprécier  convenablement  b 
teneur;  qu'il  parait,  d'après  la  déclaration  de 
ce  fonctionnaire,  qu'elle  avait  principalement 
pour  objet  d'informer  le  prévenu  de  son 
remplacement  comme  officier  de  l'état  dvii, 
en  vertu  d'une  délégation  dont  le  commis- 
saire ignorait  la  nullité  ;  qu'il  est  permis  de 
croire  qu'elle  était  insuffisante  pour  donner 
au  prévenu  la  copnaissance  officielle  de  sod 
remplacement  par  le  sieur  Lebrun,  comme 
éclievin  ;  que,  dans  ces  circonsuinces  rappe- 
lant a  pu  de  bonne  foi  se  croire  continaédans 
les  fonctions  d'échevin  et  particulièremem 
dans  celles  d'officier  de  l'état  civil,  et  panant, 
autorisé  à  procéder,  le  6  février ,  à  la  célè- 
bratiou  d'un  mariage  qui  avait  été  précédem- 
ment flxée  à  ce  jour,  et  pour  laquelle  ni  le 
bourgmestre,  ni  le  nouvel  écbevin,  d'ailleurs 
indûment  délégué,  ne  se  sont  présentés  eo 
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qualité  d'officier  de  Tétat  civil  ;  qu'il  suit  de 
là  que  la  prévenlion  n'est  pas  fondée  ; 
Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  25  juillet  4861.  —  Gourde  Liège.  — 
PI.  M.  Forgeur. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  ~  Ouvrier.  -  VÊ- 
TEMENTS.  —  Déchets.  —  Usàgb. 

Hêt  coupable  d'abus  de  confiance,  l'ouvrier 
salarié  qui,  chargé  de  la  coupe  de  cer- 
tains  vêlements,  conserve  les  déchets  des 
marchandises  que  son  maître  lui  a  re^ 
mises. 

Est  abusif,  l'usage  de  la  profession  qui  se- 
rait  contraire  à  cette  restitution. 

(le  min.  pub  ,  —  G.  DELBOEUF.) 

Le  sieur  Delbœuf  était  prévenu  d'avoir,  à 
Liège  en  1860  et  1861,  soustrait  frauduleu- 
sement, au  préjudice  du  sieur  Gharlier,  chez 
lequel  il  travaillait  habituellement,  plus  de 
800  mètres  de  toile  fine  et  flanelle. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  point  établi  à  suffi- 
sance que  le  prévenu  a  soustrait  frauduleu- 
sement ou  s'est  procuré  frauduleusemeut 
par  un  abus  de  confiance,  la  quantité  d'en- 
viron 30  mètres  de  toile-trouvée  au  domicile 
dudit  prévenu,  et  qu'il  a  reconnu  provenir 
du  magasin  du  sieur  Cbarlier ,  au  moyen  de 
bénéfices  réalisés  sur  la  coupe,  pendant  plus 
de  4  années; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  Del- 
bœuf de  l'action  lui  intentée.  » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  résulté 
des  pièces  de  la  procédure  et  de  l'instruction 
faite  aui  audiences  de  la  cour  ; 

Que  le  prévenu  était  employé  pour  le  sieur 
Gharlier,  négociant  à  Liège,  moyennant  un 
traitement  annuel  de  1,200  francs,  soit  à  son 
propre  domicile  soit  à  celui  dudit  Cbarlier, 
à  couper  notamment  des  toiles  de  différentes 
qualités,  pour  la  confection  de  certains  vê- 
tements exposés  en  vente  ou  vendus  sur 
commande  ; 

Qu'une  quantité  d'au  moins  30  mètres  de 
toile,  consistant  en  plusieurs  coupons,  dont 
quelques-uns  d'une  longueur  plus  qu'ordi- 
naire, ont  été  trouvés  à  son  domicile  lors  de 
la  perquisition  qui  y  a  été  faite  et  qu'ils  ont 
été  reconnus  provenir  do  magasin  de  Char* 


lier,  tant  par  celui-«i  que  par  le  prévenu  lui- 
même  et  piar  son  épouse  ; 

Que,  pour  expliquer  la  détention  de  cet 
objet,  le  prévenu  se  borne  à  alléguer  qu'au 
moyen  d'une  coupe  adroite,  il  parvenait  à 
économiser  une  certaine  quantité  de.  toile 
sur  celle  qui  lui  était  confiée  pour  le  travail 
dont  il  était  chargé,  et  qu'il  se  croyait  auto- 
risé, ensuite  d'un  usage  prétendument  toléré 
dans  sa  profession,  à  conserver  l'excédant  à 
son  profit;  mais  qu'en  admettant  même  la 
possibilité  de  cette  opération,  et  la  réalité  de 
l'usage  abusif  dont  il  se  prévaut,  lequel  ne 
pourrait,  en  tout  cas, .  s'appliquer  qu'à  des 
déchets  de  très-peu  de  valeur,  celle  des  cou- 
pons en  toile  et  flanelle  saisis  chez  lui,  leur 
dimension,  le  soin  qu'il  prenait  de  cacher 
qu'il  se  les  appropriait,  excluent  la  bonne 
foi  et  ne  permettent  pas  d'accueillir  une  telle 
justification  ; 

Qu'en  conséquence,  il  reste  établi  que  le 
prévenu  a,  depuis  moins  de  trois  ans,  à  Liège, 
spécialement  en  1860  et  1861,  détourné  au 
pr^udice  do  sieur  Cbarlier,  propriétaire,  des 
marchaudises  qui  ne  lui  avaient  été  remises 
qu'à  titre  de  dépôt  et  pour  gn  travail  salarié, 
à  la  charge  de  les  rendre  après  en  avoir  fait 
un  emploi  déterminé,  et  qu'ainsi  il  a  commis 
le  délit  d'abus  de  confiance,  prévu  par  l'ar- 
ticle 408  du  code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  1 4  novembre  1 861 .  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Bailleux. 


ACCISES.  —  Brasserie.  —  Porte  fermée.  — 
Accessibilité.  —Cuve  matière.  —  Renou- 
vellement DE  matières.  —  DÉPÔT  ILLICITE 
DE  MATIÈRES.  —  BraSSIN  CLANDESTIN. 

Les  brasseurs,  qui  ferment  à  l'intérieur  la 
porte  donnant  accès  à  la  brasserie,  mais 
qui  V ouvrent  instantanément  dés  que  les 
employés  se  présentent  et  au  premier 
coup  de  sonnette,  ne  se  mettent  pas  en 
contravention  aus  art.  190  e^324  de  la  loi 
générale  du  26  aùûl  1822  (*). 

Quand,' à  une  première  visite  des  employés 
dans  une  brasserie,  le  fluide  découlant 
de  la  cuve  matière ,  vers  onze  heures  du 
matin,  le  mouillage  ayant  commencé 
entre  cinq  et  sis  heures  du  soir,  est  aussi 
clair  qu'il  l'est  ordinairement  après  six 


(1)  Voy.,  en  sens  contraire;  Brui.,  cass.,  19  fé- 
vrier 1895  (ce  R«CQeil,  1855, 1,  80). 
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empêchement  apporté  à  TexécotioD  des  foDC- 
11008  des  employés,  ce  qui  constitue  la  con- 
travention prévue  et  punie  par  les  art.  196, 
i97,  499  et  324  de  la  loi  générale  du  26  août 
iS22: 

Attendu  que  radminislra(ion  appelante 
veut  faire  résulter  ce  refus  ou  empêchement 
des  faits  relatés  dans  les  termes  suivants  du 
procès-verbaJ,  base  de  la  poursuite  : 

f  Jugeant  le  moment  venu  de  coutre-vi- 
t  siter  Fusine,  nous  nous  sommes  dirigés 
<  vers  Thabitation,  en  nous  effaçant  derrière 
t  un  chariot;  nous  étions  déjà  près  de  la 
c  porte  lorsque,  tout  d*un  coup,  nous  avons 
c  entendu  un  coup  de  sonnette,  tiré  avec 
i  force,  donnant  Féveil  k  Tintérieur  de  Ten- 
f  clos;  ayant  immédiatement  sonné  (la  porte 
«  de  la  maison,  contre  notre  attente,  se 
c  trouvant  fermée),  la  dame  Pyssonnier  est 
«  venue  nous  ouvrir,  v 

Attendu  qu'il  résulte  des  fajts  et  circon- 
staaces  relatés  par  le  premier  jtjge  et  prouvés 
par  les  témoins  qu'il  n'est  pas  établi  que  la 
porte  de  la  maison  était  fermée  à  riniérieur 
quand  les  employés  se  sont  présentés  pour 
faire  leur  contre-visite;  qu'aussi  les  termes 
du  procès-verbal  susdit  n'énoncent  pas  cette 
circonstance  que  la  porte  se  trouvait  fermée 
à  l'intérieur,  ni  que  les  employés,  ou  l'un 
d'eux,  se  soient  trouvés  dans  l'obligation  de 
sonner  ; 

Que,  d'après  la  rédaction  de  ces  termes, 
ce  qui  a  motivé  le  coup  de  sonnette  immédiat 
des  employés  à  la  porte,  c'est  le  coup  de 
sonnette  tiré  avec  force,  donnant  l'éveil  à 
l'intérieur  de  l'enclos ,  qu'ils  avaient  en- 
tendu; 

Attendu  qu'alors  même  qu'il  serait  prouvé 
que  la  porte  était  fermée  à  l'intérieur,  on 
ne  peut  admettre  ce  que  l'administration, 
appuyée,  il  est  vrai,  d'un  arrêt  de  notre  cour 
de  cassation,  soutient,  que  la  seule  fermeture 
à  l'intérieur,  d'une  porte  donnant  accès  à  la 
brasserie,  constitue  le  refus  d'exercice; 

Qu'en  effet,  pour  qu'il  y  ait  refus  ou  em- 
pêchement d'exercice,  il  faut,  aux  termes  de 
l'article  199  de  la  loi  générale  citée,  que 
l'usine  sujette  à  visite  soit  inaccessible  (be- 
kmmerd)  pour  les  employés  pendant  qu'on  y 
travaille; 

Que  cette  condition  d'inaccessibilité  {onbe- 
kmmerdheid)  pour  les  employés,  exigée  par 
cet  article  pour  faciliter  la  visite,  n'exclut 
pas  l'idée  d'une  porte  fermée  à  l'intérieur, 
mais  q«i  s'ouvre  instantanément  au  premier 
coup  de  sonuette;  qu'il  est  indifférent  que 
cette  porte  s'ouvre  à  l'intérieur,  par  le  fait 
ou  l'assentiment  du  contribuable,  ou  à  l'ex- 


térieur, par  le  fait  de  l'employé,  pourvu 
qu'elle  n'apporte  aucun  obstacle  à  l'accès 
libre  et  dégagé  des  employés  ;  que  l'ouver- 
ture immédiate  et  sans  retand  de  la  porte 
par  le  contribuable  est  un  fait  aussi  exclusif 
de  refus  ou  d'empêchement  d'exercice,  que 
si  cette  porte  n'était  pas  fermée  à  rintérieur, 
et  que  l'usine  n'est  pas  moins  aceetêible  dam 
l'un  cas  que  dans  l'autre; 

Attendu  que  vainement  on  s'appuie,  avec 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  susmeotîonDé, 
sur  l'art.  45  de  l'arrêté  royal  du  28  juillet 
1852,  portant  que  c  pendant  que  les  labri- 
c  ques  de  sucre  de  betteraves  sont  en  acii- 
4  vite,  l'entrée  principale  donnant  sur  la 
c  voie  publique  et  celle  qui  communique  di- 
c  rectement  à  la  partie  de  ces  établisse- 
c  ments  où  se  trouve  l'atelier  d'extraction, 
c  doivent  rester  ouvertes  et  accessibles  aui 
€  employés,  i 

Que  donner  à  cet  article  la  portée  rigoa- 
reuse  qu'on  veut  lui  attribuer,  à  savoir  que 
non-seulement  les  entrées  doivent  être  ac- 
cessibles, mais  encore  ouvertes,  c'est  ajouter 
à  la  loi  et  imprimer  à  l'article  la  tache  de 
l'illégalité; 

Qu'aussi  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  l'a 
interprété  M.  le  ministre  des  finances  Liedts 
dans  sa  circulaire  confidentielle  du  mois 
d^octobre  1852,  où  l'on  voit  partout  percer 
l'idée  qu'une  porte  fermée  est  une  circon- 
stance indifférente  et  inoffensive  en  elle- 
même  :  f  Le  but  que  l'on  a  voulu  atteindre, 
c  dit-il  en  commençant,  c'est  de  permettre 
€  aux  employés  de  pénétrer,  sans  aucoo 
c  obstacle,  dans  les  usines...  Or,  il  est  évî- 
c  dent  que  le  but  est  atteint  quand  les  ea- 
«  ployés  se  présentent  à  la  porte  d^une  la- 
c  brique  et  que  cette  porte  leur  est  ouverte 
c  instantanément,  sans  qu'il  faille  disiin- 
c  guer  si  elle  l'est  par  eux-mêmes  ou  par 
c  une  personne  placée  à  cet  effet  dains  l'in- 
I  térieur.  •  Il  finit  par  ces  mots,  qui  expri- 
ment toute  sa  pensée  et  celle  du  législateur  : 
c  Si  quelque  fabricant  venait  à  abuser  de 
«  cette  tolérance,  en  faisant  attendre  les 
c  agents  de  l'administration  pendant  un 
t  temps  plus  ou  moins  long,  en  ce  cas,  M.  le 
c  directeur,  il  faudrait  réclamer  i'exécutioo 
c  rigoureuse  des  art  199  de  la  loi  générale 
I  et  45  précités,  non  en  u  fondant  ntr  le 
t  circonstance  que  la  porte  de  ruêine  amrait 
c  été  fermée,  mais  sur  celle  que  l'accès  n'en 
€  aurait  pas  été  complètement  libre  {onbe- 
I  lemmerd);  » 

Attendu  que  c'est  encore  ainsi  que  l'a  en- 
tendu M.  Adan,  directeur  général,  fréquem- 
ment cité  par  l'administration,  dans  soo 
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Commentaire  sur  la  loi  gfjnéràU  du  26  août 
1822  ;  expliquant  le  mot  accessibles,  dont  se 
sert  Tarticle  199  de  la  loi,  il  dît  que  ce  mot 
signifie  «  que  les  employés  doivent  toujours 
«  pouvoir  y  (dans  les  usines)  pénétrer  libre- 
c  ment  et  sans  obstacle,  et  qu'ainsi  les  portes 
«  d'entrée  doivent  leur  être  ouvertes  sans 
t  aucun  retard,..  Quand  on  y  travaille,  dit-il 
€  in  fine,  ces  fabriques  ne  doivent  pas  seu- 
«  lement  être  accessibles  aux  agents  de 
c  radministration,  ceux-ci  doivent  encore 
ff  pouvoir  y  pénétrer  à  Vinstant  même  où  ils 
«  se  présentent,  sans  que  l'entrée  poisse 
«  éire  obstruée  ou  fermée  par  une  porte,  à 
4  moins  qu'elle  ne  soit  ouverte  immédiate- 
c  meiïi  (onbelemmerd)  v; 

Attendu  que  si,  dans  le  mémoire  explicatif 
de  la  loi  du  2  aoAt  1822,  relative  à  l'impôt 
sur  l'abatage  du  bétail ,  mémoire  dont  s'ap- 
puie également  l'arrêt  cité  du  19  février 
1855,  il  est  dit  «  qu'afin  de  prévenir  la 
i  fraude,  il  est  surtout  important  que  tous 
c  les  emplacements  où  l'on  abat  ou  dépèce 
i  le  bétail ,  ne  soient  pas  fermés,  »  il  n'en 
résulte  pas  que  le  boucher,  par  cela  même 
que  ces  emplacements  seraient  fermés,  se 
mettrait  en  contravention,  lorsque  à  la  pre- 
mière réquisition,  il  les  ouvrirait  sans  relard 
aux  employés,  et  qu'ainsi  il  n'aurait  pas  eu 
le  temps  de  faire  ce  que  le  mémoire  dit  que 
la  loi  a  voulu  empêcher,  en  exigeant  que 
tous  les  endroits  soient  accessibles,  c*est-à- 
dire  de  cacher  le  bétail  qu'on  est  occupé  à 
abattre  ou  à  dépecer,  en  retenant  les  em- 
ployés plus  ou  moins  longtemps  à  la  porte; 

Que  ce  n'est  donc  que  la  facilité  de  com- 
mettre la  fraude  que  les  lois,  tant  générale 
que  spéciale  en  matière  d'impôts,  ont  voulu 
empêcher,  lorsqu'elles  ont  exigé  que  les  fa- 
briques, usines  et  bâtiments  fussent  toujours 
accessibles  aux  employés,  et  que  là  où  celte 
facilité  n'existe  pas  par  le  fait  du  contri- 
buable lui-même,  qui  a  ouvert  un  libre  accès 
aux  employés  dès  qu'ils  se  sont  présentés,  il 
ne  saurait  y  avoir  contravention; 

Attendu,  enfin,  que  le  système  de  l'admi- 
nistration appelante  et  de  l'arrêt  susdit  a 
pour  conséquence  que  le  contribuable  doit 
avoir,  pendant  qu'il  travaille,  ses  portes  ou- 
vertes, même  pendant  la  nuit,  ce  qui  l'ex- 
pose lui  et  sa  famille,  ainsi  que  son  usine, 
aux  tentatives  des  malfaiteurs,  et  qu'un  sys- 
tème qui  mène  à  de  pareilles  conséquences 
ne  peut  être  celui  de  la  loi  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  des  employés  qu'au  premier  coup  de 
sonnette  M*"*  Pyssonnier  est  venue  ouvrir  la 
porte  et  qu'ainsi  on  n'a  apporté  aucun  em- 

ràftic«,  4862.  ^  2*  paetib. 


pêchement  à  l'exécution  des  fonctions  des 
employés  ;  ce  que  ces  employés  ont  reconnu 
eux-mêmes,  puisque  dans  leur  procès-verbal 
ils  ne  font  pas  figurer  cette  contravention  de 
refus  ou  d'empêchement  de  service  parmi 
celles  qu'ils  mettent  à  la  charge  du  sieur 
Pyssonnier;que  c'est  l'administration  elle- 
même  qui,  dans  son  exploit  introductif,  en- 
registré et  notifié  le  1"'  juin  1861,  plus  de 
quatre  mois  après  la  date  du  procès-verbal, 
a  ajouté  ce  nouveau  chef  de  contravention  à 
ceux  que  contient  ledit  procès-verbal. 

Quant  aux  deux  autres  contraventions, 
prévues  et  punies,  la  première  par  l'art.  2  et 
la  deuxième  par  les  art.  17  et  21  de  la  loi  du 
2  août  1822,  concernant  l'accise  sur  les 
bières  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  et 
considérant  en  outre  sur  la  deuxième,  à  sa- 
voir :  la  découverte  d'une  cuvelle  contenant 
environ  trois  hectolitres  de  matières  plus  ou 
moins  farineuses  détrempées  et  très-chaudes, 
que  Part.  21  précité  ne  considère  ces  matières 
comme  brassin  clandestin,  puni  de  la  peine 
statuée  à  l'art.  17,  que  lorsqu'e//es  sont  évi- 
demment propres  à  faire  de  la  bière,  et  que  les 
témoins  et  les  employés  eux-mêmes  sont 
venus  déclarer  devant  la  cour  que  les  ma- 
tières découvertes  n'étaient  plus  propres  à 
faire  de  la  bière,  et  qu'ils  étaient  convaincus 
que  ce  n'était  pas  à  cela  que  le  sieur  Pysson- 
nier  les  destinait; 

Par  ces  motifs,  ouï  iU .  Dumont ,  substitut 
du  procureur  général,  en  son  avis  et  réquisi- 
toire conformes,  met  les  deux  appels  respec- 
tifs, unt  de  l'administration  que  du  prévenu 
Pyssonnier,  à  néant. 

Du  1*'  juillet  1862.  —  Cour  de  Gand.  — 
Gh.  corr.  —  PI,  MM.  Dervaux  et  Goethals. 


GOMPTE  (reddition  de).  —  Appel.  —  Rè- 
glement.—Bases.  —  Fin  de  non-recevoir. 
—  Patbment.  —  Dette.  —  Imputation. 

Lorsqu'un  compte  a  été  rendu  devant  le 
juge  commissaire,  et  que,  sur  l'appel  du 
jugement  qui  a  statué  sur  ce  compte,  la 
cour  ne  rèfbrme  te  jugement  qu'en  ce  qui 
concerne  les  bases  du  règlement  à  appli- 
quer au  compte ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner une  nouvelle  reddition  décompte. 

Les  payements  faits  à  compte  d'uno  dette 
permanente  et  successive,  telle  que  la 
pari  dans  le  produit  d'un  charbonnage^ 
doivent  être  imputés  sur  la  dette  courante 
de  l'époque  à  laquelle  ils  sont  faits  et  non 
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sur  la  dette  dont  le  règlement  a  été  ar- 
rêté aune  époque  antérieure  à  ces  paye- 
ments. 

(rIGHEBÉ,  —  C.  LE  RIECJ-DU-COEIIR.) 

En  I78â,  la  famille  Richebé  possédait  au 
couchant  de  Mous  le  charbonnage  des  Pro- 
duits. Ils  vendirent  aux  auteurs  de  la  société 
intimée  une  quotité  de  ce  charbonnage  pour 
23,500  livres  parmi  Tobligation  de  leur 
payer  le  30*  de  tout  le  charbon  qui  serait  ex- 
trait, lequel  30*  serait  levé  en  argent. 

Des  difficultés  surgirent  entre  parties  non 
sur  les  quantités  ou  les  espèces  des  charbons 
extraits,  mais  sur  la  somme  que  la  société 
intimée  payait  comme  représeuiant  la  valeur 
de  ces  charbons. 

Le  6  novembre  i85â,  les  Richebé  assignè- 
rent rintimée  aux  uns  qu'il  fût  déclaré  pour 
droit  qu'elle  ait  à  entrer  eu  liquidation  du 
30*  des  charbons  par  elle  extraits  sur  pied 
défi  prix  indiqués  dans  Texplolt. 

Jugement  du  18  juin  4853  qui  déclare  les 
Richebé  non  plus  avant  fondés  qu  à  exiger  de 
la  société,  compie  des  charbons  extraits  de- 
puis le  1*'  mars  i852,  à  TeiTet  de  liquider  le 
30*  denier  qui  leur  est  dû,  en  prenant  pour 
base  la  valeur  des  charbons  sur  le  carreau 
des  fosses  et  qui  commet  un  juge  pour  rece- 
voir ce  compie,  dans  le  délai  d'un  mois. 

Arrêt  du  20  janvier  1855  qui  confirme  sur 
ce  point  la  décision  du  premier  juge. 

Le  compie  fut  rendu  par  la  société  le 
^juillet  1855.  Il  s'applique  à  l'extraction  des 
charbons  depuis  le  l**"  mars  185â  jusqu'au 
26  mai  1855. 

Ce  compte  fut  affirmé  par  le  rendant  le 
4  juillet  et  contredit  par  les  oyants,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  prix.  Les 
parties  ne  s'étant  pas  entendues  furent  ren- 
voyées à  l'audience  par  ordonnance  du  juge 
commissaire.  Celui-ci  fit  rapport  le  i  4  fé- 
vrier 1856.  Le  débat  ne  s'engagea  que  sur 
la  valeur  des  charbons  sur  le  carreau  de  la 
fosse. 

Jugement  du  15  mars  1856  qui  ordonne  à 
la  société  intimée  de  prouver  certains  faits 
de  nature  à  déterminer  quel  a  été  le  prix 
^ts  charbons  aux  fosses  aux  diflérenies  épo- 
ques de  la  période  du  1*'  mars  1852  au 
26  mai  1855. 

Une  enquête  eut  lieu  sur  ces  faits. 

Le  30  mars  1857,  la  société  notifia  aux 
Richebé  un  acte  de  rectification  au  compte 
du  2  juillet    1857.    Une  conclusion  était  « 
jointe  à  cet  acte,  aux  fins  qo*il  plût  au  tri- 


bunal  fixer  le  reliquat  du  compie  du  30^ 
jusqu'au  26  mars  1855. 

Jugement  du  10  juillet  1857  qui  le  décide 
ainsi  et  condamne  la  société  à  payer  cette 
somme  et  rejette  la  demande  d^expertise  des 
Richebé. 

Arrêt  du  4  juin  1859  qui  ordoiue,  au  con- 
traire, une  expertise. 

Enfin  arrêt  du  9  août  1861  qui  ordonne 
que  le  règlement  dû  aux  appelants  pour  les 
charbons  extraits  du  1*'  mars  1852  au  26  mal 
1855  se  fera  d'après  les  bases  indiquées  par 
les  experts,  ceux-ci  ayant  fixé  un  prix  pour 
chaque  espèce  de  charbon,  pour  chacune  des 
diverses  époques  auxquelles  des  variations 
s'étaient  produites  dans  les  prix  des  charbons 
pendant  la  période  prémentionnée. 

En  exécution  de  cet  arrêt  la  société  envoya 
par  lettre  du  4  octobre  1861  un  état,  où  sont 
mentionnées  notamment  les  quantités  et  les 
espèces  de  charbons  extraites  pour  différentes 
époques  indiquées  dans  l'expertise. 

Le  15  novembre  suivant,  la  société  traa^- 
roit  un  autre  état  qui  mentionne  tout  ce 
qu'elle  doit  en  capital,  en  intérêts  et  fout  ce 
qu'elle  a  payé  avec  la  bonification  des  intérêts 
des  sommes  données  en  payement.  Elle 
comprend  au  nombre  des  payements  qu'elle 
impute  sur  sa  dette  à  raison  de  rextmetîon 
jusqu'au  26  mars  1855  trois  payements  faits 
postérieurement  à  cette  date. 

Les  Richebé  sont  d'accord  avec  la  société 
intimée  sur  tout  ce  qui  est  mentionné  par 
celle-ci  à  cet  étal,  tant  pour  prix  des  charbons 
que  comme  intérêts  et  comme  sommes  payées. 
Seulement  ils  soutiennent  que  les  trois  paye- 
ments faits  après  le  26  maj  1855  ne  peuvent 
pas  être  imputés  sur  la  dette  provenant  de 
l'extraction  qui  s'arrête  à  cette  date. 

Les  parties  n'ayant  pu  s'entendre,  les  Ri- 
chebé firent  assigner  le  Rieu-du  -Cœur  de- 
vant la  cour,  en  exécution  de  I  arrêt  du  9  août 
1861,  aux  fins  de  faire  condamner  la  société 
à  leur  payer cequ'elleleurdoità  raisondeTex- 
traciion,sans  imputation  des  trois  payements 
faits  postérieurement  au  26  mai  1855  sur 
cette  dette. 

Par  sa  conclusion  d'audience  la  société 
intimée  opposa  une  fin  de  non-recevoir,  fon- 
dée sur  ce  que  les  Richebé  n'ont  d'autre  droit 
que  celui  de  demander  que  la  société  soii 
obligée  de  présenter  un  nouveau  compte,  et 
qu'un  conseiller  commissaire  soit  nommé  à 
cette  fin.  Elle  conclut  subsidiairement  à  ceque 
la  cour  fixe  un  délai  et  nomme  un  conseiller 
commissaire,  afin  de  recevoir  le  compte  nou- 
veau. 
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1^  cour  ayaut  joint  Texception  au  fond,  la 
société  ÎDtimée  conclut  à  ce  quMl  fût  ordonné 
aux  appelants  de  spécîûer  dans  leur  compie 
les  payements  à-compte  qu*ils  admettaient 
et  ceux  quMls  repoussaient,  et  de  lui  signi- 
fier leur  compte  ainsi  rectifié. 

La  cour  a  statué  comme  suit  : 

AURÊT. 

Là  cour  ;  -—  Sur  la  ûu  de  non-recevoir  : 

Attendu  qu'en  exécution  du  jugement  du 
18  juin  i853  confirmé  par  arrêt  du  20  juin 
1855,  la  partie  intimée  a  rend»  compte  des 
charbons,  objet  de  la  contesution,  devant  le 
juge  commis  à  cet  effet,  et  que  ce  compie 
comprend  les  charbons  extraits  depuis  le 
l*'  mars  1852  jusqu'au  36  mai  1855  ; 

Attendu  que  ce  compte  a  été  accepté  par 
les  oyants  en  ce  qui  concerne  les  quantités 
et  les  diverses  espèces  de  charbons;  que  le 
seul  point  resté  en  litige  était  la  valeur  des 
charbons  sur  le  carreau  de  la  fosse  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  des  débals  interve- 
nus sur  celte  question,  Farrét  de  cette  cour, 
en  date  du  9  août  1861,  a  fixé  définitivement 
les  bases  à  suivre  pouf  la  liquidation  finale 
du  compte  rendu  ; 

Qu'il  ne  peut  donc  plus  s'agir  d'ordonner 
une  procédure  nouvelle  en  reddition  d'un 
compte  sur  lequel  les  parties  sont  d'accord, 
mais  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ce  compte 
les  prix  souverainement  déterminés  par  ledit 
arrêt;  d'où  suit  que  la  fin  de  non-recevoir 
n^a  pas  le  moindre  fondement  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur 
les  quantités  de  charbons  extraits,  sur  les 
espèces  de  ces  charbons,  ainsi  que  sur  les 
époques  diverses  de  l'extraction,  et  que  l'ar- 
rêt précité  du  9  août  1861  ayant  déterminé 
les  bases  d'après  lesquelles  le  prix  des  char- 
bons doit  être  fixé,  il  ne  reste  plus  qu'à  dé- 
terminer le  chiffre  de  la  dette  de  la  partie 
intimée  ; 

Attendu  que  pour  y  parvenir  il  suffit  de 
multiplier  le  nombre  d'hectolitres  de  chaque 
espèce,  à  chaque  époque,  par  le  prix  fixé  à 
l'hectolitre  par  les  experts  dont  l'arrêt  pré- 
cité a  entériné  le  rapport  ;  de  déduire  du 
toul  le  montant  des  à- compte  qui  peuvent 
et  doivent  être  imputés  sur  la  dette  de  la 
période  comprise  dans  le  compie  rendu  et  d'y 
ajouter  ensuite  les  intérêts  à  cinq  pourcent; 

Attendu  que  cette  opération  a  été  faite  par 
la  partie  intimée  et  n'a  été  critiquée  par  la 
partie  appekinte,  qu'en  ce  qui  concerne  l'im- 


putation des  trois  payements  des  25  juin, 
23  septembre  et  15  décembre  1855  sur  la 
dette  litigieuse  ;  que  cela  résulte  de  la  con- 
clusion de  la  partie  appelante  mise  en  rap- 
port avec  le  tableau  qui  figure  à  son  exploit 
du  21  novembre  1861;  qu'il  serait  donc 
frustratoire  d'ordonner  à  cette  partie  de 
spécifier  de  nouveau,  comme  le  demande  la 
partie  intimée,  les  payements  à -compte 
qu'elle  admet  et  ceux  qu'elle  repousse  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  l'im- 
putation des  payements  des  2«5  juin ,  25  sep- 
tembre et  15  décembre  1855  doit  se  faire 
sur  la  dette  postérieure  à  cette  époque  ou 
sur  la  dette  litigieuse  qui  s'arrête  au  26  mai 
1855,  soulève  une  simple  question  de  fait  et 
de  droit  étrangère  aux  principes  invoqués 
à  tort  par  la  partie  intimée  sur  l'indivisibi- 
lité de  l'aveu  ;  que  cela  est  si  vrai,  que  l'une 
des  parties  pouvait  tout  aussi  bien  que  l'autre 
faire  Topération  prémentionnée  qui  ne  con- 
siste, comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  que  dans 
l'application  des  prix  fixés  par  l'arrêt  du 
9  août  1861,  aux  charbons  sur  l'extraction 
desquels  les  parties  sont  d'accord  en  ce  qui 
concerne  les  quantités,  les  espèces  et  les 
époques  ; 

Attendu  que  les  trois  payements  dont  il 
s'agit  ont  été  faits  après  le  28  mai  1855,  et 
qu'aux  dates  respectives  où  ils  ont  eu  lieu, 
la  société  intimée  repoussait  d'une  manière 
absolue  les  prétentions  des  appelants,  en 
soutenant  qu'elle  ne  leur  devait  rien  pour  la 
période  s'arrétantau  26  mai  1855;  qu'il  suit 
de  là  que  non-seulement  il  était  dans  Tin- 
teniion  de  la  société  intimée  de  faire  l'im- 
putation de  ces  payements  sur  la  dette  pos- 
térieure au  26  mai  1855,  qu'elle  reconnaissait 
et  dont  elle  avait  elle-même  fait  l'évaluation, 
mais  que  son  intérêt  même  le  commandait 
ainsi,  puisqu'elle  n'aurait  pas  pu  faire  alors 
l'imputation  qu'elle  veut  faire  prévaloir  au- 
jourd'hui, sans  reconnaître  la  dette  dont  elle 
déniait  l'existence  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, non  de  deux  dettes  distinctes,  mais 
d'une  seule  dette  permanente  et  successive, 
dont  le  règlement  doit  se  faire  à  des  époques 
indéterminées; 

Attendu  que  ce  règlement  ne  peut  com- 
prendre que  les  créances  actives  et  passives, 
comme  les  faits  et  payements  afférents  à 
l'époque  qu'il  embrasse  ; 

Attendu  que,  pour  la  dette  litigieuse,  le 
règlement  a  été  arrêté  au  26  mai  1855,  d'a- 
près les  conclusions  de  la  société  intimée 
elle-même  en  date  du  30  mars  1857  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  que 


562 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


la  soiDDie  doe  à  la  parUe  appelante  pour  le 
trentième  des  charbons  eiiraits  da  i"  mars 
4852  au  26  mai  1855,  afoc  les  1,665  francs 
56  centimes  qui  restaient  dus  au  28  février 
1852,  monte  à  225,8i8  fr.  68  c,  et  que  les 
payemenis  à-compte  qu'il  faut  en  déduire 
sont  de  180,000  francs,  ce  qui  donne  un  solde 
en  principal  de  45,818  fr.  68  c.  ; 

Attendu  qu^en  ajoutant  k  cette  somme 
celle  dé  24,075  fr.  55  c.  pour  les  intérêts 
échus  jusqu'au  50  novembre  1861,  et  cal- 
culés d'après  la  règle  admise  et  suivie  par 
les  parties,  on  obtient  le  chiffre  toul  à  rem- 
bourser par  la  partie  intimée  et  qui  monte  à 
66,892  fr.  1  c  ; 

Attendu  que  la  partie  appelante  a  conclu 
au  payement  des  intérêts  depuis  le  50  no- 
veinbre  i861  jusqu'au  jour  du  payement,  et 
que  la  société  intimée  h'a  pas  contesté  cette 
demande  ; 

Par  ces  moiifs,  statuant  sur  la  fin  de  non- 
recevolr  qui  a  été  jointe  au  fond  ;  oui  M.  l'a- 
vocat général  Hynderick  en  ses  conclusions 
conformes,  déclare  la  société  intimée  non 
fondée  en  ladite  fin  de  non-recevoir  ;  ùxe  le 
reliquat  dû  à  la  partie  appelante  en  principal 
et  intérêts  jusqu'au  50  uovembre  1861  à  la 
somme  de  66,892  francs,  etc.. 

Du  17  juillet  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Barbanson  et  Orts. 


1»  COMMISSIONNAIRE.  —  Ducroire. 

2"   CONSlGNiLTAIRE.  —  MiLRCHA.NDiSES.— VoL.  — 
ReSPOMSA^BILITÉ.  —  FA.UTE. 

V  La  conveniion  de  bdcroibe  ne  peut-elle 
iniervenir  qu'entre  le  commissionnaire 
et  son  commettant  vendeur  f 

La  stipulation  par  laquelle  quelqu'un  dé- 
clare se  porter  ducroire  d'une  personne  à 
laquelle  un  tiers  enverra  directement  des 
marchandises  en  consignation,  est-elle 
régie  par  les  principes  de  la  convention 
de  ducroire  ou  par  ceux  relatifs  au  cau~ 
Uowiementf  0).  (Code  civ.,  art.  2021.) 

2*  Le  coHsignataire  qui  reçoit  un  droit 
d'emmagasifiage  est  responsable  de  la 
soustraction  des  marckandises  qui  lui 
sont  confiées,  s'il  les  a  déposées  dans  les 
magasins  d'un  tiers,  sans  l'autorisation 
de  son  commettant  ou  s'il  les  relient 
contre  le  gré  de  ce  dernier. 


(I)  Voy.  Dalloz,  Hép,,  i.   9,  p.   17,  qm  6ii,  71  et 
suiv.,  eicc  Recueil,  1857,  p.  362. 


L 'exception  tirée  du  cas  fortuit  ou  de  la  forte 
majeure  ne  serait  pas  admissible  dans  le 
cas  de  l'espèce  i').  (C.  civ.,  art.  15Q2.) 

(aUVRAT,— c.  GATEAUX.) 

Auvray  a  envoyé  des  marcbandlses  en 
consignation  à  Waterkeyn,  de  New-Tork,  sur 
la  garantie  qui  lui  fut  donnée  par  Caicaux 
dans  une  lettre  ainsi  conçue  :  c  Je  viens , 
selon  votre  désir,  me  porter  vis-à-vis  de  vous 
ducroire  de  toutes  les  affaires  que  vous  trai- 
terez avec  M.-J.  Waterkeyn ,  de  Nevr-Tork,  à 
raison  de  2  p.  c.  que  vous  me  payerez  de  ce 
chef  sur  toutes  les  affaires  réglées,  t 

Waterkeyn  devait  toucher  5  p.  c.  de  com- 
mission sur  les  marchandises  à  réaliser, 

I  p.  c.  pour  emmagasinage ,  et  1  p.  c  pour 
assurance. 

Au  mois  de  juin  1855,  il  avait  en  consigna- 
tion 272  douzaines  et  demie  de  paires  de 
gants,  d'une  valejur  toule  de  7,095  fr.  90  c. 

II  demanda  une  remise  de  50  p.  c.  sur  ce 
prix,  à  l'effet  de  pouvoir  les  vendre  im- 
médiatement pour  la  totalité,  ce  à  quoi 
Auvray  consentit  moyennant  de  recevoir  le 
compte  de  vente  dans  la  quinzaine  et  des 
remises  sur  Paris  dans  le  mois  ou  les  six 
semaines. 

Ces  conditions  ne  furent  pas  remplies.  Le 
18  novembre  1855,  Waterkeyn  annonça  qull 
n'avait  pu  vendre  que  145  douzaines  et  de- 
mie de  paires,  même  avec  le  rabais  de  50  p.c. 
Le  22  février  1856,  il  déclara  que  le  resunt 
de  la  marchandise  consignée  avait  été  sous- 
traite par  vol  avec  effraction  dans  le  magasÎD 
du  sieur  Schmidt,  oh  il  l'avait  déposée  avec 
ses  propres  marchandises  ;  enfin,  appelé  de- 
vant le  consul  belge  pour  donner  des  expli- 
cations, il  déclara  en  outre  que  Leadbeaier, 
acheteur  des  145  et  demie  premières  dou- 
zaines, avait  fait  faillite  et  qu'ainsi  il  se  trou- 
vait dans  l'impossibilité  aussi  bien  de  rendre 
ce  qui  était  invendu  que  de  payer  le  priz  de 
vente. 

Sur  ce,  Auvray  assigna  Cateaux  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  pour,  à 
titre  de  ducroire  de  Waterkeyn,  avoir  è  loi 
payer  le  prix  Intégral  des  272  douzaines  et 
demie  de  gants,  soit  7,095  fr.  90  c. 

Le  défendeur  prétendit  qu'il  n'était  pas 
lié  par  un  contrat  de  ducroire  proprement 
dit,  qui  intervient  toujours  entre  le  commet- 
tant vendeur  et  le  commissionnaire,  mais 

(2)  Voy.  Daraolon,  t.  12,  n«  i93s  froptoog, 
Venu,  no«  360  et  402;  Pril,  a»"  86  et  t.  ;  Dép&i,  b"  9. 
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seulement  par  un  coDlrat  de  caalioDDement 
régi  ]>ar  les  arc.  2021  et  suivants  du  code 
civil  ;  il  offrit  payement  des  142  douzaines 
et  demie  vendues,  mais  au  prix  réduit,  de 
50  p.  c.  et  soutint  que  la  sonstraciidn  des 
autres  était  un  cas  fortuit  qui  devait  peser 
sur  Auvray  seul. 

Celui-ci  répondit,  que  $*il  était  vrai  qu*en 
général  le  contrat  de  ducroire  intervint  à 
raison  d^opérations  faîtes  directement  entre 
le  vendeur  et  le  commissionnaire,  rien  n'em- 
pêchait ce  dernier  de  s'écarter  de  quel- 
ques-unes des  conditions  constitutives  de  ce 
contrat  ;  et  c*est  à  la  demande  de  Cateaux, 
disait-il,  que  les  marchandises  ont  été  fac- 
turées au  nom  de  Waierkeyn  et  expédiées 
directement  à  celui-ci  sans  l'Intermédiaire 
de  Cateaux.  Il  rejeta  Foffre  de  ce  dernier 
comme  insuflSsante,  Waterkeyn  n'ayant  pu 
vendre  à  prix  réduit  que  sous  la  double 
condition  rappelée  ci-dessus. 

Jugement  du  14  août  1856,  ainsi  conçu  ; 

c  Attendu  qu'il  conste  des  éléments  de  la 
cause  : 

«  i"*  Que  le  demandeur  a  envoyé  en  con- 
.signaiion  à  New-Tork,  à  Waterkeyn,  pour 
lequel  Cateaux,  ici  défendeur  en  cause,  s'est 
porté  ducroire,  moyennant  2  p.  c.  à  lui  bo- 
nifier de  ce  chef  : 

«  Le  3  octobre  1854 258 

«  Le  6  décembre  1854.  ...  142 
(Le 7  février  1855 200 


t  Douzaines  paires  de  gants.  .  600 
1 2*  Qu'à  la  date  du  28  juin  1855,  Water- 
keyn remit  au  demandeur  compte  de  vente 
de  327  douzaines  et  demie  paires  de  gants 
au  prix  de  28  francs,  sous  déduction  de 
5  p.  e.  pour  commission,  1  p.  c.  pour  assu- 
rance et  1  p.  c.  pour  emmagasinage  et  de 
tous  les  frais  de  douane,  fret,  assurance  ma- 
ritime, etc.  ; 

<  3"*  Que  ce  compte  a  été  réglé  avec  le 
demandeur  en  deux  payements  faits  par 
CateauiL  pour  compte  de  Waterkeyn  ; 

<  4*'  Qu'au  28  juin  1855,  il  restait  invendu 
272  douzaines  et  demie  paires  de  gants  en- 
core existantes  ;  qu'Auvray  autorisa  Water- 
keyn à  les  réaliser  au  prix  de  1 3  à  14  francs 
la  douzaine,  tous  frais  et  commission  déduits, 
à  la  condition  posée  par  le  premier  de  rece- 
voir dans  le  courant  de  40  jours  le  compte 
de  vente  total  de  ce  qui  restait  et  très-peu 
de  temps  après,  soit  un  mois  ou  six  semaines 
après,  des  remises  sur  Paris  pour  solder  cet 
objet  ; 

c  Que  ce  ne  fut  que  le  18  novembre  sui- 


vant que  Waterkeyn  informa  Anvray  qu'il 
avait  vendu  143  douzaines  et  demie  paires 
de  gants  au  prix  de  14  fr.  50  cent,  la  dou- 
zaine ; 

c  Que  le  22  février  1856,  Waterkeyn  fit 
connaître  à  Auvray  qu'il  avait  été  victime 
d'un  vol  commis  chez  M.  Schmidt  à  New- 
York,  où  11  avait  déposé  diverses  marchandi- 
ses, parmi  lesquelles  se  trouvaient  les  gants 
qu'Auvray  lui  avait  envoyés; 

f  Que,  le  8  avril  suivant  et  en  réponse  à 
une  enquête  faite  par  une  note  de  M.  le  con- 
sul belge  à  New- York,  Waterkeyn  déclara 
ne  pouvoir  payer  à  Auvray  le  montant  des 
272  douzaines  et  demie  gants  et  cela  par 
suite  du  vol  commis  chez  Schmidt  et  à  cause 
de  la  faillite  de  Leadbeater,  auquel  les  143 
douzaines  et  demie  gants  (dont  il  avait  an- 
noncé la  vente  le  18  novembre)  avajent  été 
vendues  ; 

c  Que  ce  n'est  que  sur  l'enquête  faite  à  la 
demande  d'Auvray  par  M.  le  consul  belge 
à  New-York  que  Waterkeyn  parlait  pour  la 
première  fois  de  la  faillite  Leadbeater  ; 

«  Attendu  qu'aucun  document  officiel  ne 
vient  confirmer  le  prétendu  vol  commis  chez 
Schmidt,  et ,  en  supposant  qu'il  existe,  qu'il 
ne  conste  pas  que  le  consignauire  ait  pris 
toutes  ses  précautions  pour  l'éviter,  d'autant 
moins  qu'il  a  confié  la  marchandise  à  un  tiers, 
sans  autorisation; 

c  Que,  malgré  la  volonté  formelle  expri- 
mée par  Auvray  de  disposer  de  la  marchan- 
dise si  elle  n'était  pas  vendue,  Waterkeyn 
lui  laissait  ignorer,  pendant  un  laps  de  temps 
assez  long,  qu'elle  ne  l'était  pas; 

c  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  résulte 
à  l'évidence  que  Waterkeyn  est  responsable 
envers  Auvray  de  la  valeur  des  marchandises 
dont  s'agit; 

c  Attendu,  quant  aux  143  douzaines  ven- 
dues par  Waterkeyn  à  la  maison  Leadbeater, 
que  le  défendeur  offre  au  demandeur  d'en 
payer  le  prix  à  raison  de  14  fr.  50  c.  la  dou- 
zaine; 

c  Attendu  que  le  demandeur  a  autorisé 
Waterkeyn  à  vendre  la  marchandise  au  prix 
net  de  14  fr.  50  c.  1^  douzaine  et  que  rien 
ne  prouve  qu'il  lui  ait  retiré  cette  autorisa- 
tion, et  que  partant  il  y  a  lieu  à  maintenir 
ce  prix  de  14  fr.  50  c.  ; 

c  Attendu  enfin,  que  par  suite  du  refus  de 
payement  par  Waterkeyn,  Cateaux,  qui  s'est 
porté  ducroire,  doit  compte  au  demandeur  de 
272  douzaines  et  demie  gants  dont  payement 
est  demandé  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Ca- 
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teaa  ducroire  et  le  condamne  par  corps  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  5,951  fr. 
25  c,  montant  net  des  272  douzaines  et  demie 
paires  de  gants  dont  il  s'agit,  etc.  > 
Appel. 

ARaÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  des  déclara- 
tions des  parties  et  des  éléments  de  la  cause, 
il  est  constant  en  fait  que  : 

t**  L'appelant  au  principal  a  envoyé  en 
consignation  à  Waterkeyn,  à  New- York,  plu- 
sieurs centaines  de  douzaines  de  paires  de 
gants,  à  partir  du  mois  d'octobre  1854; 
.  2*  L'intimé  au  principal  déclara,  à  plu- 
sieurs reprises,  qu'il  se  portail  ducroire  en- 
vers ledit  appelant ,  quanta  cette  opération, 
moyennant  2  p.  c.  à  lui  bonifier  de  la  part  de 
c*e  dernier  ; 

Z""  En  juin  1855,  compte  fut  réglé  entre 
les  parties  à  cet  égard,  si  ce  n'est  pour 
272  douzaines  et  demie  de  paires  de  gants 
qui  n'avaient  pas  encore  été  vendues  alors  et 
qui  se  trouvaient  encore  en  mains  de  Water- 
keyn: 

4^  En  août  1855,  l'appelant  au  principal  au- 
torisa leconsignataire,  qui  accepta,  à  vendre 
lesdites  272  douzaines  et  demie  de  paires  de 
gants,  savoir  : 

En  premier  lieu,  au  prix  de  14  à  15  francs 
la  douzaine,  c'est-à-dire  environ  59  p.  c, 
en  dessous  de  celui  de  28  francs,  qui  avait 
primitivement  été  fixé,  tous  frais  de  commis- 
sion déduits  ;  la  vente  devant  se  faire  immé- 
diatement, au  mieux  des  intérêts  d'Auvray, 
qui  ne  voulait  pas  que  la  marchandise  restât 
plus  longtemps  en  magasin  ; 

En  second  lieu,  au  prix  de  13  à  14  francs 
la  douzaine,  aussi  tous  frais  de  commission 
déduits  ; 

Ces  concessions  ne  furent  faites  qu'à  la 
condition  expresse  de  recevoir  dans  le  cou- 
rant de  quarante  jours  (à  partir  du  17  ou  du 
29  aoât  1855),  le  compte  de  vente  total  de 
ce  restant  et  ensuite  très-peu  de  temps  après, 
soit  un  mois,  soit  six  semaines,  des  remises 
sur  Paris  pour  solder  cet  objet  ; 

En  autorisant  Waterkeyn  à  terminer  la 
vente  de  cette  marchandise  de  façou  à  en 
rendre  le  prix  aussi  bas,  Auvray  déclara  qu'il 
était  bien  entendu  que  c'était  pour  recevoir 
compte  de  vente  de  la  totalité;  en  sorte  que, 
passé  l'époque  préindiquée,  s'il  n'avait  pas 
reçu  le  compte  final,  il  était  en  mesure  de 
retirer  de  chez  Waterkeyn  les  272  douzaines 
et  demie  de  paires  de  gants  ; 

Et  5«  le  18  ou  le  28  novembre  1855,  Wa- 


terkeyn informa  Auvray  qu'il  avait  vende 
143  douzaines  et  demie  paires  des  mêmes 
gants,  au  prix  de  14  fr.  50  c.  la  douzaine  ; 

Attendu  que,  tant  devant  les  premiers 
juges *que  devant  la  cour,  Cateaux  a  reconnu 
qu'il  était  tenu  de  solder  ce  dernier  prix  à 
Auvray; 

Attendu  que,  d'après  les  faits  ci-dessus 
articulés  et  reconnus  vrais  de  part  et  d'antre, 
il  devient  inutile  d'examiner  et  d'apprécier 
si  riniimé  au  principal  se  trouve  obligé  en- 
vers l'appelant  au  prindpal  comme  ducroire 
ou  comme  caution  pure  et  simple,  puisque  en 
cette  seconde  qualité  que  prétend  avoir  rin- 
iimé au  principal,  il  ne  pourrait  opposer  ao 
créancier  les  exceptions  inhérentes  à  la  deue 
qui  appartiendraient  au  débiteur  consigna- 
taire  qu'en  tant  que  celui-ci  fût  apte  à  les 
invoquer  lui-même  ; 

Attendu  que  Texceplion  tirée  du  cas  fortuit 
ou  de  la  force  majeure  ne  serait  pas  admissi- 
ble en  faveur  de  Waterkeyn  ;  que  la  circon- 
stance qui  en  forme  la  base,  c'est-à-dire  celle 
du  vol  qui  aurait  été  perpétré  à  New- York, 
en  février  1856,  en  la  supposant  exacte  en 
tous  ses  points  et  telle  que  la  rapporte  Ca- 
teaux, ne  pourrait  pas  être  de  nature  à  sub- 
lever Waterkeyn  de  ses  obligations  à  l'égard 
d'Auvray,  quant  aux  129  douzaines  de  paires 
de  gants  que  le  premier  ^aurait  encore  eues 
alors  des  marchandises  qui  lui  avaient  été 
expédiées  par  le  second  ; 

Qu'en  effet,  s'il  était  vrai  que  Waterkeyn 
aurait,  à  cette  époque  ou  auparavant,  placé 
ces  gants  dans  les  magasins  d'un  tiers,  il 
serait  également  vrai  qu'en  agissant  aînsi, 
il  aurait  tout  à  la  fois  excédé  les  limites  de 
son  mandat  et,  par  son  imprudence,  commis 
une  faute  grave,  en  ce  que,  d'une  part,  il 
n'aurait  pas  vendu  la  totalité  delà  marchan- 
dise dans  les  délais  qui  lui  étaient  indiqués,  ou 
tout  au  moins,  il  n'aurait  pas,  immédiatement 
après  l'expiration  de  ces  délais,  informé  l'ap- 
pelant, son  mandant,  des  causes  qui  l'empê- 
chaient de  s'en  défaire  (quand  ce  même  man- 
dant lui  déclarait,  en  août  c  qu'il  éuit  en 
mesure  de  la  faire  retirer  de  chez  son  com- 
missionnaire >);  et,  d'autre  part,  il  aurait 
déposé  les  objets  lui  confiés  dans  un  autre 
magasin  que  le  sien,  alors  cependant  que 
Cateaux  est  en  aveu  qu'un  pour  cent  était 
donné  à  Waterkeyn  pour  le  droit  de  magasi- 
nage; 

Attendu  que  s'il  suit  de  là  que  le  commis^ 
sionnaire  et  sa  caution  sont  tenus  de  la  va- 
leur de  la  marchandise,  telle  que  cette  valeur 
a,  en  août  1855,  été  fixée  de  commun  accord 
avec  l'expéditeur,  on  doit  considérer  les 
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gaDts  eo  question  comme  ayant  été  vendus 
conformément  à  la  commission  de  celte  date, 
dont  la  révocation  n'a  même  pas  été  articu- 
lée; les  dommages-intérêts  que  l'appelant 
au  principal  est  en  droit  de  prétendre  pour 
la  non-exécution  du  mandat  ne  pouvant, 
dans  Tespèce,  aller  au  delà  de  la  somme 
qu'il  aurait  reçue,  eu  effet,  si  rengagement 
du  mois  d*août  eût  été  réalisé  ; 

Attendu  que,  selon  cet  engagement,  le 
chiffre  du  prix  avait  été  flxé  de  i3  à  45  fr. 
la  douzaine  de  paires  de  gants,  et  que  les 
premiers  juges  l'ont  admis  sur  le  pied  de 
14  fr.  50  c.  pour  toutes  les  272  douzaines  et 
demie  ;  ^ 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  s'ils  se  sont, 
avec  raison,  conformés  au  prix  de  vente  indi- 
qué, et  aux  offres  de  Gâteaux  pour  les  443  dou- 
zaines et  demie,  objet  des  informations  don- 
nées le  48  ou  le  28  novembre  4855,  ils  ont 
mal  apprécié  ce  qui  a  trait  à  la  valeur  des  429 
douzaines ,  valeur  que  l'intimé  au  principal, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  refuse  de  payer; 

Que,  dans  l'hypothèse  même  de  l'exécu- 
tion entière,  de  la  part  de  Waterkeyn,  de  la 
commission  lui  donnée,  rien  n'indique  le 
prix  de  ces  429  douzaines  de  paires  de  gants, 
et  qu'en  f absence  de  toute  donnée  sur  ce 
point,  l'obligation  du  débiteur  doit  être  res- 
treiute  à  la  somme  qui  était  rigoureusement 
nécessaire  pour  qu'elle  fût  accomplie  ; 

Parces  motifs,  met  l'appel  principal  au  néant, 
et  faisant  droit  sur  l'appel  incident,  met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant, 
condamne  Gâteaux,  par  corps,  à  payer  à 
Auvray  la  somme  de  5,757  fr.  75  c,  montant 
net  revenant  à  ce  dernier  de  la  valeur  des 
272  douzaines  et  demie  de  paires  de  gants 
dont  il  est  question,  ainsi  que  les  intérêts 
commerciaux  de  cette  somme  ;  condamne  en 
outre  l'intimé  au  principal  aux  neuf  dixièmes 
des  dépens  de  première  instance  et  au  tiers 
de  ceux  d'appel;  condamne  Auvray  à  l'a- 
mende de  son  appel,  au  dixième  des  dépens 
de  première  instance  et  aux  deux  tiers  de 
ceux  d'appel  ;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  consignée  pour  l'appel  incident. 

Du  4  0  novembre  4  856.— Cour  de  Bruxelles, 
t'*  ch.  —  Plaid.  MM.  Sancke  et  Van  Bece- 
laere. 


DOUANES.  —  Beurre. 

(le  ministère  public,  —  c.  GOOS.) 

Du  22  mars  4864.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  Arrêt  rapporté  4"  partie ,  p.  263. 


CAPITAINE.  —  Affrètement.  —  Cargaison 
de  cuirs.  —  Lest  de  sable.  —  Grenier. 
Buenos-Ayres  (usages).—  Responsabilité. 

On  ne  peut  considérer  comme  étant  en  faute 
te  capitaine  qui,  pour  une  cargaison  de 
cuirs  y  prend  à  Buenos-Ayres  un  test  de 
sable  et  sépare  le  lest  de  la  cargaison 
par  une  assez  forte  couche  d'os,  formant 
te  grenier,  au-dessus  desquels  U  place 
des  cuirs  ouverts. 

En  l'absence  de  convention  expresse,  te 
capitaine  n'était  pas  obligé  de  prendre 
un  lest  de  pierres,  alors  surtout  qu'on 
eût  dû  les  aller  chercher  à  une  assez 
grande  distance. 

Bien  qu'il  soit  dit  dans  une  charte  partie 
que  l' affréteur  devra  fournir  au  capitaine 
des  cuirs  pour  gamiture,cetteclausen'au- 
torise  pas  celui-ci  à  employer  à  cet  effet 
des  cuirs  ordinaires  quand  même  il  n'en 
reçoit  pas  d'autres. 

Il  y  a  lieu  de  le  décider  ainsi,  surtout  en 
présence  de  l'engagement  pris  par  le 
capitaine  de  remettre  bien  conditionnés 
au  lieu  de  destination  un  nombre  déter- 
miné de  cuirs. 

(RREGLINGER.  —  c.  DEJONGE.) 

Le26  novembre  4857,  Henry  Green  et  com- 
pagnie, affréteurs  à  Buenos-Ayres,  signent 
avec  Dejonge,  capitaine  du  navire  Jantje- 
Meyer,  une  charte  partie  par  laquelle  ce  ca- 
pitaine s'engage  à  recevoir  de  Henry  Green 
et  comp.  ou  de  leurs  agents  une  cargaison 
complète  consistant  en  cuirs  salés,  balles  de 
laine,  cuirs  secs  avec  cuirs  de  garniture  ou 
des  os  et  des  cornes  pour  fardage.  Il  est  sti-' 
pulé  que  les  cuirs  de  garniture  seuls  seront 
transportés  gratis.  Le  fret  des  cuirs  secs  et 
des  autres  marchandises  est  déterminé. Enfin 
par  cet  acte  le  capitaine  s'oblige  à  signer  les 
connaissements  à  quelque  taux  de  fret  que 
les  affréteurs  ou  leurs  agents  le  requièrent, 
mais  sans  préjudice  à  ladite  charte  partie.  En 
exécution  de  cette  charte  partie,  le  capitaine 
Dejonge  signe  plus  tard  un  connaissement 
par  lequel  il  reconnaît  avoir  reçu  à  Buenos- 
Ayres,  de  Renner  del  Sar  et  Imbert, 500 cuirs 
bien  conditionnés  et  il  s'engage  à  transpor- 
ter ces  500  cuirs  à  Anvers  dans  les  mêmes 
bonnes  conditions.  Dans  ce  connaissement 
il  n'est  pas  question  de  cuirs  de  garniture. 

La  traversée  fut  difficile.  I^  navire,  assailli 
par  une  tempête  et  un  vent  violent,  prit 
beaucoup  d'eau  par-dessus,  et  le  service  des 


366 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


pompes  fui  de  lemps  eo  temps  entravé  parle 
sable  du  lest  qui  venait  les  engorger. 

Un  procès-verbal  d*esperts  arrimeurs 
nommés  par  le  président  du  tribunal  d'An- 
vers sur  la  requéle  du  capitaine,  constate 
que  les  cuirs  de  la  cargaison  ont  été  grave- 
ment avariés  et  pourris  par  le  mouvement 
de  Teau  de  mer,  qui  avait  pénétré  par  le 
coulage  des  coulures  de  gouttières  dans  le 
plan  d*arrîmage  du  fond  ;  le  procès-verbal 
ajoute  que  le  lest  du  navire  consistait  en 
sable  sur  lequel  on  avait  posé  des  os  secs  à 
une  hauteur  de  10  centloièires,  et  par-des- 
sus sept  cuirs  secs  plies  en  double.  En  résumé 
les  eiperts  estiment  que  le  navire  a  été 
arrimé  de  la  manière  la  plus  générale,  quil 
aétégarnidecuirscontre  les  parois,  et  de  lest 
au  fond,  et  que  les  avaries  sont  le  résultat 
d*événements  de  mer. 

Kregllnger  et  comp. ,  destinataires  des 
500  cuirs  avariés,  assignent  le  capitaine  De- 
jonge  devant  le  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers en  réparation  des  avaries  provenant, 
disent-ils,  de  sa  faute  et  de  sa  négligence  : 
1*  pour  avoir  embarqué  du  sable  comme 
lest  sans  avoir  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  que  ce  sable,  en  devenant  humide 
ne  fût  pas  en  contact  avec  les  cuirs  du 
chargement  ;  et  %"*  pour  s*étre  permis  d^em- 
ployer  des  marchandises  des  demandeurs 
comme  cuirs  d'arrimage  en  les  clouant  contre 
le  vaigrage  du  navire. 

Le  20  août  i858,  jugement  ainsi  conçu  : 

I  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des 
experts  arrimeurs  que  la  cargaison  du  navire 
du  défendeur  étai|  convenablement  arrimée 
selon  Tusage  le  plus  usité  ; 

c  Attendu  que  quant  à  la  nature  du  lest, 
loin  d'être  blâmée  par  les  eiperts  arrimeurs, 
elle  a  été  déclarée  par  eux  avoir  été  satisfai- 
sante, selon  l'usage  ;  qu'il  échoit  d'en  déci- 
der comme  les  experts  ont  avisé  sur  ces  deux 
points  puisque,  d'une  part,  en  présence  de 
la  nature  encombrante  et  légère  de  la  car- 
gaison un  fort  lest  était  indispensable,  et 
qu'àBuenos-Ayres  il  n'y  a  d'autres  matières  à 
cette  fin  que  du  sable  et  que  d'autre  part,  ce 
lest  de  sable  était  même  séparé  de  la  cargai- 
son par  une  asseï  forte  couche  d'os  formant 
le  grenier  au-dessus  desquels  étaient  placés 
les  cuirs,  ainsi  que  cela  se  pratique  onlinai- 
rement  ; 

i  Attendu  que,  dès  lors,  une  séparation  à 
l'aide  de  planches  n'était  pas  nécessaire,  que 
rien  ne  commandait  une  précaution  aussi 
peu  prévue  dans  la  convention  d'affrètement 
et  aussi  dispendieuse  dans  le  port  de  Buenos- 
Ayres; 


«  Attendu  que,  quand  même  il  ne  serait 
pas  prouvé  que  la  plupart  des  navires  à 
Buenos-Ayres  prennent  du  sable  pour  lest,  il 
est  incontestable  qu'on  ne  peui,ainsi  que  les 
demandeurs  le  prétendent  à  tort, imposer,  à 
défaut  de  convention  expresse  à  un  capitaine 
de  navire,  soit  de  prendre  d'abord  do  lest  de 
sable  pour  aller  chercher  avec  son  navire  i 
une  assez  grande  distance,  à  Golonia,  par 
exemple,  un  lest  en  pierres  (puisqu'il  serait 
trop  dangereux  pour  la  plupart  des  navires 
de  s'y  rendre  à  vide  ou  sans  être  convena- 
blement lestés,  soit  de  faire  venir  ce  lest  de 
pierres  par  allèges) ,  ce  qui  causerait  de  si 
grands fraisqu'uoe  partie  majeure  du  fret  se- 
rait absorbée  ; 

•  Attendu  qu'il  appert  au  procès,  que  le 
navire  du  défendeur  a  éprouvé  des  gros 
temps  et  a  fait  beaucoup  d'eau,  au  point  que 
de  temps  en  temps,  pendant  sa  traversée  de 
Buenos-Ayres  à  Anvers,  les  pompes  étaient 
engorgées  et  que  s'il  est  survenu  des  avaries 
aux  marchandises,  c'est  à  ces  circonstances, 
en  l'absence  de  toute  autre  preuve,  qu'il  faut 
attribuer  les  dommages  ;  d'où  il  suit  que  la 
responsabilité  ne  peut  être  mise  h  charge  do 
défendeur; 

«  Attendu  que  de  la  convention  d'affréte- 
tement  pour  ce  voyage,  il  résulte  :  1*  qu'on 
devait  fournir  au  capitaine  des  cuirs  pour 
garniture  ;  S""  que  le  capitaine  était  obligé 
d'accepter  des  marchandises  et  de  signer  des 
connaissements  tels  que  l'affréteur  les  lui 
ferait  présenier,  sans  préjudice  aux  condi- 
tions et  stipulations  de  la  charte  partie; 

(  Attendu  que  c'est  avec  l'affréteur  du 
navire  que  les  chargeurs  ont  contracté  et 
qu'en  recevant  les  cuirs  à  son  bord  le  capi- 
taine devait  les  considérer  comme  livrés  par 
l'affréteur,  et  comme  celui-ci  était  obligé  de 
fournir  les  cuirs  d'arrimage  et  du  grenier,  le 
capitaine,  qui  n'en  recevait  pas  d'autres,  ne 
pouvait  s'empêcher  d'en  employerde  la  partie 
lui  remise  lorsqu'il  commençait  à  chargerson 
navire  ;  que  d'ailleurs  ni  le  rapport  des  ex- 
perts arrimeurs,  ni  aucune  autre  preuve  ne 
démontre  que  la  garniture  était  composée 
d'autres  cuirs  que  ceux  destinés  à  cet  effet 
par  les  chargeurs  et  affréteurs  ; 

€  Attendu  que  les  considérations  etappré- 
ciations  qui  précèdent  rendent  inutiles  et  non 
admissibles  les  offres  de  preuves  faites  par 
les  demandeurs  ; 

c  Sur  les  fins  reconvenlionnelles  : 

c  Attendu  que  le  montant  du  fret  réclamé 
n'est  pas  contesté  ; 

t  Par  ces  motifs;  le  tribunal  écartant 
toutes  fins  contraires  des  demandairs  et 
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rejeUDt  leurs  offres  de  preuve,  les  déboute 
de  leur  demande  et  quant  à  la  recouvention, 
Goodamne  les  demandeurs  à  payer  au  défen- 
deur le  fret  de  5,800  fr.,  etc.  » 
Appel. 

arr£t. 

LA  COUR  ;  ~  Attendu  que,  d'après  les 
documents  versés  au  procès,  il  y  a  lieu  de 
décider,  comme  Font  fait  les  premiers  juges, 
qne,  quant  au  lest  de  son  navire,  Pintiroé 
sCesi  conformé  aux  usages  du  lieu  d'embar- 
quement ;  que  la  cargaison  a  été  convena- 
blement arrimée  ;  que  les  avaries  que  Feau 
de  mer  a  causées  aux  marchandises  sont  le 
résultat  d'événements  de  force  majeure, et 
ne  peuvent  ainsi  engager  la  responsabilité 
de  cet  intimé  ; 

Attendu  que  tous  les  faits  dont  la  connais- 
sance est  nécessaire  à  la  solution  du  litige 
étant  dès  à  présent  établis,  la  preuve  offerte 
par  les  appelants  est  inutile  et  ne  peut  être 
accueillie; 

Quant  à  l'indemnité  réclamée  pour  les 
cuirs  qui  ont  servi  à  l'arrimage  : 

Attendu  t|ue  l'intimé  a  frété,  à  Buenos- 
Ayres,  son  navire  à  H.-A.  Green  et  comp.  ou 
aux  agents  de  ces  affréteurs,  pour  une  car- 
gaison complète  consistant  en  cuirs  salés, 
balles  de  laine«  cuirs  secs  avec  des  cuirs  de 
garniture  ou  des  os  et  des  cornes  pour  far- 
dage,  et  que  les  cuirs  de  garniture  devaient 
être  transportés  gratuitement  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès,  qu'en 
▼ertu  de  cet  affrètement  Reuner  del  Sar  et 
Imbert  ont  ensuite  chargé  à  Buenos-Ayres, 
sur  le  même  navire,  500  cuirs  secs  que  Tin- 
tioié  s'est  engagé  à  remettre  bien  condiiion- 
ncs  aux  appelants  à  Anvers,  moyennant  un 
fret  déterminé  ;  qu'en  présence  d'une  telle 
obligation  prise  vis-à-vis  de  ces  chargeurs, 
riniimé  n'a  pu  arbitrairement  employer 
comme  cuirs  de  garniture  une  partie  de  ces 
500  cuirs;  que  si  en  vertu  de  l'affrètement 
prérappelé,  l'intimé  croyait  que  les  affré- 
teurs étaient  tenus  de  lui  fournir  des  cuirs 
de  rebut  pour  servir  à  l'arrimage  de  sou  na- 
vire, il  devait  s'adresser  à  cet  effet  aux  affré- 
teurs sans  pouvoir,  de  son  seul  gré,  affecter 
à  cel  usage  une  partie  de  ces  500  cuirs  qu'il 
avait  reçus  des  chargeurs  aux  conditions  pré- 
mentionnées  ; 

Attendu  que  les  appelants  réclament 
1,544  francs  79  cent,  pour  l'emploi  des  cuirs 
dont  il  s'agit;  que  ce  chiffre  est  celui  qui  a 
été  fixé  dans  l'espèce  par  les  dispatcheurs 
Jaumar  et  Genicot  ;  que  les  appelants  n'ont 


fait  ni  observation  ni  réserve  quant  à  ce 
chiffre  et  que  dans  les  circonstances  de  la 
cause  il  y  a  lieu  d'admettre  cette  évalua- 
tion; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  les  appelants  ne  critiquent 
point  la  disposition  qui  les  condamne  à  payer 
5,800  fr.  à  l'intimé, à  titre  de  fret; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  aquo^ 
néant,  en  tant  qu'il  a  débouté  les  appelants  de 
leur  demande  d'indemnité  à  raison  de  l'em- 
ploi d'une  partie  de  leurs  cuirs  comme  cuirsde* 
garniture  ;émendant,  déclare  la  demande  des 
appelants  fondée  quanta  ce  chef  ;  condamne 
en  couséquence  par  corps  l'intimé  à  payer 
aux  appelants  la  somme  de  1,544  fr.  79  c. 
avec  les  intérêts  légaux  depuis  la  demande 
judiciaire,  à  litre  de  dommages-intérêts  pour 
avoir  contrevenu  à  ses  engagements  par 
l'emploi  abusif  desdii s  cuirs; 

Pour  le  surplus,  sans  s'arrêter  à  la  preuve 
offerte  par  les  appelants,  laquelle  est  rejetée 
comme  étant  sans  objet,  met  l'appel  à 
néant,  etc. 

Du  25  juin  i859.— Cour  de  Bruxelles.  — 
a^ch. 

CHASSE.  —  Complicité.    —  Gibier.   — 

POSSRSSION. 

Le  fait  pur  et  simple  qu'un  individu  est 
trouvé  dans  un  bois  et  en  tempn  prohibé 
porteur  d'un  chevreuil,  sans  qu'il  soit 
juatifté  d'aucun  moyen  employé  par  lui 
pour  préparer  ou  faciliter  la  perpétra- 
tion Ûm  d^^ll  ^^  chasse ,  commis  par  un 
inconnu  qui  était  armé  d'un  fusil  et  qui 
a  fui  après  en  avoir  fait  usage,  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  la  loi  du  26  fé- 
vrier 1846  sur  la  chasse. 

(c.) 

Procès- verbal  du  24  janvier  1862,  par 
lequel  un  garde  des  chasses  royales,  à  Ar- 
.denne,  constate  qu'il  a  entendu  un  coup 
de  feu  ;  qu'il  s'est  rendu-  dans  la  direction 
du  lieu  d'où  la  déionalion  était  partie:  qu'il 
a  trouvé  sur  la  neige  les  traces  de  deux  hom- 
mes ;  qu'il  a  suivi  ces  traces  pendant  quel- 
ques instants  et  aperçu  deux  individus,  dont 
l'un  était  armé  d'un  fusil  et  l'autre  porteur 
d'un  chevreuil  ;  que  ces  individus  ayant  pris 
la  fuite,  il  a  atteint  celui  qui  portait  le  che- 
vreuil, l'a  reconnu  pour  être  le  sieur  G..., 
qui  se  refusa  à  faire  connaître  le  nom  de  son 
compagnon. 
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En  conséquence  de  ce  procès-verbal.  G... 
fut  cité  au  tribunal  correctionnel  de  Neuf- 
cb&teau  sous  la  prévention  d'avoir,  le  21  jan- 
vier, de  complicité  avec  un  autre  demeuré 
inconnu,  chassé  en  temps  clos  et  sans  auto- 
risation du  propriétaire,  dans  le  bois  com- 
munal de  Saint-Hubert,  oh  le  droit  de  chasse 
est  réservé  à  la  couronne. 

Le  14  février,  jugement,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  culpabilité  personnelle 
du  prévenu  n'est  pas  suffisamment  établie, 
vu  que,  sous  ce  rapport,  on  ne  justifie  d'au- 
cun moyen  employé  par  lui,  pour  préparer  ou 
faciliter  la  perpétration  du  délit  de  chasse, 
commis  par  Finconnu  ; 

t  Le  tribunal  acquitte...  » 

Appel. 

ABRÊT. 

I^  COUR  ;  —  Attendu  que  le  procès-ver- 
bal qui  a  servi  de  base  aux  poursuites  con- 
state que  le  SI  janvier  dernier,  le  garde 
rédacteur,  ayant  entendu  Teiplosion  d*uue 
arme  à  feu  dans  la  forêt  communale  de  Saint- 
Hubert  ,  et  étant  allé  dans  celte  direction, 
trouva  sur  la  neige  la  trace  de  deux  indi- 
vidus; 

Que  les  ayant  suivis  quelques  instants,  il 
aperçut  deux  hommes,  dont  Tun  portait  un 
chevreuil  mort  et  l'autre  un  fusil,  et  qui  pri- 
rent la  fuite  à  la  vue  du  garde  ; 

Que  celui-ci,  ayant  rejoint  Thomme  qui 
portait  le  chevreuil,  le  reconnut  pour  être 
le  prévenu  G...,  qui  le  pria  de  ne  rien  lui 
dire  et  déclara  ne  pas  connaUre  celui  en 
compagnie  duquel  il  se  trouvait,  et  qui  est 
demeuré  inconnu  ;  , 

Attendu  que  le  procès-verbal  ne  mentionne 
en  aucune  façon  que  le  prévenu  ni  celui  qui 
l'accompagnait  fusseni  en  chasse,  au  moment 
où  le  garde  les  a  aperçus  ; 

Que  c'est  même  le  contraire  qui  en  dé- 
coule ; 

Attendu  que  le  délit  de  chasse  qui  venait 
de  se  commettre  était  consommé  au  moment 
où  le  chevreuil,  dont  le  prévenu  était  por- 
teur, avait  été  tué; 

Qu'il  ne  résulte  ni  du  procès- verbal  ni  de 
l'instruction  que  le  prévenu  serait  auteur  ou 
coauteur  de  ce  fait,  oi^  qu'il  y  aurait  participé, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'art.  60 
du  code  pénal,  le  garde  s'étant  borné  à  suivre 
en  rétrogradant  les  traces  de  ces  deux  hom- 
mes, depuis  le  lieu  où  il  les  avait  aperçus 
jusqu'à  celui  où  le  chevreuil  avait  été  tué, 
sans  s'assurer  en  outre,  ce  qui  lui  était  facile 
puisque  le  sol  était  couvert  de  neige,  si  le 


chevreuil  tué  n'avait  pas  été  poussé  vers  k 
tireur,  par  un  traqnenr  ;  auquel  cas»  il  eût 
été  permis  d'induire  que  le  prévenu  avait 
rempli  cet  office  ; 

Attendu  que  le  gibier,  même  tué  ou  pris 
en  délit  de  chasse,  appartenant  au  chasseur, 
sauf  la  répression  de  ce  délit,  la  possession 
de  ce  gibier  ne  saurait  être  incriminée  noo 
plus  que  le  colportage,  à  moins  qn^ll  n'ait 
eu  lieu  après  le  troisième  jour  de  la  clôture 
de  la  chasse;  ce  qui  n'est  pas  le  casdePespèce, 
la  chasse  n'ayant  été  close,  dans  ce  bois,  que 
le  20  janvier  à  minnit  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  14  mars  1862.  —  Cour  de  Liège.  - 
3«  ch.  —  PI.  M.  Comesse  aîné. 


VANNE.  —  Cours  d'ead  non  navigable.  — 
Eaux  (transiiission  nuisible).  —  Loi  ap- 
plicable. —  Compétence.  —  appel. 

Constilue  un  délit  rural  le  fait  d'avoir ,  par 
la  construction  d'une  vanne  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable,  inonde 
les  héritages'  d' autrui  et  fait  refluer  les 
eaux  d'une  manière  nuisible.  (Loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791,  tit.  2,  aru  15.) 

Ce  fait  est  de  la  compétence  du  juge  de 
simple  police  et,  en  cas  d'appel,  le  tri- 
bunal y  statue  en  dernier  ressort. 

Par  suite,  la  cour  est  incompétente  povr 
connaître  de  l'appel  de  ce  dernier  juge-- 
ment  (>). 

(le  mln.  pub.,— c.  boonen  et  amuaems.) 

Le  sieur  Boonen  et  le  sieur  Adriaens  ont 
été  cités  au  tribunal  de  simple  police  du  can- 
ton de  Peer,  le  premier  pour  avoir  établi  sans 
autorisation  une  vanne  sur  un  cours  d^ean 
ni  navigable  ni  flottable,  le  second  comme 
civilement  responsable. 

Le  5  mai  1861 ,  jugement  par  lequel  le 
juge  de  paix  se  déclare  incompétent,  par  le 
motif  que  le  lieu  de  la  contravention  étaii 
situé  dans  l'arrondissement  de  Turnhoot. 

Appel,  fondé  sur  ce  que  le  premier  juge 
s'est  à  tort  déclaré  incompétent 

2  août  1861,  jugement  du  tribunal  de 
Hasselt,  qui  confirme  la  décision  du  pre- 
mier juge,  mais  par  un  motif  différent,  et  qui. 
en  outre,  statue  au  fond. 

(I)  Voy.  Paris, cass.,i2  juin  ISSI  ;  Berriat,  Cmm 
de  droit  crim.,  éd.  belge  de  1837,  p.  82. 
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ff  C'est  à  lort,  dil  le  triboDal,  que  le  pre- 
mier juge  8*est  déclaré  incompéteDt  rathne 
loci;  il  eût  dû  se  déclarer  ÎDCompéieDt 
raiione  materiœ,  la  conlrayention  imputée  au 
prévenu  étant  prévue  par  Farrété  du  28  août 
1820  ;  par  suite  le  tribunal  confirme,  se  dé- 
clare compétent  ratione  loci,  et  statuant  en 
premier  ressort»  condamne  Boonen  à  une 
amende  de  2f  fr.  20  c.  » 

Appel  par  ce  dernier,  et  en  même  temps 
par  M.  le  procureur  du  roi,  du  chef  que  le 
tribunal  n'avait  pas  ordonné  la  démolition  de 
la  vanne. 

Devant  la  cour  de  Liège,  le  ministère 
public  a  soutenu  que  Pappel  n*était  pas  re- 
cevable,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  d'un 
délit  rural  placé  dans  les  attributions  des 
tribunauxdesimplepolice  parla  loi  du  i^'mai 
1849,  et  que,  par  suite,  le  jugement  a  quo, 
bien  que  prononçant  une  peine  correction- 
nelle, était  en  dernier  ressort. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  tant 
du  rapport  en  due  forme  fait  par  le  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Lommel,  en- 
suite de  nombreuses  plaintes  portées  par  les 
propriétaires  du  marais,  appelé  le  Moyen, 
que  de  la  citation  signifiée  en  vertu  de  ce 
rapport,  à  la  requête  de  l'officier  chargé  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Peer  et  de  l'instruction, 
que  J.-B.  Boonen  est  prévenu  d'avoir,  par 
la  construction  d'une  vanne  sur  un  cours 
d'eao  longeant  la  propriété  de  la  veuve  et 
de  IIM.  Adriaens ,  inondé  les  héritages  voi- 
sins appartenant  à  autrui,  où  d'avoir,  par 
cette  construction,  fait  refluer  les  eaux  d'une 
manière  nuisible  sur  ces  héritages; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  le  délit 
rural  prévu  et  réprimé  par  l'art.  15,  litre  2 
de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  ; 
que  la  connaissance  en  est  attribuée  aux 
juges  de  paix  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  1"  mai 
4849,  et  que  les  tribunaux  correctionnels 
sont  chargés  d'en  connaître  en  dernier  res- 
sort ;  d'où  il  soit  que  la  cour  est  sans  juri- 
diction pour  statuer  sur  la  prévention  dont 
il  s'agit; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles 177, 408  et  415  du  code  d'Inst.  crim., 
les  jugements  rendus  par  le  tribunal  correc- 
tionael,  sur  Tappel  des  jugemenu  de  police, 
ne  peuvent  être  attaqués  qtie  par  la  voie  de 
cassation; 

Par  ces  motifs...  se  déclare  incompétente. 
Du  5  mars  1862.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr.  —  PL  M.  Cornesse  aîné. 


CHEVAUX  MIXTES.  —  Usagb.  —  Cultiva- 
teur. —  Impôt.  ~  Circonstances. 

Ne  peuvent  être  considérés  comme  mixtes 
et  soumis  à  la  taxe  de  quinze  francs,  les 
chevaux  du  cultivateur  que  pour  autant 
qu'ils  servent  aux  besoins  immédiats 
d'une  exploitation  et  que  leur  proprié^ 
taire  se  livre  tout  particulièrement  à  la 
culture  des  terres. 

Ne  peut  être  considéré  comme  cultivateur, 
celui  qui  ne  cultive  que  trois  hectares  de 
prés  y  jardins  et  bois  dépendants,  pour  la 
plus  grande  partie,  de  son  habitation, 
emploie  des  chevaux,  qui  ne  sont  pas  des 
chevaux  de  labour,  à  des  transports  sait 
de  fumier  ou  engrais  sur  les  (erres  de 
ses  fermiers,  soit  de  matériaux  destinés 
aux  constructions  et  réparations  de  la 
ferme  ou  au  curement  des  étangs, 

(l'adm.  des  contributions,—  c.de  résimont.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Verviers,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  le  prévenu  est  ponrsvivi 
en  vertu  d'un  procès-verbal  régulier,  en  date 
du  8  août  1860,  constatant  qu'il  a  déclaré 
pour  rezercicel860,  denx  chev^tux  de  luxe 
comme  chevaux  mixtes  ; 

c  Attendu  que,  pour  justifier  sa  déclara- 
tion, le  prévenu  prétend  que  ses  chevaux 
sont  employés  aux  travaux  de  l'agriculture 
et  que,  par  conséquent,  il  doit  jouir  de  la  mo- 
dération d'impôt  établie  par  la  loi  du  12  mars 
1837; 

t  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déposition 
des  témoins  entendus  à  l'audience,  à  la  re- 
quête du  prévenu,  que  pendant  les  années 
1859  et  1)^60,  les  chevaux  dont  il  s'agit  ont 
été  attelés  à  la  voiture  et  au  chariot  ;  que  le 
prévenu  a,  durant  ce  laps  de  temps,  exécuté 
différents  travaux  de  construction  et  de  répa- 
ration aux  bâtiments  de  ferme  et  aux  maisons 
qui  lui  appartiennent  à  Moresnet,  et  que  ses 
chevaux  ont  été  employés  an  transport  des 
décombres  et  matériaux  nécessaires;  qu'ils 
ont  également  conduit  la  vase  provenant  dçs 
étangs  des  prévenus  ;  t]ue,  parfois  aussi  et 
pour  quelques-uns  de  ses  fermiers,  il  faisait 
transporter  du  fumier  sur  les  terres  qu'il 
leur  avait  louées;  qu'enfin  il  envoyait  ses 
chevaux,  pendant  4  ou  S  semaines,  à  une 
ferme  occupée  par  son  fils  et  située  sur  le 
territoire  prussien  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  43  de 
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la  loi  28  juin  1822,  od  entend  par  chevaux 
de  luxe,  ceux  tenus  par  des  personnes  de 
famille,  en  propriété  ou  seulement  en  louage^ 
à  usage  fixe  et  permanent  et  servant  ou  à  la 
selle  ou  à  Taiteiage  des  voitures  ;  que  Tar- 
ticJe  42  !<*  de  la  même  loi  établit  un  impôt 
de  42  francs  44  cent,  pour  chaque  cheval  de 
cette  espèce;  que,  d'un  autre  côté  Tart.  1*' 
de  la  loi  du  12  mars  1837  dispose  que  cet 
impôt  est  réduit  à  15  francs  par  cheval  ser- 
vant à  la  selle  ou  à  Tattelage  des  voitures 
suspendues  sur  ressorts  ou  soupentes ,  mais 
employé  principalement  et  habituellement 
dans  Texercice  de  leur  profession,  par  les 
médecins,  chirurgiens  et  artistes  vétérinai- 
res, commis  voyageurs  et  cultivateurs  ; 

<  Attendu  qu*il  résulte  clairement  de  ce 
dernier  texte  de  loi  et  des  motifs  qui  ont 
amené  son  adoption,  que  s*ii  suffit,  pour  être 
soumis  à  la  taxe  de  15  francs,  que  les  che- 
vaux de  ceux  qui  cultivent  soient  principa- 
lement et  habituellementemployés  à  Tagricul- 
ture ,  il  faut,  d'un  autre  côté,  quils  servent 
aux  besoins  immédiats  d*une  exploitation  et 
que  leur  propriétaire  se  livre  tout  particnliè- 
rement  à  la  culture  des  ierres  ; 

c  Attendu  que  le  prévenu  reconnaît  qu'il 
ne  cultive  par  lui-même  que  trois  hectares  de 
prés,  jardins  et  bois  dépendants  pour  la  plus 
grande  partie  de  son  habitation  ;  que  le  peu  d'é- 
tendue d*uue  semblable  exploitation  ne  peut 
évidemment  le  faire  considérer  comme  cul- 
tivateur, ni  rendre  les  chevaux  indispensables 
aui  travaux  q  u*elle  réclame  ;  que  le  fait  de  con- 
struire et  de  réparer  les  bâtiments  dont  il  est 
propriétaire,  dans  Pendroit  même  où  il  ré- 
side, et  d'employer  ses  chevaux  au  transport 
des  matériaux,  ne  peut  davantage  avoir  pour 
résultat  de  lui  faire  attribuer  la  qualité  de 
cultivateur,  alors  même  que  ces  travaux 
seraient  effectués  à  des  bâtiments  de  ferme; 
qu'il  en  est  de  même  du  curement  des  étangs, 
qui  est  un  fait  accidente]  ;  qu'enfin,  les 
transports  de  fumier  et  engrais  sur  les  terres 
de  ses  fermier  ne  doivent  pas  non  plus  le 
faire  jouir  du  bénéfice  de  la  disposition  de 
l'art.  1*'  de  la  loi  du  42  mars  1837  ;  qu'en 
effet,  cette  loi  n'a  entendu  favoriser  que  les 
cultivateurs  et  non  pas  ceux  qui,  sans  se 
livrer  aux  travaux  agricoles,  céderaient  par- 
fois leurs  chevaux  à  d'autres  pour  certains 
besoins  de  leur  exploitation  ;  que  rien  dans 
le  texte  de  cette  loi,  ni  dans  les  discussions 
quii'oiit  précédée,  ne  permet  une  semblable 
interprétation  ;  qu'au  surplus,  le  législateur 
ne  pouvait  prévoir  ce  cas  qui  doit  se  produire 
très-rarement  et  qui  aurait  amenédes  fraudes 
nombreuses  ;  qu'enfin  et  à  supposer  même 
que  Ton  pût  étendre  la  modération  d'impôt  à 


des  chevaux  d'un  propriétaire,  employés  aox 
travaux  de  culture  de  ses  fermiers,  il  fon- 
drait encore  établir  que  c'est  là  leur  desti- 
nation principale  et  habituelle  ;  ce  qui  n'a 
pas  été  fait  dans  l'espèce  ; 

c  Attendu  qu'on  ne  peut  être  reçu  à  pré- 
tendre avec  plus  de  succès  que  l'osage  aax 
voitures  doit  être  fixe  et  permanent;  que  c'est 
là,  non-seulement  la  violation  de  l'esprit  de 
la  loi,  mais  encore  celle  du  sens  grammatical 
de  la  phrase,  où  elle  a  défini  les  chevaux  de 
luxe; 

t  Attendu  que  l'instruction  a  révélé  que 
les  chevaux  du  prévenu  ne  sont  pas  des  che- 
vaux de  labour;  que  ce  sont  les  plus  petits 
du  village  de  Moresnet  ;  que  le  prévenu  pos- 
sède deux  voitures  suspendues  et  qoMl  y 
attelle  ses  chevaux;  que,  par  conséquent, 
ceux-ci  doivent  être  rangés  non  dans  la  classe 
des  chevaux  mixtes,  mais  dans  celle  des  che- 
vaux de  luxe,  et  que  le  prévenu,  par  suite, 
a  encouru  les  peines  comminées  par  la  loi  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne,  efo 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme... 

Du  7  mars  1862.  -r  Cour  de  Liège.  — 
P/.  MM.  Bury,  Fraikin  et  Del  Harmol. 


!•  APP£L  (INSTANCK  D').  —  MOTBIf  RBJKTf:.  - 

Reproduction.  —  Appel  incidcnt. 
2«  SOCIÉTÉ  ANONYME.  -  DiBECTEr»-€É- 

RANT.  —  Pouvoirs.  —  Dél6gatio!i. 
5»  MARCHANDISES.  ~  Refus.  -  Mise  c> 

DEMEURE  (défaut  DE). 

*•  DOMMAGES  -  INTÉRÊTS.   -  Paix.  - 
Retenue. 

r  La  partie  qui  en  première  ifuianre  atmif 
mis  en  conclusion  une  exception,  que  ir 
premier  juge  a  rejetée,  et  qui,  derani  U 
cour,  en  formant  appel  incident  sur  v» 
autre  chef,  conclut  à  la  confirmation  du 
jugement  pour  le  surplus,  peut  inroquer 
à  l'appui  de  ses  conclusions  les  n^otif^ 
qu'elle  avait  fait  valoir  en  première  in- 
stance pour  établir  l'exception  rejeter 
par  le  jugement  a  quo,  sans  qu'il  soit  ne 
cessaire  de  former  un  appel  incident  (M 

(fi  Vuy.  Bruk.,  10  mai  1848  (ce  Recueil.  18i9. 
p.  275  el  lu  Doie)  ;  Orléans,  19  juin  1829  .  Sîrer. 
4832,  2,  U7  ;  Dalioz,  Rép,,  t.  i,  p.  331. 
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Lorsque  les  staiuis  d'une  société  anonyme 
attribuent  au  directeur-gérant  le  soin  des 
ventes  et  achats,  ce  directeur  peut  à  lui 
seul  modifier,  après  ta  conclusion  d'un 
marché,  le  mode  de  payement  du  prix. 

La  lettre  par  laquelle  le  directeur-gérant 
consent,  sur  la  demande  du  vendeur,  à 
remettre  à  un  tiers,  créancier  de  celui-ci, 
les  mandats  de  payement  qui  lui  reviens 
dront  pour  règlement  de  ses  factures,  ne 
constitue  que  l'acceptation  d'une  simple 
autorisation  du  vendeur  de  remettre  les 
mandats  au  tiers  désigné;  les  mots  : 
j'accepte  la  présente  délé^aion,  eu. ^  écrits 
par  le  vendeur  et  signés  par  lui  au  bas 
de  la  lettre,  n'en  modifient  point  la  portée 
et  ne  peuvent  obliger  la  société  comme 
au  cas  d'une  délégation  ou  cession  régu- 
lièrement notifiée. 

y  L'allégation  de  l'acheteur  d'avoir  refusé 
les  marchandises  pour  défaut  des  qua^ 
litès  voulues  doit  être  réputée  vraie,  .si  le 
vendeur  n'a  pas  mis  l'acheteur  en  de- 
tneure  de  recevoir. 

V*  La  clause  du  marché  portant  que  l'ache- 
teur pourra  retenir  une  somme  déter- 
minée  à  titre  de  caution  pour  assurer 
l'entière  exécution  du  marché,  ne  permet 
point  à  l'acheteur  de  s'approprier  cette 
somme  sous  prétexte  que  le  vendeur 
n'aurait  point  accompli  toutes  les  livrai- 
sons ,  à  tnoins  qu'il  n'établisse  que 
l'inexécution  du  marché  lui  a  causé  pré- 
judice, et  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  ce  préjudice, 

(lRFBVRE,    — •   C.    LA   SOCIÉTÉ    DK   MAMBOURG.) 

La  société  de  Mambourg  avait  coocluavec 
J.-J.  Lefevre  an  marché  par  lequel  ce  dernier 
s'engageait  à  livrer  des  bois  pour  environ 
30,000  fr. 

Le  notaire  Lefevre,  créancier  de  J.-J.  Le- 
fevre pour  des  sommes  importantes,  se'  mit 
en  rapport  avec  la  société  de  Mambourg  ;  le 
À  septembre  1847,  J.-J.  Lefevre  consentit  à 
ce  que  les  sommes  à  lui  dues  pour  fourni- 
tores  de  bois  fussent  remises  au  notaire. 
Cet  arrangement  fut  consigné  dans  une  lettre 
ainsi  conçue  : 

•  Faubourg  de  Gharleroi,  le  4  sept.  1847. 

<  M.  Lefevre,  notaire  à  Gharleroi. 

€  Le  sieur  Lefevre^  Jacques,  marchand  de 
bois  domicilié  eu  la  Planche,  s*est  engagé  à 


me  livrer  une  certaine  quantité  de  bois  bali- 
veaux pour  lesquels  j*aurai  à  lui  payer  une 
ireniaine  de  mille  francs.  Ces  bois  doivent 
éire  livrés  en  1847.  Je  déclare  consentir, 
sur  sa  demande,  à  vous  remettre  les  mandais 
de  payement  qui  lui  reviendront  pour  règle- 
ment de  ses  factures. 
(  Recevez  mes  civilités. 

<  A.  Gemdebisn,  fils.  » 

J'approuve  la  présente  délégation  eu  fa- 
veur de  M.  le  notaire  Lefevre  et  consens  que 
les  mandats  lui  soient  remis  jusqu'à  concur- 
rence de  ladite  somme  de  trente  mille  francs. 

Dampremy,  le  4  septembre  1847. 

J.-J.  LEFBVaB. 

J.-J.  Lefevre  ne  livra  point  tous  les  bois 
qu'il  devait  fournir.  La  société  de  Mambourg, 
de  son  côté,  ue  paya  point  au  notaire  le 
montant  de  toutes  les  livraisons  effectuées 
par  J.-J.  Lefevre.  Le  notaire  Lefevre  assigna 
la  société  et  Alexandre  Gendebien,  soir  di- 
recteur, ce  dernier  pour  le  cas  seulement  où 
la  société  ne  ratifierait  pas  la  convention  du 
4  septembre,  à  l'effet  de  s'entendre  condam- 
ner à  payer  la  somme  de  30,000  francs,  les 
intérêts  judiciaires,  frais  et  dépens,  sous 
offre  de  déduire  tout  à-compte  dont  il  serait 
justifié. 

Le  43  mai  18K1,  le  tribunal  de  Gharleroi 
prononça  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  c'est  en  sa  qualité  de 
directeur-gérant  de  la  société  des  charbon- 
nages que,  le  20  août  1847,  Gendebien  a 
contracté  un  marché  de  bois  avec  J.-J.  Le- 
fevre, sous  réserve  de  l'approbation  du  con- 
seil d'administration  de  cette  société  ; 

€  Attendu  qu'il  n'est  point  méconnu  que 
ce  marché  a  en  effet  été  approuvé  et  même 
exécuté  partiellement  ; 

*  Attendu  que  c'est  encore  comme  direc- 
teur-gérant de  cette  même  société  que»  le 
4  septembre  1847,  Gendebien  écrit  au  de- 
mandeur dans  les  termes  suivants  (voyez 
supra)  ; 

t  Attendu  que  la  contexture  de  cette  lettre» 
sa  vignette  et  le  numéro  d'ordre  qu'elle  porte 
ne  permettent  pas  de  douter  que  c'est  encore 
comme  directeur-gérant  de  la  même  société 
que  Gendebien  l'a  écrite  ;  que,  si  elle  com- 
porte quelque  engagement,  c'est  cette  so- 
ciété, et  non  Gendebien  personnellement, 
qu'ils  peuvent  concerner;  d'où  il  suit  que 
l'action  est  non  recevable  et  non  fondée,  en 
tant  qu'elle  est  intentée  audit  Gendebien  in- 
dividuellement; 

<  Attendu  que  le  demandeur  soutient  que 
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la  loi  28  juin  1822,  on  entend  par  chevaux 
de  luxe,  ceux  tenus  par  des  personnes  de 
famille, en  propriété  ou  seulemeni  en  louage, 
à  usage  fixe  et  permanent  et  servant  ou  à  la 
selle  ou  à  Taitelage  des  voitures  ;  que  Tar- 
ticle  42  !<>  de  la  même  loi  établit  un  impôt 
de  42  francs  44  cent,  pour  chaque  cheval  de 
cette  espèce;  que,  d'un  autre  côté  Tart.  !•' 
de  la  loi  du  12  mars  1857  dispose  que  cet 
impôt  est  réduit  à  15  francs  par  cheval  ser- 
vant à  la  selle  ou  à  Taitelage  des  voitures 
suspendues  sur  ressorts  ou  soupentes ,  mais 
employé  principalement  et  habituellement 
dans  fexercice  de  leur  profession,  par  les 
médecins,  chirurgiens  et  artistes  vétérinai- 
res, commis  voyageurs  et  cultivateurs  ; 

<  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ce 
dernier  texte  de  loi  et  des  motifs  qui  ont 
amené  son  adoption,  que  s'il  sufGi,  pour  être 
soumis  à  la  taxe  de  15  francs,  que  les  che- 
vaux de  ceux  qui  cultivent  soient  principa- 
lement et  habituellement  employés  à  ragricul- 
ture ,  il  faut,  d'un  autre  côté,  qu'ils  servent 
aux  besoins  immédiats  d'une  exploitation  et 
que  leur  propriétaire  se  livre  tout  particuliè- 
rement à  la  culture  des  terres  ; 

c  Attendu  que  le  prévenu  reconnaît  qu'il 
ne  cultive  par  lui-même  que  trois  hectares  de 
prés,  jardins  et  bois  dépendants  pour  la  plus 
grande  partie  de  son  habitation;  que  le  peu  d'é- 
tendue d'une  semblable  exploitation  ne  peut 
évidemment  le  faire  considérer  comme  cul- 
tivateur, ni  rendre  les  chevaux  indispensables 
aux  travaux  qu'elle  réclame  ;  que  le  fait  de  con- 
struire et  de  réparer  les  bâtiments  dont  il  est 
propnéuire,  dans  l'endroit  même  où  il  ré- 
side, et  d'employer  ses  chevaux  au  transport 
des  matériaux,  ne  peut  davantage  avoir  pour 
résultat  de  lui  faire  attribuer  la  qualité  de 
cultivateur,  alors  même  que  ces  travaux 
seraient  effectués  à  des  bâtiments  de  ferme  ; 
qu'il  en  est  de  même  du  curement  des  étangs, 
qui  est  un   fait  accidentel  ;  qu'enfin,    les 
transports  de  fumier  et  engrais  sur  les  terres 
de  ses  fermier  ne  doivent  pas  non  plus  le 
faire  jouir  du  bénéfice  de  la  disposition  de 
l'art.  !•'  de  la  loi  du  12  mars  1857  ;  qu'en 
effet,  cette  loi  n'a  entendu  favoriser  que  les 
cultivateurs  et  non  pas  ceux  qui,  sans  se 
livrer  aux  travaux  agricoles,  céderaient  par- 
fois leurs  chevaux  à  d'autres  pour  certains 
besoins  de  leur  exploitation  ;  que  rien  dans 
4e  texte  de  celte  loi,  ni  dans  les  discussions 
qui-l'oiit  précédée,  ne  permet  une  semblable 
interprétation  ;  qu'au  surplus,  le  législateur 
ne  pouvait  prévoir  ce  cas  qui  doitse  produire 
très-rarement  et  qui  aurait  amené  des  fraudes 
nombreuses  ;  qu*enfin  et  à  supposer  même 
que  l'on  pût  étendre  la  modération  d'impôt  à 


des  chevaux  d'un  propriétaire,  employés  aux 
travaux  de  culture  de  ses  fermiers,  il  fau- 
drait encore  établir  que  c'est  là  leur  desti- 
nation principale  et  habituelle;  ce  qui  n'a 
pas  été  fait  dans  l'espèce  ; 

c  Attendu  qu'on  ne  peut  être  reçu  à  pré- 
tendre avec  plus  de  succès  que  l'osage  aux 
voituresdoit  être  fixe  et  permanent ;qoe c'est 
là,  non-seulement  la  violation  de  l'esprii  de 
la  loi,  mais  encore  celle  do  sens  grammatical 
de  la  phrase,  où  elle  a  défini  les  chevaux  de 
luxe; 

c  Attendu  que  l'instruction  a  révélé  que 
les  chevaux  du  prévenu  ne  sont  pas  des  che- 
vaux de  labour;  que  ce  sont  les  plus  petits 
du  village  de  Moresnet  ;  que  le  prévenu  pos- 
sède deux  voitures  suspendues  et  qu'il  y 
attelle  ses  chevaux;  que,  par  conséquent, 
ceux-ci  doivent  être  rangés  non  dans  la  classe 
des  chevaux  mixtes,  mais  dans  celle  des  che- 
vaux de  luxe,  et  que  le  prévenu,  par  suite, 
a  encouru  les  peines  comminées  par  la  loi  ; 
<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne,  etci 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  moUfs  des 
premiers  juges,  confirme... 

Du  7  mars  1862.  -r  Cour  de  Liège.  - 
PL  MM.  Bury,  Fraikin  et  Del  Marmol. 


!•  APPEL  (INSTANCK  D').  —  MOVKK  REJETA.  - 

Reproduction.  —  Appel  incident. 
2*  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  Directscr-gé- 

RANT.  —  Pouvoirs.  — ■  Délégation. 
5»  MARCHANDISES.  —  Refus.  —  Mise  k> 

DEMEURE  (défaut  DE). 

4»  DOMMAGES  -  INTÉRÊTS.   —  Pwx.  - 
Retenue. 

{"La  partie  qui  en  première  ùutance  oroi' 
mi9  en  conclusion  une  exception  que  \f 
premier  juge  a  rejetée,  et  qui,  detiont  U 
cour,  en  formant  appel  incident  sur  un 
autre  chef,  conclut  à  la  confirmation  d> 
jugement  pour  le  surplus,  peut  invoquer 
à  l'appui  de  ses  conclusions  les  motifs 
qu'elle  avait  fait  valoir  en  première  in 
slance  pour  établir  l'exception  r^elér 
par  le  jugement  a  quo,  sans  qu*t'l  soit  ne 
cessaire  de  former  un  appel  incident  (•} 


(li  Voy.  Brux.,  10  moi  1848  '.ce  Recueil.  t843. 
p.  Î75  ei  lu  noie)  ;  Orléans,  19  juin  f8î9.  Sittt 
<85i,  2,  U7  ;  Dalloi,  Rép,,  t.  i,  p.  331. 
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Lorsque  Us  statuts  d'une  société  anonyme 
attribuent  au  directeur-gérant  le  soin  des 
ventes  et  achats,  ce  directeur  peut  à  lui 
seul  modifier,  après  la  conclusion  d'un 
marché,  le  mode  de  payement  du  prix, 
La  lettre  par  laquelle  le  directeur-gérant 
consent,  sur  la  demande  du  vendeur,  à 
remettre  à  un  tiers,  créancier  de  celui-ci, 
les  fnandats  de  payement  qui  lui  revien- 
dront pour  règlement  de  ses  factures,  ne 
constituée  que  l'acceptation  dune  simple 
autorisation  du  vendeur  de  remettre  les 
mandats  au  tiers  désigné;   les   mots  : 
j'accepte  la  présente  délégation,  etc.,  écrits 
par  le  vendeur  et  signés  par  lui  au  bas 
de  la  lettre,  n'en  modifient  point  la  portée 
fit  ne  peuvent  obliger  la  société  comme 
au  cas  d'une  délégation  ou  cession  régu- 
tiérement  notifiée, 
y  L'allégation  de  l'acheteur  d'avoir  refusé 
les  marchandises  pour  défaut  des  quo- 
tités voulues  doit  être  réputée  vraie, ,«/  le 
vendeur  n'a  pas  mis  l'acheteur  en  de- 
meure de  recevoir. 
i"  La  clause  du  marché  portant  que  l'ache- 
teur pourra  retenir  une  somme  déter- 
minée à  titre  de  caution  pour  assurer 
l'entière  exécution  du  marché,  ne  permet 
point  à  l'acheteur  de  s'approprier  cette 
somme  sous    prétexte   que  le  vendeur 
n'aurait  point  accompli  toutes  les  livrai- 
sons ,    à   tnoins   qu'il    n'établisse   que 
l'inexécution  du  marché  lui  a  causé  pré- 
judice, et  jusqu'à   concurrence  seule-- 
ment  de  ce  préjudice. 

(lRFBVRE,    —   C.    LA   SOCIÉTÉ    DE   MAMBOURG.) 

La  société  de  Mainbourg  avait  conclu  avec 
J.-J.  Lefevre  un  marché  par  lequel  ce  dernier 
s  engageait  à  livrer  des  bois  pour  environ 
30,000  fr. 

Le  notaire  Lefevre,  créancier  de  J.-J.  Le- 
fevre pour  des  sommes  importantes,  se'  mit 
en  rapport  avec  la  société  de  Mambourg  ;  le 
4  septembre  1847,  J.-J.  Lefevre  consentit  à 
ce  que  les  sommes  à  lui  dues  pour  fourni- 
tores  de  bois  fussent  remises  au  notaire. 
Cet  arrangement  fut  consigné  dans  une  lettre 
ainsi  conçue  : 

<  Faubourg  de  Charleroi,  le  4  sept.  1847. 

*  M.  Lefevre,  notaire  à  Charleroi. 

«  Le  sieur  Lefevre>  Jacques,  marchand  de 
bois  domicilié  eu  la  Planche,  s^est  engagé  à 


me  livrer  une  certaine  quantité  de  bois  bali- 
veaux pour  lesquels  j'aurai  à  lui  payer  une 
trentaine  de  mille  francs.  Ces  bois  doivent 
être  livrés  en  1847.  Je  déclare  consentir, 
sur  sa  demande,  à  vous  remettre  les  mandats 
de  payement  qui  lui  reviendront  pour  règle- 
ment de  ses  factures. 
«  Recevez  mes  civilités. 

<  A.  Gendebien,  fils.  » 

J'approuve  la  présente  délégation  eu  fa- 
veur de  M.  le  notaire  Lefevre  et  consens  que 
les  mandais  lui  soient  remis  jusqu'à  concur- 
rence de  ladite  somme  de  trente  mille  francs. 

Dampremy,  le  4  septembre  1847. 

J.-J.  LEFBVaE. 

J.-J.  Lefevre  ne  livra  point  tous  les  bois 
qu'il  devait  fournir.  La  société  de  Mambourg, 
de  son  côté,  ne  paya  point  au  nouire  le 
montant  de  toutes  les  livraisons  effectuées 
par  J.-J.  Lefevre.  Le  notaire  Lefevre  assigna 
la  société  et  Alexandre  Gendebieu,  soir  di« 
recteur,  ce  dernier  pour  le  cas  seulement  où 
la  société  ne  ratifierait  pas  la  convention  du 
4  septembre,  à  Teffetde  s'entendre  condam- 
ner à  payer  la  somme  de  30,000  francs,  les 
intérêts  judiciaires,  frais  et  dépens,  sous 
offre  de  déduire  tout  à-compte  dont  il  serait 
justifié. 

Le  43  mai  1851,  le  tribunal  de  Charleroi 
prononça  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  c'est  en  sa  qualité  de 
directeur-gérant  de  la  société  des  charbon- 
nages que,  le  20  août  1847,  Gendebieh  a 
contracié  un  marché  de  bois  avec  J.-J.  Le- 
fevre, sous  réserve  de  l'approbation  du  con- 
seil d'administration  de  cette  société  ; 

<  Attendu  qu'il  n'est  point  méconnu  que 
ce  marché  a  en  effet  été  approuvé  et  même 
exécuté  partiellement  : 

*  Attendu  que  c'est  encore  comme  direc- 
teur-gérant de  cette  même  société  que,  le 
4  septembre  1847,  Gendebien  écrit  au  de- 
mandeur dans  les  termes  suivants  (voyez 
supra)  ; 

«  Attendu  que  lacontexture  de  cette  lettre, 
sa  vignette  et  le  numéro  d'ordre  qu'elle  porte 
ne  permettent  pas  de  douter  que  c'est  encore 
comme  directeur-gérant  de  la  même  société 
que  Gendebien  l'a  écrite;  que,  si  elle  com- 
porte quelque  engagement,  c'est  cette  so- 
ciété, et  non  Gendebien  personnellement, 
qu'ils  peuvent  concerner;  d'où  il  suit  que 
l'action  est  non  recevable  et  non  fondée,  en 
tant  qu'elle  est  intentée  audit  Gendebien  in- 
dividuellement; 

<  Attendu  que  le  demandeur  soutient  que 
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par  cette  lettre  du  4  septembre,  la  société  a 
pris  rengagement  de  remettre  au  demandeur 
les  oiandau  de  payement  qui  reviendraient  à 
J.-J.  Lefevre,  jusqu'à  concurrence  de  30,000 
francs  et  que  cet  engagement  a  été  pris 
comme  acceptation  d*une  délégation  consen- 
tie au  proût  du  demandeur  par  J.-J.  Lefevre, 
sur  le  prix  des  bois  qu*il  s'était  engagé  à  li- 
vrer à  la  société  demanderesse; 

«  Attendu  qu'il  n'est  point  constaté  au 
procès  qu'à  la  date  du  A  septembre  1847,  la 
société  défenderesse  aurait  eu  connaissance 
qu'une  délégation  aurait  été  faite  par  J.-J.  Le- 
fevre au  profit  du  demandeur;  qu'il  n'est 
même  pas  établi  qu'une  véritable  délégation 
aurait  existé  alors  en  faveur  de  ce  dernier; 
que  Facte  de  cession  consenti  par  J.-J.  Le- 
fevre le  25  décembre  1847  démontre,  au 
contraire,  que  jusqu'à  cette  époque  il  était 
resté  propriétaire  du  prix  des  bois  qu'il  avait 
fournis  à  la  société,  ce  qui  repousse  toute 
idée  de  délégation  antérieure  pour  ce  même 
prix; 

<  Qu'on  ne  peut  donc  trouver  dans  cette 
lettre  du  4  septembre  1847  un  engagement 
de  la  part  de  la  société  de  garantir  au  de- 
mandeur la  rentrée  d'une  somme  de  50,000 
francs,  mais  seulement  la  promesse  de  lui 
remettre  les  mandats  de  payement  qui  re- 
viendraient à  J.-J.  Lefevre  pour  règlement 
de  ses  factures  ; 

c  Attendu  que  la  société  défenderesse  ne 
refuse  pas  de  lui  faire  cette  remise,  qu'elle 
entend  néanmoins  retenir  4,000  fr.  à  titre 
de  cautionnement  et  pour  indemnité  d'inexé- 
cution du  marché  convenu  le  20  août  1847; 

f  Attendu  que  le  demandeur  prétend  à 
cet  égard  que,  si  J.-J.  Lefevre  n'a  pas  fourni 
à  la  société  tout  le  bois  qu'il  s'était  engagé 
à  lui  livrer,  c'est  que  la  société  a  refusé  d'en 
prendre  livraison  ; 

<  Aiteudu  que  celle-ci  nie  positivement 
avoir  mis  obstacle  à  l'exécution  du  marché 
fait  avec  J.-J.  Lefevre  ;  qu'elle  soutient,  au 
contraire,  avoir  déclaré  verbalement  et  par 
écrit  qu'elle  était  prête  à  accepter  tous  les 
bois  qui  lui  seraient  livrés  au  nom  dudit 
Lefevre,  et  que,  si  le  demandeur  lui-même 
n'a  pu  faire  ces  livraisons,  c'est  par  suite  de 
la  déclaration  de  faillite  de  J.-J.  Lefevre  et 
parce  que,  en  outre,  les  bois  qu'il  aurait  fallu 
livrer  n'avaient  pas  été  payés  par  ce  dernier; 

«  Attendu  que,  pour  pouvoir  décider  si  la 
société  défenderesse  est  fondée  à  retenir  ces 
4,000  fr.,  il  est  nécessaire  de  connaître  si 
c'est  par  le  fait  de  J.-J.  Lefevre  que  le  mar- 
ché n'a  point  été  exécuté  ou  si  c'est,  comme 
le  demandeur  le  prétend,  la  société  elle- 


même  qui  a  refusé  de  remplir  ses  engage- 
ments; 

c  Attendu  que  les  trois  premiers  faits 
posés  par  le  demandeur  sont  irrelevants; 
qu'Hn'y  a  donc  pas  lieu  d'en  ordonner  b 
preuve,  mais  que  les  quatrième  et  cinquième 
faits  posés  sont  pertinents  et  admissibles; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  de- 
mandeur non  recevable  et  non  fondé  dans 
son  action  contre  Alexandre  Gendebien  per- 
sonnellement ;  et  en  ce  qui  concerne  la  so- 
ciété défenderesse,  déclare  le  demandeur  non 
plus  avant  fondé  qu'à  réclamer  le  solde  de  ce 
dont  elle  est  débitrice  envers  J.-J.  Lefevre  ; 
et  avant  de  sutuer  sur  les  4,000  fr.  retenus 
par  elle  à  titre  de  cautionnement  et  d'in- 
demnité pour  prétendue  inexécution  du  mar- 
ché du  20  août  1847,  admet  le  demandeur  à 
prouver  par  tous  moyens  de  droit  et  même 
par  témoins  :  1**  que  toutes  les  fournitures 
pour  l'exécution  du  marché  du  20  août  1847 
ont  été  régulièrement  faites  jusqu'au  momeni 
où  la  société  a  refusé  de  prendre  livraison 
des  baliveaux  sous  prétexte  qu'elle  avait  son 
inventaire  à  faire;  2*"  que  des  baliveaux  des- 
tinés pour  la  société  défenderesse  ont  été, 
en  suite  de  son  refus  d'accepter,  offerts  à 
d'autres  sociétés  houllleresses  des  euTi- 
rons,  etc.  » 

Appel  principal  par  Lefevre  et  appel  lud- 
dent  par  la  société. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'action  intentée 
par  l'appelant  contre  la  société  intimée  éuit 
fondée  sur  ce  qu'Alexandre  Gendebieo,  di- 
recteur-gérant de  la  société  intimée,  s*ëuit 
engagé  pour  et  au  nom  de  cette  dernière,  par 
lettre  du  4  septembre  1847,  à  payer  audit 
appelant  une  somme  de  50,000  fr.; 

Attendu  qu'en  défense  à  cette  action,  la 
société  intimée  a  soutenu  : 

1<>  Qu'Alexandre  Gendebien,  de  qui  seul 
émanait  la  lettre  dont  il  s'agit,  n'avait  pas 
qualité  pour  obliger  la  société; 

2''  Que  cette  lettre  n'avait  d'ailleurs  pas 
la  portée  et  ne  pouvait  conséquemment  pro- 
duire les  effets  que  lui  attribuait  le  deman- 
deur; qu'elle  ne  comportait  que  l'avis  offi- 
cieux d'un  simple  mandat  donné  à  Gendebien 
par  J.-J.  Lefevre,  lequel  mandat  était  essen- 
tiellement révocable; 

5<^  Que  la  société  n'était  donc  devenue 
débitrice  du  demandeur  qu'à  partir  de  la  no- 
tification qui  lui  avait  été  faite  de  l'acte  de 
cession  consentie  au  profit  de  ce  dernier  par 
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J.^.  Lefevre  le  25  dëcemlMre  1847  et  que 
c'est  en  exécatioo  de  cet  acte  qu'elle  a  payé 
au  demandeur  la  somme  de  2,000  francs  à 
valoir  sur  celle  de  6,469  fr.  55  c,  formant 
le  solde  de  ce  dont  elle  était  débitrice  de 
J.-J.  Lefevre,  et  qu'elle  avait  toujours  offert 
et  offrait  encore  de  payer  au  demandeur  le 
surplus  s'élevant  à  4,469  fr.  55  cent.,  sous 
déduction  toutefois  d'une  somme  de  4,000 
francs  qu'elle  entendait  retenir  à  titre  de 
pénalité  pourcaused'inesécuiion  par  J.-J.  Le- 
fevre des  conditions  de  son  marché  ; 

Attendu  qu'accueillant  cette  prétention  de 
la  société  défenderesse,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  4,000  francs  retenus  par  elle  à  titre 
de  pénalité,  le  premier  juge  a  déclaré  le  de- 
mandeur non  plus  avant  fondé  qu'à  réclamer 
de  la  société  le  solde  de  ce  dont  elle  était  dé- 
bitrice envers  J.-J.  Lefevre,  et  avant  de  faire 
droit  relativement  aux  4,000  francs  retenus 
par  la  société  sur  ce  solde,  a  admis  le  de- 
mandeur à  prouver  deux  des  faits  par  lui 
posés  à  l'effet  d'établir  que  rinexécuilon  du 
marché  conclu  entre  J.-J.  Lefevre  et  la  so- 
ciété n'était  imputable  qu'à  cette  dernière; 

Attendu  que  c'est  cet  avaut-faire-droit  qui 
fait  l'objet  de  l'appel  incidemment  interjeté 
par  la  société  Intimée; 

Attendu  qu'en  formant  cet  appel  incident 
et  en  concluant  à  la  confirmation  du  juge- 
ment pour  le  surplus,  l'intimée  ne  s'est  pas' 
nécessairement  approprié  les  motifs  sur  les- 
quels le  premier  juge  s'est  fondé  pour  lui 
donner  gain  de  cause,  à  l'exclusion  d'autres 
motifs,  plus  concluants  peut-être,  qu'elle 
serait  en  mesure  d'invoquer;  qu'elle  reste 
donc  entière  de  faire  valoir,  à  l'appui  de  la 
partie  du  jugement  dont  elle  demande  la 
confirnia'tion,  non-seulement  les  moyens  qui 
servent  de  base  à  la  décision  du  premier 
juge,  mais  encore  tous  et  chacun  de  ceux 
dont  elle  a  fait  emploi  en  première  instance; 

Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  l'ap- 
pelant dénie  à  l'intimée  le  droit  d'exciper 
en  degré  d'appel  du  défaut  de  qualité  d'A- 
lexandre Gendebien,  et  par  une  conséquence 
ultérieure,  que  le  dernier  appel  incident 
surabondamment  formé  par  l'intimée  en  dé- 
fense à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
l'appelant,  est  sans  objet  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'en  occuper  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  ce  prétendu 
défaut  de  qualité  d'Alexandre  Gendebien 
pour  engager  la  société,  qu'aux  termes  de 
l'art.  25  des  statuts  de  cette  dernière,  le  di- 
recteur -  gérant  est  chargé  des  ventes  et 
achats;  qu'il  résulte  de  celte  disposition  qu'il 
lui  appartient  de  régler  tout  ce  qui  est  relatif 


au  payement  des  prix  d'achat;  qu'ainsi, 
après  le  marché  conclu  avec  J.-J.  Lefevre,  il 
était  libre  à  Gendebien  de  modifier,  d'accord 
avec  ce  dernier,  les  conditions  de  ce  marché, 
notamment  celles  relatives  au  mode  de  paye- 
ment du  prix  ;  d'où  suit  que  c'est  à  tort  que 
la  société  prétend  répudier  la  lettre  du 
4  septembre  1847,  comme  étant  l'oeuvre 
d'une  personne  qui  n'aurait  pu  valablement 
contracter  pour  elle  l'obligation  que  l'appe- 
lant veut  en  faire  découler; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  résulte  de  cette 
lettre  que  la  société  n'avait  reçu  et  accepté, 
par  l'intermédiaire  de  son  directeur-gérant, 
qu'un  simple  mandat  de  la  part  de  J.-J.  Le- 
fevre, et  qu'elle  a  officieusement  et  bénévo- 
lement donné  avis  au  notaire  Lefevre  qu'elle 
consentait  à  exécuter  ce  mandat,  en  lui  re- 
mettant, suivant  le  désir  de  J.-J.  Lefevre,  les 
mandats  de  payements  qui  reviendraient  à 
ce  dernier,  du  chef  des  fournitures  qu'il  au- 
rait à  faire  en  exécution  du  marché  arrêté 
entre  lui  et  la  société; 

Attendu  j|ue  J.-J.  Lefevre  en  donnant,  et 
la  société  en  acceptant  ce  mandat,  n'ont  pas 
innové  aux  conditions  du  prédit  marché  eu 
ce  qui  a  trait  aux  payements  qui  seraient  à 
faire  par  la  société; 

Qu'il  ne  conste  nullement  qu'il  ait  été 
convenu  entre  eux  que  la  société,  au  lieu  de 
demeurer  tenue  envers  J.-J.  Lefevre,  de- 
viendrait la  débitrice  du  notaire  Lefevre, 
qui  serait  subrogé  à  tous  les  droits  de  ce 
dernier  ; 

Que  ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  telle  n'a 
pas  été  la  pensée  des  parties,  c'est  que,  sui- 
vaut  les  instructions  données  à  la  société,  ce 
n'était  pas  le  prix  même  des  fournitures  à 
faire  qu'elle  devait  remettre  au  notaire  Le- 
fevre ou,  ce  qui  est  l'équivalent,  des  man- 
dats à  l'ordre  de  ce  notaire,  pour  le  moutant 
des  sommes  qu'elle  devrait  de  ce  chef,  mais 
bien  les  ihandats  qui  reviendraient  à  J.-J.  Le- 
fevre, mandats  créés  conséquemment  à  l'or- 
dre de  ce  dernier,  qui  en  conservait  néces- 
sairement la  propriété,  jusqu'à  ce  que,  par 
un  endossement,  il  lui  plût  de  les  passer  à 
l'ordre  du  notaire  Lefevre; 

Attendu,  en  fait,  que  c'est  dans  ce  sens 
que  la  société  a  exécuté  le  mandat  lui4X>nfié 
par  J.-J.  Lefevre,  en  remettant  au  notaire 
Lefevre  les  mandats  revenant  audit  J.-J.  Le- 
fevre, à  mesure  que,  par  suite  des  livraisons 
qu'il  effectuait,  des  mandats  étaient  créés  à 
son  profit  ; 

Attendu  donc  que  l'on  ne  peut  voir  dans 
cette  exécution  la  ratification  d'une  préten- 
due délégation  ou  cession  dont  il  n'existe 
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aucune  trace  au  procès  et  dooi  Texisteoce 
impliquerait  même  contradiction  avec  ]*acte 
de  cession  consenti  le  S5  décembre  1847  par 
J.-J.  Lefevre  au  profit  de  l'appelant,  cet  acte 
emportant  nécessairement  pour  conséquence 
que  J.-J.  Lefevre  ne  s'était  pas,  jusqu'ores, 
dessaisi  en  faveur  dudit  appelant  des  sommes 
qui  devaient  lui  être  payées  par  la  société; 

Attendu  que  ces  mots  :  c  J'approuve  la 
t  présente  délégation  en  faveur  de  M.  le 
(  notaire,  ei  consens  que  les  mandats  lui 
(  soient  remis  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
<  somme  de  50,000  francs,  >  mis  au  bas  de 
la  lettre  du  4  septembre,  ne  peuvent  sup- 
pléer à  un  acte  régulier  de  transport  ou  de 
délégation;  que  cette  espèce  d'approbation, 
qui  n'a  du  reste  trait  qu'aux  mandats  k  créer 
à  l'ordre  de  J.-J.  Lefevre,  ne  saurait  lier  la 
société,  qui  y  est  entièrement  étrangère  et  à 
laquelle  elle  n'a  pas  été  notifiée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  c'est  à  bon  droit  que,  devant  le  premier 
juge,  l'intimée  a  soutenu  que  ce  n'est  qu'à 
compter  du  jour  de  la  signification  lui  faite 
du  prédit  acte  de  cession  du  25  octobre  1847 
qu'elle  est  devenue  obligée  envers  l'appe- 
lant; 

Attendu  que,  allàl-ou  même  jusqu'à  ad- 
mettre que,  par  la  lettre  du  4  septembre,  la 
société  se  serait  réellement  obligée  envers  le 
notaire  Lefevre  à  lui  remettre  les  mandats 
qui  reviendraient  à  J.-J.  Lefevre,  et  ce,  à 
titre  de  garantie  et  pour  mettre  ce  dernier 
dans  l'impossibilité  d'en  faire  fruit  sans  le 
concours  du  notaire  Lefevre,  toujours  reste- 
rait-il vrai  que  la  société  aurait  pleinement 
exécuté  cet  engagement,  puisqu'il  est  avéré 
au  procès  que  le  notaire  Lefevre  a  réellement 
reçu  tous  les  mandats  revenant  à  J.-J.  Le- 
fevre du  chef  de  ses  fournitures,  ou  le  mon- 
unt  de  ces  mêmes  mandats,  à  l'exception 
d'un  solde  de  4,469  fr.  53  c,  dont  la  société 
a  offert  et  ofl're  encore  le  payement  sous 
déduction  de  la  somme  de  4,000  fr.,  à  titre 
de  pénalité,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus;  en 
sorte  que,  dans  cette  hypothèse  même,  il  ne 
pourrait  plus  s'élever  de  débat  entre  les 
parties  que  relativement  à  la  prédite  somme 
de  4,000  fr.; 

Attendu  que,  en  versant  toujours  dans 
cette  même  hypothèse,  l'appelant  ne  serait 
ni  recevable  ni  fondé  à  exiger  de  la  société 
la  somme  de  30,000  francs,  mentionnée  en 
la  lettre  du  4  septembre  1847;  alors  que  le 
montant  des  fournitures  n'atteint  que  le 
chiffre  de  11,845  fr.  86  c,  sous  le  prétexte 
que  le  surplus  lui  serait  dû  par  l'intimé,  à 
titre   de    dommages-Intérêts   à  cause   de 


l'inexécution  par  sa  faute  du  marché susmen* 
tionné  ;  '  * 

Attendu  en  effet  que,  si  des  dommages- 
intérêts  pouvaient  être  dus  de  ce  chef  à 
J.-J.  Lefevre  ou  à  ses  ayants  cause,  il  est 
certain  que  ces  dommages-Intérêts,  repré- 
sentant le  préjudice  causé  à  J.-J.  Lefevre, 
ne  pourraient  être  demandés  que  par  action 
principale  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  a  été  posé  en 
fait  par  l'intimée  et  non  contredit  par  l'ap- 
pelant que,  si  la  société  a  refusé  de  prendre 
livraison  de  certaines  parties  de  bois,  c'est 
parce  que,  suivant  elle,  ces  bois  ne  réunis- 
saient pas  les  qualités  voulues  ; 

Attendu  que,  si  J.-J.  Lefevre  considérait 
ce  refus  comme  injuste  et  mal  fondé,  la  loi 
lui  offrait  le  moyen  d'en  obtenir  justice  en 
mettant  l'intimée  en  demeure  de  recevoir  les 
bois  offerts,  en  faisant  constater  judiciaire- 
ment que  le  refus  de  ladite  intimée  éuit 
injuste  et  vexatoire  et  en  la  faisant  par  suite 
condamner  à  tels  dommages-intérêts  que  de 
droit; 

Attendu  que,  à  défaut  de  cette  mise  eu 
demeure,  J.-J.  Lefevre  est  censé  avoir  re- 
connu que  le  refus  de  la  société  était  bien 
fondé;  que  cela  paraît  du  reste  d'autant  plos 
incontestable  dans  l'espèce  que  l'appelant  ne 
méconnaît  pas  que,  postérieurement  à  ee 
'refus,  J.-J.  Lefevre  a  continué  de  faire  des 
fournitures  de  bois  à  la  société  et  qull  est 
établi  au  procès  que  le  chiffre  de  toutes  ses 
fournitures  n'excède  guère  le  tiers  de  celles 
qu'il  était  tenu  de  faire  ; 

De  tout  quoi  il  suit  : 

1**  Que,  à  aucun  point  de  vue,  TappelaDi 
n'est  recevable  dans  sa  demande- de  faire 
preuve  des  faits  par  lui  articulés  dans  l'or- 
dre d'établir  que  ce  serait  par  la  faute  de  la 
sociéié  intimée  que  le  marché  fait  entre 
celle-ci  et  J.-J.  Lefevre  n'aurait  pas  été  com- 
plètement exécuté; 

S"  Que  la  société  intimée  est  en  droit  de 
réclamer  l'application  à  son  bénéfice  de  la 
clause  du  marché  d'après  laquelle  une  somme 
de  4,000  francs  a  été  retenue  par  elle  k  titre 
de  caution  pour  assurer  l'entière  exéculios 
dudit  marché; 

Mais  attendu  que,  par  cela  même  que 
cette  somme  n'est  restée  entre  ses  mains 
qu'à  titre  de  caution,  et  non  à  titre  de  péna- 
lité, il  est  évident  qu'elle  ne  peut  se  Tappro- 
prier  que  pour  autant  que  l'inexécution  du 
marché  lui  ait  causé  préjudice  et  jusqo'i 
concurrence  seulement  de  ce  préjudice; 

Par  ces  motifs,  disposant  tant  sar  l'appel 
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principal  que  sur  Tappel  incident  ei  sans 
s'ar#Ster  an  dernier  appel  incident  surabon- 
damment formé  par  Tintimée,  appel  qui 
est  sans  objet  et  sur  lequel  il  n*y  a  pas  lieu 
de  statuer,  dit  avoir  été  bien  jugé  par  le 
premier  juge  en  ce  qu'il  a  déclaré  rappelant 
non  plus  avant  fondé  envers  Tintimée  qu'à 
réclamer  le  solde  dont  %]le  était  débitrice 
envers  J.-J.  Lefevre;  dit  avoir  été  mal  jugé, 
bien  appelé  incidemment  par  Tintimée,  en 
ce  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  ad- 
mis l'appelant  au  principal  à  faire  preuve 
de  certains  faits  par  lui  posés  à  Teffei  d'éta- 
blir qu'à  l'intimée  seule  devait  être  imputée 
la  non -exécution  complète  du  marché  dont 
s'agit;  déclare  en  conséquence  ledit  appe- 
lant non  recevable  ni  fondé  dans  sa  demande 
à  cette  fin;  dit  au  contraire  que  c'est  par  le 
fait  de  J.-J.  Lefevre  que  le  prédit  marché 
n'a  pas  été  entièrement  exécuté  et  que  l'in- 
timée, conséquemment,  est  recevable  et  fon- 
dée à  réclamer  les  dommages-intérêts  qu'elle 
prétend  avoir  soufferts  par  suite  de  cette 
inexécution  et  à  en  déduire  le  montant  du 
solde  dont  elle  est  demeurée  débitrice  du 
chef  des  fournitures  lui  faites  par  J.-J.  Le- 
fevre; lui  enjoint  en  conséquence  de  libeller 
lesdits  dommages-intérêts,  etc. 

Du  13  janvier  i85i.— Cour  de  Bruxelles. 
—  «•  ch.  —  PL  MM.  Dolez.  L.  Leclercq  et 
Gendebien  père. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  -  Oblicatioî«s.  - 
Administrateur- GÉRANT.  — -  Pouvoirs  li- 
mités. ' 

Dans  une  société  anonyme  dont  les  statuts, 
en  attribuant  à  l'atiministrateur-gérant 
seul  le  pouvoir  de  régler  ce  qui  est  relatif 
aux  ventes  et  achats,  exigent  que  tous 
les  actes  d'administration  signés  pur  lui 
soient  contresignés,  selon  l'objet  de  ces 
actes,  par  l'agent  comptable  ou  par  le 
directeur  des  travaux,  une  lettre  signée 
par  l'agent  comptable  seul,  avec  mention 
que  l'adminislrateur^géranl  est  absent, 
promettant  à  un  tiers  de  lui  payer,  du 
consentement  du  vendeur,  le  prix  de 
marchandises  livrées  ou  à  livrer  à  la  so- 
ciété, ne  peut  lier  celle-ci. 

(lefevre,—  C.    la   société   de   LODELINSART.) 

Le  procès  a  pour  objet  l'exécution  ré- 
clamée par  F.-J.  Lefevre,  d'un  engagement 

PA8]C.,1862.  —  2*rARTIB. 


qui  résulte,  d'après  lui,  pour  la  société  de 
Lodeliusart,  de  la  lettre  suivante  : 

Lodelinsart,  le  2  mars  1847. 

M.  F.-J.  Lefevre  à,  etc. 

Conformément  aux  instructions  que  nous 
transmet  J.-J.  Lefevre,  nous  vous  faisons 
connaître  que  nous  vous  ferons  remise  pour 
son  compte  des  mandats  résultant  du  mar- 
ché de  bois  que  nous  venons  de  contracter 
avec  lui,  et  ce  jusques  à  concurrence  de 
12,000  fr. 
Veuillez,  etc. 

L'administra  teur-gérant, 
(Absent.) 
L'agent  comptable, 
Signé  :  P.-Const.  Van  der  Elst. 

J'approuve  le  contenu  de  l'écriture  de  la 
présente. 

Signé  :y'J.  Lefevre. 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroi  du 
13  mai  1851,  qui  déboute  le  demandeur  de 
ses  fins  et  conclusions. 


Appel. 


ARRÊT. 


LA  COUR;— Attendu  que  l'action  intentée 
devant  le  premier  juge  est  basée  sur  ce  que,  par 
la  lettre  de  Van  der  Elsi,  agent  comptable  de 
la  société  intimée,  adressée  à  l'appelant  sous 
la  date  du  2  mars  1847,  cette  société  aurait 
contracté  envers  ce  dernier  rengagement  de 
lui  payer,  pour  compte  de  J.-J.  Lcâevre,  une 
somme  de  12,000  fr.; 

Attendu  que  la  société,  tout  en  méconnais- 
sant que  la  lettre  précitée  ait  la  portée  que 
l'appelant  lui  attribue,  a  soutenu  et  persiste 
à  soutenir  qu'elle  n'aurait  pu  en  aucun  cas 
engendrer  à  sa  charge  aucune  espèce  d'obli- 
gation, parce  qu'elle  émane  d'une  personne 
qui  n'avait  pas  qualité  pour  l'engager;  qu'à 
l'appui  de  ce  soutènement,  elle  invoque  les 
an.  24  et  25  de  ses  sutuu; 

Attendu  qu'il  parait  rationnel  d'apprécier 
avant  tout  le  mérite  de  ce  dernier  moyen; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  résulte  claire- 
ment de  l'art.  24  desdiis  statuts  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  l'administra teur-gérant  de  ré- 
gler tout  ce  qui  est  relatif  aux  ventes  et 
achats;  et  de  l'art.  25  que  tous  les  actes 
d'administration  doivent  être  signés  par  Tad- 
ministrateur-gérant  et  contre-signes  par  l'a- 
gent comptable  ou  par  le  directeur  des  tra- 
vaux, selon  que  ces  actes  se  rattachent  à 
leurs  fonctions   respectives;  qu'il    s'ensuit 
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évidemment  que  Van  der  Elsl,  agent  comp- 
table de  ta  société  intimée,  ayant  seul  apposé 
sa  signature  à  la  lettre  vantée  par  rappelant, 
cette  lettre  n'a  pu  lier  ladite  société,  à  la- 
quelle elle  est  étrangère; 

Attendu  que  rappelant  prétend  vainement 
que  rintimée  a,  par  Texécuiion  qu'elle  y  a 
donnée,  ratifié  rengagement  qu'aurait  con- 
tracté en  son  nom  Van  der  EIst,  puisqu'il  ne 
conste  nullement  au  procès  qu'elle  ait  posé 
un  fait  quelconque  duquel  on  serait  fondé  à 
induire  semblable  ratification  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  15  janvier  1854.  —  Cour  de  Bruxelles. 
--  2«  ch.  —  PL  MM.  Dolez,  L.  Leclercq  et 
Gendebien  père. 


RÉBELLION.  —  Excuse.  —  Ordre  illéga^l 

ou  ENTACHÉ  n'iRBÉGULARITÉ.  —  GENDARMES. 
—  CoMlflSSAIRE  DE  POLICE  COMPÉTENT.  — 
LÉGITIME  DÉFENSE. 

E^l  coupable  du  délit  de  rébellion,  celui 
qui  a  résisté  avec  violences  et  voies  de 
fait  à  des  gendarmes  agissant  pour  l'exé- 
cution d'un  mandat  émané  d'un  commis- 
saire de  police  compétent,  nonobstant  le 
vice  ou  l'illégalité  qui  s'attache  à  cet 
ordre  ('). 

Spécialement  il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'exécution  du  réquisitoire  d'un  com- 
missaire de  police,  non  basé  sur  une  dé- 
cision judiciaire  et  ordonnant  la  transla- 
tion du  prévenu  dans  un  dépôt  de  men^ 
dicité. 

(le  min.  pub.,  ~  C.  HOCH.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Namur,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  l'insirucdon 
que,  le  7  janvier  dernier,  le  brigadier  Roy  et 
le  gendarme  Ladrier  ont  été  chargés,  par 
leur  chef,  d'extraire  le  prévenu  de  la  prison 
provisoire  de  cette  ville,  pour  le  transférer 
au  dépôt  de  mendicité  d'Uoogstraeieu; 

<  Que  celui-ci  leur  a  résisté  avec  violence 
et  voies  de  fait  et  qu'il  a  même  mordu  au 
doigt  le  brigadier,  pendant  qu'il  cherchait  à 
exécuter  l'ordre  dont  il  était  porteur  ; 

«  Qu'il  s'agit  de  décider  si,  comme  le  sou- 


ci) Voy.   ChiuveauNypels,  éd.  de   1862,   t.  4, 
p.  S(99i  Dalioz,  Rép.,  ▼«  Rébellion,  n*»  53  el  suiv. 


tient  la  défense,  le  prévenu  avait  le  droit  de 
résister  comme  il  Ta  £iit,  par  le  motif  q»e  le 
réquisitoire  du  commissaire  de  police,  qui 
ordonnait  la  translation,  n'était  pas  basé  sur 
une  décision  judiciaire,  qui  aurait  condamné 
Hoch  du  chef  de  vagabondage  ou  de  meodi- 
cité; 

<  Attendu  que  si  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  admettent  assez  généralement  la 
légitimité  de  la  résistance  dans  les  cas  ex- 
ceptionnels et  rares  d'illégalités  flagrantes 
et  d'excès  de  pouvoirs  manifestes,  il  n'en  est 
pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  émané 
d'une  autorité  compétente ,  exécuté  par  des 
agents  compétents,  '  quoique  cet  acte  soit 
entaché  d'irrégularité  ou  d'illégalités  plus 
ou  moins  graves  ;  que  le  système  absolu  de 
liberté  individuelle,  qui  est  invoqué,  serait 
de  nature  à  entraîner  les  conséquences  les 
plus  graves; 

c  Qu'en  effet,  si  tout  particulier  a  le  droit 
de  s'opposer,  avec  violence,  à  l'exécutioB 
d'un  acte  qu'il  soupçonne  d'illégalité  on 
seulement  d'un  vice  de  forme,  s'il  peut  se 
rendre  justice  à  lui-même,  sans  recourir  aux 
voies  légales,  l'agent  chargé  de  fexécution  de 
cet  acte  aura  de  son  côté,  et  pour  le  même 
motif,  le  droit  de  se  refuser  k  le  mettre  à  exé- 
cution; système  qui  serait  la  consécration  do 
désordre  et  de  l'anarchie  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  la  discussion 
qui  s'est  élevée  au  congrès  national  sur  cet 
objet  ('),  qu'en  n'admettant  pas  d'une  manière 
absolue  la  légitimité  de  la  résistance  aux 
actes  illégaux  de  l'autorité,  et  en  laissant  au 
tribunaux  l'appréciation  de  cette  résisunce, 
d'après  les  circonstances  particulières  de 
chaque  fait,  le  législateur  constituant  a  con- 
sacré implicitement  la  distinction  admise  par 
les  cours  de  France  et  de  Belgique  ; 

c  Attendu  qu'une  circulaire  du  ministre 
de  la  justice  en  date  du  30  juin  1849,  a  îo> 
vesti  les  officiers  du  ministère  public  prés 
les  tribunaux  de  simple  police,  du  droit  de 
requérir  la  translation  des  mendiants  et 
vagabonds  au  dépôt  de  mendicité,  à  Texpira- 
tion  de  leur  peine; 

^  I  Que  l'ordre,  transmis  à  la  gendarmerie 
par  le  commissaire  de  police,  émanait  donc 
d'un  magistrat  compétent  et  agissant  dans 
le  cercle  de  ses  attributions  ;  que  les  agents 
de  la  force  publique  avaient  mission  et  qua- 
lité pour  eu  poursuivre  Texécution  ; 

c  Que,  malgré  le  vice  qui  rentacbaii,  il 


(2)  Voy.  Union  btlge,  1831,  n««  88  el96i  FailM, 
éd.  belge  d«  1842,  code  pénal,  art.  S09,iiote7. 
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n'eu  avait  pas  inoiiis  tous  les  signes  extérieurs 
et  apparents  de  la  légalité  et  que,  d^  lors, 
provision  lui  était  due  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  qu'en  résistant  avec  vio- 
lence et  voie  de  fait  aux  gendarmes  Roy  et 
Ladrier,  agissant  pour  Texécution  d'un  man- 
dat de  Tautorité  publique,  le  prévenu  a 
commis  le  délit  de  rébellion  défini  par  Far- 
ticle  209  du  code  pénal  et  puni  par  Fart.  212 
du  même  code  ; 

«  Qu'il  a  en  outre  contrevenu  à  Tart.  250; 

(  Le  tribunal  condamne,  etc...  » 

Appel. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par 
Tinslruction  faite  à  l'audience,  que  le  pré- 
venu est  convaincu  :  i**  d'avoir,  le  7  janvier 
i  862,  à  Namur,  résisté  avec  violence  et  voies 
de  fait  aux  gendarmes  Roy  et  Ladrier,  agis- 
sant pour  Texécntion  d'un  réquisitoire  du 
commissaire  de  police,  faisant  fonctions  d'of- 
ficier du  ministère  public,  près  le  tribunal 
de  simple  police  de  Namur;  2^  d'avoir,  ledit 
joor  et  au  même  lieu,  frappé  lesdits  gen- 
darmes pendant  qu'ils  exerçaient  leur  minis- 
tère; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  Juges, 
confirme... 

Du  27  février  1862.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  Fallon  et  De  Monge. 


DELIT  FORESTIER.  —  Adjudicataire.  — 
Passage  hors  voies  et  chemins.  —  Temps 
fixé  pour  la  vidange  de  la  coupe. 

Tombe  soU9  la  disposition  générale  des 
art.  166  et  168  du  code  forestier,  l'adju- 
dicataire qui,  après  le  temps  fisé  pour 
la  vidange  de  la  coupe,  fait  passer  son 
chariot  hors  voies  et  chemins  pour  en- 
lever les  arbres  qu'il  avait  achetés, 

(le  min.  PUE.,  —  C.  TBILL.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  prévenu  a 
été  cité  à  comparaître  devant  le  tribunal 
d'Arlon,  pour  avoir  le  27' juin  1861,  dans  le 
bois  dit  Leitersbucb,  hors  des  routes  et  che- 
mins ordinaires,  fait  passer  un  chariot  attelé 
de  quatre  chevanx  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  correctionnelle  du 


tribunal  d'Arlou,  du  27  juillet  dernier,  le 
prévenu,  par  l'organe  de  sou  avoué,  a  déclaré 
rcconnattre  le  fait  tel  qu'il  est  libellé  dans 
l'assignation  ; 

Attendu  que  c'est  mal  à  propos  que  tout 
en  le  déclarant  constant,  le  tribunal  d'Arlon  l'a 
innocenté,  par  le  motif  qu'il  avait  eu  lieu  en 
allant  chercher  des  corps  d'arbres  dont  le 
prévenu  s'était  rendu  adjudicataire  en  1860, 
dans  la  coupe  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  si  un  adjudicataire  a  le  droit 
d'enlever  le  bois  qui  lui  est  vendu,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  puisse  exercer  ce  droit  en 
foulant  à  son  gré  tout  le  parcours  de  la  forêt; 
que  régulièreifie^t  les  cahiers  des  charges 
contiennent  Tindication  des  chemius  à 
suivre,  pour  la  traite  des  bois;  que  si,  lors- 
qu'ils sont  muets  sur  ce  point,  et  qu'il  n'existe 
pas  de  chemins  permanents  pouvant  servir 
à  la  traite  (circonstances  dont  le  prévenu  ne 
s'est  pas  même  prévalu),  on  doive  en  induire 
que  Tadjudica taire  est  autorisé  à  passer  par- 
tout où  le  besoiu  de  la  traite  l'exige;  il  est 
évident  que  le  bénéfice  de  cette  induction 
est  nécessairement  limité  au  temps  fixé 
pour  la  vidauge;  mais  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  ce  temps  est  écoulé,  le  fait  du  pas- 
sage hors  voies  et  chemins  n'est  plus  celui 
d'un  adjudicataire  exploitant  dans  les  condi- 
tions de  son  contrat,  mais  reçoit  le  caractère 
qu'il  a  pour  tout  autre  individu,  et  rentre 
dans  la  disposition  générale  des  art.  166  et 
168  du  code  forestier; 

Par  ces  motifs,  réforme,  etc.. 

Du  29  novembre  1861.  —  Cour  de  Liège. 


CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION. 

—  Renvoi.  —  Assises.  —  Nom  d'un  tiers. 

—  Identité.  —  Juridiction.  —  Juge  d'in- 
struction. —  Compétence. 

Lorsqu'un  individu  qui  s'appelle  Henri 
iV...  s'est  attribué  les  prénoms  de  son 
frère  Jean- Antoine  N...,  la  chambre  tles 
mises  en  accusation  qui  renvoie,  comme 
fugitif  ou  latitant,  Jean- Antoine  A...  de- 
vanlla  cour  d'assises,  ne  saisit  pas  cella- 
ci  du  fait  criminel  en  tant  que  ce  fait  au- 
rait été  commis  par  Henri  iV... 

En  ce  cas,  l'intervention  de  la  cour  d'as- 
sises à  l'égard  de  Henri  iV.. ,  traduit  en 
personne  devant  elle^  sous  les  prénoms 
de  Jean- Antoine  iV...  ne  soumet  pas  ledit 
Henri  A...  à  la  Juridiction  de  cette  cour 
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pour  le  ciHme  que  Varrét  de  renvoi  attri- 
bue à  Jean-Ânloine  y...  (^). 
Dai*8  ces  circonstances,  après  que  Henri  N. . . 
a  fait  connaître  à  la  cour  d'assises  qu'il 
s'est  attribué  les  prénoms  de  son  frère,  et 
que  cette  cour  a  renvoyé,  comme  n'étant 
pas  en  état  d'être  jugée ,  la  cause  à  une 
autre  session ,  le  juge  d'instruction  est 
compétent  pour  informer  contre  ledit 
Henri  iV...  â  raison  du  crime  attribué  à 
Jéati' Antoine. 

(lK  ministère  public,  —  €.  JANSSEN.) 

Henri  JaosseD,  berger  çbes  Uermans,  à 
Duffel,  s'était  attribué  les  prénoms  de  son 
frère  Jean-Aotoine  qui  babitait  le  Limbourg 
bollandais.  En  mai  1856,  Henri  Janssen 
quitta  furtivement  Duffel  à  la  suiie  d*un  vol 
de  moutons  commis  cbez  son  maître. 

Le  parquet  du  tribunal  de  Malines  fit  des 
poursuites  contre  ce  berger  fugitif,  et  par 
arrêt  do  3  octobre  1856,  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  renvoya  devant  la  cour  d'assises 
d*Anvers  le  nommé  Jean-Antoine  Janssen, 
qui  fut  condamné  par  conluroacc  du  chef  de 
vol  domestique. 

Eu  1862,  Henri  Janssen  fut  arrêté;  il  con- 
tinua à  s'attribuer  les  prénoms  de  Jean-An-^ 
toine;  mais,  à  la  cour  d'assises  d'Anvers."* 
où  il  fut  traduit  pour  purger  la  coudamna- 
tion  par  contumace  dont  il  vient  d'être  parlé 
et  où  des  témoins  furent  entendus,  il  finit 
par  avouer  qu'il  s'appelait  Henri  et  non 
Jean-Antoine.  Le  ministère  public  requit 
alors  la  cour  d'assises  de  déclarer  que  l'in- 
dividu renvo}é  devant  elle  sous  les  préuoms 
de  Jean-Antoine  était  bien  Henri  Jansseu 
traduit  devant  elle.  1^  cour  d'assises,  sta- 
tuant sur  ce  réquisitoire,  se  borna  à  ren- 
voyer Taffaire  à  une  autre  session  par  le 
motif  que  la  cause  n'était  pas  en  état  d'être 
jugée. 

Le  procureur  du  roi  d'Anvers  requit 
ensuite  le  juge  d'instruction  d'Anvers  d'in- 
former contre  le  détenu  Henri  Janssen  du 


(I)  La  cour  île  cassation  de  Belgique  a  jugé,  par 
an-èl  du  21  octobre  1861,  que,  lorsqu^uu  Individu 
a  été  condamné  par  eonluniacc  souti  le  nom  d'un 
autre,  il  doit  élre  trsiduil  devant  lu  cour  d'assises 
pour  purger  sa  contumace,  et  q<ie,  s^il  soutient  que 
Parrèt  de  mise  en  accusation  et  l'arrél  de  condamna* 
lion  par  contumace  lui  sont  étrangers,  c'est  ù  lu  cour 
(Pas^iscs,  sans  assistance  du  jury,  à  vider  la  question 
d*ide»tité(V., ce  Recueil,  {m part.,  #«/».,  p.  218). Voy. 
daos  le  méuie  sens, Paris,  cas». ,  6  fcv.  18:24, 2i  janv. 


cbef  du  vol  domestique  commis  en  1856  à 
Duffel  ;  mais,  par  ordonnance  du  U  joillet 
1862,  ce  juge  se  déclara  incorapéleoi  pour 
connaître  d'une  affaire  dont  la  cour  d'assises 
d'Anvers  se  trouvait  saisie. 

Opposition  de  la  part  du  ministère  poUk, 
et  devant  la  cbambre  des  mises  en  accusa- 
tion, le  procureur  général  prit  les  conclu- 
sions suivantes  : 

c  Vu  l'arrêt  du  5  octobre  1856,  par 
lequel  la  cbambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  renvoyé 
aux  assises  d'Anvers  le  nommé  Jean-Antoine 
Janssen,  berger,  &gé  de  40  ans,  né  à  Yenray 
(Limbourg  cédé),  fugitif  ou  latitant,  comme 
suffisamment  prévenu  d'avoir,  à  Duffel,  au 
mois  de  mai  1856,  soustrait  frauduleusement 
cinq  moutons  et  trois  agneaux  dans  la  mat- 
son  babitée  et  au  préjudice  d'Auguste  Her- 
mans,  au  service  duquel  il  se  trouvait  à  cette 
époque  eu  qualité  de  domestique  à  gages; 

t  Attendu  qu'il  résultedes  renseignements 
obtenus  depuis  cette  époque,  que  l'ancien 
berger  du  sieur  Hermans,  auteur  présumé 
du  vol  dont  il  s'agit,  n'était  pas  le  nommé 
Jean- Antoine  Janssen,  qui  réside  encore 
aujourd'bui  à  Venray,  mais  son  frère  Henri 
Janssen,  né  à  Venray  en  1811,  et  qol  se 
trouve  actuellement  détenu  à  Anvers; 

<  Attendu  que  l'arrêt  du  3  octobre  1856, 
spécialement  applicable  à  Jean -Antoine 
Janssen,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  saisir  la 
cour  d'assises  d'Anvers  du  vol  ci-dessus  re- 
pris, en  tant  qu'il  aurait  été  commis  par 
Henri  Janssen,  son  frère;  qu'il  faut  donc, 
pour  traduire  ledit  Janssen  devant  ladite 
cour  d'assises,  que  la  chambre  du  conseil 
décerne  à  sa  charge  une  ordonnance  de  prise 
de  corps  à  raison  du  vol  commis  en  4856,  ei 
que  la  chambre  des  mises  en  accusation 
prononce  contre  lui  de  ce  chef  un  arrêt  de 
renvoi  ; 

<  Attendu  que  l'intervention  de  la  cour 
d'assises  d'Anvers,  dans  la  cause  dont  il 
s'agit,  lorsque  l'existence  de  Henri  Janssen 
lui  était  inconnue  ou  lorsque  Henri  s'auri- 
huait  encore  les  prénoms  de  son  frère  Jean- 


4834, 5  août  1834  (cb.iéunies},8  janv.  1844, 30  juin 
1851,  1er  ei  29  Juin  1854.  —  l.es  arrêts  suWants  dr- 
cidcnl,  au  contraire,  que  la  d<^uègatioD  que  fait  de 
son  identité  un  individu  arrêté  comme  coodamoé 
par  contumace,  constitue  un  moyen  de  défense  qoi 
doit  être  apprécié  par  le  Jury,  et  non  par  la  cour 
d'assises,  statuant  sans  Tassislance  de  jurés  ;  Paris 
cass.,  S9  octobre  1833,  15  mars  1860  [Pas.,  I8$S. 
I,  137)(!2]0,:Hélie,  t.  8,p.665,$63t,n«4et  l  9. 
p.  342  et  564,  $$  7i3  et  762. 
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Antoioe^ne  peot  avoir  pour  eiïet  de  suppléer 
à  un  arrêt  de  mise  eo  accusation  pour  ce 
qui  concerne  Henri  Jaussen,  ni  de  soumet- 
tre Henri  à  la  juridiction  de  ladite  cour  d'as- 
sises, pour  le  crime  que  la  procédure  et 
Tarrét  de  renvoi  ailribuaicnt  à  son  frère 
Jean-Antoine;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'instruire 
contre  Henri  Janssen  à  raison  du  crime  pré- 
rappelé ; 

c  Vu  Tordonnance  du  24  juillet  couraut, 
par  laquelle  M.  le  juge  d'instruction  Best 
s'est  déclaré  incompétent  et  sans  droit  pour 
procéder  à  cette  information,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  cour  d'assises  d'Anvers  serait 
actuellement  saisie  du  vol  de  moulons  im- 
puté à  Henri  Janssen,  désigné  par  les  noms 
de  Jean-Antoine  Janssen; 

<  Vu  l'opposition  à  ladite  ordonnance 
fournie  le  même  jour  par  le  procureur  du 
roi  de  ladite  ville; 

<  Le  procureur  général  soussigné  requiert 
la  cour  de  réformer  ladite  ordonnance  et  de 
déléguer  II.  le  juge  d'instruction  Vau  Cot- 
sem-MoIyo  à  l'effet  d'informer  en  ce  qui 
concerne  Henri  Janssen  au  sujet  du  vol  de 
moutons  commis  chez  Auguste  Hermans  à 
Ouffel,  dans  la  courant  du  mois  de  mai  1856. 

<  Fait  an  parquet  de  la  cour  d*appel,  le 
30  juillet  1862. 

<  De  Bayât.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Donne  acte  au  ministère 
public  de  son  réquisitoire  et  par  les  motifs  y 
énoncés  réforme  l'ordonnance  rendue  le 
24  courant  par  M.  le  juge  d'instruction  Besi, 
ei  délègue  M.  le  juge  d'instruction  Van  Gut- 
sem-Molyn  à  Anvers,  à  l'effet  d'informer  en 
ce  qui  concerne  Henri  Janssen  au  sujet  du 
vol  de  moutons  commis  chez  Auguste  Her- 
mans à  Duffel,  dans  le  courant  du  mois  de 
Miai  1856... 

Du  30  juillet  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Ch.  des  mises  en  accusation. 


BOISSONS.  -  Tabac. 

(PAUWBLS,  —    C.    LE  MINISTRE   DES  FINANCES.) 

Du  4  mars  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Arrêt  rapporté  1'*  partie,  p.  231. 


f  CONCILIATION  (épreuve  de).  — Mineur. 

—  Indivisibilité- 
V  Quotité  disponible.  —  Rente  viagère.  — 

SuccESSiBLE.    —    Titre   onéreux.    — 

Partage. 

U  Vn  majeur  qui  procède  conjointement 
avec  un  mineur  n'ett  pas  dispensé  de 
l'épreuve  de  la  conciliation,  si  la  de- 
mande n'est  pas  indivisible  de  sa  nature, 

2°  On  doit  entendre  par  le  mot  suceessibles 
de  l'art.  918  du  code  civil,  ceus  nés  de- 
puis l'aliénation  atMSî  bien  que  ceux  qui 
existaient  à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu  0) 

Cet  article  est  applicable,  alors  même  que, 
autre  la  rente  viagère^  il  y  a  obligation 
envers  le  vendeur,  de  la  part  du  succès- 
sible  acquéreur,  de  payer  quelque  somme 
en  l'acquit  du  vendeur,  sauf  le  droit  pour 
l'acquéreur  de  se  faire  tenir  compte  de 
ce  qu'il  aurait  réellement  déboursé. 

L'article  est  aussi  applicable  au  cas  où  hs 
biens  vendus  à  charge  de  rente  viagère 
étaient  indivis  entre  le  père  vendeur,  et 
le  suecessible  acquéreur,  la  circonstance 
que  l'aliénation  aurait  eu  lieu  dans  un 
acte  de  partage  ne  saurait  modifier  les 
droits  des  successibles  étrangers  à  cet 
acte. 

(NÉLIS,  —  C.  NÉLIS.) 

Jugement  du  tribunal  de  Dînant  du  2  avril 
1858,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la 
cause  que  Joseph  Nélis,  auteur  commun  des 
parties  eo  cause,  a  été  marié  deux  fois  ; 

<  Que  de  son  premier  mariage  avec 
Marie- Catherine  Lesuisse,  il  a  retenu  Marie- 
Catherine  Nélis,  défenderesse  au  procès  ac- 
tuel, à  laquelle,  par  acte  enregistré  avenu 
devant  le  notaire  Etienne,  de  Cîney,  le  3  dé- 
cembre 1836,  il  a  fait  cession  : 

1*  De  loui  le  mobilier  et  des  créances  lui 
appartenant  à  titre  de  la  communauté  qui  a 
existé  entre  lui  et  la  dame  Marie-Catherine 
Lesuisse  ; 

<  2"*  De  tous  les  meubles  acquis  pendant 
ladite  communauté  ou  postérieurement,  à  la 
charge  de  lui  payer  une  rente  viagère  de 
400  fr.  et  en  outre  de  verser  à  ses  héritiers 
légitimes,  six  mois  après  sa  mort,  une  somme 
de  2,000  fr.  ; 


(Ij  Yoy.  Troplong,  Donations,  d«  8S3i  Touiller, 
t.  9,  n«  132,  note. 
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«  Que,  postérieurement  à  celle  uuion, 
Joseph  Nélis  a  contracté  avec  Marie- Joseph 
Sanison,  demanderesse ,  un  second  mariage 
duquel  est  née  Marie  Nélis,  aussi  demande- 
resse ; 

t  Attendu  que  l'action  de  cette  dernière 
est  formée  par  elle  en  qualité  d'héritière  de 
Joseph  Nélis,  son  père,  et  qu'elle  tend  à 
obtenir  le  partage  des  biens  qui  ont  fait  l'ob- 
jet de  la  cession  prérappelée  ; 

«  Qu'elle  soutient  que  l'acte  du  5  décem- 
bre i85(),  qualifié  de  cession,  contient  une 
donation  déguisée,  rédtictible,  selon  l'arti- 
cle 918  du  code  civil,  à  la  quotité  disponi- 
ble, laquelle  doit  se  déterminer  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  succession  de  Joseph 
Nélis  ; 

c  Que  ce  dernier  ne  possédant  à  son  dé- 
cès d'autres  biens  que  ceux  qui  ont  fait 
l'objet  de  l'acte  de  1836  et  n'ayant  laissé  que 
ses  deux  filles  pour  héritières,  il  n'a  pu  dis- 
poser en  faveur  de  la  défenderesse  que  du 
tiers  de  ses  biens  ; 

c  Que  par  conséquent  les  deux  autres 
tiers  doivent  être  compris  dans  la  masse  à 
partager,  aiusi  qu'elle  le  demande  dans  ses 
conclusions  principales  ; 

«  Subsidiairement  elle  conclut  à  ce  que 
la  défenderesse  soit  condamnée  à  lui  payer 
la  somme  de  1,000  francs,  montant  de  sa  part 
héréditaire  dans  les  S,000  fr.  mis  à  sa  charge 
par  l'acte  précité,  avec  les  intérêts  depuis  le 
jour  de  la  demande; 

t  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
personnelle  de  Marie-Joseph  Samson,  qu'elle 
a  pour  objet  l'usufruit  des  biens  litigieux 
auquel  elle  a  droit  en  qualité  de  mère  de 
Marie  Nélis,  encore  en  état  de  minorité; 

<  Attendu,  quant  à  Faction  personnelle  de 
Marie-Joseph  Samson,  que  la  défenderesse 
lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir  fondée 
sur  ce  qu'elle  n'a  point  tenté  le  préliminaire 
de  la  conciliation ,  ce  qui  rend  sa  demande 
non  recevableaux  termes  de  l'art.  48  du  code 
de  proc.  civile  ; 

«  Qu'au  fond,  elle  prétend  que  les  deman- 
deresses n'ont  aucun  droit  aux  meubles  pu 
immeubles  dont  elles  demandent  le  partage, 
parce  que  la  cession  en  vertu  de  laquelle 
elle  les  délient  ayant  eu  lieu  à  une  époque 
où  Joseph  Nélis  n'avait  pas  encore  convolé 
en  secondes  noces  et  où  Marie  Nélis  n'exis- 
Uit  pas,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  faire 
application  de  l'art.  918  du  code  civil,  et  en- 
core parce  que  la  cession  susdite  s'appliquant 
à  des  immeubles  indivis  entre  les  parties 
contractantes ,  et  imposant  à  la  défende- 
resse d'autres  charges  que  celle  d'une  rente 


viagère,  présente  le  caractère  d'un  partage 
plutôt  que  d'une  cession;  qu'il  s'agit  donc  de 
se  prononcer  sur  ces  deux  points  ; 

<  Sur  le  premier  moyen  : 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  48  do 
code  de  proc.  civile,  aucune  demande  iotro- 
ductive  d'instance,  entre  parliez  capables  de 
transiger,  ne  peut  être  reçue  avant  que  le 
défendeur  n'ait  été  appelé  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix  ; 

c  Attendu  que  la  danse  veuve  Nélis  ainsi 
que  la  défenderesse  sont  toutes  deux  ma- 
jeures, que  dès  lors  il  y  avait  lieu  de  tenter 
la  conciliation  ; 

t  Attendu  que  la  circonstance  que  la  dame 
Nélis  procède  conjointement  avec  une  mi- 
neure, n'a  pu  ta  dispenser  de  cette  formalité 
préliminaire,  leur  demande  n'étant  pas  indi- 
visible de  sa  nature  ; 

f  Qu'en  effet  l'usufruit  qui  forme  Tobjet 
de  son  action,  bien  que  se  rapportant  aux 
mêmes  objets  que  ceux  revendiqués  par 
Marie  Nélis  comme  en  étant  propriéuire, 
n'en  constitue  pas  moins  un  droit  distinct  et 
séparé  indépendant  de  celui  de  sa  fille  et 
pouvant  motiver  une  action  ou  une  transac- 
tion particulière  de  la  part  de  la  dame  Nélis; 

t  Attendu  que  celle-ci  ne  s'étant  pas  con- 
formée au  prescrit  de  l'art.  48  précité  do 
code  de  proc.  civile,  sa  demande  doit  être 
déclarée  non  recevable; 

.    «  Sur  le  deuxième  moyen  : 

<  Attendu  que  Tart.  918  du  code  civil 
ordonne  l'imputation  sur  la  portion  disponi- 
ble et  le  rapport  à  la  masse  de  Texcédant, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  valeur  en  pleine  propriété 
des  biens  aliénés  à  l'un  des  successibtes  à 
charge  d'une  rente  viagère  avec  réserre 
d'usufruit,  sur  la  demande  de  ceux  des  autres 
successibles  qui  n'auraient  pas  consenii  i 
ces  aliénations  ; 

t  Attendu  que  par  le  mot  successible. 
l'art.  918  entend  tous  les  enfanta  qui  exis- 
tent à  l'ouverture  de  la  succession  de  leur 
auteur,  époque  à  laquelle  ils  ont  seulement 
qualité  pour  examiner  et  critiquer  les  dispo- 
sitions qu'il  a  faites  de  ses  biens  et  demander 
la  réserve  établie  par  l'art.  915; 

t  Que  l'art.  918  ne  cesse  pas  d'être  ap- 
plicable lorsque,  outre  une  rente  viagère  ou 
une  réserve  d'usufruit,  il  y  a  obligatioo 
envers  celui  qui  aliène,  de  payer  quelque 
somme  ou  de  supporter  quelque  charge  en 
son  acquit,  puisque  autrement  il  serait  tou- 
jours facile  d'éluder  cet  article  en  ajoutante 
la  rente  viagère  ou  à  la  résenre  d'usufruit. 
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quelque  stipulation  à  la  décharge  de  celui 
qui  se  dessaisit  de  ses  biens  ; 

c  Que  dans  le  cas  de  siipulaiion  de  cette 
nature  faite  et  exécutée  de  bonne  foi,  le  seul 
droit  des  acquéreurs  consisterait  à  se  faire 
tenir  compte  de  ce  qu'ils  auraient  réellement 
déboursé; 

c  Qu'il  est  Indifférent  que  les  biens  cédés 
fussent  indivis  entre  le  cédant  et  ses  enfants 
acquéreurs,  car  la  disposition  de  Fart.  918 
est  absolue  et  doit  recevoir  son  application 
dans  tous  les  cas  où  l'auteur  commun  a 
abandonné  sa  propriété,  en  échange  d'une 
rente  viagère,  en  se  réservant  Fusu fruit  des 
biens  cédés  ; 

c  Que  cela  ressort  du  reste  clairement  du 
rapprochement  des  art.  888,  913  et  918  du 
code  civil  ; 

«  Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que 
la  cession  du  5  décembre  1836,  quoique  faite 
avant  la  naissance  de  Marie  Nélis  et  malgré 
qu'elle  porte  sur  les  biens  indivis  entre  le 
cédant  et  la  cessionnaire  et  qu'elle  renferme 
la  stipulation  à  charge  de  celle-ci  de  payer 
une  somme  d'acquit  à  la  décharge  du  cédant, 
tombe  néanmoins  sous  l'application  de  Tar- 
Ucle  918  précité,  dès  Tinsiant  qu'il  u*est 
point  démontré  que  la  demanderesse  aurait 
consenti  à  l'aliénation  des  choses  qui  en  sont 
l'objet  ; 

c  Que  partant  il  y  a  lieu  d'ordonner  que 
les  biens  dont  il  s'agit  feront  partie  de  la 
masse  à  partager.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  la  de- 
manderesse Marie-Joseph  Samson  non  rece- 
vable  en  son  action,  en  tantqu'elleia  concer- 
nait personnellement  et  la  condamna  à  une 
moitié  des  dépens  de  l'audience  des  plaidoi- 
ries; et  quant  aux  conclusions  de  la  deman- 
deresse Marie  Nélis,  il  déclara  : 

i"*  Qu'elle  est  héritière  pour  moitié  de  la 
succession  de  son  père,  Joseph  Nélis,  con- 
jointement avec  la  défenderesse  ; 

2*  Que  l'acte  du  3  décembre  1836  ne  peut 
valoir  en  faveur  de  la  défenderesse  que  comme 
libéralité  imputable  sur  la  quotité  de  ses 
Jt>iens  dont  Joseph  Nélis  'pouvait  disposer  ; 

3''  Que  conséquemment  Marie  Nélis  est 
propriétaire  pour  un  tiers  des  droits  que 
possédait  Joseph  Nélis  dans  les  biens  repris 
audit  acte,  etc.  • 

Appel. 

A.RRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  à  néant... 

Du  11  janvier  1860.  — •  Cour  de  Liège.  — 
2*  cb.  —  PL  MM.  Boseret  et  Bury. 


BREVET  D'INTENTION.  —  Machines  (réu- 
nion). —  ToNDEDSB.  —  Laineuse. 

L'idée  de  réunir  deux  machines  distinctes 
en  une  seule  (notamment  une  tondeuse 
et  une  laineuse)  ne  peut  donner  à  celui 
qui  Va  émise  le  droit  absolu  d'en  utiliser 
toutes  les  conséquences  indépendamment 
des  moyens  propres  à  la  réaliser  ;  et  le 
brevet  obtenu  pour  une  machine  qui  at- 
teint ce  bu/,  n'empêcherait  pas  une  autre 
personne  de  fabriquer  d'autres  machines 
utilisant  la  même  idée  par  des  moyens 
entièrement  différents. 

Ainsi  un  brevet  d'invention  ne  peut  couvrir 
une  application  quelconque,  abstraction 
faite  de  la  manière  spéciale  de  réaliser 
fidre  qui  fait  la  base  du  brevet. 

(bIOLLET  et  fils,  —  c  JOPSIN.) 

Les  sieurs  Biolley  ont  fait  assigner  le 
sieur  Jopsin  devant  le  tribunal  de  Verviers, 
pour,  porte  l'exploit  : 

«  Attendu  qu'un  arrêté  du  25  novembre 
1852  a  octroyé  aux  sieurs  Peyre-Dolgues  et 
comp.,  un  brevet  d'importation  pour  une 
machine  destinée  à  opérer  simultanément  le 
lainage  et  le  tondage  des  draps  et  autres 
tissus,  machine  que  les  inventeurs  ont  pré- 
sentée à  l'industrie  sous  le  nomd'appréteuse; 
qu'un  brevet  de  perfectionnement,  leur  a  été 
accordé  par  arrêté  royal  du  20  octobre  1853  ; 
que  les  droits  dérivant  de  ces  brevets  ont  été 
cédés  aux  demandeurs  par  acte  du  27  oc- 
tobre 1853,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
25  novembre  suivant  ; 

«  Attendu  que  la  maison  F.  Biolley  et 
fils  a  fait  placer  lesdits  brevets  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  nouvelle,  suivant  déclaration 
du  ministre  de  l'intérieur  du  14  septembre 
1854; 

c  Que,  suivant  la  description  annexée  au 
brevet,  Tinvention  consiste  essentiellement 
dans  l'association  des  laineurs  avec  appareil 
tondeur,  qui  agit  à  volonté  au  fur  et  à  me- 
jBure  du  lainage  ; 

c  Que  l'appréteuse  des  demandeurs  se 
compose  essentiellement ,  suivant  la  même 
description,  de  deux  organes,  dont  le  premier 
est  formé  de  cylindres  laineurs  ou  gamis- 
seurs  semblables  à  ceux  des  laineurs  ou  gar- 
nisseurs  ordinaires  ;  le  second  est  un  cylin- 
dre tondeur  semblable  à  celui  des  tondeurs 
ordinaires,  accompagné  des  mêmes  acces- 
soires; qu'ainsi  le  principe  de  la  réunion 
dans  une  seule  machine  des  organes  propres 
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à  opérer  le  lainage  et  le  tondage,  forme  la 
base  de  rinveiiiioD  ; 

i  Que  les  résultais  pratiques  réalisés  par 
cette  combinaison  sont  également  précisés 
dans  la  même  description; 

«  Qu'ils  consistent  en  ce  que  l'opération 
de  Tapprét  se  Fait  sans  interruption  ni  dé- 
placement, d*une  manière  moins  dispendieuse 
et  dans  un  espace  plus  restreint  ; 

i  Que  la  jouissance  privative  de  celte  in- 
vention est  assurée  aux  demandeurs,  par  les 
brevets  susmentionnés,  de  même  que  la  dis- 
position des  différents  organes  qui  est  décrite 
dans  les  brevets  susdatés  ; 

c  Attendu  que  la  défense  a  demandé  et 
obtenu,  par  arrêté  du  ii  décembre  1856,  un 
brevet  d'importation,  pour  une  machine  dont 
la -base  est  aussi  la  réunion  des  appareils 
laineurs  et  tondeurs  dans  une  même  machine, 
pour  opérer  simultanément  le  lainage  et  le 
londage  des  draps  et  autres  tissus;  qu'une 
machine  de  ce  système  est  actuellement  en 
construction  à  Vcrviers  sous  la  direction  du 
défendeur  ; 

c  Que,  sans  examiner  pour  le  moment  si 
la  machine,  brevetée  par  arrêté  du  H  dé- 
cembre 1856,  reproduit  tout  ou  partie  de  la 
disposition  adoptée  pour  la  machine  brevetée 
au  profit  des  demandeurs ,  il  est  certain  dès 
maintenant  que  le  brevet  du  11  décembre 
1856  est  nul,  en  tant  qu'il  a  pour  objet  la 
réunion  du  tondage  et  du  lainage  dans  une 
même  machine  ; 

c  Que,  d'autre  part,  le  défendeur  a  donné 
à  sa  machine  la  dénomination  d'appréteose, 
déjà  adoptée  par  les  demandeurs  pour  leur 
machine  susmentionnée; 

€  Voir  dire  :  !•  que  le  brevet  du  11  dé- 
cembre 1856  est  nul  et  inopérant,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  la  réunion  d'une 
laiueuse  et  d'une  tondeuse  daus  une  même 
machine;  2*"  que  les  breveis  des  25  novembre 
1852  et  20  octobre  1855 assurent  aux  deman- 
deurs la  jouissance  privative  du  principe  de 
la  combinai^son  des  appareils  propres  à  opé- 
rer le  lainage  et  le  tondage  dans  une  seule 
machine  ;  que,  par  suite,  la  réunion  d'une 
laineuse  et  d'une  tondeuse  dans  la  machine 
brevetée  au  profit  du  défendeur  constitue 
^une  contrefaçon  de  Tapprêteùse  de  Peyre- 
Dolgues  et  compagnie  ; 

«  Faire  défense  au  défendeur  de  construire 
des  machines  dans  lesquelles  ces  inventions 
seraient  utilisées;  lui  défendre  encore  de 
présenter  des  machines  au  commerce  sous  la 
dénomination  d'apprêteuses,  etc.  t 

Le  défendeur  dénia  que  la  machine  bre- 
vetée en  sa  faveur  par  arrêté  ministériel  du 
11  décembre  1856  fût  la  contrefaçon  de  la 


machine  des  tlemandeors,  et  il  soutint  que 
les  demandeurs  n'étaient  brevetés  et  ne  pou- 
vaient  invoquer  le  privilège  de  leur  brevet 
que  pour  la  machine  ou  le  système  tel  qu'il 
est  décrit  dans  leur  brevet  et  les  plans  y 
annexés,  et  noh  pour  l'idée  générale  de 
la  réunion  du  lainage  et  du  tondage  par  une 
même  machine. 

Par  jugement  du  6  juillet  1859,  le  iribo- 
nat  donnant  acte  aux  parties  de  ce.  que  le 
défendeur  dénie  formellement  que  la  ma- 
chine brevetée  en  sa  faveur  soit  la  contre- 
façon de  la  machine  des  demandeurs,  dit 
pour  droit  que  ceux-ci  ne  sont  brevetés  et 
ne  peuvent  invoquer  le  privilège  de  leur 
brevet,  que  pour  la  machine  on  le  système 
tel  qu'il  est  décrit  dans  leur  brevet  et  les 
plans  y  annexés,  et  non  pour  Tidée  géoérale 
de  la  réunion  du  lainage  et  du  tondage  dans 
une  même  machine. 

Appel. 

Les  sieurs  Biolley  sou  tinrent  I*"  que  le  bre- 
vet de  l'intimé  était  nul  et  inopérant, toot  aa 
moins  en  ce  qui  concerne  la  réunion  d^ane 
laineuse  et  d'une  tondeuse  dans  une  même 
machine  ;  2«  que  les  brevets  des  25  novem- 
bre 1852  et  20  octobre  1855  leur  assureoi  la 
jouissance  privative  et  la  combinaison  des 
appareils  propres  à  opérer  le  lainage  et  le 
tondage  dans  une  seule  machine:  que  par 
suite,  la  réunion  d'une  laineuse  et  d*une 
tondeuse  dans  la  machine  brevetée  au  profit 
de  l'intimé  constitue  une  contrefaçon  de 
Tapprêleuse  de  Peyre- Dolgues  et comp. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Peyre-Dolgues 
et  comp.  représentés  par  les  appelants  ont 
obtenu,  les  25  novembre  1852  et  20  octobre 
1855,  des  brevets  d'importation  pour  un  mode 
particulier  et  nouveau  d'application  de  moyens 
connus, décrits  dans  les  dessins,  légendes  et 
notes  explicatives  annexés  à  leurs  brevets 
en  exécution  de  la  loi  et  de  l'arrêté  royal  du 
2i  mai  1854,  et  ayant  pour  objet  de  faire 
subir  aux  draps  et  autres  étoffes  feutrées  le 
laiuageet  le  tondage,  et  consistant  essentiel- 
lement dans  la  combinaison,  dans  une  seule 
machine, de  deux  cylindres  lainenrs  tournant 
simultanément  et  lainant en  sens  inverse  l'un 
de  l'autre  ou  à  volonté  dans  le  même  sens,  et 
dans  l'association  de  ces  cylindres  avec  Tap- 
pareil  tondeur  fonctionnant  à  volonté  en 
même  temps  que  le  lainage  se  continue  ; 

Attendu  que  par  leur  exploit  inlrodnctif 
d'instance,  comme  par  les  conclusions  prises 
devant   le  premier  juge  et  en  appel ,  les 
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appelants  odI  voula  faire  rectfnnatire  qu'ils  | 
ont  seuls  le  droit,  eu  venu  de  ces  breveis,  de 
fabriquer  ou  d'employer  des  machioes  ser- 
vant à  la  fois  à  laioer  les  draps  et  autres 
étoffes  feutrées  et  à  les  tondre,  sans  qu'ils 
eussent  à  établir,  par  la  comparaison  des 
dessins  et  détails  explicatifs  joints  aux  bre- 
vets respectifs,  ou  de  toute  autre  manière, 
que  la  machine  pour  laquelle  riniimé  a  de 
son  côtç  obtenu  uu  brevet  d'importation  te 
il  décembre  I856,*serait  une  imitation  plus 
ou  moins  exacte  de  la  leur; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  à  bon 
droit  déclaré  que  cette  demande,  telle  qu'elle 
a  été  formulée,  ne  peut  être  accueillie,  parce 
que  ridée  de  réunir  deux  machines  distinctes 
en  une  seule,  ne  peut  pas  donner  à  celui  qui 
Ta  éroisele  droit  absolu  d'en  utiliser  seul  les 
conséquences,  indépendamment  des  moyens 
propres  à  la  réaliser,  et  que  h*  brevet  obtenu 
pour  une  machine  qui  atteint  ce  but,  n'em- 
pêcherait pas  toute  autre  personne  de  fabri- 
quer d'autres  machines  utilisant  la  même 
idée  par  des  moyens  entièrement  différents; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Ërnst,  substitut  du 
procureur  général,  en  son  avis  conforme,  met 
l'appel  à  néant,  etc. 

Du  18  avril  i860.  —  Cour  de  Liège.  - 
P/.  MM.  V.  FabrielA.  Botiin. 


1»  APPEL.  —  Moyens.  — ^ejet.  —  Motifs. 
2"  Bail.  — Date  CERTAINE. —  Vente.  —  Ca- 
rier des  charges. 

1*  Si  le  disposai f  d'un  jugemen/  en  con- 
stitue la  partie  essentielle^  l'on  peut  et 
l'on  doit,  dans  certains  cas,  pour  en  dé- 
couvrir et  en  déterminer  la  portée,  re- 
courir aux  considérants  qui  l'expliquent 
et  te  motivent  (*). 

Lorsqu'une  demande  repoussée  par  deux 
moyens  est  abjugée  par  l  adoption  du  se- 
cond, il  échoit  appel  du  Jugement  inter- 
venu si  l'exclusion  du  moyen  principal 
porte  préjudice.  Il  importerait  peu  qu'il 
eût  été  écarté  simplement  dans  les  motifs 
sans  aucune  mention  dans  le  dispositifs*). 

2»  La  clause  d'un  cahier  de  charges  por- 
tant que  l'immeuble  mis  en  vente  est 

(I)  Yeyez  Carré,  n»  1581  srxieg  ^i  la  note:  Sirey, 
1835,  t,  105. 

li)  Voy.*  Brux.,  14  jiiiilH  1828;  Ganl,  H  août 
îêA0  {Pasie.,  iSf.2,  p,  156:/.  deB.,  p.  931);  Dalloi, 
Réf.,  t.  8,  p.  St7  et  suiv.,  et  t.  29,  p.  496. 


occupé  depuis  telle  date,.,  au  prix  de..., 
que  l'acquéreur  pourra  toucher  ce  prix  à 
partir  de  tidle  date...  et  qu'il  aura  à  res^ 
pecter  tout  acte  de  bail  en  due  forme  que 
le  locataire  pourrait  produire  plus  tardj 
est  obligatoire  pour  l'acquéreur  et  l'as- 
treint à  respecter  un  bail  sous  seing  privé 
qui  viendrait  à  être  produit,  bien  que  dé- 
pourvu de  date  certaine  avttnt  la  vente. 
(C.  fiv  ,  art.  «7^.) 
La  seule  exception  dont  l'acquéreur  pour- 
rait se  prévaloir  serait  l'exception  de 
dot,  aux  fins  de  repousser  le  bail  comme 
fait  depuis  la  vente,  en  fraude  de  ses 
droits. 

(bACKX,   -  c.  LA  soc.  DU  CHEMIN  DE  FERD'aNVEIIS 
A  ROTTERDAM.) 

La  société  anonyme  du  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Rotterdam  acquît  des  époux 
Hermans-Huysmans  une  maison  située S'sec- 
lion,  à  Anvers.  Celle  maison  se  trouvait  oc- 
cupée par  le  sieur  Baokx,  cabaretier. 

Par  exploit  du  50  novembre  1855,  la 
société  le  fit  assigner  devant  le  tribunal  civil 
d'Anvers,  en  délaissement  de  l'immeuble. 

Backx,  pour  écarter  cette  demande,  pro- 
duisit un  bail  sous  seing  privé  non  enregistré, 
en  vertu  duquel  la  location  de  la  maison 
susdite  lui  était  concédée  pour  un  terme  de 
neuf  ans,  à  partir  du  i*'  décembre  i854. 

Il  soutint  qu'en  supposant  que  le  bail  ne 
pût  être  opposé  à  la  demanderesse ,  l'action 
devrait  encore  être  écartée  à  défaut  de  congé 
préalable. 

La  société  se  prévalait  de  rariicle  1743  du 
code  civil  pour  repousser  le  bail.  Backx  ré- 
pondait en  argumentant  desclauses  du  cahier 
des  charges  portant  :  que  le  bien  exposé  en 
vente  était  occupé  par  lui  depuis  le  i*'  dé- 
cembre 1854  au  prix  de  600  francs  et  que 
l'acquéreur  pourrait  eu  toucher  le  loyer  à 
partir  du  I"  décembre  1855  ;  et  que  Tacqué- 
reur  aurait  à  respecter  tout  acte  de  bail  en 
due  forme  que  le  locataire  pourrait  produire 
plus  tard. 

Uu  jugement,  en  date  du  15  décembre 
1855,  déclare,  dans  ses  motifs,  que  c'est  à 
tort  que  Backx  prétendait  attribuer  à  son 
bail  le  caractère  de  l'authenticité  requis  par 
l'art.  1745  du  code  civil,  en  s'étayant  des 
énonciations  du  cahier  des  charges;  qu'il 
n'est  question  dans  cet  acte  que  d'une  occu- 
pation par  année;  mais  il  écarte  la  demande 
par  le  motif  que  Backx  ne  peut  être  expulsé 
à  défaut  de  congé.—  Appel  par  Backx. 
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L^iniimée  prît  la  conclosioii  suivante  : 

i  Attendu  que  le  jugement  a  quo,  en  dé- 
boutant purement  et  simplement  la  deman- 
deresse originaire,  n'a  infligé  aucun  grief  à 
rappelant  ; 

c  Attendu  que  ce  qui  constiuie  Tessence 
d*un  jugement  c'est  son  dispositif;  que  dès 
lors  on  est  non  recrvable  à  en  attaquer  les 
motifs  par  voie  d*appel.  > 

Par  ces  motifs,  elle  conclut  à  la  non-rece 
vabilitéde  Tappel. 

Backx  conclut  au  rejet  de  la  fln  de  non- 
recevoir,  et  il  soutint  qu'aux  termes  des 
énonciations  du  cahier  dos  charges,  sur  pied 
duquel  Tiulimée  avait  acquis  la  maison  dont 
s^git,  celle-ci  était  tenue  de  respecter  son 
occupation  pendant  9  années,  sans  qu'elle  pût 
se  prévaloir  de  l'absence  d'un  écrit  enregistré, 
lesdites  énonciations  ayant  été  insérées  au 
cahier  des  charges,  précisément  en  vue 
d'astreindre  les  acquéreurs  à  respecter  tous 
baux  réguliers  quelconques .  qu'ils  fussent 
verbaux  ou  écrits,  enregistrés  ou  non. 

Snbsidiairement  il  concluait  à  ce  qu'il 
fut  déclaré  que  ta  date  certaine  à  laquelle 
son  occupation  de  neuf  ans  aurait  été 
consentie,  était  établie  vis-à-vis  de  l'inti- 
mée aux  termes  de  l'article  1528  du  code 
civil,  soit  par  la  relation  de  la  sub- 
stance de  la  convention  de  bail  qui  est 
résultée  du  consentement  réciproque  des 
parties  dans  les  actes  authentiques  de  l'ad- 
judication publique,  soit  même  et,  à  part 
cette  relation,  par  toutes  les  circonstances 
qui  établissent  l'impossibilité  matérielle  que 
le  tout  ait  été  consenti  après  la  vente. 

Il  posait  en  fait  :  l"*  que  lui,  appelant, 
apprenant  que  la  maison  qu'il  avait  louée 
allait  être  exposée  en  vente,  a  été  consulief 
un  avocat  pour  que  celui-ci  prît  les  mesures 
nécessaires  à  l'effet  d'obliger  les  futurs  ac- 
quéreurs à  respecter  le  bail  consenti  à  l'ap- 
pelant avant  la  vente,  et  qui  fait  l'objet  du 
procès  actuel;  2**  que  cet  avocat,  pour  satis- 
faire à  cette  demande,  écrivit  au  notaire 
Sevestrc,  chargé  de  la  vente,  en  lui  transmet- 
tant les  documents  nécess&ires;  5"*  que  sur 
cette  communication  et  en  vue  de  donner 
toutes  les  garanties  à  l'appelant,  le  notaire 
inséra  au  cahier  des  charges  de  la  vente  les 
énonciations  qu'on  y  lit  relativement  à  l'occu- 
pation  de  la  maison  par  Backx,  ainsi  que 
l'art.  9  des  conditions  générales;  4*'  que  si 
les  énonciations  ne  furent  pas  plus  explicites, 
ce  fut  à  cause  de  l'impossibilité  où  l'on  se 
trouvait  de  mentionner  audit  cahier  des 
charges  des  baux  qui  ne  seraient  pas  écrits  ni 


enregistrés;  8"  que  l'intimée  par  ses  ageoi^ 
a  en  connaissance  avant  la  vente  des  droits 
aujourd'hui  revendiqués  par  rappelant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ~  Attendu  que  la  demande 
inlroductive  de  l'insuuce,  basée  sur  un  acte 
de  vente  authentique  par  lequel  la  société 
intimée  est  devenue  propriétaire  de  la  mai- 
son dont  il  s'agit  au  procès  et  sur  l'occupation 
de  celle-ci,  sans  titre  ni  droit,  par  rappelant, 
a  pour  objet  d'obtenir  le  délaissement  im- 
médiat de  l'immeuble  vendu  ; 

Attendu  que  l'appelant  soutenait  devant 
le  premier  juge,  comme  il  le  soutient  devint 
la  cour,  que  la  maison  dont  on  veutPexpulser 
sur-le-champ,  est  tenue  en  location  par  lui, 
à  dater  du  1"  décembre  1854,  pour  9  ans, 
au  prix  de  600  francs,  payables  par  antici- 
pation ;  que  les  énonciations  relatives  à  ce 
bail,  insérées  dans  le  cahier  des  charges  de 
la  vente,  sont  venues  y  donner  le  caractère 
de  l'authenticité;  que,  sinon,  tout  au  moins 
la  jouissance  qu'il  a  de  l'immeuble  révélerait 
à  son  profit  l'existence  d'un  bail  verbal  dont 
le  renouvellement  pourrait,  à  dé£iut  d'un 
congé  trois  mois  avant  l'expiration  de  Tan- 
née, s'opérer  par  tacite  reconduction  ;  il 
concluait  en  outre,  reconventionnellemeat, 
pour  troubles  apportés  à  cette  jouissance,  à 
150  francs  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  le  jugement  intervenu  sur 
ces  conclusions  respectives  des  parties  écarte 
d'abord  dans  ses  considérants  la  prétention 
que  le  bail  invoqué  aurait  revêtu  le  carac- 
tère de  l'authenticité  par  la  mention  qu'eo 
fait  le  procès-verbal  d'adjudication,  puisqu'il 
n'est,  dit-il,question  dans  cet  acte  que  d'une 
occupation  par  année; 

Appréciant  ensuite  la  portée  que  la  rela- 
tion, telle  qu'elle  est  faite,  devait  avoir  sur 
le  procès,  le  jugement  reconnaît  que  le 
déguerpissement  ne  saurait  être  ordonné 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  précédé  d'un 
congé  régulier,  et  en  l'absence  de  la  preuve 
d'un  pareil  congé,  déboute,  par  son  disposi- 
tif^ la  demanderesse  de  son  action  ; 

Attendu  que  si  le  dispositif  du  jugement 
en  consiiiue  la  partie  essentielle,  l'on  pest 
et  l'on  doit,  dans  certains  cas,  poar  en  dé> 
couvrir  et  en  déterminer  la  portée,  recourir 
aux  considérants  qui  l'expliquent  et  le  mo- 
tivent ; 

Attendu  que  ce  principe  reçoit  son  appli- 
cation dans  l'espèce; 

Qu'en  effet,  en  présence  de  la  dîscussioD 
à  laquelle  se  livre  le  juge,  quant  aux  deut 
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seules  raisons  alléguées  en  termes  de  dé- 
fense, de  la  solution  différente  qu'il  donne  à 
Tune  et  à  Tauire  et  du  rejet  pur  et  simple  de 
la  demande  qu*i]  prononce  ensuite,  il  faut 
bien  admettre  que  c'est  dans  le  motif  qu'il 
adopte  h  l'exclusion  de  celui  qu'il  répudie, 
qu'il  puise  et  fixe  la  cause  déterminante,  la 
base  de  son  dispositif; 

Et  attendu  que  l'exclusion  du  moyen  prin- 
cipal, dont  se  prévalait  l'appelant,  lui  porte 
préjudice,  celui-ci  est  recevable  à  relever 
appel  du  jugement  attaqué  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Je  procès- verbal  d'adjudica- 
tion informe  que  la  maison  dont  il  s'agit  au 
procès  est  occupée  par  l'appelant  depuis  le 
^''décembre  i854,  au  prix  de  600  francs, 
que  Tacquéreur  pourra  en  toucher  le  loyer 
à  partir  du  1"'  décembre  i85l5,  et  ajoute, 
dans  l'art.  9  des  conditions,  que  l'acquéreur 
aura  à  respecter  tout  acte  de  bail  en  due 
forme,  que  le  locataire  pourrait  produire  plus 
tard; 

Attendu  que  si,  de  cette  relation  ainsi 
conçue,  on  ne  peut  pas  induire  que  l'appe- 
lant est  eu  droit  d'occuper  la  maison  pen- 
dant 9  ans,  elle  n'est  cependant  pas  non  plus 
exclusive  de  l'existence  d'un  bail  de  pareille 
durée,  pursqu'elle  reconnaît  à  l'acquéreur  le 
droit  de  se  faire  payer  le  loyer  au  commen- 
cement de  la  seconde  année  et  ne  fixe  pas 
l'époque  à  laquelle  l'occupation  prendra  fln; 
que,  d'autre  part,  la  venderesse  semble,  par 
la  Gxation  de  cette  époque,  vouloir  s'en 
référer  au  bail  lui-même  s'il  était  présenté 
plus  lard,  voulant  qu'en  ce  cas,  l'acquéreur 
le  respectât  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces 
deux  clauses,  l'on  voit  encore  que  la  vende- 
resse a  entendu  se  mettre  à  l'abri  de  tout 
recours,  après  la  vente  com^omuiée,  par  la 
subrogation  de  l'acquéreur  en  son  lieu  et 
place,  quant  à  ses  droits  et  obligations  et 
notamment  à  ceux  dérivant  de  tout  bail  en 
due  forme,  dont  on  pourrait  se  prévaloir 
contre  elle,  que  le  bail  fût  ou  non  enregistré, 
puisque  en  effet  l'omission  de  cette  formalité 
ne  modifie  point  les  droits  et  les  devoirs  qui 
résultent  des  actes  sous  seing  privé  pour  ceux 
qui  les  signent  ; 

Attendu  qu'averti  de  cette  manière,  l'ac- 
quéreur a  pu,  avant  l'achat,  se  prémunir 
contre  toute  surprise,  en  s'adressani  au  lo- 
cataire même  pour  s'éclairer  sur  l'étendue 
des  charges  qu'il  allait  contracter; 

Attendu  qoe  l'appelant  produit  un  acte 
de  bail  sous  seing  privé  fait,  en  due  forme, 
à  la  date  du  U  novembre  i854,  pour  le 


terme  de  neuf  ans,  à  partir  du  i^  décembre 
même  année,  avec  la  faculté  pour  lui  d'y 
renoncer  chaque  année,  moyennant  avis  préa- 
lable; acte  enregistré,  depuis  l'appel; 

Attendu  que  l'intimée  reFuse  de  respecter 
cet  acte,  parce  qu'il  n'avait  pas,  dit-elle,  date 
certaine  à  l'époque  de  la  vente,  soit  par  l'en- 
registrement, soit  par  une  relation  suffisante 
dans  le  cahier  des  charges  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  l'enregistre- 
ment, le  bail  ne  pouvait  être  mentionné  en 
substance  dans  ce  procès-verbal  qu'avec  cer- 
taines précautions  qui  semblent  avoir  préoc- 
cupé son  rédacteur  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  au  moyen  tiré  de  l'incertitude  d»  la 
date  du  bail,  en  présence  de  la  transmission 
faite  à  l'acquéreur  par  la  venderesse  de  tous 
les  engagements  dont  elle  pourrait,  à  l'égard 
de  l'immeuble  vendu,  avoir  à  répondre  en 
justice  ; 

Que,  sans  doute,  ce  moyen  serait  efficace- 
ment invoqué,  si  l'article  9  du  cahier  des 
charges  n'était  pas  venu  déroger  à  l'arti- 
cle 1745  du  code  civil,  en  rendant  tout  bail 
qui  serait  produit  obligatoire  pour  l'acqué- 
reur, à  la  seule  condition  d'être  en  due  forme, 
que  sa  date  fût  ou  non  rendue  certaine  par 
l'enregistrement  ; 

Que  non-seulement  les  termes  de  cette 
clause  et  l'intérêt  évident  de  la  venderesse 
qui  l'a  fait  stipuler,  mais  aussi  la  règle  d'in- 
terprétation énoncée  dans  l'art. il 57  du  code 
civil,  commandent  de  lui  donner  ce  sens  et 
cette  portée  ; 

Attendu  qu'en  pareille  circonstance,  la 
seule  exception  dont  l'acquéreur  aurait  pu 
se  prévaloir  est  l'exception  de  dol,  aux  fins 
de  repousser  le  bail  comme  fait,  depuis  la 
vente,  en  fraude  de  ses  droits  ; 

Attendu  qu'il  n'a  articulé  aucun  fait  à  cet 
égard ,  tandis  que  l'appelant,  pour  prouver 
sa  bonne  foi,  argumente  de  la  disparition  de 
son  bailleur  dès  avant  la  vente  ;  de  ce  que  le 
bail  a  été,  autant  que  possible,  visé  dans  le 
cabier  des  charges,  comme  aussi  du  fait 
qu'au  besoin  il  offre  de  prouver  que  le  ré- 
dacteur de  ce  procès-verbal  a  eu  le  bail  sous 
les  yeux  ; 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  l'appe- 
lant, en  ce  qui  touche  l'obstacle  apporté  à  sa 
jouissance,  ne  sont  déniés  que  quant  au  dom- 
mage qui  en  serait  résulté; 

Attendu  que,  dans  l'état  de  la  cause,  il 
sera  fait  droit  à  la  demande  de  l'appelant 
sur  ce  point,  en  ordonnant  à  l'intimée  de 
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reroetlre  les  lieux  dans  leur  état  primitif; 
Par  ces  motifs,  oui  M  Tayocat  général  Hyn* 
derick  eo  sou  avis  sur  la  fin  de  iion-recevoir, 
reçoit  rappel  et  y  slaïuani,  met  le  jugement  at- 
taqué au  néant;  émeudant,  dit  que  cVsl  sans 
droit  que  Tintimée  prélend  expulser  rappe- 
lant de  la  maison  qu*!!  occu  pe,  avant  le  1  "  dé- 
cembre 1863;  lui  ordonne  de  remettre  les 
lieux  dans  leur  état  primitif,  erc. 

Du  29  mars  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  —  PL  MM.  Louis  Leclercq  et  Jules 
Drugman. 

SÉQUESTRE  PROVISOIRE.  —  Succession 

LITIGIEUSE.  —  RÉFÉRÉ  (JUGE  DE).  —   COM- 
PÉTENCE. —  Titre  apparent.   —  Litige 

ENTAMÉ. 

Lorsque  des  scellés  ont  été  apposés  sur  une 
mortuaire  et  que,  lors  de  la  levée,  l'un  d9S 
prétendants  droit  requiert  la  nomination 
d*un  séquestre,  il  appartient  au  prési- 
dent du  référé  saisi,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9i4  du  code  de  procédure,  de  statuer 
sur  cette  demande  (').  (C.  de  proc.  civile, 
art.  9U,) 

Hy  a  lieu,  selon  les  circonstances, de  l'ac- 
corder, alors  même  que  l'héritier  qui  s'y 
oppose  et  demande  la  saisine  est  un  en- 
fant légUimé  (•). 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'invrntaire, 
bien  qu'offrant  certaines  garanties,  ne 
serait  pas  un  motif  suffisant  pour  écarter 
la  demande  de  séquestre  (■}. 

Plus  généralement,  l'existence  d'un  titre 
apparent  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  juge  de  référé  ordonne  des  mesures 
conservatoires  (*). 

(ÉPOUX  CLABSSENS,  —  C.  ROSALIE  6HELD0LF  ET 
CONSORTS.) 

Après  le  décès  du  sieur  Gheldolf  et  lors 
de  la  levée  des  scellés  apposés  dans  la  mai- 
son mortuaire,  Rosalie  Gheldolf,  se  qualifiant 
de  fille  uniqueet  légitimée  dudéfuni,  réclama 
la  saisine  des  biens  de  la  succession  dont 
elle  avait  fait  raccepian'on  sous  bénéfice 
dinveuiaire. 


(D  Voy  Bonlcaiix,  23  juin  1840  Pasic,  p.  330,{ 
Bilhord,  p.  il,  ëiiilion  bHge,  bnWoi,  Bép.,  t.  16, 
n«3670;  Chauveaii,  no275i:  De  EeUeyme,  p.  136  el 
365  et  8uiv.  ;  TroploDg,  Donationtt  n«  1834.  HûU 
Toy.  Brux.,  9t  oov.  18iS. 


Le  sieur  Gheldolf,  frère,  qui,  quelques 
jours  auparavant,  avait  dirigé  contre  cette 
dernière  une  action  en  contesiaiioD  d^état, 
demanda  devant  le  juge  de  paix  assistant  à 
la  levée  de  scellés  et  aux  termes  de  Fartl- 
de  i96i  du  code  civil ,  la  nomination  d*nn 
séquestre. 

Sur  référé,  M.  le  président  du  tribunal 
civil  de  Bruxelles  prononça  une  ordoDDaoce 
par  laquelle  il  déclara  n'y  avoir  lieu  à  la 
nomination  demandée ,  ei  il  ordonna  néan- 
moins la  remise  des  titres  et  papiers  eoire  les 
mains  d*une  tierce  personne,  pour  que  cha- 
cune des  parties  pût  librement  les  consulter 
et  y  avoir  recours  (code  de  proc.,  art  943, 
n»9). 

Appel. 

On  soutint  que  les  motifs  qui  avaient  dicté 
rordonnauce,  et  notamment  TexisfeDce  d  un 
titre  apparent,  la  possession  d'un  eut  qui 
atiiibuerait  la  qualité  d'héritier  réserva- 
taire et  Taccepiaiion  sous  bénéfice  d'inven- 
taire (code  ci V. ,  art.  803  et  807),  ne  formaient 
pas  un  obstacle  à  la  mesure  conservatoire 
demandée,  lorsque  le  titre  était  sérieuse- 
ment contesté  et  lorsque  la  qualité  d'héritier 
faisait  Tobjet  d'un  litige  déjà  entamé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  944  du  code  de  procédure  civile,  si, 
lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficultés, 
ou  s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  Tad- 
ministration  d'une  succession,  les  parties 
peuvent  se  pourvoir  en  référé  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  et 
qu'il  entre  dans  les  pouvoirs  et  dans  les 
attributions  de  ce  magistrat  d'ordonner, 
comme  juge  de  référé,  toutes  mesures  pro- 
visoires qu'il  croit  néce$8;«ires  pour  la  con- 
servation des  droits  des  intéressés  (art.  806 
eu  même  code)  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  contester  que, 
dans  certains  cas.  Tune  des  mesures  les  plus 
urgentes  et  les  plus  efficaces  pour  sauve- 
garder les  intérêts  des  ayants  droit  dans  une 
succession,  c'est  la  nomination  d'un  admi- 
nistrateur ou  séquestre  provisoire  des  biens 
de  la  succession  litigieuse  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
la  succession  de  feu  Constantin  Gheldolf 


iS)  Voy.  Carré,  orl.  806,  p.  90  à  la  On,  9 1  rt  9i 
2«  cul.;  DqIIoi,  v«  Depét,  ii«S46. 

(3}  Voy.  Deoiolombe,  t.  8,  n»  S39;  Douai,  13  aodl 
185S(/.  cfuPa/..  1857,  p.  il  I). 

(4)  Voy.,  supra,  la  note  2. 
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fail  Tobjei  de  litiges  sérieux  qui  sont  de  na- 
ture à  faire  ordonner  au  provisoire  la  nomi- 
nation d*un  séquestre  judiciaire; 

Qu*ainsi  les  circonstances  de  la  cause  jus- 
tifient le  bien  fondé  des  conclusions  de  la 
partie  appelante;  que  ces  conclusions  trou- 
vent en  outre  un  appui  dans  la  situation 
respective  des  parties  en  cause  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Favocai  général  Ilyn- 
derick  entendu  et  de  son  avis,  met  à  néant 
l'ordonnance  dont  est  appel;  émendant  et 
statuant  provisoirement,  tous  droits  des  par- 
ties saufs  au  principal,  dit  et  déclare  que  les 
biens  de  ladite  succession  sont  places  par 
provision  sous  séquestre,  ete< 

Du  4  janvier  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  2«  ch.-P/.  MM.  Manon,  Orls,  Mayuz,  Le 
Jeune  et  Willemaers. 


-  Allégations  m enson- 


1"  ESCROQUERIE. 
gères. 

S""  Tromperie  sur  la  nature  de  la  marchan- 
dise.—Intention. 

i^  Des  allégalioHê  mensongères  à  V appui 
desquelles  le  prévenu  n*a  posé  aucun 
acte  ni  produit  aucune  pièce  qui  fût  de 
nature  à  leur  donner  de  la  consistance, 
ne  peuvent  consfiluer  des  manœuvres 
frauduleuses  dans  le  sens  de  l'art,  405 
du  code  pénal,  alors  surtout  que  la  véri- 
fication du  mérite  de  ces  allégations  était 
facile  à  faire  (^).        » 

2*  Lorsque,  tout  en  affirmant  faussement 
que  la  marchandise  offerte  en  vente  réu- 
nit certaines  conditions  qui  peuvent  être 
considérées  comme  qualités  substan- 
tielles de  l'otnjet,  le  vendeur  off^e  à  l'ache- 
leur  de  la  soumettre  à  des  experts  avant 
toute  conclusion  du  marché,  on  ne  sau^ 
rait  lui  imputer  d'avoir  voulu  tromper 
l^acheteur;  et,  dès  lors,  l'art.  423  du  code 
pénal  cesse  d'être  applicable,  bien  que 
l'objet  vendu  h*aitpas  les  mérites  vantés. 
(C.  pénal,  art.  425.) 

(ARZT  y  ZEIER,  —  c.  LE  MINISTÈRE  PLBLIC.) 

Arzt  y  Zeier,  marchand  de  tableaux  et  de 
curiosités  à  Madrid,  avait  chargé  lleussner  à 
Bruxelles  de  vendre,  publiquement  et  aux 
enchères,  une  collection  de  tableaux,  d'objets 


(f)  Voy.  ce  Recueil,  1859,  p.  201. 


d'art ,  de  curiosité  et  d*antiqaité,  dont  le 
catalogue,  rédigé  sur  les  indications  de  Arzt, 
fut  public  et  distribué. 

Le  n''  25  du  catalogue  indiquait  :  (In  plat 
en  bas-relief,  en  cuivre  ciselé  et  gravé,  repré- 
sentant la  conquête  de  Charles  Y  h  Tunis  par 
terre  et  par  mer. 

Celte  désignation  était  suivie  d*une  note, 
ainsi  conçue  : 

c  Cette  ciselure  fort  remarquable  repré- 
sente plus  de  deux  mille  sujets  et  elle  doit 
être  Tœuvre  d*un  des  premiers  artistes  du* 
zvi«  siècle  de  Tltalie.  Selon  les  appréciations 
des  artistes  et  connaisseurs,  ce  magnifique 
plat  pourrait  bien  être  attribué  à  Beuvenuto 
Cellini. 

i  Suivant  Pindication,  il  fut  offert  à  Val- 
ladolid  au  roi  Joseph  Bonaparte  lors  de  sa 
nomination  comme  roi  d'iispagne,  et  a  été 
repris  par  les  Espagnols  pendant  la  déroute 
des  Français  à  la  bataille  de  Vitioria.  i 

Arzt  avait  déclaré  à  Heussner  que  ce  plat 
ne  pouvait  être  cédé  moins  de  3,000  fr. 

Quelques  jours  avant  celui  ùié  pour  la 
vente,  le  sieur  Ford,  secrétaire  de  l'ambas- 
sade anglaise  à  Bruxelles,  voulut  acheter  ce 
plat  en  traitaul  de  gré  à  gré.  Il  affirme  que 
Arzt  lui  répéta  ce  que  le  catalogue  disait  sur 
le  mérite  de  cette  œuvre  artistique;  il  ajoute 
qu*il  Tavait  même  engagé  à  la  faire  visiter  par 
des  connaisseurs  pour  juger  de  son  mérite, 
mais  quMl  n'en  fit  rien. 

Ford  acheta  le  plat  moyennant  5,000  fr.  et 
l'emporta  à  Londres.  Il  le  montra  d'abord  à  un 
sieur  Sterling,  fauteur  de  la  Vie  de  Charles- 
Quint  à  Saint-Yuste,qui  lui  manifesta  quel- 
ques doutes  sur  Toriginalité  de  l'œuvre,  et 
ensuite  à  M.  Robinson,  directeur  du  Musée 
de  South  Keusiugton,  qui  lui  dit  aussitôt  que. 
l'original  se  trouvait  à  Paris,  au  Musée  du 
Louvre,  exposé  sous  le  n*"  844,  dans  la  salle 
des  bijoux,  et  qu'il  n'avait  acquis  qu'une  re- 
production en  cuivre  oxydé  se  vendant  de 
12  à201iv.  sterL  et  portée  à  ce  prix  dans  un 
catalogue  imprimé  qu'il  lui  remit. 

Des  poursuites  furent  dirigées  contre 
Arzt:  i<»  du  chef  d'escroquerie;  et  2«  de  trom- 
perie sur  la  nature  de  la  chose  vendue. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  du  27  juin  i860,  ainsi  conçu  : 

c  En  ce  qui  concerne  la  prévention  d'es- 
croquerie : 

c  Attendu  que  le  prévenu  reconnaît  avoir 
vendu  pour  le  prix  de  5,000  francs  au  sieur 
Ford,  un  plat  en  cuivre  oxydé,  représentant 
la  victoire  de  Charles -Quint  sur  les  Maures 
eu  1555,  et  qu'il  a  affirmé  que  ce  plat  était 
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une  œuvre  origioale  que  Ton  pouvait  atlri- 
buer  à  Benvenuto  Cellini,  tandis  qu'il  résulte 
des  documents  produits  que  ce  prétendu 
original  n'est  que  la  reproduction  par  un 
procédé  de  moulage  quelconque,  d'un  plat 
d'argent  qui  repose  au  Musée  du  Louvre  à 
Paris,  où  II  est  déposé  dans  la  salle  des  bijoux 
sous  le  n""  844  ; 

c  Attendu  que  dans  le  but  de  faire  croire 
à  la  sincérité  de  l'originalité  de  ce  plat  et 
afin  d'engager  le  plaignant  à  en  faire  l'ac- 
quisition, le  prévenu  a  forgé  un  historique 
de  cet  objet  d'art,  d'où  il  résulterait  qu'il 
fut  offert  à  Valladolid,  à  Joseph  Bonaparte 
lors  de  sa  nomination  comme  roi  d'Espagne 
et  qu'il  fut  dérobé  à  la  suite  de  la  bataille  de 
Yittoria  ; 

t  Attendu  que  le  prévenu  a  aussi  affirmé 
que  ce  plat  avait  une  valeur  de  4,000  francs 
et  que  c'était  par  suite  de  pertes  au  jeu 
qu'il  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  s'en  dé- 
faire à  un  prix  inférieur  à  sa  valeur  ;  que 
néanmoins  dans  aucun  cas  il  ne  le  vendrait 
au-dessous  du  prix  de  3,000  francs;  et  qu'il 
avait  donné  des  instructions  en  conséquence 
au  libraire  Heussner ,  qui  était  chargé  de  la 
direction  de  la  vente  d'objets  d'art,  qui  de- 
vait avoir  lieu  le  27  mars  et  à  laquelle  le 
plaignant  prétendait  pouvoir  acquérir  le  plat 
à  un  prix  plus  modique  ; 

i  Attendu  que  toutes  ces  assertions  cou- 
trouvées,  destinées  à  assigner  au  plat  une 
plus  grande  valeur,  ne  sont  en  résumé  que 
desallégations  mensongèresàl'appuidcsquel- 
les  le  prévenu  n'a  posé  aucun  acte  ni  produit 
aucune  pièce  qui  fût  de  nature  à  leur  donner 
un  crédit  ;  qu'on  ne  peut  dès  lors  considérer 
ces  allégations  mensongères  comme  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 405; 

c  Par  ces  motifs,  acquitte  le  prévenu  quant 
au  premier  chef  de  la  prévention  ; 

i  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  chef  de 
la  prévention  : 

c  Attendu  qu'il  est  avéré  que  le  plat  que 
le  prévenu  a  vendu,  le  24  mars  1860,  au 
sieur  Ford,  pour  la  somme  de  3,000  fr.,  était 
au  dire  du  vendeur  un  plat  de  cuivre,  ciselé 
et  gravé,  représentant  la  victoire  de  Charles- 
Quint  sur  les  Maures  en  1555  ; 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  gravure 
et  la  ciselure  étaient  des  parties  intégrantes 
de  U  marchandise  qui  faisait  l'objet  du 
marché;  qu'en  effet  la  nature  d'un  objet 
d'art  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  ma- 
tière première  dont  il  est  formé,  mais  encore 
et  surtout  dans  la  main-d'œuvre  de  l'ariiste 
qui  l'a  exécuté  ; 


c  Attendu  qu'en  vendant  au  sieur  Ford 
un  plat  moulé  au  lieu  d'un  plat  ciselé  et 
gravé,  le  prévenu  a  trompé  l'acheteur  sur  la 
nature  de  la  marchandise  et  s'est  ainsi  renda 
coupable  du  délit  de  l'article  423  du  code 
pénal  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vu  l'art.  4S3 
du  code  pénal,  condamne  le  prévenu  à  irois 
mois  d'emprisonnement  et  50  francs  dV 
mende...  > 

Le  ministère  public  et  le  prévenu  ont  ap- 
pelé de  celte  décision.  Ârzt  a  plaidé  qu'il 
n'avait  pas  donné  ses  appréciations  person- 
nelles et  qu'il -n'avait  jamais  soutenu,  encore 
moins  garanti,  que  le  plat  fât  une  œuvre 
originale  ;  qu'en  disant  que,  diaprés  les  ap- 
préciations des  artistes  et  des  connaisseurs,  il 
pourrait  bien  être  attribuée  Benvenoio  Cel- 
lini, il  laissait  l'acquéreur  maître  de  soo  pro- 
pre jugement  sur  roriginalité  de  l'œuvre. 

Que  ses  allégations  n'étaient  pas  de  na- 
ture à  mettre  en  défaut  la  prudence  ordi- 
naire ;  qu'il  était  facile  de  les  contrôler  et 
qu'on  ne  pouvait  y  voir,  dans  aucun  cas,  des 
manœuvres  frauduleuses. 

Quant  au  second  chef  de  prévention,  il  a 
prétendu  que  son  acheteur  ne  serait  pas 
même  fondé  à  réclamer,  par  voie  civile,  la 
résolution  de  la  vente  et  la  restitution  du 
prix  payé,  puisque  en  cette  matière  il  était  de 
règle  : 

i"*  Que  la  fausseté  de  l'origine  attribuée  à 
une  œuvre  d'art  ne  constitue  pas  un  vice  caché 
de  la  nature  de  ceux  qui  donnent  lieu  â 
l'action  rédhibitoire  des  art.  1641  et  suiv. 
du  code  civil,  l'achetear  ayant  pu  se  convain- 
cre par  ses  propres  lumières  ou  par  celles 
d'experts  de  la  valeur  et  de  l'authenticité  de 
la  chose  vendue  ; 

S^*  Que  l'erreur  de  l'acheteur  sur  Fau- 
teur d'un  objet  d'art,  même  vendu  comme 
l'œuvre  de  tel  artiste  célèbre  détermioé, 
ne  peut  donner  lieu  à  la  résolution  du  con- 
trat, du  chef  de  dol,  à  moins  que  le  vendeur 
n'ait  affirmé  et  garanti  expressément  Fori- 
gine  de  l'objet  et  que  c'est  uniquement  à 
cause  de  cette  affirmation  et  sous  pareille  ga- 
rantie que  l'acheteur  a  traité  ; 

3*  Que  l'achat  pour  un  prix  dispropor- 
tionné à  la  réputation  de  l'artiste  auquel  le 
vendeur  attribue  l'objet  cédé  sert  d'élément 
d  appréciation  dans  les  contestations  auxquel- 
les ces  transactions  donnent  lieu:  Voyez 
Troplong,  v«  Venu,  n""  555;  Zachariae,  S  3% 
tom.  l'',p.  406,  note  3;  Touiller,  tome  6, 
n«'  65  et  56;  Bollaud  de  Villargues,  v«  Er- 
reur, n*"  159  ;  Paris,  17  juin  4813,  29  mars 
et  28  avril  1856  (Paticrisie,  1856,  p.  305); 
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Bruxelles,  26  janvier  1856  (ce  Rec.  p.  49 
et  Pasicriiie  /ranp.,  i856,  p.  505);  De  Larom- 
bière,  Théorie  des  obligationi,  sur  Tarti- 
cleiHO,  n'3). 

11  faisait  observer  que  s*il  ne  pouvait 
être  alteîDt  par  la  juridiction  civile,  il 
pouvait  encore  moins  être  question  de  lui 
appliquer  la  loi  pénale. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  les  diverses 
allégations  employées  par  le  prévenu  pour 
vendre  avantageusement  le  plat  dont  il  s*aglt 
au  procès,  étaient  d*une  vérification  facile, 
et  n'étaient  pas  de  nature  à  persuader  un 
acheteur  soigneux  de  ses  intérêts;  qu'en  tout 
cas,  elles  ne  constituent  pas  des  manœuvres 
frauduleuses;  qu'ainsi  le  premier  chef  de 
prévention  n'est  pas  établi; 

Attendu,  sur  le  second  chef,  que  le  pré- 
venu n'a  jamais  soutenu  que  le  plat  en  ques- 
tion fût  une  œuvre  originale,  et  que  dès  lors 
il  n'a  pas  trompé  l'acheteur  sur  ce  point  ; 
que  s'il  a  dit,  en  vendant  ledit  plat,  qu'il 
était  ciselé.  Il  a  en  même  temps  offert  à 
l'acheteur  non-seulement  de  courir  les  chan- 
ces d'une  vente  publique,  mais  encore  de 
soumettre  l'objet  à  des  experts  avant  la  con- 
clusion du  marché  ;  qu'il  s'ensuit  que  l'In- 
tention de  tromper  sur  la  nature  de  la 
marchandise  n'est  pas  établie  à  suffisance  de 
droit  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  du 
ministère  public,  le  met  au  néant;  statuant 
sur  l'appel  du  prévenu,  met  au  néant  le  ju- 
gement dont  il  est  appel  ;  renvoie  le  prévenu 
acquitté. 

Du  i4  juillet  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4*  ch.  —  PL  M.  Sancke. 


1»  SOCIÊTË   ANONYME.    —  Gérant.  -- 

Qualité. 
'i,^  Expropriation  forcée.  —  Acquéreur.  — 

Location.  —  Titre  apparent. 
3*  Faillite.  —  Bailleur.  —  Privilège.  — 

Créancier  hypothécaire.  —  Intérêts 

judiciaires. 
4*  Exécution  provisoire.  —  Appel.  —  Rôle. 

—  Radiation.  —  Effets. 
S*"  Faillite.  —Curateur.— RESPONsABaiTÉ 

personnelle. 

io  Le  gérant  d'une  société  anonyme  ou  en 
cofHfnandiie  qui  prend  dans  un  acte  la 
qualité  de  directeur-gérant,  sans  stipuler 
au  nom  de  la  société  ou  sous  la  raison 


sociale,  oblige  néanmoins  la  société,  s'il 
ressort  des  énonciations  dudit  acte  et  de 
l'exécution  qui  s'en  est  suivie  qu'il  a  agi 
pour  te  compte  de  l'association. 

^  L'acquéreur  sur  expropriation  forcée  a 
un  titre  apparent  valable  pour  traiter  de 
ta  location  du  bien,  et  le  locataire  de 
bonne  foi  ne  pourrait  être  inquiété  dans 
sa  jouissance,  même  alors  que  dans  un 
procès  auquel  le  locataire  est  étranger, 
cet  acquéreur  aurait  avoué  n'avoir  fait 
l'achat  que  pour  compte  d'un  tiers. 

y  Les  marctumdises  et  tous  les  objets  de  la 
société  faillie,  autres  que  l'argent  eomp- 
tant  et  les  créances,  se  trouvant  dans  le 
bâtiment  loué,  sont  soumis  au  privilège 
du  bailleur. 

Le  créancier  tiypothécaire  a  droit,  en  cas 
de  faillite,  aux  intérêts  judiciaires,  mais 
il  ne  peut  les  réclamer  que  sur  le  produit 
de  l'immeuble  hypothéqué.  (L.  du  i8  avril 
1851,  art.  iSI.). 

4"  Celui  qui,  ayant  obtenu  un  jugement 
exécutoire  par  provision,  laisse  rayer  la 
cause  du  râle,  par  suite  de  Vappel  inter^ 
jeté  par  la  partie  adverse,  n'est  pas  censé 
renoncer  au  bénéfice  de  cette  exécution, 
qu'il  pourra  toujours  poursuivre  pen^ 
dont  le  cours  de  l'instance  d'appel. 

Dans  ce  cas,  la  cause  est  valablement  ra- 
menée à  l'audience  par  acte  d'avoué  à 
avoué. 

Il  pourra  réclamer  devant  le  premier  juge 
des  termes  de  loyer  échus  depuis  le  juge- 
ment exécutoire  par  provision  qui  a  sta* 
tué  sur  une  demande  principale  relative 
audit  loyer. 

5*^  Le  curateur  à  là  fait  lit e  qui^  sur  une 
ordonnance  itérative  du  tribunal,  lui  en- 
joignant de  s'expliquer  sur  un  point  du 
débat,  n'y  obtempère  pas,  peut,  à  la 
demande  de  l'autre  partie,  notifiée  à 
avoué,  être  condamné  personnellement  à 
une  pénalité  pour  chaque  jour  de  retard^ 
sans  qu'il  puisse  opposer  qu'il  n'est  pas 
personnellement  en  cause. 

(van  HOOREBEKE,  CURATEUR,— C.  ROELS.) 

La  société  de  boulangerie  économique, 
fondée  à  Gand,  en  4855,  sous  la  raison  so- 
ciale Rose  et  comp.,  et  son  directeur-gérant 
Rose,  furent  mis  en  état  de  faillite  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  ladite  ville, 
en  mars  1856. 
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Sur  la  poui'âuiie  inieniée  par  Roels,  pro- 
priétaire de  rimmeublc  où  la  socîéié  se 
trouvait  établie,  coutre  les  curateurs  des 
faillis,  en  payement  des  loyers  échus  et  à 
échoir,  le  curateur  de  la  société  faillie  con- 
testa seul  la  demande,  de  divers  chefs  qui 
sont  expliqués  daus  la  première  décision, 
rapportée  ci-après. 

Il  importe  d'ajouter ,  en  Ce  qui  touche  la 
deuxième  solution  du  sommaire  ci-dessus, 
que  le  demandeur,  agissant  en  qualité  de 
propriéuire  de  la  maison  louée,  avait  fait 
l'acquisition  sur  expropriation  forcée;  qu'à  la 
suite  de  celle-ci  il  avait  dû  soutenir  un  pro- 
cès contre  un  créancier  de  l'exproprié,  qui 
prétendait  que  l'adjudication  était  faite  en 
fraude  de  ses  droits,  et  que,  dans  le  cours  du 
litige,  l'adjudicataire  avait  reconnu  n'avoir 
acquis  que  pour  les  enfants  du  débiteur  ex- 
proprié. 

Le  curateur  de  la  société  faillie  ayant  in- 
terjeté appel  du  premier  jugement,  Tavoué 
du  demandeur  consentit  à  ce  que  la  cause 
fût  retirée  du  rôle.  L'appel  ne  recevant  pas 
suite  immédiatement,  il  donna  de  nouveau 
avenir  pour  continuer  la  cause  en  première 
instance,  selon  ses  rétroactes,  et  il  conclutà 
ce  que  les  curateurs  fussent  condamnés  à 
payer  ou  trimestre  de  loyer ,  échu  dans  l'in- 
tervalle ;  en  même  temps,  à  ce  qu'il  fût  or- 
donné derechef  de  satisfaire  à  une  décision 
précédente,  sous  peine  d'être  condamné  per- 
sonnellement à  une  amende  de  50  francs  par 
chaque  jour  de  retard. 

Van  Hoorebeke,  un  des  curateurs,  vint  à 
décéder  et  l'avoué  de  l'autre  curateur  obtint 
du  tribuual  une  remise  de  la  cause  pour  se 
procurer  les  instructions  nécessaires  ;  mais 
au  jour  ultérieurement  indiqué,  il  déclara  se 
retirer. 

Le  demandeur  persistant  dans  ses  conclu- 
sions, le  tribunal  prononça  son  second  juge- 
ment, contre  lequel  le  curateur  de  la  société 
se  pourvut  également  en  appel. 

Le  premier  jugement,  du  25  février  1857, 
est  ainsi  conçu  : 

f  Sur  la  première  question  : 

c  Attendu  que  par  acte  passé  devant  le 
notaire  Van  Acker,  à  Gand ,  le  19  mai  1855, 
une  société  de  boulangerie  économique, 
sous  la  raison  sociale  Rose  et  comp.,  a  été 
formée  pour  le  terme  de  dix  années  et  Chré- 
tien Rose  en  a  été  nommé  le  directeur- 
gérant  ;  que,  par  acte  passé  le  29  du  même 
mois  devant  le  même  notaire,  l'acte  de  bail 
des  maisons  et  magasin  dont  il  s'agit  au 
procès  a  été  consenti  par  le  demandeur  à 


Rose,  directeur-gérant  de  la  société  prémen- 
tionoée  ; 

«  Attendu  que,  pour  apprécier  le  but  ei  la 
portée  de  ces  actes  il  est  nécessaire  de  les 
mettre  en  rapport  l'un  avec  Tautre  ;  que  la 
société  ayant  été  constituée  en  commaodiie 
et  Rose  en  étant  seul  directeur-gérani  et 
seul  associé  solidaire  et  en  nom ,  il  s'ensuit 
qu  il  a  eu  seul  le  droit  de  stipuler  au  nom 
de  cette  société  ;  que  bien  qu'il  soii  vrai 
que  daus  l'acte  de  bail  il  n'ait  pas  été  désigné 
in  lerminis  sous  la  raison  sociale  Rose  et 
compagnie,  mais  uniquement  comme  direc- 
teur-gérant, néanmoins  toutes  les  stipulaiicos 
de  l'acte  concourent  à  établir  que  ce  bail  a 
été  consenti  au  directeur-gérant  de  la  so- 
ciété la  Boulangerie  économique,  qu'il  na 
agi  qu'en  cette  qualité,  qu'il  a  loué  le  bàti- 
meut  pour  y  établir  cette  boulangerie  et 
qu'il  n'a  stipulé  qu'au  nom  et  pour  compte 
de  la  société,  droit  que  lui  seul  pouvait 
exercer  ; 

c  Attendu  que  tous  les  actes  posés  par 
la  société  démontrent  clairement  l'inteniiou 
des  parties;  qu'en  effet,  immédiatement 
après  la  passation  de  l'acte  de  bail,  oo  la 
voit  établir  son  usine,  ses  magasins^  ses 
bureaux  et  la  demeure  du  directeur  dans  ie 
bâtiment  loué;  eu  second  lieu,  c'est  dans  ee 
local,  comme  siège  de  la  société,  que  le 
comité  de  surveillance  a  toujours  tenu  ses 
réunions  et  celles  de  ses  actionnaires  ;  c*est 
à  sa  façade  que  fut  placé  l'écriteau  concer- 
nant l'établissement  de  la  société  ;  enfin  il  a 
été  allégué  par  le  demandeur  et  non  dénié 
par  les  défendeurs  que  les  loyers  ont  été 
payés  par  la  société  au  demandeur,  et  nulle- 
ment par  la  société  à  Rose,  puis  par  Rose  au 
demandeur  ; 

i  Attendu  qu'à  tort  les  défendeurs  sou- 
tiennent que  Rose  a  loué  cette  maison  en 
son  nom  personnel,  pour  la  sous-louer  en- 
suite à  la  société,  puisqu'ils  ne  produisent 
aucun  acte  de  sous-location,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  concilier  ce  fait  avec  la  clause  de 
défense  de  sous-location,  qu'il  a  laissé  insé- 
rer dans  l'acte  de  bail  ;  qu'en  outre  on  ne 
comprendrait  pas  qu'il  eût  sous-loué  à  la 
société  dont  il  était  le  directeur,  et  qu'il  n>o 
eût  pas  fait  rédiger  acte,  alors  que  cepen- 
dant il  s'agissait  d'un  loyer  annuel  de  2,500 
francs  ;  qu'enfin  la  société,  d'après  ses  sta- 
tuts, devait  lui  fournir  le  logement  gratuit; 

c  Attendu  que  c'est  sans  aucun  fonde- 
ment que  les  défendeurs  objectent  que  le 
bail  a  été  consenti  pour  iO  ans,  tandis  que 
la  durée  de  la  société  n'était  fixée  quà 
10  ans,  puisqu'il  suflBt  de  lire  l'acte  de  bail 


COURS  D*At>PEL. 


391 


poar  se  goq vaincre  qu'il  n'a  été  consenti  qne 
pour  le  terme  de  10,  15  ou  20  aus,  au  choix 
du  preneur;  que  le  bail  prenait  doue  Ou  au 
bout  de  10  ans,  c*est-à-dire  à  Tépoque  fixée 
pour  la  liquidation  de  la  société  ;  et  si  le 
terme  de  15  et  âO  ans  a  été  ajouté,  c*est  que 
la  société  a  voulu  prévoir  le  cas  où  Tépoque 
de  la  liquidation  aurait  été  reculée  de  5  ou 
10  ans  ;  qne  ce  terme  donc,  loin  de  prouver 
en  faveur  du  système  des  défendeurs,  le  con- 
tredit entièrement  ; 

c  Qu1l  est  d'ailleurs  d'usage  de  louer  les 
maisons  et  usines  pour  3,  5  et  9  ans,  et  si, 
dans  Tespèce,  la  première  échéance  a  été 
fixée  à  dix  ans,  c'est  évidemment  parce  que 
les  parties  ont  eu  en  vue  et  ont  pris  en  con- 
sidération la  durée  de  la  société  ; 

c  Attendu  que  lorsqu*on  considère  que 
Tacte  de  bail  porte  la  mention  de  la  qualité 
de  directeur-gérant  et  que  celui  qui  a  con- 
tracté avait  seul  le  droit  de  stipuler  au  nom 
de  la  société;  lorsqu'il  appert  muuifesie- 
ment  que  l'engagement  a  été  souscrit  dans 
l'intérêt  ^de  la  société  et  que  celle-ci  en  a 
seule  profité,  on  doit  reconnaître  que  la 
simple  omission  de  la  raison  sociale  dans 
l'acte  de  bail  n'est  pas  suffisante  pour  faire 
décider  que  rengagement  a  été  contracté  au 
nom  et  au  profit  de  Rose  personnellement  ; 

c  Sur  la  deuxième  question  : 

c  Attendu  que  le  demandeur  est  proprié- 
taire appareut  en  vertu  d'un  jugement  d'ex- 
propriation et  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion et  que  la  société  défenderesse  détient 
Pimmeuble  en  vertu  d^un  bail  authentique 
et  transcrit  ;  qu'en  admettant  que  le  droit 
de  propriété  fût  plus  Urd  contesté  par  des 
tiers,  il  est  hors  de  doute  que  le  locataire 
jouissant  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  titre 
authentique  et  transcrit,  titre  qui  lui  a  été 
donné  par  le  propriétaire  apparent,  ne  pour- 
rait éire  inquiété  dans  la  jouissance  et  l'exé- 
cution de  ce  bail  ;  qiie  du  reste  il  n'a  pas 
même  été  allégué  qu'un  trouble  quelconque 
aurait  été  apporté  à  sa  jouissance  ; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent 
tirer  aucun  profit  des  aveux  qui  pourraient 
avoi^  été  faits  par  le  demandeur  dans  une 
instance  dans  laquelle  ils  n'ont  pas  été  par- 
ties ; 

c  Sur  la  troisième  question  : 

f  Attendu  que  les  marchandises  ainsi  que 
tous  les  objets  qui  se  trouvent  dans  le  bftti-< 
ment  lotie,  à  Texception  de  l'argent compiaut 
et  des  créances,  sont  soumis  au  privilège  du 
bailleur;  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'ils  garnis- 
sent le  magasin  ei  l'usine; 
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f  Que  cette  interprétation  basée  sur  la 
généralité  des  termes  de  la  loi  est  conforme 
au  droit  romain,  invecta  et  illaia  pignori 
obligata  $unt,  ainsi  qu'aux  principes  de  la 
jurisprudence  antérieure  au  code  et  à  la  nou- 
velle loi  hypothécaire,  auxquels  ces  derniers 
n'ont  nullement  dérogé  ; 

i  Quant  aux  intérêts  judiciaires  réclamés 
par  le  demandeur  : 

c  Attendu  que  l'art.  451  de  la  loi  sur  les 
faillites  est  clair  et  précis;  qu*il  en  résulte 
que  le  cours  des  intérêts  n'est  pas  arrêté 
quand  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une 
créance  privilégiée;  que  seulement  les  inté- 
rêts ne  peuvent  être  réclamés  que  sur  les 
sommes  provenant  des  biens  affectés  au  pri- 
vilège, c'est-à-dire  sur  les  sommes  provenant 
de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  ; 

c  Quant  aux  sommes  de  700  et  de  800  fr., 
réclamées  pour  dégradations,  enlèvement  de 
poutres  et  d'un  plancher: 

c  Attendu  qu'il  ne  pourra  y  avoir  lieu  de 
statuer  sur  ces  demandes  qu'à  la  fin  du 
bail  puisque  si  d'une  part,  d'après  l'art.  20 
de  la  loi  du  16  décembre  1851,  lorsque  les 
baux  sont  authentiques,  les  loyers  sont  pri- 
vilégiés pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  d'autre 
part,  la  masse  créaucière  a  le  droit  de  re- 
louer la  maison  pour  le  restant  du  bail  et 
de  faire  son  profit  de  ce  bail,  à  la  charge 
toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce 
qui  lui  serait  encore  dû;  que  les  deux  parties 
s'étant  réservé  le  droit  de  demander  la  réso- 
lution du  bail,  il  y  a  lien,  dans  ces  circon- 
stances, d'ordonner  aux  parties  de  présenter 
tous  leurs  moyens  et  de  s'expjiquer  si  elles 
entendent  que  le  contrat  soit  résilié;  d'or- 
donner en  outre  aux  défendeurs  de  déclarer 
s'ils  veulent  user  de  la  faculté  que  la  loi  leur 
accorde  de  relouer  la  maison  dont  s'agit  et 
dans  quels  termes; 

c  Quant  à  la  déductiou  de  Fintérêt  légal, 
mentionné  à  l'art.  450,  S  2,  de  la  loi  du 
18  avril  1851  : 

f  Attendu  que  cette  question  ne  peut  ac- 
tuellement recevoir  une  solution  ;  qu'elle 
est  subordonnée  aux  conclusions  que  les  dé- 
fendeurs prendront  quant  à  la  faculté  de  re- 
louer la  maison.  > 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  :  l*"  que 
la  S(  ciété  en  commandite  de  la  Boulangerie 
Économique  et  son  directeur-gérant  sont 
obligés  solidairement  par  le  contrat  de  bail  ; 
2'  que  le  demandeur  a  eu  le  droit  de  con- 
sentir le  bail  ;  3''  que  le  privilège  du  deman- 
deur peut  être  exercé  sur  les  marchandises 
(t  tous  les  objets  qui  garnissaient  les  bâti- 
ments loués  et  étaient  destinés  à  l'usage  et 
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à  rexploîialîon  de  la  Boulangerie  Économi- 
que, à  Texcepiion  de  Targent  complanl  et  des 
créances;  4*  que  le  demandeur  a  droit  aux 
intérêts  judiciaires. 

Le  19  mai  1857,  nouveau  jugement  ainsi 
conçu  : 

<  Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal, 
en  datedu  23  février  dernier,  déclaré  exécu- 
toire nonobstant  appel  et  sans  caution,  il  a 
été  ordonné  aux  curateurs  à  la  faillite  Rose 
et  comp.  de  s'expliquer  s'ils  entendent  con- 
tinuer le  bail  du  19  mai  1855,  et  dans  quels 
termes  ; 

«  Attendu  que  lesdits  curateurs  sont  en 
défaut  d'exécuter  ladite  disposition  du  juge- 
ment prérappelé;  qu'il  y  a  doue  lieu  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires^à  cet  effet; 

c  Attendu  que,  depuis  le  i5  avril  i857, 
un  nouveau  trimestre  de  loyer  de  la  maison 
dont  il  s'agit  est  échu  et  que  le  payement  en  est 
dû  par  privilège  sur  le  produit  des  meubles 
et  marchandises  garnissant  la  maison  louée 
audit  Rose  et  comp., conformément  au  même 
jugement; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisaut  droit, 
adjuge  au  demandeur  ses  conclusions  ;  en 
conséquence,  ordonne  itérativement  aux  dé- 
fendeurs de  s'expliquer  sur  je  point  de 
savoir  s'ils  entendent  ou  non  continuer  le 
bail  en  question  ^ t  dans  quels  termes  ;  con- 
damne les  défendeurs,  faute  de  ce  faire,  à 
10  francs  pour  chaque  jour  de  retard,  à  titre 
de  dommages-iutéréts  ;  et  statuant  incidem- 
ment, condamne  les  défendeurs  à  payer  au 
demandeur  la  somme  de  625  francs  pour  un 
trimestre  de  loyer,  échu  le  15  avril  1857,  ce 
par  privilège  sur  les  meubles  et  marchandises 
ayant  garni  la  maison,  etc.  i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adopunl  les  motifs  des 
deux  jugements  dont  appel  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'appel  d'un  juge- 
ment déclaré  exécutoire  par  provision  n'est 
pas  suspensif,  mais  seulement  dévolutif  ;  que 
toutefois  rappelant  soutient  que  l'intimé  a 
renoncé  au  bénéfice  de  cette  exécution  ; 

Attendu  que  la  renonciation  de  l'intimé  à 
un  droit  acquis  ne  se  présume  pas  et  devrait 
être  expresse,  ou  tout  au  moins  résulter  d'un 
fait  par  lui  posé,  dont  Fexisience  serait  in- 
compatible avec  le  maintien  de  son  droit  ; 

Attendu  que  cette  renonciation  ne  peut  se 
déduire,  comme  le  prétend  l'appelant,  de  la 


circonstance  que  la  cause  a  été  rayée  an  r61e 
d'audience,  le  13  avril  1857,  à  la  suite  de 
l'appel  du  premier  jugement; 

Que  ce  fait  n'a  pas  mis  fin  au  litige,  resté 
engagé  devaut  le  juge  a  quo  par  rordoonaoce 
d'exécution  provisoire,  mais  témoigne  tout 
au  plus,  de  la  part  de  l'intimé,  riiUentioo  de 
suspendre  provisoirement  celte  exécution  et 
non  d'y  renoncer  ; 

Que,  dans  la  pratique  judiciaire,  et  diaprés 
les  règlements  de  procédure,  il  arrive  fré- 
quemment qu'une  cause,  retirée  du  rôle 
d'audience,  s'y  trouve  rétablie,  alors  que  le 
motif  qui  l'en  a  fait  disparaître  momenta- 
nément, est  étranger  à  un  dé>lstemeoi  ou  à 
toute  autre  termiuaison  du  procès  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  n^ayant  pas 
été  dess|tisi,  il  s'ensuit  que  tes  avoués  con- 
stitues n'ont  pas  cessé  de  représenter  les 
parties  et  que  la  cause  a  valablement  été  ra- 
menée à  l'audience  ,  par  simple  acte  d'avoué 
à  avoué,  aux  fins  de  donner  suite  à  l'action 
existante,  suivant  les  rélroactes  du  jugement 
exécutoire  par  provision  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  la 
conclusion  de  l'intimé  tendante  au  paye- 
ment d'un  trimestre  de  loyer,  échu  dans  Tin* 
tervalle,  ne  forme  pas  une  demande  nouvelle, 
mais  un  démembrement  de  l'action  princi- 
pale, dans  laquelle  elle  est  comprise  ei  qui 
se  rattache  à  la  contestation  dont  la  connais- 
sance est  demeurée  au  juge  a  quo ,  par  suite 
de  l'exécution  provisoire  ; 

Attendu  que  le  curateur  de  la  faillite  re- 
présente la  masse  créancière  ;  que  c'est  donc 
la  masse  qui  est  condamnée,  en  son  repré- 
sentant, à  satisfaire  à  l'ordonnance  de  s'expli- 
quer, contenue  dans  le  premier  jugement  et 
faite  itérativement  dans  le  second  ; 

Que  toutefois,  en  appliquant  une  pénalité 
pour  chaque  jour  de  retard ,  au  défaut  on  au 
refus  d'obtempérer  à  la  sentence,  le  juge 
a  pu ,  d'après  les  circonstances ,  en  faire 
peser  la  peine  personnellement  sur  le  repré- 
sentant chargé  de  la  poursuite  des  intérêts 
de  la  masse,  afiu  d'imprimer  une  sanctiou 
efficace  à  sa  décision  ;  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire de  mettre  celui-ci  personnellement 
en  cause  par  assignation  séparée,  puisque 
sa  présence  au  débat,  en  qualité  de  cura- 
teur, lui  donnait  tous  les  moyens  de  se  dé- 
fendre contre  la  demande  personnelle,  faite 
à  sa  charge,  du  chef  de  sadite  qualité  et  in- 
hérente au  litige; 

Qu'au  surplus,  s'il  estime  que  Texplication 
exigée  ne  doit  pas  être  fournie  ou  ne  saurait 
l'être  pour  le  moment,  il  peut  faire  valoir 
ses  raisons  devant  le  premier  juge  pour  obte- 
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oir,  s*il  y  a  lieu,  le  retrait  ou  la  modification 
de  rordoonance  y  relative  ; 
Par  ces  motifs,  met  les  appels  à  néaDt,  etc. 

Du  15  août  1857.  —  Cour  de  Gand.  — 
1"  ch.  —  Plaid.  —  MM.  Van  Aciier  et  D'El- 
houngne. 


JUGE  D'INSTRUCTION.  -  Ordonnance.  - 
Charges  nouvelles. 

L'ordonnance  d'un  juge  d^ instruction  qui 
porte  que,  dans  l'éiat  de  la  cause,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  plus  ample  informé,  n'est 
pas  obstative  à  ce*que  des  poursuites  soient 
derechef  exercées  contre  le  prévenu,  si 
des  charges  nouvelles  viennent  à  s*élever 
contre  /«JO).(C. du 3  brumaire  an  iv,art.67; 
code  crim.,  art.  61  et  127.) 

(le  min.  pub.,  —  C.   CAPPOES.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Va  l'ordonnance  rendue  par 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Fumes, 
en  date  du  18  mars  1857,  par  laquelle  les 
prévenus  ont  été  renvoyés  devant  le  tribunal 
correctionnel  ; 

Vu  le  jugement  dont  est  appel,  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Furnes,le3  avril 
dernier  ; 

Attendu  qu'avis  officiel  du  vol  de  froment 
commis  le  11  décembre  1856,  au  préjudice 
de  François  De  Witte,  cultivateur,  demeurant 
à  Hondscbote  (France),  et  dont  les  prévenus 
étaient  soupçonnés  être  respectivement  les 
auteurs  et  complices,  a  été  donné  aux  auto- 
rités beiges,  par  M.  le  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  Dunkerque  ; 

Attendu  que  Tordonnance  en  date  du 
10  février,  portée  par  M.  le  juge  d'instruction 
près  ledit  tribunal,  en  suite  des  actes  d'in- 
struction dressés  en  France,  n*a  pas  eu  pour 
objet  de  statuer  définitivement  sur  le  sort 
des  prévenus,  mais  seulement  de  déclarer 
que,  dans  Tétat  de  la  cause,  il  n'y  avait  lieu 
il  plus  ample  informé;  que  cette  ordounance 
ne  formait  pas  obstacle  aux  poursuites  exer- 
cées contre  eux  en  Belgique,  si  de  nouvelles 
charges  s'y  étaient  révélées; 

Attendu  que  de  nouvelles  charges  étant 
résultées  de  Tinstruction  faite  en  Belgique, 


ri)  Voy.  Morin,  ▼•  Choëe  jugée,  p.  150,  l-^  ëdil. 
\È)  Voy.,   sur  ees  qoeblioos,   ec  Recueil,  1860, 


notamment  des  dépositions  des  témoins  Soe- 
nen  et  Anseeow  et  de  la  confrontation  du 
prévenu  Cappoen  avec  les  époux  Ghyllebert, 
c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  déclaré 
que  Cappoen  ne  pouvait  plus  être  inquiété 
du  chef  du  vol  dont  s*agit  et  a  renvoyé  celui- 
ci  des  poursuites; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi...,  etc.; 

Par  ces  motifs,  condamne... 

Du  6  mal  1857.  —Cour  de  Gand.-~2*ch. 


VOL  DOMESTIQUE.  --  Abus  de  conharce. 
—  Clerc  d'avoué.  —  Papier  timbré. 

Le  clerc  d'avoué,  à  qui  son  patron  remet 
une  somme  pour  acheter  du  papier  tim- 
bré, et  qui  n'emploie  à  cet  usage  qu'une 
partie  de  la  somme,  en  s'appropriant  le 
reste  t  commet  un  vol  domestique  et  f^on 
un  simple  abus  de  confiance. 

Il  en  est  de  même  du  clerc  qui  s'approprie 
le  papier  timbré  mis  à  sa  disposition  pour 
les  besoins  de  l'élude  ('). 

(LE  MIN.  PUB.,  —  c.  THIRY.) 

Jugement  du  tribunal  de  Dînant  du  1 7  dé- 
cembre 1857,  ainsi  conçu  : 

i  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Jean  Tbiry, 
qu'il  est  établi,  par  son  aveu  notamment, 
qu'antérieurement  à  l'année  1855,  c'était 
lui  qui  allait  habituellement  au  bureau  de 
Tenregistrement  acheter,  avec  de  l'argent 
que  lui  remeiiait  tantôt  madame  Wala,  lautdt 
M.  Wala ,  le  timbre  employé  dans  l'étude  de 
celui-ci,  que  l'on  déposait  dans  une  boile  de 
carton,  où  il  était  à  la  disposition  du  clerc 
(alors  les  deux  prévenus  seulement)  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
du  sieur  Wala,  qu'ayant  conçu  du  doute  sur 
la  fidélité  de  Jean  Tbiry,  relativement  à  Ta- 
chât du  timbre,  par  suite  de  révélations  que 
lui  avait  faites  le  sieur  Wodon ,  receveur  de 
l'enregistrement,  il  prit  la  résolution  de  le 
mettre  à  l'épreuve  ; 

c  Qu'à  cet  effet,  il  surveilla  l'emploi  du 
timbre  en  comptant,  le  matin,  le  nombre  de 
feuilles  qui  se  trouvaient  dans  le  carton,  en 
les  comptant  de  nouveau  à  midi  et  le  soir, 
et  en  vérifiant  la  quantité  que  Ton  avait  em- 
ployée ; 


p.  14  el  SUIT.;  rt  L^rombière,  Obligalionê^  «ur  Far- 
licle  H 19  3*. 
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c  Qu'après  avoir  fa  il  celte  vérification 
peudâut  quelque  temps ,  il  l'oasiaia  uue 
souslraciiun  jourualière  de  cinq  ou  sii  irm- 
bres; 

f  Que,  voulant  s*assurer  s'il  était  vrai, 
ainsi  que  le  sieur  Wodou  le  lui  avait  laissé 
entrevoir,  que  Thiry  n'achetait  ordinaire- 
ment du  timbre  que  pour  une  somme  mi- 
nime et  de  beaucoup  inférieure  à  celle  qui 
lui  était  confiée,  il  remit  à  ce  dernier,  sur  la 
fin  du  mois  de  décembre  4854  (après  s*étre 
concerté  avec  le  sieur  Wodon)  une  somme 
de  30  fr.  pour  aller  acheter  du  timbre; 

c  Que  s*éiant  rendu  au  bureau  de  Tenre- 
gîstremenl  après  que  Thiry  en  fut  sorti,  le 
receveur  lui  déclara  que  le  prévenu  n'avait 
demandé  du  timbre  que  pour  6  fr.  ;  qu'étant 
rentré  chez  lui,  il  alla  visiter  le  carton  et 
reconnut  qu'il  y  avait  du  timbre  en  moins 
pour  la  valeur  de  6  Irancs; 

c  Attendu  que  la  déposition  du  sieur 
Wala,  sur  ce  point,  est  confirmée  par  celle 
du  receveur  Wodon  ; 

i  Qu'il  est  donc  clairement  établi,  par 
ces  témoignages,  que  le  prévenu  Jean  Thiry 
a  détourné  au  préjudice  du  sieur  Wala  des 
sommes  ou  du  timbre  qui  ne  lui  avaient  été 
confiés  que  pour  en  faire  un  usage  déter- 
miné, et  qu'il  s'est  aiusi  rendu  coupable  du 
délit  d'abus  de  confiance,  prévu  par  Tart.  408 
du  code  pénal  ;* 

t  Attendu  en  ce  qui  concerne  Hubert 
Thiry,  que  les  faits  qui  lui  sont  imputés ,  se 
rapportent  à  trois  époques  distinctes ,  la 
première  celle  des  vacances  de  l'année  1854, 
qui  comprend  l'espace  de  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  le  18  août  jusqu'au  9  novem- 
bre 1854;  la  seconde,  qui  s'étend  du  9  no- 
vembre 1854,  au  1''  mars  1855  ;  la  troisième 
qui  part  du  1*'  mars  4855  et  qui  finit  avec 
le  renvoi  des  frères  Thiry^par  M.  Wala  ; 

i  Attendu ,  en  ce  qui  a  rapport  à  la  pre- 
mière époque,  qu'il  est  constant  que  maître 
Wala,  pour  cause  d'absence,  avait  confié  la 
direction  de  son  étude  à  Hubert  Thiry,  qui 
était  chargé  d'acheter  de  ses  deniers  le 
timbre  nécessaire,  sauf  règlement  de  compte, 
de  ce  chef,  au  retour  du  patron  ; 

c  Attendu  que  ce  compte  a  été  réglé  con- 
tradictoirement  et  que  Thiry  y  a  fait  figurer 
à  sou  avoir  la  somme  de  430  fr.  pour  achat 
de  timbres  ; 

t  Attendu  qu'il  est  démontré  par  le  relevé 
du  débit  du  timbre  au  bureau  de  l'en  régis- 
iremeijt,  pendant  l'espace  de  temps  dont  il  ' 
s'agit,  que  le  compte  de  Thiry  est  empreint 
d'une  grande  exagération  ; 


i  Qu'en  effet,  l'on  voit  par  ce  relevé,  en 
rapprochant  les  chiffres  de  la  vente  du  tim* 
bre,qui  y  est  mentionnée,  de  ceux  du  compte, 
aux  jours  désignés  dans  celui-ci,  qu'il  a  été 
exigé  en  trop  par  Thiry  la  somme  de  147  fr.  ; 

c  Attendu  néanmoins  que  ce  fait,  tout 
blâmable  qu'il  soit  aux  yeux  de  Téquité  et  de 
la  loyauté,  ne  présente  pas  les  caractères  de 
l'abus  de  confiance  ni  du  vol  tels  qu'ils  sont 
définis  par  le  c6de  pénal  ; 

c  Attendu, en  ce  qui  a  trait  aux  faits  qui  se 
rattachent  à  la  seconde  époque,  que  Tbiry 
dénie  d'avoir  été  chargé  d'acheter  du  timbre 
avec  de  l'argent  que  lui  aurait  remis  le  sieur 
Wala,  et  qu'il  soutient  que,  d'après  une  con- 
vention faite  avec  ce  dernier,  lui,  Tbiry, 
devait,  avec  ses  propres  fonds,  se  procurer  le 
timbre  nécsssaire  aux  besoins  de  l'étude 
dont  le  coûi  lui  était  ensuite  remboursé  par 
le  sieur  Wala  ;  qu'ainsi  il  n'a  pas  pu  détour- 
ner ni  dissiper,  au  préjudice  de  celui-ci,  des 
sommes  qu'il  n'a  point  reçues  à  litre  de 
mandai  ni  des  timbres  qu'il  achetait  de  ses 
propres  deniers  ; 

4  Attendu  que,  pour  décider  qu'il  y  a  eu 
abus  d'un  mandat,  il  faudrait  qu'il  fût  d'a- 
bord constaté  qu'il  a  existé  un  mandat  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  question 
préjudicielle  de  l'existence  du  mandai  reste 
dans  le  domaine  du  tribunal  saisi  de  la  con- 
naissance du  délit,  il  est  néanmoins  soumis, 
pour  la  recherche  et  la  preuve  de  la  conven- 
tion, aux  règles  prescrites  par  la  loi  civile  ; 

c  Attendu  que,  s'agissant,  dans  l'espèce, 
d'un  mandat  ayant  pour  objet  une  chose 
indéterminée  ou  supérieure  à  150  francs,  la 
preuve  testimoniale  n'en  peut  être  admise; 
que  par  suite  l'on  ne  peut  avoir  aucuu  égard 
aux  déclarations  faites  sur  ce  point  par  les 
témoins,  aucune  preuve  ni  commencetnent 
de  preuve  écrite  du  contrat  dénié  par  Thiry, 
n'étant  rapportée; 

c  D'où  la  conséquence  que  la  poursuite 
du  ministère  public  est  non  recevable  quant 
à  ce  point  ; 

i  Attendu,  en  ce  qui  a  rapport  à  la  troi- 
sième période,  que  Thiry  convient  que  la 
convention  avec  le  sieur  Wala,  pour  l'achat 
du  timbre,  a  pris  fin  à  l'arrivée  du  clerc 
Boigelot,  qui  est  entré  à  l'étude,  le  l*'  mars 
1855; 

f  Qii'il  avoue  donc  ainsi  qu'à  dater  de 
cette  époque  c'était  le  patron  qui  donnait  les 
fonds  avec  lesquels  on  allait  acheter  les 
timbres  et  qui  était,  par  conséquent,  proprié- 
taire du  timbre; 

c  Attendu  que  le  sieur  Wala  a  déclaré 
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rormellemeot  qu'il  avait  reconou  qu'au  inuîs 
dejuillel  1855,  de  nouvelles  soustractious 
de  limbres  avaient  lieu  ; 

«  Qu'étant  parvenu  à  ouvrir  secrètement 
le  tiroir  d'un  pupitre  dont  Hubert  Thiry 
avait  la  clef,  il  y  trouva  de  70  à  80  timbres 
sur  lesquels  il  imprima  une  marque  à  Taide 
d'un  crayon  ; 

c  Que  le  lendemain  il  fil  disparaître  le 
timbre  qui  se  trouvait  dans  la  boite  ou  car- 
ton et  en  envoya  cbercber  pour  25  francs  ; 

c  Qu'à  son  retour  de  l'audience,  il  ouvrit 
le  carton  et  y  découvrit,  non  des  limbres 
nouveaux,  mais  les  timbres  du  tiroir  qu'il 
avait  pointillés  la  veille,  ce  dont  il  s'assura 
en  visitant  à  l'insianl  le  tiroir ,  où  il  irouva 
en  moins  un  nombre  de  timbres  égal  à  celui 
qui  existait  dans  le  carton  ; 

c  Qu'ayant  renouvelé  l'épreuve  et  poin- 
tillé encore  les  limbres,  il  consiata  que  les 
mêmes  limbres  avalent  passé  deux  et  trois 
fois  du  tiroir  dans  la  botie  en  carton  et  vice- 
versa  ; 

c  Qu'il  est  donc  établi  que  le  prévenu 
Hubert  Thiry,  après  avoir  soustrait  le  timbre 
du  canon  pour  le  faire  passer  dans  son 
tiroir,  le  revendait  au  patrpn,  et  se  payait  au 
moyen  de  l'argent  qu'on  lui  remettait  pour 
aller  en  acheter  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment ; 

t  Que  rinteniioh  de  se  l'approprier  est 
donc  clairement  démontrée  ; 

c  Attendu  que  ces  faits  constituent  la 
soustraction  frauduleuse  prévue  par  l'arii- 
cle  586,  u"  5  du  code  pénal  ; 

c  Attendu  qu'il  existe  dans  la  cause  des 
circonstances  atténuantes  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
Jean  Thiry  à  un  mois  d'emprisonnement,  et 
Hubert  Thiry  à  â  mois  de  la  même  peine,  t 

Appel. 

ÀRAÊT. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé 
par  l'instruction  que  le  prévenu  Jean  Thiry 
a,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
1854,  à  Dinani,  au  domicile  de  Pavoué  Wala, 
chez  lequel  il  travaillait  alors  habituellemeut 
en  qualité  de  clerc  salarié,  commis  des  sous- 
tractions frauduleuses  d'une  quantité  de 
papier  timbré  appartenant  à  ce  dernier; 

Que  ce  fait  constitue  le  crime  prévu  par 
l'art  386,  n*  5  du  code  pénal  et  non,  ainsi 
que  l'ont  déclaré  les  premiers  juges,  l'abus 
de  confiance  puni  par  l'art.  408  du  même 
code; 


Attendu  qu'il  est  également  prouvé  par 
l'instruction  que  le  prévenu  Hubert  Thiry  a, 
dans  le  courant  des  mois  de  juin  et  juillet 
1855,  à  Dinant,  au  domicile  du  même  avoué 
Uala,  chez  lequel  il  travaillait  alors  habi- 
tnellemeui  en  qualité  de  clerc  salarié,  sous- 
trait frauduleusement  une  certaine  quantité 
de  papier  timbré  appartenant  à  ce  dernier  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels  des 
prévenus  et  du  ministère  public, et émendant 
le  jugement  a  quo  en  ce  qui  concerne  Jean- 
François  Thiry,  le  déclare  coupable  des  sous- 
tractions ci-dessus  qualifiée»;  confirme  pour 
le  surplus  le  jugement  a  quo,  etc. 

Du  16  avril  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  MM.  Bougard  et  Bury. 


CASSATION  CIVILK.  —  Renvoi.  -  Ao- 

DIENCE  SOLENNELLE.  —  COMPÉTENCE. 

La  cour  de  renvoi,  saisie  d'une  affaire  après 
cassation,  doit  jutjer  en  audience  solen- 
nelle, non-seulement  le  litige  sur  lequel 
s'est  établi  le  conflit  entre  la  cour  su- 
I  prime  et  la  première  cour  d'appel,  mais 
toutes  les  questions  du  procès  {*). 

(de  RHEINA-VrOLBECK,  —  C  DE  TORNACO.) 

La  cour  de  Liège,  saisie  d'un  procès  entre 
le  prince  de  Rheina  et  la  famille  de  Tornaco, 
avait  déclaré  nulle  une  enquête.  La  cour  de 
cassation  cassa  cette  décision  le  19  novembre 
4858  (*),  et  renvoya  Fafiaire  à  la  cour  de 
Bruxelles. 

Celle-ci,  par  arrêt  du  13  juillet  1859  (>),  se 
rangeant  à  l'avis  de  la  cour  suprême,  déclara 
l'enquête  valable  et  poursuivit,  en  audience 
solennelle,  rinsiruction  de  l'affaire  au  fond. 
Elle  jugea  notamment  la  valeur  des  repro- 
ches dirigés  respectivement  contre  certains 
témoins  {*)  et  rendit,  au  fond,  un  ahrrêt  par 
défaut  en  date  du  13  mai  1861. 

Le  prince  de  Rheina,  y  ayant  formé  oppo- 
sition, soutint  que  la  cour  ne  devait  juger 
en  audience  solennelle  que  la  question  jugée 
par  l'arrêt  cassé  et  celui  de  cassation  ;  que, 
sur  le  surplus  du  fond,  il  lui  fallait  statuer 
en  audience  ordinaire. 


(I,  Voy.  Patie.   franc,,  1841,  %  6i1;  1851,  t, 
439,  et  1860,  I,  951    Brux  ,  eas^.,  10  mai  1836. 

(2)  Voy.  ce  Recueil,  ISS8,  p  349. 

(3)  Voy.  ce  Recueil,  1859, p.  322, et  1 860, lr«  part., 
p.  114. 

(4)  Voy.  ce  Recueil,  tStil,  p.  156. 
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résulte  au  contraire  que  ses  dispositions  (es- 
tameniaîres  se  justifient  par  Téloignement 
qu'il  a  constamment  manifesté  pour  le  prince 
de  Rbeina-Wolbeck,  et  surtout  par  Taffec- 
tion  qu*il  portait  à  la  comtesse  son  épouse, 
à  laquelle  il  avait  précédemment,  au  moyen 
de  trois  testaments,  légué  diverses  parties 
considérables  de  ses  biens  ;  qu'il  en  résulte 
également  que,  voulant  passer  le  testament 
en  question,  il  Taisait  appeler  le  notaire 
Grégoire  à  Tinsu  de  sa  femme  et  prenait 
toutes  les  précautions  possibles  pour  en  as- 
surer la  validité,  et  par  la  désignation  et  le 
choix  des  témoins  instrumenta  ires  et  par  les 
interpellations  qu'il  adressait  au  notaire  in- 
strumentant sur  les  inconvénients  qui  pour 
raient  advenir  de  ce  qu'il  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  signer,  et  par  la  demande 
qu'il  faisait  d'entendre  plusieurs  fois  la  lec- 
ture  du  lestament,  qui  lui  fut  en  effet  donnée 
et  répétée  à  différentes  reprises,  et  par  l'in- 
spection qu'il  voulut  prendre  et  prit  lui- 
même  du  seul  renvoi  que  contenait  la  minute 
du  testament,  pour  s'assurer  ainsi  de  vUu  si 
ce  renvoi  ne  laissait  rien  à  désirer,  et  par  la 
question  qu'il  posait  au  notaire  Grégoire  im- 
médiatement après  que  l'acte  était  terminé 
et  au  moment  oh  ce  notaire  sortait  de  son 
appartement  :  t  s'il  ne  manquait  rien  au  tes- 
tament; s'il  était  bien  sûr, que  le  prince  ne 
pourrait  tourmenter  Madame;  car  s'il  y  man- 
quait quelque  chose,  on  pourrait  apposer  les 
scellés,  ce  que  je  ne  veux  pas...  «  ; 

Attendu  que  les  enquêtes  spécialement 
ont  encore  établi  que  le  comte  Adrien  de 
Lannoy  était,  depuis  longtemps,  atteiut  d'un 
tremblement  qui  très-souvent  l'empêchait  de 
signer  et  le  forçait  de  remettre  à  d'autres 
moments  la  signature  que  l'on  réclamait  de 
lui,  signature  qu'il  ne  donnait  ordinairement 
que  le  matin  avant  son  déjeuner; 

Attendu  que  le  testament  attaqué  a  été 
passé  dans  l'après-dînée  du  16  novembre 
1854,  quand,  accablé  par  la  maladie,  le  tes- 
tateur était  depuis  plusieurs  jours  alité; 
qu'il  devient  d^s  lors  de  la  plus  grande  vrai- 
semblance, sinon  absolument  certain,  que  la 
faiblesse  du  malade,  l'heure  de  la  journée, 
l'émotion  inséparable  de  semblables  dispo- 
sitions prises  en  quelque  sorte  m  extremii, 
avaient  augmenté  le  tremblement  au  point 
de  rendre  impossible  l'apposition  de  sa  si  - 
gnature  ; 

Attendu  que  cet  état  physique  se  trouve 
surabondamment  constaté  par  la  déposition 
très-circonstanciée  du  médecin  ordinaire  du 
comte,  dont  les  déclarations  détruiraient 
tout  doute,  s'il  était  permis  d'en  concevoir, 


puisque  lui  était  présent  à  la  confection  du 
testament  et  soutenait  le  malade; 

Attendu  que  la  renonciation  k  l'audition 
des  témoins  instrumentaires  cités  d*abord 
par  les  appelants  au  principal,  et  qul«  aussi 
bien  que  le  médecin,  pouvaient  jeter  le  pins 
grand  jour  tant  sur  l'état  physique  apparent 
du  testateur,  que  sur  ce  qui  s'était  pas9»é  aa 
moment  où  se  faisait  le  testament,  vient  en- 
core fournir  une  grave  présomption  con- 
traire à  la  prétention  desdiis  appelanu; 

Attendu  enfin  que  la  fermeté  de  caractère 
incontestée  chez  le  comte  Adrien  de  Lannoy, 
combinée  avec  l'incertitude  de  faire  annuler, 
par  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  des 
dispositions  qu'il  n'aurait  pas  voulu  prendre, 
éloigne  encore  l'idée  que  cette  déclaration 
ne  serait  pas  l'expression  de  la  vérité  ;  que 
d'ailleurs  il  a  suffisamment  fait  connaître 
quelle  était  sa  pensée  à  cet  égard  lorsque,  le 
lendemain  du  jour  de  la  confection  do  testa- 
ment et  quelques  instants  après  que,  cédant 
aux  sollicitations  et  aux  prières  de  sa  femme, 
il  avait  rempli  ses  devoirs  religieux,  il  disait, 
en  présence  d'un  témoin  produit  par  les 
deux  parties  qui  en  a  déposé  dans  les  en- 
quêtes :.c  Ceci,  je  l'ai  fait  parce  que  ta  l'as 
voulu;  ce  que  j'ai  fait  hier,  c'est  mol  qai 
l'ai  voulu  ;  »  ou  bien  :  c  j'ai  fait  hier  ma  vo- 
lonté. • 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que 
le  prince  de  Riieina-Wolbeck  et  consorts 
n'ont  point  atteint  la  preuve  à  laquelle  ils 
avaient  été  admis,  et  qu'en  conséquence  il 
devient  inutile  d'examiner  quelles  auraient 
été  les  suites  de  cette  preuve  si  elle  eût  été 
acquise,  ainsi  que  la  recevabilité  des  conclu- 
sions des  mêmes  appelants  y  relatives; 

Quant  aux  réserves  : 

Attendu  que,  par  son  arrêt  du  f  juillet 
1856,  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  cour 
d'appel  de  Liège,  après  avoir  mis  à  néant 
l'appel  principal  sur  les  trois  premier» 
moyens  de  nullité  rejetés  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Huy,  a  statué  sur  rap- 
pel incident  concernant  I  admission  à  preuve 
des  faits  posés  pour  établir  le  quatrième 
moyen  de  nullité  et  aussi  sur  les  réserves 
relatives  à  Tinscription  de  faux  dont  le  ju- 
gement du  âO  décembre  1855  s'était  borné 
à  donner  acte  au  prince  de  Rheina-Wolbeck 
et  consorts,  parce  que,  d'après  ce  jugement, 
t  Pacte  demandé  pour  les  réserves  consi- 
gnées dans  les  conclusions  des  demandeurs 
ne  peut  ni  ajouter  à  leur  force,  si  elles  en 
ont  une,  ni  suppléer  à  leur  faiblesse,  si  elles 
sont  inefficaces  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  en  tien 
nuire  à  la  défenderesse  ;  • 
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Attendu  qu*en  Taisani  droit  sur  ces  deux 
points,  Tarrét  précité  n*a  pas  conCrmé  la 
décision  du  tribunal  de  Huy  telle  qu'elle 
était  formulée;  que,  sur  le  premier  point, 
avant  d'admettre  la  preuve,  la  cour  a  or- 
donné que  des  faits  plus  précis  fussent  arti- 
culés; que,  sur  le  second,  elle  n'a  maintenu 
les  réserves  qu'à  la  charge  de  commencer 
incontinent  les  poursuites,  s'ils  succombent 
(le  prince  de  Rheina  et  consorts)  dans  les 
moyens  de  nullité  proposés  contre  le  testa- 
ment de  1854,  par  le  motif  que  i  la  veuve 
de  Lannoy  ayant  procédé  en  vertu  de  cet 
acte  et  demandé  qu'il  fût  déclaré  valable, 
avait  saisi  les  premiers  juges  de  la  question 
de  validité  du  titre  de  son  institution  ;  que 
dès  lors  la  réserve  ne  pouvait  être  accordée 
qu'à  la  charge  d'en  faire  fruit  dansf  la  même 
instance  ;  • 

Attendu  en  conséquence  que,  par  l'ar^ 
du  1^' juillet  1856,  le  jugement  du  tribuiial 
de  Hiiy  s'est  trouvé  infirmé  dans  ses  disposi- 
tions frappées  de  l'appel  incident,  le  seul  sur 
lequel  la  cour  avait  encore  à  statuer  ulté- 
rieurement; 

Attendu  que,  conformément  audit  arrêt, 
de  nouveaux  faits  ayant  été  articulés,  la  cour 
de  Liège,  par  son  arrêt  du  18  juin  1857,  en 
reconnut  la  pertinence,  en  ordonna  la  preuve 
et,  faisant  application  du  droit  que  lui  don- 
nait l'art.  472  du  code  de  procédure  civile, 
retint  à  elle  Texécution  de  son  arrêt  en 
commettant  pour  recevoir  les  enquêtes 
M.  le  conseiller  Crossée; 

Attendu  que,  des  considérations  qui  vien- 
nent d*étre  spécifiées,  il  est  certain  : 

i^  Que  la  cour  d'appel  de  Liège  a  con- 
servé à  elle  l'instance  commencée  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Huy; 

â«  Qu'elle  se  trouvait  saisie  de  la  connais- 
sance de  tous  les  moyens  de  nullité  qui 
pouvaient  être  employés  contre  le  testament 
litigieux,  et 

5**  Qu'au  nombre  de  ces  moyens  faisant 
partie  de  la  même  instance,  était  l'inscrip- 
tion de  faux  ; 

Attendu  au  surplus  que  Tlnscription  de 
faax  incident  ne  constitue  pas  une  demande 
nouvelle,  mais  est  un  moyen  destiné  à  ap- 
puyer ou  à  combattre  une  demande  princi- 
pale (art.  2i4  du  code  de  procédure  civile); 
que  par  conséquent  c^est  au  juge  auquel  est 
soumise  cette  demande  principale  qu'il  ap- 
partient de  connaître  du  moyen  opposé,  dans 
l'hypothèse  même  où  ce  moyen  n'aurait  pas 
été  employé  en  première  instance;  que,  po^r 
quMl  pût  en  être  autrement,  Il  faudrait  qu'une 
disposition  formelle  de  la  loi  fit  une  excep- 


tion au  principe  général  (art.  464  du  code 
de  procédure  civile)  qui  permet  en  degré 
d'appel  la  production  de  moyens  nouveaux, 
sans  que  ceux-ci  dussent  subir  le  premier 
degré  de  juridiction;  qu'il  serait  donc  tota- 
lement indifférent  que  la  partie  Mahieu  au- 
rait ou  n'aurait  pas  fait  ses  réserves  devant 
le  juge  de  Huy; 

Attendu  du  reste  qu'il  serait  contraire  à 
toute  règle  de  procédure  en  degré  d'appel 
où  tous  les  moyens  doivent  être  présentés  et 
jugés,  que  Is^  cour,  pour  quelques-uns,  dût 
les  renvoyer  devant  un  premier  juge  et  sus- 
pendre sa  décision  jusqu'au  moment  où  elle 
serait  appelée  à  connaître  du  jugement  qui  y 
aurait  statué  et  dont  l'appréciation  finale  loi 
appartiendrait  indubitablement; 

Attendu  que  la  cour  d*appel  de  Liège,  si 
l'instance  éuit  demeurée  pendante  devant 
elle,  aurait  nécessairement  dû,  après  avoir 
décidé  sur  le  quatrième  moyen  de  nullité 
contesté  par  l'appel  incident,  apprécier  le 
moyen  de  faux  incident  réservé;  que  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  par  le  renvoi  lui  fait 
par  la  cour  de  cassation^  a  été  saisie  de  la 
cause  telle  qu'elle  se  trouvait  devant  la  cour 
de  Liège;  qu'ainsi  c*est  devant  la  cour  de 
Bruxelles  qu'il  doit  être  procédé  dans  l'em- 
ploi du  moyen  de  rinscripiion  en  faux  inci- 
dent; 

Revu  l'arrêt  de  cette  cour  rendu  par  dé- 
faut, le  15  mai  18G1,  et  en  adoptant  les 
motifs  au  fond  ; 

Par  tous  ces  motifs,  oui  U .  le  premier  avocat 
général  Corbisier  et  de  son  avis,  recevant 
l'opposition  des  appelants  au  principal  et  y 
faisant  droit,  la  déclare  mal  fondée  ;  ordonne 
que  ledit  arrêt  par  défaut  du  15  mai  1861 
sortira  ses  effets  en  ce  sens  toutefois  que  le 
délai  de  quinze  jours  fixé  à  raison  de  l'in- 
scription de  faux  ne  prendra  cours  qu'à  par- 
tir de  la  notification  à  partie  du  présent  ar- 
rêt... 

Du  29  avril  1 862.  —  Plaid. MM.  Gérimont, 
Robert,  Baze,  Orts  et  Forgeur. 

PRÉSOMPTIONS.  -  DÉPENS. 

(GODDTN,  —  C.  DB  PUYOT.) 

Du  8  août  1861.  —Cour  de  Gand.— Arrêt 
rapporté  i"  partie,  p.  500. 

ÉTRANGER.  —  Legs. 

(FRANCK  ,  —  C.  N0LEN8.) 

Du  27  juin  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
Arrêt  rapporté  l'*  partie,  p.  525. 
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ACTION  EX  LEGE  DIFFAMARI  OU  AD 
FVTVRVM.  —  DoîiATiow  entbe-vifs.  — 

DÉCLARATIOM   DE  6GCCESSI0!!.  —  RÉSERVES. 

—  Nom-recevabilité. 

Eêi  non  fondée  l'action  intentée  par  les 
donataires  contre  les  héntiers  du  dona- 
teur et  gui  tend  à  coràraindre  ces  der- 
niers à  agir  pour  déduire  les  moyens  de 
nullité  qu'ils  croiraient  devoir  opposer  à 
un  acte  de  donation  et,  dans  le  cas  qu'ils 
s'y  refuseraient f  à  faire  prononcer  immé- 
diatement la  déchéance  et  valider  cette 
donation. 

En  supposant  même  que  la  loi  romaine 
»iFrAHAiLi  au  Code  puisse  encore  recevoir 
aujourd'hui  son  application,  ses  condi- 
tions m' existeraient  pas  si  les  héritiers 
du  donateur  se  sont  bornés  à  énoncer 
dans  la  déclaration  de  succession,  où 
cette  donation  devait  être  consignée, qu'en 
adhérante  cette  déclaration,  ils  n'enten- 
datent,  en  aucune  manière,  en  recon- 
naître la  validité  ('). 

(CLAIUN8,  —  C.  CLAIKENS.) 

Dans  Tespèce  de  Tarrét  que  doos  rappor- 
tons, le  premier  juge  avail  déclaré  Taction 
recevable  et  fondée,  mais  son  jugement  a  été 
réformé  sur  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUEU  —  Auendu  que,  par  donation 
euire>vifs  faiie  quelque  temps  avant  sa  mort, 
la  dame  Marie  Claikens  a  transmis  certains 
immeubles  à  la  partie  iniimée;  qu^après  son 
décès,  les  appelants,  hériliers  de  cette  dame, 
en  faisant  la  déclaration  de  succession  où  la- 
dite donation  devait  être  consignée  à  raison 
d'une  cessation  d'usufruit,  ont  énoncé  qu'^n 
adhérant  à  cette  déclaraiion,  ils  n'entendaient 
en  aucune  manière  reconnaître  la  validité  de  la 
donation  faite  par  la  défunte;  qu'en  effet,  en 
vertu  de  Part.  1304  du  code  civil,  ils  étaient 
en  droit  d'attaquer  cet  acte  dans  les  dix  an- 
nées, et  que,  s'ils  avaient  signé,  sans  faire 
une  telle  réserve,  la  déclaration  de  succes- 
sion où  la  donation  se  trouvait  mentionnée, 
on  aurait  pu  en  induire  contre  eux  une  re- 
connaissance ou  un  fait  d'exécution  et  s'en 
prévaloir  pour  repousser  l'action  en  nullité 
qu'ils  auraient  voulu  intenter;  qu'il  y  avail 


(1)  Voy.  C0(tc  de  Jusiinien,  L.  7,  lit.  14,  et  l.  3, 
lit.  7:  Voe»,  5,  4,  20  ei  suiv.:  t)alloz,  Rep.,  v«  Ac- 
tion, n»  2l3i  Merlin,  Rép.,  t  8,  p.  86. 


donc  pour  eux  noo-seiileneat 
même  obligation,  pour  saovegarder  complè- 
tement leurs  droits  et  empéclier  qa^on  ae 
leur  opposât  plus  tard  une  recoonaissaaa 
faite  dans  un  acte  officiel  et  public,  ày  ap- 
poser cette  réserve:  qu'ils  n'ooi  fait  en  ceb 
que  consigner  par  écrit  la  faculté  que  la  ki 
leur  accordait  d'atuquer  la  dooatioa;  qae. 
dans  ces  circonstances,  le  donataire,  ia- 
limé,  ne  peut  se  faire  un  litre  «Tosc  scb- 
blable  réserve,  pour  attraire  les  appdaau 
en  justice,  pour  les  contraindre  à  â|;ir  sor- 
le-cbamp  en  déduisant  les  nooyens  de  noRilé 
qu'ils  croiraient  avoir  à  opposer  à  l'acte  de 
donation,  ei,  dans  le  cas  où  ils  s'y  refase- 
raient,  pour  faire  immédiatement  prononcer 
contre  eux  la  déchéance  et  déclarer  la  dona- 
tion valable  ;  qu'aussi  le  donataire,  iniiaii 
n'appuie  sa  prétention  à  cet  égard  que  sor 
une  loi  romaine  qui  ne  se  trouve  pas  for- 
li^liement  renouvelée  dans  la  législaïioi 
actuelle,  la  loi  diffamari  au  Code,  de  in^enwk 
et  manumissi»  ;  mais  qu'à  supposer  qne  cette 
loi  puisse  encore  aujourd'hui  recevoir  son 
application,  ce  ne  peut  être  que  sous  la 
conditions  spécialement  requises  par  la  doc- 
trine et  dans  le  cas  seulement  où,  selon  Fex- 
pression  des  anciens  jurisconsultes.  Il  y  au- 
rait jactance  ou  nienau  faite  avec  certain 
éclat  d'attenter  aux  droits  ou  à  la  propriété 
d'aulrui,  jactance  ou  menace  qui  impliqae 
l'inteuiion  de  nuire  ;  qu'ici  les  appelants  ont 
fait  purement  et  simplement  une  réserve 
fondée  sur  une  disposition  de  la  loi  et  com- 
mandée par  la  conservation  de  leurs  inté- 
rêts; que  si,  en  éveillant  plus  particulière- 
ment Fatiention  du  public  sur  une  nullité 
possible  dans  la  donaiion,  ils  ont  pu  causer 
quelque  préjudice  au  donataire,  intimé,  et 
entraver,  jusqu'à  un  certain  point  dans  ses 
mains,  la  libre  disposition  des  immeubles 
donnés,  les  appelants  en  sont  d'autant  moins 
responsables,  qu'ils  n'ont  fait  que  rappeler 
et  mentionner  |eur  droit,  et  qu'on  n'a  pas 
élevé  contre  eux  la  moindre  allégation  qu'ils 
auraient  agi  méchamment  et  daus  la  vue  de 
nuire;  qu'on  ne  peut  donc  pas  les  forcer  d'in- 
tenter immédiatement  une  action  en  nnl- 
lilé  et,  sur  leur  refus,  les  faire  déchoir  do 
bénéfice  des  dix  ans  que  la  loi  leur  accorde; 
qu'en  vain  le  donataire  intimé  objecte  qne, 
s'il  platt  aux  appelants  de  n'intenter  qoe 
plus  tard  cette  action,  ses  preuves  pour  j 
résister  pourront  se  perdre;  qu'à  cet  égard 
le  donataire  et  les  appelants  sont  les  uns 
et  les  autres  dans  la  même  condition  rela- 
tivement à  la  recherche  et  à  la  conserva- 
titln  de  leurs  preuves;  que  du  reste,  sous  ce 
rapport,  la  réserve  des  appelants  n*aggravf 
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60  rien  la  position  de  riniimé,  puisque  les 
appelants,  ne  Teussent-lls  pas  faiie,  avaient 
toujours^  pour  intenter  leur  action,  le  laps 
de  dix  ans  pendant  lesquels  les  preuves  de  Fin- 
timé  auraient  pu  se  perdre;  d*où  il  suit  que 
Tobjeeiion  ne  s'adresse  en  réalité  qu*a»  lé- 
gislateur qui  a  cru  devoir  accorder  ce  laps  de 
temps  malgré  Fincerlilude  qui  peut  régner 
dans  fintervalle  sur  le  sort  de  la  propriété  et 
la  perte  possible  des  preuves  pour  ou  contre; 
qu'enGn ,  la  loi  diffamari  étant  exorbitante 
du  droit  commun  en  ce  qu'elle  contient  une 
grave  exception  au  principe  généralement 
admis  que  nul  ne  peut  être  forcé  de  plaider 
malgré  lui,  en  ce  qu'elle  annule  les  délais 
fixés  par  la  loi  et  entraîne  une  déchéance,  il 
y  a  d'autant  plus  lieu  de  douter  qu'elle 
puisse  être  encore  applicable,  qu'il  semble, 
sous  l'empire  des  lois  actuelles,  qu'une  ac- 
tion en  dommages  et  intérêts  puisse  suffire 
pour  satisfaire  à  tous  les  intérêts  dans  le 
cas  où  II  y  aurait  jactance  ou  menace  pu- 
blique et  faite  méchamment  d'attenter  à  la 
propriété  et  aux  droits  d'un  tiers;  qu'au  sur- 
plus, comme  il  a  été  dit  plus  haut,  tel  n'est 
pas  le  cas  de  la  cause; 

Par  ces  motifs,  déclare  non  fondée  l'action 
de  l'intimé. 

Du  29  mars  1862.  —  Cour  de  Liège.  — 
2»*  ch.  —  Plaid,  M.  Claikens,  substitut, 
pour  lui-même,  et  M.  Jules  de  Behr. 


SOCIËTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Nullité. 
—  Tiers. 

Les  Herê  qui  ont  contracté  avec  une  société 
dont  les  statuts  doivent  être  rendus  pu- 
blicSf  à  peine  de  nullité,  peuvent  se  pré- 
valoir de  cette  nullité  comme  les  associés 
eux-mêmes.  Cette  nullité  ne  peut  être 
couverte  (^).  (Code  de  coram..  article  iS.) 

(dENàTER  et  COMP.,  —  C.  NERINCKX.) 

Une  société  en  commandite  s'était  formée 
pour  le  commerce  de  chiffons,  sons  la  raison 
Denayer  et  comp. 

Nerinckx,  fabricant  de  papier,  s'engagea  à 
acheter  à  cette  société  tous  les  chiffons  dont 
il  aurait  besoin  pour  sa  fabrique.  Il  avait 
ainsi  contracté  avec  la  société  en  1857.  — 
Il  exécuta  cet  engagement  jusqu'à  la  6n  de 
1859,  époqu'e  à  laquelle  la  société,  lui  repro- 
chant d'enfreindre  la  convention,  l'assigna 
en  dommages-intérêts. 


(f)  Voy.,  sar  ees  qoeslloos.  Malepeyre,  Société*^ 
no  i9t;  Dilioz,  T«  Société,  n**  854  et  858;  Braxellet, 


Nerinckx,  invoquant  l'inaccomplissement 
des  ai't.  42  et  suiv.  du  code  de  commerce,  ex- 
cipa  de  la  nullité  de  la  société.  Celle-ci  sou- 
tint que  Nerinckx  était  non  recevable  à  iiser 
de  ce  moyen  qu'il  n'appartenait  de  faire  va- 
loir qu'aux  associés  et  aux  créanciers  per- 
sonnels de  ceux-ci. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
statua  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  la  société  demanderesse 
agit  comme  corps  moral  et  individualité  dis- 
tincte de  la  personne  des  associés  qui  la 
composent;  que  le  défendeur  lui  conteste 
cette  qualité  et  soutient  qu'à  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  prescrites,  à  peine 
de  nullité,  par  les  art  42  et  suiv.  du  code  de 
commerce,  la  demanderesse  n'a  pas  d'exis- 
tence légale  pour  ester  en  justice;  que  les 
prescriptions  de  ces  articles  sont  d'ordre 
public,  et  que  leur  inobservation  peut  être 
opposée  par  tous  intéressés  ; 

c  Attendu  que  les  tiers  qui  sont  poursui- 
vis par  une  semblable  société  ont  droit  et 
intérêt  à  faire  décréter  par  justice  les  garan- 
ties qu'elle  présente  activement  et  passive- 
ment et  par  conséquent  à  contester  la  vali- 
dité de  son  titre  d'individualité  propre  et 
personnelle  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc.  > 

Appel  : 

Kn  reproduisant  le  même  moyen  qu'en 
première  instance,  Denayer  et  comp.  objec- 
tèrent encore  l'exécution  que  Nerinckx  avait 
donnée  à  la  convention.  Ils  en  concluaient, 
en  s'appuyant  de  l'autorité  de  Delangle 
(n*^  545),qu*uu  ti^rs  fût  il  compris  au  nombre 
des  intéretsés  auxquels  l'art.  42  du  eode  de 
commerce  ouvrait  l'action  en  nullité,  encore 
leur  adversaire  devait-il  se  voir  interdire 
cette  action  envers  une  société  qu'il  avait 
connue  et  avec  laquelle  il  avait  voulu  sV 
bllger. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; 

El  quant  aux  moyens  d'appel  déduits  de 
la  connaissance  toute  spéciale  qu'avait  l'in- 
timé de  la  formation  de  la  société  et  de  son 
intention  bien  arrêtée  de  s'obliger  envers 
elle  ; 

Attendu  que  nul  fait,  nulle  convention  ne 
peuvent  prévaloir  contre    les   dispositions 

26  avril  1855  (/>a«ie.,  1856,  37)«  BrazeUps,  eass., 
5  février  1846  [Patie.,  1847,  p.  S09;  /.  d€  B.,  310). 
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d'uDe  loi  aussi  fortement  pénétrée  dii^carac- 
tère  d^ordre  public  qui  distingue  les  art.  42 
et  45  du  code  de  commerce; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  à  néant. 

Du  il  août  1862.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  i"  ch.  —  Pi.  MM.  Mersman  et  Demeurs. 


CRËDIT  (oin^BRTURE  de).  —  Solde  d*l'n 

COMPTE  ANTÉRIEUR.  —  CONDITIONS.  — 
RÀGLEMENT  ULTÉRIEUR. 

Cessation  du  crédit.  —  Condition  po- 
TR8TÀTIVE.  —  Société.  —  Gérants.  — 
Pouvoirs.  —  Hypothèque. 

Authenticité.  —  Procuration.  —  Hypo- 
thèque. —  Acceptation. 

Le  Moide  d'un  compte  antérieur  peut,  selon 
tes  circonstances,  être  considéré  comme 
compris  dans  un  crédit  ouvert  postériew 
rement  et  dont  le  montant  a  été  fixé  dans 
un  acte  autliefitique. 

H  importe  peu  que  les  conditions  du  crédit, 

-  dont  les  parties  étaient  convenues  lors  de 
cet  acte,  eussent  été  réglées  ultérieure- 
ment. 

If  est  pas  potestative,  la  condition  de  pou^ 
voir  faire  cesser  un  crédit  ouvert  à  la 
première  information,  alors  surtout  que 
ce  crédit  a  reçu  son  exécution. 

L'ouverture  d'un  crédit  est  distincte  de  la 
constitution  d'une  hypottiéque. 

Par  suite,  lorsque  les  statuts  d'une  banque 
exigent  le  concours  et  la  signature  per- 
sonnelle, ou  par  procurmtion ,  des  deux 
gérants,  la  procuration  de  l'un  d'eux  en 
faveur  de  l'autre  suffit  pour  la  validité 
du  crédit  ouvert. 

En  tout  cas,  la  partie  qui  a  fait  usage  de 
ce  crédit  est  non  recevable  à  invoquer 
cette  clause. 

L'article  76  de  la  loi  hypothécaire  du\^  dé- 
cembre i8S1  n'exige  V authenticité  de  ta 
procuration  que  pour  la  constitution  de 
l'hypothèque,  et  non  pour  son  accepta- 
Hon. 

(les  curateurs  de  la  faillite  bollinnk,  — 
c.  delhote  et  dodéhont.) 

Les  défendeurs,  intimés,  ont  produit, 
comme  créanciers  hypothécaires  de  la  fail- 
lite du  sieur  Ignace  Bollinne,  ci-devant  meur 
niera  Huy,  pour  la  somme  de  122,505  fr. 
48  cent.,  en  joignant  à  leur  déclaration  de 
créance  :  i*  un  acte  d*ouverture  de  crédit 


avec  constitution  d*hypotbèque  avena  devaii 
notaire  le  16  février  1864  ;  2*  rioscripiida 
requise  en  vertu  de  cet  acte,  le  4  mars  sai- 
vani,  et  S"*  copie  du  compte  courant  par  eoi 
ouvert  audit  Bollinne,  arrêté  au  7  novembre 
dernier.  Les  curateurs  à  la  faillite  ont  con- 
testé Tadmission  de  cette  créance  par  le  n»- 
tif  que,  selon  eux,  elle  n'est  pas  suffisam- 
ment justifiée,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts,  et  que  Tacle  d'ouvertore 
de  crédit  est  entaché  de  nullité.  Cette  coo- 
testation  a  été  renvoyée  à  l'audience  par  k 
juge-commissaire.  Le  tribunal  de  commerce 
s'étant  déclaré  incompétent  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  de  validité  de  Thypothèque, 
les  demandeurs  ont  ensuite  fait  assigner  ks 
défendeurs,  appelants,  devant  le  tribunal  de 
Huy,  aux  fins  des  conclusions  suivantes  : 

t  Plaise  au  tribunal  déclarer  que  les  avances 
de  fouds  que  les  défendeurs  ont  pu  faire  an 
failli  ne  sont  garanties  par  aucune  hypo- 
thèque; par  suite  dire  qu'ils  ne  seront  admis 
au  passif  que  comme  créanciers  chirogra- 
pbaires  pour  les  sommes  qui  seront  recon- 
nues leur  être  dues;  condamner  lesdits  dé- 
fendeurs aux  dépens.  Conclusions  fondée 
sur  la  teneur  de  l'acte  du  16  février  1861, 
les  art.  1 1 74  C.  civil  et  80  de  la  loi  dn  16  dé^ 
cembre  1851. 

Les  défendeurs  ont  conclu  comme  sait  : 
c  Plaise  au  tribunal  déclarer  lès  demandeors 
non  recevables  et,  dans  tous  les  cas,  mai 
fondés  dans  leurs  prétentions  en  les  condam- 
nant aux  dépens.  Coud  usions  fondées  sor 
ce  que  l'acte  du  16  février  1861  est  valable 
en  la  forme  et  au  fond  ;  sur  ce  que  la  clause^ 
dont  on  argumente,  ne  renferme  pas  de  coo- 
ditlon  potestative;  sur  ce  que  les  partie» 
ont  entendu  garantir  la  créance  intégrale  de 
la  banque  envers  Bollinne  ;  sur  ce  que,  même 
n'en  fût-il  pas  ainsi,  le  solde  créditeur  a» 
profit  de  la  banque  à  la  date  du  16  fé- 
vrier 1861  aurait  été  éteint  par  les  paJ^ 
ments  faits  postérieurement  par  Bollinne.  i 

Jugement  du  tribunal  de  Huy,  du  27  fé- 
vrier 1862,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  si  l'art.  76  de  la  loi  du  16 
décembre  1851  sutue  que  les  procurations 
à  l'effet  de  constituer  hypothèque  doivent 
être  authentiques,  on  ne  peut  étendre  cettt 
disposition  aux  procurations  données  soit 
pour  accepter  une  hypothèque,  soit  pour 
consentir  à  l'obligation  en  vue  de  laquelle 
l'hypothèque  est  constituée; 

c  Attendu  que  l'article  80  de  la  même  loi 
n'exige  pour  la  validité  d'une  hypoibèqee 
consentie  pour  sûreté  d'un  crédit,  que  lin- 
dication  de  la  somme  à  concurrence  de  la- 
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q  uelle  il  est  ouyerl,  et  nou  des  conditions 
auxquelles  la  somme  sera  fournie; 

c  Attendu  que  la  clause  qui  permet  de  faire 
cesser  un  crédit  ouvert  en  compte  courant 
ne  peut  éire  considérée  comme  constituant 
une  condition  potestative  de  nature  i  vicier 
rhypotbèqne  donnée  en  garantie  dé  ce  cré- 
dit. 

c  Attendu,  au  surplus,  qu*cn  supposant 
même  que  celte  clause  peut  laisser  celui  qui 
s^oblige  libre  de  ne  pas  ouvrir  le  crédit  sti- 
pulé, l'exécution  dans  Fespèce^  aurait  cou- 
vert la  nullité  dont  on  prétend  que  le  con- 
trat était  primitivement  atteint; 

c  Attendu  qu'il  ne  peut  être  sérieusement 
contesté  que  les  parties  à  Tacte  du  16  fé- 
vrier 1861  ont  eu  Tintention,  d'uue  part, 
d^exiger,  et  de  Tautre,  de  donner  hypo- 
thèque, non-seulement  pour  ce  qui  serait 
avancé  à  Favenir,  mais  encore  pour  ce  qui 
était  dû  à  la  date  de  Tacie  ;  que  si  un  doute 
pouvait  exister  à  cet  égard,  il  serait  dissipé 
et  par  la  correspondance  échangée  entre  par- 
ties^ avant  la  pa.^sation  de  Tacte  et  par  ce 
qui  s'est  fait  après;  qu'il  résulte  en  effet  des 
extraits  de  comptes  adressés  au  failli,  que 
toutes  les  opérations,  aussi  bien  celles  anté- 
rieures à  Facte  du  16  février  que  celles  qui 
Font  suivi,  ont,  saus  réclamation  de  sa  part, 
clé  confondues  dans  un  même  compte  et  ra- 
menées à  un  solde  unique,  que  Thypothèque 
avait  nécessairement  pour  but  de  garantir 
pour  le  tout; 

c  Attendu,  dans  tous  les  cas,  et  en  suppo- 
sant même  que,  dans  Tintention  des  parties, 
rbypotbèque  ne  dût  garantir  que  les  sommes 
avancées  depuis  Tacie,  le  solde  débiteur  du 
compte  au  16  février  1861  aurait  été  éteint 
par  les  versements  effectués  par  Bolline, 
puisqu'il  faudrait  nécessairement  les  imputer 
sur  la  dette  exigible  et  qu'il  avait  pour  lors 
le  plus  d'intérêt  à  acquitter,  et  qu'ainsi  le 
solde  du  nouveau  compte  courant  devrait 
être  majoré  d'autant; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Belt- 
jens,  substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses 
conclusions  conformes,  déclare  les  deman- 
deurs non  fondés  dans  leur  action.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  les  curateurs  de 
la  faillite. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —Attendu,  quanta  Facted'ou- 
veriure  d'un  crédit  en  compte  courant  de 
130,000  fr.  consenti  au  profit  de  Bollinne 
moyennant  hypothèque,  par  l'acte  authen- 
tique du  16  février  186|^  que  tout  démontre 


qu'il  y  a  (mi  continuation  du  crédit  antérieur, 
avec  garantie  hypothécaire  pour  le  tout; 
qu'en  effet,  Bollinne  éuit,  antérieurement  à 
cet  acte,  débiteur  de  la  banque  de  Quy  d'une 
somme  de  70,0Q0  fr.  environ;  que  des  doutes 
trop  fondés  s'étant  élevés  sur  (a  solvabilité 
de  Bollinne,  celle-ci  demanda  une  garantie 
hypothécaire,  qui  fut  acceptée  par  Bollinne  et 
réalisée  par  l'acte  du  16  février  1861,  avec 
stipulation  que  le  crédit  serait  porté  à 
150,000  fr.;  qu'on  ne  peut  raisonnablement 
admettre  que,  dans  ces  circonstances,  la 
banque  de  Uuy  serait,  sans  garantie  aucune, 
restée  à  découvert  pour  ces  70,000  fr.,  et  se 
serait  en  outre  engagée  à  ouvrir  un  crédit 
de  130,000  fr.,  sans  y  comprendre  le  solde 
de  son  compte  précédent;  ce  qui  aurait  élevé 
.à  200,000  fr.  le  crédit  de  Bollinne  ; 

Que  telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  la  banque 
de  Huy,  ni  de  Bollinne  lui-même,  qui  ont  en- 
tendu confondre  ce  solde  dans  ce  nouveau 
crédit; 

Que  c'est  ce  qui  est  démontré  par  le  lan- 
gage de  Bollinne  le23octobre  1860,  par  l'état 
de  situation  qu'il  avait  demandé  en  avril 
1861  et  qui  s'ouvre  par  le  solde  de  son  an- 
cien compte  au  l*'  janvier  précédent,  par 
les  extraits  des  livres  de  la  banque  de  Huy, 
par  les  imputations  qui  ont  été  faites,  et  en- 
fin par  l'cxécuiion  donnée  à  l'acte  du  16  fé- 
vrier 1861 ,  et  qui  a  été  acceptée  par  Bollinne 
sans  réserve  ni  observations; 

Que  Bollinne  avait  même  intérêt  à  ce  qu*il 
en  soit  ainsi,  puisque  le  délabrement  de  ses 
affaires  eût  été  connu  et  sa  faillite  eût  pu 
être  déclarée  du  moment  .que  la  banque  de 
Huy,  usant  de  ses  droits,  aurait  réclamé,  sans 
pouvoir  l'obtenir,  le  payement  immédiat 
d'une  dette  aussi  élevée  et  qui  était  exigible, 
tandis  qu'en  compreuant  ce  solde  dans  le 
crédit  nouveau,  Bollinne  obtenait  l'avantage 
de  ne  rembourser  que  moitié  3  mois,  et  l'au* 
tre  moitié  6  mois  après  la  cessation  de  son 
crédit,  dont  avis  devait  lui  être  donné  par 
écrit; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  solde 
du  compte  antérieur  a  été  compris  dans  le 
crédit  de  130,000  fr.  qui  a  fait  l'objet  de 
l'acte  du  16  février  1861,  et  que  ce  solde 
doit  être  -régi  par  cet  acte  ; 

Attendu  que  ce  fait,  de  même  que  les 
sommes  remises  ultérieurement  à  Bollinne, 
démontrent  que  cet  acte  important  était  sé- 
rieux, qu'il  n'était  pas  un  simple  projet,  et 
que  son  exécution  ne  restait  pas  subordon- 
née à  Tarbitraire  de  la  banque  de  Huy  qui 
aurait  conservé  pleine  liberté  de  ne  fournir 
aucune  avance,  sinon  spontanément  et  selon 
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son  boo  Toaloir;  qu1l  y  aTait,  en  effet,  obli- 
gation pour  la  banque,  de  fournir  ses  fonds 
à  concurrence  d*une  somme  déterminée, 
qu^aussi  celte  obligation  a  été  exécutée  loya- 
lement ;  que«  sans  doute,  il  y  avait  réserve 
pour  la  banque  de  la  faculté  de  faire  cesser 
ce  crédit  à  sa  première  demande,  mais  que 
cette  faculté  ne  pouvait  s*esercer  qu'après 
que  des  sommes,  plus  ou  moins  importantes, 
auraient  déjà  été  remises;  que  c*esi  ce  qu'ex- 
prime Tacte  du  16  février  i86i,  puisqu'il  j 
est  déclaré  que  si,  dans  ce  cas,  le  crédit 
CESSE,  les  avances  de  la  société  créditrice 
deviendront  exigibles  ;  qu'eufln,  il  importe 
peu  que  les  conditions  ou  détails  accessoires 
dont  les  parties  étaient  convenues  à  cette 
date,  eussent  été  réglés  ultérieurement. 

Attendu  que  si  Part  47  des  statuts  de  la 
banque  de  Uuy  exige,  pour  toute  opération 
excédant  la  somme  de  50,000  fr.,  le  con- 
cours et  la  signature  personnelle,  ou  par  pro- 
curation, des  deux  gérants,  celte  formalité  a 
été  remplie; 

Que  la  procuration,  donnée  par  Charles 
Delloye  à  Jules  Dodémont,  a  été  annexée  à 
Facte  du  16  février  i86i  et  enregistrée  avec 
lui; 

Qu*à  supposer  que  cette  procuration  con- 
serve, dans  ce  cas,  son  caractère  de  seing 
privé,  encore  elle  suffît  pour  la  validité  de  la 
stipulation  de  rooverture  du  crédit,  dont  il 
s*agit,  laquelle  est  distincte  de  la  constltu- 
tiott  de  rbypolhèque,  qui  est  destinée  à  ga- 
rantir le  prêt  ou  Tobligation;  qu'au  surplus, 
Bollinne,  qui  a  fait  usage  de  ce  crédit,  est 
non  recevable  à  invoquer  Fart.  17  des  sta- 
tuts de  la  banque  de  Huy  ; 

Attendu,  quant  à  l'hypothèque,  que  l'ar- 
ticle 76  de  la  loi  du  16  décembre  1851  n'exige 
Tauthenticlté  de  la  procuration  que  pour  la 
constitution  de  l'hypothèque,  c'est-à-dire  de 
la  part  de  celui  qui  la  crée  ou  la  concède, 
et  non  de  celui  qui  l'accepte  ou  la  reçoit; 

Qu'il  résulte  en  effet  du  rapport  fait  à  la 
chambre  des  représentants,  que  le  second  S 
de  l'art.  76  a  eu  pour  but  de  faire  cesser  une 
difficulté,  qui  s'élevait  sous  Tempire  du  code 
civil,  sur  la  question  de  savoir  si  le  mandat 
contenant  pouvoir  de  constituer  hypothèque 
devait,  ou  non,  être  authentique;  que  c'est 
cette  question  que  la  loi  nouvelle  a  résolue, 
en  écartant  les  chances  d'une  vérification 
d'éiriiures  pour  Texistence  même  de  Thypo- 
thèque;  existence  qu'elle  a  voulu  rendre  cer- 
taine, vis'à-vis  de  celui  qui  rétablit,  au 
moyen  de  rauihcnticité  de  sa  procuration; 
que  ce  caractère  solennel  qu'on  devait  ac- 
corder à  la  eonaUtution  de  l'hypothèque»  aux 


yeux  âes  tiers  et  dans  Tintérél  en  crédit 
foncier,  ne  revêt  pas  le  même  degré  iTia- 
portance  lorsqu'il  s'agit  d'une  procnratloi 
relative,  soii  à  l'acceptaUon  de  rhypolhcqoe, 
soit  à  la  constaution  de  l'existeDce  de  h 
dette  : 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  joges, 
oui  M.  Fuss,  subs.  du  proc.  gén.,en  son  avis 
conforme,  confirme. 

Du  2  août  1862.  —  Cour  de  Liège.  - 
2-  ch.  —  Plaid.  MM.  Fabry,  Moreao  et  For 
geur. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Option.  - 

Demande  alternative. 

Est  sujet  à  appel  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  exécution  d'engagements 
d'une  valeur  supérieure  à  2.000  francs, 
bien  qu'à  défaut  d'accomplissement  de 
l'obligation  le  demandeur  se  borne  à  une 
demande  de  2,000  francs  à  iiire  de  dom- 
mages-intérêts (»). 

Ce  n'est  pas  là  une  demande  aUemaiivf 
laissant  au  défendeur  l'option  de  payrr 
les  %(m  francs. 

(GROELMAN,  —  C.  VAN  ETNDE.) 

L'assignation  signifiée  à  Van  Eynde  tendait 
à  ce  qu'il  fût  condamné  à  prendre  livraison 
de  marchandises,  à  payer,  en  acquit  de  cette 
livraison  Ja  somme  de  3,886  fr.,  et  c  à  dé£iui 
par  lui  de  ce  faire,  ajoutait  l'exploit,  à  être 
coudaniné  à  payer,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, la  somme  de  2.000  fr.  on  tonte  autre 
somme  à  arbitrer  par  le  tribunal,  le  deman- 
deur évaluant  le  montant  do  litige  à  b 
somme  de  2,000  fr.  » 

Van  Eynde  dénia  la  vente.  Le  premier 
juge  en  déclara  la  preuve  inadmissible. 

Appel  de  Groelman. 

Fin  de  non-rccevoir  opposée  à  cet  appel 
et  fondée  sur  le  libellé  de  la  demande  ;  ce 
libellé,  d'après  l'intimé,  laissait  au  défen- 
deur la  faculté  de  se  libérer  des  causes  de 
Faction  par  le  payement  d'une  somme  égale 
au  taux  du  dernier  ressort.  L'intimé  ajoutait 
qu'il  fallait  considérer  la  demande  comme 
alternative,  et  que  pour  ces  sortes  de  deman- 
des, présentées  dans  les  conditions  ci-dessus, 
la  jurisprudence  n'admettait  pas  l'appeL 


(1)  Voy.  Brux.,  26  mAI  1853  cl  i  sepIcMbra  ISU 
(Pmw..  p.  SU;  J.  4e  4»,  1946,  p.  465). 
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àbrêt. 

Là  COUR;  ~  Sur  la  6q  de  Doii-recevoir 
opposée  à  rappel; 

Atieodu  que  Taction  a  pour  bul  principal 
Tesécuiion  d'une  prétendue  yeole  de  mar- 
chaudises  et  le  payement  du  prix  que  le  de- 
mandeur porte  à  la  somme  de  3,586  francs 
34  centimes; 

Que  la  demande,  ainsi  libellée,  détermine 
en  chiffres  formels  la  valeur  du  litige  et  rend 
par  cela  même  Taciion  susceptible  d*appel  ; 

Attendu  que  la  formule  générale  d*évalua- 
tion  qui  termine  Texploit  et  qui  restreint 
rintéréi  du  litige  à  2,000  fr.,  est,  dans  Tes- 
pèce,  inutile  et  par  suite  sans  portée; 

Qu'il  serait  en  effet  peu  rationnel  de  lui 
attribuer  le  pouvoir  d'effacer  la  première 
déclaration  de  valeur  qui  forme  Tobjet  même 
de  la  demande  et  fixe  tout  spécialement  Tim- 
por tance  réelle  du  débat  ; 

Attendu  que  le  second  chef  de  la  demande 
qui  tend  à  une  coudamnaliun  à  des  dom- 
mages-intérêts dont  le  taux  échapperait  à 
rappel,  ne  forme  point  avec  le  premier  chef 
une  demande  alternative  soumise  au  choix 
du  défendeur;  qu'il  n'est  au  contraire  for- 
mulé que  dans  un  but  hypothétique  et  sub- 
sidiaire et  à  défaut  d'exécuiion  de  la  demande 
réellement  principale;  que  ce  second  chef  de 
conclusions  ne  peut  donc  éventuellement 
absorber  la  demande  principale,  laquelle 
reste  tout  entière  dans  l'action  avec  son 
importance  spécialement  indiquée; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Corbisier  en  ses  conclusions  con- 
formes en  ce  qui  concerne  la  un  de  non- 
recevoir  opposée  à  l'appel  par  l'intimé  et 
rejetant  comme  non  foudée  cette  fin  de  non- 
recevoir,  reçoit  l'appel. 

Du  6  août  1862.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
i'«  ch.  —  Plaid.  HM.  Bonnet  et  Leclercq. 


TRANSACTION. 

(LESlINEURy  — C.  LEMINEUR.) 

Du  12  janvier  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
Arrêt  rapporté  T*  partie,  p.  292. 

BREVET  D'INVENTION. 

(LIEDTENANT-PELTZEB,  •—  c.  GRITEGNÉE.) 

Du  il  mai  1861.  —  Cour  de  Liège.  — 
Arrêt  rapporté  i'""  partie,  p.  180. 


I"»  APPEL.  —  DÉLAI.  —  DlE8  A  QCO  ET  DIES 
AD  QUEM. 

2<»  Degrés  de  juridiction.  —  Jugehent  sé- 
paré. ~  Valeur  mobilière. 

3*  Donation.  —  Charges.  —  Révocation.  — 
Coups. 

4*'  Rétention.  —  Améliorations.  —  Preuve. 

5^  Mobilier.  —  Consistance  et  valeur.  — 
Preuve.  —  Admissibilité. 

1"^  Est  formé  dans  le  délai  voulu,  l'appel 
d'un  jugement  signifié,  par  exemple,  le 
2  Juillet,  alors  que  l'appel  a  été  notifié 
le  3  octobre  suivant. 

Par  suite,  le  délai  de  l'appel  est  f^anc  et 
l'ari.  1053  du  code  de  proc.  civ.  lui  est 
applicable. 

2"  Est  recevable,  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  statué  sur  une  valeur  mobilière 
inférieure  à  2,000  francs,  si  ce  jugement, 
intervenu  par  mesure  préparatoire,  n'est 
que  l'exécution  d*un  premier  jugement 
qui,  par  son  objet  et  les  conclusions  de 
l'exploit  introductif  d'instance,  était  sus- 
ceptible d'appel. 

En  conséquence,  il  importerait  peu  que  les 
deux  jugements  eussent  été  rendus  sépa- 
rément. 

3°  Une  donation  est  révocable,  lors  même 
que  le  donataire  n'aurait  été  condamné, 
du  cfief  de  coups  portés  au  donateur, 
qu'à  une  amende  de  25  francs,  avec  cir- 
constances atténuantes. 

Aucune  distinction  n'existe  entre  les  dona- 
tions puretnenl  rémunératoires  et  les  do- , 
nations  avec  charges,  surtout  si  celles^i 
n'excèdent  pas  notablement  le  bénéfice 
de  la  donation. 

é^  L'exercice  du  droit  de  rétention  ne  peut 
être  accordé  qu'à  la  condition  de  la 
preuve  de  l'existence  des  améliorations 
invoquées. 

y  Dans  le  doute  sur  la  consistance  et  la 
valeur  d'un  mobilier,  il  y  a  lieu  d'en 
ordonner  la  preuve  tant  par  titres  que 
par  témoins. 

(TOETS,  —  c.  V«  LENAERS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  question  : 

Attendu,  en  fait,  que  Texploii  introductif 

d'instance  du  13  décembre  1859  avait  pour 

objet  :  l""  une  demande  en  révocation,  pour 
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cause  diogratîlude,  d'une  douation  faite  à 
rappelant  par  feu  Arnold  Gilissen,  repré- 
senté par  rintiinée,  suivant  acte  notarié  du 
Si  septembre  4858,  et  2«  la  revendication  de 
certains  meubles  appartenant  audit  dona- 
teur et  restés  en  possession  de  l'appelant; 

Qu'un  jugement  du  tribunal  de  Tongres 
du  16  mars  1860  prononça  la  révocation  de 
la  donation,  en  ordonnant  à  rappelant  de 
s'expliquer  catégoriquement  dans  la  hui- 
taine sur  le  nombre  et  l'importance  du  mo- 
bilier revendiqué,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire, 
l'état  détaillé,  qui  en  avait  été  donné  dans 
l'ajournement^  serait  tenu  pour  sincère  et 
exact,  pour,  ensuite,  être  pris  à  cet  égard 
telles  conclusions  qu'au  cas  appartiendra; 

Que  l'appelant  n'ayant  pas  obtempéré  à 
cette  injonction,  un  second  jugement  par  dé- 
faut du  30  même  mois  condamna  l'appelant 
à  restituer  la  moitié  dudit  mobilier,  sinon  à 
eu  payer  la  valeur  estimée  à  7i7  fr.  50  c; 

Que  ces  deux  jugements  lui  ont  été  signi- 
fiés à  domicile  le  2  juillet  1860,  et  qu'il  en  a 
interjeté  appel  le  3  octobre  suivant;  d'où 
l'intimée  conclut  que  cet  appel,  quant  au 
premier  jugement,  doit  être  déclaré  non  re- 
cevable  pour  n'avoir  pas  été  interjeté  dans 
les  trois  mois  du  jour  de  sa  signification,  aux 
termes  de  l'art.  443  du  code  de  proc.  civ.,  et 
que,  quant  au  second  jugement,  Tappel  doit 
aussi  être  diclaré  non  recevable,  defectu 
êutntnœ,  la  valeur  des  meubles  adjugés  étant 
inférieure  à  2,000  fr.,  d'après  l'art  14  de  la 
loi  du  25  mars  1841  ; 

Qu1l  s'agit  d'examiner  préalablement  le 
fondement  de  ces  deux  fins  de  non-rece- 
voir; 

Attendu,  sur  la  première  fin  de  non-rece- 
voir,  que  l'art.  443  précité  dispose  que  le  dé- 
lai d'appel  est  de  trois  mois,  et  qu'il  courra, 
pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour 
de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile; 

Que  la  question  est  donc  de  savoir  si  le 
jour  de  la  signification  du  jugement  ou  le 
dies  a  quo^  et  le  jour  de  l'échéance  du  délai 
de  trois  mois  accordé  pour  interjeter  appel, 
ou  le  die$  ad  quem,  doivent  être  exclus  de  ce 
délai  ; 

Que  si  cette  question  doit  être  résolue  af- 
firmativement, il  en  résultera  que  la  signifi- 
cation du  jugement  a  quo  ayant  eu  lieu  le  2 
juillet  1860,  l'appel  a  été  signifié  en  temps 
utile  le  3  octobre  suivant; 

Attendu  que  cette  question  est  décidée  par 
l'art.  1053  du  code  de  proc.  civ.,  qui  exclut 
formellement,  quant  aux  délais  des  actes 
qu'il  prévoit,  le  jour  de  la  signification  et  ce- 
lui de  l'échéance  du  terme;  que  cette  dispo- 


sition est  placée  à  la  fin  du  code  de  procé- 
dure dans  un  titre  spécial  intitulé  :  Dispoo- 
lions  généralei  ;  qu'elle  est  donc  applicable  ï 
tous  les  délais  lixés  par  le  code  de  procédure, 
^  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  disposition  spécule 
qui  déroge  aux  principes  qu'elle  établît;  dé- 
rogation qui  ne  se  trouve  pas  dans  Fart.  443 
quanta  Fappel; 

Qu'il  résulte  des*  documents  léglsIatiCi, 
que  cette  disposition  a  été  ainsi  placée  et 
généralisée  précisément  pour  faire  cesser 
toute  discussion  sur  la  controverse  qui  exis- 
tait sur  la  question  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, et  qu'avait  déjà  fait  cesser,  en  ma- 
tière de  cassation,  la  loi  du  1^  frimaire  an  o, 
interprétative  du  décret  du  27  novembre 
1 790,  d'après  lequel  le  délai,  pour  se  pour- 
voir en  cassation,  était  de  trois  mois  à  partir 
de  la  signification  de  la  décision  attaquée; 
expressions  identiques  à  celles  dont  se  sert 
l'art.  443  du  code  de  procédure  ; 

Que  l'application  de  ces  principes  à  rap- 
pel se  justifie  en  outre  par  la  manière  dont 
est  conçu  l'art.  443  qui  ne  dit  pas  que  l'ap- 
pel sera  interjeté  dans  les  trois  mois,  mais 
que  le  délai  sera  de  trois  mois  à  partir  do 
jour  de  la  signification  du  jugement;  que 
ce  délai  doit  donc  être  franc,  aux  termes  de 
l'article  1033  du  même  code  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  veut  res- 
'  treindre  l'application  de  cette  dernière  dispo- 
sition aux  délais  donnés  à  la  partie  touchée 
de  la  signification  pour  qu'elle  y  satisfasse, 
et  uon  aux  délais  impartis  par  la  loi  pour 
faire  certains  actes  ;  que  la  loi  parle  en  eflet 
d'une  manière  générale  des  délais  fixés  pour 
les  ajournements,  citations  et  autres  actes 
faits  à  personne  ou  domicile  ; 

Que,  d'une  part,  la  signification  du  juge- 
ment est  un  acte  à  faire  à  personne  ou 
domicile  qui  fait  courir  le  délai  d'appel; 
qu'elles  contient,  en  outre,  si  pas  explicite- 
ment, au  moins  implicitement,  une  somma- 
4ion  à  la  partie  notifiée  ou  nue  mise  en  de- 
meure d'interjeter  appel  dans  le  délai  légal 
sous  peine  de  déchéance;  que,  sous  tous  ces 
rapports,  l'art.  1055  du  code  de  proc.  civ. 
est,  d'après  son  texte  comme  d'après  sod 
esprit,  applicable  à  l'espèce  ; 

Attendu,  sur  la  seconde  fin  de  uon-rece- 
voir  defectu  $ummœ,  opposée  à  l'appel  dirigé 
contre  le  jugement  par  défaut  du  30  mai 
1860,  et  fondée  sur  ce  que  ce  jugement  oc 
statue  que  sur  une  valeur  mobilière  infé- 
rieure à  2,000  fr.  et  sur  ce  que  le  juge  a  qao 
ayant  été  saisi  de  deux  chefs  de  demande 
distincts  et  séparés,  ce  jugement  doit  être 
apprécié  isolément  de  celui  du  16  mêoie 
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mois,  d*9prës  la  maxime  :  tôt  capHa  tôt  un-- 
tenliœ;  que  celte  fln  de  ooa-recevoir  ne  peut 
être  accueillie; 

Qu'en  clfet,  d'après  les  principes  admis 
sous  la  loi  du  16-24  aoûl  1790,  la  valeur  du 
lîljgo,  pour  savoir  .^i  un  jugement  est  en  pre- 
mier ou  dernier  ressort,  s'apprécie  soi  id  après 
les  conclusions  de  Texploii  inlroductif  d'in- 
siance,  ou  d'après  celles  tpii  ont  été  signi- 
fiées dans  le  cours  de  la  procédure  et  telles 
qu'elles  ont  été  contradictoi rement  soumises 
au  premier  juge;  que  ces  principes  n'out  pas 
été  modiliés  par  la  lui  du  25  mars  1841, 
ainsi  que  cela  résulte  des  art.  8,  15  et  18  de 
ladite  loi;  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre 
le  cas  où  le  juge  n'a  été  saisi  que  d'une  seule 
et  unique  coniestation,  et  celui  où  il  a  été 
saisi  de  plusieurs  chefs  de  demande  disiincis 
et  séparés,  surtout  lorsque  le  litige  s'agite 
entre  les  mêmes  parties; 

Que  rappel  aurait  été  rccevable^  s1l  n'a- 
vait été  statué  sur  le  tout  que  par  un  seul  et 
même  jugement;  que, s'il  eu  a  été  portii  ileux 
dans  lespèce,  tout  ce  qui  résulte  de  cette 
circousiaoce,  c'est  que  ces  deux  jugements 
ont  mis  (iu  à  la  contestation  qui  ne  pouvait 
être  jugée  qu'en  premier  re^sori,  ei  ne  doi- 
vent éire  envisagés  que  comme  un  seul  et 
•  même  jugement,  le  second  n'étant  que  Texé- 
cuiion  du  premier; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  jugement 
du  1G  mai  1860  siaïuaii  sur  les  deux  clicfs 
de  demande,  défiuilivemcnt  sur  la  question 
de  révocatiun,  et  par  mesure  préparatoire 
sur  la  revendication  des  meubles,  le  tout 
objet  du  litige;  que  l'appelant  ne  pouvait 
former  appel  du  préparatoire  qu'avec  le  ju- 
gement déUnitif,  aux  termes  de  Tari.  451  du 
code  de  proc.  civ.  ; 

Que  l'acte  d'appel  porte  sur  les  deux  juge- 
ments; qu'ainsi  il  remet  eo  question  tant  ce 
qui  a  été  décidé  par  le  premier  que  par  le 
second  jugement  qui  n'est  que  rexécuiion 
du  premier,  et  que,  par  conséquent,  l'appel 
de  ce  dernier  jugement  étant  recevable,  on 
ne  peut  rejeter  l'appel  de  fautre; 

Attendu,  sur  la  seconde  question,  que  la 
décision  du  juge  a  quo  n'est  que  l'application 
des  art.  955,  956,  957  du  code  civil;  que  le 
tribunal  constate,  en  effet,  que  l'appelant, 
donataire,  a  été  condamné  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Tongres  en  date  du  9  dé- 
cembre 1859  pour  avoir  porté  volontaire- 
ment des  coups  au  donateur  Arnold  Gilis>en; 
que  ces  coups  constituent  des  sévices  dans 
le  sens  de  la  loi; 

Qu'à  la  vérité,  l'appelant  n*a  été  condamné 
qu'à  25  fr.  d'amende,  eu  égard  aux  circon- 

rAfliG«,  1862.  ~  V  ràiTii. 


stances  atténuantes  dont  le  Jugemeoi  cod- 
staie  l'existence;  mais  qu'on  ne  voit  pas  en 
quoi  ces  circonstances  atténuantes  consis- 
tent ;  que  4es  juges  eux-mêmes,  qui  ont  porté 
cette  décision, se  sont  décidés  pour  admettre 
la  révocation  en  se  fondant  sur  ce  que  ces 
sévices  présentaient  un  caractère  de  gravité 
et  de  malveillance  qui  justifient  l'action  en 
révocation,  et  qu'il  n'a  rieivété  prouvé  contre 
le  fondement  de  ces  motifs; 

Attendu  que  c'est  aussi  vainement  qne 
l'appelant  soutient  l'inapplicabilité  des  arti- 
cles cl -dessus,  en  ce  que  l'acte  dont  11  s'agit 
ne  serait  pas  une  donation,  mais  on  acte  à 
titre  onéreux;  parce  qu'il  avait  pour  cause 
les  bous  services  rendus  au  donateur,  et 
qu'en  outre,  le  donataire  avait  assumé  des 
charges  qui  étaient  à  cet  acte  le  caractère 
de  gratuité; 

Que  l'aote,  en  effet,  d'après  ses  termes,  est 
qualifié  donation;  qu'il  ne  change  pas  de  na- 
ture soit  par  la  réserve  d'usufruit  stipulée  au 
profit  du  donateur,  ni  par  les  charges  Impo- 
sées au  donataire  ;  qu'il  faudrait  au  moins 
qu'il  fût  prouvé  que  ces  charges  excèdent 
notablement  le  bénéfice  de  la  donation  ; 

Mais  que  rien  n'est  prouvé  ni  démontré 
par  les  circonstances  de  la  cause,  et  que  la 
loi  étant  générale,  il  n'y  a  point  lieu  de  s'ar- 
rêter aux  exceptions  de  l'appelant,  la  loi 
éUnt  applicable  aussi  bien  aux  donations 
avec  .charges,  qu'aux  donations  rémunéra- 
toires;  que  c'est  donc  avec  raison  que,  sont 
tous  ces  ra|)poris,  le  juge  a  gno  a  admis  Tac- 
lion  en  révocation,  intentée  en  temps  utile 
par  le  donateur,  et  reprise  par  Hotimée,  sa 
légataire  universelle  ; 

Attendu,  quant  au  droit  de  rétention,  que 
si  la  jurisprudence  l'accorde  soit  au  tiers  pos- 
sesseur de  bonne  foi  qui  vient  à  être  évincé 
par  le  pnpriéiaire  revendiquant,  soit  au 
tiers  détenteur  dépossédé  par  Taction  des 
créanciers  hypothécaires  de  son  vendeur 
dans  le  cas  des  art.  555  du  code  civil,  et 
103  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  et  ce  à 
raison  des  améliorations  qu'ils  ont  faites  sur 
l'immeuble,  et  en  supposant  qu'on  puisse  ici 
appliquer  ces  principes  à  l'appelant,  il  faut 
au  moins  qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute 
sur  l'existence  de  ces  améliorations;  que, 
dans  l'espèce,  elles  sont  déniées,  et  que  rien 
ne  prouve  qu'elles  eussent  été  faites  ; 

Que,  dans  cet  état  de  la  cause,  c'est  avec 
raison  que  le  juge  a  quo  a  renvoyé  ledit  ap- 
pelant à  une  action  séparée,  et  qu'il  a  été 
sufllsamment  pourvu  à  ses  intérêts  par  la 
réserve  de  tous  ses  droits  à  l'égard  de  ces 
améliorations; 
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Attendu,  quant  i  la  moitié  des  meubles  re- 
Tendiqués  par  l*iniimée,  que  n<*n  ue  prouve 
au  procès  en  quoi  ils  coiiâistaient,  et  quels 
étaient  ceux  qui  appartenaient  à  son  auteur  ; 
que  le  tribunal  n'aurait  pas  dû,  faute  par 
rappelant  de  s*expliquer  sur  la  cousis  tance 
de  ce^  meubles,  8*eu  tenir  à  Févaluaiion  qui 
en  a  été  faite  par  riniiméedans  son  exploit 
introductif  d'instance,  mais  ordonner  qu'elle 
en  prouvAt  la  consistance  et  la  valeur  ;  que 
c*est  ce  qu'elle  fait  par  ses  conclusions,  et 
que  la  preuve,  offerte  par  elle  sur  ce  point,' 
est  recevable  et  admissible  ;  qu'elle  est  même 
indispensable  pour  mettre  la  cour  à  même 
de  statuer  en  connaissance  de  cause  sur  cette 
revendication; 

Qu'après  ces  enquêtes,  la  cour  senf  mieux 
à  même  d'examiner  s'il  est  dû  des  dommages- 
intérêts  à  rappelant  du  chef  de  l'exécution 
provisoire  à  laquelle  l'intimée  a  fait  procéder 
en  vertu  des  jugements  dont  est  appel  et 
quelle  en  doit  être  l'importance; 

Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  Fuss,  snbstitut 
du  procureur  général  en  ses  conclusions 
conformes,  sans  avoir  égard  aux  fins  de 
non-recevoir  opposées  contre  l'appel  par  Tin- 
timé,  qui  sont  déclaré(*s  mal  fondées;  sta- 
tuant au  fond,  en  ce  qui  concerne  la  révoca- 
tion de  la  donation  dont  il  s'iigit,  prononcée 
par  le  jugement  du  16  mai  t860«  met  lap- 
pellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 

El  en  ce  qui  concerne  la  revendication  des 
meubles  qui  out  appartenu  à  feu  Arnold  Gî- 
lissen,  et  sur  laquelle  il  a  été  statué  tant 
par  ledit  jugement  que  par  celui  du  30  mai 
même  aunée,  met  rappellaiion  et  ce  dont  est 
appel  à  néant,  en  ce  que  le  premier  juge, 
faute  par  l'appelant  de  s'expliquer  sur  la 
consistance  de  ces  meubles,  l'a  condamné  à 
à  une  somme  déterminée  par  l'iuiiuiée  elle- 
même;  et,  avant  de  faire  droit  sur  cette  re- 
vendication, admet  riutimée  à  prouver,  tant 
par  litres  que  par  témoius,  que  la  moitié  du 
mobilier,  appartenant  pour  moitié  à  feu  Ar- 
nold Gilissen,  donateur,  et  dont  l'appelant 
est  resté  en  possession,  se  compose  entre 
autres  de  deux  vaches,  etc. 

Do  10  mai  1862.  —  Cour  de  Liège.  — 
5*  ch; 


PERMIS  DE    PORT  D'ARIIES.  -  CnàSSE. 
—  Prescription. 

(le  min.  public»  —  C.  DETISCB.) 

Da  8  juillet  1861.  —  Cour  de  Gand.~ 
Arrêt  rapporté  Impartie,  p.  517. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Oppositio3i. 

—  Moyens. 

L'opposition  à  un  jugement  par  défmi 
devant  contenir  les  tnoyvns  de  l'opposant; 
est  nulle  l'opposition  moiivée  seulement 
sur  ce  que  le  jugement  «  fait  grief  i 
«  l'opposant  et  lui  cause  préjudice  (>).  > 
(G.  de  proc  civ.,  art.  162  el  437.) 

Cette  nullifé  atteint  toute  opposition  à  un 
jugement  par  défaut,  sans  qu'il  y  ail  à 
distinguer  si  la  partie  défaillante  asait 
ou  n'avait  pas  d'avoué. 

(CARLIER-LTON,  — -  C.  MATHIEU.) 
ÂRRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  nullité  de  l'opposi- 
lion  : 

Attendu  que  l'art.  iS?  du  code  de  procé- 
dure civile  dit  en  ternies  formels  que  l'op- 
position doit  contenir  les  moyens  de  l'oppo- 
sant; 

Attendu  qu'un  acte  d'opposition  est  un  vé- 
ritable exploit  contenant  assignation  et  dans 
lequel  Topposaot  prend  le  r6le  de  deman- 
deur; 

Attendu  qu'il  est  de  Fessenee  de  tout  ex- 
ploit d'être  libellé,  c'est-à-dire  d'indiquer  à 
côié  de  l'objet  de  la  demande  l'exposé  som- 
maire des  moyens; 

Attendu  que  cette  indication  des  moyens 
ayant  en  principe  pour  but  de  mettre  le  dé- 
fendeur à  même  de  préparer  sa  défense  en 
connaissance  de  cause,  il  y  avait  même  rai- 
son d'exiger  cette  indication  dans  un  acte 
d'opposition  que  dans  les  exploits  ordinaires 
d'ajonrncmeut;  qu'il  suit  de  là,  que  Pindica- 
tion  des  moyens  dans  une  requête  d*oppciM- 
lion  est  substantielle',  et  que  son  absence  doit 
en  cntratucr  lu  nullité; 

Attendu  que  si  l'art.  161  du  code  de  proc 
civile  prononce  seul  cette  nullité  en  lerma 
formels,  on  ne  peut  en  conclure  que  le  code 
ait  voulu  eu  réduire  l'applicatiou  au  cas  spé- 
cial dnpposition  contre  avoué  prévu  f>ar 
l'art.  ICO:  qu'il  résulte  des  discussions  qu'on 
article  unique  contenait  priniitivenient  les 
art.  16u,  161  et  162  et  accusait  ainsi  par 
l'unité  de  son  texte  la  généralité  de  ses  pres- 
criptions; que  si  Tarticle  primitif  a  été  di- 
visé, ce  n'a  été  que  pour  des  raisons  de 
clarté  de  rédaction  et  nullement  pour  res- 


(t)  \oy.  Dalloi,A^.,  t.t9,  p.  688. 
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treindre  rapplicalion  de  la  nullhc  qu'il  édic- 
tait; 

Atfendii  que  Tacle  d'opposition  du  24  juil- 
let 1861  se  borne  à  dire  que  le  jugement  du 
è  juillet  fait  grief  aa  requérant  et  lui  eauic 
préjudice,  que  ce  n*est  là  qu'énoncer  le  rô- 
snliat  de  la  sentence  dont  on  se  plaini,  mais 
sans  indiquer  eo  aucune  façon  les  moyens 
soit  de  droit,  soit  de  fait,  sur  lesquels  on 
prétend  se  fonder  pour  en  obtenir  le  redres- 
sement; que  par  suite  cet  acte  d'opposi- 
tion ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  de  la 
loi  et  doit  être  déclaré  nul  : 

Par  ces  motifs, ,.  déclare  nul  l'exploit 

d'opposiiion,  en  date  du  21  juillet  1861,  au 
jug4  ineni  .par  défaut  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Mons  le  2  juillet  1861. 

Du  23  dée.  1861.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
f*  cb.  —  Plaid,  MM.  Mersman  et  Graux. 


LOTERIE  PROHIBÉE.  -  Cabarets. 

Le  fait  d'avoir,  dans  un  cabaret,  mis  en 
loterie  différents  objets  à  gagner  par  la 
voie  du  sort  ei  moyennant  un  enjeu  rela- 
tivement important,  tombe  suus  l'appli- 
cation de  la  loi  du  31  décembre  1851,  et 
non  de  l'article  47;),  n°  S,  du  code  pénal. 

Le  eolportet^r  des  billets  de  souscription  à 
semblable  tôlerie  est  passible  des  peines 
portées  de  la  même  loi. 

(le  min.  public,  —  C.  PEETERS  ET  MONSIEU.) 

J.-B.  Peeters,  cabareiier,  fut  traduit  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  d'Anvers  pour 
avoir  en  1859,  sans  autorisation,  établi  dans 
son  cabaret  trois  loteries  ayant  pour  objet, 
la  première,  une  poupée;  la  seconde,  un  jam* 
bon,  et  la  troisième,  une* pendule.  Peeters 
ne  fut  condamne  qu'à  une  amende  de  18  fr. 
au  protit  de  la  ville  d'Anvers,  et  la  conQsca- 
Uon  de  la  pendule  fut  prononcée. 

Monsien,  journalier,  traduit  pour  avoir 
placé,  colporté  ou  distribué  des  billets  des- 
dites loteries,  fut  mis  bors  de  cause. 

Le  tribunal  a  pensé  que  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1851,  relative  aux  petites  loteries, 
ne  paraissait  avoir,  malgré  la  généralité  des 
termes  prcbihitifs  qu'elle  emploie,  d'autre 
butque  de  remplacer  l'art.  410  du  code  pénal, 
eu  lui  donnant  plus  d'extension,  et  que,  dès 
lors,  elle  ne  pouvait  t»'appliquer  qu'aux  lo- 
teries tenues  dans  des  maisons»  particulières, 
•t  nullement  aui  loteries  ou  jeux  de  bastrd 


dont  l'enjeu  est  de  pen  d'importance  et  qui 
sont  tenus  dans  des  lienx  publics  ;  qu'an  sur- 
plus Ja  loi  necomniiuait  aucune  peine  contre 
le  colporteur  ou  distributeur  de  billets  de 
semblables  loteries. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  qne,  sans  autorisa- 
tion préalable,  Peeters  a,  dans  le  courant  de 
celte  année  et  à  des  jours  différents,  mis  en 
loterie,  dans  son  estamint't,  à  Anvers  :  1*  une 
poupée  de  5  fr.  ;  2«  un  jambon  de  16  fr.; 
5*  une  pendule  de  20  fr.  à  gagner  par  celui 
des  cent  sou»criptcurs  à  25  centimes  qui  jet- 
terait le  plus  haut  coup  de  dés,  à  cbarge  par 
le  gagnant  de  régaler  les  perdants  de  dix  li- 
tres de  bière  audit  estaminet; 

Attendu  que  ce  sont  bien  là  des  opératiom 
destinées  à  procurer  un  gain  par  la  voie  du  sort 
et  tombant  par  conséquent  sous  la  loi  du 
31  décembre  1851; 

Attendu  que  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  notamment  Texposiiion  dt*s  lots 
dans  l'estaminet  de  Peeters,  le  dépdt  et  la 
mise  en  circulation  d'une  liste  de  souscrip- 
tion, l'emploi  d'un  Sifteni  pour  recueillir  des 
signatures  et  tenir  la  plume,  la  valeur  des 
lots,  le  montant  des  mises,  et  le  bénéfice  re- 
lativement considérable  que  le  prévenu  reti- 
rait de  ces  opérations,  ne  permettent  pas  de 
ranger  celles  ci  parmi  les  jeux  de  peu  d'im- 
portance et  purement  accidentels  dont  parle 
l'art.  475,  n«  5,  du  code  pénal; 

Attendu  que  Monsieu  a  colporté  les  listes 
de  souscription  ; 

Parées  motifs,...  déclareles  prévenus  cou- 
pables des  délits  prévus  par  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1851... 

Du  19  mai  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4«  cb.  —  Plaid.  M.  Yauder  Plasscbe. 


!•  COMPÉTENCE.  —  Fo:«d  de  l'affaire.  — 
Appel.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Con- 
cours DE  MOYENS. 

2"  Lettres  de  cuange.  —  Action  collective. 
—  Codépendedrs. 

r  Lorsque  l'intimé  conclut  d'abord  T  à  ce 
que  l'appel  soit  déclaré  non  recevablepar 
le  motif  que  les  effets  de  commerce,  objet 
du  procès,  étant  prescrits  et  atteints  de 
décliéance,  toutn  action,  et  partant  le  re- 
cours en  appel,  a  cessé  d'appartenir  ù 
Pappelant,  et  V  à  ta  confirmation  du 
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Jugement  qui  a  accueilli  un  déclinatoire 
proposé  en  première  instance  fil  y  a  lieu 
d'examiner  premièrement  le  mérite  du 
débat  sur  l'eopcepilon,  le  fond  d'une  af- 
faire ne  pouvant  être  abordé  par  le  juge 
que  pour  autant  que  le  litige  soit  de  sa 
compétence, 

Y  L'article  59,  J  2  c/ii  code  de  procédure, 
qui  statue  que,  s'il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs, ils  seront  assignés  au  domicile  de 
l'un  d'euop,  au  choix  du  demandeur,  sup- 
pose que  la  poursuite  a  contre  chacun  des 
assignés  un  motif  sérieux  ;  il  cesserait 
d'être  applicable  si  l'action  n'avait  été 
portée  devant  la  juridiction  saisie  que 
pour  distraire^  les  autres  défendeurs  de 
leur  juge  domiciliaire  (*).  (C.  de  proc., 
art.  li)8,  181  et  80  )  (Résolu  en  première 
iotlaoce.) 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut 
exercer  son  action  collectivement  contre 
tes  tireurs  et  les  endosseurs  et  les  as- 
signer devant  le  tribunal  du  dtfmicile  de 
l'un  d'eux  (*). 

(FBISON,  —  c.  STRIVBT.) 

Par  exploits  en  date  des  10  et  42  ociobre 
1854,  de  Terwagiie  fil  assigner  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Mods  : 

i"*  Sigart  Capouillet,  domicilié  à  Mons,  en 
qualité  <lc  liquidateur  de  la  cession  des  biens 
d*Hennekinue-Briard  ; 

2*  La  société  du  charbonnage  de  Sainte- 
Marie,  à  Charleroi; 

Et  3*  Â.-J.  Strivet,  exploitant  de  mines, 
domicilié  à  Charleroi.  Le  demandeur  mettait 
en  fait  qu'il  était  porteur  de  quatre  lettres 
de  change  de  Timport  ensemble  de  24,448  fr. 
54  cent.,  échues  respectivement  les  31  jan- 
vier, 5  février,  10  févrioret  15  février  1848, 
créées  par  la  société  de  Sainte-Marie  à  Tor- 
dre de  Strivet,  endossées  par  celui-ci  à  Hen- 
nekiiine-Briard  et  passées  par  ce  dernier  au 
demandeur  ;  que  sur  le  montant  de  ces  let- 
tres de  change  il  avait  touché  de  la  liquida- 
tion Uennekiune-Briard  un  dividende  de  10 
p.  c,  et,  en  divers  à-compte,  provenant  de 
la  société  de  Sainie-Marie  ou  de  Strivet,  une 
somme  de  2,890  fr.  91  c;  Il  demandait  en 
conséquence,  contre  Si  rivet  et  la  société  de 
Sainte-Marie,  condamnation  au  solde  mon- 


(1)  Voy.  Carré,  Ro  2S7. 

(2)  Voy.  Carré,  §6.,  à  la  note  1««. 


tant  à  20,112  fr.  78  c,  et  contre  le  liqaida- 
teur  Hcnnekione  les  dividendes  afféreou  i 
la  créance. 

A  Taudience  du  17  octobre  1854,  la  so- 
ciété de  Sainte-Marie  fit  défaut.  Sirivel  se  fit 
représenter  par  un  mandatiire,  et  le  liquida- 
teur iiennekinne  comparut  en  personne. 

L*ail'aire  fut  fixée  pour  être  plaidée  an  30 
janvier  1855. 

A  celte  audience,  le  liquidateur  Benne- 
kinne  déclara  s'en  référer  à  justice. 

Strivet  fit  défaut  faute  de  plaider. 

Un  jugement  du  30  janvier  1855  condamna 
par  défaut  la  société  de  Sainie-Marie,  par  dé- 
faut faute  de  plaider,  Strivet,  et  conlradie 
toiremenl  le  liquidateur  Iiennekinne. 

Par  exploits  en  date  des  15  et  17  féTrîer 
.1855,  Strivet  fit  opposition  à  ce  Jugement. 
Il  assigna  pour  euteudre  statuer  sur  son  op- 
position : 

1«  De  Terwagne,  demandeur  priiDÎtif; 

2"  Le  liquidateur  Hennekinne,  son  codé- 
feudcur  primitif; 

Et  3*  la  veuve  Beaugrand,  comme  étant  la 
véritable  bénéficiaire  des  quatre  lettres  de 
change  dont  s*agit. 

Celte  opposition  était  fondée  en  premier 
lieu  sur  Tincompétence  du  tribunal  de  Mons 
et  subsidiaireinent  sur  ce  que  les  lettres  de 
change  dont  s*agit  étaient  simylées,  sans 
cause  ou  payées. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Mons,  en  date  du  22  mai  1855,  accueillit  en 
ces  termes  le  moyen  dincompctence  : 

f  Attendu  que  Topposition  de  Sirivet  ao 
jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  le 
30  janvier  1855  se  fonde  en  premier  lieu  sur 
une  exception  d'incompétence,  consistant  eo 
ce  que  Topposant  n*est  pas  domicilia  dans  le 
ressort  du  tribunal  de  commerce  de  Tarron- 
dissement  de  Mons  ; 

c  Attendu  au  fond  que  la  demande  a  pour 
objet,  contre  ledit  Strivet,  le  payement  d'une 
somme  de  20,112  fr.  95  c.  pour  solde  de 
traites  créées  par  la  société  de  Sainte-Marie 
au  profit  de  Strivet,  endossées  par  celui-ci  à 
Hennçkinne-Briard,  et  par  ce  dernier  à  De 
Terwâgne,  porteur  actuel  ; 

c  Attendu  qu'en  ce  qui  touche  Sigart, com- 
missaire à  la  cession  de  biens  dudit  Henue- 
kinnc-Briard,  l'exploit  introductif  d'insuuce 
se  borne  à  requérir  contre  loi  condamnation 
au  payement  des  dividendes  afl'érents  aox 
traites  litigieuses; 

c  Attendu  que  cet  exploit  lui-même  ren- 
ferme la  reoonnaissance  que  De  Terwagaa  a 
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été  admis  au  passif  de  la  cession  de  biens 
d'Hennekînne-Brîard,  pour  rimport  total  des 
créances  ci-dessus  mentionnées  et  quMI  a 
reçu  la  part  y  afférente  des  dividendes  effec- 
tués jusqu*au  jour  de  la  demande  ; 

c  Attendu  dès  lors  que  c'est  sans  motif  ni 
intérêt  que  De  Terwagne  a  cité  ledit  com- 
missaire à  la  cession  de  biens  Hennekinne- 
Briard,  conjointement  avec  Topposant  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Mous,  et  que  par 
suite  Sigart  ne  peut  être  considéré  au  procès 
comme  un  codéfendcur  sur  pied  de  Fart.  59 
du  code  de  procédure  civile; 

c  Attendu  en  effet  que  cette  disposition, 
qui  u*e&t  qu'une  dérogation  au  principe  que 
du!  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels, ne  peut  être  raisonnablement  interpré- 
tée qu*en  ce  sens  que  le  demandeur  ait  égale- 
ment motif  et  intérêt  contre  tous  ceux  qu'il 
assigne  devant  le  même  tribunal  ; 

«  Attendu  qu'en  l'espèce  l'absence  de  ces 
conditions  est  clairement  établie,  et  que  l'as- 
signation dounée  à  Y.  Sigart,  conjointement 
avec  Strivel,  ne  parait  avoir  eu  pour  but  que 
de  6xcr  la  compétence  de  ce  tribunal  vis-à- 
vis  de  celui-ci  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  Slri- 
vet  bien  fondé  en  son  exception,  etc.  » 

Ce  jugement  ne  fut  point  signiflé,  et  appel 
o'eut  lieu  que  le  8  juin  iSGO. 

Cet  appel  fut  interjeté  au  nom  de  Frison 
et  consorts,  héritiers  et  légataires  de  la  veuve 
Beaugrand,  laquelle  représentait  elle-même 
De  Terwagne  comme  étant  subrogée  à  ses 
droits,  et  en  tant  que  de  besoin  à  la  requête 
dudit  De  Terwagne.  Il  fut  dirigé  à  la  fois 
contre  Strivet  et  contre  le  liquidateur  de  la 
masse  HennekiuneBriard. 

Les  appelants  conclurent  à  la  réformation 
quant  à  la  question  de  compétence  et  à  l'évo- 
cation quant  au  fond. 

L'intimé,  liquidateur  Hennekinne-Briard, 
déclara  se  joindre  aux  conclusions  des  appe- 
lants. 

Pour  rinlimc  Strivet,  on  conclut  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour  déclarer  que  le  droit  d'appeler 
du  jugement  du  22  mai  1855  n'appartenait 
plus  aux  appelants  à  la  date  du  8  juin  iSèO; 
que  la  prescription  étant  acquise,  aucune 
action  quelconque  ne  pouvait  plus  leur  ap- 
partenir en  venu  d'effets  que  la  déchéance 
avait  atteints  ;  en  conséquence  rejeter  toute 
poursuite  ultérieure  comme  non  recevable 
désormais  k  raison  de  la  prescription  ac- 
complie aux  termes  de  l'art.  189  du  code  de 
commerce,  plus  de  cinq  ans  s'éiant  écoulés 
entre  le  jugement  dont  appel  et  l'appel  qui  en 


a  été  interjeté;  subsidîairement  et  si  la  ques- 
tion de  compétence  devait  être  préalablement 
jugée,  il  concluait  au  maintien  du  jugement 
qui  admet  le  déclinatolre  et  au  rejet  de  l'évo- 
cation demandée,  l'exception  d'incompétence 
ayant  seule  été  discutée  devant  le  premier  juge 
et  la  cause  n'étant  pas  eu  état  d'être  jugée. 

AREÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qne  l'appel  a  pour 
objet  de  faire  décider  par  la  cour  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Mons  était  compétent 
pour  st;ituer  sur  la  demande  introductive  de 
rinsiauce;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de 
réformer  le  jugement  du  22  mai  1855,  d'évo- 
quer le  fond  et  de  débouter  l'intimé  Strivet 
de  sou  opposition  au  jugement  par  défaut  du 
30  janvier  1855; 

Attendu  que  l'intimé  ne  conteste  pas  la 
recevabilité  de  l'appel  quant  à  la  forme;  que 
d'ailleurs  cet  appel  a  été  fait  dans  les  délais 
voulus  et  avec  les  formalités  requises,  d'où  il 
suit  qu'il  est  recevable  quant  à  la  forme  ; 

Mais  attendu  que  l'intimé  conteste  la  rece- 
vabilité de  l'appel  par  le  moiif  que  l'action 
de  l'appelant  résultant  des  lettres  de  change 
dont  il  s'agit  au  procès,  sérail  prescrite  en 
vertu  de  la  disposition  de  l'article  189  du 
code  de  commerce  et  que  cette  action  serait 
éteinte  par  le  payement  de  la  créance  de 
l'appelant,  par  suite  de  la  liquidation  de  sou 
compte  courant  avec  Hennekinne-Briard  ; 

Attendu  que  l'intimé  demande  en  même 
temps  que  la  cour  reconnaisse  l'Incompé- 
tence du  premier  juge  et  conOrme  le  juge- 
ment du  2i  mai  1855; 

Attendu  que  les  deux  premiers  moyens  de 
l'intimé  ont  pour  objet  de  faire  déclarer  par 
la  cour  que  Paclion  de  l'appelant  n'existait 
plus  quand  il  a  interjeté  son  appel  et  qu'en 
conséquence  tout  droit  et  toute  action  lui  sout 
déniés  en  vertu  des  effets  dont  il  s*agii  au 
procès;  qu'il  s'ensuit  que,  par  ces  moyens, 
l'intimé  soulève  une  contestation  ou  un  de 
non -recevoir  au  fond  : 

Attendu  que  la  cour  est  appelée  à  faire  ce 
que  le  premier  juge  aurait  dû  faire;  qu'elle 
doit  donc,  avant  tout,  examiner  si  la  juridic-  * 
tion  commerciale  de  Mons  était  compétente 
pour  connaître  de  la  demande  introductive 
de  l'instance,  comme  le  tribunal  de  com- 
merce de  Mons  aurait  dû  le  faire,  si  les  fins 
de  non-recevoir  au  foud  avaient  été  propo- 
sées devant  lui;  parce  qu'il  est  de  principe 
qu'un  juge  ne  peut  connaître  du  fond  de  la 
demande  portée  devant  lui  que  pour  autant 
qu'il  serait  compétent,  et  que,  dans  le  cas 


ili 


JURiSPBUbËNCË  DK  BELGIQUE. 


actuel,  la  cour  ne  serait  compétente  et  n'au- 
rait attribution  pour  statuer  sur  le  fond  de 
la  cause  qu'alors  que  le  tribuual  de  com- 
merce de  Jlons  aurait  pu  statuer  sur  ces  fins 
de  non-recevoir,  si  elles  avaient  été  propo- 
sées devant  lui  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  ci>ur  doit  statuer  d'abord  sur  Fcxception 
d'incompétence,  accueillie  par  le  premier 
juge  et  reproduite  en  appel; 

Sur  rexcppiiun  d'incompétence  : 

Attendu  que,  par  Texploit  întroductif  de 
rinstauce,  rappelant  demande  le  payement 
de  quatre  elfels  de  change,  protestés  faute 
de  payement  à  tliarge  du  chai  bon  nage  ou 
société  de  Saiute-llarie,  de  I  iuiimé  Slrivet 
et  dllennekinne-Hriard,  respectivement  ti- 
reur et  endosseurs,  ce  dernier  représenté  au 
procès  par  Sigart-Capouiliei,  liquidateur  à 
la  cession  de  biens  par  lui  faite  en  faveur  de 
ses  créanciers  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  demandeur  pou- 
vait exercer  son  action  collectivement  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs  et  les  assi^^uer 
devant  le  tribuual  du  domicile  de  Fun  d'eux; 

Attendu  qu'Hennekinnc-Briard  et  le  li- 
quidateur à  sa  a'Ssion  de  biens  sont  domici- 
liés à  Mons; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  tribunal  de 
commerce  de  lions  était  compétent  pour 
connaître  de  cette  demande; 

Attendu  que  la  circonstance  que  l'appe- 
lant ne  demande  la  condamnation  de  Sigart- 
Capouillel  qu'à  l'iATet  de  se  f:iire  comprendre 
dans  les  di\  ideiides  à  répartir  entre  les  créan- 
ciers d'Ilennekiuue-Briard,  et  qu'il  recon- 
naît avoir  participé  aux  distributions  déjà 
faites,  ne  rendent  pas  inutile  la  condam- 
nation du  liquidateur  aux  fins  de  la  de- 
mande; 

Qu'en  effet  l'admission  de  Terwagne  aux 
distributions  déjà  faites  implique  bleu  une 
reconnaissance  de  la  Icgltimiié  de  la  créance 
de  ce  dernier,  maisn'ôtc  pas  le  droit,  soit  au 
liquidateur,  soit  aux  créanciers  d'Iieune- 
kinnc-Briard ,  de  contester  la  hauteur  et 
même  le  fondement  de  cette  créance  et  de 
s'opi^oser  à  ce  que  Terwagne  participe  aux 
'  distributions  ultérieures;  d'où  il  suit  que 
rappelant  a  un  intérêt  né  et  actuel  à  faire 
reconnaître  dès  à  présent  et  vis-à-vis  de  tous 
les  Intérchsés  à  Ja  cession  de  biens  d'ileune- 
kiuue-liriard,  qu'il  a  droit  de  participer  à 
toutes  les  distributions  à  faire  par  le  liqui- 
dateur à  celte  cession,  à  raison  et  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  sa  créance; 

Que  c'est  donc  à  tort  et  sans  fondement 


que  le  premier  Juge  a  décidé  et  que  riniîmê 
soutient  que  Sigarl-Capouillet  ne  peut  être 
considéré  comme  le  codéfeudcur  de  Strivet 
dans  le  sens  du  S  2  de  l'arL  59  du  code  de 
procédure  civile; 

Sur  révocation  : 

Attendu  que  par  ses  exploits  d'opposition 
des  15  et  17  février  1855,  l'intimé  Strivet  a 
bien  s>ai^i  le  tribunal  de  commerce  de  Mons 
de  la  question  d'incompétence  et  du  fond  de  h 
cause;  mais  que,  dans  ses  conclusions  prises 
devant  ce  tribunal  le  20  mars  1855,  il  ne  loi 
a  soumis  que  son  exception  lia^ée  sur  Hd- 
compéieuce;  d'où  il  suit  que  le  fond  n'a  pas 
été  discuté  devant  le  premier  juge  non  plus 
que  devant  la  cour,  et  partant  que  la  cause 
n'est  pas  en  état  de  recevoir  un  jugement 
définhif; 

Par  ces  motif:;,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Corbisier,  reçoit  l'ap- 
pel, met  à  néant  le  jugement  dooi  il  est  ap- 
pel; dit  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Mous  était  compéteut;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  évocation,  etc. 

Du  20  février  1861.  —Gourde Bruxelles. 
—  1"  ch.  —  Plaid.  MM.  Gendcbien  et  Bar- 
banson,  père. 


1*»  APPEL.  -—  JccEMKnT  PAR  DÉrÂCT.  —  Dé- 
bouté d'OPPOSITIO!!* 

2«  Qualité.  —  Moyen  de  défense.  —  Okdre 
PUBLIC.  —  Fin  he  nos -recevoir.  —  Be- 

CEVABILITÉ  EN  APPEL. 

3*  Contrainte  par  corps.  —  PROHiBrrios.  — 
Alliance.  —  Oncle  et  neveu.  —  Étran- 
gers. —  Créancier  subrogé. 

1  ^Lortq  uun  jugement  eoniradictinre,  rendu 
sur  opposition  à  un  Jugement  par  défaut, 
déboute  de  l'opposition,  et  ordonne  que 
le  Jugement  par  défaut  sortira  fouê  ses 
effet»,  il  peut  suffire  d interjeter  appel 
du  jugement  contradictoire,  et  l'appelant 
ne  doit  pas  être  déclaré  non  recevable 
par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  egalemmt  ap- 
pelé du  jugement  par  défaut.  Son  appel 
porte  virtuellement  sur  celui-ci  (*). 

2°  L'appelant  peut  se  prévaloir  pour  la 
première  fois  en  appel  d'une  qualité  qui 
n'est  qu'un  moyen  de  défense  à  l'action 


(f  )  Yoy.  Brus.,  2  mars  1896  el  25  Dovmb.  t837; 
Pttrii^cass.,  7  décembre  1841  {Pusùf.,  t84i,  I,  17); 
Carré-ClMQvcau,  qoest.  I6i5;  PréniovUle,  Or$.  «r 
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principale f  ei  qui  intéresse,  en  outre ,  l'or- 
dre pulUic. 

3^  L'alliance,  dans  le  sens  de  la  loi  civile 
ordinaire^  n'est  pas  limUée  au  degré  de 
frère  (»). 

L'ari.  %i  de  la  loi  du  21  mars  i8S9  pro- 
hibe la  contrainte  par  corps  entre  l'oncle 
et  le  neveu  par  alliance  (*). 

Le  béiiéflce  de  crt  article  peut  être  invoqué 
par  les  étrangers. 

il  peut  l'être^  alors  même  que  le  créancier 
agit  comme  subrogé  aux  droits  d'un 
tiers  qui  n'est  ni  parent  ni  allié  du  débi- 
teur. 

(SALMON,  —  C.  LANDAUER.) 
ARRÊT. 

L\  COUR  ;  —  Sur  Texception' déduite  de 
ce  que  la  cour  n'est  pas  saisie  de  Tappel  du 
jugcmeni  du  !0  juillet  1862  : 

Attendu  que  l'appel  sur  lequel  noaftre 
Wyvekeus  8*est  constitué  pour  rînitmé, 
porte  sur  le  jugement  contradictoire  du 
i6  octobre  i8()2,  qui  débouté  le  défendeur 
de  son  opposition  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  déclaré  que 
celui  par  déraut  du  lU  juillet  dernier  sortira 
tous  ses  effets; 

Que,  par  cette  déclaration ,  il  s'est  appro- 
prié les  dispositions  duilit  jugement  par  dé- 
faut ;  qu'en  se  référant  à  celui-ci,  il  n'en 
forme  plus  qu'un  avec  lui ,  et  que  la  vérita- 
ble condamnation  ne  résulte  pas  du  premier 
de  ces  jugements,  qui  est  rendu  par  défaut, 
et  qui  a  été  paralysé  par  l'opposition,  mais 
du  second,  qui  est  contradictoire,  et  qui 
renferme  la  sentence  déUnitive  ; 

D'où  il  snit  que  Tappel  du  jugement  du 
16  octobre  dernier  porte  virtuellement  sur 
le  jugement  du  10  juillet  précédent  ; 

Quant  au  moyen  fondé  sur  ce  que  l'appe- 
lant ne  sV'st  pas  prévalu  en  première  in- 
stance, ni  devant  le  juge  de  référé,  de  sa 
qualité  de  neveu  par  alliance  de  l'intimé  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  moyen  de 
défense  à  l'action  principale,  en  tant  que 
celle-ci  a  pour  objet  la  contrainte  par  corps  ; 


eomp  des  court  d'appel,  t.  9,  n«  7i9;  Bioclie.  Diei., 
▼•  Appel,  sect.  2,  $  3,  n«  34;  Rivoire,  De  l'appel, 
no  67.  —  Mois  voy.  Brtix  ,  SO  octobre  f  823:  Litige, 
5  jiiovier  iSt6;  La  Haye,  16  février  1827;  FavarJ, 
Rép.,  t.  1,p.  172. 
(!)  Voy.  La  Haye,  22  novembre  1826;  ReDnei, 


Qne  ce  moyen  intéresse  d'ailleurs  la  liberté 
personnelle,  et,  par  conséquent,  l'ordre  pu- 
blic ; 

Que,  sous  ce  double  rapport,  il  est  rece- 
vable  en  tout  état  de  cause,  et  devrait,  au 
besoin,  être  suppléé  d'office  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  U  de  la 
loi  du  21  mars  1859,  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  avoir  lieu  entre  oncles  et  neveux,  ni 
entre  alliés  au  même  degré  ; 

Attendu  que  l'intimé  est  le  mari  de  la  tante 
de  l'appelant  ;  qu1l  est  donc  l'oncle  par  al- 
liance dé  ce  dernier;  que,  parlant,  il  ne 
peut  exercer  contre  lui  la  voie  de  contrainte 
dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'il  prétend  en  vain  que ralllancc, 
telle  que  Teutend  la  loi  civile  ordinaire,  ne 
s'étend  pas  au  degré  d'oncle  et  de  neveu  ; 

Qu'en  ciïet,  en  admettant  même,  comme 
l'intimé  le  fait  d'ailleurs  à  bon  droit,  que 
l'article  précité  ne  suit  applicable  que  dans 
les  cas  où  l'alliance  existe  d'après  la  loi  civile 
ordinaire,  encore  est-il  certain  que  cette  loi 
ne  limite  pas  l'alliance  au  degré  de  frère; 

Qu'entre  autres  les  art.  407  et  suivants  du 
code  civil  ;  44,  285  et  578  du  code  de  procé- 
dure civile  reconnaissent  l'alliance  à  tous  les 
degrés,  et  notamment  ju8qu*à  celai  de  cousin 
i»su  de  germain  ; 

Que  les  art.  i65  et  755  dn  code  civil,  in- 
voqués par  l'intitné,  prouvent  seitlement»  le 
premier,  que  ralliance  entre  l'oncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu,  n'est  pas  une 
raison  qui  ait  paru  assez  puissante  pour 
probiber  le  mariage,  et  le  deuxième,  qu'au 
point  de  vue  des  successions,  l'alliance  en 
général  -ne  constitue  pas,  aux  yeux  du  légis- 
lateur, un  titre  suffisant  pour  hériter; 

Attendu  que  l'intimé  argumente  aussi  à 
tort  de  ce  que  l'appelant  est  Prussien,  puis- 
que la  loi  même  dont  il  réclame  l'applica- 
tion, renferme  la  prohibition  dont  l'intimé 
se  prévaut  ;  qu'il  ne  peut  en  scinder  arbi- 
trairement les  dispositions;  qt:e,  d'ailleurs* 
l'art.  40  donne  aux  étrangers  le  droit  d'invo- 
quer le  bénéfice  de  Fart.  24  ; 

Attendu,  enAn,  que  l'intimé  n'agit  pas  en 
qualité  de  subrogé  aux  droits  des  endos-  ^ 


Il  juin  f833;  Boncenne ,  t.  2,  p.  3;  Carre, 
11"  739  frtJi,  p.  143  —  Voy.  aossi  Brui.,  28  janvier 
1832;  Table  delà  Pasic.  franc..,  v«  Qualité  pour 
procéder,  n*  5. 

(2)  Voy.   les  dlseossions  de  1t  loi.  Patin.,  1859, 
p.  39. 
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seurs,  mais  comme  endosseur  lui-même  ; 

Qu'au  surplus,  ta  loi  ne  dislingue  pas,  et 
refuse,  d*une  manière  générale  ei  ab>olitc, 
la  conirainle  par  corps  à  loul  créancier  quel- 
conque, direct  ou  subrogé,  lorsqu'il  existe, 
entre  lui  et  le  débiteur,  une  alliance  au  de- 
gré prohibé  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavcicat  général  Hyn- 
derick  entendu  eu  son  avis  roufurmc,  met 
les  jugements  dont  appel  au  néant,  en  ce 
qu'ils  ont  prononcé  la  conlrain:e  par  corps; 
émeudant,  quant  à  ce.  dit  qu'il  n  y  avait  lieu 
de  prononcer  celle  voie  d'exécuiion  ; 

Ordonne,  en  conséquence,  la  mise  en  li- 
berté immédiate  de  rappelant  ; 

Et,  TU  l'absolue  nécessité,  déclare  le  pré- 
sent arrêt  exécutoire  sur  la  minute. 

Du  15  novembre  1862.— Cour  de  Bruxelles. 
—  2*cb.  —  PI.  MM.  De  L'Eau  d'Andrlmont 
et  Roussel. 


FONDS  DE  COMMERCE.  — Restitution. - 
Pénalité.  —  Reddition  de  compte. 

Lorsqu'il  est  Jugé  que  l*uné  des  parties  a 
exercé  le  commerce  pour  le  compte  de 
f  autre,  et  que  le  fonds  de  commerce  ap- 
partient  à  celle-ci,  it  ne  s'ensuit  pas  que 
la  restitution  de  ce  fonds  ne  puisse  être 
prononcée  qu'à  ta  suite  d'une  reddition 
de  compte  dans  tes  formes  tracées  par  le 
code  de  procédure  civile. 

Si  la  demande  tend  purement  et  simple- 
ment à  la  remise  du  fonds  de  commerce, 
cette  remise,  peut  être  ordonnée,  sans 
compte  préalable,  et  sous  peine  de  paye- 
ment d'une  somme  représentant  la  valeur 
des  marchandises. 

(dIERICKX^— C.  DtXHàlNE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appelante 
soutient  que,  s*il  était  même  jugé  que  le 
fonds  de  commerce  dont  il  s'agit  appartient 
à  Fintimé,  et  qu'elle  doit  le  lui  rendre,  il 
n'en  résulterait  pas  qu'elle  pourrait  être 
condamnée  dè<i  à  présent  à  lui  payer  une 
somme  de  10,000  francs,  faute  de  restitution 
dans  la  huitaine,  mais  qu'il  en  résulterait 
seulement  que,  comme  mandataire,  elle  se- 
rait tenue  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
conformément  au  code  de  procédure  civile, 
et  que  ce  ne  serait  qu'après  la  reddition 
de  ce  compte  qu'elle  serait  obUgée  de  faire 


raison  à  l'intimé  de  ce  qu'elle  aurait  rrça  en 
vertu  de  son  mandat,  et  notamment  du  fonds 
de  commerce  eu  litige  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  de  rappe- 
lante est  Inadmissible  en  présence  de  Paciion 
dirigée  contre  elle  ; 

Qu'en  effet,  la  demande  a  pour  seul  et 
unique  objet  de  faire  déclarer  que  le  f<»nds 
de  commerce  appartient  à  l'iuiimé,  et  (robli- 
ger,  en  conséquence,  l'appelante  à  le  loi 
remettre  dans  un  bref  délai  ; 

Que  jusqu'à  présent  aucun  compte  de 
gestion  n'est  demandé  à  rappelante;  que 
la  loi  n'oblige  pas  Tintimé  à  lui  en  deman- 
der un  :  qu'il  est  même  possible  que.  pour 
éviter  les  frais  et  les  lenteurs  d'une  procé- 
dure eu  reddition  de  compte,  Viniimé  se 
contente  de  la  remise  i\\\  fonds  de  commerce, 
telle  qu'elle  lui  sera  faite,  sans  exiger  de 
l'appelante  la  justiûcalion  de  sa  gestion  ; 

Que,  d'une  autre  part,  l'appelante  n^éia- 
blit  et  n'allègue  même  aucun  droit  de  ré- 
tention sur  le  fonds  de  commerce  dont  il 
s'agit  ; 

Qii'enGn,  l'exécution  du  jugement  n'a  rien 
d'impossible,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  resti- 
tuer le  fonds  de  commerce  tel  qu'il  existera 
au  jour  delà  remise; 

Que  la  pénalité  de  iO,000  francs  n'a 
d'autre  but  que  d'assurer  ce(te  restitution,  in- 
dépendamment de  tout  compte,  et  qu'elle  e>t 
proportionnée  à  la  valeur  assignée  au  Tonds 
de  cominerce  par  les  parties  elles-mêmes  à 
la  date  du  51  décembre  185$  ; 

Que,  pour  avoir  droit  à  cette  pénalité,  il 
ne  suilitait  pas  à  rintimé  de  prétendre, 
même  à  tort,  que  les  valeurs  qui  lui  seraient 
offertes  ne  constituent  pas  tout  le  fonds  de 
commerce  qui  lui  revient,  car  l'offre,  si  elle 
était  reconnue  yalable,  aurait  pour  effet  de 
libérer  rappelante  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  juge- 
ment aqno  a  condamné  l'appelante  à  payer  à 
rintimé  la  somme  de  10,000  francs,  faute  de 
restitution  dans  le  délai  Cxé; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appelante  non 
fondée  dans  ses  conclusions,  etc. 

Du  31  octobre  1862.— Cour  de  Bruxelles. 
—  â«  ch.  -  PL  MM.  Sancke  et  Slosse. 


ÉMIGRÉS.  —  Séquestre. 

(VANDEN    RERGHE  DE  BINCKHM,  —  C.  VANDEH 
ELSKEIt  ) 

Du  8  juillet  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  Arrêt  rapporté  1"  partie»  p.  539. 
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!•  TrSTAMENT.  —  Insanité  d'esprit.  — 

Preuve. 
^^  deuainde  nouvelle.  -  moten  nouveau. 

!•  Lorsque,  pour  établir  l'inêaniié  d'esprit 
du  testateur,  ceux  qui  attaquent  le  tenta- 
ment  posent  en  fait,  d'une  manière  précise 
et  absolue,  ta  faiblesse  innée  de  son  esprit 
et  l'état  incomplet  de  ses  facultés  intel- 
lectuelles etartifiulent  de  nombreux  faits, 
pris  dans  les  diverses  pfiases  de  sa  vie, 
de  nature  à  établir  le  vice  organique  de 
son  intelligence  et  la  permanence  de  son 
incapacité,  le  juge  doit  admettre  la  preuve 
de  ces  faits,  bien  qu'il  soit  certain  que, 
dans  le  cours  de  son  existence,  le  testa- 
teur a  participé,  comme  parfit*  ou  comme 
témoin,  à  de  nombreux  actes  autfienti- 
ques  (*). 

Ces  actes  sont  bien  de  nature  à  appuyer 
la  présomption  de  sanité  d'esprit  et  à 
être  invoqués  comme  éléments  de  contre- 
preuve,  mais  ils  ne  sauraient  autoriser  à 
rejeter  de  piano,  et  comme  invraisembla- 
ble, la  preuve  des  faits  articulés. 

2*  L'on  peut  attaquer  pour  la  première 
fois,  en  appel,  du  ctiefde  captation  et  de 
suggestion,  un  testament  déjà  critiqué 
en  première  instance  à  raison  de  l'insa- 
nité d'esprit  du  testateur. 

C'est  là  proposer  un  moyen  nouveau,  mais 
non  pas  former  une  demande  nouvelle. 

(DRESSELAERS,  —  C.  JOOSTBN.) 

Aiusi  décidé  par  Tarrél  suivant  qui  ré- 
forme un  jugement  du  tribunal  de  Turnhout 
du  22  juin  1859,  qui  avait  jugé  que  les  faits 
d'iusanilé  d'esprildoul  la  preuve  é(ail  offerte, 
ii'éiaieni  pas,  d'après  les  éléroenls  et  les  cir- 
cousiances  de  la  cause,  suffisammenl  per(i- 
ueuis  ou  relevauis. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans 
Tespèce,  d'une  action  en  annulaliou  de  tes- 
tament pour  cause  d'insanité  d'esprit  du 
testateur  et  pour  cause  de  captation  ou  sug- 
gestion ; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  deux 
moyens  : 


(I)  Voy.  Dalioz,  Rép.,  1. 16,  n«»î03  et  suiv 


Attendu  que  les  appelants  ne  ne  bornent 
pas  à  poser  en  fait  quelques  bizarreries  ou 
singularités  acciilentetles  dans  le  chef  du  de 
cujus,  qui  seraient  sans  force  suflisante  pour 
détruire  la  présomption  de  capacité  qui  pro- 
tège tout  testateur  ; 

Attendu  qu'ils  posent,  au  contraire,  en 
fait,  d'une  manière  précise  et  absolue,  la 
faiblesse  native  de  son  esprit,  Torganisation 
incomplète  de  ses  facultés  iuicllecluclles  ; 
que  cet  état  général  est,  en  outre,  caracté- 
risé par  l'allégation  de  nombreux  faits  qui , 
pris  dans  les  diverses  phases  de  la  vie  du 
de  cvjus,  sont  de  nature  à  établir  le  vice 
organique  de  son  intelligence  et  la  perma- 
nence de  son  incapacité  ;  que,  par  suite.  Ils 
sont  dans  leur  ensemble  essentiellement 
pertinents  et  concluants; 

Atiendu'que  la  présence  du  de  cujus,  soit 
comme  partie,  soit  comme  témoin,  dans  di- 
vers actes  authrnllques  cités  par  la  partie 
intimée,  n'est  poiut  suffisante  pour  faire  re- 
jeter de  piano  la  preuve  des  faits  si  explicites 
posés  par  les  appelants  ; 

Attendu  que  l'aitestalion  de  sanité  d'esprit 
donnée  par  l'oQicier  public  «  ne  peut  avoir 
une  portée  plus  péremptoire,  puisque  les 
notaires  n'ont  pas  la  mission  de  constater 
auibentiqucment  Tétai  mental  de  ceux  dont 
ils  recueillent  les  volontés  ; 

Attendu  que  ces  circonstances,  jointes  aux 
autres  énumérécs  par  la  partie  intimée,  sont 
bien  de  nature  à  soutenir  la  présomption 
de  saniié  d'esprit  qui  domine  et  à  être  invo- 
quées comme  élément  de  preuve  contraire 
des  faits  posés  par  les  demandeurs,  tuais  ne 
peuvent  virtuellement  leur  imposer  une 
invraisemblance  telle,  que  la  preuve  en  doive 
être  déclarée  non  admissible; 

En  ce  qui  concerne  le  second  moyen  : 

Sur  la  un  de  non-reccvoir  : 

Attendu  que  les  appelants,  en  énonçant 
pour  ta  première  fois  en  leurs  conclusions 
d'appel ,  que  les  faits  posés  ont  aus>i  pour 
poriée  d'établir  la  captation  ou  la  suggestion, 
ne  l'ormulent  poiut  une  demande  nouvelle, 
ne  changent  pas  le  but,  le  dispositifde  leurs 
conclusions,  qui  tendent  à  l'annulation  du 
testament  du  24  février  1854,  mais  ne  font 
que  proposer  un  moyen  nouveau  ou  même 
que  dégager  d'une  manière  plus  accusée  un 
moyen  qui  se  trouvait  déjà  eu  principe  dans 
les  faits  anciens  proposés  en  première  in- 
stance et  appréciés  par  le  premier  juge, 
moyen  dont  les  faits  nouveaux  ne  tendent 
qu'à  compléter  les  élémeuts  et  à  mieux  éta- 
blir la  preuve  ; 
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Au  fond  : 

Attendu  que  les  faits,  tant  anciens  que 
noiiTcaux ,  considérés  dans  leurs  rapports 
avec  la  captauon  ou  U  suggestion,  sont  aussi 
esseuiit'IJeuieni  periiiients  et  concluauls; 

Par  ces  niotifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant  comme  prématurément  rendu  ; 
émendant  et  sans  s'arrêter  à  l:i  flu  de  nou- 
reccvoir  proposée  par  Tin  limée,  rejetée 
comme  non  fondée,  déclare  periinents  et 
coucluauls  les  faits  posés  |iar  les  appelants 
et  avant  faire  droit  au  fond,  les  admet  à 
prouver  par  tous  moyens  de  droit,  preuve 
testimoniale  comprise,  les  faits  suivants  : 

(Suivent  les  faits  au  nombre  de  34). 

Du  16  janvier  1860.  —Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  ch.  —  PtaUL  MM.  Jamar  et  Saucke. 


BREVET  DINVENTÎON.  -  Moyens  ancien^. 
—  Agenckmrnt  nouveau.  —  Perfection- 
nement brevetable.  —-Portée  du  brevet. 

Est  suseeptihh,  d*êire  brevetée  d'invention 
une  combinaison  de  moyens  qui  peuvent 
chacun  séparé MPnl  n'être  pas  nouveaux, 
mais  dont  l'ensemble  el  l'agencement 
constituent  un  perfretioitnement. 

Mais  lorsque,  font  en  décrivant  les  moyens 
qui  composent  ce  système  y  le  breveté  n^a 
demandé  de  brevet  spécial  pour  atteun 
de  ces  moyens  pris  séparément,  le  brevet 
concédé  ne  s*,élend  pas  à  ces  moyens  en- 
visagés isolément. 

(dévisser  ,  —  C.  GODEFROT.)  | 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles  { 
du  i  1  décembre  1860,  ainsi  conçu  :  ! 

c  Attendu  quodcla  demande  du  brevet  ob-  ! 
tenu  par  la  partie  De  Poncqiics  en  Belgique, 
de  la  descripiion  et  des  dessins  joints,  ainsi 
que  de  Tarréic  niinistériel  qui  délivre  le 
brevet  demandé,  il  résulte  que  ce  brevet  a 
été  obienii  pour  une  amélioralion  dans  le 
système  de  <loubles  pot  tes  à  une  poignée, 
consistant  en  une  bascule  complètement 
masquée  et  entaillée  sur  champ  dans  l'épais- 
seur du  bois  ; 

c  Attendu  quil  conste  du  procès-verbal 
de  IVxprrt  Pelsencer,  en  date  du  A  janvier 
i 860,  que  les  défendeurs  ont  contrefait  ce 
système  de  bascule  ; 

f  Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent 
exciper  de  leur  bonne  fol,  puisqu'ils  conoais- 


salent  Texistence  du  brevet,  ce  dont  ils  ont 
lait  Tavcn,  et  qu*en  conséquence  ils  ont  dû 
nécessairement  connaître  eu  quoi  consistait 
riuveulion  nouvelle  ; 

c  Al  tendu  que  les  exceptions  formulées 
par  les  défendeurs  sont  sans  foudfmeiit, 
puisque  la  descripiiou  claire  et  complète  et 
le  dessin  exact  de  la  bascule,  objet  de  Tin* 
veution,  ont  été  déposés  conformément  i 
lart.  17  de  la  loi  du  24  mai  185i  et  à  Par- 
ticle  5  de  Tarrété  royal  de  ki  même  date  ; 

c  Attendu  que  Tart.  5  de  Tarrété  royal 
précité  dispose  que  la  demande  d*uD  brevet, 
et  par  conséquent  aussi  rarrélé  miuisiériei 
qui  n'en  est  que  la  reproduction,  ne  doivent 
renfeiiner  qu*une  désignation  sommaire  et 
précise  de  Tobjct  de  rinvcntloo,  ce  qui  existe 
dans  tVspèce  ; 

c  Attendu  que  la  bascule  et  sa  combinai- 
son nouvelle  avec  des  produits  connus  con- 
siiiuent  une  véritable  iu veution  susceptible 
d  être  brevetée  ; 

«[  Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  faits  dont  la  preuve  est  oflerte  par 
les  riéfeudeurs,  ne  sont  ni  pertinents  ni  rele- 
vants. • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  déclara  non 
admissible  la  preuve  otTerie  par  les  défro- 
deurs  :  dit  pour  droit  que  la  bascule,  objet 
du  brevet,  constitue  une  invention  nouvelle 
susceptible  d'être  brevetée  ;  déclara  en 
conséquence  les  défen<leurs  non  fondés  en 
leur  exceptiou  de  nullité... 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  brevet  des 
intimes  a  pour  objet  un  système  de  double 
porte,  cVst-à-dire  une  coiubinai^on  de 
moyens  qui  peuvent,  cbacun  sé|iarénient, 
n'éire  pas  nouveaux,  mais  dont  Trusemble 
et  ragonccmenl  constituent  uuperf<'Ctionne- 
ment,  et  p:ir  conséquent  une  invention  sus- 
ceptible d'être  brevetée  ; 

&lai$  attendu  que  les  intimés,  fout  en  dé- 
crivant les  moyens  qui  compoicnl  liur  sys- 
tème, n  ont  demandé  de  brevet  spécial  pour 
aucun  de  ces  moyens  pris  séparément  ; 

Que,  s'ils  ont  joint  à  leur  demande  le 
dessin  d'une  bascule»  c'est  uniquemi'Dl  pour 
montrer  la  manière  dont  elle  s'adaple  eC 
fonctionne  dans  leur  système  ; 

Que  les  pièces  lavées  en  jaune  dans  ce 
dessin  n'ont  d'ailleurs  rien  de  nouveau  et 
n'indiquent  par  leur  lavis  que  le  métal  dont 
elles  sont  faites; 
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Qfi>uflo  riniention  des  intimés  a  été  si 
loin  de  prendre  un  brevel  pour  ladite  bas- 
cule, qti*ils  eu  ont  eux  mêmes  douué  une  va- , 
riante  sans  i  expliquer  dans  leur  mémoire 
descriptif; 

Attendu  que  dès  lors  le  brevet  en  question 
doit  être  restreint  au  système  de  double 
porte  pour  lequel  il  a  été  demandé,  et  que  le 
premier  juge  s'est  trompé  eu  retendant  à  la 
bascule  mentionnée  ci-de^us  ; 

Qull  y  a  lieu  par  conséquent  de  réformer 

son  jngemrnt  de  ce  chef  et  de  condnmner  les 

îutiuies  à  la  ré|taraiion  du  préjudice  que  la 

piiblicatiou  dutlit  jugement  peut  avoir  causé 

'  aux  appelants; 

il:ils  attendu,  d'autre  part,  que  les  appe- 
lants ne  méconnaissent  pas  qu'ils  ont  appli- 
qué le  système  de  double  porte  prémen- 
tionné  dans  plusieurs  maisons  à  Bruxelles, 
sacbant  qu'il  est  breveté  en  faveur  <les  inti- 
més et  sans  leur  autorisation  ;  que  cela  est 
d'ailleurs coiisialé  par  l'expertise; 

Attendu  que  pour  échapper  à  la  respon- 
sabilité de  ce  fait,  ils  s'etl'orcenl  en  vain  de 
décomposer  le  système  dont  il  s'agit  en 
porte,  serrure  et  bascule,  pour  prétendre 
en  justice  qu'aucun  de  ces  objets  pris  sépa- 
rément n'a  été  inventé  par  les  intimés  et 
o'était  nouveau  à  la  date  de  leur  brevet  ; 

Qu'en  effet,  il  appert  des  motifs  ci-dessus 
donnes  que  ce  ne  i^ont  pas  ces  objets  pris 
séparément  qui  constituent  Plnventiou  bre- 
vetée au  profit  des  intimés; 

Qu'ainsi  les  faits  posés  par  les  appelants  à 
Tappui  de  leur  prétention  ne  sont  pas  rele- 
vants au  procès  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  les  a|»pelauts  sont  foudés  à  se  plaindre 
du  Jugement  a  qito  en.  tant  qu'il  a  donné  au 
brevet  des  intimés  une  extension  qu'il  ne 
comporte  pas  ;  mais  qu'ils  n'ont  pas  moins 
contrefait  le  système  ae  double  porte  ci-des- 
sus mentionné  ; 

Sur  la  conGscation  et  les  dommages-inté- 
rêts : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la 
{oi  du  24  mai  1854,  les  inventeurs  n'ont 
droit  à  la  confiscation  des  objets  contrefaits 
qu^âulant  qu'ils  sont  encore  la  propriété  du 
contrefacteur,  et  que,  dans  le  cas  contraire, 
qui  est  celui  de  l'espèce,  ils  doivent  se 
contenter  d'une  somme  égale  au  prix  desdits 
objets  ; 

Attendu  que  le  prix  des  doubles  portes 
contrefaites  par  les  appelants  et  les  domma- 
ges-intéréts  qui  sont  dus  de  ce  chef  aux 


intimes  peuvent  être  équitablement  évalués 
à  la  somme  de  500  fr.  ; 

Attendu  que  le  préjudice  causé  aux  appe* 
lants  par  la  pnblicatiou  olficielledu  jugement 
a  quo  sera  suflisaiumcnt  réparé  par  la  publi- 
cation du  présent  airél; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  est  appel  ;  émcndaul,  dit  pour  droit 
que  le  brevet  des  intimés,  en  date  du  14  sep- 
tembre 1854,  n'a  d'autre  objnt  que  te  sys- 
tème de  double  porte  décrit  en  leur  mémoire 
du  50  août  précédent,  et  que  ce  système 
constitue  une  invention  dament  brevetée  ; 
déclare  non  admissible  la  preuve  offerte  par 
les  appelants  ;  Vojette  rexceptioo  de  nullité 
proposée  par  eux  contre  ledit  brevet,  etc. 

Du  1 5  juin  1861.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  ^^  cb.  —  PL  AIM.  Sancke  et  iamar. 


DONATION  D1MMEUBLES.  —  Action  en 

Nn.LITÉ.  —    FeMSIE    MAItlÉR.  —   FraIS.  — 
RÉCOMPENSE  À  LA  COMMUNAUTÉ. 

La  femme  qui  a  défendu^  avec  l'assistance 
de  son  mari,  sur  l'action  en  nullité  d'une 
donation  d'immeubles  à  elle  faite  dans 
son  contrat  de  tnariaffe,  doit  récompense 
à  la  communauté  des  frais  auxquels  a 
donné  lieu  la  défense  de  ses  droits.  (Code 

'  civil,  art.  1437.) 

Lorsque  le  mari  a  obtenu  par  ledit  contrat, 
en  cas  de  survie,  la  moitié  de  ces  im- 
meubles en  propriété  et  l'antre  moitié  en 
usufruit^  la  part  des  frais  afférents  à 
cette  eûcpeclative  doit  être  supportée  par 
la  communauté,  qui  ne  peut  en  demander 
récompense  à  ta  femme. 

Si  l'insfance  avait  en  même  temps  pour 
objet  des  droits  mobiliers  de  la  commu- 
nanlé,  le  montant  de  ces  droits  devrait 

,  être  défalqué  pour  Véoaluation  des  frais 
eitcl  usité  ment  relatifs  aux  immeubles 
de  la  femme. 

(DE  DECKER,  —  C.  DE  MALINES.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  ~  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tarticlc  1437  du  code  civil,  toutes  les  fois 
qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme 
pour  la  conservation  de»  biens  personnels 
de  l'un  des  époux,  il  en  doit  la  récompense; 

Attendu  que,  dans  l'instance  qui  a  été  ter- 
minée par  arrêt  de  cette  cour  da  15  février 
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1849,  la  femme  De  Decker  était  défenderesse 
à  la  demande  en  nullité  de  la  donation  des 
immeubles,  à  elle  faite  par  la  douairière  De 
Coiiiuck,  dans  le  contrat  de  mariage  des 
époui  De  Decker,  et  que  le  mari,  ici  appe- 
lant, ne  figurait  au  procès,  quant  à  cette  ac- 
tion, que  pour  assister  sa  femme;  qull  suit 
de  là  que  1rs  frais  y  afférents  étaient  néces- 
saires pour  la  défense  des  droits  de  la  femme, 
que  le  mari  ne  pouvait  empêcher  qu'ils  ne 
fussent  engendrés,  qu'ils  étaient  tout  à  fait 
persounels  à  la  femme,  et  que,  de  ce  chef, 
récompense  était  due  lorsque,  comme  dans 
Tespéce,  Je  payement  avait  été  fait  par  la 
eomniuuaulé  ; 

Attendu  que  Tinstance  dont  s'agit  avait 
aussi  pour  objet  des  droits  mobiliers  de  la 
communauté;  que  le  montant  de  ces  droits 
doit  être  défalqué  pour  révaluaiion  de  la 
somme  des  frais  qui  concernent  exclusivement 
les  immeubles  de  la  femme,  et  pour  lesquels 
récompense  est  due  ;  que  ces  droits  mobi- 
liers, d'après  Peusemble  des  demandes  de 
cette  nature,  peuvent  être  évalués  au  quart 
de  la  touliié  du  litige  de  4849; 

Attendu  qu'il  est  encore  à  considérer, 
quant  aui  frais  qui  concernent  les  propres 
de  la  femme  De  Decker,  qu'en  défendant  à 
cette  action,  il  ne  s'agissait  pas  seulement 
de  la  conservation  de  ses  biens  personnels, 
mais  aussi  d'une  expectative  du  mari,  quant 
à  ces  mêmes  biens;  qu'en  effet,  au  décès 
de  sa  femme,  aux  termes  de  son  contrat  de 
mariage,  il  obtenait  la  moitié  de  ces  immeu- 
bles en  pleine  propriété  et  l'usufruit  sur 
l'autre  moitié;  qu'ainsi,  en  défendant  ses 
droits,  elle  défendait  aussi  les  droits  éven- 
tuels de  son  mari,  et  que  pour  la  part  des 
frais  qui  sont  relatifs  à  cette  expectative,  la 
communauté  ne  peut  demander  récompense 
à  la  femme;  que,  d'après  toutes  les  douuées 
de  la  cause,  ces  droits  éventuels  représen- 
taient aussi  un  quart  de  la  totalité  du  li- 
tige; 

Qu'il  résulte  des  considérations  qui  précé- 
dent que  les  droits  personnels  de  la  femme 
De  Decker  dans  l'instance  prérappelée  ne 
peuvent  être  évalués  qu'aux  deux  quarts 
restants  du  litige,  et  qu'il  n'est  dû  récom- 
pense à  la  communauté  que  de  la  moitié  de 
la  masse  des  frais  relatifs  à  cette  insij^iuce; 

Par  ce  motif,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant  :  émendaul,  dit  pour  droit  que  rc- 
cotiipeuse  était  due  par  la  frmme  De  Docker 
pour  la  moitié  de  la  somme  de  12,897  fr. 
98  c,  payés  ou  déboursés  pour  frais  tlu  pro- 
cès avec  les  héritiers  de  la  douairière  De 
Conlncky  et  que,  de  ce  chef,  une  somme  de 


6,448  fr.  99  c.  seraportée  dans  la  liquidatîoa 
de  Taciif  des  époux  De  Decker. 

Du  11  août  1859. —  Cour  de  Gand.  - 
i''ch.  —  Plaid.  Mil.  Van  Biervliei  et  De 
Deyn. 


CHAMBRE   DU  CONSEIL.  ~  OaDOSHAiia:. 

—  PiÈCCS. 

A  u  car  où  l'insfruetion  dont  rapport  oêt  fait 
en  chambre  du  conseil  par  le  juge  d'im- 
êtrucfiôn,  n'a  révélé  aucune  charge  rt^- 
santé  contre  personne,  et  que  ie  procu- 
reur du  roi  conclut  •  à  ce  qu'il  plaise 

'  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder 
à  une  plus  ample  instruction ,  et  ordonner 
le  dépôt  des  pièces  au  greffe,  >  t'ordon- 
nance de  là  chambre  du  conseil  est  irré- 
gu  Itère  et  doit  être  ré  formée  y  si  elle  ne 
fai/  pas  droit  sur  la  première  partie  de 
ce  réquisitoire,  soil  en  l'adoptant  pure- 
ment et  simplement,  soit  en  ordonnant 
un  plus  ample  informé  ;  mais  elte  fait 
une  juste  application  de  la  loi  en  refu- 
sant d'ordonner  le  dépôt  des  pièces  au 
greffi'  ;  libre  à  H.  le  procureur  du  roi  ds 
faire  directement  ce  dépôt  s'il  te  juge 
convenir.  (C.  d'instr.  crim.,  art.  i27,  i28.) 

Vol  de  1,000  fr.  en  espères,  commis  à 
Mouscron,  le  12  novembre  1856,  an  préju- 
dice des  messageries  Van  Gend  et  cump. 
Après  enquête,  réquisitoire  du  20  avril  1857. 
tendant  à  ce  que  la  chambre  ordonne  le  dé- 
pôt des  pièces  au  greffe,  attendu  que  rin- 
struction  n'a  révélé  aucune  charge  suflisante. 

Le  tribunal  de  Courtrai  statua  en  ees  ter- 
mes Je  7  février  1857  : 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  crime 
et  que  jusqu'ici  personne  n'est  inculpé,  que 
par  conséquent  l'art.  128  n'est  pas  appli- 
cable ; 

c  La  chambre  du  conseil  décide  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'adopier  les  conclusions  telles 
qu'elles  sont  formulées;  libre  à  M.  ie  procu* 
reur  du  roi,  en  attendant  les  renselgiiemenu 
ultérieurs,  de  déposer  les  pièces  au  greffe.  > 

Opposition  de  la  part  du  ministère  public  : 

Par  réquisitoire  du  4  avril  1857»  le 
procureur  général  requit  qu'il  plût  à  b 
chambre  des  mi^es  en  accusation  accueillir 
l'opposition  du  ministère  public,  et  y  faisant 
droit,  annuler  l'ordonnance  prémentionnée 
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de  la  chambre  du  conseil  et  ordonner  que 
les  pièces  de  la  procédure  serout  déposées 
au  greffe  du  iribunal  de  première  iustance. 

ARRÊT.  ' 

LA  COUR;- Vu 

Alleudu  qu'aux  termes  de  fart.  127  du 
code  d'jusi.  crin).,  le  juge  d'instruciiou  est 
tenu  de  rendre  compte  à  la- chambre  du  con- 
seil, dans  un  délai  qu'il  détermine,  des  af- 
faires dont  rinstruciion  lui  est  dévolue, 
communication  préalablement  donnée  au 
procureur  du  roi,  pour  être  par  lui  requis 
ce  qu'il  appartiendra  ; 

Atieiidu  qu*il  s*agit,  dans  Tespèce,  d*un 
vol  qualiliê,  dont  Fauteur  ou  les  auteurs  sont 
restés  inconnus; 

Attendu  que  le  réquisitoire  du  procureur 
du  roi  tendait  à  ce  qu'il  plOt  à  la  chambre 
du  conseil  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lien, 
quant  à  présent,  de  procéder  à  une  plus 
ample  instruction,  et,  en  conséquence,  or- 
donner le  dépôt  des  pièces  au  greffe; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  il  y 
avait  lieu,  de  la  part  de  la  chambre  du  con- 
seil, de  faire  droit  sur  la  première  partie  de 
ce  réquisitoire,  soit  en  l'adoptant  purement 
et  simplement,  soit  en  y  statuant  par  une 
ordonnance  de  plus  ample  informé  sur  des 
circonstances  que  l'examçn  des  pièces  pou- 
vait lui  avoir  révélées,  et  tendantes  à  faire 
découvrir  les  auteurs  du  vol  ; 

Attendu,  quant  à  la  secontle  partie  du  ré- 
quisitoire ayant  pour  objet  de  faire  ordonner 
le  dépôt  des  pièces  au  greffe,  qu'aucune  dîs- 
posiiioD  du  code  d'instruction  criminelle 
n*iinpose  cette  obligation  à  la  chambre  du 
conseil  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  Topposi- 
tion  du  ministère  public,  annule  Tordon- 
nance,  en  ce  qui  concerne  la  première  partie 
de  son  dispositif,  et  adoptant,  à  cet  égard, 
le  motif  inséré  au  réquisitoire  du  procureur 
du  roi,  déclare  qu1l  n'y  a  pas  lieu,  quant  à 
présenf,  de  procéder  à  une  plus  ample  in- 
struction; conlirme  Tordonnance  pour  le 
surplus. 

Du  18  avril  1857.  —  Cour  de  Gand.  — 
Chambre  des  mises  en  accusation. 


NOTAIRES.  —  FoRCTioMS.  —  Immixtion. 

(LE  MIN.  PUB.,  —  C.  LBBÈGUE.) 

Do  27  mai  1862.  —  Cour  de  Gand.  — 
Arrêt  rapporté  1**  partie,  p.  418. 


P  rVSCRIPTION  EN  FAUX.  -  Sommation. 

DéCHÉANCB.  • 

2*  Tuteur.  —  Défense  a  une  action  immobi- 
lière DIRIGÉE  CONTRE  LE  PUPILLE. 

1"*  Aueaê  où  une  parité,  voulant  s'inscrire 
enfauof,  a  sommé  la  partie  adverse,  con- 
formément  A  l'art.  215  du  code  de  procé- 
dure civile,  de  déclarer,  dans  les  huit 
Jours,  si  elle  veut  se  servir  ou  non  de  la 
pièce  en  question,  et  qu'à  défaut  de  dé' 
claration  faite  dans  ce  délai  l'affaire  a 
été  ramenée  à  l'audience,  la  demande  de 
rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  peut, 
selon  les  circonstances  que  le  juge  ap- 
préciera, être  accueillie  ou  repoussée.  H 
ne  résulle  nullement  des  art,  215  et  sui- 
vants  du  code  de  procédure  civile  que  le 
demandeur  aurait  le  droit  de  faire  dé- 
clarer la  déchéance  encourue  par,  la 
seule  échéance  du  délai  (*;. 

Il  en  est  notamment  ainsi  s'il  est  établi  que 
la  partie  a  fait  toutes  les  diligences  pour 
produire  la  pièce,  et  au  cas  oà  la  décla- 
ration de  vouloir  se  servir  de  la  pièce,  si 
elle  a  eu  lieu  après  l'échéance  du  délai, 
a  été  faite  dés  le  lendemain  du  jour  où 
la  pièce  a  été  retrouvée. 

V  Le  tuteur,  dans  la  défense  à  une  action 
immobilière  dirigée  contre  le  pupille^  n'a 
pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  du  con- 
seil de  famille  pour  signer  au  nom  du 
mineur  la  déclaration  qu'il  entend  se 
servir  d'une  pièce  arguée  de  faux.  (Code 
de  proc.  civ.,  art.  216.) 

(tBIENP'ONT,   —  c.  DENEVE.) 

Les  sieurs  Thienpont  revendiquent,  contra 
les  sieurs  Deneve,  une  pièce  de  terre,  et  dans 
Tcxposé  des  moyens  à  Tappni  de  leur  action, 
ils  aunouceni  qu'ils  argueront  de  nullité, 
pour  le  cas  où  il  serait  produit,  un  acte  de 
vente  du  16  juillet  1825.  Le  tribunal  déclare 
l'action  prescrite  aux  termes  de  Tari.  1304 
du  code  civil.  —  Appel  de  la  part  des  de- 
mandeurs ;  fondé,  entre  autres,  sur  ce  que  la 
prescription  a  été  suspendue  par  suite  do 
minorité,  que  les  dix  ans  ne  sont  pas  corn- 


et; Voy.  Brux.,  9  juin  1819;  Pori»,  cass.,  21  jan- 
vier 18i2  {Pag.,  p.  745):  TabJf  delà  Pagie,  fr., 
v«  Faux  incident  civil,  ne*  132  et  liuiT.i  BoneenM» 
t.  2,  p.  8L  édit.  belge;  Carré,  ii«  873;  Dalloi,  Rép., 
I.  Si.  p.  665. 
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plets,  etc.  Jusque-là  aucune  partie  n'avait 
produit  Pacte  du  16  juillet  1825;  les  déreu- 
dcurs,  CD  invoquant  i  exception  de  prescrip- 
tion, s!éiaient  réservé,  en  ordre  subsiiliaire, 
tous  leurs  iiinycns  au  fond;  ils  avaient  ce- 
pendant coniniuniqiit'\  en  première  instance, 
une  copie  de  l'acte  sous  seing  privé  de  18â3, 
levée  au  bureau  des  transcriptions  où  cet 
acte  avait  été  transcrit  eu  novembre  1851. 
Eu  appel,  les  sieurs  Thienpont  somment 
les  sieurs  Ôencve  de  déclarer  eudéans  les 
huit  jours,  sous  peine  de  déchéance,  s'ils 
veuleui  ou  non  faire  usage  de  Pacte  de  1823, 
les  appelants  annonçant  leur  înieniion  de 
sinscrirc  en  faux.  Aptes  le  délai  écoule  sans 
réponse  à  la  sommation,  Ta  flaire  est  ramenée 
à  landience.  Les  intimés  produisent  alors 
Pacte  de  18i3,  retrouvé  depuis  Pécbéancc 
du  délai,  et  font  la  déclaration  de  vouloir 
s'en  servir.  Les  appelants  concluent  au  rejet. 
Ils  produisent  un  second  moyeu  que  Parrét 
fait  suttisamment  connaître. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Eu  ce  qui  touche  le  pre- 
mier moyen  à  Pappui  des  conclusions  iuci- 
dontelles  des  appelants,  tendantes  à  ce  (|u'il 
soit  dît  pour  droit  que,  fanie  d'avoir  satisfait 
à  la  sommation  faite  par  expinit  du  13  avril 
dernier,  la  pièce,  contre  laquelle  les  appe- 
lants ont  déclaré  vouloir  s'inscrire  en  l'^ux, 
sera  rejeiée  du  procès,  par  rapport  aux  in- 
timés : 

Attendu  que  Part.  216  du  code  de  procé- 
dure civile,  qui  prescrit  à  la  partie  sommée 
de  faire  sa  déclaration  dans  la  huitaiue,  ne 
prononce  aucuue  déchéance,  lorsque  cette 
formalité  n'a  pas  été  accomplie  dans  ce 
délai; 

Que  si,  aux  termes  de  Part.  217,  le  deman- 
deur en  faux  peut  se  pourvoir  à  Paudicnce, 
à  défaut  de  déclaration  dans  la  huitaine  de 
la  part  du  défendeur,  pour  faire  ordonner  le 
rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux,  c'est  là  une 
demande  sur  laquelle  le  juge  est  appelé  h 
Statuer  selon  les  circonstances  de  la  cause, 
comme  sur  toute  antre  demande;  mais  qu'il 
ne  résulte  nuikment  de  la  disposition  de  cet 
article  que  le  demandeur  aurait  le  droit  de 
faire  déclarer  la  déchéance  encourue  par  la 
seule  expiration  du  délai; 

Attendu  en  fait  qu'il  est  établi  au  procès 
que  Pintimé  a  fait  toute  la  diligence  néces- 
saire pour  se  procurer  la  pièce  arguée  de 
faux,  qui  se  trouvait  adirée;  que  si  sa  décla- 
ration qu'il  entendait  se  servir  de  ladite 
pièce,  dans  PinatructioD  pendaute  entre  par- 


ties, a  été  faite  après  le  délai,  ce  n^est  pas 
par  faute  on  négligence,  puisque  la  déclara- 
tion a  été  faite  le  lendemain  du  jour  oii  b 
pièce  lui  a  été  remise; 

En  ce  qui  concerne  le  second  moyen  : 

Attendu  que  le  tuteur  a  toute  capacité 
pour  défendre  seul  et  sans  auiorisaiîon  du 
conseil  de  famille  à  toute  action  mobilière 
ou  immobilière  intentée  contre  le  mineur; 

Qu'il  peut  dès  lors  poser,  peudant  le  cours 
de  Pinstance,  tous  les  actes  nécessaires  &  la 
conservaiion  des  droits  de  ses  pupilles,  sans 
ceite  autorisation,  et  par  constquenl  faire 
valoir  les  titres  qui  établissent  la  preuve  de 
la  propriété  des  biens  qu'on  leur  conteste: 

D'où  suit  que  Pintimé  n'a  pas  besoin  d'un 
pouvoir  spécial  du  conseil  de  famille  pour 
signer,  au  nom  de  ses  mineurs,  la  déclara- 
liun  qu'il  entend  se  servir  de  la  pièce  arguée 
de  faux; 

Par  ces  motifs,  de  Pavis  conforme  de 
M.  Pavocai  général  Keymolen,dit  pour  droit 
qu'aucune  déchéance  n'a  été  encourue  par 
Pintiniéc,  qu'en  conséquence  il  n*y  a  pas  lieu 
de  rejeter  des  pièces  du  procès  Pacte  de 
vente  sous  seing  privé  du  16  juillet  1823; 
condanme  les  appelants  aux  frais  de  l'inci- 
dent et  renvoie  la  cause  après  vacations 
pour  être  poursuivie  d'après  ses  rétroactes. 

Du  30  juillet  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
ire  ch.  —  Plaid.  IttM.  Dcvos  et  F.  Vander- 
sticbelen. 


OBLIGATION  DE  GARANTIE.  —  Ihditi- 

SIBIL11B. 

Est  indivisible  l'obligation  de  garantie  de 
la  part  du  vendevr.  Vaction  et  i'extcp- 
iion  de  garantie  qui  en  naissent  sont  in- 
divisibles comme  elle  {*). 

(TUIENPONT,  —  C.  DE  KEVE,) 

Julie  Thienpont  revendiquait  sa  part  héré- 
ditaire (lanseertain  bien  comme  recueilli  |iar 
elle  dans  la  succession  de  ^on  père;  on  lai 
opposa  que  ce  bien  ayant  été  vendu  par  sa 
uicre  apiès  la  di>soluiiou  de  la  communauté, 
la  demamieresse  devait  garantie  comme  hé- 
ritière de  sa  mère,  et  que  parunt,  vu  que 
i*ubiigaiiou  de  garantie  était  indivisible  et 


(I)  Voy.  Table  de  ta  Pag.  fr.,  v»  Pente,  n^Uli 
Vwft,  6,  i,  tSî  Troploog,  Fente,  n»467. 
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tIiioiqii'eI!e  ne  fût  liérîtière  de  8a  mère  que 
pour  un  tiers,  elle  était  non  recevable  en  son 
aciiou,  par  applicaiion  de  la  règle  :  quem  de 
€Victione  tenel  aclio,  eumdetn  a(femem  repellit 
exceptio.  La  cour  (iloni  l'arrêt  S'ir  les  autres 
poiuis  n'a  point  dlutérét)  admit  ce  moyen, 
après  avoir  consiaié  que  Julie  Thieupont 
était  bérJtiëre  de  sa  mère. 

.\RRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que 

Que  de  là  résulte  que  l'appelante  Jolie 
Tliienpont  est  tenue  de  garantir  le  Tait  de 
▼eiile  posé  par  sa  mère;  que  d'après  la  doc- 
triue  et  la  jurisprudence  la  plus  juridique, 
cette  garautie  est  une  oblig:iiion  indivi>ible, 
que  raciiou  et  Texccptiou  qui  en  naissent 
sont  indivisibles  rouimc  elle  ;  d*où  il  suit  que 
rappelante  susntmimée  n*est  pas  en  droit  de 
revendiquer,  même  pour  sa  part  héiédiiaire, 
le  bien  immeuble  qui  fait  lobjet  du  procès; 

Par  ces  motifs,  de  Favis  conforme  de 
M.  ravocat  général  Donuy,  met  Tappel  à 
néant. 

Du  10  juillet  1862.  —  Cour  de  Gand.  — 
Plaid.  MM.  Goetlials  et  Du  Bois. 


!•  QUALITÉ  (exception  de).  ~  Priorité.  — 
Déclinatoire; 

2«  Charbonnage.  —  Expropriation.  —  Ac- 
cessoires. 

U  Le  juge  doit  statuer  en  premier  lieu  sur 
une  exception  de  défaut  de  qualité,  m^me 
avant  une  demande  de  renvoi  pour  in- 
compétence, surtout  si  celle-ci  n*a  été 
formée  que  dans  un  ordre  subsidiaire. 
(Code  de  proc,  art.  I(i9  ) 

2*  L'expropriation  d'un  ctiarbonnage  com- 
prend tes  droits  qui  ont  été  établis  dans 
l'intérêt  de  son  eurptoitation  et  qui  ainsi 
n'ont  pas  été  constitués  à  litre,  personnel. 

L'usage  du  puits  d'un  autre  charbonnage 
constitue  un  accessoire  du  ctiarbonnage 
exproprié,  un  droit  qui  doit  être  repaie 
avoir  été  cédé  en  même  temps  que  le 
principal.  (Code  civil,  art.  1615.) 

(la  société  du  centre  du  flénu,  —  c.  LA 
société  du  couchant  du  flénu.) 

La  société  du  Coucbant  du  Flénu,  invo- 
quant des  convenlious  verbales  intervenues 
entre  la  société  de  la  Cosselte  aux  droits  de 


qui  elle  se  prétend  être  et  la  société  du 
Outre  du  Flénu,  avait  fait  assigner  devant 
le  tribunal  «le  Mon:^  les  sociétés  du  Centre  du 
Fiénu  et  des  Houillères  Hèuiiies  pour  se  voir 
coniiauincr  à  remettre  à  sa  disposiiion  la 
fosse  Sainte- Barbe  dont  elle  avait  acquis  le 
droit  de  se  servir  et  dont  ses  adversaires  re- 
tenaii'iit  indûment  Tusage. 

A  cette  demande,  la  société  du  Centre  da 
Flénu  répondait  que  la  société  du  Coucbant 
était  sans  qualité  pour  agir  aiusi  quVIle  le 
faisait;  qu'elle  tenait  ses  droits  au  charbon- 
nage de  la  Cossetie,  du  sieur  Queiion,  qui, 
hii-ménie,  s*en  était  rendu  adjudicataire  sur 
Texproprinliou  forcée,  subie  par  la  société 
chài  bonnière  de  la  Cossette  de  son  charbon- 
uagf,  en  1849;  que  celte  adjudication,  pas 
plus  que  le  procès-verbal  de  saisit^,  ne  fai- 
saient mention  des  droits  d'usage  ou  de  pro- 
priété qui  pouvaient  appartenir  à  la  société 
de  la  (fossette  sur  le  puits  Sjinte-Barhe.  La 
société  du  Centre  du  Fléuu  concluait,  sous 
réserve  de  tous  moyens  au  fond,  comme 
aussi  sous  ré>crve  de  conclure  à  riuconipé- 
tehce  du  tribunal  (les  conventions  verbales 
entre  la  Cosse tte  et  le  Centre  ayant  remis  à 
la  juridiction  arbitrale  à  vider  \\\\  sombbble 
diriérend,  ei  y  concivant  au  besoin)^  à  ce  qu*il 
plût  au  tribuuiil  déclarer  la  société  deman- 
deresse sans  qualité  et  par  suite  non  rece- 
vable en  sou  action. 

La  société  des  Houillères  Réunies  décla- 
rait prendre  les  mêmes  conclusions  que  la 
société  du  Centre. 

Le  tribunal  de  Ifons  rendit,  1q  10  avril 
1856,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  la  demanderesse 
au  déclinatoire  soulevé  par  les  sociétés  dé- 
feuderesseis,  que  si,  dans  ses  moliKs,  la  cou- 
clusion  dépo^ée  sur  le  bureau  du  tribunal 
par  la  société  du  Centre  tend  à  faire  repous- 
ser la  demande  par  des  exceptions  autres 
qtie  le  déclinatoire,  ce  dernier  n'en  est  pas 
moins  formenement  présenté  en  première 
ligne  dans  la  concl.*sion,  ce  qui  suffît  pour 
que  le  vœu  de  Tari.  109  du  code  de  procé- 
dure doive  être  considéré  comme  rempli; 

c  Attendu,  pour  ce  qui  a  trait  au  mérite 
de  ce  déclinatoire.  qu'il  est  re(  onitu  par  les 
parties  que  la  convention  verbale  du  1.^  mai 
1859,  qui  sert  de  base  à  la  demande,  conte- 
nait une  clause  ainsi  conçue  :  c  Toutes  con- 
«  lestât  ions  qui  pourraient  s'élever  à  l'oe- 
c  camion  des  présentes  conventions,  seront 

<  jugées  en  dernier  ressort,  sans  recours  en 

<  cassation  ou  requête  civile,  par  un  tribu- 
c  Dal  arbitral  eomposé,  etc.  ;  » 
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c  Âltehda  que  le  litige  actuel  a  évidem- 
ment ce  caracière,  que  c^esi  à  bon  dioil  dès 
lors  que  les  sociétés  défenderesses  dcmau- 
dvut  à  éire  renvoyées  devant  arbitres  pour 
sa  décision  ;  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoya  la 
cause  et  les  parties  devant  arbitres  à  dé- 
signer. 

Appel  des  sociétés  du  Centre  du  Flénu  et 
des  Houillères  Réunies. 


arr£t. 

LA  COUR;  —Attendu  que  le  juge  de  pre* 
mière  instance  s'est  abstenu  de  suiucr  sur 
la  fin  de  non-rccevoir  tirée  du  défaut  de  qua- 
lité de  la  demanderesse  originaire,  quoique 
sa  partie  adverse  Tait  formellement  articulée 
dans  ses  conclusions  ; 

Attendu  que  le  renvoi  des  pariirs  devant 
arbiires,qiie  le  iribiiual  prononce,  ne  fa  il  que 
supposer  Texisience  de  la  qualité  déniée; 
taudis  que,  eu  égard  au  débat  qui  la  mettait 
en  question,  elle  aurait  dû,  au  préalable,  être 
prouvée  et  reconnue  en  termes  exprès; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  la  propriété  du 
charbonnage  de  la  Cosselie  qui  est  contcsiée 
dans  le  chef  de  riuiimée ,  mais  bien  les 
droits  qu'elle  prétend  exercer,  comme  pro- 
priétaire de  ce  cbàrboiinage,  sur  le  pu  ils  de 
Sainte-Barbe; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du 
procès,  que  ces  droits  ont  été  établis  dans 
rintérét  de  lexploilation  du  charbonnage  et 
non  pas  à  titre  personnel  ;  qu'ils  en  consii- 


tuent  un  accessoire  qui  a  été  cédé  en  même 
temps  que  le  principal; 

D'où  il  suit  que  rintimée  a  qualité  pour 
débattre  avec  les  appelants  les  quesiions  qui 
se  railacbent  à  Tusagc  du  puits; 

Attendu  que  si  la  société  des  Houillères 
Réunies  prétend  que  c'est  par  erreur  qu*elle 
a  demandé  en  première  insiancce  son  renvoi 
devant  arbitres,  aucun  compromis  u*existant 
entre  elle  et  la  société  intimée,  elle  oe  dénie 
pas,  d'autre  part,  que  depuis  trois  ans  ToT^age 
du  puits  de  Sainte-Barbe  lui  a  été  abandon ué 
par  la  société  charbonnière  du  Centre  da 
Flénu,  sa  coappelaoïe,  et  qu'elle  exploite  par 
ce  puits,  non  seulement  les  veines  de  celle- 
ci,  mais  encore  celles  de  Bonnet  et  Vtine  à 
Mouches  dont  elle-même  a  la  propriété; 

Que,  par  conséquent,  la  société  intimée  a 
intérêt  à  discuter  en  sa  présence  le  droit 
qu'elle  soutient  avoir  de  faire  cesser  celte 
ex  plu  talion  et  notamment,  sans  le  moindre 
relard,  en  ce  qui  concerne  les  veines  de 
Bonnet  et  Veine  à  Mouches; 

Attendu  que  ce  débat  doit  se  vider  dcTini 
arbitres; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Hynderick,  réforme  le  jugement,  en 
tant  qu1l  a  omis  de  statuer  sur  la  Ou  de 
non-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  de 
l'intimée;  émendant  quant  à  ce,  dit  pour 
droit,  que  celle  ci  a  la  qualité  eu  laquelle 
elle  agit,  et  déterminée  pour  le  surplus  par 
les  motifs  énoncés  au  jugementdont appel, 
le  conilrnie,  etc. 

Du  7  déc.  1857.  —  Cour  de  Bruxelles.  ~ 
3«  cb.  —  Plaid.  MM.  Jules  Gendebien,  Oar- 
bansou  père  et  Ë.  Barbanson. 
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212 

20 

L. 

314 

16  juin. 

L. 

70 

14 

L. 

553 

22 

L. 

303 

19 

B. 

220 

13 

B. 

32 

26 

B. 

148 

4  juillet. 

B. 

306 

20 

G. 

13 

26 

B. 

163 

U 

B. 

387 

23 

B. 

90 

26 

B. 

299 

23 

B. 

53 

25 

L. 

71 

26 

B. 

W 

25 

L. 

318 

27 

G. 

29 

26 

L. 

275 

29 

B. 

305 

27 

L. 

376 

û9mn. 

29 

L. 

377 

1»  mars. 

B. 

229 

14  féfrier. 

B. 

161 

30 

L. 

38 

3 

L. 

368 

TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


427 


P««. 

P-». 

6  mars. 

B. 

«6 

10  avril. 

B. 

231 

L. 

290 

12 

L. 

256 

L, 

569 

U 

G. 

169 

B. 

395 

U 

G. 

213 

G. 

198 

29 

G. 

218 

B. 

228 

29 

B. 

396 

L. 

367 

30 

B. 

226 

B. 

256 

l«rmai. 

B. 

175 

G: 

m 

3 

B. 

260 

i9 

B. 

179 

8 

B. 

321 

22 

G. 

150 

9 

B. 

177 

22 

•   G. 

199 

10 

L. 

405 

2i 

B. 

267 

12 

B. 

171 

25 

B. 

3i8 

22 

L. 

275 

26 

L. 

337 

27 

G. 

311 

26 

L. 

352 

27 

G. 

419 

29 

B. 

460 

28 

B. 

333 

29 
29 

L. 
L. 

i03 
400 

2  juin. 
2 

B. 
B. 

"•« 

i  aTril. 

L 

292 

5 

G. 

265 

7 

B. 

.  162 

4 

G. 

279 

5  juin. 

5 

7 

12 
14 
18 

!•'  juillet. 

3 

9 
11 
17 
17 
19 
19 
30 

2  août. 

6 

7 
11 

31  octobre. 
15  novembre. 


P«» 

B. 

258 

B. 

276 

B. 

421 

B. 

259 

B. 

271 

B. 

277 

G. 

355 

B. 

263 

G. 

338 

B. 

275 

B. 

350 

B. 

359 

B. 

319 

G 

420 

B. 

377 

L. 

402 

B. 

404 

G. 

342 

B. 

401 

B 

414 

B. 

413 
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DES  nOn8  DES  PARTIES. 


Pag. 


Accises.  (V.  Admioistratioo). 
Adm.  des  accises.       25  ei  s. 

—  des  contribut.  49,  369 
~>    des  douanes.  28 

—  des  Hosp.  deTeroi.  183 
Adriaens.  368 
André.  350 
Anibeunis.  253 
Arzt  y  Zeier.  387 
Assurances.  (Y.  Gompag  ) 
Auvray.  362 

B 


Baeki. 

Beaucourt. 

Ballot. 

Benoit. 

Biolley. 

Bock. 

Boecki. 

Bollinne. 

Booneo. 

Botte. 

Bondaud. 

Boordraud'Huy. 


189 
241 
217 
3»1 
350 
2>i7 
402 
368 
295 
295 
278 


Bourgeois. 

Bracq. 

Bruyneel. 

Bulêns. 

Busscbaert. 

Bustin. 

Buyse. 

Byf. 


P.g. 

287 
150 
150 
160 
342 
105 
182 
159 


C 


C...  259,  305,  325 

Caisse  hypothécaire.    38.  260 

Coppoen.  393 

Carlier-Lyon.  408 

Carpeotero.  250 

Casier.  138 

Cassiers.  225 

Cateaui.  362 

Champion  de  Villrneuve. 

Charbonnages.(V  Sociétés.) 

Charles. 

Charlier. 

Chamois. 

Chômé. 

Claessens,  161, 

Clairkeos. 

Claus. 

Cochart. 


Pag. 
Colin.  162,316 

Commune  dTIligniesSte- 

Anne.  75 

—  de  Heyst.  13 

—  de  Miecret.  336 

—  de  St'Josse-ten-N.  334 
Compagnies  4*as8urance8 

le  Phénii.       259 

-  Lloyd  belge.  189 

—  Securtt.  227,  271 
Contributions.(yoy.Adm.) 
Goppée.  32,  119 
Coppens.  51,  314 
Coppin.  231 
Cornelisseii.  290 
Crabbe.                              265 


258 
115 
67 
312 
260 
119 
218 
303 
327 
216 


96 

Daems. 

) 

Daimerie». 

187 

Danziger. 

207 

Dartois. 

318 

Daih. 

256 

Dawance. 

386 

De  Backer. 

400 

Déliai. 

29 

De  Bleekere 

«03 

Pe  Oirticr. 

428 
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l'a». 

, 

Pag. 

«^ 

Decleeiie 

160 

Hauzeur. 

108 

Occlercq. 

304 

H 

Hendrici. 

110 

DeCoiiin.k.MoerM>en.       430 

Hennekinne.               122 

,141 

Decroos. 

m 

Ediihofen. 

176 

Henrez. 

68 

Dederkr. 

4i7 

Ëmmerechu. 

283 

Hess. 

64 

DefTée. 

70 

Englebert. 

179 

Hoch. 

376 

De  Groof. 

2ÎI7 

Eoglebieooe. 

287 

Hocksira. 

154 

Drha  r.sei-Dopresseu  1 

38 

Esmane. 

321 

Hospice».  Voy.  Adffiinisl 

, 

Dejonghe. 

M 

Etat  belge  §  Bourdeau- 

Huuyoux. 

183 

Delà  Orna. 

iStS 

d'Huy. 
-        J  Chom/ 

278 

De  Lamine. 

71 

256 

J 

Dclarge. 

ttl 

-       ^  Scbaltoîgne. 

138 

f 

Delbœuf. 
Delbos. 

555 
.73,  318 

—  §  Simon.             86 

-  Ç  société  d'Aix 

Jaminé. 

293 

377 

45 

Delhoje. 

i02 

laChapelle. 

37 

Jastrzebski . 

Deiiètre. 
Delize. 

71 

7 

326 

—        S  Tacquenier. 
$  Thiéfry. 

293 
111 

Jenny. 
Jooslen. 

227 
413 

iielODei. 
Delorainne. 

F 

Joiisin. 

381 

fielsemmc. 

97 

K 

Delfaux. 

iU 

Fagard. 

93 

De  Malines. 

W 

Fischer. 

204 

Denaartraii. 

393 

Flamme-Hennaui. 

136 

Kindi-Stevens. 

319 

Deiiicssf>. 

307 

Foucaud. 

211 

Koekelbergh. 

224 

DemeuldiT 

260 

Fraikin.                      103 

,  290 

Krfglinger. 

.%u 

Denayer. 

401 

Franck. 

399 

Denevi*. 

419,  420 

Eran8.sen. 

49 

L 

Denis. 

227 

Frémersdorff.               21 

,  178 

Deoni. 

207 

Frésarl. 

38 

L.,.. 

8!^ 

De  Poederlé. 

308 

Frison. 

410 

LAbniyère. 

229 

De  Puubon. 

305 

Fusnot. 

173 

Lagouche. 

216 

De  Puydi. 

399 

Lambert. 

327 

Dereî  lie. 

310 

G 

Landauer. 

413 

De  Résiinont. 

369 

Laroche. 

204 

DeRheiua-Wolbeck 

303.  396 

G.. 

367 

Lebègue. 

419 

Dcro-Bf'cker. 

'i73 

Gand  (ville  de>.          S06 

.  233 

Leblanc-Grosjean. 

82 

De  Roubaix 

L'S2 

Garin. 

117 

Lechevatier. 

300 

Descamps. 

72 

Gasquard. 

130 

Lefevre.                      370 

,375 

Deschamps. 

301. 

Gaucbez. 

93 

Legrain-Pieitc. 

172 

Di'schepper. 

332 

Gérard. 

38 

Legrand. 

163 

Desfiiet. 

29 

Gheldoir. 

386 

Lemercl. 

285 

De  Spangen. 

307 

GodHyn. 

222 

Leroineur.  ^  l..emineur. 

40S 

De  Stoop. 

102 

Goddyn. 
Godefroid.    . 

399 

Lamineur. 

405 

Detaîlleur. 

198 

38 

Lenaers. 

m 

De  Thomaz. 

182 

Godefroy. 
Goens. 

416 

Letellier. 

79 

DeTornaco. 

395,  396 

183 

Leufcrs. 

40 

Devisfh. 

408 

Gondat. 

256 

Lieutenant. 

^ 

Dr  visser. 

.    416 

Goos. 

363 

Lieutenant -Peitzer. 

403 

Do  vos. 

293 

Gutie. 

39 

Linnian. 

227 

Dewcver. 

2:i8 

Grandlils. 

110  1 

Loosveldt. 

213 

D'Hondi. 

28 

Grimard. 

283 

Louvat.            • 

163 

Dierckx. 

414 

Grivegnée. 

93 

Lowet. 

133 

Dodémont» 

4(â 

Grivegnée. 

403 

Luàrd. 

3U7 

Doneui. 

336 

Grizard-Vanzuylen. 

61 

Luesemant;. 

231 

Doop. 

271 

Groelman. 

4(14 

Dorzce. 

137 

Guelen-Cap. 

82 

M 

Douanes.  (Vov.  Adm 

) 

Guerrier. 

203  t 

Draily. 

183 

Guillochin. 

283 

Magnée. 
Malherbe. 

100 

Drapier. 

21,  178 

37 

Dresselaers. 

4i:s 

H 

Mambour. 

224 

Diicbaino. 

414 

Mathieu. 

406 

Diigniolle. 

267 

H... 

117 

Maiihys. 

133 

Dumée. 

113 

Haas. 

180 

Mauroy. 
Mechelynck. 

207 

Dupont. 

73 

Haenen. 

79 

138 

Dupuis. 

m 

Haesart. 

227 

Mélard. 

106 

Durieu. 

139 

Hamman. 

303 

Mertens. 

178 

Dutilleux. 

47 

Hauters. 

293 

Min.  pub.  S  Adriaeos. 

968 
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HiD.  pub. 


[  Arzt  y  Zeier. 
)  Booneo. 
^  Buyse. 
jCappoeo. 
^  Charles. 
^  Claesseos 


387 
368 
182 
393 
187 
161 


$  Cornelissen.  290 


i  Danois 
(  Declercq. 
(  Delbœuf. 
I  Dero-Bcker. 
^  Delailleur. 
^  De  Thomaz. 
^  Pêvisch. 
(  Dorzée. 
i  Draily,      . 
J  Dulîlleuz. 
jFraîkÎD. 
^Garin. 
^  Goddyo. 
)  Gondal. 
JGoos. 
^  Gotte. 

in... 

!^  fleorez. 
^Hess. 
SHoch. 
$  Houyoux. 
$  JansseD. 
§L..: 
\  Lambert. 
\  Lebègue. 
I  Leuvers. 
\  Moerman 


312 
304 
355 
175 
198 
182 
408 
157 
183 

47 
290 
117 
222 
256 
365 

39 
117 

68 

64 
376 
183 
377 

89 
327 
419 

40 
327 


—       \MolesLeBailly266 


(  MoDsieu. 
^  Moraux, 
j  Na  mèche. 
Çp... 

\  Peelers. 
^  Pelri. 
S  Pielte. 
)  PirsoD. 


409 
352 
337 
188 
409 
63 
69 
353 


—  ^  Pommereocke208 

—  S  S...  105 

—  S  Snyers.  276 

—  ^  Sondervorst.  276 

—  I  Tazicauz.         75 

—  SThill.  377 

—  S  Thiry.  393 

—  { Thys.  263 

—  (  Vaa  Russelt.  212 

—  5  Van     Spey.    . 

brouck.         151 
~       §  Van    Steen- 

berghe.         311 

—  $  Waroant.       314 

—  $X...  171 
MiD.deafin.  338,355,  379 
Moerman.                  279,  327 


P-g. 


N 


MolesLe  Bailly 

MoDsieu. 

Monsieur. 

Montîgny. 

Moraux. 

Mousel. 

MttUa. 


409 
30 
173 
352 
203 
213 


Namèche. 

337 

Navez. 

301 

Néiis. 

379 

Neriocki. 

401 

Neul. 

169 

Niâet. 

96 

Noiens. 

399 

Notté. 

178 

Noyeii. 

293 

Odberg.  199 

Offic.  de  l'éiat  cîv.  à  Aot.  250 


p... 

188 

Paillot. 

267 

Parys.  ' 

7 

Pauwels. 

379 

Peeters. 

409 

Pcttzer. 

93 

Peterman. 

67 

Pcierson. 

239 

Pelri. 

63 

Piéran. 

250 

Piette. 

69 

Pirson. 

353 

Polder  de  Schelle. 

87 

Py5aonnier.' 

365 

Pommerencke. 

208 

Ponsainl. 

301 

Pycke. 

•  134 

Quié?rain.  84 


Rang.  220 

Raueq-Constant.  211 

Richebé.  359 
Roelants-Van  Haelen.        334 

Roels.  389 

Rogier.  245 

Rommel.  279 

Romzée.  97 
Rutten.                        23  et  s. 

Ruyssenaerts.  66 


S...  105 

Sainthill.  307 

Salmon.  413 

Scballoigne.  158 

Schouteten.  13 

Simon.  86 

Smct.  172 

Snyers.  276 
Société  d'Aix-la-Chapelle.    37 

—     d'Amerosaur.  163 


P«g. 
Société  d'Andenne     (mé- 
tallurgie). 165 

—  du  Centre  du  Flénu.421 

—  deCorphal.  71,110, 134 

—  du    Couchant    du 

Fténu.  421 

—  de  Falnuée.  321 

—  de  Gougnies.  122,  141 

—  de  la  grande  veine 

du  bois  de  Saint- 
Gliislain.  148 

—  de  Lodeiinsart.       375 

—  de  Hambourg.         570 

—  de  Mariemont.        162 

—  de     Philippe?ille 

(zinc).  300 

—  du  Rieu-du-Cœur. 

32   359 

—  de  la  Rochelle.  53^  318. 

—  Schooten  (sucrer.).  348 

—  du  chemin  de  fer 

d'Anv.  à  Rott.      383 
~     du  chemin  de  fer 
de   Deodre-et- 
Waes.  295 

—  HaioautetFl.lll,  278 
Sondervorst.  276 
Stahl-Kunge.  43 
Streel.  25 
Streel-Grenade.  25 
Strivet.  410 
Suse.                                   230 


Tacquenier. 

Taelemans. 

Taintenier. 

Tazieaux. 

Theys. 

Thiefry. 

Thienponl.    ^ 

Thieren. 

Thill. 

Thiry. 

Thys. 

Timmermans. 

Tordeur. 

Toussaint. 


Vaerman. 
Vaickenaere. 
Van  Se  ver. 
Van  Cteemputte. 
Vandenberghe   de 

kum. 
Vandenbussche. 
Vanden  Ëlsken. 
Van  der  Elst. 
Vanderffucht. 
Vanderheyden. 
Vandermolen. 
Vanderwée. 
Van  Eynde. 
Van  Hetercn. 
Vanhoeck. 


295 

95 

229 

75 

179 

111 

419,  420 

91 

377 

393 

84,  263 

226 

326 


308 

169 

51 

206 

414 
310 
414 

66 
226 
225 

91 
332 
404 
342 
271 


Bine- 


450 
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Van  Uoorebfke. 

389 

Vélès. 

Van  Oulrive. 

218 

Venièrc. 

Van-Oye-Van  Deurne. 

i48 

Verhaeghe 

Van  Husselt. 

2i2 

Viol. 

Van  Speybrouck. 

i:;0 

Voets. 

Van  Sutenbf  rghe. 

3H 

Van  Tomme. 

338 

Van  Zuyien. 

m 

Warnant. 

w 


190 
268 
72 
3i6 
4GS 


314 


Wauters. 
Wery. 

Wittouck. 
Wouten. 


217 

70,  fi9 

348 

87 


171.  220 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 

DES    MATIÈRES 

SUR   LESQUELLES  IL  T  A   DÉCISION. 


Abus  ss  coheiahcb.  —  i.  Mandat,  — 
Circonstances.  -  Objet  déposé  en  nanHsse- 
ment.  --  CoDStitue  l'abus  de  confiance,  le  fait 
de  se  faire  remettre  à  titre  de  propriéiaire  et  dé- 
tourner une  montre  déposée  en  nantissement, 
après  payement  de  la  dette.  (Liège,  5  juin 
i86i  )  ^ 

•  —  2.  OM»r/^.—  Vêtements, -^^ Déchets.^ 
Usage.  —  Est  coupable  d'abus  de  confiance, 
rouvrier  salarié  qui.  chargé  de  la  coupe  de  cer- 
tains vêtements,  conserve  les  déchets  des  mar- 
chandises que  son  maître  lui  a  remises. 

Est  abuMf,  Tusage  de  la  profession  qui  serait 
contraire  à  cette  restitution.  (Liège,  M  no- 
vembrc1861.)  ^'        355 

Acczass.  —  Brasserie.-  Porte  fermée.— 
Accessibilité.  —  Cut>e  matière,—  Renouvel- 
lemeni  de  matières,  —  Dépôt  iiticiie  de 
matières.  —  Brassin  clandestin.  —  I  Les 
brasseurs  qui  ferment  à  l'intérieur  la  porte 
donnant  accès  a  la  brasserie,  mais  qui  l'ouvrent 
instantanément  dés  que  tes  employés  se  pré- 
sentent et  au  premier  coup  de  sonnette,  ne  se 
mettent  pas  en  contravention  aux  an.  199  et 
52i  de  la  loi  générale  du  26  août  i822. 

Quand,  à  une  première  visite  des  employés 
dans  une  brasserie,  le  fluide  découlant  de  la 
cuve  matière,  vers  11  heures  du  matin,  le 
mouillage  ayant  commencé  entre  cinq  et  sii 
beiires  du  soir,  est  aussi  clair  qu'il  Test  ordi- 
nai rement  après  six  i  sept  heures  dé  travail,  et 
que.  vers  midi,  les  employés  faisant  la  contre- 
visite  constatent  que  dans  la  cuve  matière,  rem- 
plie à  plein  bords,  des  globules  de  farine  sèche 
se  présentent  à  la  surface;  qu'un  échantillon, 
pris>  des  extraits  contenus  dans  la  cuve,  dépose 
en  moins  de  trente  minutes  une  notable  quan- 
tité de  matières  farineuses,  compactes  et  lai- 
teuses, et  que.  dans  une  écurie,  on  découvre 
une  cuvelte  contenant  environ  trois  hectolitres 
de  matières  plus  ou  moins  farineuses,  détrem- 
pées et  très-chaudes,  que  le  brasseur  avoue 
avoir  ôtéesde  la  cuve  pour  la  nourriture  de  ses 
bestiaux,  on  doit  conclure  de  toutes  ces  cir- 
constances que  ces  matières  ont  été,  dans  l'in- 
tervalle de  la  première  à  la  deuxième  visite, 
remplacées  par  une  quantité  équivalente  d'autre 
matière  ou  farine,  et  qu'ainsi  le  bras.seur  a  con- 
trevenu à  la  disposition  de  Tart.  2  de  la  loi  du 


2  août  1822  concernant  l'accise  sur  la  bière,  etc.. 
article  qui  défend  de  renouveler,  remplacer  ou 
augmenter  la  mouture  ou  farine,  en  entier  ou  en 

rartie,  sans  déclaration  préalable  et  soumission 
l'accise. 

L'existence  de  matières  premières  que  le 
brasseur,  pendant  les  travaux,  a  dtéos  de  la 
cuve  matière  pour  les  remplacer  par  de  nou- 
velles matières,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  brassin  clandestin,  punissable  d'après  les 
art.  21  et  17  de  la  loi  du  2  août  1822  concernant 
l'accise  sur  la  bière,  etc..  Texistence  de  ces  ma- 
tières n*étant  qu'une  conséquence  de  la  contra- 
vention, qui  consiste  à  avoir  renouvelé  ou  rem- 
placé en  partiela  mouture  ou  farine,  et  se  con* 
fondant  avec  ce  renouvellement,  de  manière  à 
ne  faire  qu'une  seule  et  même  contravention. 
L'existence  de  ces  matières  peut  d'autant  moins 
être  considérée  comme  brassin  clandestin,  qu'il 
leur  manque  une  des  conditions  essentielles  exi- 
gées par  ledit  an.  21,  c'est  d'être  évidemment 
fropres  à  faire  de  la  bière  (Gand,  l«r  juillet 
86ï  )  355 

—  2.  Distillerie.  Betteraves,  Arrêté  mi- 
nistériel. Modification.  Légalité.  Rechar- 
gement. Cuve.  Diminution.  Contravention, 
Expertise.  Demande,  Non-recevabilité,  — 
Est  légal,  l'arrêté  du  ministre  des  finances 
du  i  août  1858  qui,  pour  la  distillation  du 
jus  de  betteraves,  impose  l'obligation  d'avoir 
terminé  le  chargement  drs  cuves  dans  un  délai 
déterminé. 

Par  suite,  est  punissable  le  fait  d'avoir  con- 
trevenu è  cette  obligation.  Le  rechargement  peut 
résulter  d'une  diminution  anormale  dans  le 
vide  de  la  cuve. 

Est  inadmissible,  l'offre  d'une  expertise  qui 
ne  serait  pas  de  nature  à  faire  disparaître  la 
contravention.  (Liège,  19  janvier  1860.)         23 

—  3.  Défaut  d'inscription.  Registre,  Con- 
travention. —  Constitue  une  contravention, 
le  fait  du  défaut  d'inscription,  dans  le  registre 
à  ce  destiné,  de  la  mise  en  macération  au  mo- 
mant  même  où  le  jus  commence  à  couler  dans 
la  cuve  h  fermentation.  (Liège,  19  janvier 
181)0.)  21J 

—  é.  Cuvt  mise  en  macération.  Distilla- 
tion. Délai.  Vide  supérieur  au  dixième 
de  ta  capacité.  Contravention,  Erpertise. 
0/fre.  iVon-recera^i/i/é*'.— Il  y  a  contravention, 
lorsque  la  cuve  d'une  distillerie  mise  en  ma- 
cération présente,  entre  l'expiration  du  délai 
pour  le  chargement  et  le  moment  de  la  dis- 
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tillatioD,  UD  vide  supérieur  au  dixième  de  la 
capacité. 

£8t  irrelevante.  Toffre  d*une  expertise  qui  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  faire  disparaître  la  con- 
travention. (Liège,  i9janvieri8<X).)  24 

AccmoiasBuzirT.  —  Voy.  Partage. 

Achat.  —  Marchandises,  Refus.  Mise 
en  demeure.  —  L'allégation  de  Tacheieur 
d'avoir  refusé  les  marchandises  pour  défaut  des 
qualités  voulues  doit  être  réputée  vraie,  si  le 
vendeur  n'a  pas  mis  Tacbeteur  en  demeure  de 
recevoir.  (Brux.  iZ  janvier  1854.)  370 

AcQvissGsuaiiT.—Voy.  Exprop.  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Acnow.  —  Voj.  Société. 

AcnoM  GiTiuB.  Voy.  Action  publique;  Ap- 
pel incident. 

AcTxoM  BB  iH  kBiK  VB&ao.  —  Voy.  Com- 
mune. 

AcTxoM  Bz  UBoa  Birr AHAmi  ou  ab  nr- 
mux.  —  Donation  enlre-vifs.  Déclaration 
de  succession.  Réserves.  Non-recepabiliié. 
—  Est  non  fondée  Faction  intentée  par  les  do- 
nataires contre  les  héritiers  du  donateur  et  qui 
iend  à  contraindre  ces  derniers  à  agir  pour  dé-' 
duire  les  moyens  de  nullité  qu'ils  croiraient  de- 
voir opposer  à  un  acte  de  donatîon'et,  dans  le 
cas  Qu'ils  s'y  refuseraient,  à  faire  prononcer 
immédiatement  la  déchéance  et  valider  cette 
donation. 

En  supposant  même  que  la  loi  romaine  Dif- 
famari  au  Code  puisse  encore  recevoir  aujour- 
d'hui son  application,  ses  conditions  n'existe- 
raient pas  81  les  héritiers  du  donateur  se  sont 
bornés  a  énoncer  dans  la  déclaration  de  succes- 
sion, où  cette  donation  devait  être  consignée, 
3 n'en  adhérant  à  cette  déclaration,  ils  n'enten* 
aient,  en  aucune  manière,  en  reconnaître  la 
validité.  (Liège,  29  mais  1802.)  400 

Acnow  xMMOBXLiAmB.  —  Voy.  Tuteur. 

AcTiow  BAVUB^HB.—  Voy.  Créancier  ;  Do- 
nation déguisée. 

AcTSOB  BVBLXQUE.—  BxiincHon.  Prévenu 
{mort  du).  Action  civile^  Tribunal  correc-- 
tionnel.  Compétence.  —  Lorsque,  par  le  dé- 
cès du  prévenu  d'un  délit,  arrivé  pendant 
nnstance  correctionnelle,  mais  avant  le  juge- 
ment, l'action  publique  vient  à  s'éteindre,  le 
tribunal  correctionnel,  saisi  par  la  citation  de 
la  partie  civile,  reste  cotn pètent  pour  connaître 
de  Faction  en  dommages-intérêts  de  cette  partie. 
(Gand,  7  janvier  1862.)  327 

—  Voy.  Faux  serment  enm  atière  civile j 
Voirie. 

Abitiob  tacitb  B'KteABXTÉ.—  Voy.  Suc- 
cession. 

Abjvbxgatax&b.  —  Voy.  Délit  forestier. 

Abvltébb.  —  Preuve.  Mariage  avec  le 
complice.  —  Un  arrêt  qui  prononce  un  di- 
vorce pour  adultère  de  la  femme  et  qui  désigne 
le*  complice,  mais  dans  ses  motifs  seulement,   i 


peut  servir  de  base  i  Teffet  d'admettre  l'expo- 
sition d'un  officier  de  l'état  dvil  à  un  mar 
3u*on  voulait  contracter  au  mépris  de  l'art, 
u  code  civil  dans  le  cas  de  notre  trmsièBDe 
question.  (Brux.,  19  juin  1861.)  250 

AiTAXBB  BB  ÉTAT.  —  Voy.  JugeBiest 
contradictoire. 

ArriBaKATXOB.  —  Voy.  Douanes;  Procès- 
verbal. 

AmuÊTBUBBT.  —  Voy.  Capitaine. 

AOBVTS  BU  CMUTBBBBUBBT.  —  Voj.  Ar- 
restation arbitraire. 

ALxaiEBTs.  —  Voy.  Hypothèque  légale  ;  Sai- 
sie-arrêt. 

Allxabcb.  —  Voy.  Contrainte  par  corps. 

Ambbbb.  —  Voy.  Douanes. 

Abpbl.  —  1 .  Délai.  Dies  a  quo  et  dies  ad 
quem.—  Est  formé  dans  le  délai  voulu,  Pappel 
d'un  jugement  signifié,  par  exemple^  le2joillet, 
alors  que  l'appel  a  été  signifié  le  3  octobre  em- 
vanl. 

Par  suite,  le  délai  de  Tapnel  est  franc  et 
l'art.  1033  du  code  de  proc.  civ.  lui  est  appli- 
cable. (Liège,  10  mai  1862.)  405 

—  2.  Pin  de  non-recevoir  defeetn  vamwm. 
Évaluation  exagérée.  Preuve.  —  L'iniimé, 
qui  oppose  à  l'appel...  une  fin  de  non-reeeroir 
defectu  summœ,  fondée  sur  rexagératloii  de 
l'évaluation  du  litige,  faite  par  l'appelant*  en 

f première  instance,  doit  prouver  que  cette  év»- 
nation  est  vraiment  exagérée  et  que  la  Tslevr 
réelle  du  litige  est  inférieure  au  taux  de  l'appel. 
(Gand,  29  avril  1862.)  218 

—  3.  Jugementpar  défaut.  Débouté  d'op- 
position.  —  Lorsqu'un  jugement  oontrsdk- 
toîre,  req|du  sur  opposition  h  un  jugement  .par 
défaut,  déboute  de  l'opposition,  et  ordonne  que 
le  jugement  par  défaut  sortira  toiBses  effets,  il 
peut  suffire  d Interjeter  appel  du  jugement  con- 
tradictoire, et  l'appelant  ne  doit  pas  être  dé- 
claré non  recevable  par  cela  seul  qu'il  ^^aom 
également  appelé  du  jugement  par  défaut.  Son 
appel  porte  virtuellement  sur  celui-ci.  (Brox., 
15  novembre  1862.)  412 

—  4.  Jugement  définitif.  —  Est  non  rece- 
vable l'appel  d'un  jugement  abjugeant  une  fin 
de  non-recevoir'  déclaré  exécutoire  par  provi- 
sion, s'il  n'a  été  interjeté  qu'après  l'appel  dv  ju- 
gement définitif  et  alors  que  des  qualités  afeient 
été  posées  devant  la  coursur  cet  appel.  (Brax., 
10  avril  1862.)  231 

—  3.  Jugement  inierlouetaire.  —  Un  ju- 
gement, qui  ordonne  d'office  démettre  en  cause 
une  commune,  sur  le  fondement  que  le  droit 
de  propriété  d'un  chemin,  lequel  droit  Ikit  Tob- 
jet  de  la  contestation  entre  parties,  pourrait 
compéteràcette  commune,  n'est  pas  un  juge- 
ment purement  préparatoire  et  d*in8tructieB, 
mais  interlocutoire  et  partant  susceptible  d*ap- 

lel  avant  le  jugement  définitif,  (Gand,29avnK 

—^.)  «8 

6.  Jugemteni  préparatoire,   Mecevabi- 


fi 


i 


DES  MATIERES. 


453 


lité,  —  L'appel  d'un  ju^ewcut  préparatoire  est 
recevible  lorsqu'il  a  été  interjeté  après  et  arec 
le  jugemeot  déOnilif.  (Bruxelles,  i7  juillet 
i86i.)  380 

—  7.  Moyens.  Rejet,  ISotifê.  Chose  jugée, 
—  Si  le  dispositif  d'un  jugement  en  constitue 
la  partie  essentielle,  Ton  peut  et  Ton  doit«  dans 
cer  tains  cas,  po  or  en  découvrir  et  en  déterminer 
la  portée,  recourir  aux  considérants  qui  Vtx- 
pliquentet  le  motivent. 

Lorsqu'une  demande  repoussée  par  deux 
moyens  estabjugée  par  Tadoption  du  secondai! 
échoit  appel  du  jugement  intervenu  si  Texclu- 
sion  du  moyen  principal  porte  préjudice.  Il  im- 

Sorterait  peu  qu'il  eût  été  écarté  simplement 
ans  les  motifs  sans  aucune  mention  dans  le 
dispositif.  (Brux.,  29  mars  1858.)  383 

—  Voy.  Compétence;  Evocation;  Jugement 
interlocutoire;  Qualité  (exception  de) ;  Saisie 
immobilière. 

AvFBL  (acte  »*).  — Signification.  Domieile 
étu,  —  Ud  acte  d'appel  a  po  être  valablement 
signifié  au  domicile  élu  dans  la  signification 
pure  et  simple  du  jugement  attaqué,  semblable 
élection  n'ayant  pu  réellement  avoir,  eu  pour 
but  que  de  donner'la  faculté  de  notifier  1  acte 
d'appel  à  ce  domicile.  (Brux.,  23  mai  1861.)  115 

ApPBik  (irstaucr  ii').—  Moyen  rejeté.  Repro- 
duction, Appel  incident,  —  La  partie  qui  en 
première  instance  avait  mis  en  conclusion  une 
eiception  quele  premier  juge  a  rejetée,  et  qui, 
devant  la  cour,  en  formant  appel  incident  sur 
un  autre  chef,  conclut  à  la  confirmation  du  ju- 
gement pour  le  surplus,  peut  invoquer  à  Tappui 
de  ses  conclusions  les  motifs  qu'elle  avait  fait 
valoir  en  première  instance  pour  établir  l'ex- 
ception rejetée  par  le  jugement  a  quo.  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  former  un  appel  incident. 
(Brux.  13  janvier  185^.)  370 

AVPBIi  BM  SfULTiÈMM  CCHUlBCTIOSniBLUB.— 

1.  Étendue,  Jugement  a  quo.  Dispositions 
distinctes.  —  Lorsqu'un  jugement  correction- 
nel renferme  deux  dispositions  distinctes,  et 
3ue,  dans  l'acte  d'appel,  le  ministère  public  oe 
ésigne  ce  jugement  que  par  l'une  de  ces  dis- 
positions, cet  acte  doit  être  interprété  dans  ce 
sens  que  l'appel  n'a  pas  eu  pour  but  de  faire  ré- 
former l'autre  disposition. 

Tout  au  moins  y  a-t-il,  dans  cette  hypothèse, 
un  doute  qui  doit  profiter  au  prévenu.  (Brux., 
12  mai  1862.  171 

—  2.  Jugement  par  défaut.  Délai.  Mi- 
nistère public.  Prévenu.  —  Le  jugement  par 
défaut  a,  en  matière  correctionnelle,  le  carac- 
tère d'un  jupement  contradictoire  pour  le  mi- 
nistère public. 

Par  suite,  son  appel  est  tardif  s'il  n'a  pas  été 
interjeté  daus  les  aix  jours  à  partir  de  la  date 
du  jugement  par  défaut. 

Il  n'en  est  pias  de  même  pour  le  prévenu,  et  le 
délai  d'appel  ne  court  qu'à  partir  de  la  signifi- 
cation du  jugement.  (Liège,  âfi  mars  1862.)    352 

—  3.  Jugement  préparatoire.  Jugement 
interlocutoire.  Réserves,  Question  préju- 
dicielle, Sursis.—  lLn  matière  correctionnelle, 


les  jugements  on  actes  parêmeDl  préparatoires 
oe  .«ont  pas  sujets  &  appel. 

Il  en  est  autrement  des  jugements  interlocu- 
toires qui  préjugent  le  fond,  et  notamment  des 
jugements  qui,  bien  que  relatifs  à  l'instruction, 
engagent  en  même  temps  quelque  intérêt  des 
parties,  sont  rendus  contrairement  à  leur  de- 
mande, et  portent  ainsi  sur  un  point  définitif. 

Peu  importerait  qu'il  y  eût  des  réserves  dans 
le  jugement.  Ainsi^  est  sujet  à  appel  le  juge> 
ment  qui,  en  opposition  avec  les  conclusions  du 

firévenu.  renvoie  à  y  statuer  après  l'examen  du 
ond ,  éiionçAt-il  même  la  réserve  sans  pré- 
judiee  à  la  demande,  (Gand,  14  décembre 
1859.)  222 

▲vFBL  iifcmBsnr.  —  Intimé  à  intimé,  in- 
divisibilité.  —  1.  L'appel  incident  d'intimé  à 
intimé  est  recevable  en  matière  indivisible. 

Le  principe  que  «  l'appel  incident  dlniimé  à 
intimé  n'est  pas  recevablea  ne  peut  recevoir  son 
application,  lorsque  toutes  les  parties  sont  en- 
core en  cause,  et  que  cet  appel  incident  tend 
aux  mêmes  finsque  l'appel  principal.  (Bruxelles, 
12  août  1861.)  7 

~  2.  Tribunaux  correctionnels.  Action 
civile.  Recevabilité.  —  L'appel  incident, 
après  l'expiration  des  délais  et  sans  les  formes 
déterminées  pour  interjeter  appel,  n'est  pas  re- 
cevable en  matière  correctionnelle.  La  partie 
civile,  qui  n'a  pas  interjeté  appel  dans  le  délai 
légal,  ne  i^utdonc  le  faire  sous  forme  d'appel 
incident,  par  cela  seul  qu'il  y  a  appel  principal 
de  la  part  du  prévenu.  (Bruxelles,  31  janvier 
1862.)  «-  ^  *       ^ 

—  Voy.  Appel  (instance  d'). 

▲abxt&a«b  roKcA.  —  Objets  en  litige 
(indication),  Diisolution  de  société.  Com- 
pétence. —  Le  code  de  commerce  n'exige  pas,  k 
Keine  de  nullité,  en  matière  d'arbitrage  forcé, 
I  désignation  préliminaire  des  objets  en  litige. 
C'est  aux  arbitres  au'il  appartient  de  statuer 
sur  la  demande  de  la  dissolu^on  de  la  société 
pour  inexécution  des  euiagements  sociaux. 
(Liège,  27  janvier  1860.)  108 

A&BXTiLB.  —  Désignation,  Président  corn- 
pètent.  Amiables  compositeurs,  Formalitée, 
— i.  Lorsque  dans  une  police  en  matière  d'assu- 
rances terrestres  il  est  dit  que  le  président  du 
tribunal  civil  (sans  indication  de  quel  tribunal) 
fera  la  désignation  de  l'arbitre  au  lieu  et  place 
de  la  partie  qui  s'abstiendrait  d'y  procéder,  il 
y  a  lieu  de  h  adresser  au  président  du  tribunal 
le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre. 

Lorsque  des  arbitres  ont  été  dispensés  de 
toutes  formalités  judiciaires,  il  n'y  a  lieu  d'ob- 
server que  celles  de  ces  formalités  qui  tiennent 
essentiellement  au  droit  de  défense. 

S'il  s'agit  d'enquête,  il  suffit  que  les  forma- 
lités aient  été  observées  de  manière  à  mettre  la 
partie  À  même  d'y  prendre  part  si  elle  l'avait 
voulu.  (Brux.,  10  avril  1861.)  227 

—  2.  Sentence.  Tuteur,  Contrat  d'as- 
surances. Nullité  absolue.  Opposition. 
Appel,  Majeur.  Ordre  public.  Mineur,  in- 
divisibilité. Compromis.  —L'art.  1125  du 
code  civil  ne  peut  être  appliqué  au  contrat 
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de  compromis  signé  par  no  tuteur  pour  son  pu- 

Inlle.  parce  que  ce  contrat  engage  tout  à  la  rois 
esinléréU  privés  du  mineur  et  Tordre  public 

L*article  1028,  en  accordant  le  droit  de  se 
pourvoir  en  nullité  par  opposition  à  Tordon- 
nance  d'exequatu réouvre  une  voie  de  plus  pour 
faire  annuler  une  sentence  illégale.  Cet  article 
D*est  pas  exclusif  du  droit  d'appel. 

Le  rooyea  de  nullité  est  fondé  spécialement 

sur  une  absence  complète  de  pouvoir  dans  le 

cbef  des  arbitres  pour  juger  la  contesutioii 

•     Les  droits  résultant  d'un  contrat  d'assurances 

sont  indivisibles  dans  leur  cause  et  dans  leur 

'  objet. 

Est  nul  comme  contraire  k  Tordre  public  le 
compromis  dans  lequel  est  intervenu  un  tuteur 
au  nom  de  son  pupille. 

Le  tribunal  arbitral  constitué  en  vertu  d'un 
compromis  signé  par  un  tuteur  n'a  aucun  pou> 
voir  déjuger. 

La  sentence  arbitrale  intervenue  dans  une 
oontesution  sujette  i  communication  au  mi- 
nistère public  est  radicalement  nulle. 

Il  n*apparticnt  ni  aux  parties  de  déroger  par 
leurs  conventions  à  Tordre  des  juridictions,  ni 
aux  tribunaux  d'y  contrevenir  par  leurs  juge- 
ments. (Brux.,  il  juin  i862.)  271 

—  3.  Société  anonyme.  Contestation  entre 
associés.  Porteur  d'actions.  Administra- 
teurs et  commissaires. Fins  de  non-recevoir. 
Compétence.  —  Dans  les  sociétés*  anonymes, 
les  arbitres  sont  compétents  pour  connaître 
d'une  contestation  entre  le  porteur  d'actions  et 
les  administrateurs  et  commissaires  personnel- 
lement, pour  raison  de  la  société. 

Compétents  pour  le  fond,  les  arbitres  sont 
également  appelés  à  connaître  des  fins  de  non- 
recevoir  et  exceptions  qui  s'y  rattacbent.^Liége, 
1"  février  1862;)  '  iÛ 

Akkb  FKOUBte.— Pea/o^el  de  poche. Pos- 
session. Domicile.  Usage.  —  N'est  pas  pu- 
nissable, le  fait  d'avoir  à  son  domicile  un  pis- 
tolet de  pocbe.      • 

Lors  même  que  Tusage  de  cette  arme  dans 
son  domicile  pourrait  être  assimilé  au  port  de 
l'arme,  cette  assimiliation  n'existerait  pas,  s'il 
n'est  pas  démontré  qu'elle  fûtcbargée  de  projec- 
tiles. (Liège,  14  novembre  1861.  212 

AaaBtTATxoH  AKBXTKAX&JB.  —  Agents  du 
gouvernement.  Gendarmes.  Attentat  à  la 
liberté.  —  Les  gendarmes  sont  de  vrais  agents 
du  gouvernement,  qui,  ayant  ordonné  ou  fait 
quelque  acte  arbitraire  et  attentatoire  soit  à  la 
liberté  individuelle,  soi  taux  droite  civiques  d'un 
ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  etc.,  doivent  aux 
termes  de  Tart.  114  du  code  pénal,  être  con- 
damnés à  la  peine  de  la  dégradation  civique. 
Cet  art.  114  comprend  parmi  les  actes  arbi- 
traires et  attentatoires  à  la  liberté  individuelle 
l'arrestation  et  la  séquestration  illégales.  —  Les 
art.  341.  3i2,  343  et  344  du  même  code,  qui 
traitent  spécialement  de  ce  crime  d'arrestation 
ijlégale.  ne  concernent  que  les  faits  d'arrcïsta- 
tion  et  de  détention  commis  par  des  particuliers 
et  nullement  ceux  illégalement  commis  par  des 
foociioonaires  publics,  agents  ou  préposés  du 


gouvernement,  qui  sont  soumis  à  la  dis^ 
dudit  art.  114.  (Gand,  7  janvier  1862.)  1 

Akkét.  —  interprétation,  ^^mik 
Fin  de  non-recevoir.  Décision'Wl^  - 
Lorsqu'une  demande  d*interprétilioo  d'arrêt 
n'a  pour  but  que  d'obtenir  TeiplicaiiondW 
rédaction  obscure  ou  ambiguë,  elle  est  rm- 
vable. 

Le  recours  en  interprétation,  dans  en  m- 
ditions,  n'étant  qu'une  contestation  quisarpi 
sur  Texécuiion  d'un  jugement  ou  arrêt  estprno 
parTart.  554ducodede  procédure  ci  vi!r.(Bnix. 
4  janvier  1862.)  Ul 

Akt  bb  oué&UL.  —  Appareil  dit  Èlectn 
médical.  Vente.  Esamen  des  malades. - 
r>le  constitue  pas  Teiercice  illégil  de  Tirt 
de  guérir,  le  fait  de  vendre  sur  unepixr 
publique  l'appareil  dit  électro-médical,  ù\ 
n*a  été  accompagné  ni  de  la  visite, ni  de  Teiani» 
des  mafades.   Liège.  26  mars  1862.)         »! 

Aktistb  bkabiatiqite.  —  Voy.ColnpéteD^^ 
commerciale. 

AasiONATXOH.  --  Domicile.  CodéfendeuT 
Action  collective.  —  L*art.  S9,  ^  2da  codf  de 
procédure,  qui  statue  que,  Vil  y  a  plusieurs d^ 
feodeurs,  ils  seront  assignés  au  domicile  de  l'an 
d'eux,  au  choix  du  demandeur,  suppose  qie 
la  poursuite  a  contre  chacun  des  assignés  dd 
motif  sérieui  ;  il  cesserait  d'être  appliciblesi 
'  l'action  n'avait  été  portée  devant  la  juridictioii 
^  saisie  que  pour  distraire  les  autres  défeodeors 
de  leur  juge  domiciliaire.  (Résolu  en  premièrf 
instance.)  (Brux.,  20février  1861  )  ifO 

ABSVKAivcfia  atAiLXTxatBS.—  Bisques.  F&r 
lune  de  mer.  Révolte  des  passagert.  Rfpn 
de  se  rembarquer.  Profits  espérés.  Mullilt. 
Ordre  public.  Fret  des  marcfuindites.  Ac- 
cident. Avis.  Notification  tardive.  Conirai 
Résolution.  Assurances  uliérievres.  M- 
ficalion.  Rélicences.  — L'assureur  répond  gt- 
néralement  de  tout  risque,  de  toute  espèce  df 
fortune  de  mer.  On  entend  par  là  loutdommafr 
qui  arrive  sur  mer  h  la  chose  assurée. 

La  révolte  en  mer  des  passagers  (émignsh 
et  leur  refus  de  se  rembarquer  constitueoi  m 
de  ces  risques. 

On  ne  pourrait  appliquer  è  ces  accideot^  ^ 
règles  sur  le  vice  propre  de  la  marchandisr. 
surtout  .si  Tassurance  porte  sur  les  passagers  n 
vivres. 

H  ne  peut  valablement  être  dérogé  à  la  dii; 
position  de  Tart.  347  du  code  de  coniin.,qiD 
défend,  à  peine  de  nullité,  toute  assaniK' 
sur  le  fret  des  marchaiidiâcs  existant  à  M 
du  navire.  Cette  prohibition  est  d'ordre  pub  ir 

On  ne  peut  assurer  des  prodoiu  puremesi 
éventuels,  tels  qu'un  profit  espéré. 

Le  défaut,  |»ar  Tassuré,  de  signifier  à  Tassi 
reur  les  avis  qu'il  a  reçus  sur  les  acridnit' 
éprouvés  par  le  navire,  ne  le  privepasdubéaé' 
fice  de  Tassurance  et  n'en  entraine  pas  la  aul- 
lité. 

L'art.  348  du  code  de  commerce  n'est  pa$  ap- 
plicable à  ce  cas. 

L'observation  de  Tai  t.  374  du  code  de  roe 
rn  rce  tTest  pas  prescrite  è  peine  de  nullité 
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.  .  00  ne  pourrait  non  plus,  en  invoquant  Part. 
Jt^'^ëÀ  du  code  dyil,  prétendre  que  par  le  défaut 
^^'^e  notification  en  temps  utile,  les  assurés  ont^ 
manqué  À  leurs  obligations  à  l'égard  des  assu- 
reurs, et  partant  qii*iis  ne  peuvent  eiiger  de 
ceui-ci  Teiécution  du  contrat  d^assurance. 

Ce  défaut  de  notification  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  une  réticence  dans  le  sens  de 
Kart.  348,  qui  d*ai Heurs  ne  s'applique  qu*aux 
réticences  qui  ont  eu  lieu  au  moment  de  la  for- 
mation du  contrat. 

L'art.  348  n'est  pas  applicable  en  cas  de  dé- 
faut de  notification  d'assurances  faites  ulté- 
rieurement par  les  assurés.  (Bruxelles,  23  mars 
1861.)  189 

▲UTOmSATIOW  MAaiTALB.—  CoHCOurs  du 
mari.  —  Lorsque  le  mari  procède  dans  une 
cause  conjointement  avec  sa  femme,  il  y  a  pour 
celle-ci  autorisation  implicite  d'ester  en  justice. 
(Brui.,23mars186U.)  43 

Auto&itA  ABMiHUTmATnrB.  —  Voy  In- 
terprétation. 

AuTOKnnÉ  wbuqits.  —  Voy.  Échevin. 

AvAMVA.aBB.  —  Voy.  Séparation  de  corps. 

▲▼AXLisB.  —  Commissionnaire  intermé- 
diaire. Responsabilité i  —  Le  commission- 
naire intermédiaire,  qui  n'a  commis  aucune 
faute,  n'est  pas  responsable  des  avaries  impu- 
tables au  commissionnaire  direct. 

Par  suiie,  lorsque  des  marchandises  ont  été 
remises  avariées  è  l'administration  du  chemin 
de  fer  belge  par  une  société,  la  responsabilité 
retombe  en  entier  sur  cette  dernière,  s'il  est 
démontré  que  ces  avaries  sont  le  résultat  de  sa 
négligence.  (Liège,  10  août  1801.)  37 

Atbv.  —  Indivisibilité.  -—  L'aveu  d'avoir 
acheté  et  payé  une  marchandise  est  indivisible. 
(Brux.,âf  mars  1861.)  51 


B 


Baxi..  —  Date  certaine^  Vente.  CaUierdes 
charges.  —  1 .  La  clause  d'un  cahier  de  charges 
portant  aue  l'immeuble  mis  en  vente  est  occupé 
depuis  telle  date...  au  prix  de.  .,  que  l'acqué- 
reur pourra  toucher  ce  prix  à  partir  de  telle 
date  ..  et  qu'il  aura  à  respecter  tout  acte  de 
bail  en  due  forme  que  le  locataire  pourrait  pro- 
duire plus  tard,  est  obligatoire  pour  l'acquéreur 
et  l'astreint  à  respecter  un  bail  sous  seing  privé 

ui  viendrait  à  être  produit,  bien  que  dépourvu 

e  date  ce^ine  avant  la  vente. 
La  seule  exception  dont  l'acquéreur  pourrait 
se  prévaloir  serait  l'exception  de  dol,  aux  fins 
de  repousser  le  bail  comme  fait  depuis^a  vente, 
en  fraude  de  ses  droits.  (Bruxelles,  29  mars 
1858.)  383 

—  2.  Droit  personnel.  Exploit.  Énoncia- 
fions,—  Le  bail  ne  transmet  au  locataire  qu'un 
simple  droit  à  la  chose,  droit  purement  person- 
nel et  mobilier,  et  partant   1  art.  64,  G.  proc, 

ui  exige  certaines  énoneiationspour  la  validité 

es  exploits  en  matière  réelle  ou  mixte,  est  ici 
sans  application.  (Brux.,  15  février  1861.)    396 
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—  3.  Durée  estra-légale.  Usufruitier. 
Vente.  Clause  confirmMve  du  bail.  Mi- 
neur, —  Lors  de  la  vente  d'un  bien  loué  par  un 
usufruitier  pour  une  période  excédant  neuf 
années,  le  cahier  des  charges  peut,  —  malgré  la 
minorité  de  l'un  des  vendeurs,  —  obliger  l'ad- 
judicataire à  respecter  ce  bail. 

Il  suffit  que  les  droits  du  mineu^  soient  ré- 
servés. 

L'acquéreur  ne  peut,  en  prétendant  être  aux 
droits  de  ce  dernier,  demander  la  réduction 
du  bail  à  la  durée  légale.  (Bruxelles,  5  féTrier 
1862  )  96  < 

—  Voy.  Privilège. 

BsxAB.  —  Voy.  Délit  commis. 
BsTTsmATss .  —  Voy .  Accises . 
Bbvk&b.  —  Voy.  Douanes. 
BoxsfOHs.  —  tabac.  —  Bruxelles,  4  mars 
1861.)  379 

—  Voy.  Douanes. 


Bkabbmuk. 


Voy.  Accises;  Tonneaui. 


BsŒTTVt  B'XHTEBTiOH.  —1.  (Lîége,  11  mai 
1861.  405 

—  2.  Application  nouvelle.  Transport 
d'une  industrie  dans  une  autre.  ~  il  n'y  a 
pas  une  application  nouvelle,  susceptible  d'être 
couverte  d  un  brevet  d*invention,  dans  le  sim- 
ple fait  matériel  d'avoir  transporté  les  laveuses 
des  papeteries  dans  les  fabriques  de  draps 
pour  y  servir  également  d'instrument  de  la- 
vage. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'instrument 
précédemment  connu  n'a  été  l'objet  d'aucune 
modification  essentielle. 

Un  objet  du  domaine  public  à  l'étranger 
peut-il  être  couvert  d'un  brevet  d'invention  en 
Belgique. 

Lorsque  la  demande  en  annulation  de  brevet 
est  basée  sur  la  contrefaçon  des  brevets  appar- 
tenant au  demandeur,  celui-ci  ne  peut,  en  in- 
stance d'appel,  former  une  demande  d'annula- 
tion des  brevets  du  défendeur  comme  s'appli- 
quant  à  un  objet  du  domaine  public;  cette  de- 
mande aurait  dû  être  formée  en  première 
instance.  (Liège.  11  mai  {1861.)  Voy.  première 
partie,  p.  180.  93 

— -  5.  Machines.  {Réunion).  Tondeuse, 
Laineuse»  —  L'idée  de  réunir  deux  machines 
distinctes  en  une  seule  (notamment  une  ton- 
deuse et  une  laineuse)  ne  peut  donner  h  celui 
qui  l'a  émise  le  droit  absolu  d>n  utiliser  toutes 
les  conséquences,  indépendamment  des  moyens 
propres  à  la  réaliser;  et  le  brevet  obtenu  pour 
une  machine  qui  atteint  ce  but,  n'empêcherait 
pas  une  autre  personne  de  fabriquer  d'autres 
machines  utilisant  la  même  idée  perdes  moyens 
entièrement  différents. 

Ainsi  un  brevet  d'invention  ne  peut  couvrir 
une  application  quelconque,  abstraction  faite 
de  la  manière  spéciale  de  réaliser  l'idée  qui  fait 
la  ba^e  du  brevet.  (Liège,  18  avril  1860.)     381 

-—  4.  Moyens  anciens.  Agencement  nou' 
veau.  Perfectionnement  brevetable  Portée 
du  brevet,  —  Est  susceptible  d'être  brevetée 
d*inveiition  une  oombinaison  de   moyens  qui 
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de  compromis  signé  par  no  tuteur  pour  sod  pu- 

Ïnlle.  perce  que  ce  contrat  engage  tout  à  la  rois 
es  intérêts  privés  du  mineur  et  Tordre  puhlic 

L*article  1028,  en  accordant  le  droit  de  se 
pourvoir  en  nullité  par  opposition  à  Tordon- 
nance  dVxequatu réouvre  une  voie  de  plus  pour 
faire  annuler  une  sentence  illégale.  Cet  article 
n*est  pas  exclusif  du  droit  d*appel. 

Le  moyen  de  nullité  est  fondé  spécialement 
sur  une  absence  complète  de  pouvoir  dans  le 
chef  des  arbitres  pour  juger  la  contestation 
»  Les  droits  résultant  d*un  contrat  d'assurances 
sont  indivisibles  dans  leur  cause  et  dans  leur 
objet. 

Est  nui  comme  contraire  k  Tordre  public  le 
compromis  dans  lequel  est  intervenu  un  tuteur 
au  nom  de  son  pupille. 

Le  tribunal  arbitral  constitué  en  vertu  d'un 
compromis  signé  par  un  tuteur  n*a  aucun  pou- 
voir de  juger 

La  sentence  arbitrale  intervenue  dans  une 
contestation  sujette  à  communication  au  mi- 
nistère public  est  radicalement  nulle. 

Il  n'appartient  ni  aux  parties  de  déroger  par 
leurs  conventions  à  Tordre  des  juridictions,  ni 
aux  tribunaux  d'y  contrevenir  par  leurs  juge- 
ments. (Brux.,  il  juin  1862.)  271 

—  3.  Société  anontjme.  Conteulation  entre 
aêêoeiés.  Porteur  d'actfoM.  Administra- 
teur $  ei  commissaires, Fins  de  non-recevoir. 
Compétence,  —  Dans  les  sociétés* anonymes, 
les  arbitres  sont  compétents  pour  connatire 
d'une  contestation  entre  le  porteur  d'actions  et 
les  administrateurs  et  commissaires  personnel- 
lement, pour  raison  de  la  société. 

Compétents  pour  le  fond,  tes  arbitres  sont 
également  appelés  h  connaître  des  fins  de  non- 
recevoir  et  exceptions  qui  s'y  ratuchent.^Liége. 
1"  février  1862,)  13i 

Aksêm  nonimém.^  Pistolet  de  poche. Pos- 
session. Domicile.  Usage.  —  N'est  pas  pu- 
nissable, le  fait  d'avoir  à  son  domicile  un  pis- 
tolet de  poche.      • 

Lors  même  que  Tusage  de  cette  arme  dans 
son  domicile  pourrait  être  assimilé  au  port  de 
l'arme,  cette  assiniiliation  n'existerait  pas,  s'il 
n'est  pas  démontré  qu'elle  fût  chargée  de  projec- 
tiles. (Liège,  U  novembre  1861.  212 

▲amaaTATxow  AnsmuLma.  —  Agents  du 
gouvernement.  Gendarmes.  Attentat  à  ta 
hiberté,  —  Les  gendarmes  sont  de  vrais  agents 
du  gouvernement,  qui,  ayant  ordonné  ou  fait 
quelque  acte  arbitraire  et' attentatoire  soit  è  la 
liberté  individuelle,  soitauxdroitàciviquesd'un 
ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  etc.,  doivent  aux 
termes  de  Tart.  lU  du  code  pénal,  être  con- 
damnés à  la  peine  de  la  dégradation  civique. 
Cet  art.  114  comprend  parmi  les  actes  arbi- 
traires et  attentatoires  à  la  liberté  individuelle 
Tarresiation  et  la  séquestration  illégales.  -<  Les 
art.  341.  342,  343  et  344  du  même  code,  qui 
traitent  spécialement  de  ct>  crime  d'arrestation 
illégale,  ne  concernent  que  les  faits  d'arresta- 
tion et  de  détention  commis  par  des  particuliers 
et  nullement  ceui  illégalement  commis  par  des 
foociioonaires  publics,  agents  ou  préposés  du 


gouvernement,  qui  sont  soumis  k  la  dis^ 
dudit  art.  114.  (Gand.  7  janvier  i862.V 


▲k&At.  —  Interprétation.  ^Mtturik 
Fin  de  non-recevoir.  Décision  au  f&nd,  — 
Lorsqu'une  demande  d'interpréiatioD  d'arréi 
n'a  pour  but  que  d'obtenir  Texplication  d'onr 
rédaction  obscure  ou  ambiguë,  elle  est  rerf- 
vable. 

Le  recours  en  interprétation,  dans  ces  coé- 
ditions, n'étant  qu'une  contestation  qui  ser^t 
sur  Tejiécuiion  d'un  jugement  ou  arrêt  est  pré^i 

rirl'art.  834ducodede  procédure  civile. (Bnix.. 
janvier  1862.)  Ul 

Akt  bb  oué&UL.  —  Appareil  dit  ÉUctro- 
Médical,  Vente.  Esamen  des  malades.  - 
Ne  constitue  pas  Teiercice  illégal  de  Tan 
de  guérir,  le  fait  de  vendre  sur  une  placf 
publique  Tappareil  dit  électro-médical,  sV 
n*a  été  accompagné  ni  de  la  visite, ni  de  Texantffi 
des  mafade.Q.   Liège.  26  mars  1862.)  3m 

▲ktistb  B&ABiATiQirE.  — Yoy.CompéteiKr 
commerciale. 

AaaiONATxoH.  —  Domicile.  Codé fkndeur 
Action  collective.  —  L'art.  59,  ^  2du  code  de 
procédure,  qui  statue  que.sMI  y  a  plusieurs  dé- 
fendeurs, ils  seront  assignés  au  domicile  de  foi 
d'eux,  au  choix  du  demandeur,  suppose  q«f 
la  poursuite  a  contre  chacun  des  assises  ai 
motif  sérieux;  il  cesserait  d*êlre  applicable  si 
Taction  n'avait  été  portée  devant  la  juridictififl 
saisie  que  pour  distraire  les  autres  défendeurs 
de  leur  juge  domiciliaire.  (Résolu  en  premièfv 
instance.)  (Brux.,  20février  1861  )  410 

ABSVKAircEB  BCA&znmui.—  Risques.  For 
tune  de  mer.  Bé voile  des  passagers.  Eefn* 
de  se  rembarquer.  Profits  espérés.  Brutlilé. 
Ordre  public.  Fret  des  marchandises.  Ac- 
cident. Avis.  Notification  tardive.  Contrat. 
Résolution.  Assurances  ultérieures.  A'ofi- 
flcalion.  Rélicences.  —L'assureur  répoodgé 
néralement  de  tout  risque,  de  toute  espèce  df 
fortune  de  mer.  On  entend  par  là  toutdommp 
qui  arrive  sur  mer  h  la  chose  assurée. 

La  révolte  en  mer  des  passagers  (émigraat^ 
et  leur  refus  de  se  rembarquer  constituent  ui 
de  ces  risques. 

On  ne  pourrait  appliquer  è  ces  aecideots  le 
règles  sur  le  vice  propre  de  la  marchandise, 
surtout  .si  Tassurance  porte  sur  les  passagers  fi 
vivres. 

Il  ne  peut  valablement  être  dérogé  è  la  dis- 
position de  Tart.  347  du  code  de  comm.,  qoi 
défend,  à  peine  de  nullité,  toute  assuraoer 
sur  le  fret  des  marchandises  existant  à  bord 
du  navire.  Cette  prohibition  est  d'ordre  pubir 

On  ne  peut  assurer  des  produits  paremeai 
éveuiuels,  tels  qu'un  profit  espéré. 

Le  défaut,  |»ar  Tassuré,  de  signifier  a  Passa 
reur  les  avis  qu'il  a  reçus  sur  les  accidents 
éprouvés  par  le  navire,  ne  le  prive pasdo  béné- 
fice de  Tassurance  et  n'en  entraîne  pas  la  nul- 
lité. 

L'art.  348  du  code  de  commerce  n^est  pas  ap- 
plicable à  ce  cas. 

L'ob.servation  de  Tait.  374  du  code  de  tim 
m  rce  n'est  pas  prescrite  è  peine  de  nullité 
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,        L'on  De  pourrait  non  plus,  en  invoquant  Tart. 

^-'  1 18i  du  code  ci?il,  prétendre  que  par  le  défaut 
de  notification  en  temps  utile,  les  assurés  ont^ 
manqué  À  leurs  oblîgalions  h  Tégard  des  assu- 
reurs, et  partant  qu'ils  ne  peuvent  exiger  de 
ceux-ci  Texéculion  du  contrat  d'assurance. 

Ce  défaut  de  ootification  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  une  réticence  dans  le  sens  de 
fart.  3i8,  qui  d'ailleurs  ne  s'applique  qu'aux 
réticences  qui  ont  eu  lieu  au  moment  de  la  for- 
mation du  contrat. 

L*art.348  n'est  pas  applicable  en  cas  de  dé- 
faut de  notification  d'assurances  faites  ulté- 
rieurement parles  assurés.  (Bruxelles,  23  mars 
1861.)  i89 

AUTO&XSATIOW  MAMlTAEJi,—  COHCOUrS  (lu 

mari.  —  Lorsque  le  mari  procède  dans  une 
cause  conjointement  avec  sa  femme,  il  y  a  pour 
celle-ci  autorisation  implicite  d'ester  en  justice. 
(Brux.,  23  mars  1860.)  i3 

Auto&xtA  ABMiwisnLA.TnrB.  —  Voy  In- 
terprétation. 

AuTOiaTÉ  FUBXjQirs.  —  Voy.  Échevin. 

Atavtaobs.  —  Voy.  Séparation  de  corps. 

Atajlxsb.  —  Commissionnaire  intermé- 
diaire. Respontabiliié*  —  Le  commission- 
naire intermédiaire,  qui  n'a  commis  aucune 
faute,  n'est  pas  responsable  des  avaries  impu- 
tables au  commissionnaire  direct. 

Par  suite,  lorsque  des  marchandises  ont  é(é 
remises  avariées  a  l'administration  du  chemin 
de  fer  l>elge  par  une  société,  la  responsabilité 
retombe  en  entier  sur  celte  dernière,  s'il  est 
démontré  que  ces  avaries  sont  le  résultat  de  sa 
négligence.  (Liège,  10  août  1861 .)  37 

AiTBU.  —  Indivisibilité.  —  L'aveu  d'avoir 
acheté  et  payé  une  marchandise  est  indivisible. 
Brux.,  21  mars  1861.)  51 


B 


Bail.  —  Date  certaine*  Vente.  Caliierdes 
charges.  —  1 .  La  clause  d'un  cahier  de  charges 
portant  que  l'immeuble  mis  en  vente  est  occupé 
depuis  telle  date...  au  prix  de.  .,  que  l'acqué- 
reur pourra  toucher  ce  prix  à  partir  de  telle 
date  ..  et  qu'il  aura  à  respecter  tout  acte  de 
bail  en  due  forme  que  le  locataire  pourrait  pro- 
duire plus  tard,  est  obligatoire  pour  l'acquéreur 
et  lastreint  À  respecter  un  bail  sous  seing  privé 

3ui  viendrait  à  être  produit,  bien  que  dépourvu 
e  date  ce^ine  avant  la  vente. 
La  seule  exception  dont  l'acquéreur  pourrait 
se  prévaloir  serait  l'exception  de  dol,  aux  fins 
de  repousser  le  bail  comme  fait  depuis%  vente, 
en  fraude  de  ses  droits.  (Bruxelles,  29  mars 
1858.)  383 

—  2.  Droit  personnel.  Exploit.  Énoncia- 
lions,—  Le  bail  ne  transmet  au  locataire  qu'un 
simple  droit  à  la  chose,  droit  purement  person- 
nel .et  mobilier,  et  partant  lart.  6i,  G.  proc., 
3ui  eiige  certaines  énoociationspour  la  validité 
«»  exploits  en  matière  réelle  ou  mixte,  est  ici 
sansapplicatioo.  (Brux.,15février  1861.)    326 


—  3.  Durée  e^sira-légale.  tJsuftuitier. 
Vente.  Clause  confirmMve  du  bail.  Mi- 
neur. —  Lors  de  la  vente  d'un  bien  loué  par  un 
usufruitier  pour  une  période  excédant  neuf 
années,  le  canier  des  charges  peut,  —  malgré  la 
minorité  de  l'un  des  vendeurs,  —  obliger  l'ad- 
judicataire à  respecter  ce  bail. 

Il  suffit  que  les  droits  du  mineu^  soient  ré- 
servés. 

L'acquéreur  ne  peut,  en  prétendant  être  aux 
droits  de  ce  dernier,  demander  la  réduction 
du  bail  à  la  durée  légale.  (Bruxelles,  5  février 
1862  )  96  . 

—  Voy.  Privilège. 

Bbloxs.  —  Voy.  Délit  commis. 
BBTTfiAATss.—  Voy.  Accîses. 
BsuARB.  —  Voy.  Douanes. 
B0188OW8.  —  tabac.  — -  Bruxelles,  i  mars 
1861.)  379 

—  Voy.  Douanes. 

BaABSBvm.  —  Voy.  Accises;  Tonneaux. 

Babtbt  B'unrsNTiow.  —1.  (Liège,  11  mai 
1861.  i05 

—  2.  Application  nouvelle.  Transport 
d'une  industrie  dans  une  autre.  —  il  n'y  a 
pas  une  application  nouvelle,  susceptible  d'être 
couverte  d  un  brevet  d'inTcntion,  dans  le  sim- 
ple fait  matériel  d'avoir  transporté  les  laveuses 
des  papeteries  dans  les  fabriques  de  draps 
pour  y  servir  également  d'instrument  de  la- 
vaçe. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'instrument 
précédemment  connu  n'a  été  l'objet  d'aucune 
modification  essentielle. 

Un  objet  du  domaine  public  à  l'étranger 

S  eut-il  être  couvert  d'un  brevet  d'invention  en 
Belgique. 

Lorsque  la  demande  en  annulation  de  brevet 
est  basée  sur  la  contrefaçon  des  brevets  appar- 
tenant au  demandeur,  celui-ci  ne  peut,  en  in- 
stance d'appel,  former  une  demande  d'annula- 
tion des  brevets  du  défendeur  comme  s'appti- 
quant  à  un  objet  du  domaine  public;  cette  de- 
mande aurait  dû  être  formée  en  première 
instance.  (Liège,  11  maijlSfil.)  Voy.  première 
partie,  p.  180.  93 

—  5.  Machines.  {Bèunion),  Tondeuse. 
Laineuse'  —  L'idée  de  réunir  deux  machines 
distinctes  en  une  seule  (notamment  une  ton- 
deuse et  une  laineuse)  ne  peut  donner  è  celui 
qui  l'a  émise  le  droit  absolu  d'en  utiliser  toutes 
les  const^quendes.  indépendamment  des  moyens 
propres  à  la  réaliser;  et  le  brevet  obtenu  pour 
une  machine  qui  atteint  ce  but,  n'empêcherait 
pas  une  autre  personne  de  fabriquer  d'autres 
machines  utilisant  la  même  idée  perdes  moyens 
entièrement  différents. 

Ainsi  un  brevet  d'invention  ne  peut  couvrir 
une  application  quelconque,  abstraction  faite 
de  la  manière  spéciale  de  réaliser  Tidée  qui  fait 
la  ba<e  du  brevet.  (Liège,  18  avril  1860.)     381 

-—  i.  Moyens  anciens.  Agencement  noti- 
veau.  Perfectionnement  brevetable  Portée 
du  brevet.  —  Est  susceptible  d'être  brevetée 
d'invention  une  combinaison  de   moyens  qui 
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de  la  résidence  passaçère  du  prévenu,  et  non  à   ! 
son  domicne  réel.  (Liège,  12  révrier  1862.)  516   | 

—  6.  Partie  civile»  Bail.  Défaut  de  men- 
tion qu'il  a  été  fait  en  double,  Transcrip^ 
lion,  —  Le  défaut  de  mention  qu*un  bail  de 
chasse  a  été  fait  en  double  n*annule  pas  la  con- 
vention  elle-même  et  ne  peut  d'ailleurs  éire 
opposé  que  par  les  parties  qui  Font  consenti. 

^absence  de  transcription  du  bail,  dût-elle 
avoir  lieu  k  cause  de  sa  durée,  ne  peut  être 
opposée  que  par  les  tiers  qui  ont  des  intérêts  à 
sauvegarder  (Liège.  19  déc.  1861 .)  185 

—  7.  Partie  civile.  Bail  enregiêtré.  Si- 
gnataires, Preuve.  Copie  par  le  receveur 
d'enregistrement.  Invalidité,  —  Fait  foi  de 
toutes  les  signatures  qu'il  porte,  Pacte  d*un 
bail  de  chasse  enregistré. 

Est  inopérante,  Ta  copie  délivrée  sur  ses  re- 
gistres par  le  receveur  d'enregistrement,  lors 
même  que,  relatant  les  signataires,  les  plai- 
gnants n'y  figurent  |ias.  (Lirge,  2  janvier  1862.) 

20i> 

~-  8  Séparation  de  (tiens.  Propre  de  la 
femme.  Plainte  par  le  mari,  Son-receva- 
bilité, —  En  cas  de  séparation  de  biens,  est  non 
recevable  la  plainte  du  mari  à  raisun  d'un  délit 
de  chasse  commis  en  temps  ouvert  sur  un  ter- 
rain tiui  constitue  un  propre  de  la  femme. 
(Liège,  20  fév.  1862.)  5U 

—  Voy.  Port  d'armes;  Procès- verbal. 

GHSKnr  BB  rsn. — 1 .  Incendie,  Servitudes 
légales.  Rayon  réservé.  Contravention.  — 
Ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  du 
15  avril  18i5,  qui  grèv^de  servitudes  les  pro- 
priétés voisines  des  chemins  de  fer,  la  construc- 
tion d'une  écurie  couverte  de  chaume  adossée  à 
un  bfttiment  à  une  époque  où  un  chemin  de  fer 
«  était  déjà  établi  mais  non  livré  encore  à  la  cir- 
culation. 

En  supposant  que  cette  construction  eût  été 
faite  en  contravention  à  la  loi  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  et  même  à  un  règlement  provin- 
cial sur  les  toitures,  la  sodélé  d'assurances  qui 
aurait  louché  la  prime  ne  pourrait  se  prévaloir 
de  ces  contraventions  pour  décliner  sa  respon- 
sabilité. 

Elle  était  suffisamment  avertie,  par  l'état  des 
Heui,  des  risques  qu'elle  prenait  à  sa  charge. 
(Brui.,26fév.l862.)  259 

—  2.  Luxembourg,  Police.  —  L'article  1*', 
n"*  1  de  rarrêté  royal  du  10  février  18S7,  qui 
défend  de  prendre  place  dans  les  voitures  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  sans  un  billet  régu- 
lier, n'est  pas  applicable  au  chemin  de  fer  du 
Luxembourg.  (Brux.,  15  fév.  1802.  89 

—  5.  Traverse,  Entrave.  Dommages-in- 
térêts, Police.  Besponsaàilité.  —  Bien  qu'un 
chemin  de  fer  de  l'Etat,  eu  traversant  une  voie 
de  fer  privée,  cause  des  retards  et  des  entraves 
h  l'exploitation  de  celle-ci,  ii  n'y  a  pas  lieu  à 
indemnité,  si  le  préjudice  causé  n'est  que  le 
résultat  des  mesures  de  police  prises  par  le  gou- 
vernement pour  la  sécurité  publique  à  l'appro- 
che et  dans  la  traverse  des  stations.  (Bruielles, 
H  mars  1859.)  295 

—  Voy.  Société;  Société  commerciale. 


GKBMZir  BB  KAiJkOB.  Voy.  Gananx  de  d^vî- 

galion. 

GBBMiir  yncxmAM..— Propriétaire,  Actûm. 
Non-recevabilité.  Prescription.  Atlas.  Or- 
donnance de  la  dépufation  permanente. 
Titre.  Possession.  —  Le  propriétaire  dont  le 
terrain  est  traversé  avec  chevaux  et  voitures 
par  un  particulier,  qui  prétend  que  les  endroits 
par  où  il  a  ainsi  passé  constituent  un  cbemio 
public,  inscrit  à  l'atlas  des  communications  vi- 
cinales, tandis  que  lui,  propriétaire,  soutient 
que  son  fonds  ne  doit  qu'une  servitude  de  pa^ 
sage  pour  piétons,  a  une  action  en  domoiages- 
intéréis  contre  ce  particulier ,  auteur  du  dom- 
mage causé  par  le  passage  susdit  tant  au  fond» 
au'aux  récoltes  qui  y  croissent,  ei  ne  doit  ^ 
iriger  son  action  en  réparation  contre  i^admî- 
nistration  communale  ou  autre. 

Celui  qui  prétend,  ui  singulus,  aroir  le 
droit  de  passage  avec  voitures  et  chevaux  sur 
un  chemin  public,  à  titre  de  servitude,  doit 
éublir,  k  l'égard  du  propriétaire,  la  semtode 
nu  l'aggravation  de  servitude  dont  il  se  orévaot. 
—  Ce  droit  résulte  de  l'inscription  du  CDemin  i 
l'atlas  des  communications  vicinales  de  la  eom- 
mune,  dûment  approuvé  par  la  députation 
permanente  de  la  province,  appuyée  de  la  pres- 
cription de  10  ou  20  ans;  mais  il  fhut  que 
l'inscription,  qui  sert  ici  de  titre  à  la  prescrip- 
tion, ne  laisse  pas  de  doute  sur  la  nature  do 
chemin  inscrit  et  qu'elle  s'accorde  parfaitement 
avec  le  chemin  qu'on  veut  pratiquer;  qu'ainsi, 
lorsqu'on  prétend  avoir  droit  à  un  chemin  avec 
voitures  et  chevaux,  il  ne  soit  pas  douteux  que 
l'inscription  a  un  tel  chemin  pour  objet.  — 
L'inscription  d^un  chemin  de  halage,  avec  5  mè- 
tres du  largeur,  au  tableau  des  chemins  vici- 
naux, laisse  du  doute  si  c'est  un  chemin  avec 
voitures  et  chevaux  qu'on  a  voulu  indiquer, 
surtout  quand  plusieurs  circonstances  dénoient 
qu'on  9'a  voulu  inscrire  qu'un  sentier  ou  che- 
min pour  piétons,  à  travers  le  chemin  de  ba- 
lage.  Une  pareille  inscription,  dans  de  telles 
circonstances,  ne  peut  servir  de  titre  pour  U 
prescription  d'un  chemin  avec  voitures  etthe- 
vaui. 

Pour  l'acquisition  d'une  servitude  de  chemin 
vicinal  par  la  prescription  de  10  ou  20  ans. 
introduite  par  le  ^  2  de  l'article  10  de  la  loi  do 
10  avril  1841,  il  ne  suffit  pas  de  l'inaction  et  du 
silence  du  propriétaire,  pendant  cet  espace  de 
10  ou  20  ans,  il  faut,  en  outre,  durant  ces  10  ou 
20  ans,  des  faits  constants  de  possession,  carK- 
térisant  une  possession  légale  du  chemin.  (Gand. 
4  juin  1862.)  279 

Gbbtavz  BUXTB8.  •—  Usagc.  Cultivateur. 
Impôt,  Circonstances.— '^t  peuvent  être  con- 
sidérés comme  mixtes  et  soumis  à  la  taxe  de 
quinze  francs,  les  chevaux  du  cultivateur  que 
pour  autant  qu'ils  servent  aux  hesoios  immé- 
diats d'une  exploitation  et  que  leur  propriétaire 
se  livre  tout  particulièrement  à  la  culture  des 
terres. 

Ne  peut  être  considéré  comme  cultiTateur. 
celui  qui  ne  cultive  que  trois  hectares  de  présL 
jardins  et  bois  dépendants,  pour  la  plus  grande 
partie,  de  son  habitation,  emploie  des  chevaux. 
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qui  ne  sont  pas  des  chevaux  de  labour,  à  des 
transports  soit  de  fumier  ou  dVngrais  sur  les 
terres  de  ses  fermiers,  soit  de  matériaux  des- 
tinés aux  constructions  et  réparations  de  la 
ferme  ou  au  curemeut  des  étangs.  (Liége,7  mars 
1862.)  3()9 

Ghosb  JvotB.  —  1.  Captalion,  Tiers, 
Femme  mariée.  —  Le  jugement  qui  a  décidé, 
?is-à  vis  du  mari  seul,  que  ce  n*est  que  par 
captation  qu'il  a  obtenu,  non-seulement  Tinsti- 
tution  d'héritier  faite  à  son  profit,  mais  aussi 
celle  faite  au  profit  de  sa  femme,  n*a  pas,  à 
l'égard  de  cette  dernière,  qui  n*a  p»is  été  partie 
audit  jugrment,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
(Brux.,  i2aoûtl8()i.)  7 

—  2.  Dispositif,  —  La  chose  jugée  réside  es- 
sentiellement dans  le  dispositif. 

Ainsi  lorsque  le  juge  a  formellement  adjugé 
dans  son  dispositif  une  demande  en  communi- 
cation de  pièr^s,  il  y  a  chose  jugée  irrévocable- 
ment à  cet  égard.  Peu  importerait  que  dans  les 
motifs  il  fût  dit  :  «que  la  demande  était  inad* 
missible  quamt  a.  paÉSKar,  »  si  le  dispositif  ne 
reproduit  pas  ces  mots.  (Bruxelles ,  24  mai 
1859.)  309 

—  3.  Motifs»  —  Les  motifs  d*un  jugement 
peuvent  être  consultés  pour  expliquer  le  sens 
du  dispositif.  (Brux.,  12  août  18(>1.)  7 

—  Voy.  Appel;  Déclinatoire  ;  Divorce;  Inter- 
prétation. 

GiTATXOw.  —  Vby.  Tribunal  correctionnel. 

CoAUTXOM.  —  Voy.  Industrie. 

CoailfBlffGSMBVT  BB  VBBVTfl   FAB  ÉGBXT. 

—  1.  Fait  allégué.  Vraisemblance.  —Ne 
peut  constituer  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  Tacle  qui  ne  rend  pas  vraisemblable 
le  fait  allégué.  (Liège,  15  février  1862.)       133 

—  2.  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

—  Un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut, 
selon  les  circonstances,  constituer  un  commen- 
cen^nt  de  preuve  par  écrit.  (Bruxelles,  19  juin 
18A.)  220 

CoMMXSsxoHWAXiLE.  —  Dueroire.  —  1.  La 
convention  de  ducroies  ne  peut-elle  intervenir 
qu'entre  le  commissionnaire  et  son  commettant 
vendeur? 

La  stipulation  par  laquelle  quelau*un  déclare 
se  porter  duceoirk  d'une  personne  a  laquelle  un 
tiers  enverra  directement  des  marchandises  en 
consignation,  est-elle  régie  par  les  principes  de 
la  convention  de  ducroire  ou  par  ceux  relatifs 
au  cautionnement?  (Bruxelles,  10  novembre 
185*6.)  362 

—  2.  Privilège. —  Le  commissionnaire  chargé 
de  vendre  n!a  pas  privilège  pour  ses  avances,  si 
la  marchandise  ne  lui  a  pas  été  expédiée  d'une 
autre  place,  mais  était  (it^jà  consiguée  dans  ses 
magasins,  avant  ses  avances. 

Autoriser  le  créancier  à  vendre  le  gage  pour 
se  payer  sur  le  prix,  ce  nVst  pas  faire  un  paye- 
ment en  murchundines  dans  le  sens  uruhibiiif  de 
Tarticte  445  de  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les 
faillites. 

Le  commissionnaire  qui  a  expédié  la  mar- 
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chandise  dont  la  vente  lui  était  confiée  à  au 
second  commissionnaire  domicilié  dans  une  au- 
tre place  de  commerce  n*a  pas  privilège  pour 
ses  propres  avances. 

Le  commissionnaire  chargé  de  vendre  a  pri- 
vilège pour  ses  avances  sur  la  marchandise  en 
cours  de  voyage,  lorsque  les  connaissements  et 
documents  nécessaires  pour  en  prendre  posses- 
sion h  Tarrivée  lui  ont  été  remis.  (Bruxelles, 
21  mars  1861.)  51 

—  Voy.  Avaries. 

GoauMviTAirTÉ.  ~~  Legs  commun,  —  Les 
immeubles  légués  à  deux  époux,  conjointement 
et  sans  assignation  de  parts,  ne  tombent  pas 
dans  la  communauté.  (Brux.,  12  août  1861.)    7 

—  Voy.  Contrat  de  mariage. 
CowafmnA.VTÈ  bb  tait.  —  Voy.  Société. 

GoMMUNB. — 1 .  Bourgmestre  Gesliond'af" 
faires.  Action  de  in  rem  verso.  Obligation. 
Autorisation  du  conseil  communal.  Comp- 
tabilité, budget  communal.  —  Un  bourg- 
mestre d'une  commune  peut  demander,  devant 
les  tribunaux,  le  remboursement  des  avances 
qu'il  a  faites  pour  les  dépenses  occasionnées 
par  les  mesures  hygiéniques  que  la  commission 
médicale  provinciale  a  cru  devoir  lui  prescrire 
pour  combattre  la  maladie  épidémique,  telle 
que  le  choléra,  dont  cette  commune  était  affligée. 
La  commune  contre  qui  cette  demande  judi- 
ciaire est  dirigée,  ne  peut  se  défendre  en  sou- 
tenant que  le  bourgmestre,  ayant  agi  de  son 
chef  et  fait  les  dépenses  dont  il  poursuit  le 
payement,  sans  autorisation  du  conseil,  du  col- 
lège des  bourgmestre  et  cchevins,  ou  de  tout 
autre  pouvoir  administratif  compétent,  n'a  pu, 
aux  termes  de  l'art.  145  de  la  loi  communale  ^ 
du  50  mars  1836,  obliger  la  commune.  La  de-  ^ 
mande  du  bourgmestre  est  iei  une  véritable 
action  de  in  rem  verso,  par  laquelle  il  exerce 
un  droit  purement  Civil  en  réclamant  la  resti- 
tution de  dépenses  qu'il  a  faites  dans  I  intérêt 
de  la  commune,  et  dont  celle-ci  a  profité.  Les 
communes  sont  soumises,  comme  les  particu- 
liers, aux  dispositions  générales  de  la  loi  civile, 
relativement  aux  obligations  et  agx  engage- 
ments qui  se  forment  sans  convention. 

H  ne  résulte  pas  de  Part.  145  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836  que  les  communes  ne 
peuvent  être  obligées  qu'au  payement  des  dé- 
penses autorisées  ou  approuvées  par  leur  conseil 
comtnuDal  ;  eet  article  a  uniquement  en  vue 
d'établir  deux  exceptions  à  la  règle  générale 
tracée  par  l'article  144  qui  le  précède  et  qui, 
applicable  à  toutes  dépenses  faites  avec  ou  sans 
le  consentement  du  conseil  communal,  défend 
tout  payement  sur  la  caisse  communale  autre- 
ment qu'en  vertu  d'une  allocalion  portée  au 
budget,  arrêtée  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  ou  d'un  crédit  spécial 
approuvé  par  elle.  (Gand,  20  nov.  1861 .)         13 

—  2.  Placf  publique.  Prescription.  Pro- 
priété. Preuve,  —  Les  places  publiques  ne 
peuvent,  en  aucune  de  leurs  parties,  être  ac- 
quises par  prcdcription. 

Dès  quM  est  établi  qu'un  terraiu  revendiqué 
«  par  une  commune  est  une  fraction  de  la  place 
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de  la  résidence  passagère  du  prévenu,  et  non  à   | 
son  domicne  réeL  (Liège,  i2  révrier  1862.)  316   | 

-~  6.  Partie  civile.  BaiL  Défaut  de  men- 
tion qu'il  a  été  fait  en  double,  Tramcrip- 
lion,  —  Le  défaut  de  mention  qu*un  bail  de 
chasse  a  été  fait  en  double  n*annute  pas  la  con- 
vention  elle-même  et  ne  peut  d'ailleurs  être 
opposé  que  par  les  parties  qui  Font  consenti. 

^absence  de  transcription  du  bail,  dût^elle 
avoir  lieu  i  cause  de  sa  durée,  ne  peut  être 
opposée  que  par  les  tiers  qui  ont  des  intérêts  à 
sauvegarder  (Liège.  \9  déc.  i86i .)  183 

—  7.  Pariio  civile.  Bail  onregistré.  Si- 
gnataires. Preuve.  Copie  par  le  receveur 
d'enregistrement,  invalidité.  —  Fait  foi  de 
toutes  les  signatures  qu'il  porte,  Pacte  d*un 
bail  de  chasse  enregistré. 

Est  inopérante.  Ta  copie  délivrée  sur  ses  re- 
gistres par  le  receveur  d enregistrement,  lors 
même  que,  relatant  les  signataires,  les  plai- 
gnants n'y  figurent  |»as.  (Lif'ge,  2 janvier  1862.) 

205 

—  8  Séparation  de  biens.  Propre  de  la 
femme.  Plainte  par  le  mari.  Kon-receva- 
Mité.  —En  cas  de  séparation  de  btens,  est  non 
recevable  la  plainte  du  mari  à  raisuii  d^uo  délit 
de  chasse  commis  en  temps  ouvert  sur  on  ter- 
rain (lui  constitue  un  propre  de  la  femme. 
(Liège,  20  fév.  1862.)  3U 

~  Voy.  Port  d'armes;  Procès-verbal. 

GBSKm  BB  TSK. — 1 .  incendie.  Servitudes 
légales.  Rayon  réservé.  Contravention.  — 
Ne  tombe  pas  sous  Tapplicalion  de  la  loi  do 
15  avril  18^3,  qui  grevée  servitude^!  les  pro- 
priétés voisines  des  chemins  de  fer,  ta  construc- 
tion d'une  érurie  couverte  de  chaume  adossée  à 
un  bfttiment  à  une  époque  où  un  chemin  de  fer 
était  déjà  établi  mais  non  livré  encore  à  la  cir- 
culation. 

En  supposant  que  cette  construction  eût  été 
faite  en  contravention  à  la  loi  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  et  même  à  un  règlement  provin- 
cial sur  les  toitures,  la  société  d'assurances  qui 
aurait  louché  la  prime  ne  pourrait  se  prévaloir 
de  ces  contraventions  pour  décliner  sa  respon- 
sabilité. 

Elle  était  suIBsamment  avertie,  par  Tèiat  des 
lieux,  des  risques  qu'elle  prenait  à  sa  charge. 
(Brui.,26fév.1862.)  259 

—  2.  Luxembourg,  Police.  —  L'article  1*', 
n"*  1  de  l'arrêté  royal  du  10  février  1857,  qui 
défend  de  prendre  place  dans  les  voitures  des 
chemins  de  fer  de  TEtat,  sans  un  billet  régu- 
lier, n'«st  pas  applicable  au  chemin  de  fer  du 
Luxembourg.  (Brux.,  13  fèv.  1862.  89 

—  3.  Traverse,  Entrave.  Dommages-in- 
térêts. Police.  Respotisabilité.  —  Bien  qu'un 
chemin  de  fer  de  l'Etat,  eu  traversant  une  voie 
de  fer  privée,  cause  des  retards  et  des  entraves 
à  l'exploitation  de  celte^i,  ii  n'y  a  pas  lieu  à 
indemnité,  si  le  préjudice  causé  n'est  que  le 
résultat  des  mesures  de  police  prises  par  le  gou- 
vernement pour  la  sécurité  publique  à  l'appro- 
che et  dans  la  traverse  des  stations.  (Bruxelles, 
11  mars  4859.)  295 

—  Voy.  Société;  Société  commerciale. 


Ckemim  9B  ■ax.a«b.  Voy.  Ganaox  de  navi- 
gation. 


▼icuiAL. — Propriétaire.  Action. 
Non-recevabililé.  Prescription.  Atlas.  Or- 
donnance de  la  députation  permanente. 
Titre.  Possession.  —  Le  propriétaire  dont  le 
terrain  est  traversé  avec  chevaux  et  voitures 
par  un  particulier,  qui  prétend  que  les  endroits 
|)ar  où  il  a  ainsi  passé  constituent  un  chemin 
public,  inscrit  à  l'atlas  des  communications  vi- 
cinales, tandis  que  lui,  propriétaire,  soutient 
que  son  fonds  ne  doit  qu'une  servitude  de  pas- 
sage pour  piétons,  a  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  ce  particulier ,  auteur  du  dom- 
mage causé  par  le  passage  susdit  tant  au  fonds 
au'aux  récoltes  qui  y  croissent,  et  ne  doit  pa.s 
iriger  son  action  en  réparation  contre  l'admi- 
nistration communale  ou  autre. 

Celui  qui  prétend,  ut  singulus,  avoir  le 
droit  de  passage  avec  voitures  et  chevaux  sar 
un  chemin  publie,  à  titre  de  servitude,  doit 
èublir,  k  Tégard  du  propriétaire,  la  servitode 
nu  l'ageravaiion  de  servitude  dont  il  se  prévaut. 
—  Ce  aroit  résulte  de  l'inscription  du  cnemin  à 
l'atlas  des  communications  vicinales  de  la  com- 
mune, dûment  approuvé  par  la  députation 
permanente  de  la  province,  appuyée  de  la  pres- 
cription de  10  ou  20  ans;  mais  il  Aot  que 
l'inscription,  qui  sert  ici  de  titre  à  la  preacnp- 
tion,  ne  laisse  pas  de  doute  sur  la  nature  do 
chemin  inscrit  et  qu'elle  s'accorde  parfaitement 
avec  le  chemin  qu  on  veut  pratiquer;  qu'ainsi, 
lorsqu'on  prétend  avoir  droit  à  un  chemin  avec 
voilures  et  chevaux,  il  ne  soit  pas  douteux  que 
l'inscription  a  un  tel  chemin  pour  objet.  ~ 
L'inscription  d*un  chemin  de  hatage,  avec  3  mè- 
tres du  largeur,  au  tableau  des  chemins  vici- 
naux, laisse  du  doute  si  c'est  un  chemin  avec 
voitures  et  chevaux  qu'on  a  voulu  indiquer, 
surtout  quand  plusieurs  circonstances  dénotent 
qu'on  9*a  voulu  inscrire  qu'un  sentier  ou  che- 
min pour  piétons,  à  lra%'ers  le  chemin  de  ha- 
lage.  Une  pareille  inscription,  dans  de  telles 
circonstances,  ne  peut  servir  de  titre  pour  U 
prescription  d'un  chemin  avec  voitures  ettlie- 
vaux. 

Pour  l'acquisition  d'une  servitude  de  chemin 
vicinal  par  la  prescription  de  10  oo  20  ans. 
introduite  par  le  ^  2  de  l'article  10  de  la  loi  da 
10  avril  1841,  il  ne  suffit  pas  de  l'inaction  et  du 
silence  du  propriétaire,  pendant  cet  espace  de 
10  ou  20  ans,  il  faut,  en  outre,  durant  ces  10  ou 
20  ans,  des  faits  constants  de  possession,  carac- 
térisant une  possession  légale  du  chemin.  (Gand. 
i  juin  1862.)  279 

Ckbtaux  xxxtbs.  —  Usage.  Cultivateur, 
impôt.  Circonstances. --Ht  peuvent  être  con- 
sidérés comme  mixtes  et  soumis  i  la  taxe  de 
quinze  francs,  les  chevaux  du  cultivateur  que 
pour  autant  qu'ils  servent  aux  besoins  immé- 
diats d  une  exploitation  et  que  leur  propriétaire 
se  livre  tout  particulièrement  à  la  culture  des 
terres. 

Ne  peut  être  considéré  comme  cultivatear, 
celui  qui  ne  cultive  que  trois  hectares  de  prés, 
jardins  et  bois  dépendants,  pour  la  plus  grande 
partie,  de  son  habitation,  emploie  des  chevanx. 
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qui  ne  sont  pas  des  chevaux  de  labour,  à  des 
transports  soit  de  fumier  ou  dVngrais  sur  les 
terres  de  ses  fermiers,  soit  de  matériaux  des- 
tinés aux  constructions  et  réparations  de  la 
ferme  ou  au  curemeut  des  étangs.  (Liége,7  mars 
i862.)  3(59 

GBoaB  JvaÉB.  —  1.  Capfaiion.  Tiers. 
Femme  mariée.  —  Le  jugement  qui  a  décidé, 
?is-à  vis  du  mari  seul,  que  ce  n'est  que  par 
caplatiOTi  qu'il  a  obtenu,  non-seulement  Tinsli- 
tulion  d'héritier  faite  à  son  proKl,  mais  aussi 
celle  faite  au  profit  de  sa  femme,  n'a  pas,  à 
l'égard  de  cette  dernière,  qui  n'a  p^s  éié  partie 
audit  jugrment,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
(Brux.,  12  août  1861.)  7 

—  2.  Dispositif.  —  La  chose  jugée  réside  es- 
sentiellement dans  le  dispositif. 

Ainsi  lorsque  le  juge  a  formelleroenl  adjugé 
dans  son  dispositif  une  demande  en  communi- 
cation de  pièces,  il  y  a  chose  jugée  irrévocdbie- 
ment  h  cet  égard.  Peu  importerait  que  dans  les 
motifs  il  fût  dit  :  «que  la  demande  était  inad* 
missibie  quart  a.  pbésrut,  »  si  le  dispositif  ne 
reproduit  pas  ces  mots.  (Bruxelles  •  2i  mai 
1839.)  309 

—  3.  Motifs,  —  Les  motifs  d'un  jugement 
peuvent  être  consultés  pour  expliquer  le  sens 
du  dispositif.  (Brux.,  12  août  1861 .)  7 

—  Voy.  Appel;  Déclinatoire  ;  Divorce;  Inter- 
prétation. 

GiTATXOM.  —  Voy.  Tribunal  correctionnel. 

G0AX.1TX011.  —  Voy.  Industrie. 

GOMHBHGBMaHT   BB  VKBUTfl   FAB  àCBIT. 

—  1.  faii  allégué.  Vraisemblance.  —Ne 
peut  constituer  un  commencement  de  preuve 
lar  écrit,  l'acte  qui  ne  rend  pas  vraisemblable 
e  fait  allégué.  (Liège,  15  février  1862.)       133 

—  2.  interrogaioire  sur  faits  et  articles. 

—  Un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut, 
selon  les  circonstances,  constituer  un  commen- 
cenu'nt  de  preuve  par  écrit.  (Bruxelles,  19  juin 
18flB.)        «^  ''  220 

GauxxBaxoHWAXBE.  —  Ducroire.  —  1.  La 
convention  de  ducroieb  ne  peut-elle  intervenir 
qu'entre  le  commissionnaire  et  son  commettant 
vendeur? 

La  stipulation  par  laquelle  quelau*un  déclare 
se  porter  ducroire  d'une  personne  a  laquelle  un 
tiers  enverra  directement  des  marchandises  en 
consignation,  est-elle  régie  par  les  principes  de 
la  convention  de  ducroire  ou  par  ceux  relatifs 
au  cautionnement?  (Bruxelles,  10  novembre 
1896.)  362 

—  2.  Privilège.— Le  commissionnaire  chargé 
de  vendre  n>  pas  privilège  pour  ses  avances,  si 
la  marchandise  ne  lui  a  pas  été  expédiée  d'une 
autre  place,  mais  était  néjà  consiguée  dans  ses 
magasins,  avant  ses  avances. 

Autoriser  le  créancier  à  vendre  le  gage  pour 
se  payer  sur  le  prix,  ce  n'est  pas  faire  un  paye- 
inent  en  marchandi.«es  dans  le  sens  urohibitif  de 
l'article  445  de  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les 
faillites. 

Le  commissionnaire  qui  a  expédié  la  mar- 
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chandise  dont  la  vente  lui  était  confiée  à  an 
second  commissionnaire  domicilié  dans  une  au- 
tre place  de  commerce  n*a  pas  privilège  pour 
ses  propres  avances. 

Le  commissiunnaire  chargé  de  vendre  a  pri- 
vilège pour  ses  avances  sur  la  marchandise  en 
cours  de  voyage,  lorsque  les  connaissements  et 
documents  nécessaires  pour  en  prendre  posses- 
sion à  l'arrivée  lui  ont  été  remis.  (Bruxelles, 
21  mars  1861.)  51 

—  Voy.  Avaries. 

GoKMUBAVTâ.  —  Legs  commun.  —  Les 
immeubles  lègues  à  deux  époux,  conjointement 
et  sans  assignation  de  parts,  ne  tombent  pas 
dans  la  communauté.  (Brux.,  12  août  1861.)    7 

—  Voy.  Contrat  de  mariage. 

GoaxafUNAUTÉ  bb  fait.  —  Voy.  Société. 

GoMMVNB.— 1 .  Bourgmestre  Gestiond'af" 
faires.  action  de  in  rem  verso.  Obligation» 
Autorisation  du  conseil  communal.  Comp- 
tabilité. H%idget  communal.  —  lin  bourg- 
mestre d*une  commune  peut  demander,  deiant 
les  tribunaux,  le  remboursement  des  avances 
qu'il  a  faites  pour  les  dépenses  occasionnées 
par  les  mesures  hygiéniques  que  la  commission 
médicale  provinciale  a  cru  devoir  lui  prescrire 
pour  combattre  la  maladie  cpidémique,  telle 
que  le  choléra,  dont  cette  commune  était  affligée. 
La  commune  contre  qui  cette  demande  judi- 
ciaire est  dirigée,  ne  peut  se  défendre  en  sou- 
tenant que  le  bourgmestre,  ayant  agi  de  son 
chef  et  fait  les  dépenses  dont  il  poursuit  le 

fiayemenli,  sans  autorisation  du  conseil,  du  col- 
ége  des  bourgmestre  et  échevins,  ou  de  tout 
autre  pouvoir  administratif  compétent,  n'a  pu, 
aux  t(  rmes  de  l'art.  145  de  la  loi  communale  ^ 
du  30  mars  1836,  obliger  la  commune.  La  de-  ^ 
mande  du  bourgmestre  ext  ici  une  véritable 
action  de  in  rem  verso,  par  laquelle  il  exerce 
un  droit  purement  Civil  en  réclamant  la  resti- 
tution de  dépenses  qu'il  a  faites  dans  l'intérêt 
de  la  commune,  et  dont  celle-ci  a  profité.  Les 
communes  sont  soumises,  comme  les  particu- 
liers, aux  dispositions  générales  de  la  loi  civile, 
relativement  aux  obligations  et  agx  engage- 
ments qui  se  forment  sans  convention. 

Il  ne  résulte  pas  de  Tari.  145  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836  que  les  communes  ne 
peuvent  être  obligées  qu'au  payement  des  dé- 
penses autorisées  ou  approuvées  par  leur  conseil 
comtnuiial;  cet  article  a  uniquement  en  vue 
d'éiablir  deux  exceptions  à  la  règle  générale 
tracée  par  Pariicle  144  qui  le  précède  et  qui, 
applicable  h  toutes  dépenses  faites  avec  ou  sans 
le  consentement  du  conseil  communal,  défend 
tout  payement  sur  la  caisse  communale  autre- 
ment qu'en  vertu  d'une  allocation  portée  au 
budget,  arrêtée  par  la  députalion  permanente 
du  conseil  pruvineial,  ou  d'un  crédit  spécial 
approuvé  par  elle.  (Gand,  20  nov.  1861 .)         13 

—  2.  P lad  publique.  Prescription.  Pro-' 
priété.  Preuve.  —  Les  places  publiques  ne 
peuvent,  en  aucune  de  leurs  parties,  être  ac- 
qui.ses  par  prescription. 

Dés  qu'il  est  établi  qu'un  terrain  revendiqué 
«  par  une  commune  est  une  fraction  de  la  place 

28 


45S 


TABLE  ALPHABËTIQUE 


«  publique,  la  propriété  de  ce  terrain  réside 
«  dans  le  chef  de  la  commune,  qui  est  ainsi 
c  qualifiée,  sans  justification  ultérieure,  à  ré- 
c  clamer  i*empnse  faite.  (Bruxelles,  31  décem- 
bre 1861.)  7S 

—  Voj.  Responsabilité;  Voirie. 

CîoamimxcATioii  sb  vi±gbs. —  Espur ga- 
lion partermefiU — L'application  de  la  maxime 
newo  teuetur  edere  contra  se,  qui  n'est  con- 
sacrée par  aucun  texte  de  notre  législation,  est 
abandonnée  à  Tappréciation  des  tribunaux,  qui 
peuvent  s'en  écarter  lorsque  les  besoins  de  Hn- 
slruction ,  Téquité  et  la  bonne  foi  le  comman- 
dent. La  production  ordonnée  ne  peut  Tétre 
80U8  expurgation  de  serment,  sauf  recours,  en 
cas  de  recelé  de  documents,  à  la  délation  du 
serment  décisoire  sur  ce  point.  (Liège,  2i  avril 
1801.)  816 

—  Voy.  Société  civile. 

CoatFÉTBMGB.  Voy.  Déclina  toi  re  ;  Etranger; 
Litige;  Pension  (règlement);  Polders;  Presse; 
Saidie-arrét;  Séquestre  provisoire. 

GoMrtTBMca  ABMXvxsmATxra.  Voyez 
Mines. 


GoatpéTBHCB  coMiKBKCiAXA.  —  I.  Entre- 
prise théâtrale.  Artiste  dramatique.  Enya- 
oemen#.— Les  entrepreneurs  de  spectacles  sont 
lusticiables  des  tribunaux  de  commerce  pour 
rexécutiôn  des  engagements  contractés  avec  des 
acteurs  ou  autres  employés  concernant  leur  en- 
treprise. 

Les  artistes  dramatiques  ne  sont  pas  commer- 
çants, et  ils  ne  font  pas  acte  de  commerce  en 
s'engageant  avec  un  entrepreneur  de  spectacles 
^  publics  relativement  aux  rôles  qu'ils  ont  k  rem- 
^  plir. 

Mais  ils  doi\ent  être  considérée  comme  com- 
mis, employés  ou  serviteurs  du  directeur. 

Les  n\o\A  fadeurs,  commis  des  marchands 
ou  leurs  serviteurs  ont  un  sens  général  qui 
embrasse  toutes  les  personnes  employées  ou  en- 
gagéea  par  des  commerçants  pour  fait  de  leur 
commerce. 

Par  suite,  les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  des  contestations 
élevées  entre  le  directeur  et  facteur  au  bujet  des 
engagements  contractés  pai*  celui-ci. 

La  faculté  que  s'est  réservée  le  directeur  de 
résilier  à  sou  gré,  et  sans  devoir  donner  de  mo- 
tifs, rengagement  d'un  artiste  dramatique, 
après  son  troisième  début,  quelle  qu*ait  été  fo- 
pinion  du  public,  est  licite.  Oette  stipulation  se 
ratuiche  à  la  matière  du  louage  d'industrie  ou 
de  services. 

L'artiste  cependant  a  le  droit  d'exiger  que  le 
directeur  lui  laisse  faire  ses  débuts,  dans  Tiii- 
térét  de  sa  répuUtioo. 

Il  n'y  aurait  lieu,  pour  le  directeur,  de  se 
soustraire  à  cette  obligation  que  dans  le  cas  où 
il  prétendrait  qu'il  y  a  inipossibiliié  de  laisser 
débuter  l'artiste  cantatrice,  par  suite  de  la  perte 
de  ses  moyens  vocaux.  (Bruxelles,  3  janvier 
1862.)  79 

—  2.  Fond  de  l'affaire.  Appel.  Fin  de 
non^reeevoir.  Concours  de  moyens,  —  Lors- 


que rintimé  conclut  d'abord  I*  à  ce  qne  Tappe^ 
soit  déclaré  non  recevablepar  le  motif  que  les 
effets  de  commerce,  objet  du  procès,  étant  pres- 
crits et  atteints  de  déchéance,  toute  action,  et 
partant  le  recours  en  appel,  a  cessé  d'appartenir 
à  l'appelant,  et  2^  à  ta  confirmation  du  jugement 
qui  a  accueilli  un  déclinatoire  proposé  en  pre- 
mière instance,  il  v  a  lieu  d'eiaminer  premiè- 
rement le  mérite  ou  débat  sur  Texception.  le 
fond  d'une  affaire  ne  pouvant  être  abordé  par 
le  juge  que  pour  autant  que  le  litige  soit  de  sa 
compétente.  (Brux., 20  février  1861.)  UJê 

"  3.  Jugement  du  fond.  Jugement  prépa- 
ratoire Appel, —  Le  juge  commercial  ne  peut, 
par  application  de  Tart.  •i29  du  code  de  proo^- 
dure,  réserver  le  déclinatoire  proposé  et  le 
joindre  au  fond,  pour  y  être  fait  droit  par  on 
seul  et  même  jugement,  mais  par  deux  disposi- 
tions distinctes.  —  Le  jugement,  qui  joint  ainsi 
le  déclinatoire  au  fond ,  est  suscrptiblr  d'appel 
avant  le  jugement  déûniiîL  (Gand,  22  mars 
1862.)  199 

—  Voyez  Arbitrage  forcé;  Arbitre;  Société 
commerciale. 

GoxvÉTEirGB  mm  biatxâkb  couubctxov- 
irsLLB.  —  Délit  de  chasse.  Garde  particu- 
lier, —  Le  tribunal  correctionnel  est  incompé- 
tent pour  connaître  d'un  délit  de  chasse  commis 
par  un  garde  particulier  dans  une  propriété 
dont  il  a  la  surveillance.  (Brux.,  24  décembre 
1861.)  117 

—  Voy.  Action  publique  ;  Identité  ;  Patente 
(droit  de):  Tonneaux. 

GoitFLiciTé.  —  Voy.  Cbasse. 

GoatFKOKu.— Voy.  Arbitre;  Demande  nou- 
velle. 

GoMPTB  (sEDDiTios  bb).  —  Appel.  Bigle- 
ment.  Bases,  Findenon-reeevoir,  Payement 
Dette,  imputation,  —  Lorsqu'un  compte  a  été 
rendu  devant  le  juge-commissaire,  et  que,  sur 
l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur.  ce  compte, 
la  cour  ne  réforme  le  jugement  qu'en  ceaqui 
concerne  les  bases  du  règlement  à  appliquer  au 
compte,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  ane  nou- 
velle reddition  de  compte. 

Les  payements  faits  à  compte  d'une  dette  prr< 
manente  et  successive,  telle  que  la  part  dans  le 
produit  d'un  charbonnage,  doivent  être  impu- 
tés sur  la  dette  courante  de  l'époque  à  laquelle 
ils  sont  faits  et  nun  sur  la  dette  dont  le  règle- 
ment a  été  arrêté  i  une  époque  antérieure  à  ces 
payements.  (Brux.,  17  juillet  1862.)  3S9 

GowGsasxoir.  -^  Voy.  Chemin  de  fer;  Mines. 

GoNCiuATxow.-!— 1.  Ordre  publie.—Le  pré- 
liminaire de  conciliation  n'est  pas  d^ordre  pu- 
blic; il  lie  peut  en  être  excipé  pour  la  première 
fois  en  degré  d'appel.  (Brux., 25  juin  1861.)  2tO 

—  2.  Mineur,  indivisibilité.  —  Un  majeur 
qui  procède  conjointement  avec  un*  minrar 
n'est  pas  di<ipensé  de  Tépreuve  de  la  concilia- 
tion, ^i  la  demande  n'est  pas  indivisible  de  sa 
nature.  (Liège,  11  janvier  1860.)  379 

GoarcoiLBAT.  —  Recours.  Femmo  mariée, 
—  Les  stipulations  d'un  concordat  ne  peuvent 
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être  Qpposées  à  la  femme  du  failli  séparée  de 
biens,  si  raiiénatîon  de  ses  propres,  dont  le  prix 
a  servi  à  désintéresser  les  créanciers  de  son 
mari  envers  lesquels  elle  s'était  obligée,  D*a  eu 
lieu  que  poslérieurument  au  traité  susdit. 

Le  mari  est  tenu  envers  sa  femme  de  la  tota- 
lité des  dettes  acquittées.  (Bruxelles,  23  mars 
i8(K).)  s  i5 

CoHGimiLBHCB  (limites).  --  Voy.  Industrie. 

CoHDXTxoH  yoTBSTATxirB.  —  Voyez  Crédit 
(ouverture  de). 

GoNrxsGATXOH.— Voy.  Marchandises  neuves. 

GoHJowGTxoii.  —  Voy.  Partage. 

Coii8£XL  xuBicxAUii:.  —  Voy.  Prodigue. 

GoH8xaHATAX&B.  —  Marchandises.  Vol. 
Hespansabiliié,  Faute.  Cas  fortuit.  —  Le 
consignalaire  qui  reçoit  un  droit  d^emmagaM- 
Dage  est  responsable  de  la  soustraction  des 
marchandises  qui  lui  sont  confiées,  s'il  les  a 
déposées  dans  les  magasins  d'un  tiers,  sans  l'au- 
torisation de  son  commettant  ou  s'il  les  retient 
contre  le  gré  de  ce  d«'rnier. 

L'exception  tirée  du  cas  fortuit  ou  de  la  force 
majeure  ne  serait  pas  admissible  dans  le  cas  de 
Fespèce.  (Bruz.,  iû  nov.  I8:$b.)  562 

GoM8TXTVTxowiiAx.xTé.  —  V.  Établissements 
insalubres;  Légalité. 

CoimiAXNTfi  PAK  coupa.  —  1.  Douanes. 
—  La  loi  da2l  mars  18^9  sur  la  contrainte  par 
corps,  qui  fixe  un  emprisonnement  subsidiaire 
en  cas  de  non-payement  de  Tamende  prononcée, 
ne  reçoit  pas  son  application  en  matière  de 
douanes  et  accises.  (Gand,  l  avril  1860.)        28 

—  2.  Frais.  État. —  Les  frais  dus  à  l'État 
sont  récupérables  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps.  (Brux.,  19  juin  18(31.)  250 

—  3.  Prohibilion.  Alliance.  Oncle  et  ne- 
veu. Etrangers.  Créancier  subrogé.  —  L'al- 
lianqe,  dans  le  sens  de  la  loi  civile  ordinaire, 
D'est  pas  limitée  au  degré  de  frère. 

L*art.  2ide  la  loi  du  21  mars  18S9  prohibe 
la  conlrainie  par  corps  entre  Tonclc  et  le  neveu 
par  alliance. 

Le  bénéfice  de  cet  article  peut  être  invoqué 
par  les  étrangers. 

Il  peut  Tétre,  alors  même  que  le  créancier 
agit  comme  subrogé  aux  droits  d'un  tiers  qui 
n'est  ni  parent  ni  allié  du  débiteur.  (Bruxelles, 
15  nov.  1862  )  i13 

GoxT&AT  Bfi  acA&xAGs.  —  Communauté. 
Clause  de  réalisation.  Meuble  incorporel. 
Beprise  in  specie.  Apport.  Justification.  De- 
mande  nouvelle.  —  La  clause  de  réalisation 
d'un  meuble  incorporel  rend  l'époux  réalisateur 

Eropriétaire  exclusif  et  in  specie  dudit  meu- 
le. 

Il  faudrait,  pour  faire  tomber  dans  la  com- 
munauté un  meuble  réalisé, qu'il  fût  une  chose 
fongible  et  destinée  àéire  vendue  ou  une  chose 
livrée  au  mari  sur  estimation. 

Ce  n'est  pas  à  titre  de  reprise  ou  prélèvement 
que  répoux  réalisateur  reprend  le  meuble  in- 


corporel réalisé,  maïs  à  titre  de  propriétaire. 

La  justification  des  apports  de  la  femme 
n'ayant  pas  été  demandée  en  première  instance 
aux  héritiers  de  la  femme,  ni  par  action  prin- 
cipale., ni  par  conclusion  reconventionnelle,  ne 
peut  être  réclamée  pour  la  première  fois  en  . 
appel. 

Une  pareille  demande  n'étant  ni  un  moyen 
de  compensation,  ni  une  défense  à  l'action  prin- 
cipale, doit  éir<^  déclarée  non  recevable  comme 
nouvelle  demande.  (Brux.,3janv.  1862.)      100 

CoiTTRAT  JUBXCXAX&B.  — Voy.  Degrés  d* 
juridiction. 

CoxrTRsrAçoii.  (Brux. ,  24  mai  1861.)     304 

CoNTxaBUTXoiia  bxrectxs.  Voy.  Patente. 

Coups  (Vidanges).  Voy.  Délit  forestier. 

Gom  n'Aaaxass.  Voy.  Identité. 

CouBS  9'BAir.  Canaux;  Inondation. 

Crièaiicxeiis.  —  Fraude.  Actes  onéreux, 
—  Le  droit  des  créanciers  d'attaquer  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits 
n'existe,  —  du  moins  à  Tégard  des  actes  h  titre 
onéreux,  —  que  dans  le  cas  de  participation  à  la 
fraude  {Jertii  non  ignoranfis  fraudis)  de  la 
part  de  celui  avec  lequel  a  traité  le  débiteur. 
(Brux.,  19  mars  1862.)  179 

—  Voy.  Donation  déguisée  ;  Femme  mariée. 

GkAbxt  (oovEKTonE  of).'-Solde  d'un  compte 
antérieur.  Conditions.  Réglemtfnt  ultérieur. 
Cessation  du  crédit.  Condition  potesfalive. 
Société.  Gérants.  Pouvoirs.  Bypottièque. 
Autlicnticitè.  Procuration.  Hypothèque.  Ac-  • 
ceptation.  —  Le  solde  d'un  compte  antérieur 
peut,  selon  les  circonstances,  être  considéré 
comme  compris  dans  un  crédit  ouvert  posté- 
rieurement et  dont  le  montant  a  été  ûxé  dans 
un  acte  authentique. 

Il  importe  peu  que  les  conditions  du  crédit, 
dont  les  parties  étaient  convenues  lors  de  cet 
acte,  eussent  été  réglées  ultérieurement. 

N'est  pas  potestative,  la  condition  de  pouvoir 
faire  cesser  un  crédit  ouvert  k  la  première  in- 
formation, alors  surtout  que  ce  crédit  a  reçu  son 
exécution. 

L'ouverture  d'un  crédit  est  distincte  de  la 
consiiiuiion  d'une  hypothèque. 

Par  suite,  lorsque  les  statuts  d'une  banque 
exigent  le  concours  et  la  signature  personnelli:, 
ou  par  procuration,  des  deux  gérants,  la  pro- 
curation de  l'un  d'eux  en  faveur  de  l'autre  suffit 
pour  la  validité  du  crédit  ouvert. 

£n  tout  cas,  la  partie  qui  a  fait  usage  de  ce 
crédit  est  non  recevable  à  invoquer  cette  clause. 
'  L'article  76  de  la  loi  hypothécaire  du  16  dé- 
cembre 1851  n'exige  l'authenticité  de  la  procu- 
ration que  pour  la  constitution  de  l'hypotlièque, 
et  fiun  pour  son  acceptation.  (Liège,  2  août 
1862.)  *^  '    •  402 

GuKUL.  ~  Voy.  Peines;  Rupture  de  ban. 

CxfVK  MATxtes.  — -  Voy.  Accises. 
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Datb  cs&TAziiB.— Pretfoe.  Matière  eom- 
merciaie.  —  Uno  lettre  produite  dans  une 
contesuiion  commerciale  peut  être  admise 
comme  faisant  preuve  contre  des  tiers,  bien  que 
sa  date  n'ait  pas  été  rendue  certaine  par  Tenre- 
gistremenl,  cette  formalité  n'étant  pas  requise 
pour  iJxer  Tépoque  des  engagements  commer- 
ciaux. (Brui.,  21  mars  1861 .)  51 

—  Voy.  Bail. 

DÉBOUTÉ.  B*orro8inoii.  —  Voy.  Appel. 

DÉCLXiiAToniB.  —  Recevabilité.  Chose  ju- 
gée.  Jonction  au  fond,  —  Un  déclina  loi  re  à 
raison  de  la  matière  peut  être  proposé  de  piano 
devant  la  cour,  bien  qu'il  soit  intervenu  en 
cause  un  jugement  déûnitif  sur  une  fin  de  non- 
recevoir  ,  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

Une  exception  d'incompétence  à  raison  de  la 
matière  ne  peut,  en  matière  civile,  être  jointe 
au  fond.  (Brux.,  iO  avril  1862.)  231 

—  Voy.  Compétence. 

DBOUbs  BB  JVRXBiGTiOH. —  1.  Defcctuê 
euminm  Exploit  introducHf.  Conclusions. 
Contrat  judiciaire*  —  La  question  de  receva- 
bilité de  l'appel  defeclu  tummœ  doit  être 
décidée  par  le  contrat  judiciaire  qui  lie  les 
parues  et  sur  lequel  le  premier  juge  a  été  ap- 
pelé à  statuer. 

Le  jugement  qui  réserve  à  rappelant  les  droits 
qu'il  peut  avoir  à  faire  valoir  du  chef  de  paye- 
ments faits  par  lui  à  la  décharge  de  rintiiné, 
lui  réserve,  par  suite,  le  droit  de  compenser 
avec  la  condamnation  principale ,  ce  qu'il  jus- 
tifie avoir  payé  pour  l'intimé. 

Semblable  jugement  n'inflige  aucun  ^rief  à 
rappelant,  alors  qu'il  ne  conteste  en  rien  le 
chiffre  de  la  condamnation  au  principal.  (Brui.. 
25janv.l862.)  154 

—  2.  Évaluation,  —  En  matière  de  compé- 
tence, lorsque  la  valeur  d'un  objet  immobilier 
ne  peut  être  déterminée  de  la  manière  indiquée 
par  l'article  14  de  la  loi  du  25  mars  1841  sur  la 
compétence  en  matière  Civile,  le  demandeur  et 
le  défendeur  doiveni,  aux  termes  de  l'article  18 
de  la  même- loi,  déterminer  eux-mêmes  cette 
valeur  dans  leurs  conclusions;  et,  si  l'une  ou 
l'autre  des  parties  la  fixe  à  un  chiffre  supérieur 
au  taux  du  dernier  ressort,  l'affaire  est  suscep- 
ible  d'appel.  —  Ainsi,  bien  que  le  demandeur, 
par  son  exploit  introductif  d'instance ,  n'ait 
évalué  sa  demande,  tendante  à  la  déclaration  de 
mitoyenneté  de  parties  d'un  mur  et  à  la  sup- 
pression d*une  fenêtre  qui  s'y  trouve  éiablic, 
qu'à  1,5C0  francs,  si  l'ajourné,  de  son  côté, 
évalue  le  préjudice  devant  résulter  pour  lui  de 
cette  suppression  de  fenêtre,  è  une  somme  su- 
périeure à  2,000  francs,  la  >oie  de  l'appel  est 
ouverte  contre  le  jugement  à  intervenir.  (Gand, 
11  janvier  1862.)  152 

—  3.  Évaluation,  Dernier  ressort.  Taux 
de  l'appel,  —  C'est  la  valeur  laissée  en  litige 


par  les  dernières  conclusions  des  parties  qoi 
détermine  le  taux  du  dernier  ressort. 

Ainsi,  lorsqu'une  créance  primitivement  por- 
tée À  plus  de  2.000  francs,  mais  en  partie  admise 
au  passif  d'une  faillite,  n'est  contestée  que  dans 
les  limites  du  dernier  ressort,  Pappel  du  juge- 
ment rendu  sur  cette  contestation  est  non  re- 
cevable  defeclu  summœ,  (Brui.,  12  février 
1862)  95 

—  4.  Intervention,  Moyens  de  défense.  — 
Une  demande  en  résolution  de  la  cession  d^usu- 
fruit,  formée  par  un  acquéreur  auquel  le  mari 
a,  au  mépris  des  droits  de  sa  femme,  Tendn 
deux  parcelles  de  terre  sur  lesquelles  l'usufruit 
était  constitué,  demande  dirigée  contre  l'oa- 
▼rier  préposé  par  l'usufruitier  à  leur  exploita- 
tion, n'est  pas  sujette  i  appel .  si  la  propriété 
même  des  immeubles  est  de  beaucoup  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort. 

Peu  importe  que  cet  acquéreur  ait  coocla 
à  des  dommages-intérêts  de  10  francs  par  joor 
pour  indue  exploitation  des  terres.  Ln  dkim- 
mages- intérêts  antérieurs  au  procès  peavent 
seuls  être  pris  en  considération,  ceux  encourus 
depuis  ne  formant  qu'un  simple  accessoire, 
sans  influence  sur  le  degré  de  juridiction. 

Le  litige  n'a  pu  changer  et  n'a  pas  réellement 
chanf^é  de  nature  par  l'intervention  du  mari 
postulant  la  résolution,  pas  plus  que  par  celle 
de  la  femme  requérant  le  maintien  de  la  cession 
d'usufruit.  Lès  moyens  produits  è  l'appui  de 
la  résolution  et  dérivant  des  lois  relatives  i  la 
puissance  maritale  et  à  Tétat  de  mariage  n'ont 

fii>  changer  ni  l'objet  véritable ,  ni  la  valeur  du 
itige,  l(!quel  portait  uniquement  sur  la  jouis> 
sance  des  deux  parcelles  aliénées  par  le  mari. 
(Liège,  25  mars  1861.)  130 

—  5.  Jugement  séparé.  Valeur  mobilière, 
—  Est  rccevable,  l'appel  d'un  jugement  qui  a 
statué  sur  une  valeur  mobilière  inférieure  i 
2,000  francs,  si  ce  jugement,  intervenu  par 
mesure  préparatoire,  n'est  que  l'exécution  d'un 
premier  jugement  qui,  par  son  objet  et  les 
conclusions  de  l'exploit  introductif  d*instanot, 
était  susceptible  d'appel. 

En  conséquence,  il  importe  peu  que  deux 
jugements  eussent  été  rendus  séparément. 
(Liège,  10  mai  1862.)  40S 

—  6.  Option,  Demande  alternative,  —  Est 
sujet  à  appM  le  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande en  exécution  d'engagements  d'une  valeur 
supérieure  à  2,000  francs,  bien  qu'à  défaut 
d'accomplissement  de  l'obligation  le  demandeur 
se  borne  à  une  demande  de  2,000  francs  k  titre 
de  dommages-intérêts. 

Ce  n'est  pas  là  une  demande  alternative  lais- 
sant au  défendeur  l'option  de  payer  les  2.0C0  fr. 
(Brux.,  6  août  1862.)  '      404 

■  -—  7.  Parto^e.— En  matière  de  partage  pour 
déterminer  le  taux  du  premier  ou  do  dernier 
ressort,  il  faut  avoir  égard  à  la  valeur  totale  des 
choses  à  partager  et  nullement  à  la  part  plus  ou 
moins  grande  de  l'un  ou  de  l'autre  des  coparta- 
geants.  (Brux.,  17  juillet  1862.)  3U) 

—  8.  Pluralité  de  demandeurs.  Aetiom 
collective,  —  Le  jugement  qui  prononce  nr 
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une  demande  excédant  le  taux  du  dernier  res- 
sort, formée  collecU?ement  par  plusieurs  indi- 
vidus, est  en  dernier  ressort  si  Tintérét  de 
chacun  des  demandeurs  est  inférieur  k  SLOOO  fr. 
(Brui.,  ao  février  186^.)  227 

Voy.  Appel;  Litige  (éyaluation  du). 

Dà&Ai  BB  GEACB.  —  Voy.  Payement. 

l>Éi.Aia  (termes).  —  Voy.  Appel. 

DéuT  Gonnifl  ▲  L>ÉnAiroB&.  —  Belge. 
Condamnation  par  défaut  devenue  défini- 
iive.  Poiir«tit7e#.— Le  Belge  qui,  s'étant  rendu 
coupable  bor.i  du  territoire  du  royaume,  d*un 
délit  contre  un  étranger,  a  été  poursuivi  et  jugé 
en  pays  étranger,  et  condamné  par  défaut,  peut 
encore  être  poursuivi  et  jugé  en  Belgique,  bien 
que  ce  jugement  par  défaut  ait  acquis,  dans  le 
pays  où  il  est  intervenu,  Tautorité  de  la  chose* 
jugée  par  Tei  pi  ration  des  délais  d^opposition  et 
d'appel,  (tiand,  3  dée.  1861.)  iO 

DéuT  ro&BSTiB&.  —  Adjudicataire,  Pas- 
sage hors  voies  et  chemins.  Temps  fixé 
pour  la  vidange  de  la  coupe,  —  Tombe  sous 
la  disposition  générale  des  articles  166  et  i68  du 
code  forestier,  Tadjudica taire  qui,  après  le. 
temps  fixé  pour  la  vidange  de  la  coupe,  fait 
passer  son  chariot  hors  voies  et  chemins  pour 
enlever  les  arbres  qu*ii  avait  achetés.  (Liéf«e, 
29  nov.  1861.)  377 

DÉXiXTfl  avccassirs.— Voy.  Rupture  de  ban 
(délit  de). 

DaMAiiBB  xovTBLUs.— 1 .  Créancier  désin  • 
téressé.  Offre  de  désintéresser.  —  Le  défen- 
deur qui  a  soutenu  que  Tacte  de  vente  qu'on 
lui  oppose  est  simulé  et  fait  en  fraude  de  ses 
droits  de  créancier  et  qui  en  demande  à  ce  titre 
la  nullité,  est  encore  recevable  à  en  réclamer 
Tannulation,  soit  en  première  instnnce,  soit  en 
appel,  à  litre  d'héritier  du  prétendu  vendeur. 
(Brux.,23fév.1861.)  301 

—  S.  Inscription  en  faux.  —  La  demande 
de  s'inscrire  en  faui  faite  incidemment  i  une 
action  en  nullité  d*acte  authentique,  n*est  pas 
une  demande  nouvelle,  mais  un  simple  moven 
nouveau.  (Brux.,  29  avril  1862.)  $96 

—3.  Moyen  nouveau.^  Von  peut  attaquer 
pour  la  première  fois,  en  appel,  du  chef  de  cap- 
tation  et  de  suggestion ,  un  testament  déjà  cri* 
tiqué  en  première  instance  à  raison  de  Tiusanité 
d*esprit  au  testateur. 

Cest  là  proposer  un  mdyen  nouveau,  mais 
non  pas  former  une  demande  nouvelle.  (Brui., 
16janv.1860.)  415 

—  4.  Ordre  public.  Mineur.  Compromis, 
—  Le  moyen  de  nullité  déduit  de  ce  que  le 
tuteur  a  compromis  pour  son  pupille  peut  être 
présenté  pour  la  première  fois  en  appel.  Ce 
n*estpas  une  demande  nouvelle. 

Ce  moyen  tenant  à  Tordre  des  juridictions 
intéresse  Tordre  public  et  peut  être  opposé  en 
tout  état  de  cause.  (Brux.,  14  juin  1862  )      271 

—  5.  Réserves,  —  Lorsque  la  demande  in- 
troductive  d'instance  n'a  pour  objet  que  le  paye- 
ment d'annuités  échues,  en  vertu  d'un  bail 
verbal  reconnu,  la  conclusion  de  Tappelant, 


défendeur  originaire,  tendante  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  qu'il  a  le  droit  absolu  de  résilier  le 
bail  précité,  sur  le  pied  qu'il  indique,  constitue 
une  demande  iiouvelle  non  recevable  en  in- 
sunce  d'appel.  (Brui.,  21  nov.  1856.)  300 

—  Voy.  Contrat  de  mariage;  Preuve. 

DÉacEXGB.  —  Voy.  Insanité  d*esprit. 

DâiroxciATiox  GALonzxvflB . — 1 .  Auto- 
torité  administrative.  Déclaration,  inter- 
prétatioft,  —La  déclaration  émanée  de  Tau- 
torité  administrative ,  que  des  dénonciations 
ayant  été  reconnues  non  fondées,  ont  été  re- 
jetées, suffit  pour  constater  la  fausseté  des  faita 
dénoncés  et  n'est  pas  énervée  par  la  déclaration 
postérieure,  aue  l'autorité  administrative  n*a 
pas  entendu  délivrer  de  certificat  constatant  la 
vérité  ou  la  fausseté  des  faiu  dénoncés,  pour 
servir  de  base  à  une  action  judiciaire  en  dénon- 
ciation calomnieuse.  (G8nd,9juill.  1861.)    327 

—  2.  Plainte,  Action  civile,  —On  ne  peut 
considérer  comme  une  dénonciation  calom- 
nieuse une  pièce  adressée  au  ministère  public 
par  laquelle  son  auteur,  sans  incriminer  positi- 
vement la  conduile  de  celui  qu'il  signale,  ap- 
pelle l'attention  de  la  justice  sur  ceriains  faits 
dont  il  déclare  avoir  personnellement  à  se 
plaindre  et  qui  lui  paraissent  mériter  une  ré^ 
pression. 

Il  ne  peut  y  avoir  préjudice  irnputable  lors- 
que semblable  plainte  n  a  pas  reçu  de  publicité 
et  que  Tinstruciion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu 
s'est  bornée  à  un  simple  interrogatoire  suivi 
d'une  ordonnance  de  non-lieu.  (Brux.,  4  juillet 
1860.)  306 

—  Voy.  Prescription. 

DÉFBsrs.— 1.  Faute.—Le  majeur  qui  n'a  pas 
élevé  le  moyen  de  nullité  en  première  instance, 
après  avoir  fait  intervenir  le  tuteur  dans  une 
contestation  sur  laquelle  un  compromis  était 
légalement  impossible,  et  qui  a  ainsi  contribué 
par  sa  faute  à  la  violation  de  la  loi«  peut  être 
condamné  en  appel,  où  il  élève  pour  la  pre- 
mière fois  le  moyen  de  nullité,  à  la  plus  grande 
partie  des  dépens.  (Brux.,  14  juin  1862.)      271 

—  2.  Compensation.  Faute,  —  Lorsque  les 
deux  parties  ont  concouru  à  la  violation  de  la 
lof.  il  y  a  lieu  de  compenser  les  dépens.  ^Brui., 
19  juillet  1862.)  319 

DEunsK  RsasonT.  —  Voy.  Degrés  de  ju- 
ridiction. 

DésAVEV.  —  Huissier.  —  Les  huissiers  qui 
excèdent  les  bornes  de  leur  mandat  sont  paa- 
sibles  de  désaveu.  Les  formes  à  suivre  sont 
celles  de  l'art.  352  du  code  de  procédure  civile. 
(Brui.,  19  juin  1860.)  220 

Dbttb.  —  Voy.  Remise. 

DisTiLLB&zB.  —  Voy.  Accises. 

DivxsioHVAK  T^TB.  —  Voy.  Partage. 

DxvoKGB.  —  {.Faits  détaillés.  Chose ju^ 
gée.  Faits,  Pertinence.  Gravité.  Torts  réci- 
proques.—La  conduite  inconsidérée  de  Té- 
poQse,  alors  qu'elle  revêt  toutes  les  apparences 
de  l'infidélité  conjugale,  excuse  les  torts  du 
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mari  el  leur  enlève  la  gravilé  nécessaire  pour 
légitimer  la  demande  en  séparation  provoquée 
par  la  femme. 

Il  est  suffisamment  satisfait  i  Particle  236  du 
code  civil,  qui  exige  que  toute  demande  en  di- 
vorce détaille  les  faits,  si  ceux  articulés  le  sont 
de  manière  à  mettre  les  magistrats  è  même 
d'apprécier  s*ils  offrent  assez  de  gravité  pour 
accorder  la  permission  de  citer  et  mettre  le 
défendeur  en  mesure  de  préparer  ses  moyens. 

Est  admissible  l'offre  de  compléter  ultérieu- 
rement les  détails  demandés. 

On  ne  peut  oppONcr  cotiime  chose  jugée,  dans 
une  instance  en  divorce  intentée  par  le  mari, 
des  arrêts  prononcés  dans  une  instance  en  scpa- 
raiion  introduite  i^itérieurement  à  la  requête 
de  la  femme. 

Il  n*y  a  pas  lieu  de  statu(*r  sur  la  pertinence 
des  faits  servant  de  base  à  une  demande  en  di- 
vorce avant  le  jugement  d'admission.  (Brux., 
9  février  i8î»8.)  ,    285. 

—  2.  Incomluite  de  la  femme.  —  Loreque 
la  femme  a  entretenu  avec  Tancien  associé  de 
son  mari,  demeurant  avec  eux,  des  relations  de 
fumiliarité  de  nature  à  donner  lieu  à  des  inter- 
prétations blessantes  pour  le  mari,  cette  con- 
duite de  la  femme  constitue  une  injure  grave 
envers  ce  dernier,  suffisante  pour  fonder  une 
demande  en  divorce.  (Gand,  2  août  1861.)    176 

—  3.  Tentative  de  séduction  de  la  part  du 
marL  —  Une  tentative  uniaue  de  séduction, 
faite  par  le  mari,  bors  du  domicile  conjugal, 
près  de  sa  servante,  tentative  dépourvue  de 
toute  publicité  injurieuse,  ne  saurait,  de  la  part 
de  la  femme,  fonder  une  demande  en  divorce, 
basée  sur  les  art.  230  et  231  du  code  civil. 
(Gand,  2  août  1861.)  176 

—  4.  Torts  réciproques.  Injures  graves. 

—  Quand  deux  époux  demandent  réciproque- 
ment le  divorce,  pour  excès,  sévices  et  injures 
graves,  les  emportements  et  excès  de  Tun  peu- 
vent être  tellement  atténués  par  les  emporte- 
ments et  les  excès  de  Tautre,  qu'aucun  d'eux 
n'y  trouve  une  base  suffisante  pour  inapplication 
de  Tort.  231  du  code  civil,  et  que,  partant,  la 
demande  en  divorce  doit,  de  part  et  d'autre, 
être  rejetée  comme  mal  fondée.  (Gand,  2  août 
4861.)  176 

DoMAXNB  vvBLiG.  —  Voy.  Canaux. 

DoafZGiLfi.  —  Vov.  Assignation j  Étranger; 
Presse  (délit  de). 

DoMMAOEa-xHTÉiLÊTS.  —  1.  Diffamation. 

—  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  de  deux  mille  francs  de  dom- 
mages-intérêts, pour  diffamation  par  la  voie  de 
la  presse,  lors  mémo  que  le  défendeur  a  conclu 
de  son  cdté,  sans  évaluer  sa  demande,  i  ce  que 
le  jugement  à  intervenir  fût  inséré,  aux  frais 
de  la  partie  succombante,  dans  le  journal  incri- 
miné, publié  par  le  défendeur, 'ou  dans  tel 
autre  à  désigner  par  le  tribunal.  (Gand,  7  févr. 
1862.)  159 

—  2.  Marché,  Prijp,  Retenue.  —  La  clause 
d'un  marché  portant  que  l'acheteur  pourra  re- 
tenir une  somme  déterminée  à  titre  de  caution 
pour  assurer  Tentière  exécution  du  marché,  ne 


permet  point  i  Tacbeteiir  de  s'approprier  cette 
somme  sous  prétexte  que  le  vendeur  n'aurait 
point  accompli  toutes  les  livraisons,  à  moins 
qu'il  n'établisse  que  l'inexéculion  du  marché 
lui  a  causé  préjudice,  et  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  ce  préjudice.  (Brux.,  13  janvier 
185^.)  '  370 

—  3.  Vente  commerciale.  Bésolution. -- 
L'art.  1149  du  code  civil,  qui  détermine  ce  qne 
comprennent  les  dommages-intérétsal loués  pour 
inexécution  des  obligations,  s'applique  de  tout 

{loint  aux  résolutions  de  ventes  de  marchandises 
ai  tes  entre  négociants. 

Ainsi,  la  différence  existant  entre  le  prix 
convenu  et  la  valeur  delà  marchandise, au  jour 
où  l'acheteur  eût  dû  en  prendre  livraison,  n'est 
pas  le  seul  dédommagement  à  accorder  au  ven- 
deur qui  agit  en  résolution  du  marché. 

Lorsque  l'achcieur,  cité  en  justice  pourvoir 
résoudre  rengagement,  oppose  de  mauvaises 
contestations  qui  ont  retardé  le  jugement  et 
entraîné  des  délais  pendant  lesquels  la  valeur 
de  la  chose  s^st  dépréciée,  il  v  a  lieu  d*en  tt-nir 
compte  dans  Téveluation  des  dommages-intérêts 
À  allouer.  (Brux.,  29  nov.  1861.)  303 

—  Voy.  Presse. 

DoHATxoH.  —  1.    Charges.    Bévocalion. 

Coups.  —  Une  donation  est  révocable ,  tors 
même  que  le  donataire  n'aurait  été  condamné, 
du  chef  de  coups  portés  au  donateur,  qu'à  une 
amende  de  25  francs,  avec  circonstances  atté- 
nuantes, 

Aucune  distinction  nVxfste  entre  les  dona- 
tions purement  rémunératoires  et  les  donations 
aveccnarges,  surtout  si  celles-ci  nVxcèdent  pas 
notablement  le  bénéfice  de  la  donation.  (Liège, 
10  mai  1862.)  m 

—  2.  Immeubles.  Action  en  nullité. 
Femme  mariée.  Frais.  Récompense  à  la 
communauté  —  La  femme  qui  a  défendu,  avec 
l'assistance  de  son  mari,  sur  Taclion  en  nullité 
d'une  donation  d'immeubles  à  elle  faite  dans 
son  contrat  de  mariage,  doit  récompense  à  la 
communauté  des  frais  auxquels  a  donné  lieu  la 
défense  de  ses  droits. 

Lorsque  le  mari  a  obtenu  par  ledit  contrat, 
en  cas  de  survie,  la  moitié  de  ces  immeubles  en 
propriété  et  l'autre  moitié  en  usufruit,  la  part 
des  frais  afférents  à  cette  expectative  doit  être 
supportée  par  la  communauté ,  qui  ne  peut  en 
demander  récompense  à  la  femme. 

Si  Tinstance  avait  en  même  temps  pour  objet 
des  droits  mobiliers  de  la  communauté,  le  mon- 
tant  de  ces  droits  devrait  être  défalqué  pour 
l'évaluation  des  frais  exclusivement  relatifs  aux 
immeubles  de  la  femme.  (Gand,!  1  août  1859. 417 

—  Voy.  Testament. 

DowATXOH  9±wJiB±m  —  Fraude.  Turpi- 
tude. Action  paulienne.  Créancier  désinté- 
ressé. —  Uno  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  acte  de  vente  authentique,  ne  peut  être 
attaquée  par  le  vendeur  ou  donateur,  ni  par  ses 
héritiers,  sur  le  fondement  que  cet  acte  a  été 
fait  À  dessein  de  frauder  les  droits  des  créas- 
ciers. 
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L'action  paulienne  cesse  dès  que  le  créancier 
vient  &  être  désintéressé. 

LorsQue  la  partie  dont  Tacte  est  attaqué  en 
vertu  ae  l'action  paulienne  conteste  le  chiffre 
de  la  créance  et  offre  de  payer  ce  que  le  créan- 
cier justifiera  lui  être  dû ,  il  y  a  d'abord  lieuse 
régler  ce  point,  afin  que  les  offres  de' libération 

fuissent  être  réalisées.  (Bruielles,  25  février 
861.)  301 


Dov. 

1861.) 


. — l.Beurre.-rCBruielles,  22  mars 
365 


—  2.  Marchandises.  Introduction  frau- 
duleuse.  Procès-verbal.  Affirmation,  Pré- 
venu  non  dénommé.  Preuve,  Responsabilité. 
Amende.  Quotité.  —  Est  valable,  le  procès- 
verbal  de  saisie  affirmé  par  un  sous-lieulenant 
et  le  sous -brigadier  des  douanes,  et  non  par 
deus  autres  employés  qui,  avec  eui,  avaient 
concouru  à  sa  rédaction. 

En  tout  cas,  cette  nullité  ne  pourrait  être 
invoquée  par  le  prévenu,  qui  n'y  est  pas  dé- 
nommé. 

Y  eût-il  nullité,  qu*encore  la  poursuite  serait 
recevable. 

N'est  pas  responsable,  le  propriétaire  d'une 
voilure  conduite  par  son  employé,  laquelle  a 
circulé  en  fraude  dans  le  rayon  réservé,  lorsque 
la  nature  des  objets  saisis  est  étrangère  au  com- 
merce ou  h  la  profession  de  ce  propriétaire. 

L'amende  du  décuple  des  droits  fraudés  est  la 
même  pour  toute  circulation  illicite  de  mar- 
chandises, sans  distinguer  si  elle  peut  atteindre, 
ou  non,  le  double  de  la  valeur  des  marchan- 
dises soumises  au  droit.  (Liège,  10  mai  1860.)  ^9 

DuoeniaTS.  —  Profession.  Vente  à  porte 
non  ouverte.  Médicaments  simples.  Vente 
en  gros.  Médicaments  composés.  Prépara- 
tions chimiques  et  de  pharmacie.  Désigna^ 
lion.  Usage.  —  N'exerce  pas  illégalement  la 
profession  de  droguiste  celui  qui,  sans  un  cer- 
tiOcat  d'examen  et  de  capacité,  vend  en  détail 
les  objets  simples  mentionnés  i  l'art.  2  de  l'in- 
struction titi.  G  du  r'  mars  1820,  si  la  vente  à 
porte  ouverte  n'est  pas  prouvée. 

Est  interdite  aux  marchands  de  drogues  en 
gros,  de  mêi^  qu'aux  droguistes  légalement 
autorisés,  la  vente  ou'  la  mise  en  vente  soit  des 
médicaments  composés,  soit  des  préparations 
chimiques  dont  on  ne  se  sert  que  comme  médi- 
caments, sbtt  des  préparations  de  pharmacie  qui 
ne  font  pas  l'objet  du  commerce  en  grand. 

Parmi  ces  objets,  sont  compris  le  cyanure  de 
mercure,  l'acétate  d'ammoniaque,  l'arséniate  de 
fer,  le  laudanum,  le  foie  de  soufre,  ainsi  que 
évs  teintures,  des  vins  médicinaux,  des  sirops, 
des  extraits,  des  onguents  et  des  emplâtres. 

Il  importerait  peu  qu'un  usage  contraire  eût 

Î révalu  dans  la  pratique.   (Liège,  10  juillet 
861.)  207 

D&oxT  BiAiLiTiMB.  —  Voy.  Charte  partie. 

Dkoit  MBusoinrei.  —  Voy.  Bail. 

IHrcmoniB.  —  Voy.  Ck)minia8ioniiaire. 


EGKAWTxuoir.  —Voy.  Vente. 

EcHBirzx.  ~  Délégation.  Ofpcier  de  l'étai 
civil.  Fonctions  continuées  après  t'expira^ 
tion  du  mandat.  Remplacement.  A  vis  Bourg- 
mestre. Collège  échevinal.  ■—  Ne  s'est  pas 
rendu  coupable  d'avoir  illégalement  continué 
ses  fonctions,  l'échevin  délégué  f>our  remplir 
les  fonctions  d'officier  de  l'eut  civil  qui,  réélu 
cemme  conseiller,  a  continué  à  remplir  ces 
fonctions  après  l'ei  pi  ration  de  son  mandat 
comme échevin,  s'il  n'a  paseu  connaissance  offi- 
cielle de  rarrété  royal  qui  avait  pourvu  à  son 
remplacement. 

Il  importe  peu  que  renonciation  de  ce  rem- 
placement ait  été  mentionnée  dans  un  eut 
séparé  et  approuvé  pour  être  annexé  à  cet  ar- 
rêté, si  cet  état  n'a  été  ni  publié  ni  communiqué 
à  cet  échevin;  ni  même  que  le  bourgmestre 
Tait  averti  qu'un  échevin,  nouvellement  nommé, 
était  délégué  par  lui  comme  officier  de  féut 
civil.  Cette  délégation  est  irrégulière  et  doit 
émaner  du  collège  échevinal.  (Liège.  29  juillet 
1861.)  333 

EFFETa  PUBUG8.  —  Marché  à  terme,  Re- 
port.  Jeu  de  bourse.  Commissionnaire  en 
fonds  publics.  —  La  loi  refuse  toute  aiftion  en 
exécution  d'opérations  sur  fonds  publics  perdes 
marchés  i  terme  ^ui,  sans  livraison  de  titres  ni 
versement  du  prix,  doivent  se  régler  par  des 
différences  et  qui  ont  été  reportés  à  l'aide  de 
payemems  à  compte. 

Le  commissionnaire  qui,  ayant  en  son  nom 
et  sans  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change, 
négocié  un  marché  fictif  sur  fonds  publics,  s'est 
exécuté  vis-à-vis  du  vendeur,  est  sans  action 
pour  exercer  son  recours  contre  l'acheteur  en 
défaut  d'exécution.  (Bruxelles,  23  novembre 
1861.)  90 

Eaixa&éa.  —  Séquestre.  (Brux.,  8  juillet 
1861.)  m 

ExGLATK.  —  Extinction.  Issue  nouvelle. 
—  La  servitude  d'enclave  vient  i  cesser  si  le 
propricuire  du  fonds  dominant,  soit  par  des 
acquisitions  nouvelles,  soit  autrement,  a  obtenu 
une  autre  issue  à  la  voie  publique.  (Bruxelles, 
U  mars  1862.)  228 

EwQvâTE  ou»xHAiKS.  —  Témoins.  Repro- 
ches. Intérêt.  —  Les  dispositions  de  l'art.  283 
du  code  de  procédure,  relatives  aux  témoins 
qui  peuvent  être  reprochés  dans  une  enquête, 
ne  sont  pas  limitatives,  et  Ton  peut  reprocher 
des  témoins  hors  des  cas  qui  y  sont  prévbs. 
notamment  pour  cause  d'un  intérêt  personnel 
qu'ils  auraient  dans  la  contes(ation,  mais  cet 
intérêt  doit  être  réel  et  direct.  Ainsi,  bien  que 
celui  qui  est  institué  légataire  particulier  dans 
un  testament  olographe  dont  le  légataire  uni«* 
versel  poursuit  la  vérification  d'écriture,  puisse 
être  reproché  dans  l'enquête  sur  ce  point,  il  ne 
peut  cependant  pas  Têtre  si,  dans  un  tesumenc 
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•uthentique  antérieur  qui,  dans  le  cas  d'annu- 
lation du  premier  teslament,  reprendrait  toute 
68  vicueur,  le  même  legs  particulier  lui  est  fait 
que  dans  le  testament  olographe,  en  sorte  qu'il 
est  sans  Intérêt  dans  Tissue  du  procès.  (Gand, 
7  août  1862.)  342 

FinQUÊTS  soMacAxiis.  —  Prorogation.  — 
Bien  qu'au  jour  fiié  pour  une  enquête  en  ma- 
tière sommaire,  la  partie  adverse  n^ait  pas  com- 
paru, aucune  furclusion  n'est  déGnitivemeiil 
encourue,  et  elle  peut  s'adresser  au  tribunal 
pour  obienir  une  prorogation  à  Tcffet  de  faire 
entendre  les  témoins  de  renquêlecontrair<>. 

Cette  prorogation  ne  doit  être  accordée  néan- 
moins que  pour  autant  que  la  partie  se  soît 
trouvée  dans  des  circonstances  exceptionnelles 
propres  ijustiGer  son  inaction.  (Brui.,  20  juin 
1861  )  224 

ExsBiaxix.~iVofii  patronymique.  Parent, 
Action,  Recevabilité,  Cession.  Non-fonde- 
ment. —  Un  parent  est  rocevable  à  demander 
la  suppression  d'un  nom  patronymique  sur 
renseigne  d'une  maison. 

Mais  cette  action  est  non  fondée  dans  le  cas 
de  cession,  sans  réserve,  du  fonds  de  commerce 
et  de  la  maison,  consentie  en  faveur  d  autres 
parents  de  la  même  fdmille.  (Liège,  4  jauvier 
1862.)  82 

ExT&sp&svBun.  —  Yoy.  Trafaux  publics. 

Entrsp&zbb  ▲  ronFAZT.  -«  Voy.  Travaux 
pub  ics. 

EsGKOQVSRzii.  —  Allégations  menson- 
gères. —  Des  allégations  mensongères  à  l'appui 
desquelles  le  prévenu  n*a  posé  aucun  acte  ni 
produit  aucune  pièce  qui  fût  de  nature  à  leur 
donner  de  la  consistance,  ne  peuvent  constituer 
des  manœuvres  frauduleuses  dans  le  sens  de 
Fart.  405  du  code  pénal,  alors  surtout  que  la 
vérification  du  mérite  de  ces  allégations  était 
facile  à  faire.  (Brux.,  14  juillet  i860.)  387 

—  Voy.  Tribunal  correctionnel. 

éTABLisflSMSirra  insalubres.  —  A  rrêté, 
Constilutionnalité.  —  L'arrêté  royal  du  12 
novembre  1849.  relatif  &  la  police  des  établis- 
sements insalubres,  dangereux  et  incommodes, 
a  été  porté  par  le  roi  dans  le  cercle  de  ses  at- 
tributions, qui  C4>mprend  le  droit  de  faire  les 
règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour  Texécu- 
tion  des  lois,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  67 
de  la  Constitution. 

Cet  arrêté  a  été  pris  en  eiéculion  de  l'art.  7 
du  décret  des  2-i7  mars  1791,  qui  dispose  que 
toute  personne  peut  exercer  tnlle  profession 
qu  elle  trouvera  bon,  mais  qu'elle  sera  tenue  de 
se  conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont 
ou  pourront  être  faits. 

Le  décret  impérial  du  15  octobre  1810  et  Tar- 
rêté  royal  du  31  janvier  18:224  ne  sont  que  des 
actes  du  pouvoir  exécutif,  qui  ont  pu  être  mo- 
difiés par  Tarrêté  royal  du  12  novembre  1849, 
sans  le  concours  de  lit  législature.  (Brux.,  G  mars 
1868.)  lî>6 

EmAwosii.  —  1.  Compétence.  Capitaine 
de  navire.  Domicile,  —  Par  aucun  texte  de 
îoi  nn  capitaine  commandant  un  navire  n*est 


présumé  avoir  son  domicile  à  bord  de  son  bâ- 
timent. 

Le  domicile  défait,  attributif  de  juridiction 
à  l'égard  d'un  étranger,  ne  s'acquiert  que  par 
une  babitation  de  fait  dans  un  lieu  du  royaume, 
librement  cboi>i.  avec  la  volonté  de  s'y  Gxer  et 
d'y  traiter  ses  affaires. 

Dans  le  cas  d'un  différend  entre  étrangers 
relatif  à  un  contrat  passé  à  Tétrangcr,  le  juge 
belge  est  incompétent,et  la  circonstance  qa  une 
saisie-arrêt  aurait  été  pratiquée  dans  le  pays  à 
charge  de  l'une  des  parties  serait. sans  influence 
sur  la  qurstion  de  compétence.  (Brux.,  26  ft- 
vrier  1862.)  250 

—  2.  Legs,  —  (Liège,  27  juin  1861 .)         399 

—  Voy.  Contrainte  par  corps. 

Evaluation  nu  Lxrxoa.  —  Voy.  Appel; 
Degrés  de  juridiction;  Litige. 

Evocation.  —  1.  Appel,  incident,  —  Le 
juge  d*appel  peut,  tout  en  infirmant  un  juge- 
ment par  lequel  le  premier  juge  s'est  déclaré 
d'ofGce  incompétent,  statuer  en  même  temps, 
non  sur  le  fond  du  procès,  mais  sur  un  incident 
débattu  devant  le  premier  juge  et  en  état  de 
recevoir  une  décision  définitive,  comme  sor  la 
question  de  savoir  «i  l'instruction  doit  se  faire 
par  simples  mémoires  respectivement  signifiés, 
ou  par  ministère  d'avoué  ?  Il  le  pent  notam- 
ment, lorsque  les  deux  parties  ont  conclu  simul- 
tanément &  ce  qu'il  statuât  sur  la  question  in- 
cidentelle  débattue  devant  le  premier  juge. 
(Gand,  9  juillet  1862.)  338 

—  2.  Appel.  Jugement  interloeuioire. 
Réserves.  —  Lorsqu^il  y  a  appel  d*un  jugement 
interlocutoire,  si  le  jugement  est  infirmé,  la 
cour  peut  prononcer  sur  les  conclusions  recon- 
ventionnelles prises  devant  le  premier  juge  et 
reproduites  devant  elle,  et  statuer  ainsi  défini- 
tivement sur  le  fond,  si  la  matière  est  disposée 
à  recevoir  une  décision  définitive,  sans  que  les 
réserves  de  tous  droits  puissent  arrêter  le  cours 
de  la  justice  consulaire,  alors  aue  l'objet  du  li- 
tige a  été  contradicioi rement  aéterminé  et  dé- 
battu. (Gand.  3  janvier  1862.)  136 

—  3.  Matière  correclionnelle.  —  En  ma- 
tière correctionnelle,  il  y  a-  lies  à  évocation, 
sauf  dans  les  cas  suivants:  lorsquM  y  a  incom- 
pétence k  raison  du  lieu  du  délit  ou  de  la  rési- 
dence du  |)révenu  ;  lorsque  le  fait  imputé  e>t 
qualifié  crime  par  la  loi,  ou  lorsque,  le  fait 
étant  une  simple  contravention  de  police.  Tune 
des  parties  a  demandé  le  renvoi  devant  le  tri- 
bunal desimpie  police.  (Bruiellcs. 26 décembre 
1861.)  .  Ti 

Exception  n'iNcoBOÉTSNcai.  —  Voy.  Dé-^ 

clinatoire. 

Exécution  movisoimB.  —  Appel.  Râle, 
Radiation.  Effets.  —  Celui  qui,  ayant  obtenu 
un  jugement  exécutoire  par  provision,  laisse 
rayer  ta  cause  du  rdie,  par  suite  de  Tappel  in- 
•  terjrté  par  la  partie  adverse,  n*est  pas  censé  re- 
noncer au  bénéfice  de  cette  exécution,  qu'il 
pourra  toujours  poursuivre  pendant  le  cours  de 
rinsiance  a*appeL 
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Dên<  ce  cas,  !•  cause  est  valablement  ramenée 
À  Taudience  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Il  pourra  réclamer  devant  le  premier  juge  des 
termes  dp  loyer  échus  depuis  le  jugement  exé- 
cutoire par  provision  qui  a  statué  sur  une  de- 
mande principale  relative  audit  loyer.  (Gand. 
iS  avril  1857.)  '  389 

Eivs&TxsB.  —  Irrégulariiés,  Validité. 
Avoué  (décès).  Nouvelle  expertise.  De- 
mande. Circonstances.  Rejet.  —  Les  omis- 
sions et  irrégularités  que  présente  le  procès- 
verbal  d'une  expertise  et  auxquelles  la  loi  n*at- 
tache  pas  la  peine  de  nullité,  n'invalident  Tex- 
periise  que  lorsoue  Tune  des  parties  a  pu  en 
éprouver  préjudice  dans  la  défense  ae  ses 
droits. 

Une  partie  est  non  recevable  à  se  plaindre  du 
décès  de  Ta  voué  de  la  partie  adverse  pendant 
Texpertise,  et  elle  est  non  fondée  à  se  prévaloir 
du  non-remplacement  de  son  avoué,  appelé  k 
d'autres  fonctions. 

Il  n  j  a  point  lieu  d^ordonner  une  nouvelle 
expertise,  lorsque  la  justice  peut,  ce  nonobstant, 
obtenir  tous  les  éclaircissements  nécessaires. 
(Liège,  23  novembre  1861 .)  71 

Exploit.  —  Voy.  Appel  (acte  d*)  ;  Bail  ; 
Huissier.  • 

Exr&opiLiAT|oir.  *->  Voy.  Charbonnage. 

Exp&opRZATxox  TOKCàm.  —  Acquéreur. 
Bail.  Titre  apparent.  —  L'acquéreur  sur  ex- 
propriation forcée  à  un  titre  apparent  valable 
pour  traiter  de  la  location  du  bien,  et  le  loca- 
taire de  bonne  foi  ne  pourrait  être  inquiété 
dans  sa  jouissance,  même  alors  que  dans  un 
procès  auquel  le  locataire  est  étranger,  cet  ac- 
quéreur aurait  avoué  n'avoir  fait  Pachat  que 
pourcompted*un  tiers. (Gand,  l3août  1887.)389 

EZPKOPBIATXOX    POV&    GAV8X    B'UTXLXTA 

pvBLiQinB.  —  \.  Indemnité.  Plantations. 
Remploi  {frais  de).^En  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilitépubiique,il  n'est  pas  dû 
indemnité  à  raison  d'actes  qui  ne  sont  pis  une 
conséquence  directe  de  1  expropriation,  tels 
que  ceux  posés  ou  autorisés  par  {'autorité  com- 
pétente dans  l'intérêt  public. 

Ainsi  l'exproprié  ne  peut  obtenir  d'indemnité 
à  cause  du  aétour  que  l'oblige  à  faire,  pour  la 
culture  de  ses  terres,  la  suppression  d'un  che- 
min communal. 

Il  en  est  de  même  des  risques  d'incendie  que 
fait  naître  le  voisinage  d'un  chemin  de  fer. 

L'indemnité  de  10  p.  c.  allouée  è  raison  des 
frais  d'acte  et  d'enregistrement  qu'exige  le  rem- 
ploi, n'est  pas  due  sur  la  valeur  d'arbres  frui- 
tiers croissant  dans  un  verger  exproprié.  (Brux., 
18  juin  1862.)  277 

—  2.  Jugement  qui  nomme  les  experts. 
Acquiescement.  Appel.  Non-recevabilité. 
Inscriptions  tiypothéeaires*  indemnité  ab- 
sorbée. Frais  de  remploi.  Intérêt  judiciaire. 
Indemnité  majorée.  —  En  matière  d'expro- 

Kriation  forcée  pour  cause  d'utilité  publique, 
I  disposition  du  jugement  qui  nomme  d'olBce 
les  trois  experts  pour  procéder  à  Ja  visite  et  à 
l'évaluâtioo  des  biens  i  eiproprîer,  eoiiatîtue 


une  disposition  définitive,  distincte  de  la  dis- 
position qui  proclame  la  nécessité  d'une  vérifi- 
cation ultérieure,  en  ordonnant  une  expertise; 
et  l'exproprié  qui,  au  lieu  de  se  pourvoir  contre 
cette  partie  du  jugement  par  voie  d'appel  ou  de 
récusation,  assiste  aux  opérations  de  ces  experts, 
sans  formuler  la  moindre  réserve,  est  non  rece- 
vable À  interjeter  appel. 

Lorsque,  en  maiiere  d'expropriation  forcée 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  biens  à  ex- 
proprier sont  tellement  grevés  d'inscriptions 
hypothécaires,  que  l'indemnité  d*expropriation 
se  trouve  absorbée  au  profit  des  créanciers 
inscrits,  l'exproprié,  n'étant  pas  dans  la  condi- 
tion de  pouvoir  faire,  au  moyen  de  cette 
indemnité,  l'achat  d'une  autre  propriété  im- 
mobilière, n'a  rien  i  prétendre  pour  frais  de 
remploi. 

Les  intérêts  judiciaires  sont  dus  à  Texpro- 
prié  depuis  sa  dépossession,  quant  aux  majora- 
lions  allouées  en  appel  (Gand,  20  juillet 
1861)  206 

—  3.  Matière  sommaire.  Frais  d'actes  es 
procédure.  —  La  poursuite  en  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  doit,  comme 
requérant  célérité,  être  rangée  parmi  les  ma- 
tières sommaires;  et  partant  les  frais  des  procé- 
dures, prohibées  en  ces  matières  par  Part.  403 
du  code  de  procédure  civile,  étant  des  frais 
frustra toires,  sont  à  la  charge  personnelle  de 
ceux  qui  les  ont  faites.  (Gand,  23  janvier 
1862.)  137 

—  4.  Plus-value.  Indemnité.  Compensa- 
tion» MoinS'Value.  Dix  pour  cent.  Frais  de 
remploi.  —  En  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  la  plus-value  procurée 
au  restant  du  terrain  entamé  ne  doit  pas  être 
compensée  avec  l'indemnité  due  pour  la  partie 
enlevée,  et  ne  peut  l'être  qu'avec  les  indem- 
nités accessoires  dues  pour  dépréciation  du 
restant. 

En  matière  d^expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  les  10«  p.  c.  généralement  al- 
loués par  les  cours  et  tribunaux,  k  titre  de 
frais  de  remploi,  ne  constituant  que  l'éaui valent 
des  frais  d'actes,  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription que  l'expropié  devra  débourser  pour 
faire  une  acquisition  nouvelle,  la  circonstance 
que  les  terrains  expropriés  éuient  destinés  à 
être  vendus  ne  saurait  être  un  motif  pour  re- 
fuser ces  10  p.  c.  au  propriétaire  exproprié, 
alors  qu'il  n'est  pas  certain  qu'il  n'emploiera 
pa<  le  montant  de  l'indemnité  k  l'acquisition 
d'autres  immeubles.  (Gand,  20  juillet  1861  .)233 

—  3.  Pouvoir  administratif.  Pouvoir  ju- 
diciaire. Formalités.  Commission  incom- 
plète. —  En  matière  d'expropriation  pour 
cau^e  d'utilité  publique,  la  reconnaissance  de 
la  nécessité  de  cette  mesure  et  le  droit  de  la 
décréter  sont  de  la  compétence  souveraine  du 
gouvernement. 

Mais  il  appartient  au  pouvoir  judiciaire 
d'apprécier  si  les  formes  prescrites  ont  été  ob- 
servées. 

Et  de  faire  cette  appréciation,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  entre  les  différentes  formalités  et 
l'époque  de  leur  accomplissement. 
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Tel  est  (e  vœu,  noD-seulemeot  de  la  loi  de 
181(»,  mais  encore  de  celles  de  1835  et  1858, 
eonforuies  en  ce  point  à  l'article  il  de  la  consti- 
tution. 

Ainsi,  lorsque  en  cas  d*eipropria(ion  pour 
cause  d*8ssainissement,  la  commission  chargée 
d'aviser  sur  cette  demande  a  opéré  et  fait  &on 
rapport  sans  élre  complète,  cette  négligence  ap- 
portée dans  rinsiruction  oblige  le  juge  à  Taire 
surseoir  à  Texpropriation.  (Bruielles,  28  mai 
i862.)  333 

—  6.  Voie  pvbiique.  Dépendances  des 
votes  ferrées.  Servitude  lé  (taie.  Enclave, 
Biviért  mm  navigable  ni  flottable,  Bive. 
Lit  de  la  rivière.  Propriété.  Earpertise  non-- 
Telle.  Frais  de  remploi.  —  intérêts  d'af^ 
tente.  Dépens.  —  Les  riverains  à  la  place  de 
stationnement  d'un  chemin  de  fer  concédé, 
sont  sans  droit  d*v  ouvrir  une  porte  de  commu- 
nication à  titre  de  servitude  légale  sur  la  Toie 
publique,  si  la  destination  publique  de  la  plare 
1^  point  éié  reconnue  par  Tautorité  compé- 
Ale,  ni  établie  par  un  usage  constiiutir  de  la 
prescription. 

L'acheteur  d'un  fonds  aonligu  i  sa  propriété 
non  enclavée  ne  peut,  à  titre  d'enclave,  eiiger, 
pour  le  fonds  acquis,  un  passage  sur  la  pro- 
priété y  attenante  du  vendeur. 

Le  passage  dû,  à  titre  d>nclave,  par  le  ven- 
deur et  comme  condition  implicite  de  la  vente, 
86  restreint  au  terrain  qu'il  a  vfndu  et  ne 
s'étend  point  en  faveur  du  fonds  voisin  de 
l'acheteur. 

L'avis  qui,  avant  le  jugement  déclaratif  de 
l'accom plissement  des  formalités  administra- 
tives pour  l'expropriation,  informe  l'exproprie 
des  emprises  sur  ses  biens,  ne  lui  enlève  point 
le  droit  d'être  indemnisé  pour  moins-value  de 
la  propriété  voisine  acquise  par  lui  dans  Tinter- 
Taile  et  dépréciée  par  rexpropriaiion. 

Les  expropriants  sont  tenus  d'acquérir  les 
droits  et  avantages  inhérents  aux  bords  et  au 
lit  d'une  rivière  qui  longe  les  terrains  empris 
pour  cause  d'utilité  publique. 

L'expropriée  droit  aux  frais  de  remploi  éva- 
lués ifo  p.  c. 

Des  intérêts  d'attente  peuvent  être  adjugés 
è  raison  de  i  i/4  p.  c.  pour  le  terme  de  trois 
mois. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  les  dépens  se  règlent  d'après 
les  dispositions  générales  du  code  de  procédure 
civile. 

Si  les  parties  succombent  respectivement,  les 
dépens,  jusques  et  y  compris  les  frais  d'exper- 
tise, peuvent  être  mis  exclusivement  à  la 
charge  de  l'expropriant  et  le  surplus  peut  se  ré- 
partir entre  les  parties  succombantes.  (Brûx., 
25  janvier  1862.)  lil 

ExTKABXTXoii.  —  Vol  Simple.  Conven- 
(ion  d*extraitition.  —  Le  vol  simple,  commis 
par  un  Belge,  en  France,  envers  un  Français, 
est  compris  dans  les  délits  qui,  commis  par  des 
Belges,  quoique  en  pays  étranger,  peuvent  être 
poursuivis  et  jugés  en  Belgique,  bien  que,  par 
la  convention  d'estraditioD  du  22  novembre 


183i,  les  vols  simples  soient  exclus  du  cartel 
fait  avec  la  France.  (Gand,3  déc.i861.)      40 
-Voy.Vol. 


Faillits.  —  i.  Cessation  de  payements. 
Aveu.  —  Le  failli  n'est  pas  coupable  de  ban- 
queroute simple  pour  n'avoir  fait  l'aveu  de  la 
cessation  de  ses  pavements  qu'à  une  éponue  oà 
tise  trouvait  déjà  depuis  longtemps  au-dessous 
de  ses  affaires,  pourvu  que  jusqu'à  cet  aveu  il 
ait  continué  ses  pavements.  (Bruxelles,  i**  mai 
1862.)  175 

—  2.  Concordat.  Caution.  —  Nonobstant  le 
concordat,  les  créanciers  conservent  leur  ac- 
tion pour  la  totalitr  de  leur  créance  contre  les 
coobligés  du  failli.  (Brux.,  23  mars  1860.)      45 

—  3.  Créancier.  Payement  fait  par  tut 
tiers.  Bapport.  —  Le  curateur  à  une  faillite 
est  recevable  à  réclamer  d'un  créancier  de  cette 
faillite  les  marchandises  que  celui-ci  aurait  re- 
eues  d'un  tiers,  débiteur  lui-même  du   failli, 

fiuisque  ce  payement  a  été  fait  au  détriment  de 
a  masse  faillie,  le  tiers  compensant  à  bon  droit 
ce  qu'il  devait  au  failli  avec  ce  qu'il  a  donné 
pour  son  compte.  (Brux.,  28  déc.  1858.)       207 

—^.Curateur.  Besponsabilité  personnelle. 
—  Le  curateur  à  la  faillite  qui,  sur  une  ordon- 
nance itérative  du  tribunal,  lui  enjoignant  de 
s'expliquer  snr  un  point  du  débat«  n'y  obten»- 
père  pas,  peut,  à  la  demande  de  l'autre  partie, 
notifiée  à  avoué,  être  condamné*  pnersonnelle- 
ment  à  une  pénalité  pour  chaque  jour  de  re- 
tard, sans  qu'il  puisse  opposer  qu'il  n'est  pas 
personnellement  eo  cause.  (Gand,  43  aodt 
1857.)  389 

—  5.  Jugement  déclaratif.  —  L'état  de 
faillite  ne  peut  élre  invoqué  en  l'absence  d'un 
jugement  qui  en  constate  l'existence. 

Les  lois  qui  régissent  les  faillites  sont  d'ordre 
public;  les  tribunaux  ne  peuvent  les  appliquer 
en  l'absence  d'une  décision  judiciaire  déclarant 
la  faillite.  (Brux.,  25  juin  1861.)  210 

—  6.  Porteur  d'actions.  Société.  Verse- 
ments non  effectués.  Gage  et  privilège. 
Statut  social.  Stipulations.  Vente.  Cura- 
teur. —  Doit  être  admise  au  passif  de  la  lail- 
lite  à  concurrence  du  montant  des  versements 
non  opérés  par  un  porteur  d'actions*  la  société 
qui  n'a  pas  obtenu  ces  versements  avant  la  dé- 
claration de  faillite. 

A  défaut  de  gage  et  de  privilège .  il  importe 
peu  que  le  statut  social  eût  stipulé  qu'à  défaut 
de  payement,  les  actions  seraient  vendues  par 
la  société  pour  prélever,  sur  le  prix  de  cette 
vente,  le  montant,  eii  principal  et  intérêts,  de 
ces  versements. 

Ces  actions  sont  ainsi  dégrevées  et  doiveat 
être  vendues  par  le  curateur. 

La  déduction  du  dixième  de  la  somme  en  re- 
tard d'être  versée  a  pu  être  sCipulée  à  titre  de 
pénaiité  et  son  montant  doit  être  éftleneat  ad- 
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mis  au  passif  de  la  faillite.  (Liège,  1**  février 
4862.)  165 

—  Voy.  Concordat;  Hypothèque;  Privilège. 

Favtb.  —  Voy.  Avarie;  Goosignataire 3  Dé- 
peus;  Huissier. 

Faux.  —  Congé  du  service  militaire. 
Acte  authentique.  Fonctionnaire  étranger. 
Préjudice,  —  Le  faux  commis  dans  un  congé 
définitif  du  service  militaire,  délivré  par  I  au- 
torité compétente,  tombe  sous  Tapplication  de 
i*art.  147  du  code  pénal,  qui  régit  le  faux  en 
écriture  publique. 

Peu  importe  aue  l'altération  n*ait  porté  que 
sur  la  mention  de  Pacte  relative  aux  motifs  du 
congé  ;  OD  objecterait  aussi  en  vain  que  le  congé 
émane  de  fonctionnaires  d*un  pays  étranger. 

Qu*entend-on  par  le  préjudice  dont  Texislence 
ou  ia  possibilité  est  exigée  pour  constituer  le 
crime  de  faux? 

Il  sufBt  de  la  possibilité,  de  Téventualité 
d*iine  lésion,  de  quelque  nature  quelle  puisse 
être,  pour  constituer  cet  élément  du  crime. 
(Brui.,5m8rsl860.)  64 

Faux  mciBxsirT  civil. — Moyens  de  faux. 
Faits.  Circonstances.  -—  Pour  que  les  moyens 
de  faux,  que  le  demandeur  en  faux  incident 
civil  est  tenu  de  signifier  au  défendeur,  puissent 
être  déclares  pertinents  et  admissibles,,  il  ne 
suffit  pas  au  demandeur  de  poser  des  faits  qui 
tendent  i  prouver  la  fausseté  de  Pacte;  il  est 
tenu  de  préciser  les  circonstances,  c*e.«t-à-dire 
les  particularités  qui  servent  à  déterminer  la 
valeur  probante  de  chaque  fait,  qui  mettent  le 
Juge  à  même  d'en  apprécier  exactement  Tin* 
fluence  sur  la  décision  de  la  cause,  et  éclairent 
le  défendeur  sur  la  justification  qu'il  doit  four- 
nir pour  combattre  l'inscription  de  faux.  (Gand, 
7  août  1862.)  U2 

—  Voy.  Inscription  de  faux. 

Faux  serment  eh  MATiiaiB  citilb.  — 
Juge  conciliateur.  Action  publique.  Preuve 
testimoniale.  Commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Le  ministère  public  est  rece- 
vable  à  prouver  par  témoins  et  sans  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  la  fausseté  d*uo 
serment  litisdécisoire  prêté  en  matière  civile, 
alors  même  que  Tobjet  excéderait  la  valeur  de 
150  fr. 

L'art  566  du  code  pénal  est  applicable,  même 
au  serment  prêté  devant  le  juge  conciliateur 
dans  le  cas  prévu  par  Tan.  5S  du  cude  de 
procédure  civile.  (Cour d'assises  de  Liège,  5  dé- 
cembre 1862.)  59 

Faux  T±isoiGif  agb.  —  Dènégaiions.  Cir- 
cofistances.  Acquittement,  —  Ne  peuvent 
constituer  de  faux  témoignage  .  les  dénégations 
d*un  témoin  qui  ne  peuvent  être  considérées 
comme  étant  faites  soit  contre  le  prévenu,  soit 
en  sa  faveur.  (Liège,  8  mai  1861  )  47 

Femme  makiéb.  —  Reprises,  Droits  ai- 
tachés  à  la  personne.  —  Créanciers.  —  La 
poursuite  des  droits  et  reprises  i  charge  du 
mari  n'est  pas  exclusivement  attachée  à  la  per- 
sonne de  la  femme,  et  les  créanciers  de  celle-ci 
peuvent  Texercer.  (Bnix.,  23  mars  1860.)    43 


—  Voy.  Chose  jugée;  Concordat;  Subro- 
gation ;  Vente. 

Folle  BVCHànE.  — Voy.  Surenchère. 

F0NB8  BE  cdauiBEGB.  —  Rcstitution.  Pé" 
nalilé,  Bt*ddition  de  compte,  —  Lorsqu'il  est 
jugé  que  Tune  des  parties  a  exercé  le  commerce 
pour  le  compte  de  rautre,  et  que  le  fonds  de 
commerce  appartient  à  celle-ci,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  restitution  de  ce  fonds  ne  puisse  être 
prononcée  qu'à  la  suite  d*une  reddition  de 
compte  dans  les  formes  tracées  par  le  code  de 
procédure  civile. 

Si  la  demande  tend  purement  et  simplement 
à  la  remise  du  fonds  de  commerce,  cette  remise 
peut  être  ordonnée,  sans  compte  préalable,  et 
sous  peine  de  payement  d'une  somme  repr^n- 
tant  la  valeur  des  marchandises.  (Brux.,  31  oc- 
tobre 1862.)  414 

FoEÉTs.  —  Voy.  Délits  forestiers. 

Filais.  —  Voy.  Contrainte  par  corps  ;  Dé- 
pens. 

Fraubb.  —  Voy.  Créanciers;  Donation 
déguisée. 

Fkvits.  —  Voy.  Succession. 


Gaob.  —  Faillite,  Réalisation.  —  £st  va- 
lable Tautorisation  donnée  au  créancier  gagiste, 
postérieurement  h  la  conclusion  du  contrat  de 

Î;age,  de  disposer  de  Tobjet  remis  de  la  main  i 
a  main  et  pour  le  mieux  des  intérêts  du  débi- 
teur. Cette  autorisation  ne  contrevient  nulle- 
ment à  Part.  2078  du  code  civil.  (Bruxelles,  21 
mars  1861.)  M) 

—  Voy.  Faillite. 

Oaxaiitie.  —  1.  Appel  par  le  garant. 
Effets.  —  L*appel  du  garant  tant  contre  la  par- 
tie principale  que  contre  le  garanti  profite,  se- 
lon les  circonstances,  à  ce  dernier,  qui  est  en 
conséquence  recevable,  bien  qu'il  nVût  formé 
aucun  appel  dans  le  délai  légal  i  charge  de  la 
partie  principale,  k  prendre  des  conrtusions  en 
appel  contre  celle  ci.  (Liège,  10  août  1861.)   37 

—  2.  Dépens.  Fondement  au  principal. 
Appelé  en  garantie.  Conclusions.  Non-re» 
cevabilité.-  Les  dépensde  Pactionen  garantie, 
formée  uniquement  dans  Pintérêt  du  deman- 
deur en  garantie,  doivent,  selon  les  circonstan- 
ces, rester  à  sa  charge,  lors  même  qu'il  a  gagné 
son  procès  au  principal. 

Sont  non  recevables,  les  conclusions,  prises 
par  Pappelé  en  garantie,  qui  dépassent  1  objet 
de  la  demande  formée  par  le  garanti.  (Liège, 
15  février  1862.)  f08 

—  3.  Indivisitiilité,—  Est  indivisible  Pobli- 
gation  de  garantie  de  la  part  du  vendeur.  D'où 
résulte  que  Faction  et  l'exception  de  garantie 
qui  en  naissent  sont  indivisibles  comme  elle. 
(Gand,  19  juin.  1862.)  420 
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GsHUAmxas.  —•    Voy.  ArresUtion    arbi- 
traire. 

CttWLAwrê.—  Voy.  Crédit  (oaverturede); 
Société. 

GBSTioir  B'ArrAmBs.  •—  Voy.  Gommuoe; 
Liquidateur. 


H 


HAmiTisa.  —  Qualiiè.  Confettaiion.  — 
L*hériuer  do  sang  qui  ne  conteste  pas  immé- 
diatement la  qualité  de  cohéritier  que  s*attribue 
une  partie  dans  une  instance  où  Tun  et  l'autre 
demandent  la  nullité  d*un  te^ament  qui  les 
érince,  peut,  selon  les  circonstances,  être  dé- 
claré non  recrvable  i  contester  cette  qualité  lors 
du  parUge.  (Brux.  12  août  1861 .)  7 

Hvxssisii.  —  Exploit  remis  par  un  tiers. 
Suspension.  Amende,  Emprisonnement 
subsidiaire,  —  Se  rend  coupable  d'une  faute 
grave,  entraînant  une  peine  disciplinaire  et  une 
amende,  Phuissier  qui  a  fait  remettre  son  ex- 
ploit par  un  tiers. 

L*amende,  prononcée  à  sa  charge,  a  le  carac- 
tère d'une  peine  correctionnelle.  Par  suite, 
Tart.  il  de  la  loi  du  21  mars  1849  est  appli- 
cable, et  il  y  a  lieu  de  prononcer  un  empri- 
sonnement subsidiaire  dans  le  cas  de  non-paye- 
ment de  ramende.  (Liëge  il  juiil.  1861.)    187 

—  Voy.  Désaveu. 

Hypothèque.  —  1.  Créancier  hypothé- 
caire. Intérêts  judiciaires,  —  Le  créancier 
hypoihécaire  a  droit,  en  cas  de  faillite,  aux  in- 
térêts judiciaires,  mais  il  ne  peut  les  réclamer 
que  sur  le  produit  de  Timmeuble  hypothéqué. 
(Gand,  13  août  1857.)  389 

—  2.  Faillite,  Créance  postérieure.  In- 
scription, Curateur,  —  Est  nulle  Tinscrip- 
tion  prise,  pour  une  créance  postérieure  à 
la  faillitCi  sur  les  immeubles  appartenant  au 
failli. 

Il  importe  peu  que  ces  immeubles  soient  échus 

Sir  succession  au  failli  après  Touyerture  de  la 
illite. 

11  importe  peu  également  que  le  curateur  à 
la  faillite  ait  négligé  de  prendre  rinscripiion 
prescrite  par  Tart.  S(00  du  code  de  commerce. 
(Liégo,  22  février  1862.)  305 

—  3.  Vente,  Bâtiment  à  démolir.  Purge, 
Créancier  hypothécaire.  Droit  sur  le  prix, 
—  La  vente  d*un  bâtiment  à  démolir  peut  bien, 
du  vendeur  h  Tacheteur,  constituer  la  vente 
d*une  chose  mobilière;  mais  vis-è-vis  du  créan- 
cier hypothécaire,  le  bâtiment  conserve  son  ca- 
ractère immobilier,  et  continue  i  être  affecté  à 
rhypoihèque  aussi  longtemps- qu'il  n*est  pas 
devenu,  par  le  fait  de  la  démolition,  une  chose 
naturellement  mobilière. 

Il  8*ensuit  (]ue,  jusqu'à  cette  transformation, 
le  créancier  inscrit  pourrait  sa i.sir  le  bâtiment 
et  le  terrain  sur  lequel  il  est  construit. 

11  s*ensuit  aussi  que,  pour  ne  pas  être  tenu 


de  toutes  les  dettes  hypothécaires ,  raequérenr 
doit  remplir  les  formalités  de  la  purge. 

Si  la  purge  a  eu  lieu,  et  que  le  créancier 
inscrit  se  borne  &  demander  le  prix  offert,  t'ao- 
quéreur  lui  objecterait  vainement  que  le  bâti- 
ment a  été  démoli,  et  que  les  matériaux  qui  en 
proviennent  n*ont  |)as  de  suite  par  hypothèque, 

Euisqu'il  ne  s'agirait  pas  d*ex proprier  rîmroeu- 
le  ni  de  surenchérir,  mais  de  faire  fruit  de 
la  déclaration  faite  par  racquéreurqu*il  est  prêt 
i  payer  les  dettes  in.^rites,  i  concurrence  du 
prix.  (Brux.  3  mai  1862.)  260 

—  Voy.  Crédit  (ouverture  de). 

HT»oTH±Qini  LÉciAUB.  —  Séparation  de 
corps.  Femme  {aliments).  Frais,--  La  femme 
mariée  n*a  pas  d^hypotbèque  légale  sur  les  biens 
de  son  mari  pour  garantir  le  payement  de  la 
pension  alimentaire  à  laquelle  ce  dernier  peut 
être  condamné  envers  elle  pendant  finstance  en 
sépataiion  de  corps;  mais  il  en  est  autrement 
des  frais  et  dépens  adjuges  à  la  femme  par  le 
jugement  qui  prononce  la  séparation.  (Ùége. 
S»  mars  1862.)  305 


IbshtitA  bes  ihbxtxbvs 
1 .  Matière  correctionnelle.  Noms  {pluralité 
de).  Constatation,  •—  Lorsqu'un  individu,  in- 
dépendamment de  son  nom  de  famille,  porte  un 
autre  nom,,  sous  lequel  il  est  généralement 
connu  depuis  longtemps,  et  est  condamné  par 
défaut  par  un  tribunal  correctionnel  sous  ce 
dernier  nom,  qui  ne  lui  appartient  pas,  il  y  a 
lieu  de  faire  éublir  Tidentité  du  condamné,  par 
analogie  des  cas  prévus  par  Part.  M8  du  code 
d*instruction  criminelle.  (Gand ,  il  naan 
1862.)  198 

—  2.  Nom  d'un  tiers.  Identité,  Juge 
d'instruction.  Compétence.  —  Lorsqu'un  in- 
dividu qui  s'appelle  Henri  N...  8*est  aliribué 
les  prénoms  de  son  frère  Jean-Antoine  N..., 
la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  renvoie, 
comme  fugitif  ou  latilant,  Jean-Antoine  N... 
devant  la  cour  d'assises,  ne  saisit  pas  celle-ci 
du  fait  criminel  en  tant  que  ce  fait  aurait  été 
commis  par  Henri  N... 

En  ce  cas,  Tintervention  delà  cour  d^assises 
à  regard  de  Henri  N...,  traduit  en  personne  de- 
vant elle,  sous  les  prénoms  de  Jean-Anioinc 
N...  ne  soumet  pas  ledit  Henri  N...  à  la  juri- 
diction de  cette  cour  pour  le  crime  que  Tarrél 
de  renvoi  attribuée  Jean-Antoine  N... 

Dans  ces  circonstances,  après  que  Henri  N... 
a  fait  connaître  k  la  cour  d'assises  qu'il  s'est 
attribué  les  prénoms  de  son  frère,  et  que  cette 
cour  a  renvové,  comme  n'étant  pas  en  eut 
d'être  jugée,  la  cause  i  une  autre  session,  le  ^ 
juge  d'instruction  est  compétent  pour  informer 
contre  ledit  Henri  N...  i  raison  du  crime  at- 
tribué à  Jean-Antoine.  (Bruxelles.  90  iuill. 
1862.)  377 

laiyvTATxoii.  —  Voy.  Compte. 
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IwbivisibiutA.  —  Voy.  Appel  incident; 
Garantie^  Partage. 

iHBvsniB.  —  Liberté,  Entraves,  Cause 
illicite.  Coalition.  Concurrence  {limites).^ 
N>st  pas  illicite  une  convention  intervenue 
entre  aeux  fabricants,  ayant  pour  objet  de  ne 

Ks  dépasser,  dans  leurs  offres  amiables  pour 
chat  des  matières  premières  ou  autres  articles 
nécessaires  À  leur  Industrie,  un  prix  arrêté  et 
de  faire  un  partage,  des  matières  premières  et 
produits  aequis  à  ce  prix  ou  au-dessous. 

Notamment,  est  valable  une  convention  par 
laquelle  deux  fabricants  de  sucre,  dans  le  but 
d'éviter  une  concurrence  ruineuse  et  déloyale, 
s^engâgcnt  à  travailler  à  obtenir  les  betteraves 
à  un  prix  fixé  par  cent  kilogrammes  et  stipulent 
que,  pour  le  cas  où  l'un  d'eux  n*obtiendrait 
pas  une  récolte  de  tant  d^hectares  et  que  Tant re 
en  obtiendrait  davantage,  celui-ci  s'engage  à 
compléter  le  chiffre  et  à  partager  le  surplus  de 
ce  qu*il  aurait  obtenu,  moyennant  une  commis- 
sion convenue. 

N*est  pas  non  plus  illicite  la  clause  par  la- 
quelle, moyennant  cesconditions,  Tune  des  par- 
ties s'engage  à  renoncer  k  contracter  de  nou- 
veaux engagements  de  betteraves  aux  environs 
de  telle  localité,  ainsi  qu'à  prendre  en  location 
des  terres  pour  la  culture  des  betteraves  aux 
environs  de  telles  autres  localités  désignées. 

Ces  arrangements  ne  comportent  pas  une  mise 
en  commun  ni  un  bénéfice  à  partager,  mais 
simplement  la  collaboration  réciproque  des 
parties  pour  l'achat  des  betteraves  nécessaires  i 
rexploitation  de  leurs  usines  et  le  partage  de  ces 
betteraves. 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  à  renvoi  devant  ar- 
bitres, celte  convention  ne  constituant  qu'une 
communauté  d*int('*réts,  tout  autre  que  celle  qui 
caractérise  l'association  en  participation.  (Bru x., 
25mars18ti!2.)  3tô 

IxomATxoH.  —  Vanne,  Cours  d'eau  non 
navigable.  Eaux  (transmission  nuisible). 
Loi  applicable.  Compétence.  Appel.  — 
Constitue  un  délit  rural  le  fait  d'avoir,  par  la 
construction  d'une  vanne  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable,  inondé  les  héri- 
taf^es  d'autrui  et  f<iit  refluer  les  eaux  d'une  ma- 
nière nui.sible. 

Ce  fait  est  de  la  compétence  du  juge  de  simple 
police  et,  en  cas  d  appel,  le  tribunal  y  statue  en 
dernier  ressort. 

Par  suite,  la  cour  est  incompétente  pourcon- 
nattre  de  Tappelde  ce  dernier  jugement.  (Liège, 
tt  mars  I86Ï.}  £58 

IxsAxiTt  B'aavmiT.  —  Voy.  Statut  per- 
sonnel; Testament. 

ËHBQMxmov  mm  taux.  —  1.  Sommation, 
Déctiéance.  —  Au  cas  où  une  partie,  voulant 
s*inscrire  en  faux,  a  sommé  la  partie  adverse, 
conformément  k  l'art.  215  du  code  de  procédure 
civile,  de  déclarer,  dans  les  huit  jours,  si  elle 
veut  se  servir. ou  nou  de  la  pièce  en  question, et 
qu'A  défiiut  de  déclaration  faite  dans  ce  délai 
l'affaire  a  été  ramenée  k  I  audience,  la  demande 
de  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  peut,  selon 
les  circonstances  que  le  juge  appréciera,  éire 


accueillie  ou  repoussée.  11  ne  résulte  nullement 
des  art.  215  et  suivants  du  code  de  procédure 
civile  que  ledemandeur  aifrait  le  droit  de  faire 
déclarer  la  d<^chéance  encourue  par  la  seule 
échéance  du  délai. 

Il  en  est  notamment  ainsi  s'il  est  établi  que 
la  partie  a  fait  toutes  les  diligences  pour  pro- 
duire la  pièce,  et  au  cas  où  la  déclaration  de 
vouloir  se  servir  de  la  pièce,  si  elle  a  eu  lieu 
après  l'échéance  du  délai,  a  été  faite  dès  le  len- 
demain du  jour  où  la  pièce  a  été  retrouvée. 
(Gand,  30  juillet  1839.)  il9 

—  2.  Testament  authentique.  Signature 
du  testateur.  Déclaralion  de  ne  pouvoir 
signer.  Réserves^  —  Au  point  de  vue  de  la 
preuve  de  la  fausseté  d'une  déclaration  du  tes- 
tateur qui  n'a  pas  signé  son  testament  authen- 
tique, il  faut  distinguer  entre  l'allégation  de 
ne  savoir  signer  et  celle  de  ne  pouvoir  signer. 
(Brux.,  29  avril  1862.)  396 

—  Voy.  Faux. 

IxsT&vGTioii  VA&  xâaioixiiit.  —  Voy.  Pa- 
tente. 

IsnÉMÈ9ë.  —  i.  Juge  incompétent.  —  La 
demande  formé  devant  un  juge  incompétent  ne 
fait  pas  courir  les  intérêts.  (Bruxelles,  21  mars 
1860)  204 

—  2.  Payement  indu.  —  Les  intérêts  d^une 
somme,  même  indûment  payée,  ne  courent  pas 
de  plein  droit.  (Brux,  U  juin  1862.)  271 

IsnÉMÈ^B  Mo&ATOxKvfl.  —  Voy.  Hypo- 
thèque ;  Travaux  publics. 

ïstnKBMÉTATiov.^Chose  Jugée.  Autorité 
judiciaire.  Autorité  administrai ive  {déci- 
sion). Contrariété.  Compétence. ^\\  n'appar- 
tient pas  i  l'autorité  judiciaire  d'interpréter  une 
décision  compétemment  rendue  par  l'autorité  ad- 
ministrative :  celle-ci  seule  est  compétente  pour 
cela;  et  Tinterpréiation  de  l'autorité  judiciaire, 
bien  que  passée  en  force  de  chose  jugée,  ne  pour- 
rait prévaloir  sur  une  interprétation  contraire 
donnée  par  l'autorité  administrative. — Bien  que 
Taulorité  judiciaire  n'ait  pas,  dans  ce  cas,  le 
droit  d'interprétation,  elle  peut  néanmoins  ap- 
précier la  portée  d'une  déclaration  interpréta- 
tive, donnée  par  l'autorité  compétente.  (Gand. 
8  décembre  1858.)  327 

—  Voy.  Arrêt;  Canalisation  de  la  Meuse. 

IvTB&Txomox.  -^  1.  Appel,  —  Bien  ({ne 
l'une  des  parties  qui  ont  succombé  en  première 
instance  n'ait  pas  relevé  appel  en  temps  utile, 
elle  peut,  si  elle  justifie  d  un  intérêt  dans  le 
débat,  intervenir  sur  l'appel  d'une  autre  partie. 
(Brux.,  19  juin  1860.)  220 

—  2.  Mise  en  cause  d'un  tiers  (Ordon- 
nance d'office).  Ultra  petita.  —  Le  juge  ne 
peut  ordonner,  d'office,  l'intervention  d'un 
tiers  au  procès,  quel  que  soit  l'intérêt  que  ce 
tiers  puibse  y  avoir;  cette  intervention  doit 
être  soit  volontaire  de  la  part  du  tiers,  soit  de- 
mandée par  l'une  des  parties  engagées  dans  le 
procès.  (Brux.,  29  avril  1862.)  218 

~  3.  Requête  en  appel.  Conservation 
de  droits.  Recevabilité.  Reprise  d'instance. 
Non-reproduction  des  exploits  intreduetiflt. 
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Extraite  du  râle  et  doeuments  divere.  Ex- 
ploita êéparés.  Exploit  unique  pour  la  re- 
prise  d'instance.  Effets,  Qualité,  —  La  par- 
tie, reçue  iniervenaiiie  en  première  instance, 
est  recevable.  selon  les  circonstances,  iinlerve- 
oir  par  requête  en  appel,  et  notamment  lors- 
qu*ii  ne  s'agit  (^ue  de  la  conservaiion  des  droits 
conférés  par  le  jugement  frappé  d*appcl. 

Une  demande  en  reprise  d'instance  est  rece- 
table,  lors  même  qu'il  y  a  impossibilité  de  re- 
produire les  exploits  inlroduciifs  de  l'instance, 
8*il  est  justifié  par  d'autres  documents,  et  no- 
tamment par  des  eitrai  s  du  rôle  du  tribunal, 
que  rinstance  existe,  qu'elle  avait  pour  objet 
une  seule  et  unique  contestation,  et  que  les 
parties  y  ont  figuré  soit  par  elles-mêmes,  soit 
par  Irur  auteur. 

Des  instances,  quoique  introduites  par  des 
exploits  séparés  et  instruites  d'une  manière 
distincte,  peuvent  être  reprises  par  un  seul  et 
même  exploit. 

Cet  expluit  a  pour  effet  d'empêcher  la  pé- 
remption, de  même  que  la  prescription  soit  de 
llnstance,  soit  du  fond  du  droit. 

Il  importe  peu  que  des  parties  eussent  pris  cd 
appel  une  autre  qualité  que  dans  Texploit  de 
reprise  d'instance,  dès  que  cette  qualité  est  suf- 
fisante pour  justifier  les  droits  que  l'appelant 
réclame.  (Liège,  9  août  1861.)  58 


Jav  I»  BOimsB.  —  Voy.  Effets  publics. 
JowcTxox  AV  rom.—  Voy.  Déclinatoire. 
Jovaa  BB  vuLNGBS.  —  Voy*  Charte  partie. 

JuciB  b'xxst&ugtioh.  —  Ordonnance. 
Ctiaryes  nouvelles.  —  L'ordonnance  d'un 
juge  d'instruction  qui  porte  que,  dans  l'état  de 
la  cause,  il  n'y  a  pas  lieu  à  plus  ample  informé, 
D'est  pas  obstativei  ce  que  les  poursuites  soient 
derechef  exercées  contre  le  prévenu,  si  des 
charges  nouvelles  viennent  à  s*elever  contre  lui. 
(Gand,  6  mai  1857.)  395 

—  Voy.  Chambre  du  conseiL 

ivOBKBIlT    COHTKABXCTOI&B.    -^  '  CoUSe 

en  état.  Défaut  de  plaider.  Qualités  posées. 
Conclusions.  Présence  des  juges.  —  Lorsque 
i  une  première  audience  les  parties  ont  con- 
tradictoirement  pris  leurs  conclusions,  le  juge- 
ment rendu  i  une  seconde  audience,  sur  le  dé- 
faut de  plaider  de  l'une  des  parties,  est  con- 
tradictoire, quand  même  les  juges  qui  pro- 
noncent le  jugement  n'auraient  pas  assisté  à  la 
prise  des  conclusions.  (Brui.,  7  avril  1862.)  162 

JvoBBiBifTa  éniAXGBKS.  —  État  des  per^ 
sonnes.  Séparation  de  biens.  —  Les  disposi- 
tions de  l'art.  S(46  du  rode  de  proc.  et  de 
Tarrêté  du  9  septembre  1814  sont  seulement 
relatives  k  la  mise  à  exécution  dans  ce  royaume 
de  jugements  rendus  et  d'actes  passés  en  pays 
étranger,  sans  qu'elles  forment  obstacle  a  ce 
que  des  jugements  légalement  rendus  et  eié* 


cotés  en  pays  étranger ,  coneemant  l*état  des 
personnes,  soient  invoquéseo  ce  royauaae  comme 
preuve  de  ce  même  état. 

Ainsi  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de 
biens  a  été  prononcée  par  un  jugement  rendu 
en  France,  peut  l'invoquer  devant  les  tribunaux 
belges  afin  de  justifier  de  sa  qualité.  (Brux..  25 
mars  1861.)  180 

JuGBBfEHT  nrtBKLOcvTooLM.— Jugement 
définitif.  Appel.  Interprétation.  —  Dans 
tout  jugement  interlocutoire  ,  il  faut  distinguer 
ce  qu'il  juge  de  ce  qu'il  ne  fait  tiue  préjuger. 
Le  juge  ne  peut  revenir  de  ce  qu  il  a  ju]c6  par 
son  jugement  interlocutoire  :  ainsi  quand  il  a 
décidé  que  la  preuve  testimoniale  était  admis- 
sible, il  est  lié  par  cette  décision  et  ne  peut 
plus  décider  le  contraire.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  ce  qu'il  n'a  fait  que  préjuger  par 
l'interlocutoire,  c'est  à-dire  de  l'opinion  pro- 
bable qu'il  est  ceni^é  s'être  formée  du  résultat  de 
la  preuve  qu'il  ordonne;  celte  opinion,  il  peut 
plus  lard,  l'abandonner,  mettre  a  l'érah  le  ju- 
gement d'admission  à  preuve,  et  les  enquêtes 
tenues  en  exécution  de  ce  jugement,  et  puiser 
ailleurs,  dans  les  pièces  écrites,  les  éléments  de 
sa  conviction.  C'est  dans  ce  dernier  sens  quil 
faut  comprendre  la  maxime  que  l'interlocutoire 
ne  lie  pas  le  juge.  Ainsi  lorsqu'on  n'a  interjeté 
appel  que  du  jugement  définitif,  déclarant  la 
preuve  testimoniale  ordonnée  par  un  interlo- 
cutoire, acquise,  on  ne  peut  plus  devant  la  cour 
critiquer  le  jugement  d*admission  à  preuve, 
dont  il  n'y  pas  d'appel,  et  soutenir  que  la 
preuve  testimoniale  n'était  pas  admissible,  en 
prétextant  que  l'appel  de  l'interlocutoire,  qui 
ne  lie  pas  le  juge,  est  virtuellement  compris 
dans  l'appel  du  jugement  définitif.  (Gand,  é  dé- 
cembre 1861.)  30 

JVOSKBHT    »A&  BÉrAVT.  —    OppOSiUoU. 

Moyens.  —  L'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  devant  contenir  les  moyens  de  l'opposant, 
est  nulle  l'opposition  motivée  seulement  sur  ce 
que  le  jugement  <  fait  grief  à  l'opposant  ei  lui 
cause  préjudice.  » 

Cette  nullité  atteint  foule  opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  la  partie  défaillante  avait  ou  n'avait  pas 
d'avoué.  (Bruxellesr23  décembre  1861 .)       408 

—  Voy.  Appel  ;  Chasse  (délit  de). 


L^OAUTB.  —  Voy.  Accises  ;  Éubtissements 
insalubres. 

LéaATAZxLB  »A&TicvLiBB.  —  .Voy.  Suc- 
cession. 

LtoxTXKB  ^tnsnsm.  ^  Voy.  Rébellion. 

Lbcm.  —  Voy.  Gommanauté. 

ftBtT  BB  aAB&B.  —  Voy.  Capitaine. 
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LamBssB  cxAHOB.—  Action  eoUeetive, 
—  Le  porteur  <i*iJDe  lettre  de  change  peut 
eiercer  rod  action  collectivement  coiilre  les 
tireurs  et  Jes  endosseurs  et  les  assigner  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  Tud  d'eul.  (Brui., 
20  février  1862.)  410 

LicxTATxoH.  —  Notaire  (nomination),  t- 
Le  fait  qu*un  mandat  a  été  donné  à  un  notaire 
pour  procéder  à  un  partage  ne  constitue  pas 
pour  ce  notaire  un  droit  acquis  à  être  commis 
aux  fins  de  procéder  i  la  vente  de  biens  indivis 
entre  parties  et  qui  leur  sont  échus  par  ledit 
partage. 

Lorsque  des  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur 
le  choix  d*un  notaire,  il  3f  a  lieu  de  préférer,  en 
Fabsence  d  objections  sérieuses,  le  notaire  pro- 
posé par  la  partie  représentant  le  plus  fort  in- 
t^ét.  (Gand,  27  novembre  i8()l.)  29 

'  liX^OB  (PATS  DE).— Voy.  Msinplévie;  Mines. 

lâiQUXBATBun.  —  Sociélé.  Procès.  Frais 
et  proniéritéê.  Gestion  utile.  Créancier, 
Saisie-arrét, Effets.  Déclaration  —Le  liqui- 
dateur d*uue  société  est  fondé  à  réclamer  sos 
débour:>és  et  le  prix  de  ses  soins,  même  vis-à- 
vis  des  créanciers,  lorsque  sa  gestion  a  profité  à 
ceux-ri,  notamment  en  soutenant  une  contesta- 
tion judiciaire. 

Par  suite,  il  peut  déduire  de  son  compte  le 
moniant  de  ce  ^ui  lui  est  dû,  nonobstant  la 
saisie-arrét  pratiquée  entre  ses  mains  par  un 
créancier. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  les  frais  du 
procès  ont  été  faits  avant  la  saisie^-arrét. 

Cette  saisie  ne  portant  que  sur  les  deniers 
qui  pourraient  être  dus  au  saisi,  le  liquidateur 
est  ainsi  un  tiers  saisi,  et  la  seule  obligation 
qui  lui  incombe,  en  faisant  sa  déclaration,  con- 
siste dans  le  compte  qu'il  doit  rendre  à  la  société, 
sa  mandante;  le  créancier  de  la  partie  saisie 
ne  peut  exercer  des  droits  plus  étendus  qu*elle- 
méme.  (Liège,  li  août  1861.)  61 

liXTXOB.  —  i.  Évaluation,  -—  Il  suffit, 
pour  qu'il  soit  satisfait  à  Tart.  16  de  la  loi 
du  %i  mars  1841,  que  les  dommages-intérêts 
soient  évalués  et  que  les  motifs  de  cette  évalua- 
tion se  trouvent  dans  l'exploit  ou  dans  les  con- 
clusions. 

Il  n*v  a  pas  lieu,  à  peine  de  voir  rayer  la 
cause  du  rôle,  d'évaluer  une  demande  d'affiche 
et  d'insertion  du  jugement  dans  les  journaux, 
formée  accessoirement  à  une  action  en  dom- 
maces-intéréts  pour  diffamation. 

Ln  tous  cas,  l'évaluation  dans  les  conclusions 
d*audience  satisferait  au  vœu  de  la  loi.  (Brux., 
2  juin  1862.)  231 

—2.  Évaluation  exagérée, — En  thèse  géné- 
rale, lorsque  les  bases  a  évaluation  indiquées 
dans  la  loi  du  2b'  mars  1841  sur  la  compétence 
font  défaut,  le  ressort  se  détermine  par  l'esti- 
mation des  plaideurs.  Et  restiinatiou  de  la  va- 
leur.du  litige,  faite  par  le  demandeur  et  non 
contredite  par  le  défendeur,  détermine  le  pre- 
mier ou  dernier  ressort.  Peu  importe  que  cette 
estimation  puisse  paraître  exagérée,  s'il  résulte 
des  documents  versés  au  procès  et'  des  circon- 
stances de  la  cause,  que  la  valeur  de  la  de- 


mande dépasse  la  somme  de  2,000  fr.  et  eon- 
séquemment  que  l'appel  est  recevable.  (Gand. 
20  juillet  1861.)  185 

—  3.  Compétence,  Évaluation  esagérée, 
—  On  ne  peut  considérer  comme  entachée  de 
fraude  et  rai  te  dans  ta  vue  d'éluder  la  loi  sur  la 
compétence.  Tévaluation  du  défendeur,  dé- 
passant les  2,000  francs,  lorsque  le  demandeur 
lui-même  a  déjà  fixé  la  valeur  du  litige  à 
i,50()  fr.  (Gand,  11  janvier  1862.)  152 

—  Voy.  Appel.  Degrés  de  juridiction. 
ItXTXUBS.  Voy.  Société  civile. 

LoTSKiB  moBXBÉB.  —  Cabarcts.  —  Le  fait 
d'avoir,  dans  un  cabaret,  mis  en  loterie  diffé- 
rents objets  à  gagner  par  la  voie  du  sort  et 
moyennant  un  enjeu  relativement  important, 
tombe  sous  Tapplication  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1891yet  non  de  l'article  473,  n^  3,  du 
code  pénal. 

Le  colporteur  des  billets  de  souscription  à 
semblable  loterie  est  passible  des  peines  portées 
par  la  même  loi.  (Brux.,  19  mai  1839.)         409 
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Maxbvlévib.  —  Voy.  Prescription. 

MAB9AT.  —  Voy.  Abus  de  confiance;  So' 
eiété;  Vol. 

MA11GBAB9X8B8.  —  Voy.  Achat;  Vente. 

MA11CBANBX8B8  «BWBfl.  —  Vente  à  Ven- 
eau.  Confiscation,  —-  L'art.  9  de  la  loi  du  20 
mai  1846  ne  permet  pas  de  prononcer  la  con- 
fi:ication  des  marchandises  déjà  adjugées.  (Brux., 
i"  mai  1862.)  173 

BIabchA.  —  Voy.  Dommages  intérêts. 

BIabcbé  a  TBBiKB.  —  Voy.  Effcts  publics. 

MABibcRAux  TifeTÉBXBAxxuBs.  —  Voy.  Mé- 
decine vétérinaire. 

BIabxaob.  —  Voy.  Prodigue. 

Matxéiib  sobimaxbb.— Voy.  Expropriation 
pour  utilité  publique. 

BUbbgxbb.  —  Voy.  Art  de  guérir. 

BUbbcihb  vÉTûKaiAXKm,  —  Maréchaux 
vétérinaire  s. Fièvre  aptitlieuse.  Maladie  con* 
tagieuse.  —  Les  maréchaux  vétérinaires  peu- 
vent traiter  les  animaux  affectés  de  la  fièvre 
aphibeuse. 

Cette  maladie  n*est  pas  considérée  comme 
contagieuse.  (Brux.,  3  juin  1862.)  276 

BUmoxbbs.  —  Voy.  Instruction. 

Mbbaqbb.  —  Voy.  Outrages. 

BlEuaB.  —  Voy.  Travaux  publics. 

MxiTBs.— 1.  Ancien  ej'ptoitanl,  Preserip- 
tion.  Usage  local,  —  La  jouissance  exclusive 
d'une  couche  minérale  ne  peut  engendrer  de 
prescription  an  profit  duo  ancien  exploitant, 
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propriétaîra  de  la  surfacei  dès  que  cette  jouis- 
sance a  pour  origine,  soit  un  usage  local,  soit 
une  tolérance  de  la  loi.  (Bruxelles,  25  juillet 
1860.)  53 

—  S.  Concession,  Bevendicaiion.  Corn- 
péfence,  —  Après  .rarrdlé  de  concession,  le 
juge  est-il  compétent  pour  connaître  de  la  re* 
vendication  d'une  partie  du  périmètre  concédé? 

Dans  quel  sens  et  à  quelles  6ns  cette  compé- 
tence du  pouvoir  Judiciaire  doit-elle  s'exercer  ? 
(Brux.,  alb  juillet  iStiO  )  S3 

— .  3.  Concession  par  eslensUm. Droits,  — 
(Liège,  25  juillet  1860.)  318 

—  4.  Inventeur,  indemnité.  Compétence 
administrative,  — -  Cest  au  gouvernement 
qu'il  appartient  de  reconnaître  la  qualité  d*in- 
venteur  d'une  mine  et  de  régler  Tindemnilé 

3ae  le  concessionnaire  aura  à  lui  payer  du  chef 
e  sa  découverte.  (Brux.,  7  avril  i8U2.)        162 

—  5.  Maintenue.  Extension  accessoire.-- 
11  ne  résulte  d*aucune  disposition  de  nos  lois, 
en  matière  de  mines,  que  le  droit  d^obtenir  la 
maintenue  d*une  concession  comporterait,  dans 
un  sens  absolu,  le  droit  de  jouir  de  son  ei ten- 
sion, celle-ci  pouvant  être  considérée  comme 
une  concession  nouvelle. 

L*extension,  fût-elle  d*ailleurs,  en  général, 
réputée  Taccessoire  d'une  co'ncession  préexis- 
tante et  accordée  comme  telle  par  le  gouverne- 
ment, il  ne  s'ensuivrait  pas,  du  moins  par  rap- 
{»ort  au  règlement  des  droits  de  propriété,  que 
e  juge  ait  i  prendre  cette  règle  pour  guide, 
surtout  lorsque,  i  raison  de  Timportance  de 
1  extension,  la  maxime  :  accessio  cedat  pria- 
cipali  serait,  par  le  fait»  dénuée  de  base.  (Brux., 

25  juillet  1850.)  53 

—  6.  Occupation  de  la  surface.  Nécessité. 
Utilité,  Droit  ancien.  Pays  de  Liège.  —  A 
la  différence  de  la  loi  de  1^10,  qui  ne  permet 
à  Texploiiant  d'une  mine  d'occuper  le  terrain 
d'autrui  que  pour  nécessité  absolue,  Tancien 
droit  du  pays  de  Liège  admettait  cette  occupa- 
tion pour  la  seule  utilité  de  l'exploitation. 

C'est  d'après  ce  principe  que  s'interprètent 
les  conventions  payées  sous  le  droit  liégeois 
avec  le  propriétaire  de  la  surface.  (Bruxelles, 

26  février  1862.)  163 

—  7.  Partage  {prohibition).  —  Ce  n*est  pas 
enfreindre  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
qui  défend  le  partage  dans  une  concession^  sans 
rautorisation  du  gouvernement,  que  d'attribuer 
à  l'un  des  intéressés  un  droit  privatif  sur  une 
partie  delà  mine,  par  exemple,  comme  dans  Tes- 
pèce)  sur  les  produits  d'une  seule  veine  du 
périmètre  de  la  concession. 

La  disposition  de  l'art  7  n'empêche  pas  de 
déterminer  dans  quelle  proportion  (sans  qu'il 
j  ait  fractionnement  matériel),  les  intéressés 
jouiront,  soit  de  la  propriété  de  la  concession, 
soit  des  bénéfices  de  I  exploiution  collective. 
(Brux.,  25  juillet  1860)  53 

—  8.  Surveillance.  Ingénieur,  Visite.  Op- 
position, Travaux  exécutes  en  delwrs  de 
la  concession.  —  N'est  pas  soustrait  à  la  sur- 
veillance de  Tadroinistration  des  mines,  le  tra- 
vail qui,  s'exècuunt  i  une  galerie  en  dehors  de 


la  concession,  se  trouve  oependant  en  eomrou- 
nication  avec  la  mine  concédée  et  les  exploi- 
tations voisines. 

Par  suite,  est  punissable  Topposition  faite 
par  le  directeur  à  la  visite  du  sous-ingéoieur 
des  mines.  (Liège,  22  janvier  1862.)  312 

MxHiiuR.  —  Voy.  Arbitres  ;  Bai.l  ;  Demande 
nouvelle. 

MiHisTiuifi  pvBuc.  ~  1.  Action  directe. 
Intérêt  publie.  Appel,  Frais.  —  Le  ministère 
public  a  le  pouvoir  d'exercer  une  action  directe 
pour  l'exécution  de  toute  disposition  de  la  loi 
oui  intéresse  directement  et  principalement 
1  ordre  public.  Ce  pouvoir  ne  se  borne  pas  aux 
cas  spèficiés  par  la  loi. 

Il  a  qualité  pour  appeler,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, d'un  jugement  lors  duquel  il  n'a  été 
que  partie  jointe. 

Ainsi  il  peut  se  pourvoir  par  appel  contre  un 
jugement  qui  a  rejeté  l'opposition  d'un  officier 
de  rélat  civil  i  un  mariage  que  les  pitiés  vou- 
laient contracter  au  mépris  de  l'art.  298  du  code 
civil,  qui  porte  que  c  dans  le  cas  de  divorce 
admis  en  justice,  l'époux  coupable  ne  pourra 
jamais  se  marier  avec  son  complice.  »  (Bruxelles, 
19  juin  1861.)  250 

—  2.  Opposition  à  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil.  Non-recevabilité.  —^ 
Le  ministère  public  peut-il  former  opposition  à 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui, 
contrairement  i  son  réquisitoire  par  lequel  il 
demandait,  à  cause  de  circonstances  atténuantes, 
conformément  i  l'article  4  de  la  loi  du  1"  mai 
18i9,  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple 
police  d'un  inculpé  d'un  fait  puni  de  peines 
correctionnelles,  a  prononcé  le  renvoi  du  pré- 
venu devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle? (Gand,  30  mars  1861  )  ^  266 

BI0BX1.IK&.  —  Consistance,  Preuve.—  Dans 
le  doute  sur  la  consistance  et  la  valeur  d'un 
mobilier,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  preuve 
tant  par  titres  que  par  témoins.  (Liège.  10  niai 
1862.)  <05 

MoTBV  irovTBAv.  Voy.  Preuve. 

Mm.  —Voy*  Servitude. 


N 


NoK  «AmoimizQva.  ^  Voy.  Enseigne. 

NoTAx&B.  —  1.  Décès.    Recouvremenfs. 

Héritiers  {qualité).  —  Les  héritiers  d'un  no- 
taire peuvent  faire  directement,  et  sans  traité 
ftréalable,  les  recouvrements  des  sommes  qui 
ui  restent  dues  &  ruison  des  actes  qu'il  a  reçus. 
(Bruxelles,  2  décembre  1861.)  '508 

—  2.  Fonctions.  Immixtion.  (Gand,  27  mai 
1862.)  419 

~  Voy.  Licîtation. 
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OtvoaiTiON.  —  Voy.  Déboaîé. 

Ofpositioii  ▲  vjm  ORBOimAiiGS.  —  Voy. 
Cbambre  du  coDseilj  Mioistère  public. 

OvrosinoH  a  vatshsiit.  —  Voy.  Saisie- 
arrél. 

O&BomtAvca.  —  Voy.  Chambre  du  conseil. 

O&Mia  yiTBUG.  —  Voy.  Arbitre;  Assurances 
maritimes;  Goociliation. 

OirniAOBs  BT  navACBs.  —  Èchetin, 
Secrétaire  communal.  Examen  des  dé- 
libérations,  —  Ont  été  adressées  dans  Texer- 
cice  ou  À  Toccasion  de  rezercice  des  fonctions 
écbevinales,  les  paroles  outrageantes  et  les  me- 
naces d*un  secrétaire  communal  envers  un  éche- 
vin  qui  s^était  rendu  dans  la  maison  cdfaimune 
pour  y  prendre  communication  des  délibéra* 
tioos  intervenues  pendant  son  absence.  (Liège, 
10aoûtl86i.)  m 

OwAia».  —  Voy.  Responsabilité  civile. 


Paatasb  (action  en).—  i.  Paris  indivises. 
Totalité.  —  Il  y  a  lieu  à  ordonner  le  partage 
en  nature,  lorsque  la  division  peut  s  opérer 
sans  dépréciation  et  sans  incommodité.  (Bruz., 
17  juillet  i862.)  5S0 

—  %  Indivisibilité.  Appel  principal, 
IdçnHté  d'intérêts,  —  L^action  en  partage  est 
indivisible,  et  conserve  ce  caractère,  même  pour 
la  partie  du  débat  dans  laquelle  on  a  discuté  et 
jugé  la  validité  d'un  testament  opposé  aux  de- 
mandeurs en  partage.  (Brux.,  12  août  1861 .)    7 

~  5.  Successions  distinctes.  Confusion 
en  une  masse.  —  Les  règles  tracées  par  les 
articles  815  et  suivants  du  code  civil  sur  la 
forme  et  le  mbde  de  partage  entre  cohéritiers, 
sont  impératives  pour  le  juge,  et  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  s'en  écarter,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement des  parties. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  successions  sont 
échues  À  divers  coïntéressés ,  elles  doivent  être 
Tobjet  de  partages  distincte  et  séparés.  (Liège, 
23  mars  1861.)  97 

~  4,  Tête  {division  par).  Enfants  {signifi- 
cation). Accroissement,  Conjonction.—Lors- 
qu'un  testateur,  après  avoir  fait  un  legs  uni- 
versel, impose  aux  légataires  institués  la  charge 
de  laisser  suivre  certains  immeubles  à  ses  héri- 
tiers maternels,  en  ordonnant  que  lesdits  biens 
soient  partagés  conformément  a  la  loi  entre  les 
enfants  de  trois  parents  collatéraux  qu'il  dési- 
gne nominativement,  le  partage  doit  s  opérer 
par  tête  et  non  par  souche. 

La  règle  :  conjuncti  disjunetis  commisti 
unius  personm  vice  funauntur  cesse  d*éire 
applicable  chaque  fois  que  Te  testateur  a  mani- 
festé la  volonté  que  le  parUge  des  biens  légués 

PASIC,  4862.  -—  V  PART».  < 


à  titre  particulier  ait  lieu  |>ar  portions  égales 
entre  les  légataires. 

La  clause  que  les  biens  devront  être 'par- 
tagés conformément  à  la  loi,  ne  se  réfère 
nullement  i  l'article  iOéi  du  code  civil,  qui  ne 
contient  aucune  disposition  spéciale  au  partage 
des  legs  et  ne  règle  que  les  effets  de  la  caducité 
par  rapport  au  droit  d'accroissement,  mais  aux 
divers  articles  de  loi  qui  déterminent  le  mode 
de  partage  en  matière  de  successions  collaté- 
rales. 

Les  mots  flamands  :  kinderen  van  JV.„  in 
huwelyk  met  N.,.,  ne  désignent  que  les  des- 
cendants an  premier  degré,  i  moins  qu'il  ne 
résulte  des  circonstances  que  le  testateur  a  en- 
tendu donner  è  ces  mots  une  signification  plus 
étendue.  (Gand,  11  janv.  1863.)  138 

—Voy.  Appel  incident;  Degrésde  juridictionj- 
Quotité  disponible.  • 

Pa&tib  civiia.— Voy.  Actîoncivilc;  Chaise; 
Tribunal  correctionnel;  Vol. 

Passaox.  —  Servitude. 

Patshtb.  —  1.  Compétence,  —  Le  juge 
civil  est  compétent  pour  connaître  de  l'opposi- 
tion h  une  contrainte  lancée  par  un  receveur 
de  contributions  pour  recouvrement  de  sommes 
qu'il  prétend  être  dues,  pour  droit  de  patente, 

rir  celui  à  qui  la  contrainte  est  faite.  (Gand, 
juillet  1862.)  338 

—2.  Opposition  à  contrainte.  Coniribu- 
lions  directes.  Instance.  Instruction  par 
mémoires.  —  En  matière  d'opposition  à  une 
contrainte  pour  recouvrement  d'un  droit  de 
patente,  Tinslruction  devant  le  juge  civil  a  lieu 
par  avoués  et  non  par  simples  mémoires  sigiii- 
flés.  (Gand,  9  juillet  1862.)  d38 

Patu&aob.  —  Campine.  Lisières  (kan- 
ten).  —  Le  fait  de  pâturage  dans  les  bosquets 

aui  bordent  les  prairies  et  les  terres  labourables 
e  la  Ciimpine,  tombe  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 24  ou  code  rural.  (Bruxelles,  3  juillet 
1862.)  263 

Patbksht.  —  Oé/tfî  de  grdce.  Motifs. 
Garanties.  —  Tout  jugement  qui  accorde  un 
sursis  ou  délai  de  grâce  au  débiteur,  doit  énon- 
cer les  niotiCs  de  ce  délai.  ^ 

Le  sursis  ou  délai  de  grâce  ne  peut  être  ac- 
cordé au  débiteur  qui,  pour  retarder  la  décision 
de  la  cause,  a  eu  recours  à  divers  eipédients, 
accusant  sa  mauvaise  foi,  et  ne  justifie  paj», 
d'ailleurs,  de  garanties  suffisantes  pour  le  lave- 
ment de  sa  di'tie.  (Gand,  i  juin  1862  )         265 

—  Voy.  Compte. 

Paunea.  ~  Cumul.  Lois  spéciales.  —  La 
prohibition  du  cumul  des  peines  ne  s'étend  pas 
aux  matières  spéciales  et  notamment  pas  aux 
contraventions  en  (ait  de  douanes.  (Gand,  i  avril 
1860.)  2d 

Psiraxoii  (Règlement).  —  Arrêté  royal. 
Pouvoir  judiciaire.  Compétence.  —  Il  n'ap- 
partient pas  au  pouvoir  judiciaire  de  statuer 
sur  une  demande  de  réformation  d'un  arrêté 
royal  accordant  une  pension,  et  notamment 
d'une  pension  accordée  en  vertu  des  arrétésr- 
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lois  des  14  septembre  1814  et  12  mers  18IK  et 
du  règlement  approuvé  le  29  mai  1822.  (Brui., 
17  WM  1862.)  256 

Permis  »a  vo&t  s'arui.  —  1.  Chasse. 
Prescription.  (Gand,  8  juillet  1861.)         408 

^  2.  Dswande,  Défaut  de  délivrance.  •— 
La  demande  d'un  permis  de  pori  d'armes  de 
chasse  et  le  dépûl  de  la  somme  e&igée  k  cet  effet 
ne  peuvent  équivaloir  à  sa  délivrance.  (Liéffc, 
«novembre  1861.)  182 

Pnbcxa.  —  Voy.  Communication  ;  Tribunal 
correctionnel. 

PiOBOVs  TvAs.  —  Propriétaire.  Absence 
de  réytemettt.  Vol.  —  Est  prévu  pur  Tart.  401 
du  code  pénal,  te  fait  du  propriétaire  qui  a  tué 
sur  son  terrain  et  s*est  approprié  des  pigeons 
appartenanià  autrui,  s'il  utc&isie,  dans  la  com- 
mune, aucun  règlement  fixant,  en  exécution  de 
Tart.  2  de  la  loi  du  4  août  \7S9,  ré|>oque  pen- 
dant laquelle  les  pigeons  de  colombier  sont  dé- 
clarés gibier.  (Liège,  12  avril  1862.)  256 

PuTOLBT  VB  voGHB.— Voy.  Ame  prohibée. 

.  PoLBsms.  -—  Bâle  des  dépenses.  Béparii" 
tion.  Pouvoir  judiciaire.  Compétence.  — 
Le  recouvrement  des  sommes  réparties  entre 
les  propriétaires  des  polders  et  destinées  à  les 
garantir  de  Tinvasion  des  eaui  est  assimilé  à  la 
perception  des  impôts. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
connaître  des  contestations  relatives  k  cette  ré- 
partition. (Brux.,  12  fév.  1862.)  87 

Poucai.  —  Voy.  Chemin  de  fer. 
Pomv  B'A&aaa.  —  Voy.  Perrob. 
Posaaasiov.  ~  Voy.  Chemin  vicinal. 

Povvom  smiciATBM.  —  Voy.  Expropria- 
tion pour  utilité  publique;  Polders. 

PuâacmiPTio»  a«  aiATiÉaB  ennui  (por- 
•bbert).  —  Droit  éventuel.  Mainplévie.  Sub- 
stitutUm.  —  Le  droit  d*un  appelé  à  une  sub- 
stitution n'est  pas  imprcKriptible  par  sa  nature. 
La  prescription  court  contre  lui  durant  la 
•  jouissance  du  grevé,  au  profit  du  détenteur  d*un 
bien  faisant  partie  de  la  substitution,  le  déten- 
teur fûi-il  Tbéritier  du  grevé. 

Cette  circonstance  n'empêcherait  pas  la  pres- 
cription. 

Il  est  loisible  à  Tsppelé  de  poser  des  actes 
interrupiifs  de  la  prescription. 

Il  résulte  de  la  généralité  des  termes  de  Tsr- 
ticle  2262  du  code  civil  que  celui  qui,  pendent 
Tespace  de  trente  ans,  a  possédé  un  immeuble 
dans  les  conditions  vooluts  par  Tarticle  2229, 
en  acquiert  la  pleine  et  entière  propriété,  et 
que  la  prescription  une  fois  accomplie  lui  tient 
heu  d'un  véritable  titre  émané  de  tous  ceux  qui 
pouvaient  avoir  des  droits,  même  conditionnels, 
sur  l'immeuble  prescrit. 

En  d'autres  termes,  il  y  a  présomption  de 
J'exisienre  d'un  droit  précédent.  (Bruxelles, 
4  mars  1861.)  287 

—  Voy.  Commune  ;  Mines. 


Pngacmimo»  n  mat 
^\,Acte interruptif.  incompétfnce. Citasse. 
•—  Les  poursuites  répressives  intentées  par  un 
fonctionnaire  incompétnit  n^inierrompent  pas 
la  prescription.  (Brux.,  24  déc.ISbl.)  117 

—  2.  Contravention.  —  La  qualification  lé- 
gale d'un  fait  résulte  de  la  juridiction  à  laquelle 
il  est  déféré  et  de  la  peine  qu'il  fait  encourir  au 
coupable. 

En  conséquence.  le  fait  qui  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  eorreciionneU,  et  qui  est 
puni  de  peines  correctionnelles,  ne  se  prescrit 
que  par  trois  ans,  fOt-il  qualifié  eoniropenlian 
par  la  loi.  (Brux..  26  déc  1861.)  75 

—  2.  Dénonciation  calomnieuse.  Mer- 
ruption.  —  En  matière  de  dénonciation  calom 
nieuse,  la  prescription  de  trois  ans  est  inter- 
rompue psr  l'exploit  d'sjuurnement ,  notifié 
avant  l'échéance  de  la  troisième  année  à  partir 
de  la  date  de  la  dénonciation.  —  Le  prévenu  ne 


peut  soutenir  que  l'sction  n'est  devenue  i 
vsbie  qu'A  partir  de  la  décision,  par  Pautorité 
compétente,  sur  les  faits  dénoncfe,  pour  en  in- 
duire une  pareille  décision  n'étant  pas  inter- 
venue dans  rintervalle  des  trois  années,  la  pres- 
cription est  acquise.  (Gand,  8  déc.  1858.)   S27 

—  Voy.  Chasse;  Chemin  vicinal;  Permis. 

P&âeoaitno«s.— 1.  Dépens.  (Gand,  8  août 
1861.)  399 

—  2.  Enquêtes  étrangères  aux  parties.-- 
Les  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes peuvent  être  puisées  dans  des  enquêtes 
tenues  dans  d*autres  instances  ,  même  dans 
celles  étrangères  aux  parties  actuellement  en  li- 
tige. (Brux.,  12  août  1^61.)  7 

P»aua.  —  1.  Action  civile.  Domicile, 
imprimeur.  Fans  domicile.  Compétence. 
Défendeur.  —  Le  domicile  que  l'article  14  du 
décret  du  20  juillet  1831,  sur  la  presae,  oblige 
l'imprimeur  d'un  journal  d'indi<]uer  sur  cbai|ue 
exemplaire,  n'est  pas  un  domidie  d'élection, 
mais  le  domicile  réel  de  rimprimeor.  —Ce  do- 
micile, bien  que  l'indication  en  soit  principale- 
ment prescrite  pour  fedliter  l'exérdce  de  fac- 
tion publique,  n*est  pas  différent  du  domidie 
légsl,  défini  par  l'art.  102  du  eode  dvii  pour 
rexercioe  des  droits  dvils.  —  Et  l'acfion  «vile 
de  la  partie  lésée  par  un  délit  de  presse,  exer- 
cée séparément  et  devant  la  justice  dvile,  est 
compétemment  portée  devant  le  juge  du  domi- 
die indiqué  par  l'imprimeur  dans  son  journal. 
Peu  importe  que  cette  indication  soit  fsusse  et 
mensongère^  l'imprimeur  qui  indique  un  faux 
domicile,  et  induitainsi  le  public  en  erreur,  doit 
supporter  toutes  les  conséquences  de  son  men- 
songe. —  Il  ne  peut  plus  jouir  de  la  faveur  que 
la  loi  accorde  à  tout  défendeur  d'être  assigné 
devant  le  juge  de  son  domidie.  (Gand,  14  avril 
1862.)  169 

—  2.  Action  civile.  Compétence.  —  Il  ap- 
partient aux  tribunaux  civila  de  connaître  d'une 
action  en  dommages-intérêts  intentée  par  celui 
qui  se  prétend  lâé  par  les  imputations  diffama- 
toires d'un  artide  de  journal.  (Brux.,  10  avril 
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—  5.  Dommages-intérêts.  Tribunaux  ci- 
vits.  Compétence.  —  Les  tribunaux  civils  sont 
coinpéieiiis  pour  connaître  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  un  Tait  pri^judicioble 
procédant  de  la  presse.  (Liège,  5  avril  1862  ) 

—  i.  Dommages.  Intention  méctiante.  — 
En  matière  de  délit  de  presse,  poursuivi  par  la 
voie  civile,  il  ne  s'agit  pas  tant  de  reibercber 
l'intention  mécbanie  de  l'auteur  de  l'écrit  qui 
fait  l'objet  de  la  poursuite,  que  de  voir  si  cet 
écrit  a  pu  causer  un  dommage  quelconque  au 
poursuivant,  qui  s'eo  plaint.  (Gand,  14  avril 
1862.)  213 

—  S).  Réponse  {insertion).  Vitra  petiia.  — 
Une  personne  nommée  dans  un  article  de  jour-^ 
nal  a  le  droit  d'insérer  une  réponse,  aui  lenncs 
de  la  loi,  bien  que  Tarticle  ne  soit  qu'une  re- 
production. 

LVdittfur  ne  peut,  sans  contravention,  se 
refuser  k  Tinsertion  de  la  réponse  sous  le  pré- 
telle  qu'elle  dopusserail  la  latitude  lliéepar  la 
loi,  s'il  a  reçu  du  plaignant  Tautorisation  de 
faire  des  retrancbeinems  indiqués,  afin  de  ra- 
mener la  réponse  aux  proportions  légales. 

En  matière  de  presse,  le  juge  ne  peut  or- 
donner la  publication  de  son  jugement,  si  ce 
mode  de  réparation  n'a  pas  fait  un  objet  de  con- 
clusions. 

L*art.  1382  du  code  civil  est  général  et  ne 
distingue  pas  entre  le  dommage  moral  et  le 
dommage  matériel.  (Gand,  30  mai  1860.)    293 

—  Vo;.  Dommages-intérêts. 

PavvTS.  —  Voy.  Date  certaine;  Commune; 
Présomption;  Rétention;  Société  en  participa- 
tion; Testament;  Tribunal  correctionnel. 

PuBimB  TasTiMo«iAx.B.  —  1 .  Mandat.  — 
L'huissier  ne  peut  justifier  par  témoins  d'un 
mandat  quM  pn^tendKafoir  reçu,  si  l'iniérêt  du 
litige  excède  150  fr. 

Il  en  est  de  même  du  tiers  qui  veut  se  pré- 
valoir de  Tacte,  objet  du  désaveu.  (Bruielles, 
lOjuin  18(30.}  220 

—  2.  Vente  en  matière  commerciale.  Pou- 
voir discrétionnaire  du  juge.  Cause  illi- 
cite. —  L'art.  109  du  code  de  commerce,  en 
comprenant  la  preuve  testimoniale  parmi  les 
divers  moyens  de  constater  les  acbais  et  ventes, 
en  matière  commerciale,  laisse,  toutefois,  aux 
juges  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter,  selon 
les  circonstances,  ce  mode  de  preuve.  —Ainsi, 
lorsque  les  faits,  posés  par  une  partie,  substi- 
tuent à  une  convention  formulée  par  écrit, 
entièrement  émanée  de  sa  propre  main,  et  dont 
se  prévaut  l'autre  partie,  une  convention  ver- 
bale, de  tout  point  contraire  à  la  convention 
écrite,  non  attaquée  pour4lol  ou  fraude,  il  n*y  a 
pas  lieu  d'accueillir  la  preuve  orale  de  ces  faits; 
surtout  si  les  circonstances  de  la  cause  élèvent 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes contre  leur  vraisemblance.  —  Une  pa- 
reille preuve  ne  tendant  qu'à  établir  un  concert 
frauduleui  dans  le  but  de  tromper  les  tiers  sur 
la  nature  des  opérations  conclues,  n'est  pas  ad- 
naissible.  (Gand,  3  janv.  1862.)  136 

—  Voy.  Faux  serment  ;  Présomption. 


PiUTixiraïa.  —  Bail.  Faillite.  —  Les  mar- 
chandises et  tous  les  objets  de  ta  société  faillie, 
autres  que  Targent  comptant  et  les  créances,  se 
trouvant  dans  le  bâtiment  loué,  sont  soumis  au 
privilège  du  bailleur. (Gand,  13  août  1857.)  389 

—  Voy.  Commissionnaire. 

PiLOcAa-TB&BAii.  —  1.  Affirmation.  —  La 
déclaration  faite  par  le  garde  au  fonctionnaire 
préposé  par  la  loi  pour  recevoir  l'affirmation 
d'un  procès- verbal,  'que  celui-ci  est  vrai  et 
certain  dans  tout  ce  qu'il  contient,  ne  con- 
stitue pas  l'affirmation  dans  le  sens  légal  du 
mot.  (Liège.  22  mai  1862.)  275 

—  2.  Affirmation.  Chasse  {délit  de). 
Jffeure.Pretire.— L'affirmation  d'un  procès-ver- 
bal de  délit  de  chasse,  faite  le  lendemain  de  ea 
délit,  doit,  k  peine  de  nullité,  meutionner 
Theure  à  laquelle  elle  a  eu  lieu. 

N*est  pas  admissible  ta  preuve  par  témoins 
pour  établir  que  l'affirmation  a  eu  lieu  dans  les 
24  heurea  du  dé.it.  (Liège  ,  19  déc.  1861.)   116 

—  Voy.  Douanes. 

Pao  Dbg.  —  Arrêt  correctionnel.  Levée. 
Demande  postérieure.  Partie  civile.  —  La 
partie  civile  est  encore  recevable,  après  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt  qui  lui  alloue  des  dom- 
mages intérêts,  à  demander  \epro  Deo  pour  la 
levée  de  Tan  et  et  du  jugement  confirmé.  (Brux.. 
9  mai  1862.)  177 

PiLOBicivni.  —  Conseil  judiciaire.  Ma- 
riage. Opposition.  Mainlevée.  Procédure. 
Nullité.  Assignation  en  intervention.  — 
Le  jugement  qui  interdit  au  prodigue  de  plai- 
der sans  l'assistance  de  son  conseil ,  crée  dans 
son  chef  une  incapacité  absolue  d'ester  en  justice 
soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur. 

La  cour  n*a  pas  le  pouvoir  d'autoriser  le  pro- 
digue à  ester  en  justice  sans  être  assisté  de  son 
conseil. 

Il  n'entre  pas  non  plus  dans  ses  attributions 
de  donner  un  conseil  ad  hoc  au  prodigue  que 
son  conseil  judiciaire  ne  veut  pas  assister. 

La  cour  ne  peut  pas  ordoouer  Tinter veotion 
du  conseil  judiciaire. 

Le  prodigue  peut  contracter  mariage  sans 
l'assistance  de  son  conseil.  Par  suite,  il  a  le  droit 
de  faire  statuer  sur  l'opposition  mise  à  ce  ma- 
.riage. 
*  11  ne  peut  dépendre  du  conseil  judiciaire  de 
paralyser  ce  droit  par  son  refus  d'assister  le 
prodigue  pour  plaider  sur  la  mainlevée  de  l'op- 
position. 

La  loi  ne  donnant  aucun  moyen  de  contrain- 
dre le  conseil  à  assister  le  prodigua,  il  y  a  lieu 
pour  celui-ci  de  demander  au  tribunal  la  main* 
levée  de  l'interdiction  de  plaider  pour  le  cas 
spécial  dont  il  s'agit.  (Brux,,  19  juill.  Ib62  )  319 

PRomas  Bs  LA  TSÈÊMB.  —  Voy.  Chasse. 

P&ov&xÉTÉ.  —  Voy.  Commune. 

PuiMAXcs  MAUTALB.  —  Voy.  Autorisa- 
tion. 

PvaoB.~Voy.  Hypothèque;  Surenchère. 

Ptbxtb.  —  Voy.  Vente  commerciale. 


456 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


R±BVGTiov.  —  Voy.  QaoUté  disponible. 
Bétémâ  (juge  bb).  —  Voy.  Séquestre  prori- 


QvAUTé  (EicerriON  •>).—  1.  Appel.  Reee- 
,  mi6<///é.— L'appelant  peut  se  prévaloir  pour  la 
première  fois  eo  appel  d'une  qualité  qui  n*est 
qu'un  moyen  de  défense  à  Taelion  principale  et 
qui  intéresse,  en  outre,  Tordre  public.  (Brui., 
15  novembre  1862.)  412 

—  2.  Priorité,  Déelinatoire.  —  Le  juge 
doit  siatuer  en  premier  lieu  sur  une  eiception 
de  défaut  de  qualité,  même  avant  une  demande 
de  renvoi  pour  incompétence,  surtout  si  eelle-d 
n*a  été  formée  que  dans  un  ordre  subsidiaire. 
(Brux.,  7  déc.  1857.)  421 

—  Voy.  Héritiers. 

QvoTiTÉ  ^iMWommx^.^Renieviagère.SuC' 
cessible.  Titre  onéreuse.  Partage,  —  On  doit 
entendre  par  le  mot  sueeessibUs  de  Tart.  918 
du  code  civil,  ceux  nés  depuis  Taliénation  aussi 
bien  que  ceux  qui  existaient  à  Pépoque  où  elle  a 
eu  lieu. 

Cet  article  e^t  applicable  alors  même  que, 
outre  la  rente  viagère,  il  y  a  obligation  envers 
le  vendeur,  de  la  part  du  successible  acquéreur, 
de  payer  quelque  somme  en  l'acquit  du  ven- 
deur, sauf  le  droit  pour  l'acquéreur  de  se  faire 
tenir  compte  de  ce  qu'il  aurait  réellement  dé- 
boursé. 

L'article  est  aussi  applicable  au  cas  où  les 
biens  vendus  à  charge  de  rente  viagère  étaient 
indivis  entre  le  père  vendeur  et  le  successible 
acquéreur.  La  circonstance  que  l'aliénation  au- 
rait eu  lieu  dans  un  acte  de  partage  ne  saurait 
modifier  les  droits  des  successibles  étrangers  k 
cet  acte.  (Liège,  11  janv.  1860.)  379 


R 


IIavvo&t  a  evGcaaaiov.  —  Prescription, 
Substitution,  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rapporter 
à  la  succession  du  grevé  un  bien  substitué  dont 
l'un  des  appelés  a  prescrit  la  propriété  durant 
la  vie  du  grevé  qui,  par  sa  négligence,  a  laissé 
se  consommer  l'usurpation .  (Bruxelles,  4  mars 
1861  )  287 

Réaluatiov  (clause  se). —  Voy.  0)ntrat 
de  mariage. 

RâBBLUOV.  —Excuse.  Ordre  illègaLou 
entaché  d'irrégularité.  Gendarmes,  Com- 
missaire de  police  compétent.  Légitime  dé- 
fense, —  Est  coupable  du  délit  de  rébellion, 
celui  qui  a  résisté  avec  violences  et  voies  de  fait 
à  des  gendarmes  agissant  pour  l'exéci^tion  d'un, 
manda^mané  d*un  commissaire  de  police  com- 
pétent, nonobstant  le  vice  ou  l'iliégalilé  qui 
s'attache  à  cet  ordre. 

Spécialement  il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'exécution  du  réquisitoire  d'un  comuiisSiaire  de 
police,  non  basé  sur  une  décision  judiciaire  et 
ordonnant  la  translation  du  prévenu  dans  un 
dépôt  de  mendicité.  (Liège,  27  fév.  1882.)     376 


soire. 


DE  BBTTs.  —  Preuve,  —  La  remise 

d'une  dette  qu'une  femme  aurait  prétendument 
fiiiteau  profit  de  son  mari,  à  l'ellet  de  lui  faci- 
liter la  concession  du  concordat  qu'il  sollicitait, 
ne  pourrait  s'établir  que  par  écrit.  Des  pré- 
somptions ne  seraient  pas  admissibles. 

Cette  remise  serait  d'ailleurs  sujette  a  cri- 
tique de  la  part  des  créanciers  intéressés  , 
comme  libéralité  faite  à  leur  détriment.  (Brox.. 
25  mars  1860.)  43 

Remtb  TiACitea.  —  Voyez  Quotité  dispo- 
nible. 

RànkTXTiosi.  —  Voy.  Saisie  immobilière. 

Rbfkisb  b'xhstavcb.  —  Voy.  Intervention. 

RàiBAVES.  —  Cour  d'appel.  —  La  cour 
saisie  de  l'appel  d'un  jugement  donnant  acte  de 
^rtaines  réserves  et  qui,  réformant  sur  le  food, 
ne  maintient  ces  réserves  qu'à  la  charge  d>n 
faire  fruit  dans  Tinstance,  oblige  les  parties  à 
procéder  devant  elle  selon  le  débat  que  ces  ré- 
serves indiquent.  (Brux.,  13  mai  1861.)       596 

RéaoLUTXOv.  —  Voy.  Assurances  maritimes; 
Dommages-intérêts. 

RBSPosiaABZLXTé.  —  Voy.  Avaries  ;  Chemin 
de  fer;  Consignataire. 

'  RsBP0V8ABxi.iT±  civiLB.  —  1.  Dommagc, 
Faute,  Accident.  —  Il  y  a  lieu  à  réparation 
du  dommage  causé  par  un  eheval  qui  sW  em- 
porté, si  le  cocher  n  a  pas  pris  toutes  les  précau- 
tions que  suggéraient  les  cireonstances  et,  do- 
tamment,  s'il  n'a  pas,  en  temps  utile,  averti  le 
lésé,  en  lui  criant  gare,  afin  qu  il  se  mit  en  garde 
contre  le  danger  qu'il  couAiit  et  dont  il  ne  s*a- 
percevait  pas.  (Garfd,  22  mars  1862.)  150 

—  2.  Ouvrier.  Commune,  —  Un  ouvrier 
qui,  par  ordre  d*une  administration  commu- 
nale, pratique  dans  une  carrière  ouverte  dans 
un  bois  appartenant  à  la  commune  l'extraction 
de  quelques  pierres  pour  les  employer  k  la  ré- 
paration d'un  chemin  communal  traversant  ledit 
bois,  ne  peut  être  poursuivi  par  l'administra 
tion  forestière,  pour  avoir  ouvert  une  carrière, 
sans  que  l'autorisation  voulue  soit  intervenue. 
(Liège,  19  décembre  1861.)  105 

—  5.  Père,  Absence,  Faute,  —  On  père  est 
responsable  civilement  du  dommage  causé  par 
son  fils  mineur,  bien  que  le  fait  se  soit  passé 
loin  de  son  domicile  et  hors  de  sa  présence,  si 
d'ailleurs  on  peut  lui  imputer  une  faute;  no- 
tamment un  père  qui  néglige  d'accompagner 
son  fils  appelé  au  conseil  pour  le  tirage  au  sort 
de  la  milice,  bien  que  I  expérience  démontre 
au'à  la  suite  et  à  l'occasion  de  cette  opération 
des  excès  de  buisson  et  des  désordres  ont  le  plus 
souvent  lieu,  devient  responsable  d'une  bles- 
sure faite  dans  ces  circonstances  par  son  fils 
en  état  d'ivresse. 

11  alléguerait  en  vain  la  présence  aux  opéra- 
tions du  garde  champêtre  ou  du  membre  de 
l'administration  communale  chargé  de  conduire 
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les  miliciens  au  lieu  du  tirage  (Brui.,  1^  mars 
i862.)  229 

—  Voy.  Chemin  de  fer. 

Rbstitvtiov.  —  Voy.  Tribunal  correction- 
nel. 

RÉTXHTioii.  —  AmélioraiiotàM.  Preuve, 
—  L'exercice  du  droit  de  rétention  ne  peut  être 
accordé  qu'à  la  condition  de  la  preuve  qe  Teiia- 
tence  des  améliorations  invoquées.  (  Liège, 
10  mai  1862.)  m 

KMswtmcATtow.^Entrtfpôi  public.  Mar- 
chandises, —  L'entrepôt  public  est  assimilé 
au  magasin  du  destinataire.  La  marchandise 
entreposée  est  réputée  délivrée  k  l'acheteur.  La 
revendication  n'en  est  plus  admise.  (Bruxelles. 
25  juin  1861.)  210 

—  Voy.  Vol. 

RÉTOGATioii.  —  Voy.  Donation. 
Rua.—  Voy.  Voirie. 

RvpnnuB  vm  Ba.ii  (aéLrr  ai).  —  Délit  eue- 
cessif.  Non  bis  in  idem.  Peines  {eumvi). 
Lois  spéciales.  —^  Le  délit  de  rupture  de  ban, 
puni  par  l'art.  4  de  la  loi  du  31  décembre  1836, 
relative  à  la  surveillance  des  condamnés  libérés, 
est  un  délit  successif,  qui  ne  cesse  de  se  com- 
mettre que  lorsque  le  délinquant  s'est  conformé 
aux  dispositions  de  la  loi  susdite  du  31  décembre 
1836. —  En  conséquence,  le  surveillé,  en  rup- 
ture de  ban,  et  condamné  de  ce  chef  par  un 
ugement  par  défaut,  qui  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  ne  peut  plus,  pour  le  temps  qu'il 
a  continué  à  être  en  rupture  de  ban,  depuis  la 
date  du  jugement  par  défaut  susdit,  être  pour- 
suivi et  puni  une  seconde  fois,  sans  violer  la 
maxime  non  bis  in  idem. 

Le  principe  du  non-cumul  des  peines  consacré 
par  l'art.  365  du  code  d'instruction  criminelle, 
n'est  pas  applicable  aux  crimes  on  délits  commis 

Sostérieurement  h  une  première  condamnation, 
ont  la  peine  qu'elle  prononce  peut  être  cu- 
mulée avec  celles  que  ces  crimes  ou  délits  ont 
méritées. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  du  principe 
du  non-cumul  des  peines,  lorsque  l'un  des 
délits  est  prévu  et  puni  nar  une  loi  spéciale  et 
l'autre  par  le  code  pénal.  (Gand,  31  décembre 
1861.)  151 


Saisi^ah&At.  —  1.  Créance  incertaine. 
Compte,  Tribunal  civil.  Mainlevée.  Com- 
pétence, Créance  commertiale,  —On  ne  peut 
saisir-arréter  pour  sûreté  de  créances  non  li- 
quides et  pour  lesquelles  il  y  a  compte  à  ré- 
gler. 

Un  tribunal  civil  saisi  d'une  demande  en 
validité  de  saisie-arrét  pratiquée  du  chef  d'une 
dette  commerciale,  peut  en  prononcer  la  main- 
levée immédiate  ai  la  créance  n*est  ni  certaine, 
ni  liquide. 

L'on  prétendrait  en  vainque,  la  cause  de  la 
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créance  étant  commerciale,  le>  tribunal  civil  ne 
pourrait,  sans  excéder  les  limites  de  sa  compé- 
tence, examiner  si  ladite  créance  est  ou  non 
suffisamment  justifiée.  (Bruxelles,  22  mai  1861.) 

225 

—  2.  Étendue,  Aliments,  —  Une  saisie- 
arrét  peut,  sauf  certains  cas  exceptés  par  la  loi, 
être  étendue  à  toutes  les  sommes  dues  au  saisi, 
y  compris  celles  qui  ont  un  caractère  alimen- 
taire. (Brux.,  23  mars  1860.)  4S 

-<  3.  Opposition  à  payement.  Acte  con' 
servatoire.  Forme.  —  N'est  pas  soumis  aux 
formalités  de  la  saisie-arrét  ni  de  la  saisie-re- 
vendication, l'acte  de  notification  qui  ne  ren- 
ferme qu'une  opposition  à  la  remise  de  fonda 
ou  valeurs.  (Liège,  25  janvier  1862.)  119 

— i.  Tiers  saisi.  Déclaration  incomplète. 
Pénalité.  —  La  pénalité  que  l'art.  577  du  code 
de  procédure  civile  prononce  contre  le  tiers 
saisi  qui  ne  fait  pas  sa  déclaration  de  la  manière 
voulue  ,  ne  doit  être  appliquée  qu'en  cas 
d'une  résisunce  non  justifiée.  (Brux. ,  23  mars 
1860.)  iS 

—  5.  Tiers  saisi.  Partie  saisie  (créance  de 
la).  —  La  saisie-arrêt  n'empêchant  pas  la  partie 
saisie  d'affir  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
elle  est  fondée  à  poursuivre  le  tiers  saisi  en 
payement,  et  celui-ci  doit  être  condamné  sur 
cette  poursuite,  sous  réserve  des  effets  de  la 
saisie.  (Bruxelles,  7  août  1801 .)  295 

—  Voy.  Liquidateur. 

Saisie  lamoBiiiè&E.—  1.  Frais  de  pour- 
suite payés  indûment.  Répétition,  Non- 
recevabilité,  Préjudice  causé.  Réparation. 
—  N'est  pas  rccevable  à  réclamer  la  restitution 
de  frais  faits  indûment  pendant  une  poursuite 
en  saisie  immobilière,  la  partie  qui  a  payé  sans 
réserve  et  sans  exiger  une  taxe  à  laquelle  elle 
eût  pu  mettre  opposition. 

L'art.  1235  du  code  civil  n*est  pas  applicable 
à  ce  cas. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  d'exiger  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  des  notifications  faites 
abusivement.  (Liège,  50  nov.  1861 .)  38 

—  2.  Jugement  sur  sa  validité.  Appel. 
Signification,  Nullité,  ^  L'appel  d'un  juge- 
ment qui  statue  sur  la  validité  d  une  saisie  im- 
mobilière, signifié  au  domicile  de  la  partie, 
lorsqu'il  y  avait  avoué  en  cause,  est  nul  et  non 
recevable,  surtout  si  ce  jugement  déclare  la 
saisie  nulle  et  de  nul  effet.  (Gand,  22  janvier 
1862)  72 

JÉvA&ATioxi  Bz  Bina.  —  Flemme.  Obli- 
on  solidaire.  Indemnité. -^  Le  femme, 
même  sé))arée  de  biens,  qui  s'oblige  et  s'engage 
solidairement  pour  les  affaires  de  son  mari, 
n'est  réputée  s  être  obligée  que  comme  sa  cau- 
tion, et  elle  doit  être  indemnisée  de  robligation 
qu'elle  a  contractée.  (Brux.,  23  mars  1860.)  i3 

—  Voy.  Chasse;  Concordat;  Femme  mariée. 

BtBABLATiom  DE  GOEM.  —  1 .  Avontagcs. 
Révocation,  ingratitude.  —  L'époux  contre 
lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée 
ne  perd  pas  les  avantages  que  son  conjoint  lui  a 
faits  par  le  contrat  de  mariage. 
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L^ariicle  299  du  code  civil  ne  reçoit  pas  ici 
son  application. 

Les  avantages  matrimoniaui  ne  sont  pas  non 
plus  rérorables  pour  cause  d'ingratitude. 

L'ariiclf  959  du  code  civil  s^applique  aui 
donations  faites  par  les  époux  entre  eux  aussi 
bien  qu*aui  donations  qui  leur  sont  faites  par 
des  tiers.  (Brux.,  23  mai  1861.)  115 

—  2.  Faiis  anciens.  Béconciiiaiian,  En- 
fants. Garde,  —  En  matière  de  séparation  de 
corps,  des  faits  récents  font  revivre  ceux  qu*une 
réconciliation  aurait  pu  couvrir. 

L'art.  302  du  code  civil  qui  ordonne  la  re- 
mise des  enfants  k  Tépoux  qui  a  obtenu  le  di- 
vorce, etc.,  est  applicable  en  cas  de  sépo ration 
de  corps.  (Brui.,  30  avril  1862.)  226 

—  Voy.  Hypothèque  légale. 

BéQVBsVnB.  —  1.  Nomination  d'office.  — 
Un  séquestre  peut  être  nommé  d*offlce,  en  cas 
de  nécessité  et  suivant  les  circonstances.  (Liège, 
25  janvier  1862.)  119 

—  2.  Succession  litigieuse.  Référé  {Juge 
de).  Compétence.  Titre  apparent.  Litige  en- 
famé,  —  Lorsque  des  scellés  ont  été  apposés 
sur  une  mortuaire  et  que.  lors  de  la  levée,  l'un 
des  prétendants  droit  requiert  la  nomination 
d*un  si'questre,  il  appartient  au  président  du 
référé  saisi,  aui  termes  de  Part.  944  du  code  de 
procédure,  de  statuer  sur  cette  demande. 

Il  y  a  lieu,  selon  les  circonsiances,  de  rac- 
corder, alors  même  que  l'héritier  qui  s*y  op- 
pose et  demande  la  saisine  est  un  enfant  légi- 
timé. 

L'acceptation  sous  bénéfice  dMnvenlaire,  bien 
qu'offrant  certaines  garanties,  ne  serait  pas  un 
motif  suffisant  pour  écarter  la  demande  de  sé- 
questre. 

Plus  généralement,  reiistpnce  d*un  titre  ap- 
parent ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  le  juge  de 
référé  ordonne  des  mehures  conservatoires. 
(Brux  ,  4  janv.  1862.)  386 

SsKTinrDB.  —  1 .  Destination  du  père  de 
familte.  Copropriétaire.  Convenances  per- 
sonnelles. —  Les  servitudes  discontinues  ne 
peuvent  être  établies  que  par  titre. 

La  destination  du  père  de  famille  ne  peut  le 
remplacer. 

Dans  quel  cas  Part  694  du  code  civil  reçoit-il 
son  application  7 

La  destination  du  père  de  famille  ne  vaut 
titre  que  pour  autant  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  soit  en  même  temps  propriétaire  eiclusif 
de  l'autre  fonds. 

lorsque  te  service  établi  par  le  propriéraire 
commun  des  deux  héritages  ne  Ta  été  qu*en  vue 
d*une  convenance  personnelle,  et  pour  faciliter 
des  relations  de  famille  et  de  voisinage,  la  sé- 
paration des  deux  héritages  n*a  pas  pour  effet 
d'engendrerune  servitude  au  profit  d  un  de  ces 
fonds  à  charge  de  Tautre. 

La  clause  d'un  acte  de  vente  portant  que  les 
biens  sont  vendosdans  Tétatoù  ils  se  trouvent, 
avec  toutes  les  servitudes  activer  et  passives, 
apparentes  ou  non  apparentes,  ne  dispense  pas 
celui  qui  prétend  droit  à  une  serviiuoe,  d'éta- 
blir son  existence  antérieurement  à  la  vente, 


même  lorsque  la  servitude  est  utile  «u  fonds 
dominant. 

Peu  importe  quelle  ait  été  exercée  depuis  lia 
vente  et  pendant  un  long  laps  de  temps  an  vu 
et  au  su  du  propriétaire  du  fonds  servant. 
(Brux,  14  juillet  1839.)  297 

—  2.  âtar.  Héritage  voisin.  Séparation 
entre  jardin  et  prairie.  Passage.  Mur.  En- 
tretien et  réparation.  Indemnité.— V^n.  063 
du  code  civil  n*est  pas  applicable,  lors  même 

3ii'il  s'agirait  d'une  clôture  forcée,  dans  le  cas 
e  séparation  entre  jardin  et  prairie. 
Le  propriétaire  d'un  fonds  non  bAti,  qui  est 
séparé  de  l'héritage  voisin  par  un  mur  construit 
sur  la  limite  des  deux  propriétés,  est  tenu  de 
souffrir  sur  son  fonds,  moyennant  indemnité, 
le  passage  des  ouvriers  et  le  transport  des  maté- 
riaux indispensables  pour  Tentretien  et  la  ré- 
paration de  ce  mur.  (Liège,  15  fév.  1862.)    133 

—  Voy.  C^naui;  Enclave. 

Sa&vinrBB  uêgalb.— Voy.  Qiemin  de  fer. 

Bocxtt±  Airoimia.  —  1 .  Gérant.  Qualité. 
—  Le  gérant  d*une  société  anonyme  on  en  com- 
mandite qui  prend  dans  un  acte  la  qualité  de 
directeur-gérant,  sans  stipuler  an  nom  de  la  so- 
ciété ou  sous  la  raison  sociale,  oblige  néan- 
moins la  société,  s*il  rrssort  des  énonciations 
dudit  acte  et  de  Teiécution  qui  s*en  est  suivie 
qu*il  a  agi  pour  le  compte  de  rassociation. 
(Gand,13août  1857)  389 

—  2.  Obligations.  Directeur-gérant  Pou- 
voirs limités  —  Dans  une  société  anonyme 
dont  les  statuts,  en  attribuante  Tadministra- 
teur  gérant  seul  le  pouvoir  de  régler  ce  qui  est 
relatif  aux  ventes  et  achats,  exigent  que  tous 
les  actes  d*adroinistration  signés  par  lui  soient 
contre-signes,  selon  Tobjet  de  ces  actes,  par 
l'agent  comptable  ou  par  le  directeur  des  tra- 
vaux, une  lettre  signée  par  l'agent  comptable 
seul,  avec  mention  que  Tadministrateur  gérant 
est  absent,  promettant  à  un  tiers  de  lui  payer, 
du  consentement  du  vendeur,  le  prix  de  mar- 
chandises livrées  ou  à  livrer  &  la  société,  ne 
peut  lier  celle-ci.  (Brux.,  15  janvier  1854.)  375 

—  3.  Directeur-gérant.  Pouvoirs.  Délé- 
gation. —  Lorsque  les  statuu  d*une  société 
anonyme  attribuent  au  directeur-gérant  le  soin 
des  ventes  et  arhaU,  ce  directeur  peut  i  lui  seul 
modifier,  après  la  conclusion  d*un  marché,  le 
mode  de  payement'  du  prix. 

La  lettre  par  laquelle  le  directair-géraot 
consent,  sur  ta  demande  du  vendeur,  à  re- 
mettre k  un  tiers,  créancier  de  celni-ci.  tes 
mandats  de  payement  qui  lui  reviendront 
pour  règlement  de  ses  factures,  ne  constitue 
que  l'acceptation  d'une  simple  autorisation  du 
vendeur  de  remettre  les  mandats  au  tiers  dé- 
signé; les  mots  :  j*accepte  la  présente  dé- 
légation, etc..  écrits  par  le  vendeur  et  signés 
par  lui  au  bas  de  la  lettre,  n'en  modifient  point 
la  portée  et  ne  peuvent  obliger  la  société  comme 
au  cas  d'une  délégation  ou  cession  régulière- 
ment notifiée.  (Brux.,  13  janvier  1854.)       570 

-—4.  Statuts.  Directeur^gérant.  Achat  de 
matériel.  Conseil  d: administration.  Appro- 
baiion.  Interprétation.  Ratification.  Eéeep- 
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iion  Payement  partiel.  —  Les  clauses  d*un 
acte  de  société  doivent  sainte rpréter  les  unes 
par  les  autres,  et  par  rtotention  apparente  des 
parties.  * 

Le  mandat  donné  à  un  directeur-gérant  de 
diriger  les  opération-v  industrirlles  et  commer- 
ciales, comprend,  pour  le  mandataife,  le  droit 
de  lier  la  société  Tis-ii-vis  des  tiers  dans  la  li- 
mite spéciale  de  son  mandat. 

Dans  Tespèce,  Tachât  de  waggons  fait  par  le 
directeur-gérant  pour  Teiploiiation  du  char- 
bonnage est  Talable  vis-i-vis  des  tiers,  auoi- 
qu^il  n*ait  pas  été  autorisé  par  le  conseil  a'ad- 
ministration. 

Un  semblable  achat  se  lie  aui  opérations  in- 
dustrielles de  la  société  et  rentre  dans  le  droit 
et  les  obligations  du  mandataire  chargé  de  di- 
riger ces  mêmes  opération!. 

La  ratification  équivaut  à  une  autorisation 
préalable. 

La  ratification  peut  résulter  de  Tacceptaiion 
et  du  payement  d*une  partie  des  objets  achetés. 
(Brui.,  8  mai  186S  )  321 

—  Voy.  Arbitres. 


bon nage. 


Voy.   Cbai^ 


SocitTÉ  CIVILE. —1.  Livres,  Commune 
cation.  Droit  des  associés.  Assemblée  gé- 
nérale. Ài/ministrateurs.  Comité.  —  Les 
membres  d*une  société  civile  ont  le  droit 
d>iiger  la  communication  des  livres  et  papiers 
sociaui,  en  dehors  des  assemblées  générales,  à 
moinsqu*une stipulation  expresse  du  pacte  social 
ne  le  leur  défende. 

La  circonstance  que  les  intérêts  de  la  société 
sont  confiés,  jusqn^à  une  certaine  limite,  à  un 
conseil  d*adm'rnistraieiirsou  à  un  comité  nommé 
par  rassemblée  générale  ne  modifie  en  rien  le 
.  droit  des  associés  de  prendre  communication 
des  livres  et  papiers  sociaux,  (firux.,  13  no- 
vembre 1861.)  32 

— 2.  Mandat.  Limites.  Statuts.  Directeur" 
gérant.  Administrateur.  Lettres  de  cliange. 
Retour  sans  frais.  Défaut  de  cause.  Tiers 
porteur.  Bonne  foi.  —  L*administrateur.  le 
directeur-gérant  d*une  société  auquel  les  sta- 
tuts refusent  le  droit  de  signer  seul  les  actes 
engageant  la  société,  n'a  pu  obliger  celle  ci  en 
souscrivant  et  négociant  des  lettres  de  change* 
non  revêtues  de  la  mention  retour  sans  frais. 

Il  ne  Ta  pu  surtout,  si  les  traites  émises  par 
lui  n*avaient  pas  pour  objet  le  recouvrement 
de  valeurs  dues  h  la  société. 

Li  bonne  foi  des  tiers  porteurs  n>ntralne 
pas  la  responsabilité  de  la  société. 

De  ce  que  le  législateur  a,  danâ  certains  cas 
spécialement  prévus,  maintenu,  au  profit  des 
tiers,  un  mandat  qui  n'existait  plus,  on  ne  peut 
déduire  une  règle  générale,  applicable  à  tous 
les  vices  latents  dont  un  mandat  serait  entaché. 
(Brux.,  26  février  1862.)  1^8 

—  3.  Objet.  Nature  commerciale.  Apports. 
Être  moral.  Obligation,  indivisibilité.  Man- 
dai. Solidarité  Sursis.  Payement.  Avances. 
Validité. -^Les  associations  ou  communautéade 
fait  peuvent  exister  indépendamment  des  forma- 


lités constitutives  et  essentielles  de  PeiUteiiee 
des  sociétés. 

Le  fait  de  Texploilation  des  roinerala  et  de  la 
fabrication  de  la  fonte  et  du  fer  par  des  asso- 
ciés ou  communistes  donne  à  celte  association 
une  nature  commerciale. 

Les  fondateurs  d*une  société  anonyme  qui 
se  sont  engagés  à  faire  les  apporta  francs, 
(]uittes  et  libres,  ont  contracté  une  obligation 
indivisible. 

Les  fondateurs,  en  faisant  remplir  leurs  obli- 

Sations  concernant  les  apports  par  un  tiers,  ont 
on  né  mandata  ce  tiers. 

Le  mandat  k  cet  égard,  peut  résulter  d*un 
compte  courant  ouvert  par  les  mandants  au 
mandataire. 

Le  mandat  ayant  été  donné  pour  une  obli- 
gation indivisible,  chacun  des  mandants  est 
tenu  solidairement  envers  le  mandataire  de 
toua  les  effets  du  mandat. 

Il  nVxiste  aucun  être  moral,  dans  une  as» 
sociation  en  participation  ou  communauté  de 
fait. 

Le  sursis  accordé  à  un  banquier  ne  forme  pas 
obstacle  à  ce  que  les  payements  faits  du  consen- 
tement des  créanciers  commissaires,  pour  une 
cause  autre  que  cette  d'éteindre  telle  ou  telle 
dette  déterminée,  soient  légitimes  et  valables. 
(Brux.,  il  juillet  1861.)  122 

SocsÉnû  GOHBunciALB.— 1.  Carrière  {es-^ 
ploitation.)  Compétence.  ^  N*est  pas  com- 
merciale une  société  ayant  pour  objet  Texploi- 
tation  d'une  carrière  à  ouvrir  dans  une  pièce 
de  terre  y  désignée  et  la  vente  de  ses  produiu. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  Texploitation 
se  fait  par  le  propriétaire  du  fonds. 

Il  serait  indifférent  que  la  société  eût  entre- 
pris la  construction  de  routes  et  pavés. 

La  taille  de  la  pierre  dans  ta  carrière,  Taf- 
frétement  de  bateaux,  et  le  louage  d^auires 
moyens  de  transport  pour  voiturer  les  produits 
aux  lieux  de  destination,  ne  peuvent  changer  la 
nature  civile  de  la  société.  (Brux.,  2  juin 
1862.)  W 

—  2.  Cessiohnaire.  Action.  —  Le  cession- 
naire  de  la  moiiié  de  la  part  d'un  associé  ne 
peut,  de  son  chef,  diriger  aucune  action  contre 
la  société,  à  l'effet  d*obtenir  la  remi.se  directe 
des  dividendes  ou  bénéfices  afférenU  à  l'intérêt 
cédé  et  la  communication  des  bilans  qui  les 
fixent.  (Liège,  16  juin  1860.)  .  70 

—  3.  Cfiemin  de  fer.  Concession  en  expec- 
tative. Décliéapce.  —  CVst  former  une  so- 
ciété commerciale  que  de  s^associer  en  vue  d*ob- 
tenlr  une  concession  de  chemin  de  fer  et  de 
partageâtes  bénéfices  de  son  exploitation. 

Il  importe  peu  que  la  demande  de  concession 
ait  été  frappée  de  déchéance,  (firux.,  13  janvier 
1862.)  06 

—  Voy.  Crédit  ouvert;  Faillite;  Liquidateur. 

BocsÉfTt  n  coBCMAVsm.  —  Nullité. 
Tiers.  ^  Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  une 
société  dont  les  statuts  doivent  être  rendus  pu- 
blics à  peine  de  nullité,  peuvent  se  prévaloir 
de  cette  nullité  comme  les  associés  eux-mêmes. 
Cette  nullité  ne  peut  être  couverte.  (Bruxelles, 
11  août  1862.)  401 
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SOGIÉTIb  SV  PA&TIGIPATIOV.  —  PreuvB. 
Témoins,  —  Les  tribunaux  ont  la  faculté  de 
refuser  ou  d^admettre  la  prcure  testimooiale 
pour  constater  Inexistence  d  une  société  en  par- 
ticipation. 

La  preuve  testimoniale  doit  être  repoussée 
si  ]es  faits  établis  n'impliquent  point  une  par- 
ticipation, alors  surtout  qu'il  était  facile  aux 
parties  de  passée  acte  de  leurs  conTentions. 
(Brux,  29  mars  1862.)  160 

SoLiDAUTÉ.  —  Voy.  Société  civile. 

Statvt  PBasoinrzL.  —  Testament,  nul- 
lité. Insanité  d'esprit,  —  Le  jugement  qui 
décide  que  le  testateur  n*élait  pas  sain  d'esprit, 
n'a  pas  pour  effet  de  constituer  un  statut  per- 
sonnel, et  n'est  pas  opposable  en  conséquence  à 
ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  (Brux.,  12  août 
1861.)  7 

—  Voy.  Jugement  étranger. 

SnpvLATioire.  —  Héritiers,  —  L'art.  1122 
n'est  pas  applicable  du  moment  que  l'héritier 
ne  peut  légalement  accomplir  la  convention 
comme  l'aurait  fait  son  auteur.  (Brui.,  ii  juin 
1862.)  ^  271 

8vs&ofiATioii.  —  Femme  mariée.  —  La 
femme  qui  pave  aux  créanciers  de  son  mari,  au 

{»rofit  desquels  elle  avait  engagé  ses  biens,  est 
également  subrogée  aux  droits  de  ceui-ci  :  ce 
n*est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  1236  du  code 
dvil.  (Brux.,  23  mars  18C0  )  43 

SvBiTiTUTiov.  —  Voy.  Prescription. 

•vccaaaxBLa.  —  Voy.  Quotité  disponible. 

SvGGBssioii.  —  Adition  tacite  d'hérédité. 
Condition  requise.  Légataire  particulier. 
Chose  léguée.  Prise  de  possession  après  le 
décès.  Fruits.  Demande  en  délivrance.  — 
On  ne.  peut  considérer,  de  la  part  d'un  léga- 
taire particulier,  comme  acte  d'adition  tacite 
d'hérédité  que  celui  qui  suppose  nécessairement 
son  intention  d'accepter  la  succession. 

N'est  pas  légale,  la  prise  de  possession ,  après 
le  décès,  des  legs  particuliers:  par  suite,  les 
intérêts  et  fruits  de  la  chose  léguée  doivent, 
jusqu'à  la  demande  en  délivrance,  appartenir  à 
la  succession.  (Liège,  15  fév.  1862  )  105 

—  Voy.  Partage. 

àmxacBÈMM,  —1.  Folle  enchère.  Purge. 
Ordre  clôturé.  Créanciers  non  appelés  à  ta 
vente.  Créanciers  désintéressés,—  La  suren- 
chère est  une  mesure  exceptionnelle  et  n'est  pas 
admise  au  cas  de  revente  d'un  bien  sur  folle 
enchère.  La  lettre  et  Teaprit  de  la  loi  It  16  dé- 
cembre 1881  l'excluent. 

Peu  importe  que  l'aliénation  antérieure  ait 
été  purement  volontaire. 

11  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi  alors 
que  la  première  adjudication  a  été  suivie  d'une 
purge  et  d'un  ordre  définitivement  clôturé. 

Les  créanciers  inscrits  non  appelés  h  la  vente 
n'ont  d'autre  droit  <|ue  celui  d'en  provoquer  la 
nullité  dans  la  huitaine. 

Une  stipulation  de  purge  insérée  dans  un 
cahier  des  charges,  en  dehors  des  cas  prévus 


par  la  loi,  serait  nulle  et  la  notification  qui  en 
aurait  été  faite  à  la  requête  des  acquéreurs  se- 
rait inopérante  et  ne  pourrait  les  astreindre  à 
continuer  une  procédure  non  avouée  par  la  loi. 
Les  créanciers  désintéressés  par  suite  de  leur 
collocalion  sont  non  recevables  à  surenchérir. 
(Brux.,  24  mars  1862.)  267 

—  2.  Vente  volontaire.  Clause  de  voie 
parée.  —  Il  est  de  principe  que  la  famlté  de 
mettre  en  question  une  adjudication  définitive, 
au  moyen  d'une  surenchère,  n'existe  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  et  au  profit  seule- 
ment des  personnes  auxquelles  elle  l'accorde. 
Elle  n'est  pas  admise  dans  le  cas  où  une  adjudi- 
cation a  eu  lieu  aux  enchères  sur  la  poursuite 
du  créancier  premier  inscrit  et  en  vertu  d'une 
clause  de  voie  parée. 

L'art.  B63  de  la  Ibi  du  18  avril  1851  sur  les 
faillites,  n'est  pas  applicable  ici.  L'adjudication 
dont  il  parle  n  est  que  celle  dont  il  est  question 
dans  l'article  précédent 

Le  créancier  non  inscrit  qui  a  requis  la  suren- 
chère n'est  pas  recevable  k  prétendre  que  le 
syndic  de  la  faillite  du  saisi  pouvait  seul  pro- 
céder à  la  vente  do  charbonnage  ,  puisqu'il 
«l'existait  pas  de  poursuites  en  expropriation 
commencées  en  temps  utile.  Ce  soutènement  ne 
justifierait  pas  d'ailleurs  la  surenchère  att»- 
quée.  (Brux  ,  12  fév.  1862.)  2SS 

—  Voy.  Purge. 

SvRâxa.  —  Voy.  Société. 


TéMoiif  pRopxxÉ.  —  Voy  •  Tribunal  correc- 
tionnel. 

TssTAMBxrT.  -^i.  Insanité  d'esprit.  Faits 
articulés.  Preuve,  inadmissibilité.  —  Est 
inadmissible ,  la  preuve  offerte  de  faits  qui 
tendent  à  l'annulation  d'un  testament  ou  d'une 
donation  du  chef  d'insanité  d'esprit ,  lorsque 
les  uns  ne  sont  pas  suffisamment  préds  et  que 
leur  admission  aurait  pour  résultat  de  n'appeler 
les  témoins  qu'à  se  prononcer  d'une  manière 
générale  et  à  émettre  leur  opinion  personnelle 
sur  l'état  mental,  lorsque  les  autres  ne  sont  pas 
«  concluants,  et  qu'il  résulte  des'ciroonstances  de 
la  cause  que  ces  faits  ne  sont  pas  constants. 
(Liège,  98  déc.  1861.)  25 

—  2.  Insanité  d'esprit.  Preuve,  —  Lorsque, 
pour  établir  l'insanité  d'esprit  du  tesuteur, 
ceux  qui  atuquent  le.  testament  posent  en  fait, 
d'une  manière  précise  et  absolue,  la  faiblesse 
innée  de  soA  esprit  et  Tétat  incomplet  de  ses 
facultés  intellectuelles  et  articulent  de  nom- 
breux faits,  pris  dans  les  diverses  phases  de  sa 
vie,  de  nature  à  établir  le  vice  organique  de 
son  intelligence  et  la  permanence  de  son  inca- 
pacité, le  juge  doit  admettre  la  preuve  de  ces 
rails,  bien  qu'il  soit  ceruio  que,  dans  le  cours 
de  son  existence,  le  tesuteur  a  participé,  comme 
partie  ou  éomme  témoin,  à  de  nombreux  actes 
authentiques. 

Ces  actes  sont  bien  de  nature  a  appuyr r  la 
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présomption  de  sanité  d'esprit  et  k  être  iovo- 
qués  comme  éléments  de  cootre-preuve,  mais 
ils  ne  sauraient  autoriser  à  rejeter  de  piano, 
et  comme  inYraisemblabIc,  la  preuve  des  faits 
articulés.  (Brux.,  lOjant.  1800.)  415 

—  Voy.  Statut  personnel. 

TaiTAMsar  ouofULAWwm.—VaUditë.Date, 
Erreur.  —  Le  tesument  olographe  fait  foi  de 
sa  date. 

Lorsoue  Texactitude  de  la  date  d'un  testa- 
ment n  est  contestée  ({ue  par  le  motirque  cet- 
acte  relate  des  faits  qui  ne  se  seraient  accomplis 
que  postérieurement  à  cette  date,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  valider  Tacte  par  appréciation 
des  drconsiances  de  la  cause  et  de  la  règle  que 
le  testateur  dispose  pour  le  temps  où  il  ne  sera 
plus.  (Brux.,  11  juin  1859.)  531 

ToansAvx  BBS  B&AsasvKB.  —  SoustraC' 
Itofi.  Destruction,  Abus  de  jouissance.  An^ 
ciennes  ordonnances.  Publication  nouvelle. 
—  Les  ordonnances  royales  des  10  juillet  1G79 
et  17  juillet  1779  sur  la  conservation  et  la*res- 
tituiion  des  tonneaux  des  brasseurs  sont  encore 
en  vigueur.  t 

La  publication  oui  en  a  été  faite  en  exécution 
de  Tordonnance  de  la  députation  des  Etals  du 
Brabant,  du  25  avril  1836,  no  leur  a  point 
donné  le  caractère  d*un  règlement  provincial. 

Les  infractions  auxdites  ordonnances  sont, 
par  suite,  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels. (Bruxelles,  U  fév.  1861.)  161 

TuAxraACTiov.  —  (Liège,  12  janvier  1861.) 

TuAxraFo&re  xulxtaulxis.  —  Eefus  de 
fournitures.  Décret  non  abrogé.  —  L'indi- 
vidu qui,  ayant  à  sa  disposition  des  voitures  et 
des  chevaux,  refuse  de  les  fournir  pour  les 
transports  militaires,  lorsqu'il  en  est  requis 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  est 
passible  de  l'amende  corominée  par  l'art.  T' 
du  décret  du  3  août  1808,  qui  n'est  pas  abrogé  à 
partir  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hol- 
lande, mais  est  encore  en  rigueur  aujourd'hui. 
(Gand,27mail862.)  311 

Travaux  fvbucs.  —  i.  Canalisaiion  de 
la  Meuse.  Communications  pendant  Inexé- 
cution. Caliier  des  charges,  interprétation. 
Entrepreneur.  Expertise  nouvelle.  Cir- 
constances. —  L'entrepreneur  des  travaux  de 
la  dérivation  de  la  Meuse  est  tenu,  par  son 
cahier  des  charges,  de  maintenir  ou  remplacer, 
pendant  l'exécution,  les  communications  exis- 
tantes et  notamment  un  gué  servant  de  passage 
à  pied  ou  avec  chevaux  et  charrettes. 

Il  importe  peu  que  l'Etat  eût  eu  le  droit  de 
les  supprimer  sans  indemnité. 

11  n'y  a  point  lieu  de  recourir  à  une  nouvelle 
expertise,  lorsqu*il  existe  des  éléments  suffi- 
sante pour  fixer  équitablement  le  préjudice 
causé.  (Liège,  3  août  1861.)  21 

—  2.  Entreprise  à  forfait.  Réception  dé- 
finitive. Clause  pénale.  Intérêts  mora- 
toires. Responsabilité  des  entrepreneurs.  -^ 
Lorsque,  dans  une  entreprise  de  travaux  pu- 
blics, il  est  stipule  que  le  dernier  quart  du  prix 


sera  exigible  apsès  aÉcsmo:!  aàri^iTivE ,  on  doit 
considérer  comme  ayant  ce  caractère  le  procès- 
verbal  dans  lequel  rarchitecte,  désigné  par  le 
cahier  des  charges  de  l'entreprise,  con.«itate  l'a- 
chèvement des  travaux,  encore  bien  au*il  indi- 
que certains  travaux  manquants  ou  défectueux 
Sour  lesquels  il  opère  une  retenue  sur  le  prix 
e  l'entreprise.  ^ 

S'il  a  été  convenu,  dans  le  cahier  des  charges, 
que  le  prix  des  travaux  produira  intérêt  après 
la  réception  définitive,  les  intérêts  courent,  de 
plein  ciroit,  à  partir  de  cette  époque,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  mise  en  demeure. 

Il  en  est  autrement  de  la  clause  qui  stipule, 
k  charge  des  entrepreneurs,  une  amende  |iour 
chaque  jour  de  retard  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux; cette  amende  ne  court  qu'à  dater  de  la 
mise  en  demeure  si  le  rendeur  n'en  est  pas  dis- 
pensé par  le  contrat. 

La  clause  suivant  la<)uelle  l'entrepreneur  doit 
répondre  des  travaux  jusqu'à  la  réception  défi- 
nitive et  réparer  les  dégradations  qui  pour- 
raient survenir  aux  ouvrages  jusqu'à  cette  épo- 
que, ne  peut  pas  être  interprétée  en  ce  sens  que 
1  entrepreneur  est  déchargé  de  toute  responsa- 
bilité après  la  réception  définitive. 

La  convention  qui  déchargerait  l'entrepre- 
neur, avant  l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  de 
la  responsabilité  que  lui  imposent  les  art.  1792 
et  22/0  du  code  civil,  serait-elle  contraire  à 
l'ordre  public  et  par  conséquent  nulle*  (Liège, 
3  août  1861.)  ^ 

T&xBirvAL  GOULXcnoxnrBL.  —  1.  Juge- 
ment. Escroquerie.  Effets  pris.  Restitution. 
—  L'art.  366  du  code  d'instruction  criminelle, 
aux  termes  duquel  la  cour  doit  ordonner  que 
les  effets  pris  seront  restitués  au  propriétaire, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  effets  n'ont  pas 
été  saisis,  notamment  lorsqu'ils  sont  restés  en 
lapossession  du  prévenu.  (Bruxelles,  12  juin 
1862.)  259 

—  2.  Partie  civile.  Citation.  Libellé.  — 
Est  régulière  la  citation  donnée  par  la  nartie 
civile  et  tendante  à  ce  que  le  cité  soit  condamné 
à  lui  payer  des  dommages-intérêts,  pour  les 
coups  et  les  mauvais  traitements  qu'il  lui  a  in- 
fligés tt  sans  préjudice  des  peines  qui  pourront 
«  être  requises  contre  lui  par  !e  ministère  pu- 
«  blic.  > 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  citation  soit 
donnée  pour  faire  déclarer  le  cité  coupable  du 
délit,  et,  par  suite,  pour  le  faire  condamner  à 
des  dommages-intérêts.  (Bruxelles,  5  juin  1862.) 

258 

—  3.  Preuve.  Pièces.  Lecture,  Appel. 
Rapport.  Témoin  prohibé.  Commissaire  de 
police.  —  En  matière  correctionnelle,  le  rap- 

Sorteur  peut,  malgré  l'opposition  du  prévenu, 
onner  lecture  de  la  déclaration  faite  par  le  fils 
de  celui-ci,  et  consignée  dans  un  des  procès- 
Tcrbaux  de  la  cause,  dr^és  par  un  commissaire 
de  police. 

Il  peut  aussi  donner  lecture  de  la  déposition 
qui  a  été  faite  par  le  commissaire  devant  les 
premiers  juges,  et  qui  rend  compte  de  la  décla- 
ration du  fils  du  prévenu. 
Mais  il  ne  peut  lire  la  déposition  du  fils  du 
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préf  ena«  reçue  par  le  juge  d'instruction ,  alors 
que  le  fils  n'a  pas  éié  entendu  par  les  premiers 
juges.  (Brux.,  1 1  juillet  18^2.)  275 

—  Voy.  Appel  incident. 

TazBVVAL  BE  GOMBOOLCZ.  —  Voy,  Compé- 
tence. 

TaOMPHUZ  s»  LA  VATVllB  »B  LA  MAB- 

caAJiBisa.— ■  itaention.  ~  Lorsque,  tout  en 
affirmant  faussement  que  la  marchandise  offerte 
en  vente  réunit  ccriainei  conditions  qui  peu- 
vent être  considérées  comme  *qualiLés  substan- 
tielles de  Tobjet,  le  vendeur  offre  à  Tacheieur 
de  la  soumettre  à  des  experts  avant  toute  con- 
clusion du  marché,  on  ne  saurait  lui  imputer 
d avoir  voulu  tromper  Pacbcteur;  et.dèslurs, 
Part.  i23  du  rode  pénal  cesse  d*étre  applicable, 
bien  que  robjet  vendu  n'ait  pas  lea  mérites 
vantéa.  (Brui.,  l^juillct  18(K).)  387 

TuTBir&.  —  Défense  à  une  action  immo- 
bilière dirigée  contre  le  pupille.  —  Le  tu- 
teur, dans  la  défense  à  une  action  immobilière 
dirigée  contre  le  pupille,  n*a  pas  besoin  d*un 
pouvoir  spécial  du  conseil  de  famille  pour  si- 
gner au  nom  du  mineur  la  déclaration  qu*il 
entend  ae  servir  d'une  pièce  arguée  de  faux. 
(Gand,  30  juillet  1859.)  419 


u 


UivnviTXBm.  —  Voy.  Bail. 


▼eutb.  —  Mari  à  sa  femme.  Cession 
d'usufruiL  —  Les  ventes  par  un  mari  &  son 
épouse  sont  valables  toutes  les  fuis  qu'elles  ont 
une  cause  légitime,  bien  qu'elles  n'aient  pas  été 
consenties  dans  les  bypolbèses  indiquées  dans  le 
D*  2  de  l'art.  1595. 

Spécialement  :  Est  valable  l'acte  par  lequel 
un  mari  fait  cession  à  sa  femme  de  l'usufruit  de 
différents  immeubles,  en  exécution  d'un  juge- 
ment qui  le  condamnait  à  payer  provisoirement 
k  son  épouse  une  pension  alimentaire,  qui  de- 
vait être  convertie  en  une  pension  viagère,  à 
6xer  après  experiise  des  biens  du  mari. 

Celte  cession  n'est  pas  non  plus  prohibée  par 
Tart.  1394  du  code  civil.  (Liège.,  25  mars  1861.) 

130 

^  Voy.  Bail; Garantie;  Hypothèque. 

Tbvte  a  l'bscav.  —  Voyez  Marchandises 
neuves. 

▼buts  coanoBBCiAUB.  —  1.  Échantillon. 
Bemise  à  l'aclieleur/  Reproduction  de  l'é- 
ehantilion,  Non-conformité.  Preuve,  —  Dans 
Jes  ventes  de  marchandises  sur  échantillon  re- 
mis par  le  vendeur  à  l'acheteur,  c'est  à  l'ache- 
teur qu'incombe  la  preuve  de  la  conformité  de 
la  marchandise  À  récnaotillon. 


Le  vendeur  doit  s*imputer  à  lui-même  de 
n'avoir  pris  aucune  précaution  en  remettant 
l'échantillon  à  l'acheteur. 

Le  vendeur  ayant  ainsi  suivi  la  foi  de  l'ache- 
teur doit  se  rapporter  à  la  ronscience  et  à  la 
loyauté  de  celui-ci  sur  la  reproduction  de  l'é- 
cbautillon. 

Il  ne  pourrait  se  soustraire  à  Tapplication  de 
ces  principes  qu'en  fournissant  la  preuve  que 
IVlieieura  frauduleusement  substitué  un  autre 
échantillon  à  celui  qui  lui  a  été  remis.  (Brux^ 
lëjanv.  1862)  Se 

—  2.  Pyrite.  Chargement  et  payement. 
Bendement  en  soufre.  Fin  de  non-recevoir. 
Nullité.  Bestitution  du  pris.  ^  Doit  être 
déclarée  nulle,  la  vente  d'une  pyrite  qui  n'offre 
qu'un  rendement  en  soufre  non  acceptable  sui- 
vant les  usages  du  commerce;  par  suite,  il  y  a 
lieu  à  la  restitution  du  prix. 

il  importe  peu  que  l'acheteur  ait  été  orésent 
au  chargement  et  qu'il  ait  payé.  (Liège,  2^  janv. 
1802.)  110 

TSNTB  JVDIGIAXKB  Il'xaKBCBVBZAS.   —  CO- 

hier  des  charges.  Plan  figuratif .  Adjudica- 
tait^,  —  Lorsque,  dans  une  vente  publique  de 
biens  immeubles,  appartenant  en  partie  à  des 
mineurs,  tenue  conformément  à  la  loi  du  12  juin 
1816,  le  cahier  des  charges,  approuvé  par  le 
tribunal,  se  trouve  en  contradiction  avec  nn 
plan  Oguratif  dressé  par  un  arpenteur,  c'est  le 
cahier  des  charges,  œuvre  du  juge,  qui  doit 
l'emporter  sur  l'œuvre  du  géomètre.  Si  donc, 
contrairement  au  plan  Ggnratif,  une  parcelle 
de  terre  fait,  d'après  le  cahier  des  charges, 
partie  d'un  lot,  l'adjudicataire  de  ce  lot  acquiert 
la  propriété  de  cette  parcelle  de  terre,  sans 
qu  on  puisse  prendre  en  considération  le  plus 
ou  moins  d'étendue  des  lots  adjugés,  lorsque  ta 
vente  se  fait  sans  aucune  garantie  dd  la  conte- 
nance précise.  (Gand,  20  juillet  1861.)  183 

TÉBxncATioir  b'içcbitvbb.  —  Preuve  par 
témoins.  Preuve  par  experts.  —  En  matière 
de  vëri6caiion  d'écriiure,  dans  le  conflit  de  la 
preuve  par  témoins  et  de  celle  par  experts,  on 
doit  avoir  égard  aux  déclarations  positives  des 
témoins  sur  drs  faits  relatifs  à  la  confection  de 
l'acte,  de  préférence  à  l'opinion  conjecturale 
des  experts.  (Gand,  7  août  1861)  3i2 

Toima.  —  Ouverture  de  rues.  Adminis- 
tration communale.  Ordonnance  du  tol^ 
lége.  Action  pttblique.  Becetattilité.  Délai. 
Surséance.  —  Par  les  mots  atlministration 
communale,  qui  ^se  trouvent  dans  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  2  de  la  loi  du  1"  février  18ii, 
on  doit  entendre  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  et  non  le  conseil  communal. 

£n  conséquence,  \e  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  qui  ordonne  la  fermeture  des  rues 
ouvertes  sans  autorisation  ,  agit  dans  le  ccrele 
de  ses  attributions,  et  l'action  du  ministère  pu- 
blic, postérieure  à  cette  ordonnance  et  tendante 
à  faire  exécuter  les  travaux  de  fermeture,  pres- 
crits ou  à  prescrire  par  Tadministration  com- 
munale, est  recevable. 

Les  art.  ^,  5,  G  et  7  de  la  loi  du  l''  février 
184i  ne  règlent  que  les  formalités  à  suivre 
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pour  les  constructions  à  établir  sur  les  lerrtins 
destinés  à  reculement,  et  ne  sont  pas  appli- 
cables à  louveriure  des  rues,  ruelles,  passages 
et  impasses. 

Lorsque  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
▼iiis  a  ordonné  la  fermeture  de  rues  non  auto- 
risées, mais  sans  indiquer  les  travaui  à  faire  à 
cette  fin,  cette  omission  ne  rend  pas  Taction 
publique  non  rcce%abte,  mais  oblige  le  tribunal 
ou  la  cour  &  surseoir  à  la  fiiation  du  délai  dans 
lequel  les  travaui  devront  être  eiëcutés,  jus- 

3u*à  produciion  d*une  délibération  du  collège, 
éterminant  ces  travaoi,  ^Brux.,  26  décembre 
1861.)  75 

Vol.—  1.  Argent,  Mêmes  espéeeê.  Partie 
civile,  Bevendiratt'on.  —  En  cas  de  condam- 
nation pour  vol  d*argent,  la  partie  civile  a  le 
droit  de  revendiquer  les  espèces  soustraites  re- 
trouvées en  nature,  comme auasi  celles  trouvées 
an  domicile  du  voleur  et  qu*il  s'était  procurées 
en  échangeant  Targent  volé  contre  de  iW.  (Cour 


d*assif «sde  la Flandreorienule,  1 S  mars  i 861  )S70 

—  2.  Asêocié,  —  La  soustraction  fraudu- 
leuse commiae  par  un  associé  de  partie  de  l'a- 
voir social  tombe  sous  l'applieation  de  fart.  ^1 
du  code  pénal.  (Liège,  29  oct.  1859.)  325 

—  Voy.  Gonsignataire;  Pigeons  tués. 

▼oL  BoatBsTiQUB.  — Ahus  de  confiance. 
Clerc  d'avoué.  Papier  timbré.  Mandat.  Abus. 
Preuve,  —  Le  clerc  d^avouë,  à  qui  son  patron 
remet  une  somme  pour  acheter  du  papier  tim- 
bré, et  qui  nVmploie  à  cet  usage  qu*une  partie 
de  la  somme,  en  s'approprient  le  reste,  .commet 
un  vol  domestique  et  non  un  simple  abus  de 
confiance. 

Il  en  est  de  même  du  clerc  qui  s*approprie  le 
papier  timbré  mis  à  sa  disposition  pour  les  be- 
soins de  Téiude. 

Qttid  du  fait  du  commis  qui,  chargé  d^acheter 
des  timbres  pour  Pétude,  porte  en  compte  à 
son  patron  plus  de  timbres  qu*il  n*eo  a  acneté? 
(Liège,  16  avril  1858.)  393 
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